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INDEX    ALPHABETIQUE 

DES 

DOCUMENTS    PARLEMENTAIRES 

DU 

PARLEMENT    DU    CANADA 


TROISIEME   SESSION,  DOUZIEME  PARLEMENT,   1914 


A 

Actionnaires  de  la  Banque  d'Epargnes 
de  la  cité  et  du  district  de  Mont- 
réal et  La  Caisse  d'Economie  de 
Notre-Dame  de  Québec,  Liste  des, 
le   31   décembre   1913 58 

Actionnaires    des    banques    autorisées 

le  31  décembre  1913 6 

Affaires  des  Sauvages,  rapport  des...        27 

Affaires   extérieures — Rapport   des    .  ..        29e 

Affaires  rurales,  correspondance  con- 
cernant les  demandes  que  les  vais- 
seaux appartenant  à  la  marine  as- 
sistant aux  régattes  ou  célébration 
en   1912-1913 227 

Agriculture,  ministère  de  1' — ;  corres- 
pondance avec  le — re  importation 
d'animaux  de  race  at;   Canada.  .    .  .      260 

Agriculture,  Ministère  de  1' —  ;  nombre 
de  conférenciers,  d'inspecteurs,  etc., 
appartenant  au — dans  la  province  de 
la   Nouvelle-Ecosse,    etc.. 253 

Agriculture,  Rapport  du  Ministère  de 
r — pour  l'exerciee  clos  le  31  mars 
1914 15 

Animaux  de  race  re  noms  et  adres- 
ses des  personnes  chez  lesquelles  il  a 
été  placé  des  animaux  de  race.  .    .  .      294 

Archives  :  documents  re  Histoire  cons- 
titutionnelle du  Canada,  1791-1818, 
etc 29c 

Arichat,    N.-E.,    re    édifices    publics    à, 

dépenses  à  ce  sujet,  etc 232(2to) 

Armstrong,  David,  courrier  de  la  ville 

de   Sherbrooke,   re  renvoi,   etc 70(2&) 

Asiatiques  :  immigration  des — etc.,  re- 
lativement au  décret  de  l'Exécutif 
rendu  le  19  décembre  1913,  restrei- 
gnant cette  immigration  dans  la 
Colombie-Britannique 261 

Association  canadienne  de  Sylvicul- 
ture, représentations  faites  par  1' — 
au  gouvernement,  etc 45 

Association  forestière,  canadienne,  do- 
cuments, re .  . 45 
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A 

Auditeur  général  pour  l'exercice  clos 
le  31  mars  1913  :  Vol.  I,  Parties  A  à 
J;  Vol.  II,  Parties  K  à,  U,  et  Vol. 
III,  Parties  V  à  Y 1 

B 

Balances    non    réclamées,      dividendes 

impayés,  etc 7 

Bande  des  Sauvages  Montagnais,  re 
avances  faites  à  la — par  l'agence  des 
Sept  Isles,  de  Québec 287 

Banque  de  Pictou,  documents  re  cons- 
titution en  coopération  et  autorisa- 
tion de  la — aussi  re  liquidation  des 
affaires    de    la — etc 24 3 & 

Banques  autorisées  du  Canada  en  li- 
quidation depuis  la  Confédération — • 
nombre  des — date  dans  chaque  cas, 
etc '.    ....      183 

Banques,  actionnaires  des  banques  au- 
torisées du  Canada  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1913 6 

Banques,    soldes    non    réclamées,    etc., 

dans  les 7 

Barrage  Stevens  à  travers  la  rivière 
Trent.  Documents  se  rapportant 
aux  privilèges  de  force  motrice  re- 
lativement au 262 

Barré,  Etienne,  Trudeau,  Jos.,  de  la 
municipalité  du  Bassin  de  Chambly 
re  pétition  de — au  ministre  de  la 
Justice 214 

Bassin  de  radoub,  devis,  soumissions, 
etc.,  re  bassin  de  radoub  projeté,  à 
Ijauzon,  Que 2Z2d 

Bateau  de  patrouille  Davis  et  homar- 
derie — frais  encourus  par — saison 
de  1912 40 

Baux  de  terres  à  pâturage,  règle- 
ments re  des  terres  fédérales  inoccu- 
pées,  etc.. 149 

Bélanger,  Capitaine  du  steamer  Eu- 
rêka;  correspondance  entre  ce  der- 
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nier  et  le  ministère  de  la  Marine  et 

des  Pêcheries,  année  1912 249 

Bergeron,  J.  G.  H.,  commissaire  enquê- 
teur, Rapport  fait  par — re  Dr  J.  D. 
Pag-é,   Québec,   année  1913 60 

Bergeron,  J.  G.  H.,  relevé  indiquant  la 
date  de  la  nomination  de — les  ap- 
pointements, frais  de  voyage,  nom- 
bre d'enquêtes,   etc lld 

Bertrand,  Madame  C.  F.,  Dionne  Ar- 
thémise,  re  achat  dé  terre  de — se 
rapportant  aux  travaux,  etc 2322/ 

Bétail  re  achat  du — par  Howard  Corn- 
ing, de  Yarmouth,  N.-E.,  dans  les 
provinces  maritimes,  etc 295 

Bhwagen  Singh,  un  prêtre  Sikh,  corres- 
pondance re  la  déportation  de — etc.     267 

Bibliothèque  du  Parlement,  rapport  du 

comité  mixte  de  la 33 

Billets  de  la  Trésorerie  escomptes  de- 
puis, le  31  mars  1913 57 

Biais,  M.  C,  Documents  re  démission 
des  chantiers  de  l'Etat  à  Saint- 
Joseph  de  Sorel  et  nomination  du 
remplaçant 146 

Blé.  frais  de  transport  du — de  Fort- 
William  ou  Port-Arthur  aux  ports 
des  lacs  canadiens  par  les  steamers 
du  Pacifique-Canadien  et  autres 
lignes,   année  1912 254 

Blé,  quantité  de — par  qualité  reçue  aux 

élévateurs  de  Fort-William 102 

Blé.  nuantité  de — par  qualité  reçue  aux 
élévateurs  de  Fort-William  et  de 
Port-Arthur,    1910-11,    1911-12 240 

Boîtes  pour  colis  postaux  re  boîtes  ru- 
rales— contrats  pour,  etc 224 

Bourinot.  John  C,  Réponse,  re  télé- 
grammes, lettres,  etc.,  reçus  ou  en- 
voyés à — par  le  ministère  des  Doua- 
nes durant  les  années  1895-6-7..    ..        49 

Bourinot,  John  C,  saisies  pratiquées 
par — comme  officier  du  service  pré- 
ventif et  percepteur  au  port  de 
Hawkesbury,   N.-E.,   etc 49a 

Brise-lames   à   Blue-Roclc,   Antigonish, 

N.-E 2320; 

Brise-lames  à  Goulman's-Point,  comté 
de  Guysborough,  N.-E.,  correspon- 
dance re 232/ 

Brise-lames  à  Green-Point,  comté  de 
Gloucester,  N.-B.,  re  construction 
d'un 165 

Brise-Iames  à  Meat-Cove,    N.-E.,    etc.  ] 
àWhite-Point,  N.-E.,  etc. 
à  Mill's-Harbour,     N.-E., 

etc 

"  à  McLeod's,  Ingonish,  etc. 

à  Breton-Cove,  N.E.  .    ..  \.      271 
à  Petit  Bras  d'Or,  N.-E. 
"  à  Cap-Dauphin,    N.-E... 

"  à  la  Pointe- Anconi,  N.-E. 

"  à,  Jamesville,  N.-E 

au  Graff,  Halifax,  N.-E..'.      23 2 (2s) 

Brise-lames,  documents,  etc.,  re  cons- 
struction  de — ^par  la  compagnie  ca- 
nadienne Vickers,  de  Montréal.,    ,.      301 

Bruce,  James,  re  tous  documents  se 
rapportant  à  l'inscription  et  à  l'an- 
nulation de  l'inscription  de  home- 
stead  de 110e 

Budget  pour  l'exercice  clos  le  31  mars 

1915 3 


B 

Budget  supplémentaire  pour  l'exercice 

clos  le  31  mars  1914 3è 

Budget  supplémentaire  pour  l'exercice 

clos  le  31  mars  1915 4 

Bureau  de  poste  à  Eganville,  comté  de 

Renfrew,  re  emplacement  et  érection 

du 282/ 

Bureau  de  poste  : — 

Bureau  de  poste  de  Masinasin,  pro- 
vince de  l'Alberta,  re  changement 
de  situation  du,  etc 72 

Bureau  de  poste  du  Moulin-Basinet, 
Saint-Jean-de-Matha,  comté  de 
Joliette,  re  fourniture  du 7S 

Ministère  des  Postes — concernant  la 
production  d'un  échantillon  de  ser- 
rures   et   clef   brevetées,    etc.  ...        74 

Ministère  des  Postes,  correspondance 
entre  la,  et  Alleyn  Taschereau, 
avocat,  re  cadenas  pour  les  sacs 
de  malle 74o 

Ministère  des  Postes,  correspondance 
entre  la,  et  MM.  A.  de  Macdonald, 
Elzéar  Montpetit  et  autres 75       ^ 

Documents  re  changement  des  direc- 
teurs de  la  poste  de  Port-Daniel- 
Centre,  Avignon,  New-Richmond, 
Black-Cape,   Que.,   etc 75a 

Documents  re  déménagement  du  bu- 
reau de  poste  du  magasin  de  Alex. 
Robertson,  Red-Point,  I.P.-E., 
etc 75* 

Documents  re  plaintes  contre  John 
A.  Campbell,  directeur  de  la  poste 
de  New-Richmond,  Que.,   etc.  .    .  .        75o 

Correspondance  entre  le  ministère 
des  Postes,  l'inspecteur  des  Postes 
de  Saint-Jean,  N.-B.,  et  le  direc- 
teur de  la  poste  à  Kouchibougac, 
N.-B.,  de  vente  des  timbres-poste, 
etc 76 

Re  nouveaux  bureaux  de  poste  ou- 
verts dans  le  comté  de  l'Islet, 
noms  des  directeurs  de  la  poste, 
revenus  et  dépenses,  etc 142 

Nominations  des  gardiens  du  bureau 

de  poste  à  Rigaud,  Que,,  etc.  .    .  .        77m 

Nombre  de  personnes  nommées  dans 
le  service  Intérieur  des — par  le 
gouvernement  actuel,  noms,  ap- 
pointements, etc 104/ 

Documents  re  ouverture  du  bureau 
de  poste  nommé  Giasson,  paroisse 
de  Saint-Aubert,  comté  de  l'Islet..      142o 

Edifices  à  Saskatoon,  re  achat  d'un 

emplacement  pour 232fc 

Edifice  à  Halifax,  achat  d'un  em- 
placement pour — sur  la  rue  Got- 
tingen 232w 

Bureau   de   poste   à   Canning,   N.-E., 

re  achat  d'un  emplacement  pour.  .      2321» 

Bureau  de  poste  dans  le  village  d'E- 
ganviile.  Correspondance  re  em- 
placement  et  érection  du 282» 

Bureau  de  poste  dans  le  village 
d' Eganviille — réponse  supplémen- 
taire       232(2/) 

Bureau  de  poste  dans  le  village  d'E- 
ganville — autre  réponse  supplé- 
mentaire, etc 282  (afl') 

Directeur  général  des  Postes,  rapport 
du — pour  l'exercice  terminé  le  31 
mars  1913 24  . 
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Campbell,  John,  et  Albert  E.  Mulligan, 
correspondance   re   expropriation    de 

terrain  de 232(27c) 

Camp  d'Aldershot,  N.-B.,  comptes  re 
approvisionnements  pour  les  exer- 
cices pendant  l'été  et  l'automne,   en 

1913 256 

Camp  d'Aldershot,  N.-E.,  re  fourniture 
de    la    glace   pendant    la    saison    de 

1914,  etc 256« 

Canadian  Contracting  Co.,  donnant  les 
noms  des  promoteurs  et  des  pouvoirs 
conférés  à  la  compagnie  par  lettres 

patentes 194 

Canadian  National  Bureau^  of  Breed- 
ing,  Ltd.,  date  de  constitution  en 
corporation  de,  noms,  etc.,  des  mem- 
bres de 289 

Canadian  Northern  Railway  Co.  : — 
No.    1.      Copie    de   l'acte    de   fiducie, 
en  date  du  30  juin  1903   entre  la 
compagnie    et    la    British    Empire 

Trust  Co.,  etc 269 

No.  2.  Copie  de  l'acte  de  fiducie  en 
date  du  6  mai  1910,  entre  la  com- 
pagnie et  la  British  Empire  Trust 

Co.,  etc 269« 

No.  3.  Copie  de  l'acte  de  fiducie  en 
date  du  19  novembre  1913,  entre 
Mackenzie  Mann,  Ltd.,  et  la  Brit- 
ish Empire  Trust  Co.,  etc 269& 

No.  4.  Etat  des  dettes  flottantes  de 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  au 
titre  général  du  réseau  du  che- 
min de  fer  Canadian-Northern.  .  269c 
No.  5.  Etat  des  valeurs  nanties  en 
garantie  aocessive  aux  emprunts 
temporaires  du  réseau  du  chemin 
de  fer  Canadian-Northern  .  .  .  .  269d 
No.  6.  Etat  de  l'estimation  de  l'in- 
génieur relativement  au  coût  de 
l'achèvement  du  réseau  de  chemin 

de  fer  Canadian-Northern 269e 

Etat  du  capital-actions  autorisé  et 
émis  ainsi  que  mentionné  dans  la 

première  annexe 269/ 

Estimation  approximative  des  amé- 
liorations du  réseau  du  chemin  de 
fer     Canadian-Northern     pendant 

six  années 269X7 

Etat  se  rapportant  à  la  manière  de 
financer  le  réseau  du  chemin  de 
fer     Canadian-Northern     jusqu'au 

31   décembre   1913 2697i 

Papiers  et  états  re  réseau  du  chemin 

de  fer  Canadian-Northern,  etc.   .  .      269î 
Copie  de  l'acte  de  fiducie  en  date  du 
4     octobre    1911,    chemin    de    fer 
Canadian-Northern  à  la  Guardian 

Trust  Co.,  Limited,  etc 269i 

Liste  des  compagnies  dont  le  stock 
total  est  possédé  par  la  compagnie 
du  chemirt  de  fer  Canadian-North- 
ern,  etc 269/c 

Autres  états  se  rapportant  à  la  ma- 
nière de  financer  le  réseau  du  che- 
min   de   fer   Canadian-Northern.  .      269Î 
Canal  de  la  vallée  de  la  Trent,  corres- 
pondance re  enquête  par  M.  Fergu- 
son  concernant  les  affaires  du..    ..      19© 
Canal     de     Soulanges,     noms     des     em- 
ployés   sur    le,    leurs    appointements. 
Ta  date  de  leur  emploi,  etc 127 
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Canal  Lachine,  re  annulation  des  baux 
de  lots  riverains  par  le  gouverne- 
ment,   dates    de    l'annulation,    noms 

des  locataires,  etc..    , 80a 

Canal  Lachine,  re  annulation  des  baux 
de  lots  riverains  par  le  gouverne- 
ment, période  pendant  laquelle  ces 
baux   ont    été    en   vigueur,    etc.  .     .  .        80c 

Canal  Rideau,  re  permis  aux  olubs 
d'ériger  des  hangars  à  embarcations 
sur  le — entre  le  pont  de  l'avenue 
Laurier  et  les  écluses  d'Hartwell   .  .        80& 

Cap-Breton-nord  et  Victoria,  Cap- 
Breton-sud,  Antigonish  et  Inverness, 
noms  des  témoins  dans  les  enquêtes 
tenues  par  H.  P.  Duchemin  dans  les 
comtés  de,  etc 93 & 

Cap-Breton-nord  et  Victoria,  Cap- 
Breton-sud,  Antigonish  et  Inverness, 
noms  des  témoins  dans  les  enquêtes 
tenues  par  H.  P.  Duchemin  dans  les 
comtés  de — réponse  supplémentaire, 
re 93e 

Cap-Breton-nord  et  Victoria,  Cap- 
Breton-sud,  Antigonish  et  Inverness, 
noms  des  témoins  dans  les  enquêtes 
tenues  par  H.  P.  Duchemin  dans  les 
comtés  de,  etc.,  réponse  supplémen- 
taire, re 93/t 

Cap-Breton-nord  et  Victoria — prolon- 
gement du  chemin  de  fer  dans  la — 
brise-lames,  quais,  ouverture  de  ports 
dans,  etc 271 

Central  Ry.  Co.  of  Canada  ;  rapport 
annuel  par  la — au  ministère  des  che- 
mins de  fer 136 

Central  Ry.  Co.  of  Canada,  re  demande 
de  la — pour  changement  de  routes  au 
ministère  des  Chemins  de  fer  et 
Canaux 82 

Champ  de  tir,  près  Lewis,  I.P.-E.,  tous 
documents  se  rapportant  à  l'achat 
du.. 255 

Chemin  de  fer  de  la  baie  d'Hudson,  re 
provisions,  fournitures  expédiées  au 
Port-Nelson  durant  1913  par  le  gou- 
vernement pour  la  tête  de  ligne  à 
cet  endroit 201 

Chemin  de  fer  de  Salisbury  et  Albert, 
rapport  annuel  fait  par  le — au  mi- 
nistère des  Chemins  de  fer 137 

Chemin  de  fer  du  Cap-Breton  re  achat 
du — par  l'Etat  et  construction  de  la 
ligne  de  Saint-Pierre  à  Sydney  et  à 
Louisbourg 171 

Chemin  de  fer  du  Pacifique-Canadien, 
copie  de  tous  contrats  avec  le  dé- 
partement re  station  conjointe  au 
Palais,  cité  de  Québec 1146» 

Chemin  de  fer  et  Canaux,  rapport  du 
ministère  des — pour  l'exercice  clos  le 
31  mars  1913 20 

Chemin  de  fer  Intercolonial  : — 

Réponse  re  montants  des  recettes  et 
dépenses  sur  le — durant  les  mois 
d'avril,  mai  et  juin  1913,  aussi 
même  réponse  re  mois  correspon- 
dants de  1912;  aussi  frais  d'ex- 
ploitation, etc.,  pendant  les  mêmes 

périodes 126 

Revenu  total  du — durant  l'exercice 
1912-1913;  revenu  à  l'est  et  à 
l'ouest  de  Campbellton,  N.-B.  .    ..      126a 
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Chemin  de  fer  Intercolonial — Suite. 

Noms  des  personnes  dont  on  a  ex- 
proprié les  terres  pour  l'embran- 
chement de  Dartmouth  et  de  l'éta- 
blissement Dean  du 128 

Documents  re  réclamation  pour  dom- 
mages causés  par  le  feu  dans  le 
village  de  Hopewell,  comté  de  Pic- 
tou,  N.-E 85a 

Division  électrique  à  Moncton,  con- 
duite de  John  W.  Gaskin  et  au- 
tres, coût  de  l'enquête  dans  la, 
etc 93i 

Documents  re  perte  de  cheval  tué  le 
10  septembre  1913,  appartenant  à 
John  Roy,  d'Amqui 152 

Re  augmentation  du  fret  sur  le  bé- 
tail transporté  ;  tarif  du  1er  mai 
1913  comparé  au  tarif  d'avril 
1909 153 

Convention — copie  de  la — entre  les 
chemins  de  fer  du  gouvernement 
canadien  et  la  compagnie  du  Pa- 
cifique-Canadien re  fret  et  passa- 
gers entre  Halifax  et  Saint-Jean 
sur  rintercolonial,  faisant  de  Hali- 
fax le  port  terminal,  etc 155 

Re  tout  marché  conclu  entre  le — ,  et 
le  chemin  de  fer  Pacifique-Cana- 
dien en  1913  re  traction  du  fret  et 
<3es  voyageurs  du  P.C.  entre  Saint- 
Jean  et  Halifax 173 

Re  taux  de  fret  minimum  local,  pe- 
tits colis  sur  le — avant  le  10  octo- 
bre 1911,  aussi  taux  actuel  sur  les 
mêmes  jusqu'au  12  février  1914..      189 

Re  papiers,  plans,  etc.,  au  sujet  de 
raccourcir  la  distance  entre  Pic- 
tou  et  Port-Mulgrave  et  raccorde- 
ment de  pont 197 

Re  achat  de  quantité  de  houille  pour 
le — aux  Etats-Unis  pendant  les 
quelques  derniers  mois 199 

Re  époque  à  laquelle  le  chemin  de 
fer  Intercolonial  a  pour  la  der- 
nière fois  demandé  des  soumis- 
sions pour  la  fourniture  de  la 
houille,  aussi  chemin  de  fer  de  l'île 
•du  Prince-Edouard,  nombre  reçu, 
etc 199a 

Re  taux  de  fret  sur  la  farine,  le  foin, 
l'avoine,  le  bois  de  construction, 
etc.,  entre  Bathurst,  N.-B.,  et  la 
jonction  de  Nepisiguit,  et  autres 
endroits,  etc 200 

Re  achat  de  la  propriété  à  Moncton 
appartenant  à  feu  P.  S.  Archibald, 
maintenant  occupée  par  le  surin- 
tendant général 202« 

Taux  de  fret  sous  l'ancien  tarif  sur 
le  poisson  frais,  séché  et  préparé, 
la  mélasse,  etc.,  depuis  la  "jonc- 
tion de  Gloucester  et  Bathurst  jus- 
qu'à Saint-Jean 203 

Copie  de  tous  documents,  etc.,  re  dé- 
viation projetée  de  rintercolonial 
de  la  station  de  Linwood,  par  Lin- 
wood,  le  Cap-Jack,  etc 117d! 

Noms  des  entrepreneurs,  etc.,  pour  la 
pose  de  la  double  voie  de  la  Courbe 
de  la  Chaudière  à  Saint-Romuald, 
Que.,  de  Nelson  à  la  Jonction  D, 
N.-B 117e 


C 

Chemin    de    fer   Intercolonial — Suite. 

Re  élimination  des  rampes  actuelles, 

remplacement  des  ponts  légers  par 

d'autres   plus    lourds    et    tous    les 

rapports    à    ce    sujet    par    F.    P. 

Gutelius 117/ 

Re  recettes  totales  dans  la  division 
3,  relativement  au  trafic  des  voy- 
ageurs, années    1910,    1911,    1912, 

1913 126& 

Re  achat  de  la  propriété  à  Moncton, 
N.-B.,  autrefois  appartenant  à  feu 

P.  S.  Archibald,  etc 202b 

Re  retraite  de  Amasa  E.  Killam,  un 

employé  de  rintercolonial 229 

Nombre  des  mécaniciens  employés 
à  Moncton  et  leurs  noms  ;  nombre 
des  mécaniciens  autrefois  à  l'em- 
ploi du  Pacifique-Canadien,  etc.  .  235 
Régules  et  règlements  re  employés  sur 
le  chemin   de  fer  Intercolonial   et 

de  l'île  du  Prince-Edouard 24  2 

Tous  documents  concernant  le  refus 
du  ministère  de  permettre  aux 
employés  du  chemin  de  fer  de  se 
rendre  au  camp  de  la  milice  l'an- 
née  dernière 270 

Prolongement  du  chemin  de  fer  aux 
terrains  de  ballast  à  Sydney, 
N.-E.,  au  quai  aux  Mines  de  Syd- 
ney,  etc 271 

Nombre  de  passagers,  tonnes  de 
fret,  recettes  totales,  nombre  de 
wagons,  etc.,  transportés  par  le 
chemin  de  fer  Pacifique-Canadien 
sur  rintercolonial  en  vertu  de  la 
convention  entre  les  dits  che- 
mins de  fer,  du  13  novembre  1913, 

au  31  mars  1914,  etc 283 

Etat  indiquant  le  nombre  de  wagons 
achetés    pendant   les    six    derniers 
mois,  la  quantité,  le  prix,  etc,    .  .      199& 
Chemin  de  fer  Québec  Oriental  et  che- 
min  de   fer   Atlantic,    Québec   et   de 
l'Ouest,   correspondance    re    acquisi- 
tion  par   l'Etat   comme   ligne   d'em- 
branchement  de   rintercolonial,    etc.     117a 
Chemin     Métapédia,     comtés     de-   Ri- 
mouski    et    de    Bonaventure,    docu- 
ments re  réparations  au 232o 

Chesley,  village  de,  Bruce-sud,  re  ins- 
tallation de  boîtes  et  lettres  à,   etc.      209 
Chinois,  nombre  de,  arrivés  au  Canada 
pendant    les    années    1911,    1912    et 

1913 196 

Cimon,  l'honorable  M.  le  juge,  re  mon- 
tant des  deniers  reçus  par,  de  1890 
à   1913,   pendant   qu'il   était   attaché 

au  district  de  Kamouraska 2S0 

Cité  d'Ottawa,  commission  nommée 
pour  l'embellissement  de  la— et  alen- 
tours, correspondance,  etc.,  re.  .  .  .  91d 
Cité  d'Ottawa,  correspondance  entre 
la — et  le  gouvernement  re  fourni- 
ture d'eau  pure  pour  la  ville  et  les 

édifices  publics 175 

Citoi-^ens  des  Etats-Unis — combien  ont 
été  employés  par  l'Etat  depuis  le  1er 

novembre  1911 94 

Colombie-Britannique,  terres  des  sau- 
vages dans  la — enquête  de  N.  W. 
Whit?  en  qualité  de  commissaire  au 
cours  de  1912-13 130 
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Colonels,  colonels  honoraires,  lieute- 
nant-colonels, re  rapport  indiquant 
le  nombre  de  personnes  nommées  pa^» 
le  ministre  de  la  Milice  du  11  octo- 
bre au  31   mars   1914 *.  .      218 

Colpitts,  Gustavus  A.,  re  détention  à 
Rimouski  sur  le  steamer  en  septem- 
bre 1911,  par  des  employés  de  l'Etat, 

etc 195 

Commerce,    rapport   du — exercice    ter- 
miné le  31  mars  1913  : — 
(Partie   I — Commerce  canadien)     .  .        10 
(Partie  II — Commerce  canadien  avec 
(1)   la    France,     (2)     l'Allemagne, 
(3)    le   Royaume-Uni,    et    (4)    les 

Etats-Unis) 10» 

(Partie      III — Commerce      canadien 
avec   les   pays    étrangers,    excepté 
la    France,    l'Allemagne,    le    Roy- 
aume-Uni et  les  Etats-Unis)  .  .    .  .        10& 
(Partie  IV — Divers  renseignements)        10c 
(Partie    V — Rapport     des     commis- 
saires des  grains  du  Canada)  ....        lOd 
(Partie    VI — Services    de    steamers 
subventionnés,    statistiques,   trafic,  - 
etc.,    jusqu'au    31    décembre    1913, 
et    estimations    budgétaires    pour 

l'exercice    1914-1915) 10e 

(Partie    VII— Commerce     des    pays 

étrangers,  traités  et  conventions).        10/ 

Commis   temporaires   re    nombre    de — 

employés  à  la  Bibliothèque  pendant 

les  sessions   de   1911-i2   et  de   1912- 

13,  noms,  appointements,  etc 162 

Commissaires  des  chemins  de  fer,  con- 
seil des — appels  des  décisions,  ordon- 
nances, etc.,  et  action  du  C.  P.  ,  ,  .  83 
Compiissaires  des  chemins  de  fer,  con- 
seil des — Copie  de  toutes  les  déci- 
sions des — rendues  le  ou  après  le  10 
octobre  1911,  re  appels  des  décisions, 

etc 124 

Commissaires  des  chemins  de  fer,  con- 
seil des — rapport  pour  l'exercice  ter- 
miné le  31  mars  1913 20c 

Commissaire  des  naufrages  du  Canada, 
rapport   re    échouement    du   steamer 

Montfort,   28    avril   1914 278 

Commissaire  des  naufrages  du  Canada, 
rapport   re   échouement    du    steamer 

Saturnia,   27   avril   19i3 277 

Commissaires  du  port  de  Montréal,  do- 
cuments re  avances  projetées  aux — 

pour  1914,   1915,   1916,   1917 157 

Commissaires  du  port  de  Québec,  con- 
seil des — re  achat  de  carrière  de 
pierre  par  les — à  Saint-Nicolas,  Que.  263 
Commissaii-es  du  port  de  Québec,  mé- 
moire des  améliorations  projetées 
pour  1913  il  même  les  avances  aux, 

etc 158 

Commissaires    du    port    de    Québec    re 

-construction  -par  eux  de  la  ligne  du 

chemin     de    fer    pour    raccorder    le 

Transcontinental  à  la  Station  Union 

au   Palais 178 

Commissaires  nommés  par  le  gouver- 
nement depuis  le  10  octobre  1911, 
nombre  des — noms,  montant  payé — 
nombre  de  ceux  qui  reçoivent  encore 

une  rémunération 115 

Commission  de  l'Economie  interne — 
rapport  de  la — pour  1912-1913..    ..      109 


C 

Commission  d'embellissement  de  la 
ville  d'Ottawa  et  des  environs,  cor- 
respondance re,  etc dld 

Commission  d'embellissement  d'Otta- 
wa, recettes    et    déboursés    de    la — 

jusqu'au  31  mars  1913 53 

Commission  de  N.  W.  White  pour  s'en- 
quérir des  terres  des  sauvages  dans 

la  Colombie-Britannique 130 

Commission  des  champs  de  bataille  na- 
tionaux,   recettes    et    déboursés    de 

la — jusqu'au   31   mars  1914 268 

Commission  des  grains,  copie  des  rè- 
glements, règles,  etc.,  re  charroyage 
du    grain,    faits   par   la    commission 

jusqu'au  2  mars  1914 241 

Commission  du  port  de  Québec  re  cons- 
truction d'une  ligne  de  chemin  de 
fer  pour  raccorder  le  chemin  de  fer 
Transcontinental  à  la  Station  Union 

au  Palais 178 

Commission    du    service    civil,    rapport 

de  la — ^pour  l'année  1913 31 

Commissions  établies  depuis  le  10  oc- 
tobre 1911 — copie  de  cas — copie  des 
témoignages  entendus,  rapport,   etc..        91a 
Commissions  établies  depuis  le  12  oc- 
tobre 1911,  noms  et  membres  des — 
leur  but — les  appointements,  etc.    .  .        91 
Commissions  établies  par  la  loi  ou  des 
décrets    de   l'Exécutif,    depuis   le    12 
octobre  1911,  membres  de,   etc.  .    .  .        9lc 
Commissions  établies  par  le  gouverne- 
ment depuis  octobre  1911,  noms,  oc- 
cupations des  commissaires,  etc.    ..        91c 
Commissions  nommées   sous   l'autorité 
de  la   loi   des   enquêtes  ;    nombre   de 
ces  commissions  depuis  le  1er  octo- 
bre  1911  ;   noms    des    commissaires, 

etc 91/ 

Commission  pour  s'enquérir  du  coût 
de  la  vie,  copie  du  décret  de  l'Exé- 
cutif la  nommant 132 

Commissions  re  chaque  commission 
délivrée  par  le  gouvernement  depuis 
le    10    octobre    1911  ;    copie    de    la 

preuve,  etc ..        91& 

Compagnie   du   chemin   de   fer   Grand- 
Tronc-Pacifique  : — 
Copie   de  protêt    de    la — contre    les 
changements  des  rampes  de  Win- 
nipeg  vers   l'est  ;    tête   de   ligne   à 

Québec,  etc 134 

Estimations  du  coût  re  construc- 
tion de  la  section  des  montagnes, 

etc 293 

Etat  indiquant  quelles  étaient  les 
personnes  qui  faisaient  partie 
de  la  compagnie  lors  de  sa  cons- 
titution, qui  sont  les  officiers  et 
directeurs,  le  montant  du  capital- 
actions,   etc 187 

Compagnies  du  chemin  de  fer  du  Pa- 
cifique-Canadien re  terres  vendues 
par  la — année  terminée  le  1er  octo- 
bre 1913 107 

Comptes  publics  du  Canada  pour  l'ex- 
ercice terminé  le  31  mars  1913.  ...  2 
Comté  d'Antigonish,  N.-E.,  brise- 
lames  de  Blue-Rock  dans  le — rè  dé- 
penses concernant  le  brise-lames  en 
1913,  etc 232v 


5 


4-5  George  V        Index  alphabétique  des  documents  parlementaires 


A.  1914 


Comté  de  Bonaventure,   Que,,  dépense 

des  deniers  publics  dans  le — depuis 

octobre  1011,  jusqu'à  février  1914.. 

Comté  de  Bonaventure,  Que.,  dépenses 

encourues  depuis  le  1er  octobre  1911 

re  equêtes  tenues  dans  le 

Comté  de  Guysborough,  N.-E.,  re  état 
des  appointements  et  des  dépenses 
du  commissaire  Duchemin  re  en- 
quêtes tenues  dans  le 

Comté  de  Lévis,  honoraires  et  débour- 
sés payés  aux  témoins  dans  le — té- 
moins assignés  par  les  commissaires, 

etc 

Comté  de  Wright,  Que.,  mémoire  re 
sommes  de  deniers  dépensées  dans 
le — par  le  gouvernement,  depuis  sep- 
tembre 1911,   etc 

Conférence  des  représentants  des  pro- 
vinces tenue  en  octobre  1913 — Pro- 
cès-verbal de  la,  etc 

Conférence  internationale  sur  la  sécu- 
rité en  mer,  décret  de  l'Exécutif 
nominant  les  représentants  du  Ca- 
nada dans  cette,  etc 

Conférence  interprovinciale — copie  des 
procès-verbaux     et     des    résolutions 

adoptées  à  la  dernière 

Conférence  interprovinciale,  procès- 
verbaux  de  la  conférence  des  repré- 
sentants de  la 

Conseils  de  conciliation,  rapport  du — 

pour  l'année  1913 

Conseil  de  géographie,  rapport  du  .  . 
Conseil  de  la  caisse  de  prévoyance  du 
chemin  de  fer  Intercolonial  et  em- 
ployés du  chemin  de  fer  de  l'île  du 
Prince-Edouard,  procès-verbal  du — 
du  1er    janvier    1912    au    2    février 

1914 

Conseil  de  la  Milice,  rapport  du   .  .    .  . 

Conseil    privé,    comité   judiciaire    du — 

documents  en  général  concernant  les 

changements  projetés  du 

Contrat  de  la  malle  adjugé  à  Chris- 
tophe Lévêque,  de  Saint-Eleuthère, 
pour  le  transport  de  la  malle,  entre 

Saint-Eleuthêre  et  Sully 

Contrats  de  la  malle  annulés  dans  la 
Nouvelle-Ecosse,  depuis  le  10  octo- 
bre 1911,   noms    des    entrepreneurs, 

etc 

Contrats  de  la  malle  annulés  dans  la 
comté  de  Pictou,  N.-E.,  depuis  le  1er 
octobre  1911,  noms  des  entrepre- 
neurs,  etc.  .    , 

Contrats  de  la  malle  annulés  dans  les 
comtés  de  Westmorland,  Albert, 
Kings,    et   Kent,   N.-B.,    depuis   le    9 

octobre   1911 

Contrat  de  la  malle,  chaque  contrat 
adjugé,  noms  et  chiffres. des  soumis- 
sionnaires, depuis  le  15  octobre  1911, 

etc 

Contrats  de  la  malle,  documents  re  en- 
tre Tatamagouche  et  Brulé-Shore, 
Colchester,  N.-E.,  durant  1913..  .. 
Contrat  de  la  malle  entre  Back-Shore 
et  Pictou,  comté  de  Pictou,  N.-E., 
depuis  la  mort  de  l'ancien  entre- 
preneur, D.  G.  McKay,  en  1912.  .  .  . 
Contrat  de  la  malle  entre  le  bureau  de 
poste  de  Pictou  et  la  station  de  che- 
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min   de   fer,    entre   le   ministère   des 

Postes  et  Peter  Foley 

Contrat  de  la  malle  entre  le  ministère 
des  Postes  et  N.  LeBlanc  pour  le 
transport  des  malles,  entre  Carleton- 

Centre  et  Carleton,   etc 

Contrat  de  la  malle  entre  Scotsburn- 
Station  et  West-Branch,  rivière  John, 
comté  de  Pictou,  N.-E.,  année  1912. 
Contrat  de  la  malle  entre  Scotsburn- 
Station  et  West-Branch,  rivière  John, 
comté    de    Pictou,    N.-E.,    depuis    le 

1er  octobre  1911 

Contrats  de  la  malle  et  soumissions 
reçues  pour  le  transport  des  malles 
entre     Antigonish     et     Livingstone- 

Cove,  N.-E 

Contrats  de  la  malle  faits  entre  le 
ministère  des  Postes  et  toute  person- 
ne ou  personnes,  et  annulés  avant 
l'arrivée    à    terme,    du    15    octobre 

1911   au   15   novembre   1912 

Contrat  de  la  malle  re  de  Noël  à  Wal- 
ton,  comté  de  Hants,  N.-E.,  au  cours 

de  1913 

Convention  internationale  pour  la  sû- 
reté sur  l'océan,  copie  de  la 

Copie  de  l'acte  de  fiducie  du  28  décem- 
bre  1903,   Lake   Superior  Terminais 

Co.,   Ltd.,   etc 

Corps  de  la  police  fédérale,  nombre 
moyen     d'hommes     employés     dans 

ce — frais  de  voyages,  etc 

Correspondance,  télégrammes,  etc., 
des  Premiers  des  provinces  de  la 
Nouvelle-Ecosse,  de  la  Colombie- 
Britannique,    de   l'Alberta    et    de   la 

Saskatchewan    re    aide •  •  • 

Coteau-Landing — noms  des  gardiens  du 
quai  à — nombre  de  vaisseaux  qui  ont 

mouillé  à  ce  quai,  etc 

Cour  de  l'Echiquier  du  Canada,  règle- 
ments et  ordres  généraux  de  la — 
publiés  le  24  septembre  et  le  13  dé- 
cembre 1913 

Country-Harbour,  comté  de  Guysbo- 
rough, N.-E.,  tracé  de  la  ligne  du  che- 
min   de    fer    à    partir    de — jusqu'à 

Cap-George,  N.-E 

Courriers,  indiquant  les  contrats  an- 
nulés ou  renouvlés  par  le  gouverne- 
ment actuel  dans  le  comté  des  Deux- 
Montagnes 

Criminels  libérés  des  pénitenciers  sur 
parole,  etc.,  pendant  l'exercice  ter- 
miné le   31   mars   1913,   etc 

Croiseur  de  l'Etat  Margaret  re  la  cons- 
truction du — prix  du  contrat,  noms 

des  soumissionnaires,  etc 

D 
Décret  de  l'Exécutif,  copie  du— n°  C.P. 
976    re   règlements   concernant   l'ad- 
misistration    des    cadets    du    service 

naval 

Décrets  de  l'Exécutif,  copies  de  tous 
les — requis  par  la  Chambre  en  ver- 
tu de  la  résolution  passée  le  20  fé- 
vrier 1882,  depuis  la  date  du  dernier 
rapport  sous  l'autorité  de  cette  réso- 
lution  

Détails  de  l'Exécutif  en  date  du  18  mai 
1914,  re  l'oreanisation  d'un  corps 
naval   volontaire 
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Décrets  de  l'Exécutif  en  vertu  d'une 
résolution  passée  le  20  février  1882 
depuis  la  date  du  dernier  rapport  et 

résolution llOd 

Décrets  de  l'Exécutif,  répense  re  ceux 
publiés  dans  la  Gazette  du  Canada, 
du  1er  octobre  1912,  au  30  novem- 
bre 1913,  conformément  à  la  loi  des 
arpentages  des  terres  fédérales,  arti- 
cle 5,  chapitre  21,  7-8  Edouard  VII.  110a 
Décrets  de  l'Exécutif,  réponse  re  ceux 
publiés  dans  la  Gazette  du  Canada 
e-îitre  octobre  1912  et  le  30  novem- 
b'.-e  1913,  conformément  à  l'article 
77  de  la  loi    fédérale,    chapitre    20, 

statuts  du  Canada,  1908 110& 

Deiners,  Eugène,  et  Jos.  Olivier,  récla- 
mations    de — contre     l'Intercolonial, 

etc 85& 

Dé«îissions  : — 

Réponse  re  démission  de  Horace  Rin- 
dress,   médecin   de  la  quarantaine 

à,   Sydney-nord,   N.-E 44 

Réponse  re  démission  de  A.  T.  Dou- 
cett,  directeur  de  la  poste  et  per- 
cepteur des  douanes  à  Salmon- 
River,  comté  de  Digby,  N.-E.  .  .  .  44rt 
Réponse  re  démission  de  Alex.  Bour- 
que,  agent  des  signaux  de  tem- 
pêtes à  Bonaventure,  Que 44b 

Réponse  re  démission  de  Patk.  Con- 
way,    gardien     de    phare,     à     l'île 

White-Head,   N.-E 44c 

Réponse  re  démission  du  captaine 
Wm  Smith,  patron  du  bateau  de 
sauvetage  dans  le  comté  de  Shel- 

burne,   N.-E 44d 

Réponse  re  démission  des  bureaux 
publics  dans  le  comté  de  Kings, 
N.-B.,  depuis  le  11  octobre  1911.,  44e 
Réponse  re  démission  de  Jos.  E.  A. 
Landry,  gardien  du  phare  de 
Saînt-Omer,  Que.,  copie  des  accu- 
sations portées  contre  ce  dernier.  44/ 
Réponse  re  démission  de  Colin  Mc- 
Isaac,     douanier      à      Port-Hood, 

N.-B 445- 

Réponse  re  démission  de  M.  Pesha, 
directeur  de  la  poste  à  Kent- 
Bridge,  Ont 447i 

Réponse  re  démission  de  John  P. 
Reeves,    directeur    de    la    poste    à 

Mulgrave,  N.-E 44î 

Réponse  re  démission  de  Havelock 
McLeod,  directeur  de  la  poste  à 
Big-Intervale,    comté    d'Inverness, 

N.-E 44j 

Réponse  re  démission  de  S.  Lapointe, 
directeur  de  la  poste,  Saint-Eloi, 
comté  de  Témiscouata,  Que.  .  .  .  44fc 
Réponse  re  démission  de  Wm  Bow, 
directeur  de  la  poste  au  village 
de  Winchester,  comté  de  Dundas, 

Ont .     .  .        44Ï 

Réponse  re  démission  de  Madame 
Ellen  O'Neill,  directrice  de  la  poste 
à  O'Neill's   P.O.,    comté  de  West- 

morland,  N.-B 44w 

Réponse  re  démission  de  Alex.  Labil- 
lois,   directeur  de  la  poste   à  Mi- 

guasha 44n 

Réponse  re  démission  de  Madame  Z. 
Narcotte,   directrice  de  la  poste  à 


D 

Démissions — Suite. 

Nouvelle-Ouest,    comté    de    Bona- 
venture, Que 440 

Réponse  re  démission  de  Jos.  Ver- 
rault,  directeur  de  la  poste  à 
Guay,  comté  de  Lévis,  Que.  ^.    .  .        44p 

Réponse  re  démission  du  directeur  de 
la  poste  à  Osage,  Sask.,  et  nomi- 
nation du  remplacement,  etc.  .    .  .        44(ï 

Réponse  re  démission  de  Geo.  Tay- 
lor,  directeur  de  la  poste  à,  Bick- 
erton,   N.-E 44r 

Réponse  re  démission  de  Mademoi- 
selle Paulhus,  directrice  de  la 
poste  à  Pointe-Sainte-Victoria, 
Que 't4s 

Réponse  re  démission  de  Perker  S. 
Hartt,  directeur  de  la  poste  a 
Manchester-Sud,  N.-E 44f 

Réponse  re  démission  de  Chas  L. 
Gass,  directeur  de  la  poste  à,  Bay- 
field,  N.-E.,  aussi  copie  de  la 
preuve,    etc ^^^ 

Réponse  re  démission  de  Madame 
Balzil,  directrice  de  la  poste  à 
Saint-Octave,  comté  de  Rimouski, 
Que *4i; 

Réponse  re  démission  de  John  Mc- 
Donnell,  directeur  de  la  poste  à 
Essex,   comté   d'Inverness,   N.-E.  .        44wj 

Réponse  re  démission  de  Jas  Bain, 
directeur  de  la  poste  à  Ninga  P.O., 
Ninga,  Manitoba ^^o: 

Réponse  re  démission  de  Wm  Mc- 
Kinnon,  directeur  de  la  poste  à 
Erinville,  Guysborough,  N.-E.  .    ..        443/ 

Réponse  re  démission  de  J.  N.  Clou- 
tier,  directeur  de  la  poste  au  lac 
Saint-Benoit,  comté  de  Beauce, 
Que -t^^ 

Réponse  re  démission  de  Madame 
Weave,  directrice  de  la  poste  à 
Coal-Creek,  comté  de  Queen,  N.-B.        44  (2a) 

Réponse  re  démission  des  directeurs 
de  la  poste  dans  le  comté  de 
Bonaventure  par  le  gouvernement 
actuel,  etc •  •    •  •        44  (2&) 

Réponse  re  démission  de  Alex.  Fra- 
ser, directeur  de  la  poste  à  Fra- 
ser's-Grant,  comté  d'Antigonish, 
N.-E 44(20) 

Réponse  re  démission  de  tous  les 
employés  publics  par  le  gouverne- 
ment actuel  dans  le  comté  de  Port- 
neuf,  etc 44  (2d) 

Réponse  re  démission  des  directeurs 
de  la  poste  dans  le  comté  des 
Deux-Montagnes,  etc 44(2e) 

Réponse  re  démission  de  Thos  Chal- 
mers  McLean,  directeur  de  la  pos- 
te à  Ivera,  Cap-Breton-Nord  et 
Victoria,   N.-E 44(2/) 

Réponse  re  démission  de  C.  P.  Blan- 
chard, directeur  de  la  poste  à 
Truro,   N.-E 44(2fir) 

Réponse  re  démission  de  Samuel  At- 
wood,  Atwood's-Brook,  comté  de 
Shelburne,  N.-E 44(2/i) 

Réponse  re  démission  des  directeurs 
de  la  poste  dans  le  comté  de  Ber- 
thier,  depuis  le  21  septembre  1911.        44  (2i) 

Rilponse  re  démission  de  Wilfrid 
Bellemare,  directeur  de  la  poste  à 
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Hervey-Junction,    comté    de   Port- 
neuf 44(2;) 

Réponse  re  démission  de  Rufus  D. 
Corrigan,  ^recteur  de  la  poste  à 
Sand-Point,  comté  de  Guysbo- 
rough,   N.-E 44(2/c) 

Réponse  re  démission  de  Daniel 
Dunlop,  directeur  de  la  poste  à 
a  New-Campbellton,  Cap-Breton- 
Nord,   N.-E 44(20 

Réi^ïonse  re  démission  de  Duncan 
Cameron,  directeur  de  la  poste, 
Craigmore,  comté  d'Inverness, 
N.-E 44  (2m) 

Réponse  re  démission  de  Angus 
Cameron,  directeur  de  la  poste  à 
Fairlight,   Sask Ai(2n) 

Réponse  re  démission  de  M.  Sauriol, 
directeur  de  la  poste  à  Port- Jan- 
vier, comté  de  Terrebonne 44  (2o) 

Réponse  re  démission  de  Donald 
Johnston,  directeur  de  la  poste, 
creek  de  Leitche  ;  changements 
faits  dans  les  noms  de  Leitche's- 
Creek,  etc 44(22>) 

Réponse  re  démission  de  Jas  McLees, 
directeur  de  la  poste  à  Bishop's- 
Mills,  comté  de  Grenville,  Ont., 
etc 44(2a) 

Réponse  re  démission  de  Madame 
Sara  C.  Rankin,  directrice  de  la 
poste  à  S.  W.  Ridg-e,  Mabou,  N.-E.        44  (2r) 

Réponse  re  nombre  de  démissions  du 
service  public  dans  le  comté  de 
Cumberland,  N.-E.,  du  23  juin 
1896  au  21  septembre  1911,  etc..        44(2s) 

Réponse  re  démission  de  tous  les 
employés  dans  le  comté  de  Trois- 
Rivières  et  Saint-Maurice  du  15 
octobre  1911  à  avril  1913 44(2t) 

Réponse  re  nombre  de  démissions 
par  le  gouvernement  actuel  dans 
le  comté  de  Régina  jusqu'au  10 
décembre  1912 44(2^0 

Réponse  re  démission  par  le  gouver- 
nement   actuel    de    tout    fonction- 
naire  dans    le    comté   de   Kamou-  • 
raska,   leurs  noms,  fonctions,   etc.       44  (2f) 

Réponse  re  démission  par  le  gouver- 
nement actuel  de  tout  fonction- 
naire dans  le  comté  de  Prince, 
I.P.-E.,  jusqu'au  10  février  1913, 
etc 44(2ty) 

Réponse  re  démission  par  le  gouver- 
jiement  actuel  de  tout  fonction- 
naire dans  la  circonscription  élec- 
torale de  Strathcona,  jusqu'au  10 
décembre  1912 44(2cc) 

Réponse  re  démission  par  le  gouver- 
nemena  actuel  de  tout  fonction- 
naire dans  la  circonscription  élec- 
torale de  Saltcoats  jusqu'au  10 
décembre   1912 44(22/) 

Réponse  re  démission  par  le  gouver- 
nement actuel  de  tout  fonction- 
naire dans  le  comté  de  Cham- 
plain,  du  15  octobre  1911  à  avril 
1913 44(2^) 

Réponse  re  démission  par  le  gouver- 
nement actuel  de  tout  fonction- 
naire dans  le  comté  de  Cumber- 
land, N.-E.,  depuis  le  11  octobre 
1911  jusqu'au  3  mars  1913    ..    ..        44(3«) 
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Réponse  re  démission  par  le  gouver- 
nement actuel  de  tout  fonction- 
naire dans  le  comté  de  Westmor- 
land,  N.-B.,  depuis  octobre  1911 
jusqu'au  3   février  1913 44  (3&) 

Réponse  re  démission  par  le  gouver- 
nement actuel  de  -tout  fonction- 
naire dans  le  comté  d'Annapolis, 
N.-E.,  depuis  octobre  1911  jus- 
qu'au 3  mars  1913 44(3c) 

Réponse  re  démission  par  le  gouver- 
nement actuel  de  tout  fonction- 
naire dans  le  comté  de  Nicolet, 
depuis  octobre  1911  jusqu'au  28 
avril   1913        44(3d) 

Réponse  re  démission  de  tout  fonc- 
tionnaire dans  le  comté  de  Vic- 
toria, Alta.,  jusqu'au  29  janvier 
1913,  etc 44(3e) 

Réponse  re  démission  par  le  gouver- 
nement actuel  de  tout  fonction- 
naire dans  le  comté  de  Shelburne 
et  Queens,  N.-E 44(3/) 

Réponse  re  nombre  de  directeurs  de 
la  poste  démis  dans  le  comté 
d'Antigonish,  N.-E 44(3<;) 

Réponse  re  démission  du  Dr  Free- 
man  O'Neill,  médecin  du  port, 
Louisbourg,  Cap-Breton,  N.-E.    ...        44(37i> 

Réponse  re  démission  par  le  gouver- 
nement actuel  de  tout  fonction- 
naire dans  le  comté  de  Digby, 
N.-E.,  depuis  le  11  octobre  1911 
jusqu'au  3  mars  1913 44  (3i) 

Réponse  re  démission  de  charges  pu- 
bliques par  le  gouvernement  actuel 
dans  le  comté  de  Queens-Shel- 
burne,  N.-E.,  depuis  le  11  octobre 
1911   jusqu'à  date 44(3.?) 

Réponse  re  démission  par  le  gouver- 
nement actuel  de  charges  publics 
dans  la  cité  de  Québec,  ministère 
des  Chemins  de  fer  et  Canaux  et 
autres 44(3fc) 

Réponse  re  démission  par  le  gouver- 
nement actuel  de  charges  publi- 
ques dans  le  comté  de  l'Assomp- 
tion,  Que.,   etc 44(30 

Réponse  re  démission  par  le  gouver- 
nement actuel  d'emplois  publics 
dans  chaque  ministère,  noms 
adresses  de  bureau  de  poste,  de- 
puis le  11   octobre  1911 44(3m) 

Réponse  re  démission  par  le  gouver- 
nement actuel  d'emplois  publics 
dans  le  comté  de  Digby,  N.-E.,  de- 
puis le  11  octobre  1911  jusqu'au  3 
mars   1913 .•        44(3îi) 

Réponse  re  démission  de  Philéas 
Habel,  gardien  du  phare,  Saint- 
Louis  de  Lotbinière,  comté  de  Lot- 
binière.  Que 44(3o) 

Réponse  re  démission  du  garde-pê- 
che Migneauilt  aux  Sept-Isles  et 
nomination  de  Elzéar  Levesque.  .        44 (3p) 

Réponse  re  démission  par  le  gouver- 
nement de  tout  emploi  public  dans 
le  comté  de  Maskinongé,  depuis 
le  11  octobre  1911  jusqu'au  28 
avril  1913 .  .        44(3<ï> 

Réponse  re  démission  par  le  gouver- 
nement de  tout  emploi  public  dans 
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le  comté  de  Kings,  N.-E.,  depuis 
le  11  octobre  1911  jusqu'à,  mars 
1913 44(3r) 

Réponse  re  démission  par  le  gouver- 
nement actuel  de  tout  emploi  pu- 
blic dans  le  comté  de  Colchester, 
N.-E.,  depuis  le  11  octobre  1911 
jusqu'au  3  mars  1913 44(3s) 

Réponse  re  démission  par  le  gouver- 
nement actuel  de  tout  emploi  pu- 
Réponse    re    démission    de    Jas    R. 
depuis  le  11  octobre  1911  jusqu'au 
3  mars  1913 44(30 

Réponse  re  démission  de  Mademoi- 
selle Eugénie  Dorion,  du  bureau 
de  l'inspecteur  des  postes,  Qué- 
bec, etc 44  (3%) 

Réponse  re  démission  de  Jas  R. 
Laing,  directeur  de  la  poste,  Lis- 
combe,    N.-E.,   etc 44(3v) 

Réponse  re  démission  de  A.  L.  De- 
sève,  préposé  de  la  piscifacture  de 
Magog,    Que.,    etc 44(3ty> 

Réponse  re  démission  de  Jas  T. 
Richardson,  sous-percepteur  des 
douanes,  Humboldt,  Sask 44(3iP> 

Réponse  re  démission  de  tout  emploi 
dans  le  comté  de  Régina,  noms, 
etc.,  jusqu'au  10  décembre  1912..        44(32/) 

Réponse  re  démission  de  M.  Hicks, 
du  service  des  douanes,  Bridge- 
town,  N.-E.,  etc 44(3<e) 

Réponse  re  démission  de  Ralph  Har- 
ris,  sous-percepteur  des  donanes  à 
l'île  Pelée,  Ont 44(4«> 

Réponse  re  démission  de  Aylmer  Or- 
ton,  officier  de  douanes,  à  Wind- 
sor,  Ont 44(4Î>) 

Réponse  re  démission  de  Fredk  Fors- 
ter,  sous-percepteur  des  douanes 
à   Kingsville,    Ont. 44(4c-; 

Réponse  re  démission  de  Arthur 
Darragh,  officier  d'immigration,  à 
Windsor,  Ont.,   etc 44  (4d) 

Réponse  re  démission  de  John  Hal- 
stead,  officier  d'immigration  à 
Windsor,  Ont.,  etc 44(4e) 

Réponse  re  démission  de  Napoléon 
Daigle,  gardien  de  phare,  à  Barre- 
à-Boulard,  Saint-Louis  de  Lot- 
binière,  Que..    . .- 44(4/) 

Réponse  re  démission  par  le  gouver- 
nement actueJ  de  tout  emploi  pu- 
blic dans  le  comté  de  Cumberland, 
N.-E.,  de  23  juin  1896  à  septem- 
bre 1911 44(4!/) 

Réponse  re  démission  de  Jas  H. 
Smart,  directeur  de  la  poste  à 
Kngsville,    Ont.,    etc ii(ih) 

Réponse  re  démission  de  John  A. 
Roy.  directeur  de  la  poste  à  Mait- 
land,  comté  de  Hauts,  N.-E..  ..  44(4i) 
Réponse  re  démission  de  Thomas 
Nelson,  directeur  de  la  poste  à 
Scotch-Village,    comté    de    Hants, 

-    N.-E 44  (4i) 

Réponse  re  démission  de  Albert  Mc- 
Heffey,  directeur    de    la    poste    à 

Shubenacadie,  N.-E 44(4fc) 

Réponse  re  démission  de  C.  Stewart 
McPhee,  directeur  de  la  poste  à 
Enfîeld,    comté   de   Hants,   N.-E..        44(40 


Démissions — Suite. 

Réponse  re  démission  par  le  gouver- 
nement actuel  de  tout  emploi  pu- 
blic dans  le  comté  de  Westmor- 
land,  N.-B.,  depuis  le  1er  février 
1913   jusqu'au   1er  février   1914..       44(4w> 

Réponse  re  démission  de  D.  Dishaw, 
employé  des  chantiers  de  marine 
à  Prescott,  Ont. 44(4îi> 

Réponse  re  démission  de  A. 
Michael  Russell,  gardien  de  la 
salle  d'exercice  il  Windsor,   N.-E.        44  (4o) 

Réponse  re  démission  de  M.  A. 
Goyette,  directeur  de  la  poste  à, 
Saint-Valérien  de  Milton,  Shefford, 
Que.,  etc 44(42)) 

Réponse  relativement  à,  l'enquête  re 
accusations  contre  P.  D.  Bourdage, 
gardien  de  phare,  Pointe-Bona- 
venture.   Que.,   etc 44(4(ï) 

Réponse  relativement  à.  l'enquête  re 
accusations  contre  Louis  Bujold, 
gardien  de  phare,  Pointe-Carleton, 
par  W.  S.  Montgomery  et  autres.        44  (4r) 

Réponse  re  démission  de  M.  Shinbine, 
gardien  de  la  salle  des  immi- 
grants  à   Edmonton,   etc 44  (4s) 

Réponse  re  démission  de  M.  Webster, 
agent  d'immigration  à  Edmonton, 

efc 44(40 

Réponse  re  démission  de  Jacob  Mohr, 
interprète  de  l'agence  d'immigra- 
tion   d'Edmonton 44(4w) 

Réponse  re  démission  de  P.  Tomp- 
kins,  agent  des  terres  fédérales  à 
Girouard,  etc.  ;  aussi  nom  du  rem- 
plaçant         44(4^) 

Réponse  re  démission  des  employés 
du  revenu  de  l'Intérieur  dans  le 
comté  de  Bonaventure  depuis  le 
1er  juin  1913  jusqu'au  3  février 
1914;   aussi   nominations 44(4i(;) 

Réponse  re  démission  de  M.  Arthur 
Dupuis,  directeur  de  la  poste  à 
Pontbriand,  comté  de  Mégantic, 
etc 44f4rr) 

Réponse  re  démission  de  Jos.  Ser- 
gius  Archambault,  directeur  de  la 
poste  de  la  ville  de  Terrebonne  ; 
aussi  nomination  du  remplaçant.        44(4^) 

Réponse  re  démission  de  Martin 
Lanigan,  directeur  de  la  poste  de 
Sexton,  comté  de  Kent,  N.-B.,  pro- 
cès-verbal des  témoignages  enten- 
dus, re 44 (4s) 

Réponse  re  démission  de  Félix  Ray- 
mond, directeur  de  la  poste,  vil- 
lage  de  Sainte-Scholastique,   Que.        44  (5a) 

Réponse  re  sous-agence  des  terres  à 

Gravelbourg,  Saskatchewan   ..    ..        44  (5b) 

Réponse  re  démission  par  le  gouver- 
nement actuel  de  tout  emploi  dans 
le  comté  de  Kings,  N.-E.,  etc.    ..        44(5») 

Réponse  re  démission  du  directeur 
de  la  poste  à  Ainslie-Green,  comté 
d'Inverness,  N.-E.,  et  nomination 
du  remplaçant 44(5d) 

Réponse  re  démission  d'un  directeur 
de  la  poste  à  Upper  Ohio,   comté 

de   SheJburne,    N.-E.,   etc 44(5e> 

Réponse  re  démission  de  Jos.  H. 
Lefebvre,  directeur  de  la  poste  à 
1-  ptn^^ion  Howick,  comté  de  Cha- 
teauguay 44(5/) 
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Réponse  re  démission  du  directeur 
de  la  poste  à  Alexander,  comté 
d'Inverness,  et  nomination  de  son 
remplaçant 44(55^) 

Réponse  re  démission  de  N.  H.  Mc- 
Leod,  North-East-Margaree,  N.-E„ 
officier  de  la  commission  géologi- 
que,  etc 44(57i) 

Réponse  re  démission  de  M.  Barry, 
du  ministère  de  la  Marine  à  Pres- 
cott,  Ont 44 (5i) 

Réponse  re  démission  de  W.  Granton, 
ministère  de  la  Marine  à-  Pres- 
cott,  Ont 44(5;) 

Réponse  re  démission  du  directeur 
de  la  poste  à  Fletwode,  Sask., 
aussi  changement  de  ce  bureau  de 
poste 44(5fc) 

Réponse  re  démission  de  tout  direc- 
teur ou  directrice  de  la  poste  dans 
le  comté  de  Westmorland,  N.-B., 
depuis  le  1er  février  1913  jusqu'au 
1er   février   1914,    etc 44(5Z) 

Réponse  re  démission  du  directeur 
de  la  poste  de  Saint-Henri-de-Lau- 
zon,   comté  de  Lévis,   etc..    ..    ..       44 (5w) 

Réponse  re  démission  de  Geo.  Skates, 
directeur  de  la  poste  à  Appin, 
Ont.,   etc 44  (bw) 

Réponse  de  démission  de  Geo.  J. 
Ryan  et  Chas  Hamlin,  service  des 
douanes  du  Canada,  à  Newport, 
Vermont,   E.-U 44  (5o) 

Réponse  re  démission  de  J.  Shaver, 
employé  des  chantiers  de  la  Ma- 
rine  à   Prescott,    Ont 44(5p) 

Réponse  re  démission  de  R.  Lunay, 
employé  des  chantiers  de  la  Marine 
à  Prescott,  Ont 44(ôy) 

Réponse  re  démission  de  J.  Slattery, 
employé  des  chantiers  de  la  Marine 
à  Prescott,  Ont 44(5r> 

Réponse  re  démission  de  J.  Walsh, 
employé  des  chantiers  de  la  Marine 
à  Prescott,  Ont 44(5s) 

Réponse  re  démission  de  W.  Gerts, 
employé  des  chantiers  de  la  Marine 
à  Prescott,  Ont 44(5t) 

Réponse  re  démission  de  D.  Boivard, 
employé  des  chantiers  de  la  Marine 
à  Prescott,  Ont 44(5it) 

Réponse  re  démission  de  G.  Scott, 
employé  des  chantiers  de  la  Marine 
à  Prescott,  Ont 44(5'^) 

Réponse  re  démission  de  J.  Off- 
spring,  employé  des  chantiers  de 
la  Marine  à  Prescott,  Ont 44(5io) 

Réponse  re  démission  de  J.  Hayes, 
employé  des  chantiers  de  la  Marine 
à  Prescott,  Ont 44 (5a;) 

Réponse  re  démission  de  P.  Bélanger, 
employé  des  chantiers  de  la  Marine 
à  Prescott,  Ont 44(52/) 

Réponse  re  démission  de  L.  Place, 
employé  des  chantiers  de  la  Marine 
à  Prescott,  Ont 44(5s) 

Réponse  re  démission  de  C.  Kava- 
nagh,  employé  des  chantiers  de  la 
Marine   à   Prescott,    Ont 44  (6a) 

Réponse  re  démission  de  J.  Roche, 
employé  des  chantiers  de  la  Marine 
à  Prescott,  Ont 44(6t/; 
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Réponse  re  démission  de  J.  Mcinnis, 
employé  des  chantiers  de  la  Marine 
à  Prescott,  Ont 44  (6c) 

Réponse  re  démission  de  E.  Scott, 
employé  des  chantiers  de  la  Marine 
à  Prescott,  Ont 44  (6d) 

Réponse  re  démission  de  C.  Wright, 
employé  des  chantiers  de  la  Marine 
à  Prescott,  Ont 44  (6e) 

Réponse  re  démission  de  L.  Lalonde, 
employé  des  chantiers  de  la  Marine 
à  Prescott,  Ont 44(6/) 

Réponse  re  démission  de  H.  Birks, 
employé  des  chantiers  de  la  Marine 
à  Prescott,  Ont 44(6sr) 

Réponse  re  démission  de  W.  Jarvis, 
employé  des  chantiers  de  la  Marine 
à  Prescott,  Ont 44(6^) 

Réponse  re  démission  de  J.  McDer- 
mott,  employé  des  chantiers  de  la 
Marine   à   Prescott,    Ont 44  (6i) 

Réponse  re  démission  de  Geo.  L. 
Brown,  employé  des  chantiers  de 
la  Marine  à  Prescott,  Ont 44  (6i) 

Réponse  re  démission  de  J.  Lane, 
employé  des  chantiers  de  la  Marine 
à  Prescott,  Ont 44(6/c) 

Réponse  re  démission  de  D.  Perrin, 
employé  des  chantiers  de  la  Marine 
à  Prescott,  Ont 44(61) 

Réponse  re  démission  de  J.  A.  Mun- 
dle,  employé  des  chantiers  de  la 
Marine   à   Prescott,    Ont 44  (6m) 

Réponse  re  démission  du  directeur 
de  la  poste  de  la  paroisse  de  Saint- 
Lambert,  comté  de  Lévis,  etc.    ..        44  (6w) 

Réponse  re  démission  des  directeurs 
de  la  poste  dans  le  comté  de  Bona- 
venture  du  1er  janvier  1913  au  1er 
février  1914,  etc 44  (6o) 

Réponse  re  démission  des  officiers  de 
douanes  dans  le  comté  de  Bona- 
venture,  du  1er  janvier  1913  au  1er 
février  1914,  etc.  .    ..- 44  (6p) 

Réponse  re  démission  des  directeurs 
de  la  poste  dans  le  comté  d'Albert, 
N.-B.,  du  1er  octobre  1911  au  2 
février  1914 44  (6q) 

Réponse  re  démission  par  le  gouver- 
nement actuel  de  tout  fonction- 
naires dans  Queens,  Shelburne,  du 
11   octobre   1911    à  mars   1913    ..        44  (6r) 

Réponse  re  démission  par  le  gouver- 
nement actuel  de  tout  fonction- 
naire dans  le  comté  de  Kamou- 
raska,    etc 44 (6s) 

Réponse  re  démission  de  W.  H.  Mc- 
Kechnie,  agent  des  terres  fédé- 
rales,   Prince-Albert,    Sask.,    etc.        lit 

Réponse  re  noms,  appointements, 
etc.,  des  personnes  démises  dans 
les  différents  ministères  depuis  le 
10  octobre  1911,  etc .    ..      104* 

Réponse   re    démission    du   directeur 
de  la  poste,  de  la  paroisse  Notre- 
Dame  de  Charny,  comté  de  Lévis,  * 
correspondance,  etc.,  re 44  (6t) 

Réponse  re  démission  de  Chas  S. 
Mélanson,  directeur  de  la  poste 
de  Corberrie,  comté  de  Digby, 
N.-E J.     ..        44(6») 
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Démissions — Suite. 

Réponse  re  démission  de  Gordon  Mc- 
Donald, inspecteur  de  homesteads, 
agence  des  terres  Grouard,  etc..        44(6i;) 

Réponse  re  démission  de  W.  F. 
Slack,  documents  re  suspension  et 

-  réinstallation   de,    etc 44(61^) 

Réponse  re  démîssion  de  Wm  Bru- 
nelle,  gardien  de  phare  à  la 
Pointe-à-Citrouille,  comté  de 
Champlain,   Que.,   etc 44(60?) 

Réponse  re  démission  de  Arthur 
Lévêque,  gardien  de  phare  à  la 
Grosse-Ile,  Que.,  documents  re, 
etc 44(62/) 

Réponse  re  démission  de  L.  Philippe 
Carignan,  gardien  de  phare, 
Champlain,  comté  de  Champlain, 
etc 44(62;) 

Réponse  re  démission  de  Dominique 
Lévesque,  gardien  de  phare  au 
quai  de  la  Rivière-Ouelle,  comté  de 
Kamouraska,  etc 44(7») 

Réponse  re  nombre  des  démissions 
par  le  gouvernement  dans  la  comté 
de  Shefford,  depuis  le  1er  octobre 
1911  jusqu'au  2  février  1914,  etc.        44  (7&) 

Réponse  re  démission  par  le  gouver- 
nement actuel  de  tout  fonction- 
naire dans  le  district  de  Portneuf, 
etc 44(7c) 

Réponse  re  démission  de  Alex.  W. 
Finlayson,  gardien  de  phare,  île 
Saint-Esprit,  comté  de  Richmond, 
N.-E.,  etc 44(7d) 

Réponse  re  démission  du  gardien  de 
phare  de  Cape-Cove,  comté  de 
Gaspé,  enquête  à  rencontre,  en 
1911 44(76) 

Réponse  ^'e  démission  de  Dan.  Cor- 
mier, ofRcier  de  la  station  de  sau- 
vetage à  Eastern-Harbour,   N.-E.        44(7/) 

Réponse  re  démission  de  Ben,  V. 
Willet,  gardien  de  phare  à  la 
Pointe-Duthie,  Que.,  et  nomination 
<lu  remplaçant 44(7(7) 

Réponse  re  démission  des  directeurs 
de  la  poste  dans  le  comté  de  Lévis 
depuis  septembre  1911,  nombre  de 
ceux  démis  par  l'ancien  gouverne- 
ment qui  ont  été  réintégrés  dans 
leur  charge 44(7/1) 

Réponse  re  démission  de  John  A.  Mc- 
Lellan,  gardien  de  phare  à  Fish- 
Island,    I.P.-E. 44(0 

Réponse  re  démission  de  Thos  Le- 
Blanc,  directeur  de  la  poste  de 
Allard,  comté  de  Bonaventure,  etc.        44  (7i) 

Réponse  re  démission  de  Wm  E. 
Ehler,'  gardien  de  phare,  Queens- 
port,  N.-E.,  dépenses  re  enquête, 
etc 44(7fc) 

Réponse  re  'démission  de  Samuel 
Dickson  directeur  de  Qa  poste  il 
Seaforth,  Ontario,  re  enquête  te- 
nue,  etc 44(70 

Réponse  re  démission  de  Chas.  Mc- 
Pherson,  directeur  de  la  poste  à 
North-Riverside,  comté  de  Guys- 
borough,  N.-E.,  etc 44(7m) 

Réponse  re  démission  de  Christian 
Ij.  Ehler,  directeur  de  la  poste  à, 
Oueensport,  N.-E.,  îiomination  du 
rem'^^acant,  etc 44(7n) 


D 

Démissions — Suite. 

Réponse  re  démission  de  Christian 
L..  Ehler,  directeur  de  la  poste  à 
Queensport,  etc 44(7o) 

Réponse  re  démission  de  Jas  White, 
directeur  de  la  poste  à  Sydney, 
C.-B.,  re  enquête  tenue,  etc 44  (7p) 

Réponse  re  démission  du  directeur 
de  la  poste  à  Mont-Saint-Patrick, 
Renfrew-sud,  changement  dans  le 
site    du   bureau    de   poste   à..     ,.        44(7<ï) 

Réponse  re  démission  de  Edouard 
Dea,  préposé  à  la  homarderie, 
Port-Daniel-Ouest,  Que.,  etc 44  (7r) 

Réponse  re  démission  de  A.  C. 
Cameron,  entrepreneur  de  trans- 
port des  malles  de  Fairlight, 
Sask.,   correspondance  re 44(7s) 

Réponse  re  démission  de  Geo.  F. 
Payne,  directeur  de  la  poste  à 
Granby,  Que.,  nomination  du  rem- 
plaçant,  etc 44(70 

Réponse  re  démission  des  directeurs 
de  la  poste  dans  le  comté  de  Port- 
neuf,  noms  des — ^nombre  d'enquê- 
tes,  etc 44(7it) 

Réponse  re  démission  du  directeur 
de  la  poste  à  Havre-Boucher, 
N.-E.,  correspondance  re,  et  nomi- 
nations du  remplaçant 44(7v) 

Réponse  re  démission  de  Wm  Camp- 
bell, gardien  de  phare  au  quai  de 
New-Richmond,  et  nomination  du 
remplaçant 44(7tt?) 

Réponse  re  nombre  de  démissions 
d'employés  publics  dans  le_  comté 
de  Westmorland,  N.-B.,  depuis  le 
1er  février  1913  jusqu'au  2  février 
1914 44(73?) 

Réponse  re  nombre  de  démissions  du 
ministère  de  la  Marine  et  des 
Pêcheries  du  5  décembre  1912  au 
14  avril  1913 .- 44(72/) 

Réponse  re  démission  de  J.  R.  Deni- 
son,  directeur  de  la  poste  de  Rich- 
onond.  Que.,  et  nomination  du 
remplaçant ••        44(7^;) 

Réponse  re  démission  de  Arthur  B. 
Caldwell,  assistant  inspecteur  des 
Poids  et  Mesures,  district  de  Qué- 
bec         44(8a) 

Réponse  re  démission  des  fonction- 
naires dans  le  comté  d'Annapolis, 
N.-E.,  du  11  octobre  1911  au  3 
mars  1913 44(8&) 

Réponse  re  démission  des  fonction- 
naires par  le  gouvernement  dans 
la  province  de  l'île  du  Prince- 
Edouard,  depuis  le  10  octobre 
1911,  nombre  des — etc 44(8c) 

Réponse  re  démission  du  captaine  J. 
DeCoste,  second  et  préposé  à  la 
grue  sur  le  dragueur  n°  6,  pen- 
dant la  saison  de  1912 44(8^) 

Dépense  faite  par  le  gouvernement  ac- 
tuel jusqu'au  3  juin  1913,  pour  pré- 
tendue   conduite    de    partisans    des 

fonctionnaires,  etc 93« 

Desjardins,    C.   A.    R.,    directeur   de  la 

poste  a  Saint-André  de  Kamouraska, 

re  démission  de — etc 78 

Différends  industriels  de  1913  entre  les 

télégraphistes    et    les    employés    des 
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mines  de  houille  de  l'île  Vancouver, 
aussi  avant  ou  depuis  1913 147 

Différends  industriels  de  1913,  entre  les 
télégraphistes  et  les  employés  des 
mines  de  houile  sur  l'île  Vancou- 
ver, aussi  avant  ou  depuis  1913.  .    .  .      147& 

Directeur  vétérinaire  général,  rapport 
de  l'exercice  terminé  le  31  mars 
1913 ^5b 

Diverses  dépenses  imprévues,  du  1er 
avril  1913  au  14  janvier  1914,  etc..  .        54 

Douanes,   Rapport  du  minist*re  des — 

exercice  clos  le   31   mars  1911..    ..        11 

Dragage  abandon  du  contrat  pour  le — 
dans  la  baie  de  Miramichi,  N.-B., 
par   A.   &   R.   Loggie 2Z2(2t) 

Dragage  à  la  rivière  Bonaventure,  tous 

documents,   etc.,   se  rapportant  au.  .      232  e 

Dragage  au  port  de  Bathurst,  N.-B., 
re  toutes  soumissions  pour  le — et 
contrats  adjugés 170a 

Dragage  au  port  de  Bathurst,  "N.-B., 
dragage  des  battures,  etc.,  saisons 
de  1910,  1911,  1912,  1913 170 

Dragage  au  port  de  Bathurst,  N.-B., 
correspondance  re  dépôt  de  sable, 
etc.,   rejeté  dans  le  chenal  du   S.-O.     1791 

Dragage  dans  le  port  de  Saint-Jean, 
N.-B.,  ou  tributaires — ^nombre  de 
firmes  ou  personnes  qui  y  ont  tra- 
vaillé  depuis  le   1er  octobre   1911..      232n 

Dragage  dans  le  port  et  la  rivière 
Saint- Jean,  N.-B.,  nombre  de  remor- 
queurs employés  à  ce  sujet,  depuis 
le  21  sentembre  1911 232p 

Dragage  de    la    rivière    des    Prairies, 

tous  documents  re,  etc 232(2o) 

Dragage.  Nova  Scotia  Dredging  Co., 
re  dragage  accompli  par  la — ou  au- 
tres  comnagni^s   à  Jeddore,    N.-E.  .      2Z21 

Dragage,  opérations  h  Port-Blgin, 
N.-B.,  tous  documents  s'y  rappor- 
tant,   etc 232(2?)) 

Dragaere.  opérations  de — dans  le  comté 

de  Bonaventure  en  1913 232(2^) 

Droits  de  pétrole  et  de  gaz  naturel — 
insnection  des — dans  Manitoba,  la 
Saskatchev^ran.  TAlberta,  les  terri- 
toires du  Nord-Ouest,  le  Yukon.  etc.     148 

Droits,  démission  et  remboursements 
des — en  vertu  de  l'article  92,  loi  de 
l'audition  des  comptes 66 

Dubisson,  Arthur,  re  emploi  de — com- 
me agent  d'immigration  à  Gravel- 
burg,   Sask 77^^ 

Duchemin,  PT.  P.,  Rapport  re  date  de 
la  nomination  de.  nombre  d'enquêtes 
tenues   denuis.    etc 93/ 

Duchemin,  H.  P.,  Rapport  re  dépenses 
par  TTntercolonial  relativement  aux 
enquêtes   teiues   par 33^7 


Eau  distillée,  etc.  Montant  payé'  pour 
1' — a  Ottavi'a  par  l'Etat  du  1er  jan- 
vier 1912  au  1er  mars  1914 — aussi 
coût  par  jour 247 

Edifice  de  la  douane  au  village  de  Ches- 

ley,  Bruce-sud,  documents  re — etc..      232(270 

Edifice  public  à  '  Brantford,  re  tous 
devis  et  soumissions  se  rapportant 
a.   l' 2Z2(2(l) 


E 

Edifice  public  à  Gravelburg,  tous  do- 
cuments s'y  rapportant,  depuis  le  1er 
janvier,   1912 232(2c) 

Edifices  publics  de  l'Etat  à  Lunenburg, 
N.-E.,  ré  fourniture  de  houille  pour 
— etc 169 

Edmonton  Power   Co.,   re  bail   de  la 
force    hydrauliques    sur    la    rivière 
Saskatchewan   à   Rocky-Rapids,    Al- 
berta,  etc 80d 

Elections  générales,  etc.  Résumé  des — 
pour  1896,  1900,  1904,  1908,  1911  et 
élections  partielles  du  11  janvier 
1896  au  1er  janvier  1914 18 

Elections  partielles,  etc.,  pour  la  Cham- 
bre des  communes,  pendant  l'année 
1913 18a 

Embranchement  de  chemin  de  fer  d'El- 

mira,  I.P.-E.,  coût  total  de,  etc..    ,.        84 

Embranchement  de  New-London  du 
chemin  de  fer  de  l'île  du  Prince-Ed- 
ouard, re  copie  des  contrats,  soumis- 
sions relativement  à  l'embranche- 
ment projeté 179 

Employés  des  ministères  à  Ottawa  et 
dans  toutes  les  provinces  &i  les  terri- 
toires, service  intérieur  et  extérieur, 
qui  ont  quitté  leur  emploi  depuis  le 
1er  octobre  1911  jusqu'au  10  jan- 
vier 1912,   noms,   etc 104 

. .      104a 
"  . .      104b 

"  ..      104c 

Emprunts  du  gouvernement  du  Ca- 
nada sur  le  marché  de  T^ondres  pen- 
dant les  années  1912,  1913  ;  date,  co- 
pie de  prospectus,  prix,  etc 181 

Emprunts  fédéraux,  indiquant  les  taux 
d'intérêt  payés  sur  tous  les — de  1890 
à  1914 225 

Emprunts  temporaires,  état  des — de- 
puis le  31  mars  1913 56 

Emprunts  temporaires,  re  total  des 
engagements  par  suite  des — ^du  1er 
mai  1913  au  31  décembre  1913,  taux 
de  l'intérêt  payé,  etc 122 

Engrais  chimiques,  re  rapport  de 
George  Lafontaine  concernant  la  fa- 
brication d' — au  cours  de  l'exercice.      223 

Etalons  pur  sang  ou  taureaux  de  race, 
nombre  des — achetés  par  le  gouver- 
nement pour  les  colons  du  Manitoba, 
de  la  Saskatchewan  et  de  l'Alberta 
depuis  le   1er  janvier  1912 296 

Etats-Unis,      citoyens      des — employés  ^ 
par  le  gouvernement  depuis  le  11  oc- 
tobre 1911 94 

Etudes  de  la  crête  de  Trent.  rapport 
de  la  Commission  de  Conservation 
du  Canada  sur  les 210 


Pair,  Mademoiselle  Marguerite,  direc- 
trice de  la  poste  de  Black-Cape 
Que.,,  copie  des  accusations  contre — 
etc 207 

Pairen.  Frank,  preuve  faite  devant  le 
commissaire  chargé'de  s'enquérir  des 
accusations  d'esprit  de  parti  contre.     211 

Falardeau.  A.  O.,  et  Falardeau.  C.  N., 
document  re  retrait  de  l'apnel  dans 
la  cause  de — dans  la  cour  Suprême.     238 
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Falmouth,  township  Dyke,  comté  de 
Hants,  dépenses,  bordereaux  de 
paie,    etc 232? 

Farine  et  grain,  quantité  de — expédiée 
de  Fort-William  i\  Port-Arthur  par 
navire  en  1912.  etc 46 

Farmers  Bank,  correspondance  re  no- 
mination de  sir  Wm  Meredith,  com- 
missaire ;  lettres  re  secours  aux  ac- 
tionnaires,  etc 272 

Ferg-uson,  John  M.,  correspondance  re 
saisie  de  11  chevaux  appartenant  à, 
etc 216 

Fermes  expérimentales  à  Sainte-Anne 
de  la  Pocatière,  nombre  d'employés 
"a, — pendant  les  années  1912,  1913, 
etc 221 

Ferme  expérimentale  dans  la  province 
de  Québec,  re  achat  de  chevaux,  de 
bêtes  à,  cornes,  etc.,  durant  1913,  dé- 
penses, etc 297 

Fermes  expérimentales,  rapport  du  di- 
recteur et  des  officiers  des — pour 
'  l'exercice  terminé  le  31  mars  1913.  .        16 

Fisher,  Ward,  de  Shelburne,  N.-E., 
inspecteur,  re  montants  payés  à — 
pour  appointements,  dépenses,  etc., 
1912-1913 '    •  •      l'''>0 

Fraser,  Jos.,  re  achat  ^e  terrains  de 
— relativement  aux  travaux  ^  l'île 
Caribou,  comté  de  Pictou 248 


Gold  River,  comté  de  Lunenburg, 
N.-E.,  correspondance,  re  soumis- 
sions, contrats,  etc.,  pour  le  quai  à.     167 

Gouvernement  du  Canada,  état  des 
deniers  déposés  au  crédit  du — le  der- 
nier jour  de  chaque  mois  du  1er  avril 
1913  au  31  décembre  1913 180 

Gravelburg, — pavillon  d'immigration  à 

— documents  re — dépuis  janvier  1912.      232r 

Grève  dans  les  houillères  de  la  Colom- 
bie-Britannique— correspondance  re, 
aussi  copie  de  tous  les  décrets  de 
l'Exécutif,   etc 147a 

Grèves  du  chemin  de  fer  du  Pacifique- 
Canadien,  rapport  re  demande  pour 
conseil   de   conciliation,    etc 62 

Grève  et  contre-grèves  de  1901  à  1912.        36&- 

H 

Hantsport,  N.-E.,  re  érection  d'un  édi- 
fice public  à 232(2./) 

Herald  Publishing  Co.,  de  Halifax,  re 
montants  payés  par  l'Etat  au — de- 
puis le  11  octobre  1911 81e 

îlistoire    constitutionnelle   du    Canada, 

1791-1818,  Documents  re,  etc 29c 

Houille  au  Canada,  Rapport  de  la 
commission  de  conservation  sur  la 
conservation  de  la.  .    . 210<x 


Ile  de  Boutillier's,  comté  de  Lunen- 
burg, N.-E.,  correspondance  re  sou- 
missions, comptes,  etc.,  se  rappor- 
tant à 168 

Isles  de  la  Madeleine,  documents  re 
changements   les   plus    récents    dans 


les  règlements  de  pêche  du  homard 

aux — etc 205 

Ile  du  Prince-Edouard,  Mémoire  de  la 
réclamation  spéciale  de — re  repré- 
sentation dans  la  Chambre  des  com- 
munes       118 

Ile  du  Prince-Edouard,  Nouvelle- 
Ecosse  et  Nouveau-Brunswick,  Mé- 
moire re  réclamations  de 118a 

Immigrants,  documents  re  inspection 
mentale,  morale  et  physique  de  tous 
les — arrivant  au  Canada 228 

Immigration  : — 

Rapports  re — par  C.  F.  McKinnon, 
F.  A.  McEchen,  John  A.  McDou- 
gall,  J.  M.  McDonald,  Wm  Wal- 
kins,  S.  P.  Fream,  J.  J.  Walker, 
agents  spéciaux,  de  la  Nouvelle- 
Ecosse 244 

Noms,  fonctions,  etc.,  des  employés 
des  services  intérieur  et  extérieur 
de  r — en  1911  et  1913 42 

Impressions  et  papeterie  publiques, 
nombre  total  d'employés  le  1er  fé- 
vrier 1914  ;  augmentation  de  gages 
1913 104rf 

Impressions  et  papeterie  publiques, 
rapport  du  département  des — ^pour 
1913 32 

Industries  des  lainages,  nombre  des — 

exploitées  dans  le  pays,  etc 140 

Inspecteurs  des  agents — rapports  faits 
par  les — re  placement  des  ouvriers 
agricoles,  des  domestiques,  etc., — 
pendant  les  années  1912-13 290 

Inspecteurs  vétérinaires  employés  par 
le  gouvernement  aux  abattoirs,  mon- 
tant des  dépenses  de  cette  division 
du  ministère 222 

Inspection  des  bateaux  à,  vapeur,  rap-  , 
port  du  ministère  de  la  Marine  sur 
r — exercice  1912-13 23 

Inspection  médicale  des  immigrants 
aux  ports  d'arrivée  au  Canada..    ..        98 

International  Purity  Congress,  Rapport 
des  délégués  nommés  par  le  gouver- 
nement du  Canada  pour  assister  à  ^ 
congrès   en   novembre    1913..     ;  .     ..      281 

Irish,  Fred.  R.,  directeur  de  la  poste  à 
Afton,  N.-E.,  correspondance  re  ac- 
cusations contre 78a 


J 

Jackson,  M.  J.  S.,  correspondance,  etc., 
re  nomination  du  surintendant  des 
chantiers  de  l'Etat  à  Saint-Joseph  de 
Sorel 69 

Jaugeage  des  cours  d'eau,  rapport  sur 

le 25c 

Jetée  de  Kingsport,  comté  de  Kings, 
N.-~R.,  re  montant  de  derniers  dépen- 
sés sur  cette  jetée,  au  cours  de  l'an- 
née 1913 .    .  .      231(26) 

Journaux  au  Canada,  liste  des — re  an- 
nonces dans  les — pour  le  gouverne- 
ment ou  ministres,  fonctionnaires 
ou  ministère,  du  10  octobre  1911  au 
28   avril   1913 81 

Journaux  au  (5anada,  liste  des — re  an- 
nonces dans  les— par  le  gouverne- 
ment, 10  octobre  1906  au  10  octobre 
1907   jusqu'au  10  octobre  1911..    ..        8la 
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Journaux  au  Canada,  liste  des — re  an- 
nonces dans  les — par  le  gouverne- 
ment entre  le ^10  octobre  1906  et  le 
10  octobre  1907;  et  pendant  les  an- 
nées jusqu'à  1911 81& 

Journaux  au  Canada,  liste  des — re  an- 
nonces dans  les — par  le  gouverne- 
ment du  10  octobre  1911  au  28  avril 
1913,    montant   payé 81c 

Journaux  au  Canada,  liste  des — re  an- 
nonces dans  les — par  le  gouverne- 
ment entre  le  10  octobre  1906  et 
1907,   et  les  années  jusqu'à  1911    .  .        %\d 

Journaux  à  la  Nouvelle-Ecosse,  deniers 
payés  aux — durant  les  années  1912, 
1913,    et  la  nature   du   service.  .     .  .        81/ 

Journaux  au  Canada,  liste  des— re  an- 
nonces dans  les — par  le  gouverne- 
ment du  10  octobre  1911  au  28  avril 
1913 81(7 

Juges,  nombre  des — mis  à  la  retraite 
depuis  1880  :  noms,  traitements,  rai- 
sons de  le  mise  à  la  retraite,  etc.    .  .      284 

Justice,  ministère  de  la — Noms  des 
avocats  représentant  le — dans  le  dis- 
trict de  Québec,  depuis  le  21  septem- 
bre  1911,    etc 237 

Justice,  Rapport  du  ministre  de  la — 
pour  l'exercice  terminé  le  31  mars 
1913 34 

K 

Karluk,  documents  contenant  tous  les 
renseignements  re  affrètement,  équi- 
pement, instructions,  etc.,  du  stea- 
mer       191 

Kelly,  Wtïï.  J.,  tous  documents  re  em- 
prisonnement et  libération  projetée 
de — etc 302 

L 

Laiterie  et  emmagasinage  à  froid — 
rapport  du  commissaire  de  la — pour 
l'exercice  clos  le  31  mars  1913..    ..        15a 

Leroux,  Pacifique,  re  demande  de  dom- 
mages subis  par  l'enlèvement  des 
ponts  sur  le  canal  de   Soulanges    .  .      120 

Levé  hydrographiques,  1911-1912..    ..        25/ 

Lévis,  station  de  quarantaine  à — con- 
trats, etc.,  re  achat  par  le  gouverne- 
ment,  29  juillet  1913 265 

Licenses,  moissonneuses,  etc.,  expor- 
tées au  Canada,  valeurs,  etc.,  en 
1910,  1911,   1912,  1913. 184 

Lignes  de  télégraphe  ou  de  télé- 
phone de  Baddeck,  N.-E.,  à  Marga- 
ree,  N.-E.,  re  construction  de  la — par 
le   gouvernement 23 2t 

Lignes  d'embranchement  de  chemin 
de  fer  de  l'Intercolonial,  d'Orange- 
dale  à  Chéticamp,  dans  le  comté 
d'Inverness,  N.-E.,  documents  se 
rapportant   à 117c 

Lignes  d'embranchement  de  chemin  de 
fer  de  l'Intercolonial,  re  construc- 
tion de — dans  le  comté  de  Guysbo- 
rough,    etc 86a 

Lignes  d'embranchement  du  chemin  de 
fer  Intercolonial  re  documents  con- 
cernant la  question  d'acquérir  quel- 
qu'une ou  toutes  les — aussi  les  droits 
de    circulation    sur    l'Intercolonial.      117 


Lingan-Bar,   N.-E.,   Noms  de   tous  les 

employés  à — ,  gages,  etc 232fc 

Lingan-Beach,  Cap-Breton-sud,  N.-E., 
re  travail  fait  à — sous  la  surveil- 
lance de  H.   D.   McLean 1«€ 

Liqueurs,  relativement  aux — apportées 
de  l'extérieur  du  Canada  dans  les 
territories  par  permission  spéciale, 
etc loi 

Loi  concernant  l'instruction  agricole  ; 
copie  de  tous  les  arrangements  entre 
les  provinces  et  le  gouvernement 
sous  l'autorité   de  cette  loi 2S8 

Loi  d'assurance  ,du  service  civil.  Etat 
re  pour  l'exercice  clos  le  31  mars 
1913 51 

Loi  d'enquête  sur  les  coalitions,  con- 
seil nommé  sous  l'autorité  de  cette 
loi,  pour  s'enquérir  au  sujet  de  la 
United  Shoe  Machinery  Co.,  rapport.     154 

Loi  des  douanes,  copie  des  décrets  de 
l'Exécutif  depuis  juin  1914,  chan- 
geant les  taux  des  droits  existant 
sous  l'autorité  de  la — etc 156 

Loi  des  insectes  et  autres  fléaux  des- 
tructeurs— règlements  sous  l'autorité 
de  cette  loi 15 

Loi  du  tarif  des  douanes,  etc.,  corres- 
pondance re  suspensjon  temporaire 
de   la — re  tiges   métalliques,    etc.    ...      11  « 

I/ong-Beach,  Saint-Mary  s,  comté  de 
Digby,  N.-E.,  correspondance,  etc., 
re  achat  de  propriété  pour  la  pêche- 
rie de  homards  à 95 

Long  Sault  Development  Co.,  corres- 
pondance re  demande  faite  par  la — 
etc 79a 

Long  Sault  Development  Co.,  re  de- 
mande de  la — pour  établir  un  bar- 
rage sur  le  fleuve  Saint-Laurent, 
etc 79 

M 

Machine  à  forer  à  Lethbridge,  Alta., 
correspondance  dans  le  ministère 
des  Douanes  relativement  à  la.  .    ..      213 

Malles,  copie  du  contrat  pour  le  trans- 
port des — entre  Lochaber-Nord  de 
Collegeville,    pour    1913 lit 

Malles,  correspondance,  etc.,  re  con- 
trats pour  le  thansport  de's — entre 
Antigonish  et  Livingstone-Cove, 
N.-E.,   etc 79ff 

Malles,  correspondance,  etc.,  re  service 
entre  Bridgetown,  Port-Lorne  et 
Hampton,  Parker's-Cove,  Annapolis- 
Cove,  N.-E 7»p 

Malles,  correspondance  re  transport 
des — entre  Saint-François-Xavier  de 
Btrompton    e(t(    Wjndsor-Mlills,    Que..        Ijt 

Malles,  correspondance  re  transport 
des — entre  Warkworth  et  Colborne, 
comté    de   Northumberland ?♦< 

Malles,  correspondance  sur  la  liasse 
re  service  des  — et  soumissions  re- 
çues, entre  Antigonish  et  Living- 
stone-Cove,  N.-E 7M 

Ma'ls,  documents  re  contrats  des — 
entre  Bridgetown  et  Port-Lorne, 
Hampton   et  Parker's-Cove,  1912    . .        79s 

Malles,  documents  re  renouvellement 
du    roiT+mt    avec    Geo.    A.    Stewart 
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M 

pour  le  transport  des — entre  North- 
Lochaber    et    West-Lochaber    .  .     .  .        70w 

Malles,  documents  re  subvention  plus 
forte  pour  la  malle  convenue  entre 
le  directeur  général  des  Postes  e{ 
les  différentes  compagnies  de  che- 
min de  fer 70a; 

Malles,  nombre  de  contrats  annulés 
dans  le  comté  d'Inverness  depuis  le 
1er  septembre  1911  jusqu'au  19 
mars   1914 70v 

Malles,  noms  des  82  soumissionnaires 
pour  le  transport  des — entre  la  Baie 
Saint-Paul  et  La  Malbaie,  comté  de 
Charlevoix 70y 

Malles,  noms,  montants,  à  qui  don- 
nés, de  toutes  les  soumissions  en 
1913  pour  ventes  de  la  malle  dans 
le  comté  de  Shelburne,   N.-E.,   etc..        70v 

Malles — re  contrats  pour  le  transport 
des — entre  Sherbrooke,  comté  de 
Ouysborough,  N.-E.,  et  Moser's- 
River,  comté  d'Halifax,  N.-E 70 

Malles  re  soumissions  reçues  pour  le 
transport  des — entre  Merigonish  et 
Malignant-Cove 70m 

Mandats  du  gouverneur  général  émis 
depuis  la  dernière  session  du  parle- 
ment  à   compte   de   l'exercice   1913-4.        50 

Margaree,  N.-E.,  correspondance  re 
barrages  de  dérivation  sur  la  ri- 
vière   Margaree,    1911-12,    1912-13..      232(2v) 

Margaree,  N.-E.,  correspondance  re 
fourniture  de  houille  à  la  homarde- 
rie  à — exercices  1910-11,  1911-12, 
1912-13.    1913-14 206 

Marine   et  Pêcheries — 

Ranport  du  ministère  de  la — exer- 
cice   1912-1913    (Marine) 21 

Rapnort    du    ministère    de   la — exer- 
cice   1912-1913     (Pêcheries)..     ..        22 
Supplément    au    quarante-cinquième 
rapport  du  ministère  de  la — (Ins- 
pection  des   bateaux   à  vapeur)  .  .        23 

Marine.  Royale  canadienne — docu- 
ments, etc.,  re  décès  et  enterre- 
ment de  Jos.  LeBlanc,  matelot  à 
bord  le  steamer  de  l'Etat  Canada..      144 

Marine.  Royale  canadienne — pensions 
ou  gratifications  aux  officiers  de  la 
— etc.,  copie  du  décret  de  l'Exécutif 
re 48 

Masinasin,  province  d'Alberta,  docu- 
m'^nts  re  emplacement  du  bureau  de 
poste  à, , 72 

Me'vi'le.  Sask.,  re  demandes  au  gou- 
vernement  pour  bureau  de  poste   à.     292 

Mérirlien  démarcation  du — 141e  degré 
de  longitude  ouest,  rapport  conjoint 
d^s  commissaires,  etc .  .      106 

Milice  : — 

Con'es  des  ordres  généraux  promul- 
gués fl  la  milice,  période  du  18 
novembre  '1912    au    25    novembre 

1913 59 

Noms,  adrfsses,  grade  ou  occupa- 
tion fies  personnes  qui  ont  ac- 
compagné le  ministre  de  la  Mi- 
lice   en    Angleterre    et    en    Europe 

en    1913 143 

Re  transfert  des  terres  par  la  mi- 
li<"e.  aux  commissaires  du  port  de 

Montréal,  etc 239 

Montant  total  payé  pour  pensions 
par  le  ministère  de  la — pour  l'ex- 
ercice   clos   le   31    mars   1913,    etc.     257 


M 

Milice — ^uite. 

Correspondance  entre  le  ministère 
de  la — et  MM.  Macdonald  et  Mont- 
petit  re  organisation  du  33e  Hus- 
sards       258 

Correspondance    re    terre     â,    Farn- 

ham  pour  camp  militaire 259 

Milice,  Sydney,  N.-E.,  documents  re 
transport  de  la — sur  le  chemin  de 
fer   Intercolonial,   en   l'année   1912..        97 

Mira,  comté  de  Cap-Breton,  re  péti- 
tions, etc.,  pour  subventions  pour 
quais,  etc.,  à 96 

Moitié  nord  de  1-3-16-0-2M.,  copie  de 
tous  les  documents  en  la  possession 
du  ministère  de 110m 

Mont  fort,  str.,  rapport  re  échouement 

du— 28   avril  1914 278 

Montréal,  re  édifices,  bureaux,  etc., 
occupés  par  la  gouvernement,  à  bail 
ou   autrement 291 

Moosejaw,  cité  de — re  achat  par  le 
gouvernement  des  lots  1  et  2,  bloc 
125,  plan  96,  dans  la  cité  de  Moose- 
jaw pour  entrepôt 232(2to) 

Municipalités  de  Pictou,  Guî-^sborough 
et  Saint-Mary's — réclamation  pour 
remboursement  de  deniers,   etc.  ...        85      ^ 

Me 

McDougall,  H.  P.,  de  Grand-Nar- 
rows,  N.-E.,  réclamation  de — con- 
tre  le   chemin    de   fer   Intercolonial.        85a 

McGillis,    Jos.,    re    suspension    de — du 

ministère    des    Douanes,     Ottawa.  .      220 

N 

National  Drop  Forge  Co.,  Ltd.,  in- 
diquant les  noms  des  promoteurs, 
chutes  d'eau  qu'ils  possèdent — don- 
nées   par    lettres    patentes 193 

Naturalisation  iinpériale,  correspon- 
dance entre  le  gouvernement  im 
perlai  et  le  gouvernement  du  Ca- 
nada  <- 111 

Naturalisation  impériale,  documents 
re  adoption  d'une  loi  en  Grande- 
Bretagne     et     dans     les     Dominions 

pourvoyant  â   la 111a 

New-Carlisle,  comté  de  Bonaventure, 
re  non  construction  d'édifices  pu- 
blics dans — etc 23  2^ 

Niobe,     croiseur,     nombre     d'hommes, 

de   service,   sur  le — etc 41 

Nominations  : — 

Des   employés    du   bureau    de    poste 

de  Moosejaw,  appointements,  etc.  77 
De  M.  Pierre  Cournoyer,directeur 
de  la  poste  à  Saint-Pierre  de  So- 
rel,  comté  de  Richelieu,  etc..  ..  77a 
De  fonctionnaires  publics  dans  la 
cité  de  Québec,  ministère  du  Re- 
venu de  l'Intérieur,  des  Chemins 
de  fer,  des  Douanes,  de  l'Immi- 
gration, de  la  Marine,  etc.,  de- 
puis le  1er  octobre  1911  jus- 
qu'au 14  avril  1913  ;  noms,  fonc- 
tions, etc 77b 

H.  P.  Duchemin,  re  copie  des  ins- 
tructions données  à,  lorsqu'il  a 
été    nommé    commissaire   pour    la 

Nouvelle-Ecosse,    etc 77e 

Des  agents  de  courriers  ou  de  bil- 
lets sur  rintercolonial   et  le  che- 
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Nominations — Suite. 

min  de  fer  l'Ile  du  Prince- 
Edouard,  montants  regus,  résul- 
tats,  etc 77c 

De  J.  G.  H.  Bergeron  comme  com- 
missaires, date  de  la  nomination, 

d'enquêtes  tenues,   etc 77fl 

De  F.  Roy,  comme  directeur  de 
la  poste  à   Saint-Philippe  de  Né- 

ry,    province   de   Québec 77/ 

De    M.    J.    H.    G.    Bergeron    comme 

commissaire,    etc 77(7 

De   M.    T.    J.    Oliver,    de   Humboldt, 

Sask.,    à    son    poste    actuel,    aussi 

nomination    du    remplaçant    à..'       77/i 

Du   remplaçant   de  W.    S.    McKech- 

nie.   agent  des  terres   fédérales   â 

Prince-Albert,    Sask.,    etc 77î 

De  Jos.  Lemieux,  directeur  de  la 
poste     à     Mont-Louis,     comté     de 

Gaspé,   etc 11  j 

Du  remplaçant  de  C.  A.  R.  Des- 
jardins, directeur  de  la  poste  a 
Saint-André       do       KamourasKa, 

etc 78 

Des  capitaines,  premiers  et  seconds 
mécaniciens  des  dragueurs  1,  2, 
3,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  10,  11,  minis- 
tère de  la  Marine,  en  aval  de 
Montréal  pendant  l'année  1913  ; 
nomination  des  capitaines  et  mé- 
caniciens pour  1913  des  remor- 
queurs Garmella,  Chamhly,  Con- 
trecœur, De  Lévis,  Emilia,  Iber- 
ville,   Jas.    Howclen,   Jesse   Hume, 

etc lllc 

Du  nombre  d'employés  addition- 
nels dans  le  ministère  des  Doua- 
nes,   cité   d'Halifax,    depuis   le    10 

octobre    1911 111 

Des  gardiens  du  bureau  de  poste 
à     Rigaud,     etc. — correspondance 

à   ce   sujet 77m 

De  Morrison,  Allan,  Saint-Pierre, 
N.-E.,  inspecteur  des  habitations 
sur     rîle     Gregory,     N.-E.,     1912- 

1913 7771 

Noms,  durée  de  service  de  tous  les 
employés,  ministère  de  l'Inté- 
rieur, dans  le  service  extérieur, 
depuis  le  1er  janvier  1912  jus- 
qu'au  31    décembre   1913 77o 

Nombre  de  JiOminations  dans  les 
Douanes  à  Montréal,  depuis  le 
1er  octobre*  1911  ;  noms,  appoin- 
tements, etc llp 

Nombre  de  mécaniciens,  aides-mé- 
caniciens, commis,  plongeurs, 
ministère  des  Travaux  publics, 
dans  le  comté  de  Bonaventure, 
depuis  le  1er  octobre  1911  ....  llQ 
Louis  P.  Thibault,  Alphonse  Poi- 
rier, J.  A.  Morin,  C.  F.  Rioux  et 
autres  ont-ils  été  nommés  par  le 
directeur  général  des  Postes.  ..  77r 
Nomination  du  percepteur  des  doua- 
nes actuel  à  Antigonish,  corres- 
pondance  à   ce   sujet 77s 

Nomination  du  percepteur  des  doua- 
nes actuel  à  Antigonish,  corres- 
pondance  à  ce   sujet lit 

Northvtnberland,        drague,        nombre 
d'hommes   employés   sur  la — à   Pic- 
tou,     en    janvier,     février    et    mars . 
1913,    etc *.  .      233 


N 

Nouvelle-Ecosse,  Nouveau-Brunswick 
et  Ile  du  Prince-Edouard,  mémoire 
re  réclamations  à  la  représenta- 
tion, etc 118a 

O 

Obligations  et  valeurs,  état  de  toutes 
les — depuis    décembre   1912 39 

Ontario  Equipment  Co.,  re  ordre  de 
la  Chambre  pour  la  production  d'un 
échantillon  de  la  serrures  et  clef 
brevetés  par — ^au  ministère  des  Pos- 
te-s 71 

Opérations  de  dragage  dans  la  Co- 
lombie-Britannique       101 

Ouellette,  Arsène,  re  décès  de — à 
Trois-Pistoles,  chemin  de  fer  Inter- 
colonial, etc 88 

Ouvriers  de  ferme  et  serviteurs  res- 
pectivement placés  par  les  agents 
de  l'Etat  en  1912,  1913  ;  où  placés, 
etc 182 

P 

Pêclie  au  saumon  dans  la  rivière 
Saint-Jean  en  amont  des  eaux  de 
-marée,  décrets  de  l'Exécutif,  docu- 
ments re^  etc 163 

Pêche  au  traineau,  à  la  vapeur,  cor- 
respondance depuis  octobre  1911 
entre  le  gouvernement  du  Canada 
et  le  gouvernement  des   Etats-Unis.     226 

l'ôeheries  à  Margaree,  correspon- 
dance re  hommes  nommés  à  la — 
etc 164 

Pénitencier  de  Dorchester,  re  vacance 
du  poste  de  sous-préfet  et  nomina- 
tion du  remplaçant  de  M.  A.  B. 
Pipes,   etc 174 

Pénitenciers,  rapport  de  la  Commis- 
sion royale  sur  les — témoignages 
entendus,    etc 252 

l'ermis  de  pêche  à  l'éperlan  accordés 
dans  la  comté  de  Pictou,  N.-E., 
uurant  Ja  dernière  saison,  toute 
correspondance,    re 204 

Permis  de  pêche  ?i  l'éperlan  accordés 
dans  le  comte  de  Pictou,  N.-E.,  du- 
rant la  dernière  saison,  toute  cor- 
respondance,   re 204a 

Phare  à  la  Grande-Anse,  comté  de 
Gloucester,  N.-B.,  re  soumissions 
reçues  pour  la 232a7 

Phare    à    Red-Cape,    port    Margaree, 

N.-E.,  correspondance,  re 232fi' 

Piscifacture  à  Port-Daniel-ouest,  rap- 
port des  opérations  à  la — pendant 
l'année  1913 151 

Piscifacture  de  saumons,  rivière 
Nipisiguit,  N.-B.,  copies  des  sou- 
missions pour  construction  reçues 
et  contrats  adjugés 145 

Plaunte,  Arthur,  copie  du  décret  de 
l'Exécutif  nommant  le  commissaire 
rc  réclamations  de  la  Atlantic  Lake 
Superior  Ry.  Co.,  etc 279 

T'iaunte,  Arthur,  réponse  supplémen- 
taire se  rapportant  à  la  nomina- 
tion   de — etc 279c^ 

rointe-Cascades  re  démolition  des 
maisons  et  dépendances  érigées  sur 
les  terrains  de  l'Etat — la  propriété 
de  L.  A.  Sauvé 176 
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P 

Poisson  exporté  du  Canada  aux 
Etats-Unis,  mois  d'octobre,  de  no- 
vembre et  de  décembre  1913,  et  de 
janvier   1914,   aussi   1912,   1913..    ..      186 

Poisson,  transport  du — des  provinces- 
maritimes  aux  Etats-Unis,  docu- 
Tnents  reçus  par  le  ministère  depuis 
le  1er  janvier  1914 264 

Pommes  de  terre,  quantité  et  valeur 
des — exportées  chaque  mois  des  pro- 
vinces, du  1er  septembre  1911  au 
1er  janvier  1914,  etc 217a 

Pommes  de  terre — quantité  et  valeur 
des — importées  chaque  mois  du- 
rant les  années  1,911,  1912,  1913, 
contrées  d'où  ils  ont  été  impor- 
tées       217 

Population  du  Canada,  provinces  et 
territoires,  années  1871,  1881,  1891, 
1901   et  1911,  etc 133 

Port   d'Antigonish,    correspondance    re 

dragage  du — etc 23 2r 

Port  de  bateaux  de  Friar's-Head,  re 
dépense  des  deniers  au — par  Simon 
P.    Doucet,   en   1912-13    et   1913-14.      232 (2&) 

Port  de  Margaree,  N.-E.,  re  répara- 
tions   à    la    jetée    au — etc 2313? 

Port  de  Yarmouth,  N.-E.,  re  enlève- 
ment de  la  glace  dans  le — par  le 
steamer  de  l'Etat  Stanley  en  fé- 
vrier  1914 251 

Poste  rurale,   etc  : — 

Routes  établies  dans  le  comté  de 
Bonaventure  du  mois  d'octobre 
1911  au  2  février  1914,  etc.  ...  141 
Etat  tabulaire  de  routes  de  poste 
rurale  ouvertes  depuis  1911,  nom- 
bre de  boîtes  en  usage,  distribu- 
tion, contrats,   etc 141a 

Nombre  de  routes  de  la  poste  ru- 
rale établies  dans  la  Nouvelle- 
Ecosse,   noms,   etc 1416 

Frime  de  volontaire  lors  de  l'inva- 
sion fénienne — liste  des.  personnes 
qui  la  demandent  dans  la  Nouvelle- 
Ecosse  et  dont  les  réclamations  ont 
été  approuvées,  liste  de  celles  dont 
les  réclamations  n'ont  pas  encore 
été  étudiées  dans  la  Nouvelle-Ecos- 
se,  etc 188a 

Prime  de  volontaire  lors  de  l'inva- 
sion fénienne — rapport  du  conseil 
d'enquête  re  réclamation  de  la  pri- 
ine  dans  la  province  de  la  Nouvelle- 
Ecosse 188 

Q 

Quai    do    la    Pointe- Kraut,    comté    de 

Lunenburg,    N.-E.,    re    construction 

du— etc 231  (2d) 

Quais  : — 

Dépenses  faite  par  l'Etat  pour  quai 

à  Whycocomagh. 231 

Re  dépense  sur  quai  à  Feltzen-sud, 

Lunenburg,  N.-E.,   etc 231o 

Re  dépense  sur  quai  à  South-Gut, 
comté  de  Victoria,  par  le  gouver- 
nement durant  l'été  de  1913..    ..      231& 

Re  dépense  sur  quai,  brise-lames, 
etc.,  dans  le  comté  de  Yarmouth, 
N.-E.,    depuis   octobre    1911    .  .     .  .      231c 

Re   dépense  pour  le  quai   d'English- 

town,   comté   de  Victoria,   1913,    .  ,      231d 
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Quais — Suite. 

Re  dépense  pour  prolongement  du 
quai  à  la  Pointe-Finlay,  Mabou, 
comté  d'Inverness,  exercice  1910- 
11 23ie 

Re    dépense    pour    le    quai    à    Port- 

Clyde,  Shelburne,  N.E 231/ 

Re  dépense  pour  la  construction  du 
quai  à  la  Pointe-Finlay,  comté 
d'Inverness,    N.-E 2Zla 

Re  dépense  pour  la  construction  du 
quai  dans  la  ville  de  l'Assomp- 
tion,  Que 23171 

Re  dépense  pour  la  construction  du 

quai  à  Bear-River,  N.-E.,  etc.    .  .      231* 

Re  dépense  pour  quai  public  à  Cen- 
treville,  comté  de  Shelburne, 
N.-E.. 231i 

Re  dépense  pour  quai  public  à 
Sainte-Croix,  comté  de  Lotbi- 
nière.    Que 231fc 

Relativement  au  quai  projeté  à  Lit- 
tle-Cape  et  Great-Shemogue-Har- 
bour,  N.-B 2316 

Relativement  à  la  construction  du 
quai  dans  la  ville  de  l'Assomp- 
tion, pétitions  pour  et  contre, 
etc 231m 

Relativement  à  la  dépense  pour  le 
quai  d'Arichat,  N.-E.,  depuis  le 
11  octobre  1911 231^ 

Relativement  à  la  dépense  sur  le 
quai  de  l'Etat  à  Croft's-Cove, 
N.-E.,   en   1911 23lo 

Relativement  à  la  construction  re 
quai  à  la  rivière  Bonaventure, 
comté    de    Bonaventure 231p 

Relativement  à  l'achèvement  du 
quai  à  Sainte-Croix  depuis  le  21 
septembre  1911  jusqu'à  mars 
1914 231gf 

Relativement  à  l'achat  de  l'em- 
placement pour  le  quai  de  Bear- 
River,   N.-E 231r 

Relativement  à  la  dépense  pour  le 
quai  de  Hall's-Harbour,  N.-E., 
1913 231S 

Relativement  à  la  dépense,  etc., 
pour  le  quai  de  L'Ile  Verte,  comté 
de  Témiscouata 231* 

Relativement  à  copie  du  bordereau 
de  paie  des  employés  du  quai  à 
l'ouest  de  la  rivière  Verte,  Té- 
miscouata       231w 

Relativement  à  l'achèvement  du 
quai  à  Sainte-Croix,  comté  de 
Lotbinière 23lv 

Relativement    à    la    construction    du 

quai  à  Cole-Harbour,  N.-E 2310^ 

Relativement  aux  réparations  de  la 

jetée  au  port  Margaree,  N.-E.    .  .      231a; 

Relativement    à    la    construction    du 

quai    de    Feltzen-sud,    N.-E..     ..      2312/ 

Relativement  à  la  construction  et 
réparation  du  quai  à  Port-Hood, 
N.-E 231s 

Relativement  à  la  dépense  de  $500 
pour  le  quai  de  la  Pointe-Finlay, 
N.-E„   au   cours  de   1913 231(2a) 

Relativement   à   la   dépense   pour   le 
quai    à    Arichat,    N.-E.,    pour    l'u- 
saere    du    steamer    Magdalen .  .     ..      231(26) 
Quart  norfl-est  de  22-11-5-0.  3  m.,  copie 

de  tous  documents  se  rapportant  au     llOTi 
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Quart  nord-est  de  22-11-5-0.  3  m.,  do- 
cuments supplémentaires  se  rap- 
portant au ■    .  .      110; 

Quart  nord-est  de  la  section  20-4,  rang 

16,   à  l'ouest  du   3e  méridien    .  .     .  .      IIOI 

Quart  L.  E.  de  la  section  16,  township 
25,  rang  5,  à  l'ouest  du  5e  méridien, 
documents   se   rapportant   au,    etc.  .      110/ 

Quart  S.O.,  23-16-12,  C,  3e  M.,  docu- 
ments se  rapportant  au 

R 

Radio-télégraphie,  copie  des  règle- 
ments, sous  l'autorité  de  la  loi  de 
radio-télégraphie,  1913 300a 

Radio-télégraphie,  copie  du  décret  de 
l'Exécutif,  n°  C.P.  1386  re  règlements 
concernant    la — etc 300 

Rainy  River  Navigation  Co.,  réclama- 
tion de  la — contre  l'Etat,  re  exploita- 
tion des  bateaux,  saison  de  1911,  etc.       68 

Rapport  re  nombre  de  nominations  ho- 
noraires faites  à  des  grades  dans  la 
milice  par  le  ministre  de  la  Milice, 
etc 218a 

Règlements  des  pêcheries  de  homards, 
nouveaux,  par  décret  de  l'Exécutif 
du  25  mars  1914  au  lieu  de  ceux  du 
30  septembre  1910 234 

Règlements  des  terres  fédérales  re 
disposition  des— d'octobre  1911  à 
janvier   1912,  etc 43 

Réserve  des  sauvages  à  Sydney,  N.- 
E.,  re  vente  et  transfert  de  la — 
et  déménagement  des  sauvages  de 
cette   réserve l'.iNrt 

Réserve  sauvage  de  Saint-Pierre, 
instructions  données  à  C.  P.  Ful- 
lerton  et  Fawcett  Taylor  relative- 
ment  à   la — 1986 

Réserve  sauvage  Kitsilano,  re  achat 
par  le  gouvernement  de  la — de  la 
province  de  la  Colombie-Britanni- 
que, etc 219 

Ressources  naturelles,  certaines  par- 
ties des  possessions  du  Roi,  rap- 
port intérimaire  de  la  commission 
royale  sur  les 135 

Revenu  de  l'Intérieur,  rapports,  re- 
levés et  statistique  pour  l'exer- 
cice clos  le  31  mars  1913  : — 

Partiel. — Accise 12 

II. — Inspection    des    poids    et 

mesures 13 

"     III- — Falsification     des     subs- 

i  tances     alimentaires.  .        14 

Rivière  Châteauguay,  re  barrage  de 
la  — nombre  d'employés  sur  le — 
gages,   etc 2Z2q 

Rivière  Ristigouche  re  chemin  de  fer 
projeté  ou  pont  de  voie  publique 
sur  la — à  Campbellton,  N.-B.  et 
Québec 103 

Rivière  Winnipeg  re  baux  de  sour- 
ces de  puissance  hydraulique  accor- 
dés   sur   la — date,    à    qui    accordés, 

etc jjO 

Ross,  Jean  ou  Jos.,  de  Amqui,  comté 
de  Rimouski,  re  réclamation  de — 
contre  l'Intercolonial  pour  accident 
à  un  cheval,   etc 131 

Routes  de  la  malle  à  la  campagne  à 
partir  de  New-Glasgow  par  Mont- 
William,  Granton  et  Ambercrom- 
bie,    N.-E 141e 


R 

Routea  de  la  malle  à  la  campagne 
dans  le  comté  de  Pictou,  N.-E.,  re 
établissement  des — r,  aussi  nom- 
bre  de  bureaux   de   poste   fermés. .      141^ 

Rowell,  Newton  W.,  re  paiements 
faits  par  l'Etat  à — pour  services 
d'hommes  de  loi,  etc. 288 

Rowell,  Newton  W.,  re  sommes  de 
deniers  payés  à — pour  services 
d'hommes  de  loi  durant  les  quinze 
dernières  années 228o 

Roy,  l'honorable  juge,  frais  de  voya- 
ges de — durant  les  années  1912, 
1913    et   1914 23e 

Roy,  Madame  Marcelline,  plaintes 
contre — enquête  sur  la  conduite  de 
— etc 71 

Royale  Gendarmerie  à  cheval  du 
Nord-Ouest,   rapport  de  la 25 

Royale  Gendarmerie  à  cheval  du 
Nord-Ouest,  rapport  des  causes  in- 
tentées devant  le  magistrat 28a 

Royal  Mail  Steam  Racket  Co.,  con- 
vention entre  le  gouvernement  du 
Canada  et  la — re  service  des  Antil- 
les  anglaises 11«5 


Sackville,  N.-B.,  re  projet  de  cons- 
truction d'un  rameau  pour  raccor- 
der le  quai  public  à — à  l'Intercolo- 
nial, etc 117* 

Saint-Jean,  Banque  de — Banque  Vil- 
le-Marie, Banque  Jacques-Cartier, 
etc.,  re  constitution  en  corporation 
et    autorisation 243 

Saint-Lin  des  Laurentides  re  édifice 
public  autorisé  dans  le  budget  de 
1911-12 232i 

Saint-Philippe-Est  et  Saint-Philippe- 
Ouest,  re  dépenses  de — depuis  le  l^r 
juin    1912    jusqu'au    2    février   1914.      276 

Saisies  pratiquées  par  John  C.  Bouri- 
not  en  sa  qualité  de  douanier  et 
percepteur  des  douanes  intérimaire 
au  port  de  Hawkesbury,  N.-E.,  de 
1884  à  1886  et  de  1886  à  1898, 
aussi  de  1898   à  1912 49a 

Sauvages  Moraves  de  la  Thames,  et 
règlements  des  sauvages  Abénakis 
de  Saint-François  approuvés  par  le 
gouvernement,  etc.,  le  27  mars  1913 
et  le  21  avril  1913 B3 

Scoles,  G.  R.,  contrat  passé  par — pour 
achèvement  du  chemin  de  fer  At- 
lantique   et    lac    Supérieur 87 

Secrétaire   d'Etat — rapport   du 29 

Secrétaires  particuliers  des  membres 
du  gouvernement  libéral,  noms,  ap- 
pointements, grades,  le  11  octobre 
1911 139 

Section  36,  |  est  de  la — dans  le  town- 
ship 6,  rang  8,  à  l'ouest  du  qua- 
trième méridien,  correspondance, 
etc.,  re qi 

Section  8-49-23-4  et  i  S.O.,  de  7-49- 
28-4,  documents,  etc.,  dans  le  minis- 
tère de  l'Intérieur  re 61« 

Sénat,  copie  de  la  résolution  de  l'As- 
semblée de  la  Colombie-Britannique 
rc  augmentation  du  nombre  de  séna- 
teurs   de    la    dite    province 212a 

Sénat,  opinion  de  sous-ministre  de  la 
Justice  sur  la  plus  forte  représenta- 


is 
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tion  dans  le — des  provinces  de 
l'Ouest 212 

Sénats  ou  Channbres  Hautes  dans  l'em- 
pire britannique,  ou  pays  étrangers, 
information  concernant  la  constitu- 
tion des 246 

Sénats  ou  Chambres  Hautes  dans  l'em- 
pire britannique,  ou  pays  étrangers, 
réponse    supplémentaire   re 246a 

Sénat,  plus  forte  représentation  au — 
copie  de  l'opinion  de  l'assistant 
sous-ministre  à  ce  sujet 21 2& 

Serrure  brevetée  pour  sacs  de  malle, 
n°  151043,  correspondance  demande, 
etc.,    pour 74& 

Service  civil,  allocations  de  pension 
et  de  retraite  dans  le — durant  l'an- 
née terminée  le  31  décembre  1913, 
etc 52 

Service  civil,  intérieur  ;  nombre  de  per- 
sonnes nommées  qui  n'ont  pas  passé 
les  examens  de  mai  ou  de  novembre 
de  chaque  année 104e 

Service  civil — Liste  pour  1913 30 

Service  civil,  nombre  de  certificats  de- 
mandés à  la  commission  du  Service 
Civil  depuis  le  31  mars  1913,  nombre 
de  certificats  refusés,  et  raison  du 
refus,  etc 104^ 

Service  civil,  pour  chaque  ministère  du 
Service  civil,  noms,  appointements, 
etc.,  des  employés  ;  aussi  noms,  etc., 
des  personnes  qui  n'appartiennent 
pas  au  Service  mais  qui  ont  été  em- 
ployées dans  quelque  ministère  de- 
puis le  10  octobre  1911  ;  aussi  noms 
de  ceux  qui   ont  été  congédiés,   etc.     104g 

Service  de  bacs  entre  la  terre  ferme 
et  l'île  du  Prince-Edouard,  corres- 
pondance, etc.,  etc 121a' 

Service  de  bateaux-passeurs,  à  la  va- 
peur, entre  le  Nouveau-Brunswick, 
la  Nouvelle-Ecosse  et  l'île  du  Prince- 
Edouard,  toute  correspondance  se 
rattachant  au  service  projeté,  pen- 
dant toutes  les  saisons  de  l'année,  .      121 

Service  des  bateaux-passeurs,  à  wa- 
gons, entre  la  terre  ferme  et  l'île  du 
Prince-Edouard  tous  documents,  etc., 
re 121a 

Service  de  la  malle  à  la  campagne 
dans  le  comté  de  Québec,  quelles 
paroisses  de   ce   comté,    etc 141d 

Service  de  la  malle  à  la  campagne  dans 
la  paroisse  de  Sainte-Marguerite  de 
Blairfindie,  comté  de  Saint-Jean  et 
Iberville 141c 

Service  de  la  malle  à  la  campagne 
dans  la  paroisse  de  Saint-Théodore 
d'Acton,    Que 141/ 

Service  naval,  rapport  du  ministère  du 
— pour  l'année  1913 38 

Service  de  santé  publique — différentes 
divisions  de  ce 99 

Service  des  colis  postaux — règle- 
ments s'y  rapportant 108 

Service  de  steamers  entre  le  Canada 
et  les  Antilles,  tous  documents  re — 
du  1er  mai  1913  à  décembre  1913..      286 

Service  de  steamers  entre  Saint- Jean, 
N.-B.,  et  Bear-River,  N.-E.,  durant 
1912,  1913,  mémoire  re,  etc 159 

Shelburne,  N.-E.,  rapports,  etc.,  re 
service    de    la    malle    à   partir    de — 
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jusqu'à  Jordan-Bay  et  Jordan- 
Ferry  depuis  le  1er  octobre   1911..      20H 

fckinner's-Cove,  N.-E. — documents  re 
paiements  faits  pour — achat  de  ter- 
rain  à — année   1913 ZJ'J 

Skinner's— Pond,  havre  projeté  à — 
études    faites    pour    le lUO 

Smith,  B.  P.,  re  coupe  du  bois  sur  la 
réserve  sauvage  de  Tobique,  N.-B., 
aussi  montants  payés  depuis  le  1er 
janvier    1912 19» 

Société  royale  du  Canada,  état  des 
affaires  de  la — pour  l'année  termi- 
née le  30  avril  1913 55 

Sources   de  puissance  hydraulique   du 

Manitoba 25e 

Sous-ministres — nombre  d'employés 
sous  chaque — etc.,  aussi  appointe- 
ments du  commissaire  des  douanes, 
etc l^^i 

£outhampton  Ry.  Co.,  N.-B.,  tous  do- 
cuments, etc.,  ayant  trait  à,  la — 
rapports    des    ingénieurs,    etc.  .     .  .      285 

South-Lake,  Lakeville,  comté  d'Anti- 
gonish,  re  dépenses  en  1913  à..    ..      232('20 

Station  de  sauvetage  à  Chéticamp, 
N.-E.,  documents,  bordereaux  de 
pale,   re — etc 23  2m 

Statistique  criminelle,  année  termi- 
née le  30  septembre  1912  (appendi- 
ce au  rapport  du  ministre  du  Com- 
merce  pour   l'année    1912) 17 

Statistique  des  canaux,  saison  de  na- 
vigation  1913 20a 

Statistique  des  chemins  de  fer  du 
Canada,  exercice  terminé  le  30  juin 
1913 20& 

Statistique  des  messageries  du  Cana- 
da, exercice  terminé  le  30  juin  1913.        20e 

Statistique  des  télégraphes  du  Cana- 
da, exercice  terminé  le  30  juin  1913.       20/ 

Statistique  des  téléphones  du  Canada, 

exercice  terminé   le   30   juin   1*13..        20fî 

Steamer  Canada^  mémoire  de  la  sub- 
vention payée  au — et  copie  des  rap- 
ports faits  par  les  propriétaires  du 
— saison  de  1913 100 

Steamer  Saturnia — rapport  du  com- 
missaire sur  l'échouement  du^ — 28 
avril   1914 277 

Stellarton,  ville  de,  re  achat  de  l'em- 
placement pour  l'édifice  public  de 
—etc 232s 


Taschereau,  AUeyn,  Que.,  correspon- 
dance entre — et  le  ministère  des 
Postes,  re  achat  de  cadenas  pour  les 

sacs  de  la  malle 74a 

Terrains  houillières  situés  dans  28-19- 
27-18,  27-17  et  28-18,  à.  l'ouest  du 
quatrième    méridien 110* 

Terres,  achat  de  terres  par  le  Domi- 
nion du  Canada  depuis  la  confédé- 
ration, etc 90 

Terres,  achats  de — par  le  Dominion 
du  Canada,  depuis  la  date  du  rap- 
port  supplémentaire 90a 

Terres  fédérales,  décrets  de  l'Exécutif 
re — du  1er  octobre  1912  au  30  no- 
vembre 1913 liOc 

Terres  fédérales,  décret  de  l'Exécutif 
re — entre  octobre  1912  et  le  30  no- 


19 
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vembre    1913,    Lois    des    parcs    des 

réserves  forestières 

Terres  publiques  du  Canada,  nombre 
d'acres  de — données  par  l'Etat  aux 
compagnies    de    chemins    de    fer    de 

1878  à  mars  1914,  etc 

Tête  de  ligne  maritime  d'Halifax— 
construction  du  chemin  de  fer  à 
partir  du  Bassin  Bedford  jusqu'au 
port    d'Halifax,    pour    cette    tête    de 

ligne 

Tête  de  ligne  maritime  d'Halifax, 
noms  des  propriétaires  dont  les  ter- 
res ont  été  expropriées  pour  cette.  . 
Tiges  métalliques,  suspension  tempo- 
raire de  l'article  de  la  loi  concer- 
nant  la    mise   sur   le   marché   des — 

correspondance,    etc 

Titres   des   sauvages,   rapport  re — pré- 
sentés  au   surintendant   général    des 
affaires  des  sauvages,  20  août  1909. 
Transcontinental,  chemin  de  fer: 
Réponse  re  changements  dans  le  pro- 
jet original  pour  les  points  termi- 
naux dans  la  cité  de  Québec,  etc. 
Réponse  re  correspondance  entre  le 
commissaire     du     chemin     de     fer 
Transcontinental  National  et  le  mi- 
nistre des  Chemins  de  fer  et  entre 
le  commissaire  du  chemin  de  fer 
Transcontinental    National    et    le 
chemin     de     fer     Pacifique-Cana- 
dien   re    points    terminaux,    etc. . 
Rapport    de    la    commission    royale 
nommée    pour    s'enquérir    de    la 
construction  du — preuve  et  pièces, 

etc 

Copie  de  la  cession  faite  par  M.  P. 
et  J.  T.  Davis  en  septembre  1909 
des  contrats  Nos  16  et  17  sur  la 
— à  O'Brien,  Fowler  et  McDougall. 
Copie  du  contrat  avec  Jos.  Gosselin, 
usines  de  locomotives  et  de  wa- 
gons à  Saint-Malo,  correspondance 
entre  le  ministère  et  W.  J.  Press, 
M.E.,  ou  ingénieur  en  chef  re  prix 

de  l'excavation,  etc 

Copie  du  contrat  primitif  et  celui 
modifié  de  M.  Jos.  Gosselin  re 
usines    de    wagons    à    Saint-Malo, 

Que 

Copie  de  la  correspondance  re  nomi- 
nation de  MM.  Lynch-Staunton 
et  Gutelius  comme  commissaires,  re 
Copies  du  rapport  de  Geo.  S.  Hod- 
gins  de  New-York  re  ateliers  de 
Transcona  du  chemin  de  fer  Trans- 
continental   National    du    10    juin 

1912 

Copie  des  documents  soumis  à  sir 
Wm.  White  par  le  gouvernement 
re  commission  faisant  une  enquête 
sur  le  chemin  de  fer  Transcon- 
tinental  

Copie  des  conventions  entre  le — et  le 
chemin  de  fer  Canadian-Northern 
pour  l'usage  de  la  ligne  par  les 
trains  du  chemin  de  fer  Trans- 
continental jusqu'à  Saint-Malo  .  . 
Copies  de  tous  documents  re  la  cons- 
truction projetée  du — de  la  Pointe 
Sainte-Claire,  à  l'est  du  pont  de 
Québec,   etc 


11« 

275 

172a 
172 

116 

47 

114 


114a 

128 

123a 

123b 

12Sc 
123d 

128e 

188 

177 
128/ 


T 

Transcontinental,  chemin  de  fer — Suite. 
Réponse  re  choix  de  l'emplacement 
pour  la  station  au  village  de  Saint- 
Eleuthère,  sur  le  chemin  de  fer 
Transcontinental  National,  etc.  .  1235r 
Réponse  re  appareils  de  chargement 
de  charbon  sur  le  chemin  de  fer 
Transcontinental  National, — nom- 
bre  des — ou   construits,   noms   des 

soumissionnaires,  etc 12Zh 

Rapport  des  commissaires  du — pour 

1913 37 

Rapport  intérimaire  du — pour  1913.        37a 
Transport    de   la    malle    de   Port-Hood 

à    Port-Hood-sud-ouest,    etc..     ..        70 (2c) 
Transport  de  la  malle  entre  les  ports 
canadiens    et    européens,    convention 
entre  le  gouvernement  et  la  compa- 
gnie de  steamers,  re 282 

Travail,  rapport  du  ministère  du..    ...        36 
Travail  du  port  de  Toronto,  re  adjudi- 
cation  de   la  construction   du,    etc..    232(2to) 
Travaux  publics  : 

Réponse  re  montant  de  la  dépense 
dans  les  comtés  de  Rimouski  et 
de  Gaspé  depuis  le  11  octobre  1911, 

etc 232 

Réponse  re  montant  de  la  dépense 
dans  le  comté  d'Antigonish,  de- 
puis le  11  octobre  1911,  etc.  .  . .  232a 
Réponse  re  documents  concernant  l'é- 
difice projeté  et  l'achat  d'un  em- 
placement pour  cet  édifice,  à  Bear- 

River,   N.-E 232b 

Réponse  re  dépense  dans  le  havre  de 
Mabou,   pendant   les  années   1911- 

12,  1912-13 232c 

Réponse  re  devis,  soumissions,  etc., 
se  rapportant  au  bassin  de  radoub 

projeté  à  Lauzon,  Que 28  2d 

Travaux  publics  dans  le  comté  de  Bo- 
naventure,  depuis  le  10  octobre  1911 

jusqu'au   2   février   1914 232o 

Travaux  publics  dans  le  comté  de 
Richmond,     N.-E.,     tous    documents 

reçus   de   J.    A.    Gillies,    re 232(2e) 

Travaux  publics,  rapport  du  ministre 
des — exercice    terminé    le    31    mars 

1913    (2  volumes) 19 

Trois-Rivières — réponse  re  enquêtes 
tenues  dans  le  district  des — depuis 
le    15    octobre    1911     jusqu'à,    avril  / 

1913 92 


Unions  ouvrières — Réponse  concer- 
nant les — etc 89 

United  Shoe  Machinery  Co.,  rapport 
du  conseil  nommé  pour  s'enquérir 
des  affaires  de  la — 154 

Usines  de  réduction  du  chien  de  mer 
à  Clark's-Harbour,  N.-E.,  frais  d'en- 
tretien, recettes,  etc.,  années  1910, 
1911,   1912 S7 


Villes  dans  la  province  d'Ontario  dont 
la  population  est  plus  nombreuse 
que  celle  de  la  ville  de  Chesley, 
Bruce-sud,  nombre  des — ayant  des 
boîtes  à  lettres,  etc 192 


29 


4-5  George  V        Index  alphabétique  des  documents  parlementaires 


A.  1914 


Yarmouth,  banque  de — Documents  re 
constitution  en  corpoi'ation  et  auto- 
risation de  la — aussi  re  liquidation 
de  la 2i43a 

Yarmouth-nord  re  directeur  de  la  pos- 
te de — vente  de  timbres-poste  en 
dehors  de  la  juridiction 273 

Young-,     capitaine     Murdock,     enquête 

tenue  contre — par  M.  Wilson,  B.-C.     10l« 


Zone  du  chemin  de  fer  dans  la  C.-B., 
vente  par  l'Etat  des  terres  suivan- 
tes dans  townships  23-24,  rang  18  ; 
townships  23-24,  rang  19  ;  town- 
ships   24-25,    rang    20,    etc llOfc 
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V«î  '  aussi  la  liste  alphabétique,  page   1. 


DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES 

Arrangés  par  ordre  numérique,  avec  les  'titres  au  long;  les  dates  auxquelles  ils  ont  eK. 
ordonnés  et  présentés  aux  deux  Chambres  du  Parlement;  le  nom  du  sénateur  ou 
du  député  qui  a  demandé  chacun  de  ces  documents,  et  si  l'impression  en  a  été 
ordonnée  ou  non. 

VOLUME  1. 

(Ce  volume  est  relié  en  trois  parties.) 

1.  Rapport  de  l'Auditeur  général  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1913.     Volume  I,  parties  A  à  J. 
Volume  II,  parties  K  à  U.     Présenté  le  28  janvier  1914,  par  l'honorable  M.  White. 
/  Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

1.  Rapport  de  l'Auditeur  général  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1913.     Volume  III,  parties  V  à 

Y.     Présenté  le  19  janvier  1914,  par  l'honorable  M.  White. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  2. 

2.  Comptes  publics  du  Canada  pour  l'exercice  clos  le   31   mars   1913.      Présentés   le   19   janvier 

1914,  par  l'honorable  M.  White. 

Imprimés  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

3.  Budget  des  sommes  requises  pour  le  service  du  Canada  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1915. 

Présenté  le  29  janvier  1914,  par  l'honorable  M.  White, 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

3a.  Budget  supplémentaire  des  sommes  requises  pour  le  service  du  Canada  pour  l'exercice  clos 
le  31  mars  1915.     Présenté  le  28  mai  1914,  par  l'honorable  M.  White. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

4.  Budget  supplémentaire  des  sommes  requises  pour  le  service  du  Canada,  pour  l'exercice  clos 

le  31  mars  1914.     Présenté  le  28  mai  1914,  par  l'honorable  M.  White. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

5.  Autre  budget  supplémentaire  des  sommes  requises  pour  le  service  du  Canada,  pour  l'exercice 

clos  le  31  mars  1915.     Présenté  le  9  juin  1914,  par  l'honorable  M.  White. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  3. 

6.  Liste  des  actionnaires  des  banques  chartrées  du  Canada,   à  la  date  du   31   décembre   1913. 

Présentée  par  l'honorable  M.  White,  le  19  janvier  1914. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parletnentaires. 

VOLUME  4. 

7.  Rapport  des  dividendes  restant  impayés,  des  soldes  non  réclamés  et  des  traites  et  lettres  de 

change  impayées  dans  les  banques  chartrées  du  Canada,  pendant  cinq  ans  et  plus,  avant 
le  31  décembre  1913.     Présenté  par  l'honorable  M.  White,  le  16  mars  1914. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  docum,ents  parlementaires. 

VOLUME  5. 

(Ce  volume  est  relié  en  deux  parties.) 

8.  Rapport  du  surintendant  des  assurances  pour  l'année  finissant  le   31   décembre   1913.     Pré- 

senté par  l'honorable  M.  White,  le  2  juin  1914. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

9.  Relevé  des  étati  des  compagnies  d'assurance  du  Canada,  pour  l'année  finissant  le  31  décem- 

bre 1913.     Présenté  par  l'honorable  M.  White,  le  2  juin  1914. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 
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VOLUME  6. 

10.  Rapport  du  ministère  du  Commerce,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1913.  Partie  I.  Com- 
merce du  Canada.     Présenté  le  15  avril  1914,  par  l'honorable  M.  Foster. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

10a.  Rapport  du  ministère  du  Commerce,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1913.  Partie  II.  Com- 
merce du  Canada  (1)  avec  la  France,  (2)  l'Allemagne,  (3)  le  Royaume-Uni  et  (4)  les 
Etats-Unis.     Présenté  le  22  janvier  1914,  par  l'honorable  M.  Foster. 

Impritné  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  7. 

10&.  Rapport  du  ministère  du  Commerce,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1913.  Partie  III. 
Commerce  du  Canada  avec  les  pays  étrangers  autres  que  la  France,  l'Allemagne,  le 
Royaume-Uni  et  les  Etats-Unis.     Présenté  le  15  avril  1914,  par  l'honorable  M.  Foster. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

lOc,  Rapport  du  ministère  du  Commerce,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1913.  Partie  IV. 
Commerce  du  Canada.  Renseignements  divers.  Présenté  le  27  avril  1913,  par  l'hono- 
rable M.  Foster Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

\0d.  Rapport  de  la  Commission  des  grains.  Statistiques  des  céréales,  etc.  Présenté  par  l'hono- 
rable M.  Foster,  le  4  juin  1914. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  8. 

lOe,  Rapport  du  ministère  du  Commerce,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1913.  Partie  VI.  Ser- 
vices de  paquebots  subventionnés  et  statistique  du  trafic  par  paquebots  jusqu'au  31 
décembre  1913,  et  estimations  pour  l'exercice  1914-1915.  Présenté  par  l'honorable  M. 
Foster,  le  25  mars  1914. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

10/.  Rapport  du  ministère  du  Commerce,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1913.  Partie  VII. 
Commerce  des  pays  étrangers,  et  traités  et  conventions.  Présenté  par  l'honorable  M. 
Foster,   1914 Imprimé  pour  (a  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  9. 

11.  Rapport  du  ministère  des  Douanes,   pour  l'exercice  clos  le  31   mars  1913.     Présenté  le   22 

janvier  1914,  par  l'honorable  M.  Reid. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  10. 

12.  Rapports,  relevés  et  statistiques  du  Revenu  de  l'Intérieur  du  Canada,  pour  l'exercice  clos 

le  31  mars  1913.      (Accise,  partie  I.)      Présentés  le  19  janvier  1914,  par  l'honorable  M. 
Nantel .  .Imprimés  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires'. 

13.  Rapport  du  ministère   du  Revenu  de  l'Intérieur,   pour  l'exercice  terminé  le   31   mars   1913. 

Partie  II.     Inspection  des  poids  et  mesures,  gaz  et  lumière  électrique.     Présenté  le  19 
janvier  1914,  par  l'honorable  M.  Nantel. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

14.  Rapports,  relevés  et  statistique  du  Revenu  de  l'Intérieur  du  Canada,  pour  l'exercice  clos  le 

31  mars  1913.     Partie  III.     Falsification  des  substances  alimentaires.     Présentés  le  11 
février  1914,  par  l'honorable  M.  Nantel. 

Imprimés  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

15.  Rapport   du  ministère  de  l'Agriculture   du   Canada,   pour  l'exercice  clos  le   31   mars   1913. 

Présenté  le  22  janvier  1914,  par  l'honorable  M.  Burrell. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  11. 

15«.  Rapport  du  Commissaire  de  la  laiterie  et  des  installations  frigorifiques,  pour  l'exercice 
clos  le  31  mars  1913.  (Laiterie,  fruits,  extension  des  marchés  et  emmagasinage  à 
froid.)     Présenté  le  5  mai  1914,  par  l'honorable  M.  Burrell. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

15b.  Rapport  du  directeur  général  vétérinaire  et  du  commissaire  du  bétail,  pour  l'exercice  clos 
le  31  mars  1913.     Présenté  par  l'honorable  M.  Burrell,  le  2  février  1914. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 
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VOLUME  n—Suite. 

16.  Rapport  du  directeur  et  des  officiers  des  fermes  expérimentales,   pour  l'exercice  clos  le  31 

mars  1913.     Présenté  le  7  avril  1914,  par  l'honorable  M.  Burrell. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  12. 

17.  Statistiques  criminelles,  pour  l'exercice  terminé  le  80  septembre  1912.      (Annexe  du  rapport 

du  ministère  du  Commerce,  pour  l'année  1912.)     Présentées  par  l'honorable  M.  Foster, 
le  20  février  1914..    .  .Imprimées  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

18.  Relevé  des  élections  générales  de  1896,  1900,  1904,  1908   et  1911  et  des  élections  partielles 

tenues  du  11  juillet  1896  au  1er  janvier  1914.     Présenté  par  l'honorable  M.  Coderre,  le 
27  janvier  1914 Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

18a.  Relevé  des  élections  partielles  (douzième  pa;rlement)  de  la  Chambre  des  Communes,  durant 
1913.     Présenté  par  l'honorable  M.  Coderre,  le  27  janvier  1914. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  13. 

19.  Rapport  du  ministre  des  Travaux  publics,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1913.     Présenté  le 

19  janvier  1914,  par  l'honorable  M.  Rogers. 

Imprimé  potir  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  14. 

20.  Rapport  du  ministère  des  Chemins  de  fer  et  des  Canaux,  pour  l'exercice  du  1er  avril  1912 

au  31  mars  1913.     Présenté  le  20  mars  1914,  par  l'honorable  M,  Reid. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

20a,  Statistique  des  canaux,  pour  la  saison  de  navigation  de  1913.  Présentée  par  l'honorable 
M.  Reid,  le  12  mars  1914. 

Itnprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

20&.  Statistique  des  chemins  de  fer  du  Canada,  pour  l'année  expirée  le  30  juin  1913.  Présentée 
le  29  janvier  1914,  par  l'honorable  M.  Cochra.ne. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  15. 

20c.  Le  huitième   rapport  du   Bureau   des   commissaires   des   chemins   de   fer   du   Canada,  -pour 

l'année  expirée  le  31  mars  1913.    Présenté  le  22  janvier  1914,  par  l'honorable  M.  Cochrane. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  docu'inents  parlementaires. 

20rf.  Statistique  des  téléphones  du  Canada,  pour  l'exercice  clos  le  30  juin  1913.  Présentée  le  10 
février  1914,  par  l'honorable  M.  Cochrane. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires 

20e.  Statistique  des  messageries  du  Canada,  pour  l'exercice  clos  le  30  juin  1913.     Présentée  le 

20  février  1914,  par  l'honorable  M.  Cochrane. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

20/.  Statistique  des  télégraphes  du  Canada,  pour  l'exercice  terminé  le  30  juin  1913.  Présentée 
le  10  février  1914,  par  l'honorable  M.  Cochrane. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  16. 

21.  Quarante-sixième  rapport  du  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  pour  l'exercice  1912- 

1913.  ,  (Marine.)      Présenté  le  2  février  1914,  par  l'honorable  M.  Hazen. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

21&.  Liste  des  navires  publiée  par  le  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  étant  une  liste 
des  navires  inscrits  sur  les  livres  d'enregistrement  du  Canada  le  31  décembre  1913. 
Présentée  le  1er  m^i  1914,  par  l'honorable  M.  Hazen. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  17. 

22.  Quarante-sixième  rapport  du  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries.      (Pêcheries.)      1912- 

1913.     Présenté  le  19  janvier  1914,  par  l'honorable  M.  Hazen. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 
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VOLUME  17— Suite. 

23.  Rapport  du  président  de  la  Commission  de  l'inspection  des  bateaux  à  vapeur,  pour  l'exer- 

cice clos  le  31  mars  1913.     Présenté  par  l'honorable  M.  Hazen,  le  27  mars  1914. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  18. 

24.  Rapport  du  ministre  des  Postes,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1913.     Présenté  le  12  mars 

1914,  par  l'honorable  M.  Pelletier. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  19. 

(Ce  volume  est  relié  en  deux  parties.) 

25.  Rapport  du  ministère  de  l'Intérieur,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1913. — Volume  I.  -  Pré- 

senté le  23  février  1914,  par  l'honorable  M.  Roche. 

Iinprimê  pour  la  distribution  et  les  documents  jjarlementaires. 

25.  Rapport  annuel  du  ministère  de  l'Intérieur,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1913. — Volume 

II.     Présenté  par  l'honorable  M.  Roche,  le  9  mars  1914. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  20. 

25c.  Rapport  sur  le  jaugeage  des  cours  d'eau,  pour  l'année  civile  de  1913,  préparé  sous  la  direc- 
tion de  F.  H.  Peters,  I.C.,  commissaire  de  l'irrigation.  Présenté  par  l'honorable  M. 
Roche,  le  26  mars  1914. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

25d.  Douzième  rapport  de  la  Commission  de  géographie  du  Canada,  pour  l'exercice  clos  le  30 
juin  1913.     Présenté  le  2  février  1914,  par  l'honorable  M.  Roche. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  21. 

25e.  Forces  hydrauliques  du  Manitoba. 

25/.  Levé  hydrographique  de  la  zone  de  chemin  de  fer  pour  1911-1912.     Présenté,  1914. 

VOLUME  22. 

26.  Rapport  sommaire  de  la  division   de   géologie  du  ministère   des   Mines,   pour  l'année  civile 

de  1912.     Présenté  par  l'honorable  M.  Coderre,  1914. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

26a.  Rapport  sommaire  de  la  division  des  mines  du  ministère  des  Mines,  pour  l'année"  civile  de 
1912.     Présenté,   Idli.  .Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  23. 

27.  Rapport  du  département  des  Affaires  des   Sauvages,  pour  l'exercice  clos  le  31   mars  1913. 

Présenté  le  27  janvier  1914,  par  l'honorable  M.  Roche. 

Imprimé  pov,r  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  24. 

28.  Rapport  de  la  Royale  gendarmerie  à  cheval  du  Nord-Ouest,   1913.     Présenté  le  19  janvier 

1914,  par  l'honorable  M.  Borden. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

28a.  Etat  des  causes  de  magistrats  et  des  convictions  obtenues  par  la  Royale  gendarmerie  à 
cheval  du  Nord-Ouest  dans  les  provinces  de  l'Alberta  et  de  la  Saskatchewan  dans  le 
Territoire  du  Yukon,  et  une  partie  du  Manitoba,  au  cours  des  années  de  1909  à  1913 
Présenté  par  l'honorable  M.   Borden,  le  16  février   1914 Pas  imprimé. 

29.  Rapport  du  secrétaire  d'Etat  du  Canada,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1913.     Présenté  le 

9  février  1914,  par  l'honorable  M.  Coderre. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 
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2,9a.  Rapport  du  secrétaire  d'Etat  pour  les  Affaires  extérieures,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars 
1913.     Présenté  le  19  janvier  1914,  par  l'honorable  M.  Borden. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  25. 

29b.  Documents  re  Histoire  constitutionnelle  du  Canada — (Sénat). 

Imprimés  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

29c,  Archives  publiques. — Documents  se  rapportant  à  l'histoire  constitutionnelle  du  Canada, 
1791-1818,  choisis  et  édités  avec  notes  par  Arthur  G.  Doughty  et  Duncan  A.  McArthur. 
Présentés  par  l'honorable  M.  Coderre,  le  27  mars  1914, 

Imprimés  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  26. 

30.  Liste  du  service  civil  du  Canada,  1913.     Présentée,  1914. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

31.  Cinquième    rapport   annuel    de    la    Commission    du    service    civil    du    Canada,    pour   l'année 

finissant  le  31  août  1913.     Présenté  le  18  mars  1914,  par  l'honorable  M.  Coderre. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlem,entaires. 

-32.  Rapport  annuel  du  département  de  l'Imprimerie  et  de  la  Papeterie  publiques,  pour  l'exercice 
clos  le  31  mars  1913.     Présenté  le  11  mars  1914,  par  l'honorable  M    Coderre. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  27. 

33.  Rapport  des  bibliothécaires  conjoints  du  Parlement.     Présenté  le  15  janvier  1914,  par  l'Ora- 

rateur Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

34.  Rapport  du  ministre  de  la  Justice  sur  les  pénitenciers  du  Canada,  pour  l'exercice  clos  le  31 

mars  1913 Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

35.  Rapport  du  conseil  de  la  milice  du  Canada,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1913.     Présenté  le 

9  mars  1914,  par  l'honorable  M.  Hughes. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

36.  Rapport   du   ministère   du   Travail,   pour   l'exercice   clos   le   31   mars   1913.      Présenté   le    19 

janvier  1914,  par  l'honorable  M.  Crothers. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

36a.  Sixième  rapport  sur  les  procédures  en  vertu  de  la  loi  des  enquêtes  en  matière  de  diffé- 
rends industriels,  1907,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1913.  Présenté  le  19  janvier  1914, 
par  l'honorable  M.  Crothers. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  dociiments  parlementaires. 

36&  Rapport  sur  les  grèves  et  renvois  en  masse  des  ouvriers  au  Canada,  de  1901  à  1912.  Pré- 
senté par  l'honorable  M.  Crothers,  le  19  janvier  1914. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

37.  Huitième  rapport  annuel  des  Commissaires  du  chemin  de  fer  Transcontinental,  pour  l'exer- 

cice clos  le  31  mars  1913.     Présenté  par  l'honorable  M.  Cochrane,  le  22  janvier  1914. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

37a.  Rapport  intérimaire  des  Commissaires  du  chemin  de  fer  Transcontinental,  pour  les  neuf 
mois  terminés  le  31  décembre  1913.  Présenté  le  18  février  1914,  par  l'honorable  M. 
Cochrane Pas  imprimé. 

38.  Rapport  du  département  du  Service  naval  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1913.     Présenté 

le  22  janvier  1914,  par  l'honorable  M.  Hazen. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  28. 

39.  Etat  détaillé  de  toutes  les  obligations  ou  valeurs  enregistrées   au  ministère   du   Secrétaire 

d'Etat  du  Canada,  depuis  le  dernier  rapport  (4  décembre  1912)  soumis  au  Parlement  du 
Canada  en  vertu  de  l'article  32  du  chapitre  19  des  Statuts  revisés  du  Canada,  1906. 
Présenté  par  l'honorable  M.  Coderre,  le  22  janvier  1914 Pas  imprimé. 

40.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  7  avril   1913,  pour  copie  de  tous  comptes, 

pièces  de  comptabilité  et  frais  encourus  pour  le  bateau  garde-pêche  Davies,  chargé  de 
surveiller  la  pêche  du  homard,  pendant  la  saison  de  1912  jusqu'au  31  décembre  1912,  y 
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compris  les  noms  des  officiers  et  de  l'équipage,  et  les  gages  payés  à  chacun.  Présentée  le 
19  janvier  1914. — 31.  Kyte Pas  imprimée. 

41.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  21  avril  1913,  pour  état  faisant  connaître 

les  noms,  et  le  rang  et  poste  respectifs  des  officiers  actuellement  en  service  sur  le 
Niobe,  à  Halifax,  sous  la  direction  du  département  du  Service  de  la  Marine  ;  le  nombre 
d'hommes  actuellement  en  service  comme  matelots  ou  à  d'autre  titre  analogue  sur  le 
Niobej  le  nombre  d'hommes  qui  ont  abandonné  le  service  sur  le  Niohe  depuis  le  1er 
juillet  1912  ;  et  si  depuis  cette  même  date,  des  efforts  ont  été  tentés  aux  fins  de  recruter 
des  hommes  pour  le  Niobe.    Présentée  le  19  janvier  1914. — M.  Macdonald. .  .Pas  imprimée. 

42.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  12  mai  1913,  pour — 

1,  Relevé  faisant  connaître  les  noms,  fonctions  et  salaires  respectifs  des  fonction- 
naires du  département  de  l'Immigration  tant  dans  le  service  intérieur  que  dans  le  service 
extérieur,  au  31  mars  1911  ; 

2.  Les  noms,  fonctions  et  appointements  respectifs  des  fonctionnaires  de  la  division 
d'immigration  tant  dans  le  service  intérieur  que  dans  le  service  extérieur  le  31  mars  1913. 
Présentée  le  19  janvier  1914. — M.  Oliver Pas  imprimée. 

43.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  24  février  1913,  pour  copie  des  règlements 

faits  par  le  ministre  de  l'Intérieur  du  12  octobre  1911  au  1er  janvier  1912,  concernant 
l'affectation  des  terres  fédérales,  et  aussi  des  règlements  faits  par  le  ministre  de  l'Inté- 
rieur du  12  octobre  1911  au  1er  janvier  1912,  concernant  la  demande  du  scrip  des  métis 
pour  obtention  de  homesteads  ou  autres  terres.  Présentée  le  19  janvier  1914. — • 
M.  Oliver Pas  imprimée. 

44.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  janvier  1913,  pour  copie  de  tous  les  docu- 

ments, accusations,  correspondance,  lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution 
de  Horace  Rindress,  médecin  de  la  quarantaine  à  North-Sydney,  division  de  Cap-Breton- 
Nord  et  Victoria,  des  témoignages  entendus  et  du  rapport  de  l'enquête  conduite  par 
H.  P.  Duchemin  en  la  matière  ;  aussi,  état  détaillé  des  dépenses  que  cette  enquête  a 
entraînées.     Présentée  le  19  janvier  1914. — M.  McKenzie Pas  imprimée. 

44a.  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  décembre  1912,  pour 
copie  de  tous  papiers,  documents  et  correspondance  concernant  la  destitution  de  A.  T. 
Doucet,  maître  de  poste  et  percepteur  de  douane  à  la  Rivière-au-Saumon,  comté  de  Digby, 
N.-E.     Présentée  le  19  janvier  1914. — M.  Maclean  (Halifax) Pas  imprimée. 

44&.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  21  avril  1913,  pour  copie  des  accusations 
portées  contre  Alexis  Bourque,  gardien  de  la  sirène  d'alarme  à  Bonaventure,  à  la  suite 
desquelles  il  a  été  destitué  par  le  ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  ainsi  que  copie 
de  toutes  lettres  et  autres  documents  se  rapportant  à  la  nomination  de  son  remplaçant. — 
Présentée  le  23  janvier  1914. — M.  Marcil  (Bonaventure) Pas  imprimée. 

44c.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  29  janvier  1913,  pour  copie  de  toutes  lettres, 
pétitions,  télégrammes,  plaintes,  preuve,  rapports  et  autres  papiers  et  documents  dans  le 
département  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  ou  quelqu'autre  département,  concernant  la 
destitution  de  Patrick  Conway,  gardien  de  phare  à  White-Head-Island,  N.-E.  ;  et  dans  le 
cas  où  une  enquête  aurait  eu  lieu,  les  noms  des  témoins  interrogés,  la  copie  de  la  preuve 
et  le  relevé  détaillé  des  frais  de  la  dite  enquête.  Présentée  le  21  janvier  1914. — M. 
Sinclair Pas  imprimée. 

44d.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  7  mai  1913,  pour  copie  de  tous  documents, 
télégrammes  et  correspondance  concernant  la  destitution  du  capitaine  William  Smith, 
chef  de  l'embarcation  de  sauvetage  à  Blanche,  comté  de  Shelburne,  N.-E.  Présentée  le 
21  janvier  1914. — M.  Lato Pas  imprimée. 

44e.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  3  mars  1913,  pour  relevé  faisant  connaître 
en  détail  le  nombre  de  renvois  du  service  ordonnés  par  l'administration  actuelle  depuis  le 
11  OGttobre  1911  jusqu'à  ce  jour,  dans  le  comté  de  King,  N.-E.,  dans  l'un  quelconque  des 
départements  de  l'administration  (à  l'exclusion  de  ceux  pour  lesquels  des  demandes  de 
documents  ont  été  déjà  faites  et  accordés)  ;  y  compris  les  noms  des  personnes  desti- 
tuées, les  raisons  des  renvois,  les  plaintes  ou  accusations  portées,  par  qui  elles  ont  été 
portées  ; — aussi,  copie  de  tous  les  documents,  correspondance,  lettres  et  télégrammes 
concernant  chacun  de  ces  renvois  ;  de  tous  les  témoignages  entendus  en  enquête,  quand 
il  y  a  eu  enquête,  et  de  tous  les  rapports  se  rapportant  à  ces  renvois  et  maintenant  en  la 
possession  de  l'un  ou  l'autre  des  départements  de  l'administration  ;  aussi,  liste  des  noms 
de  toutes  les  personnes  nommées  pour  remplir  les  vacances  causées  par  ces  renvois  ; 
des  personnes  qui  ont  recommandé  les  remplaçants;  aussi,  un  état  détaillé  de  tous  les 
comptes  et  dépenses  soldés  par  tout  le  département  concernant  les  susdits  renvois 
et^  enquêtes.     Présentée  le  21  janvier  1914. — M.  McKenzie Pas  imprimée. 

44/.  Réponse  à  un  ordre  de  là  Chambre,  en  date  du  23  avril  1913,  pour  copie  des  accusations 
portées  par  MM.  J.  A.  Mousseau,  A.  Godbout  et  J.  Beaudin  contre  Jos.  Ed.  Landry,  gar- 
dien du  phare  de  Saint-Omer,  Québec,  qui  ont  amené  sa  destitution  pour  prétendue  ingé- 
rence politique  active.     Présentée  le  21  janvier  1914. — M.  Marcil   (Bonaventure). 

Pas  imprimée. 
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44^'.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  avril  1913,  pour  copie  de  toutes  accusa- 
tions, correspondance,  lettres,  télégrammes  et  autres  documents  se  rattachant  à  la  des- 
titution de  Colin  Mcisaac,  officier  du  service  préventif  à  Port-Hood  comté  d'Inverness, 
N.-E.     Présentée  le   21  janvier  1914. — M.   Chisliolm   (Inverness) Pas  imprimée. 

44^.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  19  mai  1913,  pour  copie  de  toutes  pétitions 
et  correspondance  relativement  à  la  destitution  de  M,  Pesha,  directeur  de  la  poste  à 
Kent-Bridge,  Ontario.     Présentée  le  22  janvier  1914. — Sir  Wilfrid  Laurier. 

Pas  imprimée. 

44t.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  29  janvier  1913,  pour  copie  de  toutes  lettres, 
pétitions,  télégrammes,  plaintes,  preuve,  rapports  et  autres  papiers  et  documents  dans  le 
département  des  Postes  ou  quelqu'autre  département,  concernant  la  destitution  de 
John  S.  Reeves,  maître  de  poste  à  Mulgrave,  N.-B.  ;  dans  le  cas  où  une  enquête  aurait 
eu  lieu,  les  noms  des  témoins  interrogés,  la  copie  de  la  preuve  et  le  relevé  détaillé  des 
•      frais  de  la  dite  enquête.     Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Sinclair..    ..Pas  imprimée. 

4:4:3.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  22  janvier  1913,  pour  copie  de  tous  les  docu- 
ments, accusations,  correspondance,  lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution 
de  Havelock  McLeod,  maître  de  poste  à  Big-Intervale.  N.E.  Margaree,  comté  d'Inver- 
ness, Nouvelle-Ecosse.     Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Chisholm  (Inverness). 

Pas  imprimée 

44fc.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  21  avril  1913,  pour  copie  de  tous  les  docu- 
ments, requêtes,  lettres,  correspondance,  messages,  enquêtes,  rapports,  etc.,  se  rappor- 
tant à  la  destitution  de  S.  Lapointe,  maître  de  poste  à  Saint-Eloi,  comté  de  Témis- 
couata,  et  à  la  nomination  de  son  successeur.  Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Oau' 
vreau Pas  imprimée. 

4:41.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  3  février  1913,  pour  copie  de  toute  corres- 
pondance, lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Wil- 
liam Bow,  maître  de  poste  à  Winchester,  comté  de  Dundas,  et  de  toutes  recommanda- 
tions pour  la  nomination  de  son  successeur.     Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  MacNutt. 

Pas  imprimée. 

4,4:m.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  26  mars  1913,  pour  copie  de  tous  télégram- 
mes, accusations,  correspondance,  lettres,  requêtes  et  autres  documents,  se  rapportant 
à  la  destitution  de  Mme  EUen  O'Neill,  directrice  de  la  poste  à  O'Neil,  paroisse  de 
Moncton,  comté  de  Westmorland,  Nouveau-Brunswick  ; — de  tous  les  témoignages,  s'il 
en  est,  entendus,  et  de  tous  les  rapports  en  la  matière  ; — aussi,  de  tous  documents, 
recommandations,  correspondance,  lettres,  télégrammes,  requêtes,  etc.,  touchant  la 
nomination  d'un  remplaçant,  ou  de  Robert  C.  Keely,  comme  maître  de  poste  de  cet 
endroit,  et  de  tous  rapports,  s'il  en  est,  au  sujet  d'un  emplacement  favorable  pour  le 
bureau  de  poste.     Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Emmerson Pas  imprimée, 

44w.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  21  avril  1913,  pour  copie  des  accusations 
portées  contre  Alexis  Labillois,  maître  de  poste  à  Miguasha,  qui  lui  ont  valu  la  perte  de 
son  emploi,  et  de  toutes  lettres  et  documents  concernant  la  nomination  de  John  Caissy 
qui  l'a  remplacé.     Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Mardi  (Bonaventure). 

Pas  imprimée. 

44o.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  21  avril  1913,  pour  copie  de  toutes  lettres 
et  autres  documents  renfermant  la  preuve  faite  au  sujet  des  accusations  portées  contre 
Mme  Z.  Marcotte,  maîtresse  de  poste  à  Nouvelle-Ouest,  comté  de  Bonaventure,  qui  ont 
porté  le  ministre  des  Postes  à  la  révoquer  de  son  emploi,  et  de  toutes  lettres  et  autres 
documents  concernant  la  nomination  de  M,  Lazare  Fallu  à  sa  place.  Présentée  le  22 
janvier  1914. — M.  Mardi  (Bonaventure) Pas  imprimée. 

442).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  28  avril  1913,  pour  copie  de  toutes  plaintes, 
accusations,  correspondance,  requêtes,  télégrammes,  concernant  la  destitution  de  Joseph 
Verrault,  maître  de  poste  à  Lévis,  comté  de  Lévis,  de  la  preuve  et  du  rapport  faits  à  la 
suite  des  enquêtes  tenues  par  le  commissaire-enquêteur  Smith  et  par  le  commissaire^ 
enquêteur  Jolicœur  à  ce  sujet  ;  aussi,  une  liste  des  témoins  assignés  et  entendus,  copies 
des  témoignages  entendus  à  chaque  enquête,  noms  de  ceux  qui  représentaient  le  gouver- 
nement à  ces  enquêtes,  et  un  état  détaillé  des  frais  occasionnés  par  ces  enquêtes,  avec 
de  plus  tous  documents  concernant  la  nomination  de  son  successeur,  telles  que  requêtes, 
lettres  de  recommandation,  etc.     Présentée  le  22  janvier  1914. — 31.  Bourassa. 

Pas  imprimée. 

44a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  juin  1913,  pour  copie  de  tous  télégram- 
mes, papiers  et  correspondance  dans  le  département  des  Postes  ou  en  la  possession  de 
quelqu'un  ou  de  ses  officiers  concernant  le  renvoi  d'office  du  maître  de  poste  d'Osage, 
Saskatchewan,  et  la  nomination  de  son  successeur  ;  aussi,  de  toute  correspondance  con- 
cernant le  dit  renvoi  ou  le  dit  remplacement,  échangée  avec  l'inspecteur  des  postes  pour 
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cette  partie  de  la  province  de  la  Saskatchewan,  et  de  tous  autres  documents  et  lettres  à 
ce  sujet.     Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Carroll Pas  imprimée. 

44r.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  29  janvier  1913,  pour  copie  de  toutes  lettres, 
pétitions,  télégrammes,  plaintes,  preuve,  rapports  et  autres  papiers  et  documents  au 
ministère  des  Postes  ou  quelqu'autre  ministère  concernant  la  destitution  de  George 
Taylor,  directeur  de  la  poste  à  Bickerton,  N.-E.,  et  dans  le  cas  où  il  y  aurait  une 
enquête,  les  noms  des  témoins  interrogés,  la  copie  de  la  preuve  et  le  relevé  détaillé  des 
dépenses  de  la  dite  enquête.     Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Sinclair.  .Pas  imprimée. 

44s.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  21  avril  1913,  pour  copie  de  toute  corres- 
pondance, télégramme,  lettre,  plainte,  affidavit,  rapport,  recommandation,  requête,  certi- 
ficat et  autres  documents  se  rapportant  à  la  démission  de  Mlle  Paul  Hus,  comme  maî- 
tresse de  poste  de  la  paroisse  de  Sainte-Victoire,  comté  de  Richelieu,  et  la  nomination 
de  M.  Paul  Bardier,  du  même  lieu,  comme  maître  de  poste.  Présentée  le  22  janvier 
1914. — M.Cardin Pas  imprimée. 

44t.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  3  mars  1913,  pour  copie  de  toutes  accusa- 
tions, correspondance,  lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitu- 
tion de  Parker  S.  Hart,  maître  de  poste  à  Manchester,  comté  de  Guysborough,  N.-B.,  de 
toute  preuve  et  du  rapport  de  l'enquête  tenue  par  H.  P.  Duchemin  à  ce  sujet  ;  aussi,  état 
détaillé  des  dépenses  de  cette  enquête.     Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Sinclair. 

Pas  imprimée. 

44w.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  17  février  1913,  pour  copie  de  toutes  plain- 
tes et  accusations  portées  contre  Charles  L.  Gass,  ci-devant  maître  de  poste  à  Bayfield, 
comté  d'Antigonish,  de  la  preuve  (s'il  en  est)  faite  devant  le  commissaire  Duchemin, 
du  rapport  de  ce  dernier,  et  de  toutes  lettres,  télégrammes  et  documents  quelconques 
concernant  la  destitution  de  Gass  et  la  nomination  de  son  successeur.  Présentée  le  22 
janvier  1914. — M.  Chisholm  (Antigonish) Pas  imprimée. 

44v.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  27  janvier  1913,  pour  copie  de  tous  decu- 
ments,  correspondances,  lettres,  rapports,  etc.,  se  rapportant  à  la  destitution  de  Mme 
Belzil,  maîtresse  de  poste  à  Saint-Octave,  comté  de  Rimouski,  et  à  la  nomination  de  son 
successeur.     Présentée  le  22  janvier  1914, — M.-  Lapointe  (Kamouraska) .  .Pas  imprimée. 

44 w.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  avril  1913,  pour  copie  de  tous  les  docu- 
ments, correspondance,  lettres,  rapports,  etc.,  se  rapportant  à  la  destitution  de 
John  McDonnell,  maître  de  poste  à  Essex,  comté  d'Inverness,  N.-E.  Présentée  le  22 
janvier  1914. — M.  Chisholm  (Inverness) Pas  imprimée. 

44ir.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  31  mars  1913,  pour  copie  de  toutes  lettres, 
télégrammes  et  documents  concernant  la  destitution  de  James  Bain,  comme  directeur 
de  la  poste  à  Ninga,  Manitoba.     Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Turrtjf. 

Pas  imprimée. 

442/.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  avril  1913,  pour  copie  de  tous  documents, 
lettres,  requêtes,  télégrammes,  accusations  et  rapports,  en  la  possession  du  ministère 
des  Postes,  touchant  la  destitution  de  William  McKinnon,  maître  de  poste  à  Erinville, 
comté  de  Guysborough,  N.-E.,  et  la  nomination  de  Daniel  Kenny  comme  remplaçant  ; — 
et,  s'il  y  a  eu  une  enquête  au  sujet  de  la  destitution  du  dit  William  McKinnon,  liste  des 
noms  de  tous  les  témoins  entendus  ;  copie  de  la  preuve  et  du  rapport  du  commissaire 
enquêteur,  avec  un  état  uétaill-  des  dépenses  de  l'enquête.  Présentée  le  22  janvier  1914. — 
M.  Sinclair Pas  imprimée. 

44^.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  7  mai  1913,  pour  copie  de  toute  correspon- 
dance, des  témoignages  entendus  et  des  rapports  en  ce  qui  concerne  la  destitution  de 
J.  V.  Clou"'er,  maître  de  poste  à  Saint-Benoît-Labre,  comté  de  Beauce,  Que.  Présentée 
le  22  janvier  1914. — M.  Béland. Pas  imprimée. 

44  (2a).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  12  février  1913,  pour  copie  de  toutes 
lettres,  télégrammes,  papiers  et  documents  concernant  la  destitution  de  Mme  Weare, 
directrice  des  postes  à  Coal-Creek,  comté  de  Queen,  et  la  nomination  de  Michael  L,  Knox. 
Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  McLean  (Sunbury) Pas  imprimée. 

44  (2&).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  26  mai  1913,  pour  copie  de  toute  corres- 
pondance et  de  documnts  de  toute  espèce  concernant  la  destitution  des  directeurs  de  la 
poste  dans  le  comté  de  Bonaventure  par  l'administration  actuelle,  qui  n'ont  pas  encore 
été  ordonnés  et  soumis  à  la  Chambre.  Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Mardi  (Bona- 
venture)  Pas  imprimée. 

44  (2c).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  28  avril  1913,  pour  copie  de  toutes 
requêtes,  plaintes  et  correspondance  contenant  quelque  accusation  contre  Alexandre 
Fraser,  maître  de  poste  à  Fraser's-Grant,  comté  d'Antigonish,  N.-E.,  et  de  tous  les 
autres  documents,  etc.,  s'y  rapportant.  Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Chisholm 
(Antigonish) Pas  imprimée- 
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44  (2d).  Réponse  partielle  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  10  décembre  1912,  pour  liste 
des  fonctionnaires  publics  remerciés  par  l'administration  actuelle  dans  la  circonscrip- 
tion de  Portneuf,  contenant  les  noms  et  fonctions  de  telles  personnes,  les  raisons  de  leur 
démission,  la  nature  des  plaintes  portées  contre  elles,  ainsi  que  copie  de  toute  corres- 
pondance s'y  rapportant  et  rapports  d'enquêtes,  dans  les  cas  où  de  telles  enquêtes  ont 
été  instituées.     Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Delisle Pas  imprimée. 

44  (2e).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  janvier  1913,  pour  état  donnant  la 
liste  des  maîtres  de  poste  remerciés  par  l'administration  actuelle  dans  la  division  des 
Deux-Montagnes,  les  noms  de  telles  personnes,  les  raisons  de  leur  démission,  la  nature 
des  plaintes  portées  contre  elles,  ainsi  que  copie  de  toutes  correspondance  et  requêtes  s'y 
rapportant  et  rapports  d'enquêtes,  dans  les  cas  où  de  telles  enquêtes  ont  été  faites  ainsi 
que  les  noms  de  leurs  successeurs.     Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Ethier. 

Pas  imprimée. 

44  (2/),  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  janvier  1913,  pour  copie  de  toutes 
accusations,  correspondance,  lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la 
destitution  de  Thomas  Chalmer  McLean,  maître  de  poste  à  Ivera,  Middle-River,  division 
électorale  de  Cap-Breton-Nord  et  Victoria,  N.-E.,  de  la  preuve  et  du  rapport  de  l'enquête 
tenue  par  H.  P.  Duchemin  à  ce  sujet,  et  état  détaillé  des  dépenses  de  cette  enquête. 
Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  McKenzie Pas  imprimée. 

44  (2f/).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  29  janvier  1913,  pour  copie  de  tous  les 
documents,  lettres,  télégrammes,  rapports,  etc.,  se  rapportant  à  la  destitution  de  C.  P. 
Blanchard,  maître  de  poste  à  Truro,  N.-E.,  et  à  la  nomination  de  son  successeur.  Pré- 
sentée le  22  janvier  1914. — M.  Macdonald Pas  iw,primée. 

44  (2h).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  29  janvier  1913,  pour  copie  de  tous  les 
documents,  lettres,  rapports,  preuve,  correspondance,  etc.,  se  rapportant  à  la  destitution 
de  Samuel  Atwood,  Atwood's-Brook,  comté  de  Shelburne,  N.-E.  Présentée  le  22  janvier 
1914. — M.  Law Pas  imprimée. 

44  (2i).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  3  février  1913,  pour  état  indiquant  quels 
sont  les  maîtres  de  poste,  dans  le  comté  de  Berthier,  destitués  depuis  le  21  septembre 
1911  ;  leurs  noms,  leurs  paroisses  respectives,  la  date  de  leur  destitution  et  les  raisons 
alléguées  ;  s'il  y  a  eu  enquête  dans  chaque  cas  ;  sur  la  recommandation  de  quelle  per- 
personne  ont  été  faites  ces  destitutions  ;  qui  on  a  nommé  comme  leurs  successeurs,  et  sur 
quelle  recommandation  ils  ont  été  nommés.     Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Béland. 

Pas  imprimée. 

44  (2;).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  'du  3  mars  1913,  pour  copie  de  toutes 
plaintes,  accusations,  correspondance,  requêtes,  télégramme:  concernant  la  destitution 
de  Wilfrid  Bellemare,  maître  de  poste  à  Harvey-Junction,  comté  de  Portneuf  ;  de  tous 
documents  concernant  la  nomination  de  son  successeur,  tels  que  requêtes,  lettres  de 
recommandation,  etc.,  de  la  preuve  et  du  rapport  fait  à  la  suite  de  l'enquête  tenue  par  le 
commissaire  enquêteur  Jolicœur  à  ce  sujet  ;  aussi,  état  détaillé  des  frais  occasionnés  par 
cette  enquête.    Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Delisle Pas  imprimée. 

44  (2k).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  10  février  1913,  pour  copie  de  toutes 
lettres,  pétitions,  télégrammes,  plaintes,  preuve,  rapports  et  autres  papiers  et  do,cuments 
dans  le  département  des  Postes  ou  quelqu'autre  département  du  gouvernement  concer- 
nant la  destitution  de  Rufus  D.  Carrigan,  maître  de  poste  à  Sand-Point,  comté  de 
Guysborough,  N.-E.,  et  dans  le  cas  où  une  enquête  a  eu  lieu,  les  noms  de  tous  les  témoins 
interrogés  ;  et  un  état  détaillé  des  frais  de  la  dite  enquête.  Présentée  le  22  janvier 
1914. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

44  (20-  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  janvier  1913,  pour  copie  de  toutes 
accusations,  correspondance,  lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la 
destitution  de  Daniel  Dunlop,  .maître  de  poste  à  New-Campbellton,  division  électorale  de 
Cap-Breton-Nord  et  Victoria,  N.-E.,  de  la  preuve  et  du  rapport  de  l'enquête  tenue  par 
H.  P.  Duchemin  à  ce  sujet,  et  état  détaillé  des  dépenses  de  cette  enquête.  Présentée  le 
22  janvier  1914. — M.  McKenzie Pas  imprimée. 

44  (2m).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  avril  1913,  pour  copie  de  tous  les 
documents,  accusations,  correspondance,  télégrammes,  etc.,  se  rapportant  à  la  destitu- 
tion de  Duncan  Cameron,  maître  de  poste  à  Craigmore,  comté  d'Inverness,  N.-E.  Pré- 
sentée le  22  janvier  1914. — M.  Chisholm  (Inverness) Pas  imprimée. 

44  (271).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  29  janvier  1913,  pour  copie  de  toutes 
lettres,  télégrammes,  rapports,  accusations  et  autres  documents  concernant  la  destitution 
de  Angus  Cameron,  ci-devant  maître  de  poste  à  Fairlight,  Sask.,  et  de  la  preuve  faite  à 
l'enquête  tenue  par  M,  Dorsett.     Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Turriff. 

Pas  imprimée. 

44  (2o).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  janvier  1913,  pour  copie  de  tous 
documents,  correspondance,  requêtes  et  télégrammes,  concernant  la  destitution  de  M. 
Sauriol,  maître  de  poste  de  Saint- Janvier,  comté  de  Terrebonne,  et  la  nomination  de  son 
successeur.     Présentée  le  22  janvier  1914. — M,  Ethier Pas  imprimée. 

31 


4-5  George  V  Liste  des  documents  parlementaires  A.  1914 


VOLUME  2S— Suite. 

44  (2p).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  juin  1913,  pour  copie  de  toutes  péti- 
tions, lettres,  dépêches  télégraphiques  et  résolutions  en  rapport  avec  le  changement  des 
noms  des  bureaux  de  poste  de  Leitche's-Creek-Crossing  et  de  Leitche's-Creek,  comté  de 
Cap-Breton-Nord,  N.-E.,  et  avec  la  destitution  de  Donald  Johnston,  maître  de  poste  anté- 
rieur de  Leitche's-Creek,  et  la  nomination  de  son  successeur.  Présentée  le  22  janvier 
1914.- — 31.  McKenzie Pas  imprimée. 

44  (2g,)  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  27  janvier  1913,  pour  copie  de  tous  les 
documents,  lettres,  télégrammes,  rapports,  correspondance  et  recommandations  se  rap- 
portant en  quoi  que  ce  soit  à  la  destitution  de  James  McLees,  maître  de  poste  à  Bishop- 
Mills,  comté  de  Grenville,  Ont.,  et  à  la  nomination  de  son  remplaçant.  Présentée  le  22 
janvier  1914. — M.  Proulx Pas  imprimée. 

44  (2r).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  avril  1913,  pour  copie  de  tous  les 
documents,  accusations,  correspondance,  télégrammes,  etc.,  se  rapportant  à  la  destitu- 
tion de  Mme  Sarah  C.  Rankin,  directrice  de  poste  à  South-West-Ridge,  Mabou,  comté 
d'Inverness,  N.-E.    Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Ghisholm  (Inverness) .Pas  imprimée 

44  (2s).  Réponse  partielle  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  19  mars  1913,  pour  relevé 
faisant  connaître  en  détail  le  nombre  de  renvois  du  service  ordonnés  par  l'administra- 
tion actuelle  depuis  le  23  juin  1896  jusqu'au  21  septembre  1911,  dans  le  comté  de  Cum- 
berland,  N.-E.,  dans  l'un  quelconque  des  départements  de  l'administration,  y  compris  les 
noms  des  personnes  destituées,  leur  âge  à  leur  entrée  au  service,  la  durée  de  leur  ser- 
vice avec  dates,  le  chiffre  de  leur  rémunération,  les  raisons  des  renvois,  les  plaintes  ou 
accusations  portées,  par  qui  elles  ont  été  portées  ; — aussi,  copie  de  tous  les  documents, 
correspondance,  lettres  et  télégrammes  en  rapport  avec  chacun  de  ces  renvois  ;  de  tous 
les  témoignages  entendus  en  enquête,  quand  il  y  a  eu  enquête,  et  de  tous  les  rapports 
se  rapportant  à  ces  renvois  et  maintenant  en  la  possession  d'aucuns  des  départements  de 
l'administration  ;  aussi,  liste  des  noms  de  toutes  les  personnes  nommées  pour  remplir 
les  vacances  causées  par  ces  renvois  ;  leur  âge  lors  de  leur  nomination,  le  chiffre  de  leur 
rémunération,  et  les  noms  des  personnes  qui  ont  recommandé  les  remplaçants  ;  aussi,  un 
état  détaillé  de  tous  les  comptes  et  dépenses  soldés  par  tout  département  en  rapport 
avec  les  susdits  renvois  et  enquêtes.     Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Rhodes. 

Pas  imprimée. 

44  (20-  Réponse  partielle  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  28  avril  1913,  pour  état  faisant 
connaître  tous  les  employés  fédéraux  destitués  dans  le  comté  de  Trois-Rivières  et  Saint- 
Maurice,  depuis  le  15  octobre  1911  jusqu'à  date,  la  date  de  la  destitution,  l'emploi  de 
chaque  personne,  le  chiffre  du  salaire  à  l'époque  de  la  destitution,  les  raisons  de  la  des» 
titution,  et  s'il  y  a  eu  enquête  ou  non.  Aussi,  les  noms  et  domiciles  de  leurs  rempla- 
çants.    Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Bureau ..Pas  iw,primée. 

44  (2w).  Réponse  partielle  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  10  décembre  1913,  pour  relevé 
faisant  connaître  le  nombre  de  destitutions  de  fonctionnaires  ordonnées  par  l'adminis- 
tration actuelle  dans  le  district  électoral  de  Régina  ;  les  noms  des  fonctionnaires  desti- 
tués, les  raisons  de  leur  renvoi  et  les  accusations  portées  contre  eux  ;  aussi,  copie  de 
toute  la  correspondance  à  cet  égard,  et  de  tous  les  rapports  des  enquêtes  tenues  en  l'es- 
pèce.    Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Martin  (Régina) Pas  imprimée. 

44  (2u).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  10  décembre  1912,  pour  copie  des  fonc- 
tionnaires publics  remerciés  par  l'administration  actuelle,  dans  la  circonscription  de 
Kamouraska,  contenant  les  noms  et  fonctions  de  telles  personnes,  les  raisons  de  leur 
démission,  la  nature  des  plaintes  portées  contre  elles,  ainsi  que  copie  de  toute  corres- 
pondance s'y  rapportant,  et  rapports  d'enquêtes,  dans  les  cas  où  de  telles  enquêtes  ont 
été  instituées    Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Lapointe  (Kamouraska). .  .Pas  imprimée. 

44  (2w).  Réponse  partielle  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  10  février  1913,  pour  relevé 
faisant  connaître  en  détail  le  nombre  d'employés  publics  destitués  jusqu'à  ce  jour,  par 
l'administration  actuelle  dans  le  comté  de  Prince,  I.-P.-E.  ;  les  noms  de  ces  employés,  la 
raison  de  leur  renvoi,  les  plaintes  portées  contre  eux,  toute  la  correspondance  s'y  ratta- 
chant ;  copie  des  témoignages  et  des  rapports  d'enquête,  là  où  l'on  a  tenu  des  enquêtes  ; 
aussi,  les  noms  de  toutes  les  personnes  nommées  pour  remplir  les  vacances  causées  par 
suite  de  ces  destitutions,  et  les  noms  des  personnes  qui  ont  recommandé  la  nomination 
des  nouveaux  titulaires.     Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Richards.  .    .  .Pas  imprimée. 

44  (2a;).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  10  décembre  1912,  pour  état  donnant 
en  détail  le  nombre  de  renvois  d'office  faits  par  le  gouvernement  actuel  jusqu'à  date  dans 
les  divisions  électorales  de  Stra^thcona,  ainsi  que  les  noms  des  titulaires  renvoyés,  les 
motifs  de  renvoi,  les  plaintes  portées  contre  ces  employés,  et  copie  de  toute  correspon- 
dance à  ce  sujet,  et  de  tous  rapports  d'enquêtes  quand  il  y  a  eu  enquête.  Présentée  le 
22  janvier  1914. — M.  Douglass Pas  imprimée. 

44  (2j/).  Réponse  partielle  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  10  décembre  1912,  pour  état 
donnant  en  détail  le  nombre  de  renvois  d'employés  publics  effectués  par  le  gouvernement 
actuel,  jusqu'à  date,  dans  la  division  de  Saltcoats,  Sask.,  ainsi  que  les  noms  des  per- 
sonnes renvoyées,  les  motifs  du  renvoi,  les  plaintes  portées  contre  ces  employés  ;  aussi, 
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copie   de   toute   correspondance    sur   le   sujet   ci-dessus,    et   de   tous   rapports   d'enquête 
quand  une  enquête  a  eu  lieu.     Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  MacNutt. 

Pas  imprimée. 

44  (2s).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  28  avril  1913,  pour  état  faisant  con- 
naître tous  les  employés  destitués  dans  le  comté  de  Champlain,  depuis  le  15  octobre  1911 
jusqu'à  date  de  la  destitution,  l'emploi  de  chaque  personne,  le  chiffre  de  son  salaire  lors 
de  sa  destitution,  les  raisons  de  la  destitution,  s'il  y  a  eu  enquête  ou  non,  et  les  noms  et 
domiciles  de  leurs  remplaçants.     Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Bureau. 

Pas  imprimée. 

44  (3a).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  3  mars  1913,  pour  relevé  faisant  con- 
naître en  détail  le  nombre  de  renvois  du  service  ordonnés  par  l'administration  actuelle 
depuis  le  11  octobre  1911  jusqu'à  ce  jour,  dans  le  comté  de  Cumberland,  N.-E.,  dans 
l'un  quelconque  des  départements  de  l'administration  (à  l'exclusion  de  ceux  pour  les- 
quels des  demandes  de  documents  ont  été  déjà  faites  et  accordées)  ;  y  compris  les  noms 
des  personnes  destituées,  les  raisons  des  renvois,  les  plaintes  ou  accusations  portées,  par 
qui  elles  ont  été  portées  ; — aussi,  copie  de  tous  les  documents,  correspondance,  lettres 
et  télégrammes  en  rapport  avec  chacun  de  ces  renvois  ;  de  tous  les  témoignages  enten- 
dus en  enquête,  quand  il  y  a  eu  enquête,  et  de  tous  les  rapports  se  rapportant  à  ces 
renvois  et  maintenant  en  la  possession  de  l'un  ou  l'autre  des  départements  de  l'admi- 
nistration  ;  aussi,  liste  des  noms  de  toutes  les  personnes  nommées  pour  remplir  les 
vacances  causées  par  ces  renvois  ;  des  personnes  qui  ont  recommandé  les  remplaçants  ; 
aussi,  un  état  détaillé  de  tous  les  comptes  et  dépenses  soldés  par  tout  département  en 
rapport  avec  les  susdits  renvois  et  enquêtes.     Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Kyte. 

Pas  imprimée. 

44  (3&.).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  3  février  1913,  pour  relevé  faisant 
connaître  en  détail  le  nombre  de  renvois  du  service  public  ordonnés  par  l'administration 
actuelle,  depuis  le  premier  jour  d'octobre  1911  jusqu'à  ce  jour,  dans  le  comté  de  West- 
moreland,  N.-B.,  dans  l'un  quelconque  des  départements  ;  les  noms  des  fonctionnaires  ou 
employés  destitués  ;  la  raison  de  tel  renvoi  ;  les  accusations  portées  ;  les  noms  des  accu- 
sateurs (sauf  le  cas  de  George  H.  Cochrane,  percepteur  des  douanes  à  Moncton,  pour 
lequel  les  papiers  ont  déjà  été  demandés)  ;  copie  de  tous  les  documents,  correspon- 
dance, lettres,  télégrammes,  etc.,  concernant  chacun  de  ces  renvois  ;  de  tous  les  témoi- 
gnages entendus  aux  enquêtes,  quand  il  y  a  eu  enquête  ;  de  tous  les  rapports  touchant 
ces  renvois  et  maintenant  en  la  possession  de  l'un  ou  l'autre  des  départements  de  l'ad- 
ministration, ou  de  la  Commission  d'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  ou  des 
fonctionnaires  de  l'Intercolonial  et  du  chemin  de  fer  de  l'Ile-du-Prince-Edouard  ;  aussi, 
liste  des  noms  de  toutes  les  personnes  nommées  pour  remplacer  les  employés  renvoyés  ; 
les  noms  des  personnes  qui  ont  recommandé  les  remplaçants,  ainsi  qu'un  relevé  détaillé 
de  toutes  les  dépenses  soldées  par  l'un  quelconque  des  départements  en  rapport  avec  les 
susdits  renvois  et  enquêtes.     Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Emmerson. 

Pas  imprimée. 

44  (3c).  Réponse  partielle  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  3  mars  1913,  pour  relevé  fai- 
sant connaître  en  détail  le  nombre  de  renvois  du  service  ordonnés  par  l'administration 
actuelle,  depuis  le  11  octobre  1911  jusqu'à  ce  jour,  dans  le  comté  d'Annapolis,  N.-E., 
dans  l'un  quelconque  des  départements  de  l'administration  (à  l'exclusion  de  ceux  pour 
lesquels  des  demandes  de  documents  ont  été  déjà  faites  et  accordées)  ;  y  compris  les 
noms  des  personnes  destituées,  les  raisons  des  renvois,  les  plaintes  ou  accusations  por- 
tées, par  qui  elles  ont  été  portées  ; — aussi,  copie  de  tous  les  documents,  correspondance, 
lettres  et  télégrammes  en  rapport  avec  chacun  de  ces  renvois  ;  de  tous  les  témoignages 
entendus  en  enquête,  quand  il  y  a  eu  enquête,  et  de  tous  les  rapports  se  rapportant  à 
ces  renvois  et  maintenant  en  la  possession  de  l'un  ou  l'autre  des  départements  de  l'ad- 
ministrateur ;  aussi,  liste  des  noms  de  toutes  les  personnes  nommées  pour  remplir  les 
vacances  causées  par  ces  renvois  ;  des  personnes  qui  ont  recommandé  les  remplaçants  ; 
aussi,  un  état  détaillé  de  tous  les  comptes  et  dépenses  soldés  par  tout  département  en 
rapport  avec  les  susdit?  renvois  et  enquêtes.  Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Chis- 
hoîm,  (Antigonish) Pas  imprim,ée. 

44   (3d).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  28  avril  1913,  pour  état  faisant  con- 
naître tous  les  employés  destitués  dans  le  comté  de  Nicolet,  depuis  le  15  octobre  1911 
jusqu'à  date,  la  date  de  la  destitution,  l'emploi  de  chaque  personne,  le  chiffre  de  son 
salaire  lors  de  sa  destitution,  les  raisons  de  la  destitution,  s'il  y  a  eu  enquête  ou  non,  et 
t     les  noms  et  domiciles  de  leurs  remplaçants.     Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Bureau. 

Pas  im,prim,ée. 

44  (3e).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  29  janvier  1913,  pour  relevé  faisant 
connaître  en  détail  le  nombre  de  renvois  du  service  décrétés  par  l'administration  actuelle 
jusqu'à  ce  jour,  dans  la  circonscription  électorale  de  Victoria,  Alta,  les  noms  des  em- 
ployés révoqués,  les  raisons  de  leur  renvoi,  les  accusations  portées  contre  eux  ; — copie 
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de  toute  correspondance  en  l'espèce,  de  tous  les  témoignages  entendus  aux  enquêtes  et 
des  rapports  de  ces  enquêtes,  là  où  il  y  a  eu  enquête  ; — aussi,  liste  des  noms  de  toutes 
les  personnes  nommées  pour  remplir  les  vacances  causées  par  les  dites  destitutions,  et 
des  noms  des  personnes  qui  ont  recommandé  la  nomination  des  remplaçants.  Présentée 
le  22  janvier  1914. — M.  White  (Alberta) Pas  imprimée. 

44  (3/).  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  16  mai  1913,  pour  état  donnant  les  noms  de 
tous  les  fonctionnaires  démis  de  leurs  fonctions  et  les  raisons  de  leur  démission,  dans  le 
comté  de  Shelburne-Queen,  du  21e  jour  de  juin  1896  jusqu'au  26e  jour  de  septembre 
1911;  aussi,  un  état  indiquant  les  noms  de  tous  les  fonctionnaires  démis  de  leurs  fonc- 
tions, et  les  raisons  de  leur  démission,  dans  le  dit  comté,  depuis  le  26e  jour  de  septembre 
1911  au  15e  jour  de  mai  1913 Pas  imprimée. 

44  (3^;).  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  13  mai  1913,  pour  état  indiquant  les  noms  et 
adresses  de  tous  les  maîtres  de  poste  démis  ou  renvoyés  d'office  dans  le  comté  d'Antigo- 
nish.  du  21e  jour  de  juin  1896  au  26e  jour  de  septembre  1911,  ainsi  que  les  dates  et  les 
causes  de  ces  démissions  ou  renvois  d'office Pas  imprimée. 

44  (37i).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  da  29  janvier  1913,  pour  copie  de  toutes 
accusations,  correspondance,  lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la 
destitution  du  Dr  Freeman  O'Neil,  médecin  du  port  à  Louisbourg,  Cap-Breton-Sud, 
N.-E.,  et  de  la  preuve  et  rapport  de  l'enquête  faite  par  H.  P.  Duchemin  à  ce  sujet.  Pré- 
sentée le  26  janvier  1914. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

44  (3i).  Réponse  partielle  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  3  mars  1913,  pour  relevé  fai- 
sant connaître  en  détail  le  nombre  de  renvois  du  service  ordonnés  par  l'administration 
actuelle  depuis  le  11  octobre  1911  jusqu'à  ce  jour,  dans  le  comté  de  Digby,  N.-E.,  dans 
l'un  quelconque  des  départements  cle  l'administration  (à  l'exclusion  de  ceux  pour  lesquels 
des  demandes  de  documents  ont  été  faites  et  accordées)  ;  y  compris  les  noms  des  per- 
sonnes destituées,  les  raisons  des  renvois,  les  plaintes  ou  accusations  portées,  par  qui 
elles  ont  été  portées  ; — aussi,  copie  de  tous  les  documents,  correspondance,  lettres  et  télé- 
grammes en  rapport  avec  chacun  de  ces  renvois  ;  de  tous  les  témoignages  entendus  en 
■  enquête,  quand  il  y  a  eu  enquête,  et  de  tous  les  rapports  se  rapportant  à  ces  renvois  et 
maintenant  en  la  possession  de  l'un  ou  l'autre  des  départements  de  l'administration  ; 
aussi,  liste  des  noms  de  toutes  les  personnes  nommées  pour  remplir  les  vacances  causées 
par  ces  renvois  ;  des  personnes  qui  ont  recommandé  les  remplaçants  ;  aussi,  un  état 
détaillé  de  tous  les  comptes  et  dépenses  soldés  par  tout  département  en  rapport  avec  les 
susdits  renvois  et  enquêtes.  Et  aussi  réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre, 
en  date  du  3  mars  1913,  pour  un  relevé  faisant  connaître  en  détail  le  nombre  de  renvois 
du  service  ordonnés  par  l'administration  actuelle  depuis  le  11  octobre  1911  jusqu'à  ce 
jour,  dans  le  comté  de  Digby,  N.-E.,  dans  l'un  quelconque  des  départements  de  l'adminis- 
tration (à  l'exclusion  de  ceux  pour  lesquels  des  demandes  de  documents  ont  été  déjà 
faites  et  accordées)  ;  y  compris  les  noms  des  personnes  destituées,  les  raisons  des  ren- 
vois, les  plaintes  ou  accusations  portées,  par  qui  elles  ont  été  portées  ; — aussi,  copie  de 
tous  les  documents,  correspondance,  lettres  et  télégrammes  en  rapport  avec  chacun  de 
ces  renvois  ;  de  tous  les  témoignages  entendus  en  enquête,  quand  il  y  a  eu  enquête,  et 
de  tous  les  rapports  se  rappor*^ant  à  ces  renvois  et  maintenant  en  la  possession  de  l'un 
ou  l'autre  des  départements  de  l'administration  ;  aussi,  liste  des  noms  de  toutes  les 
personnes  nommées  pour  remplir  les  vacances  causées  par  ces  renvois  ;  des  personnes  qui 
ont  recommandé  les  remplaçants  ;  aussi,  un  état  détaillé  de  tous  les  comptes  et  dépenses 
soldés  par  tout  département  en  rapport, avec  les  susdits  renvois  et  enquêtes.  Présentée  le 
22  janvier  1914. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

44  (3i).  Réponse  partielle  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  3  mars  1913,  pour  relevé  fai- 
sant connaître  en  détail  le  nombre  de  renvois  du  service  ordonnés  par  l'administration 
actuelle  depuis  le  11  octobre  1911  jusqu'à  ce  jour,  dans  le  comté  de  Shelburne  et  Queen, 
N.-E.,  dans  l'un  quelconque  des  départements  de  l'administration  (à  l'exclusion  de  ceux 
pour  lesquels  des  demandes  de  documents  ont  été  déjà  faites  et  accordées)  ;  y  compris 
les  noms  des  personnes  destituées,  les  raisons  des  renvois,  les  plaintes  ou  accusations 
portées,  par  qui  elles  ont  été  portées  ; — aussi,  copie  de  tous  les  documents,  correspondance, 
lettres  et  télégrammes  en  rapport  avec  chacun  de  ces  renvois  ;  de  tous  les  témoignages 
entendus  en  enquête,  quand  il  y  a  eu  enquête,  et  de  tous  les  rapports  se  rapportant  à  ces 
renvois  et  maintenant  en  la  possession  de  l'un  ou  l'autre  des  départements  de  l'adminis- 
tration ;  aussi,  liste  des  noms  de  toutes  les  personnes  nommées  pour  remplir  les  vacances 
causées  par  ces  renvois  ;  des  personnes  qui  ont  recommandé  les  remplaçants  ;  aussi,  un 
état  détaillé  de  tous  les  comptes  et  dépenses  soldés  par  tout  département  en  rapport  avec 
les  susdits  renvois  et  enquêtes.     Présentée  le  27  janvier  1914. — M.  Law..Pas  imprimée. 

44  (3/c).  Réponse  partielle  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  19  mars  1913,  pour  état  fai- 
sant connaître  les  fonctionnaires  publics  employés  dans  la  cité  de  Québec,  dans  les  dépar- 
tements du  Revenu  de  l'Intérieur,  des  Chemins  de  fer,  du  Transcontinental,  des  Douanes, 
de  l'Immigration,  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  des  Travaux  publics  et  de  la  Milice  et, 
remerciés  par  l'administration  actuelle,  et  donnant  les  noms  et  fonctions  de  telles  per- 
sonnes, les  raisons  de  leur  démission,  la  nature  des  plaintes  portées  contre  elles  ;  aussi. 
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copie  de  toute  correspondance  s'y  rapportant,  et  rapports  d'enquêtes,  dans  les  cas  où  de 
telles  enquêtes  ont  été  instituées.     Présentée  le  26  janvier  1914. — M.  Lachance. 

Pas  imprimée. 

4:4  (3ï).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  29  janvier  1913,  pour  liste  des  fonc- 
tionnaires publics  remerciés  par  l'administration  actuelle  dans  la  circonscription  de 
L'Assomption,  contenant  les  nom£  et  fonction  de  telles  personnes,  les  raisons  de  leur 
démission,  la  nature  des  plaintes  portées  contre  elles,  ainsi  que  copie  de  toute  correspon- 
dance s'y  rapportant  et  rapports  d'enquêtes,  dans  les  cas  où  de  telles  enquêtes  ont  été 
instituées,  ainsi  que  les  noms  des  successeurs  des  fonctionnaires  destitués.  Présentée  le 
26  janvier  1914. — M.  Séguin i Pas  imprimée. 

44  (Zm).  Réponse  supplémentaire  additionnelle  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  7  février 
1912,  pour  état  indiquant,  pour  chaque  département  du  gouvernement,  les  noms,  adresses 
postales,  emplois  et  salaires  de  toutes  personnes  employées  dans  le  service  intérieur 
et  le  service  extérieur,  et  de  toutes  personnes  ne  faisant  pas  partie  du  service  civil, 
employées  par  le  gouvernement  dans  quelque  département,  le  10  octobre  1911, — qui  ont 
été  renvoyées  du  service  par  voie  de  destitution,  avec  spécification  dans  chaque  cas  du 
mode  de  destitution  et  des  raisons  données  à  cet  effet  et  de  la  longueur  de  l'avis  donné 
aux  personnes  renvoyées  ;  aussi,  indiquant,  dans  chaque  cas,  si  une  enquête  a  eu  lieu 
ou  non  avan"  la  destitution  de  ces  personnes.     Présentée  le  26  janvier  1914. — M.  Kyte. 

Pas    imprimée. 

44  (3m).  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  3  mars  1913,  pour 
relevé  faisant  connaître  en  détail  le  nombre  de  renvois  du  service  ordonnés  par  l'admi- 
nistration actuelle  depuis  le  11  octobre  1911  jusqu'à  ce  jour,  dans  le  comté  de  Digby, 
N.-E.,  dans  l'un  quelconque  des  départements  de  l'administration  (à  l'exclusion  de  ceux 
pour  lesquels  de3  demandes  de  documents  ont  été  déjà  faites  et  accordées)  ;  y  compris 
les  noms  des  personnes  destituées,  les  raisons  des  renvois,  les  plaintes  ou  accusations 
portées,  par  qui  elles  ont  été  portées  ; — aussi,  copie  de  tous  les  documents,  correspon- 
dance, lettres  et  télégrammes  en  rapport  avec  chacun  de  ces  renvois  ;  de  tous  les  témoi- 
gnages entendus  en  enquête,  quand  il  y  a  eu  enquête,  et  de  tous  les  rapports  se  rappor- 
tant à  ces  renvois  et  maintenant  en  la  possession  de  l'un  ou  l'autre  des  départements  de 
l'administration  ;  aussi,  liste  des  noms  de  toutes  les  personnes  nommées  pour  remplir 
les  vacances  causées  par  ces  renvois  ;  des  personnes  qui  ont  recommandé  les  rempla- 
çants ;  aussi,  un  état  détaillé  de  tous  les  comptes  et  dépenses  soldés  par  tout  départe- 
ment en  rapport  avec  les  susdits  renvois  et  enquêtes.  Présentée  le  28  janvier  1914. — 
M.  Sinclair Pas  imprimée. 

44  (3o).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  26  mai  1913,  pour  copies  de  toutes  cor- 
respondances, télégrammes,  enquêtes  et  rapports  touchant  la  destitution  de  Philéas 
Habel,  gardien  de  phare  à  Saint-Louis  de  Lotbiniêre,  P.Q.  Présentée  le  4  février  1914. — 
M.  Portier Pas  imprimée. 

44  (3p).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  19  mai  1913,  pour  copie  de  toute  la  cor- 
respondance, des  accusations,  des  requêtes  et  des  rapports  au  sujet  de  la  destitution  du 
garde-pêche  Migneault,  à  Sept-Iles, — et  de  la  nomination  de  son  remplaçant,  Elzéar 
Lévesque.     Présentée  le  10  février  1914. — M.  Béland Pas  imprimée. 

44  (3q).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  28  avril  1913,  pour  état  faisant  con- 
naître tous  les  employés  destitués  dans  le  comté  de  Maskinongé  depuis  le  15  octobre 
1911  jusqu'à  date,  la  date  de  la  destitution,  l'emploi  de  chaque  personne,  le  chiffre  de 
son  salaire  lors  de  sa  destitution,  les  raisons  de  la  destitution,  s'il  y  a  eu  enquête  ou  non, 
et  les  noms  et  domiciles  de  leurs  remplaçants.     Présentée  le  10  février  1914. — M.  Bureau. 

Pas  imprimée. 

44  (3r).  Réponse  partielle  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  3  mars  1913,  pour  relevé  faisant 
connaître  en  détail  le  nombre  de  renvois  du  service  ordonnés  par  l'administration  actuelle 
depuis  le  11  octobre  1911  jusqu'à  ce  jour,  dans  le  comté  de  King,  N.-E.,  dans  l'un  quel- 
conque des  départements  de  l'administration  (à  l'exclusion  de  ceux  pour  lesquels  des 
demandes  de  documents  ont  été  déjà  faites  et  accordées)  ;  y  compris  les  noms  des  per- 
sonnes destituées,  les  raisons  des  renvois,  les  plaintes  ou  accusations  portées,  par  qui 
elles  ont' été  portées; — aussi,  copie  de  tous  les  documents,  correspondance,  lettres  et 
télégrammes  en  rapport  avec  chacun  de  ces  renvois  ;  de  tous  les  témoignages  entendus 
en  enquête,  quand  il  y  a  eu  enquête,  et  de  tous  les  rapports  se  rapportant  à  ces  renvois 
et  maintenant  en  la  possession  de  l'un  ou  l'autre  des  départements  de  l'administration  ; 
aussi,  liste  des  noms  de  toutes  les  personnes  nommées  pour  remplir  les  vacances  causées 
par  ces  renvois  ;  des  personnes  qui  ont  recommandé  les  remplaçants  ;  av^^si,  un  état 
détaillé  de  tous  Us  comptes  et  dépenses  soldés  par  tout  département  en  rapport  avec  les 
susdits  renvois  et  enquêtes.     Présentée  le  10  février  1914. — M.  AIcKensiie, 

Pas  imprimée. 

44  (3s).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  3  mars  1913,  pour  relevé  faisant  con- 
naître en  détail  le  nombre  de  renvois  du  service  ordonnés  par  l'administration  actuelle 
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depuis  le  11  octobre  1911  jusqu'à  ce  jour,  dans  le  comté  de  Colchester,  N.-E.,  dans  l'un 
quelconque  des  départements  de  l'administration  (à  l'exclusion  de  ceux  pour  lesquels 
des  demandes  de  documents  ont  été  déjà  faites  et  accordées)  ;  y  compris  les  noms  des 
personnes  destituées,  les  raisons  des  renvois,  les  plaintes  ou  accusations  portées,  par  qui 
elles  ont  été  portées  ; — ^aussi,  copie  de  tous  les  documents,  correspondance,  lettres  et 
télégrammes  en  rapport  a\,  ec  chacun  de  ces  renvois  ;  de  tous  les  témoignages  entendus 
en  enquête,  quand  il  y  a  eu  enquête,  et  de  tous  les  rapports  se  rapportant  à  c^  renvois 
et  maintenant  en  la  possession  de  l'un  ou  l'aucre  des  départements  de  l'administration  ; 
aussi,  liste  des  noms  de  toutes  les  personnes  nommées  pour  remplir  les  vacances  causées 
par  ces  renvois  ;  des  personnes  qui  ont  recommandé  les  remplaçants  ;  aussi,  un  état 
détaillé  de  tous  les  comptes  et  dépenses  soldés  par  tout  département  en  rapport  avec  les 
susdits  renvois  et  enquêtes.     Présentée  le  10  février  1914. — M.  Macdonald. 

Pas  imprimée, 

44  (3f).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  3  mars  1913,  pour  relevé  faisant  con- 
naître en  détail  le  nombre  de  renvois  du  service  ordonnés  par  l'administration  actuelle 
depuis  le  11  octobre  1911  jusqu'à  ce  jour,  dans  le  comté  de  Hants,  N.-E.,  dans  l'un 
quelconque  des  départements  de  l'administration  (à  l'exclusion  de  ceux  pour  lesquels 
des  demandes  de  documents  ont  été  déjà  faites  et  accordées)  ;  y  compris  les  noms  des 
personnes  destituées,  les  raisons  des  renvois,  les  plaintes  ou  accusations  portées,  par 
qui  elles  ont  été  portées  ; — aussi,  copie  de  tous  les  documents,  correspondance,  lettres 
et  télégrammes  en  rapport  avec  chacun  de  ces  renvois  ;  de  tous  les  témoignages  enten- 
dus en  enquête,  quand  il  y  a  eu  enquête,  et  de  tous  les  rapports  se  rapportant  à  ces 
renvois  et  maintenant  en  la  possession  de  l'un  ou  l'autre  des  départements  de  l'adminis- 
tration ;  aussi,  liste  des  noms  de  toutes  les  personnes  nommées  pour  remplir  les  vacan- 
ces causées  par  ces  renvois  ;  des  personnes  qui  ont  recommandé  les  remplaçants  ;  aussi, 
un  état  détaillé  de  tous  les  comptes  et  dépenses  soldés  par  tout  département  en  rapport 
avec  les  susdits  renvois  et  enquêtes.  Présentée  le  10  février  1914. — M.  Chisholm  (Inver- 
ness) . .   ....   . Pas  imprimée. 

44  (3w).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  10  décembre  1912,  pour  copie  de  toute 
correspondance,  documents,  recommandations  et  rapports  concernant  la  destitution  de 
Mlle  Eugénie  Dorion,  employée  au  bureau  de  l'inspecteur  des  postes,  à  Québec  ;  les  rai- 
sons pourquoi  elle  a  été  destituée  ;  la  nature  des  plaintes  portées  contre  elle,  s'il  y  en  a 
eues  ;  le  nom  des  personnes  qui  ont  porté  ces  plaintes,  ainsi  que  copie  de  toute  corres- 
pondance s'y  raportant  et  rapport  d'enquête,  s'il  y  a  eu  enquête.  Présentée  le  20 
février  1914. — M.  Wilson  (Laval) Pas  imprimée. 

44  (3v).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  toutes 
accusations,  correspondance,  lettres,  télégrammes  et  autres  documents  en  la  possession 
du  département  des  Postes  concernant  la  destitution  de  James  R.  Laing,  maître  de  poste 
à  Liscombe,  N.-E.,  de  la  preuve  faite,  et  du  rapport  de  l'enquête  à  ce  sujet,  s'il  en  est  ; 
aussi,  état  détaillé  des  frais  de  cette  enquête,  avec  copie  de  toutes  recommandations, 
lettres,  télégrammes  et  autres  papiers  concernant  la  nomination  du  successeur  de  M. 
Laing.     Présentée  le  23  février  1914. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

44  (3w).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  5  juin  1913,  pour  copie  de  toute  cor- 
respondance, de  tous  documents,  etc.,  se  rapportant  à  la  destitution  de  M.  A.  L...  Desève, 
fonctionnaire  en  charge  de  la  piscifacture  à  Magog,  Que.,  et  à  la  nomination  de  M.  L.  A. 
Audet  à  ce  poste.     Présentée  le  23  février  1914. — Sir  W.  Laurier Pas  imprimée. 

44  iZx).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  février  1914,  pour  copie  de  toute 
correspondance,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  le  renvoi  de  James  T. 
Richardson,  sous-percepteur  des  douanes  à  Humboldt,  Sask.,  et  la  nomination  de  son 
successeur.     Présentée  le  23  février  1914. — M.  Neely Pas  imprimée. 

44  (32/).  Réponse  supplémentaire  à  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  10  décembre  1912,  pour 
relevé  faisant  connaître  le  nombre  de  destitutions  de  fonctionnaires  ordonnées  par  l'ad- 
ministration actuelle  dans  le  district  électoral  de  Régina  ;  les  noms  des  fonctionnaires 
destitués,  les  raisons  de  leur  renvoi  et  les  accusations  portées  contre  eux  ;  aussi,  copie 
de  toute  la  correspondance  à  cet  égard,  et  de  tous  les  rapports  des  enquêtes  tenues  en 
l'espèce.     Présentée  le  24  février  1914. — M.  Martin,  (Régina) Pas  imprimée. 

44  (3^).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  février  1914,  pour  copie  de  tous 
papiers,  documents,  correspondance,  etc.,  concernant  le  renvoi  de  M.  Hicks,  de  Bridge- 
town,  N.-E.,  du  service  des  douanes  en  1913.  Présentée  le  24  février  1914. — M.  Maclean 
(Halifax) Pas  imprimée. 

44  (4a).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  février  1914,  pour  copie  de  tous 
les  documents,  lettres,  requêtes,  télégrammes,  accusations,  témoignages  entendus,  rap- 
ports, etc.,  de  record  dans  le  département  des  Douanes  se  rapportant  à  la  destitution 
de  Ralph  Harris,  sous-percepteur  des  douanes  à  Pelee-Island,  Ont.  ;  aussi,  si  une 
enquête  a  été  tenue,  liste  des  noms  de  tous  les  témoins  ;  copie  de  la  preuve  faite  ;  aussi, 
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copie  de  tous  les  documents  se  rapportant  à  la  nomination  de  son  successeur.     Présentée 
le  26  février  1914. — M.  Clarke  (Essex) Pas  imprimée. 

44  (4&).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  février  1914,  pour  copie  de  tous 
les  documents,  lettres,  requêtes,  télégrammes,  accusations,  témoignages  entendus,  rap- 
ports, etc.,  de  record  dans  le  département  des  Douanes,  se  rapportant  à  la  destitution 
de  Aylmer  Orton,  officier  de  douane  à  Windsor,  Ont.  ;  aussi,  si  une  enquête  a  été  tenue, 
liste  des  noms  de  tous  les  témoins  ;  copie  de  la  preuve  faite  ;  aussi,  copie  de  tous  les 
documents  se  rapportant  à  la  nomination  de  son  successeur.  Présentée  le  26  février 
19U.— M.  Clarke  (Essex) Pas  imprimée. 

44  (c).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  février  1914,  pour  copie  de  tous  les 
documents,  lettres,  requêtes,  télégrammes,  accusations,  témoignages  entendues,  rap- 
ports, etc.,  de  record  dans  le  département  des  Douanes,  se  rapportant  à  la  destitution  de 
Frederick  Forster,  sous-percepteur  des  douanes  à  Kingsville,  Ont.  ;  aussi,  si  une  enquête 
a  été  tenue,  liste  des  noms  de  tous  les  témoins,  copie  de  la  preuve  faite  ;  aussi,  copie  de 
tous  les  documents  se  rapportant  à  la  nomination  de  son  successeur.  Présentée  le  26 
février  Idli.— M.  Clarke  (Essex) Pas  imprimée. 

44  (4d).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  février  1914,  pour  copie  de  tous 
les  documents,  lettres,  requêtes,  télégrammes,  accusations,  témoignages  entendus,  rap- 
ports, etc.,  de  record  dans  le  département  de  l'Intérieur,  se  rapportant  à  la  destitution 
de  Andrew  Darragh,  fonctionnaire  de  l'immigration  à  Windsor,  Ont.  ;  aussi,  si  une 
enquête  a  été  tenue,  liste  des  noms  de  tous  les  témoins,  copie  de  la  preuve  faite  ;  aussi, 
copie  de  tous  les  documents  se  rapportant  à  la  nomination  de  son  successeur.  Présentée  le 
2  msirs  Idli.— M.  Clark  (Essex) Pas  imprimée. 

44  (4e).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  février  1914,  pour  copie  de  tous 
les  documents,  lettres,  Requêtes,  télégrammes,  accusations,  témoignages  entendus,  rap- 
ports, etc.,  de  record  dans  le  département  de  l'Intérieur,  se  rapportant  à  la  destitution 
de  John  Halstead,  officier  d'immigration,  à  Windsor,  Ont.  ;  aussi,  si  une  enquête  a  été 
tenue,  liste  des  noms  de  tous  les  témoins  ;  copie  de  la  preuve  faite  ;  aussi,  copie  de  tous 
les  documents  se  rapportant  à-  la  nomination  de  son  successeur.  Présentée  le  2  mars 
1914. — M.  Clarke  (Essex) Pas  imprimée. 

44  (4/).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  26  mai  1913,  pour  copies  de  toutes 
correspondances,  télégrammes,  enquêtes  et  rapports  touchant  la  destitution  de  Napoléon 
Daigle,  gardien  de  phare  à  la  Barre-à-Boulard,  dans  la  paroisse  de  Saint-Louis  de  Lot- 
binière,  province  de  Québec.    Présentée  le  2  mars  1914. — M.  Fortier Pas  imprimée. 

44  (4(7).  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  19  mars  1913,  pour 
relevé  faisant  connaître  en  détail  le  nombre  de  renvois  du  service  ordonnés  par  l'admi- 
nistration actuelle  depuis  le  23  juin  1896  jusqu'au  21  septembre  1911,  dans  le  comté  de 
Cumberland,  N.-E.,  dans  l'un  quelconque  des  départements  de  l'administration,  y  com- 
pris les  noms  des  personnes  destituées,  leur  âge  à  leur  entrée  au  service,  la  durée  de 
leur  service  avec  dates,  le  chiffre  de  leur  rémunération,  les  raisons  des  renvois,  les 
plaintes  ou  accusations  portées,  par  qui  elles  ont  été  portées  ; — aussi,  copie  de  tous  les 
documents,  correspondance,  lettres  et  télégrammes  en  rapport  avec  chacun  de  ces  ren- 
vois, de  tous  les  témiognages  entendus  en  enquête,  quand  il  y  a  eu  enquête,  et  de  tous 
les  rapports  se  rapportant  à  ces  renvois  et  maintenant  en  la  possession  d'aucuns  des 
départements  de  l'administration  ;  aussi,  liste  des  noms  de  toutes  les  personnes  nom- 
mées pour  remplir  les  vacances  causées  par  ces  renvois  ;  leur  âge  lors  de  leur  nomina- 
tion, le  chiffre  de  leur  rémunération,  et  les  noms  des  personnes  qui  ont  recommandé  les 
remplaçants  ;  aussi,  un  état  détaillé  de  tous  les  comptes  et  dépenses  soldés  par  tout 
département  en  rapport  avec  les  susdits  renvois  et  enquêtes.  Présentée  le  2  mars  1914. 
— M.  Rhodes Pas  imprimée. 

44  (4^).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  février  1914,  pour  copie  de  tous 
les  documents,  lettres,  requêtes,  télégrammes,  accusations,  témoignages  entendus,  rap- 
ports, etc.,  de  record  dans  le  département  des  Postes,  se  rapportant  à  la  destitution  de 
James  H.  Smart,  maître  de  poste  à  Kingsville,  Ont.  ;  aussi,  si  une  enquête  a  été  tenue, 
liste  des  noms  de  tous  les  témoins  ;  copie  de  la  preuve  faite  ;  aussi,  copie  de  tous  les 
documents^se  rapportant  à  la  nomination  de  son  successeur.  Présentée  le  2  mars  1914. 
— M.  Clarke  (Essex) Pas  impritnée. 

44  (4i).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  février,  pour  copie  de  tous  les  docu- 
ments, lettres,  etc.,  se  rapportant  à  la  destitution  de  John  A.  Roy,  maître  de  poste  à 
Maitland,  comté  de  Hants.  Présentée  le  2  mars  1914. — M.  Macdonald Pas  imprimée. 

44  (4j).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  février  1914,  pour  copie  de  tous 
documents,  lettres,  etc.,  se  rapportant  à  la  destitution  de  Thomas  Nelson,  maître  de 
poste  de  Scotch-Village,  comté  de  Hants.     Présentée  le  2  mars  1914. — M.  Macdonald. 

Pas  imprimée. 
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44  (4fc).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  février  1914,  pour  copie  de  tous 
documents,  lettres,  etc.,  se  rapportant  à  la  destitution  d'Albert  McHeffey,  maître  de 
poste  à  Shubenacadie,  comté  de  Hants.     Présentée  le  2  mars  1914. — M.  Macdonald. 

Pas  imprimée. 

44  (40-  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  février  1914,  pour  copie  de  tous 
les  documents,  lettres,  etc.,  se  rapportant  à  la  destitution  de  C.  Stewart  McPhee,  maître 
de  poste  à  Enfield,  comté  de  Hants.     Présentée  le  2  mars  1914. — M.  Macdonald. 

Pas  im,primée. 

44  (4wi).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  féviier  1914,  pour  relevé  faisant 
connaître  en  détail  le  nombre  de  renvois  du  service  ordonnés  par  l'administration 
actuelle  depuis  le  1er  février  1913  jusqu'à  ce  jour,  dans  le  comté  de  Westmoreland,  N.-B., 
dans  l'un  quelconque  des  départements  de  l'administration,  excepté  celui  des  Postes  ;  y 
compris  les  noms  des  personnes  destituées,  les  raisons  des  renvois,  les  plaintes  ou  accu- 
sations portées,  par  qui  elles  ont  été  portées  ; — aussi,  copie  de  tous  les  documents,  cor- 
respondance, lettres  et  télégrammes  en  rapport  avec  chacun  de  ces  renvois  ;  de  tous  les 
témoignages  entendus  en  enquête,  quand  il  y  a  eu  enquête,  et  tous  les  rapports  se  rap- 
portant à  ces  renvois  et  maintenant  en  la  possession  de  l'un  ou  l'autre  des  départe- 
ments de  l'administration  ou  de  la  Commission  d'administration  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat,  ou  des  officiers  de  l'Intercolonial  ou  des  chemins  de  fer  de  l'Ile-du-Prince-Edouard  ; 
aussi,  liste  des  noms  de  toutes  les  personnes  nommées  pour  remplir  les  vacances  causées 
par  ces  renvois  ;  des  personnes  qui  ont  recommandé  les  remplaçants  ;  aussi,  un  état 
détaillé  de  tous  les  comptes  et  dépenses  soldés  par  tout  département  en  rapport  avec  les 
susdits  renvois  et  enquêtes.     Présentée  le  3  mars  1914. — M.  Emmerson.  .Pas  imprimée. 

44  (4n).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  janvier  1913,  pour  copie  de  tous 
les  documents,  lettres,  télégrammes,  rapports,  correspondance  et  recommandations  se 
rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à  la  destitution  de  D,  Dishaw,  employé  au  chantier  mari- 
time à  Prescott,  Ont.     Présentée  le  3  mars  1914. — M.   Turriff Pas  imprimée. 

44  (4o).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  février  1914,  pour  copie  de  tous 
papiers,  lettres  et  documents  de  toutes  sortes  concernant  le  renvoi  de  A.  Michael  Russell, 
comme  gardien  de  la  salle  d'exercice 'militaire,  de  Windsor,  comté  de  Hants.  Présentée 
le  3  mars  1914. — M.  Maclean  (Halifax) Pas  imprimée. 

44  (42>).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  février  1914,  pour  copie  de  tous 
papiers,  lettres  et  documents,  accusations,  correspondance,  lettres  et  télégrammes  se 
rapportant  à  la  destitution  de  M.  A.  Goyette,  maître  de  poste  à  Saint-Valérien  de  Mil- 
ton,  comté  de  Shefford,  Que.,  des  témoignages  entendus  et  du  rapport  de  l'enquête  tenue 
par  le  Dr  W.  L.  Shurtleff  en  la  matière.     Présentée  le  5  mars  1914. — M.  Boivin. 

Pas  imprimée. 

44  (4g').  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  21  avril  1913,  pour  copie  de  la  preuve 
faite  et  du  rapport  de  l'enquête  tenue  par  M.  W.  A.  E.  Flynn,  dans  l'affaire  de  P.  B. 
Bourdages,  gardien  de  phare  à  la  Pointe-Bonaventure,  Que., — ainsi  que  copie  des  accu- 
sations portées  contre  le  dit  Bourdages  par  Ovide  Bourdages,  Raymond  Bourdages, 
Pierre  Henry,  J.  A.  Mousseau  et  D.  Champoux.  Présentée  le  5  mars  1914. — M.  Mardi 
(Bonaventure) Pas  imprimée. 

44  (4r).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  21  avril  1913,  pour  copie  des  accusa- 
tions portées  contre  Louis  Bujold,  gardien  du  phare  à  Charleton-Point,  Québec,  par 
MM.  W.  S.  Montgomery,  J.  I.  Boudreau,  N.  Bourg,  J.  A.  Mousseau,  N.  Boudreau  et  W. 
Boudreau.     Présentée  le  5  mars  1914. — M.  Mardi  (Bonaventure) Pas  imprim,ée. 

44  (4s).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  février  1914,  pour  état  donnant  les 
motifs  de  la  destitution  de  M.  Shinbine,  gardien  de  l'édifice  de  l'immigration  à  Edmonton, 
la  date  de  sa  nomination  et  de  son  renvoi,  et  son  salaire  lors  de  sa  révocation  ;  aussi,  le 
nom  de  son  remplaçant,  avec  la  date  de  sa  nomination,  son  salaire  et  ses  qualifications. 
Présentée  le  6  mars  1914. — M.  Oliver Pas  imprimée. 

44  (40-  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  février  1914,  pour  état  faisant  con- 
naître les  motifs  de  la  destitution  de  M.  Webster,  agent  d'immigration  à  Edmonton,  la 
date  de  sa  nomination  et  de  son  renvoi,  et  son  salaire  lors  de  sa  révocation  ;  aussi,  le 
nom  de  son  remplaçant,  avec  la  date  de  sa  nomination,  son  salaire  et  ses  qualifications. 
Présentée  le  6  mars  1914. — M.  Oliver Pas  imprimée. 

44  (4tO.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  février  1914,  pour  état  faisant  con- 
naître les  motifs  de  la  destitution  de  Jacob  Mohr,  interprète  à  l'agence  d'Edmonton,  la 
date  de  sa  nomination  et  de  son  renvoi,  et  son  salaire  lors  de  sa  révocation  ;  aussi,  le 
nom  de  son  remplaçant,  avec  la  date  de  sa  nomination,  son  salaire  et  ses  qualifications. 
Présentée  le  6  mars  1914. — M.  Oliver pas  imprimée. 

44  (4i;).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  février  1914,  pour  état  faisant  con- 
naître  les   motifs   de   la   destitution   de   M.    P.   Tompkins,   agent   des   terres   fédérales   à 
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Grouard,  la  date  de  sa  nomination  et  de  sa  destitution,  et  son  salaire  lors  de  sa  révoca- 
tion ;  aussi,  le  nom  de  l'agent  nommé  à  sa  place,  avec  la  date  de  sa  nominaticm  et  son 
salaire.     Présentée  le  6  mars  1914. — M.  Oliver Pas  imprimée. 

44  (4to).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  tous  les 
documents  se  rapportant  aux  destitutions  et  nominations  des  fonctionnaires  du  départe- 
ment du  Revenu  de  l'Intérieur  dans  le  comté  de  Bonaventure,  du  1er  janvier  1913  à  ce 
jour,  ainsi  qu'un  état  montrant  les  salaires,  émoluments  et  sommes  payés  aux  nouveaux 
titulaires  depuis  leur  nomination,  comparés  avec  les  sommes  payées  aux  fonctionnaires 
pour  des  périodes  correspondantes  en  1911  et  en  1912.  Présentée  le  6  mars  1914. — M. 
Mardi  (Bonaventure) Pas  imprimée. 

.44  (4a;).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  toutes 
accusations,  correspondance,  lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la 
destitution  de  M.  Arthur  Dupuis,  maître  de  poste  à  Pontbriand,  comté  de  Mégantic, 
Québec,  de  la  preuve  faite  et  du  rapport  de  l'enquête  tenue  par  le  Dr  W.  L.  Shurtleff  à 
ce  sujet.     Présentée  le  6  mars  1914. — M.  Pacaxid Pas  imprimée. 

44  (4a/).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  février  1914,  pour  copie  de  toute 
correspondance,  lettres,  télégrammes,  requêtes  et  autres  documents  quelconques  relatifs 
à  la  destitution  de  M.  Jos.  Sergius  Archambault,  comme  maître  de  poste  de  la  ville  de 
Terrebonne  et  à  la  nomination  de  M.  Georges  Beausoleil  comme  son  remplaçant.  Pré- 
sentée le  6  mars  1914. — M.  Séguin Pas  imprimée. 

44  (4^).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  toute  cor- 
respondance, lettres,  télégrammes,  rapports  et  autres  papiers  concernant  la  destitution 
de  Martin  Lanigan,  maître  de  poste  à  Rexton,  comté  de  Kent,  N.-B.,  et  des  minutes  de 
la  preuve  faite  à  toute  enquête  faite  au  sujet  de  cette  destitution  ;  aussi,  copie  de  toutes 
accusations  et  recommandations  se  rapportant  à  cette  destitution,  et  copie  de  toutes 
lettres  écrites  au  ministre  des  Postes  ou  à  quelque  fonctionnaire  du  département  par 
F.  J.  Robidoux,  M.P.,  ou  par  toute  autre  personne  au  sujet  de  la  dite  destitution.  Pré- 
sentée le  6  mars  1914. — M.  Emmerson Pas  imprimée. 

4t4t  (5a).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  tous  docu- 
ments, lettres,  correspondance,  télégrammes,  requêtes,  demandant  la  destitution  de  M. 
Félix  Raymond,  maître  de  poste  du  village  Sainte-Scholastique,  comté  des  Deux-Mon- 
tagnes, ainsi  que  tout  ce  qui  se  rapporte  à  cette  destitution.  Présentée  le  6  mars  1914. — 
M.  Ethier Pas  imprimée. 

44  (5b).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  février  1914,  pour  copie  de  tous 
documents  relatifs  à  la  sous-agence  des  terres  à  Gravelburg,  Sask.  Présentée  le  16 
mars  1914. — M.  Knowles \ Pas  imprimée. 

44  (5c).  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  3  mars  1913,  pour 
relevé  faisant  connaître  en  détail  le  nombre  dé  renvois  du  service  ordonnés  par  l'adminis- 
tration actuelle  depuis  le  11  octobre  1911  jusqu'à  ce  jour,  dans  le  comté  de  King,  N.-E., 
dans  l'un  quelconque  des  départements  de  l'administration  (à  l'exclusion  de  ceux  pour 
lesquels  des  demandes  de  documents  ont  été  déjà  faites  et  accordées)  ;  y  compris  les 
noms  des  personnes  destituées,  les  raisons  des  renvois,  les  plaintes  ou  accusations  por- 
tées, par  qui  elles  ont  été  portées  ; — aussi,  copie  de  tous  les  documents,  correspondance, 
lettres  et  télégrammes  en  rapport  avec  chacun  de  ces  renvois  ;  de  tous  les  témoignages 
entendus  en  enquête,  quand  il  y  a  eu  enquête,  et  de  tous  les  rapports  se  rapportant  à  ces 
renvois  et  maintenant  en  la  possession  de  l'un  ou  l'autre  des  départements  de  l'adminis- 
tration ;  aussi,  liste  des  noms  de  toutes  les  personnes  nommées  pour  remplir  les  vacances 
causées  par  ces  renvois  ;  des  personnes  qui  ont  recommandé  les  remplaçants  ;  aussi,  un 
état  détaillé  de  tous  les  comptes  et  dépenses  soldés  par  tout  département  en  rapport 
avec  les  susdits  renvois  et  enquêtes.     Présentée  le  10  mars  1914.^— M.  McKenzie. 

Pas  imprimée. 

44  "(5d).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  février  1914,  pour  copie  de  tous 
papiers,  télégrammes,  correspondance  et  pétitions  se  rapportant  en  quelque  manière  à 
la  destitution  du  maître  de  poste  à  Ainslee-Glen,  comté  d'Inverness,  et  à  la  nomination 
de  Neil  McKinnon  à  cet  emploi.     Présentée  le  12  mars  1914. — M.  Chisholm  (Inverness). 

Pas  impriviée. 

^4t  (5e).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  février  1914,  pour  copie  de  tous  les 
documents,  correspondance,  lettres,  etc.,  depuis  le  1er  octobre  1911,  se  rapportant  à  la 
nomination  d'un  maître  de  poste  à  Upper-Ohio,  comté  de  Shelburne,  N.-E.  Présentée  le 
12  mars  1914. — M.  Maclean  (Halifax) Pas  imprimée. 

44  (5/).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  février  1914,  pour  copie  de  tous  pa- 
piers, documents,  correspondance,  lettres  et  télégrammes  concernant  la  destitution  de 
Jos.  H.  Lefebvre,  maître  de  poste  à  Howick-Station,  comté  de  Châteauguay,  et  la  nomi- 
nation de  son  successeur.     Présentée  le  12  mars  1914. — M.  Robb Pas  imprimée. 
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44  (5^;).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  février  1914,  pour  copie  de  toute 
correspondance,  lettres,  télégrammes,  pétitions  et  autres  documents  se  rapportant  en 
quelque  manière  à  la  destitution  du  maître  de  poste  à  Alexander,  comté  d'Inverness,  et 
à  la  nomination  de  son  remplaçant.  Présentée  le  12  mars  1914. — M.  Ghishohn  (Inver- 
ness) ^^*  imprimée. 

44  (5?i).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chan;bre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  toute 
correspondance,  lettres,  télégrammes  et  documents  de  toute  nature  en  la  possession  du 
gouvernement  ou  de  quelqu'un  de  ses  départements,  se  rapportant  en  quelque  manière 
à  l'emploi  de  N.  H.  McLeod,  North-East-Margaree,  comté  d'Inverness,  N.-E.,  dans  la 
Commission  de  géologie  du  Canada,  et  à  sa  destitution.  Présentée  le  12  mars  1914. — 
M.  Chisholm  (Invernessj Pas  imprimée. 

44  (5i).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  janvier  1913,  pour  copie  de  tous 
les  documents,  lettres,  télégrammes,  rapports,  correspondance  et  recommandations  se 
rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à  la  destitution  de  M.  Barry,  du  département  de  la 
Marine  à  Prescott,  Ont.     Présentée  le  19  mars  1914. — M.  Lemieux Pas  imprimée. 

44  (5;).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  janvier  1913,  pour  copie  de  tous 
les  documents,  lettres,  télégrammes,  rapports,  correspondance  et  recommandations  se 
rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à  la  destitution  de  W.  Granton,  du  département  de  la 
Marine  à  Prescott,  Ont.     Présentée  le  17  mars  1914. — M.  Thomson    .(Qu'Appelle). 

Pas  imprimée. 

4t^  (5fc).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  février  1914,  pour  copie  de  toutes 
les  lettres  et  de  tous  les  télégrammes  en  rapport  avec  la  destitution  du  maître  de  poste 
à  Fletwode,  Saskatchewan,  et  le  déplacement  du  bureau  de  poste.  Présentée  Je  17  mars 
1914. — M.  Turriff Pas  imprimée. 

44  (5Z).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  relevé  faisant 
connaître  en  détail  le  nombre  de  destitutions  de  maîtres  de  poste  dans  le  comté  de 
Westmoreland,  N.-B.,  à  dater  du  1er  février  1913,  y  compris  des  maîtres  de  poste  desti- 
tués, la  raison  de  leur  renvoi,  copie  des  accusations  ou  plaintes  portées  contre  eux  res- 
pectivement ; — aussi,  copie  de  toute  la  correspondance,  des  recommandations,  requêtes, 
protestations,  et  des  autres  documents  ;  aussi,  copie  des  minutes  de  la  preuve  et  des 
rapports  des  enquêtes,  quand  il  y  a  eu  enquête,  en  rapport  avec  telles  destitutions,  et 
relativement  à  la  nomination  des  remplaçants  respectifs  ; — aussi,  les  noms  de  tous  les 
remplaçants,  dans  les  cas  de  destitutions,  et  les  noms  des  personnes  par  qui  ces  rempla- 
çants ont  été  recommandés.     Présentée  le  17  mars  1914. — M.  Emmerson. 

Pas  imprimée. 

44  (5m).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  février  1914,  pour  état  donnant 
le  nom  du  maître  de  poste,  dans  la  paroisse  de  Saint-Henri  de  Lauzon,  dans  le  comté 
de  Lévis,  qui  a  été  destitué  après 'le  mois  de  septembre  1911,  les  raisons  de  sa  démis- 
sion, la  nature  des  plaintes  portées  contre  lui,  le  nom  des  personnes  qui  ont  porté  ces 
plaintes,  ainsi  que  copie  de  toute  correspondance  et  télégrammes  s'y  rapportant,  le 
nom  du  comissaire  enquêteur  et  rapport  d'enquête,  si  enquête  il  y  a  eu  ainsi  que  de 
tous  les  témoignages  entendus  en  l'enquête  ;  aussi,  liste  des  noms  des  personnes  qui  y 
ont  recommandé  le  remplaçant,  noms  des  personnes  qui  représentaient  le  gouvernement 
à  cette  enquête  ;  aussi,  état  détaillé  de  tous  les  comptes  et  dépenses  soldés  ou  à  solder 
par  tout  département  en  rapport  avec  les  susdits  renvoi  et  enquête,  les  noms  des  per- 
sonnes qui  ont  retiré  quelque  montant  d'argent  ou  produit  leur  compte  en  rapport  avec 
cette  enquête,  avec  indication  du  montant  retiré  ou  réclamé  par  chacune  d'elles.  Pré- 
sentée le  17  mars  1914. — M.  Bourassa Pas  imprimée. 

44  (5n).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  février  1914,  pour  copie  de  tous 
les  documents,  lettres,  requêtes,  télégrammes,  preuve  faite,  rapports,  etc.,  en  la  posses- 
sion du  département  des  Postes,  ou  de  tout,  autre  département,  relativement  à  la  desti- 
tution de  Geo.  Skates,  maître  de  poste  à  Appin,  Ont.  ;  et,  s'il  y  a  eu  enquête,  de  la  liste 
des  noms  du  commissaire  enquêteur  et  des  témoins  ;  copie  des  témoignages  entendus  et 
des  documents,  lettres,  requêtes,  recommandations,  etc.,  touchant  la  nomination  du 
successeur  de  M.  Skates.     Présentée  le  17  mars  1914. — M.  Ross Pas  imprimée. 

44  (5o).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  mars  1914,  pour  copie  de  tous  télé- 
grammes, plaintes,  lettres,  correspondance  et  autres  documents  concernant  la  destitution 
de  George  J.  Ryan  et  Chai-les  Hamlin,  du  service  des  douanes  à  Newport,  Vermont,  et 
la  nomination  de  Chas.  A.  Boright  et  Frank  S.  Baker  à  ces  emplois.  Présentée  le  20 
mars  1914, — M.  Boivin Pas  imprimée. 

44  (5p).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  janvier  1913,  pour  copie  de  tous 
documents,  lettres,  télégrammes,  rapports,  correspondance  et  recommandations  se  rap- 
portant en  quoi  que  ce  soit  à  la  destitution  de  J.  Shaver,  employé  au  chantier  maritime 
à  Prescott,  Ont.     Présentée  le  20  mars  1914. — M.  Laio Pas  imprimée. 
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44  (Bq).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  janvier  1913,  pour  copie  de  tous 
les  documents,  lettres,  télégrammes,  rapports,  correspondance  et  recommandations  se 
rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à  la  destitution  de  R.  Lunay,  employé  au  chantier  mari- 
time à  Prescott,  Ont.     Présentée  le  20  mars  1914. — M.  Carroll Pas  imprimée. 

44  (5r).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  janvier  1913,  pour  copie  de  tous 
les  documents,  lettres,  télégrammes,  correspondance  et  recommandations  se  rapportant 
en  quoi  que  ce  soit  à  la  destitution  de  J.  Slattery,  employé  au  chantier  maritime  à  Pres- 
cott, Ont.     Présentée  le  20  mars  1914. — M.  Béland Pas  imprimée. 

44  (5s).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  janvier  1913,  pour  copie  de  tous 
les  documents,  lettres,  télégrammes,  correspondance  et  recommandations  se  rapportant 
en  quoi  que  ce  soit  à  la  destitution  de  J.  Walsh,  employé  au  chantier  maritime  à  Pres- 
cott, Ont.     Présentée  le  20  mars  1914. — M.  Chisholm  (Inverne&s) Pas  imprimée. 

44  (50-  ïléponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  janvier  1913,  pour  copie  de  tous 
les  documents,  lettres,  télégrammes,  correspondance  et  recommandations  se  rapportant 
en  quoi  que  ce  soit  à  la  destitution  de  W.  Gerts,  employé  au  chantier  maritime  à  Pres- 
cott, Ont.     Présentée  le  20  mars  1914. — M.  Wilson  (Laval) Pas  imprimée. 

44  (5m).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  janvier  1913,  pour  copie  de  tous  les 
documents,  lettres,  télégrammes,  rapports,  correspondance  et  recommandations  se  rap- 
portant en  quoi  que  ce  soit  à  la  destitution  de  D.  Boivard,  employé  au  chantier  maritime 
à  Prescot,  Ont.    Présentée  le  20  mars  1914. — M.  Kyte Pas  imprimée. 

44  (5i;).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  janvier  1913,  pour  copie  de  tous  les 
documents,  lettres,  télégrammes,  rapports,  correspondance  et  recommandations  se  rap- 
portant en  quoi  que  ce  soit  à  la  destitution  de  G.  Scott,  employé  au  chantier  maritime  à 
Prescott,  Ont.     Présentée  le  20  mars  1914. — M.  NesMtt Pas  imprimée. 

44  (5io).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  janvier  1913,  pour  copie  de  toutes 
lettres,  documents,  télégrammes,  rapports,  correspondance  et  recommandations  se  rap- 
portant en  quelque  manière  à  la  destitution  de  J.  Offspring,  employé  du  chantier  de 
marine  à  Prescott,  Ont,     Présentée  le  20  mars  1914. — M.  Warnock.  ...    ..  Pas  imprimée. 

44  (5a;).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  janvier  1913,  pour  copie  de  toutes 
lettres,  documents,  télégrammes,  rapports,  correspondance  et  recommandations  se  rap; 
portant  à  la  destitution  de  J.  Offspring,  employé  du  chantier  de  marine  à  Prescott,  Ont. 
Présentée  le  20  mars  1914. — M.  Turriff Pas  imprimée. 

44  (52/).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  janvier  1913,  pour  copie  de  tous  les 
documents,  lettres,  télégrammes,  rapports,  correspondance  et  recommandations  se  rap- 
portant en  quoi  que  ce  soit  à  la  destitution  de  P.  Bélanger,  du  département  de  la  Marine 
à  Prescott,  Ont.     Présentée  le  20  mars  1914. — M.  Proulx Pas  imprimée. 

44  (5^).  Réponse  à  "un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  janvier  1913,  pour  copie  de  tous  les 
documents,  lettres,  télégrammes,  rapports,  correspondance  et  recommandations  se  rap- 
portant en  quoi  que  ce  soit  à  la  destitution  de  L.  Place,  employé  au  chantier  maritime 
à  Prescott,  Ont.     Présentée  le  20  mars  1914. — M.  Pacaud Pas  imprimée. 

44  (6o).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  janvier  1913,  pour  copie  de  tous  les 
documents,  lettres,  télégrammes,  rapports,  correspondance  et  recommandations  se  rap- 
portant en  quoi  que  ce  soit  à  la  destitution  de  C.  Kavanagh,  employé  au  chantier  mari- 
time à  Prescott,  Ont.    Présentée  le  20  mars  1914. — M.  Carvell Pas  imprimée. 

44  (6&).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  janvier  1913,  pour  copie  de  tous  les 
documents,  lettres,  télégrammes,  rapports,  correspondance  et  recommandations  se  rap- 
portant en  quoi  que  ce  soit  à  la  destitution  de  L.  Place,  employé  au  chantier  maritime 
à  Prescott,  Ont.     Présentée  le  20  mars  1914. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

44  (6c).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  janvier  1913,  pour  copie  de  toutes 
lettres,  documents,  télégrammes,  rapports,  correspondance  et  recommandations  se  rap- 
portant en  quelque  manière  à  la  destitution  de  J.  Mcinnis,  employé  ^.u  chantier  maritime 
à  Prescott,  Ont.    Présentée  le  20  mars  1914. — M.  McCoig Pas  imprimée. 

44  (6d).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  janvier  1913,  pour  copie  de  toutes 
lettres,  documents,  télégrammes,  rapports,  correspondance  et  recommandations  se  rap- 
portant en  quelque  manière  à  la  destitution  de  E.  Scott,  employé  au  chantier  maritime  à, 
Prescott,  Ont.     Présentée  le  29, mars  1914. — M.  Demers Pas  imprimée. 

44  (6e).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  janvier  1913,  pour  copie  de  tous  les 
documents,  lettres,  télégrammes,  rapports,  correspondance  et  recommandations  se  rap- 
portant en  quoi  que  ce  soit  à  la  destitution  de  C.  Wright,  employé  au  chantier  maritime 
à  Prescott,  Ont.     Présenté  le  20  mars  1914. — M.  Clark  (Red-Deer) Pas  imprimée. 

44  (6/).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  janvier  1913,  pour  copie  de  tous  les 
documents,  lettres,  télégrammes,  rapports,  correspondance  et  recommandations  se  rap- 
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portant  en  quoi  que  ce  soit  à  la  destitution  de  L.  Lalonde,  employé  au  chantier  maritime 
à  Prescott,  Ont.     Présentée  le  20  mars  1914. — M.  Bureau Pas  imprimée. 

44  (6f;).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  janvier  1913,  pour  copie  de  tous  les 
documents,  lettres,  télégrammes,  rapports,  correspondance  et  recommandations  se  rap- 
portant en  quoi  que  ce  soit  à  la  destitution  de  H.  Birks,  employé  au  chantier  maritime  à 
Prescott,  Ont.     Présentée  le  20  mars  1914. — M.  Charlton Pas  imprimée. 

44  (67i).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  dat;  du  15  janvier  1913,  pour  copie  de  tous  les 
documents,  lettres,  télégrammes,  rapports,  correspondance  et  recommandations  se  rap- 
portant en  quoi  que  ce  soit  à  la  destitution  de  W.  Jarvis,  employé  au  chantier  maritime  à 
Prescott,  Ont.     Présentée  le  20  mars  1914. — M.  Gauvreau Pas  imprimée. 

44  (6i).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  janvier  1913,  pour  copie  de  tous  les 
documents,  lettres,  télégrammes,  rapports,  correspondance  et  recommandations  se  rap- 
portant en  quoi  que  ce  soit  à  la  destitution  de  J.  McDermott,  employé  au  chantier  mari- 
time à  Prescott,  Ont.     Présentée  le  23  mars  1914. — 31.  Devlin Pas  imprimée. 

44  (6i).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  27  janvier  1913,  pour  copie  de  tous  les 
documents,  lettres,  télégrammes,  rapports,  correspondance  et  recommandations  se  rap- 
portant en  quoi  que  ce  soit  à  la  destitution  de  George  L.  Brown,  préposé  au  phare  fédéral 
à  Prescott,  Ont.,  et  à  la  nomination  de  son  remplaçant.  Présentée  le  23  mars  1914. — 
M.  Proulx Pas  imprimée. 

44  (6fc). Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  janvier  1913,  pour  copie  de  tous  les 
documents,  lettres,  télégrammes,  rapports,  correspondance  et  recommandations  se  rap- 
portant en  quoi  que  ce  soit  à  la  destitution  de  J.  I^ane,  employé  au  chantier  maritime  de 
Prescott,  Ont.     Présentée  le  23  mars  1914. — M.  MacNutt Pas  imprimée. 

44  (60-  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  janvier  1913,  pour  copie  de  tous  les 
documents,  lettres,  télégrammes,  rapports,  correspondance  et  recommandations  se  rap- 
portant en  quoi  que  ce  soit  à  la  destitution  de  D.  Perrin,  employé  au  chantier  maritime  à 
Prescott,  Ont.     Présentée  le  23  mars  1914. — M.  Lemieux .  Pas  impri'^née. 

44  (6m).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  janvier  1913,  pour  copie  de  toutes 
lettres,  documents,  télégrammes,  rapports,  correspondance  et  recommandations  se  rap- 
portant en  quelque  manière  à  la  destitution  de  J.  A.  Mundle,  employé  du  chantier  mari- 
time à  Prescott,  Ont.     Présentée  le  23  mars  1914. — M.  Maclean  (Halifax) .  .Pas  imprimée. 

44  (6w).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  février  1914,  pour  état  donnant  le 
nom  du  maître  de  poste  de  la  paroisse  de  Saint-Lambvîrt,  comté  de  Lévis,  qui  a  été  desti- 
tué après  le  mois  de  septembre  1911,  les  raisons  de  sa  démission,  la  nature  des  plaintes 
portées  contre  lui,  le  nom  des  personnes  qui  ont  porté  ces  plaintes  ;  ainsi  que  copie  de 
toute  correspondance  et  télégramrnes  s'y  rapportant,  le  nom  du  commissaire  enquêteur 
et  rapport  d'enquête,  si  enquête  il  y  a  eu,  ainsi  que  de  tous  les  témoignages  entendus  en 
l'enquête  ;  la  liste  des  noms  des  personnes  qui  ont  recommandé  le  remplaçant  et  les 
noms  des  personnes  qui  représentaient  le  gouvernement  à  cette  enquête  ;  aussi,  état 
détaillé  de  tous  les  comptes  et  dépenses  soldés  ou  à  solder  par  tout  département  concer- 
nant les  susdits  renvoi  et  enquête,  les  noms  des  personnes  qui  ont  retiré  quelque  montant 
d'argent  ou  produit  leur  compte  en  rapport  avec  cette  enquête,  avec  indication  du  mon- 
tant retiré  ou  réclamé  par  chacune  d'elles.     Présentée  le  23  mars  1914. — M.  Bourassa. 

Pas  imprim,ée. 

44  (6o).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  état  indiquant  les 
changements  opérés  dans  le  personnel  des  maîtres  de  poste  dans  le  comté  de  Bonaven- 
ture  depuis  le  1er  janvier  1913  jusqu'à  date,  avec  une  liste  des  destitutions  et  des  nou- 
velles nominations.  Aussi,  copie  de  tous  rapports,  correspondance,  pétitions  et  docu- 
ments se  rapportant  à  ce  sujet  ;  aussi,  une  liste  des  contrats  de  malles  cancellés  dans  le 
dit  comté,  et  le  motif  de  la  cancellation,  et  des  nouveaux  contrats  accordés,  avec  le  prix 
stipulé  pour  les  anciens  contrats  et  les  nouveaux  ;  aussi,  un  état  indiquant  si  des  soumis- 
sions ont  été  demandées  dans  chaque  cas,  et  si  les  contrats  ont  été  accordés  au  plus  bas 
soumissionnaire  ou  non.     Présentée  le  23  mars  1914. — M.  Mardi  (Bonaventure). 

Pas  ivxprimêe. 

44  (6p).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  tous  rap- 
ports, mémoires,  correspondance  et  documents  en  général  concernant  le  renvoi  des  fonc- 
tionnaires de  la  douane  dans  le  comté  de  Bonaventure,  du  1er  janvier  1913  jusqu'à  date; 
aussi,  état  des  appointements  payés  aux  fonctionnaires  anciens  et  nouveaux,  et  copies  des 
recommandations,  s'il  y  en  a,  qui  ont  déterminé  la  nomination  de  ces  derniers.  Présentée 
le  25  mars  1914. — M.  Mardi  (Bonaventure) Pas  imprimée. 

44  (6q).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  relevé  faisant 
connaître  en  détail  le  nombre  de  destitutions  depuis  le  1er  octobre  1911  non  encore  pro- 
duites, de  maîtres  de  poste  dans  le  comté  d'Albert,  N,-B.,  y  compris  les  noms  des  maî- 
tres de  poste  destitués,  la  raison  de  leur  renvoi  ;  copie  des  accusations  ou  plaintes  por- 
tées contre  eux,  respectivement  ;  aussi,  copie  de  toute  la  correspondance,  des  recom- 
mandations, requêtes,  protestations,  et  des  autres  documents  ;  aussi,  copie  des  minutes 
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de  la  preuve  et  des  rapports  des  enquêtes,  quand  il  y  a  eu  enquête,  se  rapportant  à 
telles  destitutions,  et  relativement  à  la  nomination  des  remplaçants  respectifs;  aussi, 
les  noms  de  tous  les  remplaçants,  dans  le  cas  de  destitutions,  et  les  noms  des  personnes 
par  qui  ces  remplaçants  ont  été  recommandés.  Présentée  le  25  mars  1914.— M.  Em- 
merson Pas  imprimée. 

44  (6?-)-  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  3  mars  1913,  pour 
relevé  faisant  connaître  en  détail  le  nombre  de  renvois  du  service  ordonnés  par  l'admi- 
nistration actuelle  depuis  le  11  octobre  jusqu'à  ce  jour,  dans  le  comté  de  Shclburne  et 
Queen,  N.-B.,  dans  l'un  quelconque  des  départements  de  l'administration  (à  l'exclusion 
de  ceux  pour  lesquels  des  demandes  de  documents  ont  été  déjà  faites  et  accordées)  ;  y 
compris  les  noms  des  personnes  destituées,  les  raions  des  renvois,  les  plaintes  ou  accu- 
sations portées,  par  qui  elles  ont  été  portées  ; — aussi,  copie  de  tous  les  documents,  cor- 
respondance, lettres  et  télégrammes  en  rapport  avec  chacun  de  ces  renvois  ;  de  tous  les 
témoignages  entendus  en  enquête,  quand  il  y  a  eu  enquête,  et  de  tous  les  rapports  se 
rapportant  à  ces  renvois  et  maintenant  en  la  possession  de  l'un  ou  l'autre  des  départe- 
ments de  l'administration  ;  aussi,  liste  des  noms  de  toutes  les  personnes  nommées  pour 
remplir  les  vacances  causées  par  ces  renvois;  des  personnes  qui  ont  recommandé  les 
remplaçants  ;  aussi,  un  état  détaillé  de  tous  les  comptes  et  dépenses  soldés  par  tout 
département  en  rapport  avec  les  susdits  renvois  et  enquêtes.  Présentée  le  26  mars  1914. 
3/   Law ^^*  imprimée. 

44  (6s).  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  10  décembre  1912,  pour 
liste  des  fonctionnaires  publics  remerciés  par  l'administration  actuelle,  dans  la  cir- 
conscription de  Kamouraska,  contenant  les  noms  et  fonctions  de  telles  personnes,  les 
raisons  de  leur  démission,  la  nature  des  plaintes  portées  contre  elles,  ainsi  que  copie 
de  toute  correspondance  s'y  rapportant,  et  rapports  d'enquêtes,  dans  les  cas  où  de  telles 
enquêtes  ont  été  instituées.     Présentée  le  26  mars  1914. — M.  Lapoiyite  (Kamouraska). 

Pas  itnpritnée. 

44  (60-  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  février  1914,  pour  état  donnant  le 
nom  du  maître  de  poste  de  la  paroisse  de  Notre-Dame  de  Charny,  dans  le  comté  de 
Lévis,  qui  a  été  destitué  après  le  mois  de  septembre  1911,  les  raisons  de  sa  démission, 
la  nature  des  plaintes  portées  contre  lui,  le  nom  des  personnes  qui  ont  porté  ces  plain- 
tes, ainsi  que  copie  de  toutes  correspondances  et  télégrammes  s'y  rapportant,  le  nom 
du  commissaire  enquêteur  et  rapport  d'enquête,  si  enquête  il  y  a  eu,  ainsi  que  de  tous 
les  témoignages  entendus  en  l'enquête,  liste  des  noms  des  personnes  qui  ont  recom- 
mandé le  remplaçant,  et  les  noms  des  personnes  qui  représentaient  le  gouvernement  à 
cette  enquête  ;  aussi,  état  détaillé  de  tous  les  comptes  et  dépenses  soldés  ou  à  solder 
par  tout  département  en  rapport  avec  les  susdits  renvoi  et  enquête,  noms  des  personnes 
qui  ont  retiré  quelque  montant  d'argent  ou  produit  leur  compte  en  rapport  avec  cette 
enquête,  avec  indication  du  montant  retii'é  ou  réclamé  par  chacune  d'elles.  Présentée 
le  31  mars  19l4. — M.  Bourassa Pas  iynprimée. 

44  (6w).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  mars  1914,  pour  copie  de  tous  les 
télégrammes,  lettres  et  correspondance  touchant  la  destitution  de  Charles  S.  Melançon, 
maître  de  poste  à  Corberrie,  comté  de  Digby,  N.-E.  Présentée  le  1er  avril  1914. — M. 
Law Pas  imprimée. 

44  (6i?).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  février  1914,  pour  état  faisant  con- 
naître les  motifs  de  la  destitution  de  Gordon  McDonald,  inspecteur  de  homesteads  à 
l'agence  des  terres  de  Grouard,  la  date  de  sa  nomination  et  de  sa  révocat.on,  et  son 
salaire  à  la  date  de  sa  destitution  ;  aussi,  le  nom  de  l'inspectevir  nommé  à  sa  place,  avec 
la  date  de  sa  nomination  et  son  salaire.     Présentée  le  2  avril  1914. — M.  Oliver. 

Pas  imprimée. 

44  (6i<;).  Réponse  à  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,  en  date  du  17  février 
1913,  pour  copie  de  tous  les  documents,  lettres,  etc.,  se  rapportant  à  la  nomination  de 
W.  F.  Slack,  comme  commis  des  travaux,  dans  le  département  des  Travaux  publics,  à 
Ottawa  ; — des  accusations  portées  contre  le  dit  W.  F.  Slack,  lesquelles  ont  été  référées 
à  une  enquête  par  l'honorable  F.  D.  Mon)^  ; — des  lettres  ordonnant  la  suspension  et  la 
réintégration  du  dit  W.  F.  Slack; — du  mémoire  des  employés  daté  le  10  mai  1912, 
adressé  à  l'honorable  F.  D.  Monk,  et  demandant  le  maintien  à  son  poste  du  dit  W.  F. 
Slack  ; — des  accusations  examinées  par  le  commissaire  enciuêteur  R.  V.  Sinclair  ; — des 
témoignages  entendus  et  du  rapport  fait  par  le  dit  commissaire  ; — aussi,  de  toute  la 
correspondance,  des  requêtes,  recommandations  et  décrets  du  conseil,  en  rapport  avec  la 
destitution  du  dit  W.  F.  Slack.     Présentée  le  2  avril  1914. — M.  Murphy .  .Pas  imprimée. 

44  (6a;).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  28  avril  1913,  pour  copie  de  toute 
correspondance,  mémoires,  rapports,  télégrammes  et  documents  de  toutes  sortes  se  rat- 
tachant à  la  destitution  de  William  Brunelle,  gardien  de  phare  à  la  Pointe-à-la-Ci- 
trouille,  comté  de  Champlain,  province  de  Québec.  Présentée  le  2  avril  1914. — M. 
Bureau Pas  imprimée. 
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44  (62/).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  28  avril  1913,  pour  copie  de  tous 
documents,  correspondance,  requêtes,  recommandations,  etc.,  concernant  la  destitution 
d'Arthur  Lévesque,  gardien  du  phare  à  la  Grosse-Ile  de  Kamouraska,  et  à  la  nomina- 
tion de  son  successeur.     Présentée  le  7  avril  1914. — M.  Lapointe  (Kamouraska). 

Pas  imprimée. 

44  (6«).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  28  avril  1913,  pour  copie  de  toute 
correspondance,  mémoires,  rapports,  télégrammes  et  documents  de  toutes  sortes  se  rat- 
tachant à  la  destitution  de  L.  Philippe  Carignan,  gardien  de  phare  à  Champlain,  comté 
de  Champlain.     Présentée  le  2  avril  1914. — M.  Bureau Pas  imprimée. 

44   (7a).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,   en  date  du   23   mars   1914,  pour  copie  de  tous, 
documents,   requêtes,   correspondance,   recommandations,   enquête,   etc.,   se   rapportant   à 
la   destitution   de   Dominique   Lévesque,   gardien    du   phare   au   quai   de   Rivière-Ouelle, 
comté   de  Kamouraska,   et  à  la   nomination   de   son   successeur.     Présentée   le   7    avril 
1914. — M.  Lapointe  (Kamouraska)  .  .    .  . Pas  imprimée. 

44  (7&).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  relevé  faisant 
connaître  les  détails  et  le  nombre  de  destitutions  de  fonctionnaires  publics  renvoyés  par 
l'administration  du  jour  dans  le  collège  électoral  de  Shefford,  entre  le  1er  octobre  1911 
et  ce  jour  et  non  déjà  produits  ;  les  noms  de  ces  fonctionnaires  ;  les  raisons  de  leur 
renvoi  ;  les  plaintes  portées  contre  eux  ;  les  noms  des  accusateurs  en  chaque  cas,  et  les 
noms  de  ceux  qui  les  ont  remplacés.     Présentée  le  16  avril  1914. — M.  Boivin. 

Pas  imprimée. 

44  (7c),  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  10  décembre  1912,  pour 
liste  des  fonctionnaires  publics  remerciés  par  l'administration  actuelle  dans  la  circons- 
cription de  Portneuf,  contenant  les  noms  et  fonctions  de  telles  personnes,  les  raisons 
de  leur  démission,  la  nature  des  plaintes  portées  contre  elles,  ainsi  que  copie  de  toute 
correspondance  s'y  rapportant  et  rapports  d'enquêtes,  dans  les  cas  où  de  telles  enquêtes 
ont  été  instituées.     Présentée  le  16  avril  1914. — M.  Delisle Pas  imprimée. 

44  (7d),  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  4  février  1914,  pour  copie  de  toute 
correspondance  concernant  la  destitution  de  Alex,  W,  Finlayson,  gardien  du  phare  sur 
l'île  Saint-Esprit,  comté  de  Richmond,  N,-E.,  sa  démission  et  la  nomination  de  son 
successeur.     Présentée  le  17  avril  1914, — M.  Kyte Pas  imprimée. 

44  (7e),  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  4  mars  1914,  pour  copie  de  tous 
papiers,  preuve,  etc.,  se  rattachant  à  l'enquête  tenue  par  le  ministère  de  la  Marine  et 
des  Pêcheries  au  sujet  du  gardien  du  phare  de  Cape-Cove,  comté  de  Gaspé,  en  1911. 
Présentée  le  17  avril  1914, — M.  Lemieux Pas  imprimée. 

44  (7/).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  février  1914,  pour  copie  de  tous 
les  télégrammes,  correspondance  et  documents  de  toutes  sortes  se  rapportant,  de  quel- 
que manière  que  ce  soi't,  au  renvoi  ou  à  la  suspension  de  ses  fonctions,  de  Dan  Cormier, 
officier  à  la  station  de  sauvetage  de  Eastern-Harbour,  comté  d'Inverness,  Nouvelle- 
Ecosse,     Présentée  le  21  avril  1914. — M.  Chisholm  (Inverness) Pas  imprimée. 

44  (7fir).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  février  1914,  pour  copie  de  tous 
les  documents  se  rapportant  à  la  nomination  et  de  la  destitution  de  Ben  V,  Willet,  gar- 
dien de  phare  à  Pointe-Duthie,  Que.,  et  à  la  nomination  de  James  Doddridge,  comme 
remplaçant,  comme  aussi  au  changement  proposé  par  lequel  ce  phare  serait  transféré 
au  quai  de  Maria.     Présentée  le  21  avril  1914. — M.  Mardi  (Bonaventure). 

Pas  imprimée. 

44  (7/0.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  12  février  1914,  pour  relevé  faisant 
connaître  les  noms  des  maîtres  de  poste  qui  ont  été  démis  dans  le  comté  de  Lévis,  depuis 
le  mois  de  septembre  1911  ;  le  nombre  de  maîtres  de  poste  démis  depuis  le  mois  de 
septembre  1911,  qui  ont  été  nommés  pour  remplacer  les  maîtres  de  poste  qui 
ont  été  démis  sous  l'ancienne  administration.     Présentée  le  22  avril  1914. — M.  Bourassa. 

Pas  imprimée. 

44  (7i).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  mars  1914,  pour  copie  de  tous  papiers, 
correspondance,  documents,  témoignages,  rapports,  télégrammes,  etc,  se  rattachant  au 
renvoi  de  John  A.  L,  McLellan,  ci-devant  gardien  du  phare  de  Fish-Island,  L-P.-E. 
Présentée  le  28  avril  1914, — M.  Hughes  (King,  I.-P.-E.) Pas  imprimée. 

44  (7;).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  6  avril  1914,  pour  copie  de  tous  docu- 
ments relatifs  à  la  destitution  de  Thomas  LeBlanc,  maître  de  poste  de  Allard,  comté  de 
Bonaventure,  et  à  la  nomination  de  son  successeur.  Présentée  le  30  avril  1914. — 
M.  Marçil  (Bonaventure) Pas  imprimée. 

44  (7fc).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  21  avril  1913,  pour  copie  de  toutes 
lettres,  télégrammes,  pétitions,   plaintes,   preuve,   rapports   et  autres  documents  concer- 
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nant  la  destitution  de  Wm.  E.  Ehley,  gardien  de  phare  à  Queensport,  N.-E.  Aussi,  état 
détaillé  des  dépenses  de  l'enquête,  faisant  la  distinction  entre  l'allocation  payée  au  com- 
missaire, ses  frais  de  route,  et  les  honoraires  payés  aux  témoins.  Aussi,  copie  de  tous 
papiers  au  sujet  de  la  nomination  de  son  successeur.  Présentée  le  5  mai  1914. — 
M.  Sinclair Pas  imprimée. 

44  (70-  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  mars  1914,  pour  copie  de  tous  les  docu- 
ments, lettres,  requêtes,  télégrammes,  témoignages  entendus,  rapports,  etc.,  en  la  posses- 
sion du  département  des  Postes,  ou  de  tout  autre  département,  relativement  à  la  destitu- 
tion de  Samuel  Dickson,  directeur  de  la  poste  à  Seaforth,  Ontario,  et  s'il  y  a  eu  enquête, 
les  noms  du  commissaire  enquêteur  et  des  témoins  ;  aussi,  copie  des  témoignages  entendus 
à  l'enquête  et  de  tous  les  documents,  lettres,  requêtes,  recommandations,  etc.,  relatifs  à 
la  nomination  du  remplaçant  de  M.  Dickson.     Présentée  le  8  mai  1914. — M.  Ross. 

Pas  imprimée. 

44  (7m).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  6  avril  1914,  pour  copie  de  tous  papiers, 
pétitions,  lettres,  plaintes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Charles  Mc- 
Phe*rson,  maître  de  poste  à  North-Riverside,  comté  de  Guysborough,  N.-E.,  et  de  toutes 
recommandations  et  correspondance  au  sujet  de  la  nomination  de  son  successeur.  Aussi, 
copie  de  la  preuve  faite  et  du  rapport  de  l'enquête,  s'il  y  a  eu  enquête,  et  relevé  des 
dépenses  de  la  dite  enquête.     Présentée  le  8  mai  1914. — M.  Sinclair Pas'imprimêe. 

44  (7m).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  mars  1914,  pour  copie  de  tous  télé- 
grammes, letres,  pétitions,  témoignages,  accusations,  s'il  en  est,  et  autres  papiers  et  docu- 
ments au  sujet  de  la  destitution  de  Christian  L.  Ehler,  maître  de  poste  à  Queensport, 
N.-E.  ;  aussi,  copie  de  tous  papiers,  correspondance,  pétitions,  et  autres  documents  con- 
cernant la  nomination  de  son  successeur  ;  et  aussi,  état  détaillé  des  frais  de  la  dite 
enquête.     Présentée  le  11  mai  1914. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

44  (7o).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  12  mars  1914,  pour  sommaire  faisant 
connaître  : — 

1.  Si  Christian  L.  Ehler,  maître  de  poste  à  Queensport,  N.-E.,  a  été  destitué,  et  s'il 
en  est  ainsi,  quand  ; 

2.  Si  les  accusations  portées  contre  ce  maître  de  poste  étaient  couchées  par  écrit, 
qui  les  a  signées  ; 

3.  De  quelle  nature  elles  étaient  ; 

4.  S'il  y  a  eu  enquête,  qui  l'a  dirigée  ; 

5.  Si  l'enquête  a  eu  lieu  après  ou  avant  la  destitution  ; 

6.  Si  le  commissaire  a  recommandé  que  ce  maître  de  poste  soit  destitué  ; 

7.  Quels  sont  les  noms  des  témoins  entendus  ; 

8.  Combien,  en  détail,  a  coûté  cette  enquête  ; 

9.  Si  le  ministre  des  Postes  croit  que  les  témoignages  entendus  à  l'enquête  justifient 
cette  destitution.     Présentée  le  11  mai  1914. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

44  (72)).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  19  février  1913,  pour  copie  de  toutes 
lettres,  pétitions,  télégrammes,  plaintes,  décisions,  rapports  et  autres  papiers  dans  le 
département  des  Postes  ou  dans  quelqu'autre  département  concernant  la  destitution  de 
James  White,  maître  de  poste  à  Sydney,  C.-B.,  et  s'il  y  a  eu  enquête,  les  noms  des 
témoins  examinés  ;  aussi,  état  détaillé  des  dépenses  de  cette  enquête,  et  copie  de  toutes 
lettres,  télégrammes,  recommandations  et  autres  papiers  se  rapportant  à  la  nomination 
de  son  successeur.    Présentée  le  11  mai  1914. — M.  Sinclair.  . .   , Pas  imprimée. 

44   (7g).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  mars  1914,  pour  copie  de  la  requête 

.     des  recommandations  et  de  toute  autre  correspondance  se  rattachant  au  déplacement  du 

bureau  de  poste  de  Mount-Sainc-Patrick,  dans  Renf^ew-Sud,  et  à  la  destitution  du  maître 

de  poste.    Présentée  le  11  mai  1914. — M.  Graham Pas  imprimée. 

44  (7r).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  février  1914,  pour  copie  de  tous  les 
documents  relatifs  au  renvoi  d'office  du  directeur  de  la  homarderie  de  Port-Daniel-Ouest, 
Québec,  M.  Edmond  Dea,  et  à  la  nomination  de  son  successeur.  Présentée  le  15  mai 
1914. — M.  Mardi  (Bonaventure) ^ Pas  imprimée. 

44  (7s).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  20  avril  1914,  pour  copie  de  toute  corres- 
pondance se  rattachant  à  la  destitution  de  A.  C.  Cameron,  de  Fairlight,  Sask.,  entrepre- 
neur du  transport  des  malles.    Présentée  le  16  mai  1914. — M.  Turriff Pas  imprimée. 

44  (7t).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  mars  1914,  pour  copie  de  tous  télé- 
grammes, accusations,  correspondance,  lettres,  pétitions  et  autres  documents  concernant  la 
destitution  de  Geo.  P.  Payne,  maître  de  poste  à  Granby,  comté  de  Shefford,  Québec,  et  la 
nomination  de  son  successeur,  M.  J.  L.  Dozois,  N.P.,  et  aussi  concernant  le  transfert  du 
dit  bureau  de  l'un  à  l'autre  ;  aussi,  copie  de  la  preuve  faite  lors  de  toutes  enquêtes  faites 
au  sujet  des  dites  destitutions  et  nominations  et  du  dit  transfert,  et  copie  des  rapports 
faits  à  la  suite  des  dites  enquêtes.     Présentée  le  16  mai  1914. — M.  Boivin. 

Pas  imprimée. 

44  (7w).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  30  mars  1914,  pour  relevé  faisant 
connaître  quels  sont  les  maîtres  de  poste  qui  ont  été  destitués  dans  le  comté  de  Portneuf 
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depuis  le  mois  de  novembre  1900  ;  combien  il  y  a  eu  d'enquêtes  et  quels  sont  les  noms  de 
ceux  qui  ont  subi  ces  enquêtes.     Présentée  le  16  mai  1914. — M.  Delisle.   .  .  Pas  imprimée. 

44  (7d).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  mars  1914,  pour  copie  de  tous  télé- 
grammes, lettres,  correspondance,  plaintes  et  protestations  concernant  la  destitution  de 
l'ex-maître  de  poste  au  Havre-au-Eouche,  N.-E.,  et  la  nomination  de  son  successeur. 
Présentée  le  16  mai  1914. — M.  Chisholm Pas  imprimée. 

44  ilw).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  6  avril  1914,  pour  copie  de  tous  docu- 
ments, rapports  et  lettres  concernant  la  destitution  de  William  Campbell,  gardien  du 
phare  au  quai  de  New-Richmond,  Québec,  et  la  nomination  de  James  Robertson  pour  le 
remplacer  ;  aussi,  copie  des  recommandations  et  des  lettres  relatives  à  cette  nomination, 
s'il  en  est.     Présentée  le  29  mai  1914. — M.  Mardi  (Bonaventure) Pas  imprimée. 

44  (7a;).  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour 
relevé  faisant  connaître  en  détail  le  nombre  de  renvois  du  service  ordonnés  par  l'admi- 
nistration actuelle  depuis  le  1er  février  1913  jusqu'à  ce  jour,  dans  le  comté  de  West- 
moreland,  N.-B.,  dans  l'un  quelconque  des  départementJ  de  l'administration  excepté  celui 
des  Postes  ;  y  compris  les  noms  des  personnes  destituées,  les  raisons  des  renvois,  les 
plaintes  ou  accusations  portées,  par  qui  elles  ont  été  portées  ; — aussi,  copie  de  tous  les 
documents,  correspondance,  lettres  et  télégrammes  en  rapport  avec  chacun  de  ces  ren- 
vois ;  de  tous  les  témoignages  entendus  en  enquête,  quand  il  y  a  eu  enquête,  et  tous  les 
rapports  se  rapportant  à  ces  renvois  et  maintenant  en  la  possession  de  l'un  ou  l'autre  des 
départements  de  l'administration  ou  de  la  commission  d'administration  des  chemins  de 
fer  de  l'Etat,  ou  des  officiers  de  l'Intercolonial  ou  des  chemins  de  fer  de  l'Ile-du-Prince- 
Edouard  ;  aussi,  liste  des  noms  de  toutes  les  personnes  nommées  pour  remplir  les 
vacances  causées  par  ces  renvois  ;  des  personnes  qui  ont  recommandé  les  remplaçants  ; 
aussi,  un  état  détaillé  de  tous  les  comptes  et  dépenses  soldés  par  tout  département  en 
rapport  avec  les  susdits  renvois  et  enquêtes.     Présentée  le  2  juin  1914. — M.  Em,inerson. 

Pas  imprimée. 

44  (72/)-  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  14  avril  1913,  pour  relevé  faisant  con- 
naître en  détail  le  nombre  des  destitutions  ordonnées  par  le  département  de  la  Marine 
et  des  Pêcheries,  depuis  le  5  décembre  1912  jusqu'à  ce  jour,  dans  le  comté  de  Bonaven- 
ture, avec  mention  des  noms  des  employés  révoqués,  des  raisons  de  leur  renvoi,  des  accu- 
sations portées  contre  eux  ;  aussi,  copie  de  toute  la  correspondance  en  la  matière,  et  de 
tous  les  rapports  des  enquêtes  qui  ont  été  tenues  ;  de  plus,  liste  des  nouvelles  nomina- 
tions faites  par  le  département,  contenant  les  noms  des  titulaires,  leurs  résidence,  salaire 
et  fonctions,  ainsi  que  copie  des  recommandations  en  leur  faveur.  Présentée  le  2  juin 
1914. — M.  Mardi  (Bonaventure) pas  imprimée. 

44  (7~).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  4  mai  1914,  pour  copie  de  toutes 
plaintes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  J.  R.  Denison,  maître  de 
poste  à  Richmond,  Québec,  et  la  nomination  de  son  successeur.  Présentée  le  2  juin 
1914. — M.  Tobin Pas  imprimée. 

44  (8a).  Réponse  à  un  ordre  de  là  Chambre,  en  date  du  4  mai  1914,  pour  copie  de  toute  la 
correspondance  échangée  entre  le  département  du  Revenu  de  l'Intérieur  et  feu  J.  A. 
Mousseau,  A.  M.  Caldwell,  de  New-Carlisle,  Que.,  et  David  Chamfoux,  de  Campbellton, 
N.-E.,  ou  Ristigouche,  Québec,  se  rapportant  à  la  destitution  d'Arthur  B.  Caldwell, 
assistant-inspecteur  des  poids  et  mesures  pour  le  district  de  Québec.  Présentée  le  8 
juin  1914. — M.  Mardi Pas  imprimée. 

44  (8b).  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  3  mars  1913,*  pour 
relevé  faisant  connaître  en  détail  le  nombre  de  renvois  du  service  ordonnés  par  l'admi- 
nistration actuelle  depuis  le  11  octobre  1911  jusqu'à  ce  jour,  dans  le  comté  d'Annapolis, 
N.-E.,  dans  l'un  quelconque  des  départements  de  l'administration  (à  l'exclusion  de  ceux 
pour  lesquels  des  demandes  de  documents  ont  été  déjà  faites  et  accordées)  ;  y  compris 
les  noms  des  personnes  destituées,  les  raisons  des  renvois,  les  plaintes  ou  accusations 
portées,  par  qui  elles  ont  été  portées; — aussi,  copie  de  tous  les  documents,  correspon- 
dance, lettres  et  télégrammes  en  rapport  avec  chacun  de  ces  renvois;  de  tous  les  témoi- 
gnages entendus  en  enquête,  quand  il  y  a  eu  enquête,  et  de  tous  les  rapports  se  rappor- 
tant à  ces  renvois  et  maintenant  en  la  possession  de  l'un  ou  l'autre  des  départements 
de  l'administration  ;  aussi,  liste  des  noms  de  toutes  les  personnes  nommées  pour  rem- 
plir les  vacances  .causées  par  ces  renvois  ;  des  personnes  qui  ont  recommandé  les  rem- 
plaçants ;  aussi,  un  état  détaillé  de  tous  les  comptes  et  dépenses  soldés  par  tout  dépar- 
tement en  rapport  avec  les  susdits  renvois  et  enquêtes.  Présentée  le  8  juin  1914. — M. 
Chisholm  (Antioonish) Pas  imprimée. 

44  (8c).  Réponse  partielle  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  18  février  1914,  pour  copie 
de  tous  les  mémoires,  accusations,  plaintes,  correspondance  et  télégrammes,  qui  n'ont 
pas  déjà  été  produits,  relatifs  aux  fonctionnaires  de  l'un  quelconque  des  départements 
de  l'Etat  renvoyés  du  service,  dans  la  province  de  l'Ile-du-Prince-Edouard,  depuis  le 
10  octobre  1911,  y  compris  le  nombre  de  ces  fonctionnaires;  copie  des  rapports  des 
enquêtes  tenues  au  sujet  des  accusations  portées  ;  relevé  faisant  connaître  les  dépenses 
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entraînées  par  chaque  enquête,  les  noms  des  personnes  nommées  aux  postes  devenus 
vacants,  et  la  nature  des  recommandations  produites  en  faveur  des  nouveaux  titulaires. 
Présentée  le  12  juin  1914. — M.  Htighes  (King,  I.-P.-E) Pas  imprimée. 

44  (8fO-  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  1er  juin  1914,  pour  copie  de  tous  télé- 
grammes, accusations,  plaintes,  lettres  et  correspondance  concernant  la  destitution  du 
capitaine  Jeremiah  Decoste,  second  et  préposé  à  la  grue  sur  la  drague  N°  6,  sous  les 
ordres  du  capitaine  Dan  Gillis,  pendant  la  saison  de  1912,  de  toutes  représentations  au 
département  des  Travaux  publics  et  de  toute  correspondance  avec  ce  département  ou 
quelqu'un  de  ses  fonctionnaires  au  sujet  de  sa  réinstallation.  Présentée  le  12  juin 
1914. — M.   Chisholm   (Antigonish) Pas  imprimée. 

45.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  12  mai  1913,  pour  copie  de  toutes  les  com- 

munications adressées  par  l'Association  forestière  du  Canada  au  gouvernement  entre 
le  31  mars  1912  et  le  31  mars  1913, — et  des  réponses  à  ces  communications.  Présentée 
le  19  janvier  1914. — M.  Oliver.. Pas  imprimée. 

46.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  janvier  1913,  pour  état  indiquant  combien 

de  boisseaux  de  grains,  et  combien  de  sacs  ou  barils  de  farine  ont  été  expédiés  de  Fort- 
William  et  de  Port-Arthur,  par  des  navires,  au  cours  dp  l'année  1912,  et  quelle  a  été  la 
proportion  relative  de  ces  denrées  ;  sur  quels  points  du  Canada  et  des  Etats-Unis  ces 
produits  ont  été  acheminés,  et  quelles  en  ont  été  les  quantités  et  espèces  relatives;  et  à 
quels  ports  en  Canada  on  a  reçu  du  grain  ou  de  la  farine  transportée  par  eau.  et  quelles 
en  ont  été  les  quantités  et  espèces  respectives.  Présentée  le  19  janvier  1914. — M.  Ben- 
nett  (Simcoe) Pas  imprimée. 

47.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  7  mai  1913,  pour  copie  du  rapport  concer- 

nant les  titres  des  terres  des  sauvages  qui  a  été  présenté  au  surintendant  général  des 
Affaires  des  Sauvages  le  20  août  1909.  Présentée  le  19  janvier  1914. — M.  Thompson 
(Yukon) Pas  imprimée. 

48.  Copie  du  décret  du  conseil,  n°  P.C.  3002,, daté  le  29  novembre  1913,  concernant  les  pensions 

ou  gratuités  qui  peuvent  être  accordées  aux  officiers  du  service  ele  la  marine,  en  con- 
formité de  l'article  47  de  la  Loi  du  Service  de  la  Marine.  Présentée  le  19  janvier  1913, 
par  l'honorable  M.  Hazen Pas  imprimée. 

49.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  26  mai  1913.  pour  copie  de  tous  télégram- 

mes, lettres,  etc.,  échangés  entre  le  département  des  Douanes  et  John  C.  Bourinot, 
Port-Hawkesbury,  officier  de  douane,  pendant  les  années  1895-96-97.  Présentée  le  19 
janvier  1914. — M.  Chishohn  (Inverness) Pas  i'tnprimée. 

49«.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  26  mai  1913,  pour  état  donnant  la  liste  com- 
plète des  saisies  opérées  par  John  C.  Bourinot  durant  la  période  de  son  service  comme 
officier  douanier  intérimaire  de  1884  à  1886  ; — aussi,  durant  la  période  de  son  service 
comme  percepteur  de  douane  au  port  de  Hawkesbury  de  1886  à  1898  ; — aussi,  durant  la 
période  de  son  service  comme  officier  spécial  de  douane  de  1898  à  1912,  avec  la  date 
de  chaque  saisie,  le  numéro  de  chaciue  saisie,  le  nom  de  la  pei  sonne  impliquée  dans  la 
saisie  ;  dans  le  cas  de  navires,  les  noms  des  navires,  les  noms  du  propriétaire  ou  des 
propriétaires  de  ces  navires,  le  montant  de  chaque  saisie,  le  nom  du  port  où  la  saisie  a 
été  opérée,  et  le  montant  des  saisies  opérées  par  John  C.  Bourinot  de  1884  au  1er  mai 
1912  dans  toute  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse.  Présentée  le  19  janvier  1914. — M. 
Chisholm  (Inverness) Pas  imprimée. 

50.  Relevé  des  mandats  du  Gouverneur  général  émis  depuis  la  dernière  session  du  Parlement 

pour  l'exercice  1913-14.     Présenté  par  l'honoiable  M.  White,  le  19  janvier  1914. 

Pas  imprimé. 

51.  Un  état  en  conformité  de  l'article  17  de  la  Loi  de  l'assurance  du  Service  civil,  pour  l'exer- 

cice terminé  le  31  mars  1913.     Présenté  par  l'honorable  M.  White,  le  19  janvier  1914. 

Pas  imprimé. 

52.  Relevé  des  sommes  payées  au  cours  de  l'année  terminée  le  31  décembre  1913,  pour  pensions 

et  retraites  dans  le  service  civil,  et  faisant  connaître  le  nom,  le  grade,  le  salaire,  le  ser- 
vice, l'allocation  et  la  cause  de  la  fin  d'emploi  de  chaque  fonctionnaire  mis  à  sa  pension 
ou  à  sa  retraite,  et  si  la  vacance  a  été  remplie  par  promotion  ou  nouvelle  nomination, 
et  le  salaire  de  tout  fonctionnaire  nouvellement  nommé.  Présenté  par  l'honorable  M. 
White,  le  19  janvier  1914 Pas  imprimé. 

53.  Relevé   des   recettes   et   des   dépenses   de   la   Commission   d'embellissement   d'Ottawa,    au    31 

mars   1913.     Présenté  par  l'honorable  M.   White,   le   19   janvier   1914..    ..Pas  imprimé. 

54.  Relevé  des  dépenses  au  compte  des  "Dépenses  diverses  imprévues",   du   1er  avril   1913   au 

14  janvier  1914,  conformément  à  la  Loi  des  subsides  de  1912.  Présenté  par  l'honorable 
M.  White.  le  19  janvier  1914 Pas  imprimé. 
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55.  Etat  des  affaires  de  la  Société  royale  du  Canada,  pour  l'année  terminée  le   20  avril  1913. 

Présentée  par  l'honorable  M.  White,  le  19  janvier  1914 Pas  imprimée. 

56.  Etat  des  emprunts  temporaires  depuis  le  31  mars  1913.     Présenté  par  l'honorable  M.  White, 

le  19  janvier  1914 Pas  imprimé. 

57.  Relevé  des  effets  du  Trésor  escomptés  depuis  le   31   mars   1913.      Présenté  par  l'honorable 

M.  White,  le  19  janvier  1914 Pas  imprimé. 

58.  Liste  certifiée  des  actionnaires  de  La  Caisse  d'Epargnes  de  la  Cité  et  du  District  de  Mont- 

réal, et  de  La  Caisse  d'Economie  de  Notre-Dame  de  Québec,  à  la  date  du  31  décembre 
1913.     Présentée  par  l'honorable  M.  White,  le  19  janvier  1914 Pas  imprimée. 

59.  Copies  des  ordres  généraux  promulgués  à  la  milice  pendant  la  période  du  18  novembre  1912 

au  25  novembre  1913.     Présentées  par  l'honorable  M.  Hughes,  le  19  janvier  1914. 

Pas  im,primées. 

60.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  30  avril  1913,  pour  copie  du  rapport  fait  par 

le  commissaire  enquêteur,  M.  J.  H.  Bergeron,  dans  l'enquête  tenue  dernièrement  par  lui, 
à  Québec,  re  le  docteur  J.  D.  Page,  de  Québec,  ainsi  qu'une  copie  des  rapports  faits  par 
les  avocats  du  plaignant  et  du  défendeur  dans  la  même  cause,  à  la  demande  du  com- 
missaire enquêteur.     Présentée  le  20  janvier  1914. — M.  Boulay Pas  imprimée. 

61.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  26  mars  1913,  pour  copie  de  tous  rapports, 

enquêtes,  recommandations,  correspondance,  lettres,  télégrammes  et  autres  documents 
en  rapport  avec  la  moitié  est  de  la  section  36,  township  6,  rang  8,  à  l'ouest  du  4me  méri- 
dien.    Présentée  le  20  janvier  1914. — M.  Buchanan.  .. Pas  imprimée. 

61a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  24  février  1913,  pour  copie  de  tous  mémoires, 
lettres,  papiers  ou  autres  documents  dans  le  département  de  l'Intérieur  concernant  le 
J  N.-O.  de  8-49-26-4  et  le  |  S.-O.  de  7-49-26-4.     Présentée  le  20  janvier  1914. — M.  Oliver. 

Pas  imprimée. 

62.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  22  janvier  1913,  pour  copie  de  toute  la  cor- 

respondance, etc.,  échangée  entre  le  ministre  du  Travail  et  les  grévistes  du  chemin  de  fer 
Canadien  du  Pacifique  touchant  leur  demande  de  nomination  d'une  commission  de  conci- 
liation et  d'enquête.    Présentée  le  20  janvier  1914. — M.  Lemieux Pas  imprimée. 

63.  Statuts  des  sauvages  Moraves  de  la  Thames  et  règlements  des  sauvages  Abénakis  de  Saint- 

François,  approuvés  par  Son  Excellence  l'Administrateur  en  Conseil,  le  27  mars  1913  et 
le  21  avril  1913  respectivement.  Présentés  par  l'honorable  M.  Coderre,  le  20  janvier 
1914 Pas  imprimés. 

64.  En  conformité  de  l'article  88  de  la  Loi  de  la  Cour  de  l'Echiquier    (Statuts  Revisés,   1906, 

chapitre  140), — Règles  et  ordonnances  générales  de  la  Cour  de  l'Echiquier  du  Canada, 
édictées  respectivement  le  24  septembre  1913  et  le  13  décembre  1913.  Présentées  par 
l'honorable  M.  Coderre,  le  20  janvier  1914 Pas  imprimées. 

65.  Règlements  édictés  en  vertu  de  la  Loi  des  insectes  destructeurs  et  autres  fléaux. —  (Sénat). 

Pas  im.primés. 

66.  Etat  détaillé  des  remises  et  remboursements  de  droits  en  vertu  de  l'article  92  de  la  Loi  du 

revenu  consolidé  et  de  l'audition,  pour  l'année  expirée  le  31  mars  1913. —  (Sénat). 

Pas  imprimé. 

67.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  19  mai  1913,  pour  état  comparatif  et  détaillé 

du  coût  de  production,  d'entretien,  d'exploitation  et  d'administration  des  usines  de  réduc- 
tion du  chien  de  mer  à  Clark's-Harbour,  N.-B.,  en  1910,  1911  et  1912.  Présentée  le  21 
janvier  1914. — M.  Macleun  (Halifax) Pas  imprimée. 

68.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,   en  date  du   21  mai  1913,  pour  copie  de  tous  papiers, 

lettres,  documents,  contrats,  règlements  ou  pièces  justificatives  de  règlement,  et  tous 
autres  papiers  ou  documents  se  rapportant  en  .quelque  manière  à  la  réclamation  de  la 
Rainy  River  Navigation  Company  contre  le  gouvernement  au  sujet  d'un  arrangement 
relatif  au  paiement  d'une  subvention  pour  le  service  de  certains  bateaux  entre  Fort- 
Frances  et  Kenora  pendant  la  saison  de  1911,  ou  concernant  le  règlement  de  la  dite 
réclamation  ou  de  la  dite  subvention.     Présentée  le  21  janvier  1914. — M.  Maclean  (York). 

Pas  imprimée. 

69.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  31  mars  1913,  pour  copie  de  toute  corres- 

pondance, lettre,  télégramme,  rapport,  recommandation,  certificat  et  de  tout  autre  docu- 
ment se  rapportant  à  la  nomination  de  M.  J,  S.  Jackson,  comme  surintendant  des  chan- 
tiers du  gouvernement  à  Saint- Joseph  de  Sorel.  Présentée  le  22  janvier  1914. — M. 
Cardin Pas  imprimée. 

70.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  29  janvier  1913,  pour  copie  de  toutes  lettres, 

pétitions,   télégrammes,   plaintes,   rapports,    cautionnements   et   autres   papiers   et   docu- 
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ments  dans  le  département  des  Postes  ou  quelqu'autre  département,  concernant  l'adju- 
dication d'un  contrat  pour  le  transport  des  malles  entre  Sherbrooke,  comté  de  Guys- 
borough,  N.-B.,  et  Moser's-River,  comté  de  Halifax,  N.-B.,  pour  les  années  1911  et  1912. 
Présentée  le  22  janvier  1914. — M.Sinclair Pas  imprimée. 

700.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  29  janvier  1913,  pour  copie  de  toutes  lettres 

et  autres  documents  concernant  le  contrat  pour  le  transport  des  malles  entre  Scotsburn- 
Station  et  West-Branch,  River-John,  comté  de  Pictou,  en  1912.  Présentée  le  22  jan- 
vier 1914. — M.  Macdonald Pas  imprimée. 

70l>.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  avril  1913,  pour  copie  de  tous  les  docu- 
ments,  correspondance,   rapports,   etc.,   concernant  le  contrat  du  transport  de  la  malle 
entre   Scotsburn   et  "West-Branch,   River-John,   comté  de   Pictou,   depuis   le   1er   octobre 
r    1911.     Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Macdonald Pas  imprimée. 

70c.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  10  décembre  1912,  pour  relevé  montrant  (a) 
chaque  contrat  de  transport  de  la  malle  accordé  depuis  le  15  octobre  1911;  (b)  le  nom 
des  soumissionnaires  en  chaque  cas;  (c)  les  chiffres  de  chaque  soumission,  et  (d)  le 
nom  de  chacune  des  personnes  à  qui  ces  contrats  ont  été  adjugés.  Présentée  le  22  jan- 
vier 1914. — M.  Macdonald Pas  imprimée. 

70d.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  janvier  1913,  pour  état  donnant  la  liste 
des  courriers  de  malle,  dont  les  contrats  ont  été  annulés  ou  renouvelés  par  l'adminis- 
tration actuelle  dans  le  comté  des  Deux-Montagnes,  les  noms  de  telles  personnes,  les 
raisons  de  l'annulation  ou  du  renouvellement  des  contrats  de  malle  ;  les  prix  antérieurs 
et  les  prix  actuels  de^  dits  contrats,  ainsi  que  copie  de  toute  correspondance  se  rappor- 
tant aux  dits  courriers  de  malle.     Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Ethier. 

Pas  imprimée. 

70e.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  décembre  1912,  pour  état  indiquant  tous 
les  contrats  de  malle  conclus  entre  le  département  des  Postes  du  Canada  et  toute 
autre  personne  ou  personnes  et  cancellés  avant  leur  expiration,  depuis  le  15  octobre 
1911  au  15  novembre  1912,  et  donnant  le  nom,  dans  chaque  cas,  de  l'entrepreneur,  le 
montant  du  contrat,  la  période  de  service  non  complété,  le  nom  du  ou  des  districts  et  le 
comté  et  la  province  où  se  faisait  ce  service,  ainsi  que  les  motifs  de  la  cancellation. 
Présentée  le  12  février  1914. — M.  Maclean  (Halifax) Pas  imprimée. 

70f'  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  29  janvier  1913,  pour  copie  de  toutes  lettres, 
papiers  et  documents  de  toute  nature  concernant  un  certain  contrat  pour  le  transport 
des  malles  entre  Back-Shore  et  Pictou,  comté  de  Pictou,  depuis  le  décès  de  l'entrepre- 
neur D.  G.  McKay  en  1912.     Présentée  le  20  février  1914. — M.  Macdonald. 

Pas  imprimée. 

70g,  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  14  avril  1913,  pour  copie  du  contrat  passé 
entre  le  département  des  Postes  et  Napoléon  LeBlanc,  pour  le  transport  de  la  malle 
entre  Carleton-Centre  et  la  station  de  Carleton,  Que.,  et  de  toutes  correspondance, 
requêtes  et  lettres  au  sujet  de  la  résiliation  de  ce  contrat,  de  l'octroi  d'un  nouveau  con- 
trat, avec  copie  de  ce  nouveau  contrat.  Présentée  le  23  février  1914. — M.  Mardi 
(Bonaventure) Pas  imprim,ée. 

70h.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  avril  1913,  pour  copie  de  tous  les  docu- 
ments se  rapportant  au  contrat  du  transport  de  la  malle  entre  Noël  et  Walton,  comté 
de  Hants,  au  cours  de  la  présente  année.     Présentée  le  26  février  1914. — M.  Macdonald. 

Pas  imprimée. 

70i.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  12  mai  1913,  pour  copie  de  toutes  soumis- 
sions et  correspondance  se  rapportant  à  l'adjudication  du  contrat  pour  le  transport  des 
malles  de  Sa  Majesté  entre  Warkworth  et  Colborne,  comté  de  Northumberland.  Pré- 
sentée le  26  février  1914. — M.  GraJiam Pas  imprimée. 

70j.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  12  mai  1913,  pour  copie  de  toute  corres- 
pondance, papiers,  etc.,  se  rapportant  au  transport  des  malles  entre  Saint-François- 
Xavier  de  Brompton  et  Windsor-Mills,  Québec.     Présentée  le  26  février  1914. — M.  Tobin. 

Pas  imprimée. 

70fc  Réponse  à  iin  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  17  février  1913,  pour  état  donnant  le  nom- 
bre de  contrats  de  malle  cancellés  dans  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse  depuis  le  10 
octobre  1911,  les  noms  des  entrepreneurs,  les  prix  payés,  la  raison  de  la  cancellation 
dans  chaque  cas.  Aussi,  copie  de  toutes  enquêtes  et  de  tous  rapports  sur  les  causes  de 
la  cancellation,  et  les  noms  des  nouveaux  entrepreneurs  et  le  prix  payé  dans  chaque 
cas.     Présentée  le  2  mars  1914. — M.  Sinclair. .    . Pas  imprimée. 

701.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  4  décembre  1912,  pour  état  indiquant  le 

nombre  de  contrats  pour  le  transport   des  malles   cancellés   dans  le   comté   de  Pictou, 
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depuis  le  1er  octobre  1911,  les  noms  des  entrepreneurs,  les  prix  à  eux  payés,  et  les  rai- 
sons de  la  cancellation  dans  chaque  cas  ;  aussi,  copie  de  toutes  enquêtes  et  de  tous  rap- 
ports sur  les  causes  de  ces  cancellations,  les  noms  des  nouveaux  entrepreneurs  et  les 
prix  à  eux  payés  dans  chaque  cas.     Présentée  le  2  mars  1914. — M.  Macdonald. 

Pas  imprimée. 

70w.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  31  mars  1913,  pour  ci)pie  de  tous  les  docu- 
ments, lettres,  télégrammes,  soumissions  reçues,  etc.,  se  rapportant  au  contrat  du  trans- 
port de  la  malle  entre  Tatamagouche  et  Brule-Shore,  comté  de  Colchester,  durant  la 
présente  année.     Présentée  le  2  mars  1914. — M.  Macdonald Pas  imprimée. 

70w.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  décembre  1912,  pour  copie  de  toutes  let- 
tres, télégrammes  et  correspondance  concernant  les  soumissions  reçues  et  le  contrat 
accordé,  s'il  en  est,  pour  le  transport  des  malles  entre  Antigonish  et  Livingstone-Cove. 
Présentée  le  5  mars  1914. — M.  Chisholm  (Antigonish) Pas  imprimée. 

70o.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  19  mai  1913,  pour  copie  de  tous  télégram- 
mes et  correspondance  dans  le  département  des  Postes  concernant  le  service  des  malles 
entre  Antigonish  et  Livingstone-Cove,  de  toutes  soumissions  reçues  et  du  contrat  conclu 
pour  le  dit  service.     Présentée  le  12  mars  1912. — M.  Chisholm  (Antigonish). 

Pas  imprimée. 

70p.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Excellence  l'administrateur,  en  date  du  28  avril  1913,  pour 
copie  de  tous  les  documents,  soumissions,  contrats,  correspondance,  décrets  du  conseil, 
etc.,  en  rapport  avec  le  service  du  transport  de  la  malle  entre  Bridgetown,  Port-Lorne 
et  Hampton,  Parker's-Cove,  comté  d'Annapolis,  N.-E-,  pour  lequel  des  soumissions  ont 
été  récemment  demandées.     Présentée  le  12  mars  1914. — M.  Maclean  (Halifax). 

Pas  imprimée. 

70Q-  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  février  1914,  pour  copie  de  toutes  les 
annonces  pour  soumissions  et  des  soumissions  reçues  ainsi  que  du  contrat  octroyé  l'an- 
née dernière  pour  le  transport  de  la  malle  entre  Antigonish  et  Livingstone's-Cove,  et  de 
tous  les  documents,  lettres,  télégrammes  et  correspondance  se  rapportant  en  quoi  que 
ce  soit  à  ce  sujet.     Présentée  le  12  mars  1914. — M.  Chisholm  (Antigonish). 

Pas  imprimée. 

70^.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  état  donnant  les  noms 
des  soumissionnaires,  le  montant  mentionné  dans  les  soumissions,  et  le  nom  de  la  per- 
sonne à  qui  a  été  accordé  le  contrat  pour  le  transport  des  malles  entre  les  localités  sui- 
vantes dans  le  comté  de  Shelburne,  N.-E.,  savoir  :  Shelburne  à  Jordan-Bay  et  Jordan- 
Ferry  et  retour  ;  Clyde-River  à  Upper-Clyde  et  retour  ;  Lower-Woods-Harbour  à 
Charlesville  et  retour;  et  Port-Le-Hébert  à  Sable-River.  Présentée  le  20  mars  1914. — 
M.  Maclean  (Halifax) Pas  imprimée. 

70s.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  février  1914,  pour  copie  de  toutes  sou- 
soumissions,  contrats,  documents,  papiers  et  correspondance  concernant  le  transport  de 
la  malle  entre  Bridgetown  et  Port-Lorne,  Hampton  et  Parker's-Cove  en  1912.  Pré- 
sentée le  20  mars  1914. — M.  Maclean  (Halifax) Pas  imprimée. 

lot.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  février  1914,  pour  copie  du  contrat  conclu 
l'an  dernier  pour  transporter  les  malles  entre  North-Lochaber  et  Collegeville,  et  de 
toutes  lettres,  télégrammes  et  correspondance  concernant  ce  service  et  l'adjudication  du 
contrat.     Présentée  le  ^3  mars  1914. — M.  Chisholm  (Antigonish) Pas  imprimée. 

70u.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  février  1914,  pour  copie  de  toutes  les 
annonces  pour  soumissions  et  des  soumissions  reçues  ainsi  que  du  contrat  octroyé  l'an- 
née dernière  pour  le  transport  de  la  malle  entre  Merigonish  et  Malignant-Cove,  et  de 
tous  les  documents,  lettres,  télégrammes  et  correspondance  se  rapportant  en  quoi  que 
ce  soit  à  ce  sujet.     Présentée  le  25  mars  1914. — M.  Chisholm  (Antigonish). 

Pas  imprimée. 

70v.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  19  mars  1914,  pour  sommaire  faisant  con- 
naître combien  de  septembre  1911  à  ce  jour,  de  contrats  de  transport  de  la  malle  ont 
été  cancellés  dans  le  comté  d'Inverness. 

2.  Quels   étaient   le    parcours    de   chaque   contrat  ;    le    nom   de   l'entrepreneur   et   le 
chiffre  de  chaque  contrat. 

3.  Pour  quelles   raisons  ces  différents  contrats  ont  été  cancellés.     Présentée  le   22 
avril  1914. — M.  Chisholm  (Inveryiess) Pas  imprimée. 

IQw.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  30  mars  1914,  pour  copie  de  tous  télé- 
grammes, lettres,  correspondance,  obligations  garanties  et  autres  documents  et  caution- 
nements concernant  le  renouvellement  du  contrat  conclu  avec  George  A.  Stewart  pour 
le  transport  des  malles  entre  North-Lochaber  et  West-Lochaber,  au  mois  de  mai  1913, 
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ou  vers  cette  époque,  la  cancellation  subséquente  du  dit  renouvellement  de  contrat,  et 
du  contrat  conclu  avec  Hugh  D.  Cameron  pour  le  dit  service.  Présentée  le  29  avril 
1914. — M.  Chisholm  (Antigonish) Pas  imvtrimée. 

70^.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  4  mars  1914,  pour  copie  de  tous  les  docu- 
ments, correspondance,  télégram.mes.  etc.,  concernant  l'augmentation  de  subsides  pos- 
taux aux  chemins  de  fer  récemment  agréée  par  le  ministre  des  Postes  et  les  différentes 
compagnies  de  voies  ferrées.     Présentée  le  30  avril  1914. — M.  Lemieux.  .Pas  imprimée. 

70y-  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  4  mai  1914,  pour  état  donnant  les  noms  des 
82  soumissionnaires  pour  le  transport  des  malles  entre  la  Baie  Saint-Paul  et  la  Malbaie, 
comté  de  Charlevoix,  et  le  montant  mentionné  dans  la  soumission  dans  chaque  cas. 
Présentée  le  8  mai  1914. — M.  Lemieux Pas  imprimée. 

70^.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  20  avril  1914,  pour  copie  de  tous  papiers, 
lettres,  contrats,  mémoires  et  autres  documents  concernant  le  contrat  conclu  entre  le 
ministère  des  Postes  et  Peter  Foley,  pour  le  transport  des  malles  entre  le  bureau  de 
poste  de  Pictou  et  la  gare  du  chemin  de  fer.     Présentée  le  8  mai  1914. — M.  Macdonaldr 

Pas  imprimée. 
70    (2a).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  mars  1914,  pour  copie  de  tous  docu- 
ments, lettres,  recommandations,  etc.,  concernant  le  contrat  octroyé  à  Christophe  Léves- 
que,  de  Saint-Eleutère,  pour  le  transport  des  malles  entre  Saint-Eleutère  et  Sully.     Pré- 
sentée le  11  mai  1914. — M.  Lapointe   (Kamouraska) Pas  imprimée. 

70  (2b).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  mai  1913,  pour  relevé  faisant  con- 
naître : — 

1.  Si  M.  David  Armstrong,  facteur  des  postes  de  Sherbrooke,  a  été  destitué,  et  dans 
l'affirmative,  pour  quelle  raison. 

2.  Si  une  enquête  a  eu  lieu,  et  si  on  lui  a  donné  l'occasion  de  se  défendre  des  accu- 
sations portées  contre  lui. 

3.  Pendant  combien  d'années  M.  Armstrong  a  été  dans  le  service  public. 

4.  Quel  était  le  chiffre  de  ses  appointements. 

5.  Si  quelqu'un  a  été  nommé  à  sa  place,  et  dans  l'affirmative,  quel  est  son  nom,  qui 
l'a  recommandé  et  quel  salaire  il  reçoit.     Présentée  le  28  mai  1914. — M.  McCrea. 

Pas  imprimée. 

70  (2c).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  18  mai  1914,  pour  correspondance, 
soumissions  et  autres  documents  se  rapportant  au  contrat  pour  le  transport  des  malles 
entre  Port-Hood  et  South-West-Port-Hood,  transféré  de  J.  A.  Campbell  et  Alexander 
Macdonell,     Présentée  le  2  juin  1914.— M.   CJiisholm  (Inverness) Pas  imprimée. 

70  (2d).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  17  février  1913,  pour  relevé  en  dupli- 
cata faisant  connaître  le  nombre  de  contrats  de  transport  des  malles  annulés,  dans  les 
comté  de  Westmoreland,  Albert,  King  et  Kent,  dans  la  province  du  Nouveau-Brunswick, 
depuis  le  9  octobre  1911  ;  les  noms  des  entrepreneurs,  les  chiffres  de  leurs  contrats,  la 
raison  de  chaque  annulation,  copie  de  toute  enquête  et  de  tout  rapport  au  sujet  des 
causes  de  ces  annulations  ;  les  noms  des  nouveaux  entrepreneurs,  et  le  prix  de  chacun 
des  nouveaux  contrats  ;  et,  lorsque  des  soumissions  auront  été  demandées  et  reçues 
préalablement  à  l'adjudication  de  ces  nouveaux  contrats,  un  relevé  en  duplicata  conte- 
nant les  noms  des  soumissionnaires,  le  précis  de  chaque  soumission,  les  noms  des  sou- 
missionnaires acceptés,  le  prix  auquel  chaque  contrat  a  été  adjugé  ;  aussi,  copie  en 
duplicata  de  toutes  lettres,  correspondance  et  autres  communications  se  rapportant  à 
chacune  des  dites  annulations,  et  à  l'adjudication  de  chaque  nouveau  contrat.  Pré- 
sentée le  2  juin  1914. — M.  Emmerson Pas  imprimée. 

71.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  juin  1913,  pour  copie  de  toute  la  corres- 

pondance et  de  tous  les  télégrammes  se  rapportant  aux  accusations,  politiques  ou  autres, 
portées  contre  Mme  Marceline  Roy,  directrice  de  poste  à  Elm-Tree,  comté  de  Gloucester, 
N.-B.,  qui  ont  induit  le  département  à  ordonner  la  tenue  d'une  enquête,  et,  amené  la 
dite  directrice  de  poste  à  donner  sa  démission,  et  la  nomination  de  quelqu'un  pour  la 
remplacer.     Présentée  le  22  janvier  1914. — M.   Turgeon Pas  imprimée. 

72.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  26  mars  1913,  pour  copie  de  tous  les  télé- 

grammes, requêtes,  recommandations,  correspondance,  lettres,  et  autres  documents  con- 
cernant le  déplacement  du  bureau  de  poste  de  Masinasin,  province  de  l'Alberta.  Pré- 
sentée le   22  janvier   1914. — M.   Buchanan Pas  imprimée. 

73.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  31  mars  1913,  pour  copie  de  toutes  lettres, 

télégrammes  et  pétitions  concernant  la  fermeture  du  bureau  de  poste  de  Moulin-Bazinet, 
paroisse  de  Saint-Jean  de  Matha,  comté  de  Jolittte.  Présentée  le  22  janvier  1914. — • 
M.  Lemieux Pas  imprimée. 
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74.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  7  avril  1913,  pour  production  d'un  échan- 

tillon d'un  cadenas  et  clef  brevetés  vendus  par  VOntario  Equipment  Company  d'Ottawa 
au  département  des  Postes.     Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Verville.  .Pas  imprimée. 

74a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  avril  1913,  pour  copie  de  toute  corres- 
pondance échangée  entre  le  département  des  Postes  et  Alleyn  Taschereau,  avocat,  de 
Québec,  au  sujet  de  nouveaux  cadenas  pour  sacs  de  malle.  Présentée  le  22  janvier 
1914. — M.  Carroll Pas  imprimée. 

74&.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  4  mars  1914,  pour  copie  de  la  demande  de 
brevet,  de  la  correspondance  et  des  papiers  en  général  concernant  le  brevet  n°  151,043 
pour  cadenas  de  sacs  de  malle.     Présentée  le  11  mai  1914. — M.  Lemieux.  .Pas  imprimée. 

75.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  10  février  1913,  pour  copie  de  toutes  lettres, 

télégrammes  et  autres  correspondances  échangés  entre  le  département  des  Postes  et 
MM.  A.  de  Li.  Macdonald,  Elzéar  Monpetit  et  tous  autres  relativement  au  changement 
des  maîtres  de  poste  à  l'île  Perrot-Nord,  île  Perrot-Sud,  Vaudreuil-Station,  Roquebrune, 
Village-Saint-Lazare,  Mont-Oscar,  Pointe-Fortune  ;  copie  du  rapport  du  commissaire 
enquêteur  dans  chacun  de  ces  cas  quand  il  y  a  eu  enquête  ;  copie  des  correspondances 
échangées  entre  les  parties  déjà  nommées  relativement  au  nouvel  édifice  des  postes  à, 
Rigaud  ;  copies  des  correspondances  échangées  entre  les  parties  déjà  mentionnées  rela- 
tivement aux  bureaux  de  poste  nouvellement  nommés — Choisy  et  Demartigny.  Pré- 
sentée le  22  janvier  1914. — M.  Boyer .Pas  imprimée. 

75«.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  avril  1913,  pour  copie  de  tous  docu- 
ments concernant  les  changements  demandés  dans  la  direction  des  bureaux  de  poste  de 
Port-Daniel-Centre,  Avignon,  New-Richmond  et  Cap-Noir,  comté  de  Bonaventure,  et  de 
tous  documents  au  sujet  de  la  fermeture  du  bureau  de  poste  de  Cap-Noir-Est,  comté 
de  Bonaventure.     Présentée  le   22  janvier   1914. — M.  Mardi Pas  imprimée. 

75&.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  toutes  lettres, 
télégrammes,  papiers  et  autres  documents  se  rapportant  au  transfert  du  bureau  de 
poste  de  Red-Point,  I.-P.-E.,  du  magasin  de  Alexander  Robertson  à  celui  de  J.  E.  Ro- 
bertson.     Présentée  le  20  février  1914. — M.  Hughes  (I.-P.-E) Pas  imprimée. 

75c.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  février  1914,  pour  copie  de  toutes  plain- 
tes portées  contre  John  A.  Campbell,  maître  de  poste  à  New-Richmond,  Que.,  et  de 
toute  correspondance  se  rapportant  à  tout  changement  demandé  quant  à  ce  bureau. 
Présentée  le  18  mars  1914. — M.  Mardi  (Bonaventure) Pas  imprimée. 

76.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  7  mai  1913,  pour  copie  de  toute  la  corres- 

pondance et  de  tous  les  télégrammes  échangés  entre  le  département  des  Postes,  le  gou- 
vernement ou  l'un  ou  l'autre  de  ses  membres,  l'inspecteur  des  postes  à  Saint-Jean, 
N.-B.,  ou  l'un  quelconque  des  fonctionnaires  du  département  des  Postes  à  Saint-Jean, 
N.-B.,  d'une  part,  et  le  maître  de  poste  à  Kouchibouguac,  comté  de  Kent,  N.-B.,  M. 
Cliff  Atkinson  ou  toute  autre  personne,  corporation  ou  firme,  se  rapportant  à  la  vente 
ou  l'omission  d'achat  de  timbres-poste,  ou  le  dépôt  au  bureau  de  poste  de  matières  pos- 
tales, livraison  du  courrier,  etc.,  à  ce  bureau  ;  aussi,  de  tous  rapports,  correspondance 
et  autres  documents  s'y  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  et  qui  peuvent  se  trouver  parmi 
les  archives  du  département  des  Postes  à  Ottawa,  ou  parmi  celles  du  bureau  de  l'ins- 
pecteur des  postes  à  Saint-Jean,  N.-B.  ;  aussi,  copie  de  tous  les  règlements  ou  ordres  du 
département  des  Postes  en  ce  qui  concerne  la  vente  des  timbres-poste,  le  dépôt  de  ma- 
tières postales  dans  les  bureaux  de  poste,  ou  la  livraison  des  lettres,  ou  en  général  l'uti- 
lisation des  bureaux  de  poste  pour  les  personnes  qui  résident  dans  la  localité  et  celles 
qui  n'y  résident  pas.     Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Emmerson. .    .  .Pas  imprimée. 

77.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  juin  1913,  pour  relevé  faisant  connaître 

les  noms,  dates  de  nomination  et  salaires  respectifs  des  employés  du  bureau  de  poste  de 
Moosejaw.     Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Knowles Pas  imprimée. 

T7a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  24  février  1913,  pour  copie  de  toutes  let- 
tres, télégrammes,  recommandations,  requête,  document,  etc.,  relatif  à  la  nomination  de 
M.  Pierre  Cournoyer,  comme  maître  de  poste  à  Saint-Pierre  de  Sorel,  comté  de  Riche- 
lieu.    Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Cardin Pas  imprimée. 

77b.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  14  avril  1913,  pour  état  faisant  connaître 
quels  fonctionnaires  publics  ont  été  nommés  dans  la  cité  de  Québec,  dans  les  départe- 
ments du  Revenu  de  l'Intérieur,  des  Postes,  des  Chemins  de  fer  et  du  Transcontinental, 
des  Douanes,  de  l'Immigration,  et  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  des  Travaux  publics 
et  de  la  Milice,  depuis  le  1er  octobre  1911  jusqu'à  ce  jour;  état  donnant  les  noms  et 
fonctions  de  ces  personnes,  la  date  de  leur  nomination,  le  salaire  alors  accordé  et  les 
augmentations  aussi  accordées  depuis,  ainsi  que  la  date  de  ces  augmentations,  et  quels 
sont  ceux  de  ces  fonctionnaires  qui  ont  passé  les  examens  du  service  civil  requis  pour  la 
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charge  qu'ils  remplissent  et  à  quelles  dates  ils  ont  passé  tels  examens,  et  aussi  copie  de 
toutes  correspondance,  demandes,  recommandations  ou  rapport  ayant  trait  à  la  nomina- 
tion de  ces  fonctionnaires.     Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Lachance.  .Pas  imprimée. 

77c.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  29  janvier  1913,  pour  copie  de  tous  les 
documents,  lettres,  requêtes,  télégrammes,  accusations,  témoignages  entendus,  rapports, 
etc.,  en  la  possession  du  département  des  Chemins  de  fer  et  des  Canaux  ou  de  l'Inter- 
colonial,  ou  de  la  Commission  d'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  se  rappor- 
tant en  quoi  que  ce  soit  à  la  nomination  et  à  l'emploi  des  contrôleurs  des  billets  sur 
rintercolonial  et  sur  le  chemin  de  fer  de  l'Ile-du-Prince-Edouard  ; — copie  de  tous  les 
relevés  faisant  connaître  les  sommes  perçues  par  ces  contrôleurs  en  argent  et  en  billets, 
sur  les  convois  des  divisions  respectives  des  susdits  chemins  de  fer  ;  montrant  aussi  les 
sommes  perçues  durant  les  périodes  correspondantes,  pour  les  deux  dernières  années, 
en  argent  et  en  billets  sur  les  convois  correspondants  dans  les  mêmes  divisions  respec- 
tives par  les  chefs  de  train,  quand  nuls  contrôleurs  de  billets  n'étaient  employés  sur  ces 
convois,  soit  avant  soit  après  l'emploi  des  dits  contrôleurs  sur  les  convois  respectifs  ;  et 
aussi,  copie  de  tous  relevés  indiquant  les  résultats  de  l'emploi  des  dits  contrôleurs. 
Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Emmerson Pas  imprimée. 

77 d.  Réponse  partielle  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  décembre  1912,  pour  relevé  fai- 
sant connaître  à  quelle  date  M.  J.  G.  H.  Bergeron  a  été  nommé  commissaire  aux  fins 
de  tenir  certaines  enquêtes  •  combien  d'enquêtes  il  a  tenues  depuis  sa  nomination  ;  quels 
émoluments  il  a  reçus  pour  chacune  d'elles  ;  et  quel  a  été  son  traitement  et  quelle  somme 
lui  a  été  payée  pour  frais  de  voyage  à  l'occasion  de  chacune  de  ces  enquêtes.  Pré- 
sentée le  22  janvier  1914. — M.  Lemieux Pas  imprimée. 

77e.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,  en  date  du  29  janvier 
1913,  pour  copie  de  tous  les  arrêtés  ministériels,  mémoires  ou  instructions  transmises 
ou  écrites  à  H.  P.  Duchemin,  touchant  sa  nomination  comme  commissaire  chargé  de 
faire  des  enquêtes  au  sujet  d'ingérence  politique  outrée  dans  la  province  de  la  Nou- 
velle-Ecosse ;  aussi,  copie  de  toutes  les  lettres  du  dit  H.  P.  Duchemin  reçues  par  l'un 
ou  l'autre  des  départements  de  l'administration  en  ce  qui  se  rapporte  à  ces  enquêtes 
depuis  la  date  de  sa  nomination  comme  commissaire,  et  de  toutes  les  instructions,  de 
quelque  nature  que  ce  soit,  à  lui  adressées  à  quelque  temps  que  ce  soit  en  rapport  avec 
ces  enquêtes.     Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Lemieux Pas  imprimée. 

77 f-  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  29  janvier  1913,  pour  copie  de  tous  les 
rapports,  lettres,  messages,  correspondance,  recommandations  et  documents  concer- 
nant la  nomination  de  F.  X.  Roy,  comme  maître  de  poste  de  Saint-Philippe  de  Néri,  et 
l'établissement  subséquent  d'un  nouveau  bureau  de  poste  au  même  endroit  sous  le  nom 
de  Saint-Philippe-Est.     Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Lapointe  (Kamouraska). 

Pas  imprimée. 

779.  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  décembre  1912,  pour 
relevé  faisant  connaître  à  quelle  date  M.  J.  G.  H.  Bergeron  a  été  nommé  commissaire 
aux  fins  de  tenir  certaines  enquêtes  ;  combien  d'enquêtes  il  a  tenues  depuis  sa  nomina- 
tion ;  quels  émoluments  il  a  reçus  pour  chacune  d'elles  ;  et  quel  a  été  son  traitement  et 
quelle  somme  lui  a  été  payée  pour  frais  de  voyage  à  l'occasion  de  chacune  de  ces 
enquêtes.     Présentée  le  23  février  1914. — M.  Lemieux Pas  imprimée. 

77^1.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  février  1914,  pour  copie  de  tous  télé- 
grammes, correspondance  et  autres  documents  concernant  le  renvoi  de  T.  J.  Oliver, 
agent  des  terres  fédérales  à  Humboldt,  Sask.,  sa  nomination  à  ses  fonctions  actuelles 
et  la  nomination  de  son  successeur  à  Humboldt.     Présentée  le  G  mars  1914. — M.  Neely. 

Pas  imprimée. 

77i.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  Iflate  du  2  février  1914,  pour  copie  de  tous  télé- 
grammes, correspondance,  lettres,  instructions  et  autres  documents  relatifs  au  renvoi 
de  H.  S.  McKechnie,  agent  des  terres  fédérales  à  Prince- Albert,  Sask.,  et  à  la  nomina- 
tion de  son  successeur.     Présentée  le  6  mars  1914.— M.  Neely Pas  imprimée. 

77 j.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  tous  les 
documents,  correspondance,  télégrammes,  etc.,  se  rapportant  à  la  nomination  de  Joseph 
Lemietix  comme  maître  de  poste  à  Mont-Louis,  comté  de  Gaspé.  Présenté  le  6  mars 
1914. — M.  Lemieux Pas  imprimée. 

77k.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  7  avril  1913,  pour  copie  de  toute  corres- 
pondance, télégramme,  lettre,  requête,  affidavit,  plainte,  certificat,  recommandation, 
rapport  et  autres  documents  se  rapportant  à  l'engagement  et  à  la  nomination,  pour 
l'année  1913,  du  capitaine  et  des  premiers  ingénieurs  et  seconds  pour  les  dragues  Nos 
1,  2,  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  10,  11,  du  département  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  sous  le 
contrôle  de  l'agence  de  Sorel  et  employés  au  creusage  du  Saint-Laurent,  depuis  Mont- 
réal.    Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  7  avril  1913,  pour  copie  de  toute 
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correspondance,  télégramme,  lettre,  requête,  afFidavit,  plainte,  certificat,  recommanda- 
tion, rapport  et  autres  documents  se  rapportant  à  l'engagement  et  la  nomination  des 
capitaines  et  ingénieurs  pour  l'année  1913  pour  les  remorqueurs  Carmelia,  Chambly, 
Contrecœur,  De  Lévis,  Emilia,  Iberville,  James  Ilowden,  Jessie  Hume,  Lac-Saint-Pierre, 
Lanoraie,  Lotbinière,  Portneuf,  Varennes,  Verclières,  du  département  de  la  Marine  et 
des  Pêcheries  sous  le  contrôle  de  l'agence  de  Sorel.  Présentée  le  23  mars  1914. — M. 
Cardin Pas  imprimée. 

T71,  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  mars  1914,  pour  relevé  faisant  con- 
naître:— 

1.  Combien  d'employés  nouveaux  ont  été  ajoutés  au  personnfl  du  bureau  de  douane 
à  Halifax,   depuis  le  10  octobre  1911. 

2.  Quels  sont  leurs  noms  et  quels  étaient  leurs  salaires  lors  de  leur  nomination  ; 
quels  sont  leurs  salaires  actuellement,  et  quel  était  l'âge  de  chacun  lors  de  sa  nomina- 
tion. 

3.  S'ils  ont  tous  subi  l'examen  du  service  civil  requis  pour  le  service  des  douanes. 

4.  Combien  de  commis  temporaires  font  partie  du  dit  personnel  des  douanes,  quels 
sont  leurs  noms  et  la  date  de  la  nomination  de  chacun  d'eux.  Présentée  le  2  avril 
1914. — M.  Maclean  (Halifax) Pas  imprimée. 

77"i-  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  28  avril  1913,  pour  copie  de  toutes  lettres, 
télégrammes  échangés  entre  le  gouvernement  et  MM.  Arch.  Macdonald,  Elz.  Monpetit  et 
autres  au  sujet  de  la  nomination  des  gardiens  du  bureau  de  poste  de  Rigaud,  MM. 
Jean-Baptiste  Charlebols  et  Napoléon  Vallée.  Présentée  le  2  avril  1914. — M.  Maclean 
(Halifax) Pas  imprimée. 

77w.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  février  1914,  pour  copii  de  toutes 
recommandations,  correspondance,  etc.,  au  sujet  de  la  nomination  de  Allan  Morrison, 
St.  Peters,  N.-T.,  à  titre  d'inspecteur  des  bâtis.«!es  érigées  sur  l'île  Gregory,  comté  de 
Rlchmond,  en  1912-13,  et  de  tous  comptes,  pièces  justificatives,  etc.,  adressés  au  minis- 
tère de  la  Marine  et  des  Pêcheries  par  le  dit  Morrison  en  sa  qualité  d'inspecteur.  Pré- 
sentée le  7  avril  1914. — M.  Kytc Pas  imprimée. 

77o.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  février  1914,  pour  état  indiquant  les 
noms,  la  date  de  la  nomination,  la  durée  du  service  et  la  nature  des  fonctions  de  cha- 
cun des  employés  du  ministère  de  l'Intérieur,  dans  le  service  extérieur,  depuis  le  1er 
janvier  1912  jusqu'au  31  décembre  1913,  non  mentionnés  dans  la  liste  du  service  civil 
pour  1912  ou  1913.     Présentée  le  21  avril  1914. — M.  Neely Pas  imprimée. 

77p.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  avril  1914,  pour  état  indiquant: — 

1.  Combien  de  nominations  ont  été  faites  au  département  des  Douanes  à  Montréal 
depuis  le  1er  octobre  1911, 

2.  Quels  sont  les  noms  des  personnes  ainsi  nommées  et  la  date  de  leur  nomination. 

3.  Sur  quelles  recommandations  chacune  de  ces  personnes  ont-elles  été  nommées, 

4.  Quel  est  le  salaire  de  chacun  de  ces  nouveaux  employés. 

5.  Quelles  augmentations  de  salaire  ont  été  accordées  dans  le  même  département 
depuis  la  même  date,  à  qui,  et  pourquoi.     Présentée  le  29  avril  1914. — M.  Proulx. 

Pas  imprimée. 

77q-  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  état  indiquant  le  nom- 
bre d'ingénieurs,  d'assistants-ingénieurs,  commis,  dessinateurs,  plongeurs  et  étudiants- 
ingénieurs,  arpenteurs  ou  autres  personnes  à  l'emploi  du  ministère  des  Travaux  publics, 
dans  le  comté  de  Bonaventure,  depuis  le  11  octobre  1911  jusqu'à  date  ;  avec  leurs  noms, 
résidence,  appointements,  la  nature  de  leurs  fonctions,  la  durée  de  leur  emploi,  et  sur  la 
recommandation  de  qui  ils  ont  été  employés.  Aussi,  copie  de  toute  correspondance  et 
des  rapports  concernant  tel  emploi,  et  des  rapports  faits  au  dit  ministère  sur  les  travaux 
exécutés  dans  ce  comté,  depuis  le  mois  de  janvier  1913  jusqu'à  date.  Présentée  le  30 
avril  1914. — M.  Mardi  '(Bonaventure) Pas  imprimée. 

77r.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  12  mars  1914,  pour  un  relevé  indiquant: — 

1.  Si  Louis  Philippe  Thibault,  Alphonse  Poirier,  J.  A.  Morin,  C.  F.  Rioux,  Thomas 
Thibault  et  Adjutor  Demers,  de  Lévis,  ont  été  nommés  à  des  emplois  dépendant  du 
ministère  des  Postes  du  Canada. 

2.  Si  oui,  à  quels  emplois  ils  ont  été  nommés,  quelles  sont  leurs  fonctions,  quand 
ils  ont  été  nommés,  et  quel  est  le  salaire  de  chacun  d'eux. 

3.  Quels  sont  les  noms  des  fonctionnaires  qui  ont  été  démis  pour  être  remplacés 
par  les  susnommés. 

4. Quelle  était  la  somme  totale  du  salaire  annuel  de  ces  fonctionnaires  démis.  Pré- 
sentée le  4  mai  1914. — M.  Bourassa.  . Pas  imprimée. 

77s.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  mars  1914,  pour  copie  de  toutes  recom- 
mandations, protêts,  pétitions  et  représentations  reçus  par  le  gouvernement,  ou  quelque 
département,  ou  quelque  ministre,   concernant  la  nomination   du  percepteur  de   douane 
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actuel  à  Antigonish,  et  de  toutes  lettres,  télégrammes  et  correspondance  à  ce  sujet. 
Présentée  le  15  mai  1914. — M.  Chisholm  (Inverness) Pas  imprimée. 

Tït.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  mars  1914,  pour  copie  de  toutes  recom- 
mandations, protêts,  pétitions  et  représentations  reçus  par  le  gouvernement,  ou  quelque 
département,  ovi  quelque  ministre,  concernant  la  nomination  du  percepteur  de  douane 
actuel  à  Antigonish,  et  de  toutes  lettres,  télégrammes  et  correspondance  à  ce  sujet. 
Présentée  le   16  mai   1914. — M.   Chisholm   (Antigonish) Pas  imprimée. 

77it.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  février  1914,  pour  copie  de  tous  docu- 
ments relatifs  à  l'emploi  d'Arthur  Dubuisson,  comme  agent  d'immigration  à  Gravel- 
burg,  Sask.,  et  de  tous  documents  indiquant  les  argents  payés  au  dit  Arthur  Dubuisson 
et  le  travail  accompli  par  lui.     Présentée  le  30  mai  1914. — M.  Knoxvles .  .Pas  imprimée. 

78.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  7  avril  1913,  pour  copie  de  tous  documents, 

recommandations,  lettres,  correspondance,  se  rapportant  à  la  résignation  de  C.  A.  R. 
Desjardins,  comme  maître  de  poste  à  Saint-André  de  Kamouraska,  et  à  la  nomination 
de  son  successeur.     Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Lapointe  (Kamouraska). 

Pas  imprimée. 

78«-  Réponse  à  un  ordre  du  28  avril  1913,  pour  copie  de  toutes  les  accusations  portées  contre 
Fred.  R.  Irish,  maître  de  poste  à  Afton,  comté  d'Antigonish,  N.-E  ,  et  de  toute  la  corres- 
pondance de  record  en  la  matière.  Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Chisholm  (Anti- 
gonish)   Pas  imprimée. 

79.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  29  janvier  1913,  pour  copie  de  tous  les  docu- 

ments, correspondance,  etc.,  touchant  la  demande  faite  par  la  Long  Sault  Development 
Company  à  l'effet  de  construire  un  barrage  dans  le  fleuve  Saint-Laurent  en  amont  des 
rapides  du  Long-Sault,  de  la  rive  américaine  à  la  rive  canadienne.  Présentée  le  22  jan- 
vier 1914. — M.  Lemieux Pas  imprimée. 

79«.  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  29  janvier  1913,  pour  copie 
de  tous  les  documents,  correspondance,  etc.,  touchant  la  demande  faite  par  la  Long 
Satblt  Development  Company  à  l'effet  de  construire  un  barrage  dans  le  fleuve  Saint-Lau- 
rent en  amont  des  rapides  du  Lon^-Sault,  de  la  rive  américaine  à  la  rive  canadienne. 
Présentée  le  12  février  1914. — M.  Lemieux Pas  imprimée. 

80.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  21  avril   1913,  pour  état  faisant  connaître 

tous  les  baux  de  force  hydraulique  accordés  sur  la  rivière  Winnipeg,  les  dates  de  ces 
baux,  en  faveur  de  qui  ils  ont  été  consentis,  et  le  site  du  pouvoir  hydraulique  possédé 
par  chaque  locataire.  Aussi,  copie  de  toute  correspondance  échangée  entre  le  gouverne- 
ment ou  quelqu'un  de  ses  membres  et  toute  personne  ou  personnes  au  sujet  de  ces 
baux.     Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Martin  (Régina) Pas  imprimée. 

80a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  avril  1913,  pour  état  indiquant  si  le 
gouvernement  a  cancellê  les  baux  de  lots  riverains  sur  le  canal  de  Lachine  ;  les  dates 
de  ces  cancellations  et  les  noms  des  locataires  ;  le  temps  pendant  lequel  les  baux  can- 
cellés  ont  été  en  force,  et  le  montant  du  loyer  payé  dans  chaque  cas  ;  les  noms  des  loca- 
taires dont  les  baux  de  lots  riverains  sur  le  dit  canal  n'ont  pas  été  cancellés,  et  le  mon- 
tant du  loyer  payé  par  chacun  d'eux  ;  le  mode  de  calcul  suivi  pour  fixer  le  loyer,  et  la 
méthode  à  suivre  à  l'avenir;  les  raisons  pour  lesquelles  quelque s-uns  des  baux  ont  été 
cancelés  quand  d'autres  sont  restés  en  vigueur  ;  et  si,  à  l'avenir,  des  soumissions  seront 
demandées  par  la  voie  des  journaux  pour  la  location  de  ces  lots  riverains.  Présentée 
le  22  janvier  1914. — M.  Buchanan Pas  imprimée. 

80&.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  avril  1913,  pour  relevé  faisant  connaître 
tous  les  baux  ou  permis  d'occupation  accordés  à  des  clubs  ou  à  des  particuliers,  aux 
fins  d'ériger  ou  maintenir  des  remises  à  embarcations  sur  le  canal  Rideau  entre  le  pont 
de  l'avenue  Laurier  et  l'écluse  de  Hartwell  ; — les  dates  de  ces  baux  ou  permis  ; — les 
noms  des  personnes  à  qui  ils  ont  été  accordés,  et  le  loyer  respectif  de  chacun  ;  aussi, 
copie  de  toute  correspondance  échangée  entre  le  gouvernement,  ou  l'un  ou  l'autre  de 
ses  membres,  et  toute  personne  au  sujet  de  ces  baux  ou  permis  et  de  la  résiliation 
d'iceux.     Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Murphy Pas  imprimée. 

80c.  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  avril  1913,  pour  état 
indiquant  si  le  gouvernement  a  cancellê  des  baux  de  lots  riverains  sur  le  canal  de 
Lachine  ;  les  dates  de  ces  cancellations  et  les  noms  des  locataires  ;  le  temps  pendant 
lequel  les  baux  cancellés  ont  été  en  force,  et  le  montant  du  loyer  payé  dans  chaque  cas  ; 
les  noms  des  locataires  dont  les  baux  de  lots  riverains  sur  le  dit  canal  n'ont  pas  été 
cancellés,  et  le  montant  du  loyer  payé  par  chacun  d'eux  ;  le  mode  de  calcul  suivi  pour 
fixer  le  loyer,  et  la  méthode  à  suivre  à  l'avenir;  les  raisons  pour  lesquelles  quelques-uns 
des  baux  ont  été  cancellés  quand  d'autres  sont  restés  en  vigueur  ;   et  si  à  l'avenir  des 
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soumissions  seront  demandées  par  la  voie  des  journaux  pour  la  location   de  ces  lots 
riverains.     Présentée  le  13  mars  1914.— M.  Buclianan Pas  imprimée. 

SOd.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  mars  1914,  pour  copie  de  l'arrangement 
fait  avec  la  compagnie  dite  The  Edmonton  Power  Company  pour  la  location  du  pouvoir 
hydraulique  de  la  rivière  Saskatchewan  à  Rocky-Rapids,  Alberta,  avec  renseignements 
détaillés  sur  les  opérations  de  la  compagnie  jusqu'à  date.  Présentée  le  21  avril  1911. — 
M.Oliver Pas  imprimée. 

81.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  28  avril  1913,  pour  liste  de  tous  les  jour- 
naux en  Canada  dans  lesquels  ont  été  insérées  des  annonces  par  le  gouvernement  ou 
quelqu'un  de  ses  ministres,  officiers  ou  départements  entre  le  10  octobre  1911  jusqu'à 
date,  avec  un  relevé  du  montant  brut  payé  à  cette  fin,  pendant  la  susdite  période,  à 
chacun  de  ces  journaux  ou  à  leurs  propriétaires.  Présentée  le  22  janvier  1914. — M. 
Sinclair Pas  imprimée. 

81a.  Réponse  partielle  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  30  avril  1913,  pour  état  donnant  la 
liste  de  tous  les  journaux  en  Canada  dans  lesquels  ont  été  insérées  des  annonces  par  le 
gouvernement  ou  par  quelqu'un  de  ses  ministres,  officiers  ou  départements  entre  le  10 
octobre  1906  et  le  10  octobre  1907,  et  entre  les  dites  dates  de  chacune  des  années  sui- 
vantes jusqu'au  10  octobre  1911  ;  aussi,  état  du  montant  brut  payé  pour  cet  objet,  pen- 
dant les  années  susdites  à  chacun  des  dits  journaux  ou  à  leurs  propriétaires.  Pré- 
sentée le  22  janvier  1914. — M.  Thornton Pas  imprimée. 

81&.  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  30  avril  1913,  pour  état 
donnant  la  liste  de  tous  les  journaux  en  Canada  dans  lesquels  ont  été  insérées  des 
annonces  par  le  gouvernement  ou  par  quelqu'un  de  ses  ministres,  officiers  ou  départe- 
ments entre  le  10  octobre  1906  et  le  10  octobre  1907,  et  entre  les  dites  dates  de  chacune 
des  années  suivantes  jusqu'au  10  octobre  1911;  aussi,  état  du  montant  brut  payé  pour 
cet  objet,  pendant  les  années  susdites  à  chacun  des  dits  journaux  ou  à  leurs  proprié- 
taires.    Présentée  le  1er  avril  1914. — M.  Thornton Pas  imprimée. 

81c.  Réponse  supplémentaire  additionnelle  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  28  avril  1913, 
pour  liste  de  tous  les  journaux  en  Canada  dans  lesquels  ont  été  insérées  des  annonces 
par  le  gouvernement  ou  quelqu'un  de  ses  ministres,  officiers  ou  départements  entre  le 
10  octobre  1911  jusqu'à  date,  avec  un  relevé  du  montant  brut  payé  à  cette  fin,  pendant 
la  susdite  période,  à  chacun  de  ces  journaux  ou  à  leurs  propriétaires.  Présentée  le  2 
avril  1914. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

81d.  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  30  avril  1913,  pour  état 
donnant  la  liste  de  tous  les  journaux  en  Canada  dans  lesquels  ont  été  insérées  des 
annonces  par  le  gouvernement  ou  par  quelqu'un  de  ses  ministres,  officiers  ou  départe- 
ments entre  le  10  octobre  1906  et  le  10  octobre  1907,  et  entre  les  dites  dates  de  chacune 
des  années  suivantes  jusqu'au  10  octobre  1911  ;  aussi,  état  du  montant  brut  payé  pour 
cet  objet,  pendant  les  années  susdites  à  chacun  des  dits  journaux  ou  à  leurs  proprié- 
taires.    Présentée  le  2  avril  1914, — M.  Thornton Pas  imprimée. 

81ç.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  avril  1914,  pour  relevé  faisant  connaître 
quelle  somme,  depuis  le  10  octobre  1911,  a  été  payée  par  le  gouvernement  ou  l'un  ou 
l'autre  de  ses  départements  à  la  Herald  Publishing  Company,  de  Halifax,  N.-E.,  pour 
annonces,  impressions  et  lithographie.     Présentée  le  27  avril  1914. — M.  Sinclair. 

Pas  imprimée. 

81/.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  4  février  1914,  pour  état  donnant  les  noms 
de  toutes  les  compagnies  d'imprimerie  et  de  publication  et  de  tous  les  journaux  dans  la 
Nouvelle-Ecosse,  auxquels  ont  été  faits  des  paiements  en  1912  et  1913,  respectivement, 
par  l'un  ou  l'autre  des  départements  de  l'administration,  et  indiquant  la  nature  des  ser- 
vices  rendus.     Présentée  le  29   avril   1914. — M.   Maclean   (Halifax) . .    ..Pas  imprimée. 

S\9-  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  28  avril  1913,  pour  liste 
de  tous  les  journaux  en  Canada  dans  lesquels  ont  été  insérées  des  annonces  par  le  gou- 
vernement ou  quelqu'un  de  ses  ministres,  officiers  ou  départements  entre  le  10  octobre 
1911  jusqu'à  date,  avec  un  relevé  du  montant  brut  payé  à  cette  fin,  pendant  la  susdite 
période,  à  chacun  de  ces  journaux  ou  à  leurs  propriétaires.  Présentée  le  11  mai  1911. — 
M.  Sinclair Pas  imprimée. 

82.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  3  février  1913,  pour  copie  de  toutes  lettres, 
correspondance,  rapports  et  autres  documents  dans  le  département  des  Chemins  de  fer 
et  des  Canaux  concernant  une  demande  faite  par  la  Central  Railway  Company  of  Can- 
ada, à  l'honorable  ministre  des  Chemins  de  fer  et  des  Canaux  pour  approbation  de  son 
tracé  projeté  entre  Hawkesbury  et  South-Indian.  Présentée  le  22  janvier  1914. — M. 
Proulx Pas  imprimée. 
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83.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,   en  date  du  9  décembre   1913,  pour  copie  de  tous  les 

documents,  papiers,  mémoires,  ordres,  décisions,  appels  et  correspondance  au  sujet  de 
tout  appel  de  quelque  décision  au  jugement  du  Bureau  des  commissaires  des  chemins 
de  fer  du  Canada,  interjeté  devant  le  Conseil  privé  du  Canada  ;  et  aussi,  copie  de  la 
décision  du  Conseil  privé  sur  les  dits  appels.  Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Mac- 
lean  (Halifax) ^ Pas  imprimée. 

84.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  7  mai  1913,  pour  relevé  faisant  connaître 

le  coût  total  de  l'embranchement  d'Elmira  du  chemin  de  fer  de  l'Ile-du-Prince-Edouard  ; 
la  somme  totale  payée  aux  entrepreneurs  Whitehead  Brothers  ;  la  somme  totale  payée 
par  le  gouvernement  après  le  retrait  de  l'entreprise  des  mains  des  entrepreneurs  ;  la 
somme  payée  chaque  mois  pour  gages,  les  noms  de  ceux  qui  ont  reçu  cette  somme,  leur 
emploi,  et  les  gages  quotidiens  payés  à  chacun  d'eux  ; — aussi,  la  quantité  de  matériaux 
utilisés,  en  spécifiant  chaque  espèce  ou  classe,  avec  le  coût  de  chacun,  de  qui  et  quand 
ces  matériaux  ont  été  achetés,  et  la  quantité  de  matériaux  non  utilisés,  s'il  en  est. 
Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Hughes  (I.-P.-E.) Pas  imprimée, 

85.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  janvier   1913,   pour  copie  de  tous  les 

documents,  lettres,  télégrammes  et  correspondance  se 'rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à 
la  réclamation  des  municipalités  de  Pictou,  d'Antigonish,  de  Guysborough  et  de  St. 
Mary's  réclamant  paiement  ou  remboursement,  des  sommes  payées  par  ces  municipalités 
pour  le  droit  de  voie  de  cette  partie  de  l'Intercolonial  traversant  les  comtés  de  Pictou, 
d'Antigonish  et  de  Guysborough.  Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Chisholm  (Anti- 
gonish) Pas  imprimée. 

85a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  12  mai  1913,  pour  copie  de  toutes  les  récla- 
mations faites  par  H.  F.  McDougall,  de  Grand-Narrows,  N.-E.,  contre  l'Intercolonial,  et 
de  tous  les  documents,  télégrammes,  lettres,  etc.,  se  rapportant  à  la  dite  réclamation 
ou  aux  dites  réclamations  ainsi  que  les  détails  d'icelles  ;  avec  relevé  faisant  connaître 
la  somme  ou  les  sommes  payées  à  l'acquit  de  ces  réclamations  ;  les  détails  spéciaux  de 
la  réclamation  ou  des  réclamations  au  sujet  desquelles  des  paiements  ont^  été  faits,  s'il 
en  est  ;  les  dates  auxquelles  les  réclamations  ont  été  produites,  la  date  du  paiement  ou 
des  paiements  ;  la  somme  totale  payée  de  ce  chef,  ou  à  l'acquit  de  toutes  autres  récla- 
mations faites  par  le  dit  H.  F.  McDougall  contre  l'Intercolonial  ou  le  gouvernement  du 
Canada.     Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

85&.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  février  1914,  pour  copie  de  tous  docu- 
ments, lettres,  requêtes,  télégrammes  et  témoignages  entendus,  rapports,  etc.,  se  rappor- 
tant aux  réclamations  de  Eugène  Demers  et  de  Joseph  Olivier,  de  la  paroisse  de  Saint- 
Nicholas,  comté  de  Lévis,  pour  dommages  causés  par  les  incendies  allumés  par  des 
locomotives  du  chemin  de  fer  de  l'Intercolonial  et,  si  des  enquêtes  ont  été  tenues,  copies 
de  la  preuve  faite  et  de  tous  les  documents  s'y  rapportant.  Présentée  le  6  mars  1914, — 
M.  Bourassa. Pas  imprimée. 

85c.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  27  avril  1914,  pour  copie  de  tous  docu- 
ments, lettres,  télégrammes,  rapports  et  correspondance  concernant  les  réclamations 
pour  dommages  causés  par  un  incendie  dans  le  village  de  Hopewell,  comté  de  Pictou, 
allumé  par  les  étincelles  provenant  d'une  locomotive  du  chemin  de  fer  Intercolonial. — 
Présentée  le  13  mai  1914, — M.  Macdonald Pas  imprimée. 

86.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  14  mai  1913,  pour  copie  de  tous  rapports, 

correspondance  et  autres  documents  dans  le  département  des  Chemins  de  fer  et  des 
Canaux  se  rapportant  en  quelque  manière  à  un  projet  d'étude  et  de  construction  d'une 
ligne  ferrée  entre  Country-Harbour,  comté  de  Guysborough,  N.-E.,  et  Cap-George,  N.-E., 
ou  tout  autre  point  dans  le  comté  d'Antigonish.  Présentée  le  22  janvier  1914. — M. 
Chisholm  (Antigonish). .    .. Pas  imprimée. 

86a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  29  janvier  1913,  pour  copie  de  toutes  lettres 
adressées  au  très  honorable  premier  ministre  ou  au  ministre  des  Chemins  de  fer  ou  à 
tout  autre  membre  du  cabinet,  depuis  le  10  octobre  1911,  par  S.  R.  GrifRn,  Goldboro, 
N.-E.,  John  S.  Wells,  White-Head,  N.-E.,  et  G.  A.  R.  Rowlings,  Sydney,  N.-E.,  concer- 
nant un  embranchement  de  l'Intercolonial  dans  le  comté  de  Guysborough,  N.-E.,  et  de 
toutes  réponses  à  ces  lettres.    Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Sinclair.     Pas  imprimée. 

87.  Réponse   à  un  ordre  de  la  Chambre,   en  date   du.  27  janvier   1913,   pour  copie  du  contrat 

conclu  entre  C.  R.  Scoles,  de  New-Carlisle,  Québec,  et  le  département  des  Chemins  de 
fer  et  des  Canaux,  pour  l'achèvement  du  chemin  de  fer  de  l'Atlantique  au  lac  Supé- 
rieur entre  Caplan  et  Paspébiac,  des  rapports  des  ingénieurs  sur  ces  travaux,  et  de  tous 
documents  à  ce  sujet  ;  aussi,  état  détaillé  des  paiements  faits  en  cette  affaire.  Pré- 
sentée le  22  janvier  1914. — M.  Mardi '..    .  .Pas  imprimée. 

88.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  21  mai  1913,  pour  copie  de  tous  documents, 

correspondance,  rapport  et  enquête  relativement  à  un  accident  survenu  à  Trois-Pistoles, 
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le  10  septembre  1912,  concernant  la  mort  de  Arsène  Ouollet  et  les  blessures  infligées  à 
Joseph  Gagnon,  lorsque  ces  deux  hommes  furent  frappés  par  le  train  n°  150  de  l'Inter- 
colonial  à  la  date  ci-dessus.     Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Boulay .  .Pas  imprimée. 

89.  Rapport   annuel   concernant   les   unions   ouvrières,    en  vertu   du   chapitre   125,    S.R.C.,    1906. 

Présenté  par  l'honorable  M.  Coderre,  le  22  janvier  1914 Pas  imprimée. 

90.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  29  janvier  191.3,  pour  état  indiquant: — 

1.  Quels  achats  de  terres  ont  été  faits  par  le  Canada  depuis  la  confédération  ; 

2.  Quel  montant  a  été  payé  pour  cet  objet  ; 

3.  Quelle  est  la  superficie  approximative  d- s  terres  ainsi  achetées; 

4.  Dans  quelles  provinces  se  trouvent  ces  terres; 

5.  Quelle  en  est  la  superficie  approximative  dans  chaque  p*ovince; 

6.  Combien  d'acres  de  terres  affectées  aux  écoles  ont  été  résf^rvés  par  le  gouver- 
nement pour  les  provinces  du  Manitoba,  de  la  Saskatchewan  et  de  l'Alberia; 

7.  Quelle  est  la  valeur  approximative  actuelle  des  dites  terres  ainsi  réservées  dans 
chacune  des  dites  provinces  ; 

8.  Combien  d'acres  des  dites  terres  affectées  aux  écoles  ont  déjà  été  vendus  dans 
chacune  des  dites  provinces,  et  quels  sont  les  produits  de  ces  ventes,  déduction  faite 
des  dépenses  ; 

9.  Combien  d'acres  de  terre  ont  été  réservés  en  aucun  temps  par  le  gouvernement 
pour  en  doter  quelque  université  ;  quel  est  le  nom  de  l'université,  et  dans  quelles  pro- 
vinces se  trouvent  les  dites  terres  ; 

10.  Combien  d'acres  de  terres  marécageuses  ont  été  transférés  à  la  province  ,du 
Manitoba  aux  termes  du  chapitre  50  des  statuts  de  1885  et  ses  amendements; 

11.  Quel  est  le  montant  brut  des  allocations  en  espèces  faites  en  aucun  temps  par 
le  gouvernement  fédéral  à  chaque  ou  à  quelque  province  du  Canada,  pour  aider  à  la 
construction   d'édifices   nécessaires  ; 

12.  Quelle  était  la  valeur  approximative  des  chemins  de  fer,  travaux  publics  et 
autre  actif  de  chacune  des  provinces  du  Canada  prises  en  compte  par  le  gouvernement 
fédéral  lors  de  l'entrée  de  chaque  province  dans  l'union  ; 

13.  Quelle  compensation  annuelle  est  donnée  aux  provinces  du  Manitoba  et  de  Sas- 
katchewan et  de  l'Alberta  à  raison  du  fait  qu'elles  n'ont  pas  les  terres  publiques  comme 
source  de  revenu  ; 

14.  Quel  chiffre  de  dette  a  été  en  aucun  temps  porté  au  crédit  de  chaque  province 
du  Canada  par  le  gouvernement  fédéral.     Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Sinclair. 

Pas  imprimée. 

90a.  Réponse  supplémentaire  à  un  ordr^  de  la  Chambre,  en  date  du  29  janvier  1914,  pour  état 
indiquant  : — 

1.  Quels  achats  de  terres  ont  été  faits  par  le  Canada  depuis  la  confédération  ; 

2.  Quel  montant  a  été  payé  peur  cet  objet  ; 

3.  Quelle  est  la  superficie  approximative  des  terres  ainsi  achetées  dans  chaque 
province  ; 

4.  Dans  quelles  provinces  ces  terres  sont-elles  situées  ; 

5.  Combien  d'acres  de  terres  affectées  aux  écoles  ont  été  achetés  dans  chaque 
province  ; 

6.  Combien  d'acres  de  terres  affectées  aux  écoles  ont  été  réservés  par  le  gouver- 
nement pour  les  provinces  du  Manitoba,  de  la  Saskatchewan  et  de  l'Alberta  ; 

7.  Quelle  est  la  valeur  approximative  actuelle  des  dites  terres  ainsi  réservées  dans 
chacune  des  dites  provinces; 

8.  Combien  d'acres  des  dites  terres  affectées  aux  écoles  ont  déjà  été  vendus  dans 
chacune  des  dites  provinces,  et  quels  sont  les  produits  de  ces  ventes,  déduction  faite 
des  dépenses  ; 

9.  Combien  d'acres  de  terre  ont  été  réservés  en  aucun  temps  par  le  gouvernement 
pour  en  doter  quelque  université  ;  quel  est  le  nom  de  l'université,  et  dans  quelles  pro- 
vinces se  trouvent  les  dites  terres  ; 

10.  Combien  d'acres  de  terres  marécageuses  ont  été  transférés  à  la  province  du 
Manitoba  aux  termes  du  chapitre  50  des  statuts  de  1885  et  ses  amendements; 

11.  Quel  est  le  montant  brut  des  allocations  en  espèces  faites  en  aucun  temps  par 
le  gouvernement  fédéral  à  chaque  ou  à  quelque  province  du  Canada,  pour  a  der  à  la 
construction   d'édifices  publics  nécessaires  ; 

12.  Quelle  était  la  valeur  approximative  des  chemins  de  fer,  travaux  publics  et 
autre  actif  de  chacune  des  provinces  du  Canada  prises  en' compte  par  le  gouvernement 
fédéral  lors  de  l'entrée  de  chaque  province  dans  l'union  ; 

13.  Quelle  compensation  annuelle  est  donnée  aux  provinces  du  Manitoba,  de  la 
Saskatchewan  et  de  l'Alberta  à  raison  du  fait  qu'elles  n'ont  pas  les  terres  publiques 
comme  source  de  revenu  ; 

14.  Quel  chiffre  de  dette  a  été  en  aucun  temps  porté  au  crédit  de  chaque  province 

Pas  imprimée. 

91.  Réponse  partielle  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  12  mai  1913,  pour  relevé  faisant 
connaître  les  noms  et  la  mission  respective  des  diverses  commissions  crées  par  législa- 
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tion  ou  décret  du  conseil,  depuis  le  12  octobre  1911; — Us  noms  des  personnes  formant 
partie  de  ces  commissions,  avec  leur  salaire  et  rémunération  respective  ; — les  noms 
des  commissions  encore  existantes  et  les  noms  des  commissions  dont  le  mandat  est 
terminé.     Présentée  le  22  janvier  1914. — M.Oliver Pas  imprimée. 

91o.  Réponse  partielle  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,  en  date  du  4 
décembre  1912,  pour  copie  de  chaque  commission  nommée  par  le  gouvernement,  depuis 
le  10  octobre  1911  pour  faire  une  enquête  et  aussi  copie  de  la  preuve  et  du  rapport  fait 
dans  chaque  cas  où  l'enquête  a  été  terminée.  Présentée  le  22  janvier  1914. — M. 
Murphy Pcls  imprimée. 

91b.  Réponse  supplémentaire  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,  en 
date  du  4  décembre  1912,  pour  copie  de  cha  -ue  commission  nommée  par  le  gouverne- 
ment depuis  le  10  octobre  1911,  pour  faire  une  enquête  et  aussi  copie  de  la  preuve  et 
du  rapport  fait  dans  chaque  cas  où  l'enquête  a  été  terminée.  Présentée  le  9  février 
1914. — M.  Muriihy Pas  imprimée. 

91c.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  décembre  1912,  pour  relevé  faisant  con- 
naître le  nombre  de  commissions  instituées  par  le  gouvernement  depuis  le  21  septembre 
1912  ;  les  noms  et  les  occupations  des  commissaires  nommés  ;  leurs  devoirs  ;  la  durée 
de  leurs  services  ;  leur  rémunération.     Présentée  le   12   février  1914. — M.   Devlin. 

Pas  imprimée. 

91d.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,  en  date  du  9  février 
1914,  pour  copie  de  l'arrêté  du  conseil  nommant  une  commission  aux  fins  d'embellir  la 
cité  d'Ottawa  et  les  environs,  de  toute  correspondance  à  ce  sujet,  et  de  tous  rapports 
faits  par  la  Commission  jusqu'à  date.     Présentée  le  6  mars  1914. — Sir  W.  Laurier. 

Pas  imprimée. 

91e.  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  12  mai  1913,  pour  relevé 
faisant  connaître  les  noms  et  la  mission  respective  des  diverses  commissions  créées  par 
législation  ou  décrets  du  conseil,  depuis  le  12  octobre  1911  ; — les  noms  des  personnes 
formant  partie  de  ces  commissions,  avec  leur  salaire  et  rémunération  respectifs  ; — les 
noms  des  commissions  encore  existantes,  et  les  noms  des  commissions  dont  le  mandat 
est  terminé.     Présentée  le   9   mars  1914, — M.   Oliver Pas  imprimée. 

91/.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  février  1914,  pour  relevé  faisant  con- 
naître le  nombre  et  les  attributions  des  commissions  ordonnées  et  constituées,  en  vertu 
de  la  Loi  des  enquêtes,  depuis  le  1er  octobre  1911,  le  but  ou  l'objet  de  leur  création,  le 
nom  du  commissaire  ou  ceux  des  commissaires,  et  le  coût  de  chaque  commission  à  ce 
jour.      Présentée  le   29   mai   1914. — M.    Maclean   (Halifax) Pas  imprimée. 

92.  Réponse  partielle  à  un  ordre  de  la  Chambre,   en  date  du   28  avril   1913,  pour  état  faisant 

connaître  toutes  les  personnes  qui  ont  fait  des  enquêtes  dans  les  limites  du  district 
judiciaire  des  Trois-Rivières,  depuis  le  15  octobre  1911  jusqu'à  date,  au  sujet  de  la 
conduite  d'employés  du  gouvernement  fédéral,  la  localité  où  l'enquête  a  été  tenue,  le 
montant  payé  à  chaque  enquêteur  dans  chaque  cas,  les  noms  des  avocats  employés 
dans  chaque  cas,  et  l'adresse  postale  et  le  montant  payé  à  l'avocat  dans  chaque  cas. 
Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Bureau Pas  imprimée. 

93.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  26  mars  1913,  pour  état  indiquant  si  le  gou- 

vernement a  payé  ou  se  propose  de  payer  les  honoraires  et  déboursés  des  témoins  assi- 
gnés par  les  commissaires  nommés  par  lui,  dans  le  comté  de  Lévis,  pour  tenir  enquête 
sur  la  conduite  des  fonctionnaires  publics  dont  la  démission  avait  été  demandée  ;  les 
montants  payés  et  à  qui  ;  et  la  somme  restant  à  payer  pour  les  mêmes  fins.  Présentée 
le  23  janvier  1914. — M.  Bourassa Pas  impi-imée. 

93a.  Réponse  partielle  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  4  juin  1913,  pour  état  indiquant 
la  dépense  totale  encourue  jusqu'à  date  par  la  présente  administration  en  rapport  avec 
les  enquêtes  faites  au  sujet  de  fonctionnaires  accusés  d'ingérence  politique.  Présentée 
le  23  janvier  1914. — M.Sinclair Pas  imprimée. 

93&.  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  7  mai  1913,  pour  relevé 
faisant  connaître  en  détail  les  noms  des  témoins  sommés  de  comparaître  devant  le 
commissaire  H.  P.  Duchemin,  en  rapport  avec  toutes  les  enquêtes  tenues  ne,r  lui  dans 
les  comtés  de  Cap-Breton-Nord  et  Victoria,  Cap-Breton-Sud,  Inverness  et  Antigonish, 
N.-E.,  et  la  somme  payés  à  chacun  de  ces  témoins.  Présentée  le  23  janvier  1914. — 
M.  Carroll Pas  imprimée. 

93c.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  avril  1913,  pour  relevé  faisant  connaître 
en  détail  les  dépenses  encourues  depuis  le  11  octobre  1911,  en  rapport  avec  les  enquêtes 
tenues  dans  le  comté  de  Bonaventure  par  les  commissaires  nommés  par  les  départe- 
ments des  Postes,  des  Douanes  et  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  au  sujet  des  accusa- 
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tions  (portées  contre  des  employés  de  ces  départements)  d'ingérence  politique  agres- 
sive, ainsi  que  les  noms  et  les  sommes  payées  à  chacun  de  ces  commissaires  pour  cha- 
que enquête,  comme  aussi,  en  détail,  les  sommes  payées  aux  témoins  et  autres  per- 
sonnes.    Présentée  le  23  janvier  1914. — M.  Mardi Pas  imprimée. 

93d.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  26  février  1913,  pour  copie  de  tous  états 
de  compte  pour  salaire  ou  rémunération  du  commissaire,  pour  dépenses  des  honoraires 
de  témoins,  et  pour  tous  autres  frais  se  rapportant  à  l'enquête  faite  par  le  commissaire 
Duchemin  au  sujet  des  personnes  suivantes,  dans  le  comté  de  Guysborough,  N.-E., 
savoir  : — 

H.  L.  Tory,  officier  des  pêcheries,  Guysborough. 

John  W.  Davis,  officier  des  pêcheries,  Guysborough. 

Patrick  Shea,  maître  de  poste,  Tompkinsville. 

John  M.  Rogers,  maître  de  poste,  East-Roman-Valley. 

James  Bowles,  maître  de  poste,  Riviêre-Alder. 

Abner  M.  Carr,   maître  de  poste,   Havre  Saint-François. 

Everett  Hadley,  maître  de  poste,  Oyster-Pond. 

Parker  S.  Hart,  maître  de  poste,  Lower-Manchester. 

S.  M.  Ferguson,  douanier,  Oyster-Pond. 

Robert  Hendsbee,   maître  de  poste,  Half-Island-Cove. 

A.  B.  Cox,  gérant,  usine  de  réduction,  Canso. 

Edward  Kelly,  mécanicien,  usine  de  réduction,  Canso. 

D.  S.  Hendsbee,  peseur,  usine  de  réduction,  Canso. 
Alex.  Roberts,  maître  de  poste,  Canso. 

David  Sutherland,  gardien,  Canso. 

Henry  Hanlon,  mécanicien-chef,  piscifacture,   Canso. 

Thos.    Sullivan,    sous-ingénieur,    mécanicien,    Canso. 

W.  G.  Matthew,  commandant  du  bateau  de  sauvetage,  Canso. 

Patrick  Ryan,  second  à  bord  du  bateau  de  sauvetage,  Canso, 

M.  McCutcheon,  maître  de  poste,  Sonora. 

Stanley  McCutcheon,  douanier,  Sonora. 

Freeman,  Pride,  gardien  du  phare,  Sonora. 

David  Reid,  garde-pêche,  Port-Hilford. 

L.  M.  Pye,  fonctionnaire  des  douanes,  Liscomb. 

Stanley  Hemlow,   gardien  de  phare,   Liscomb. 

W.  H.  Hemlow,  gardien  du  signal  d'alarme,  Liscomb. 

R.  Conroy,  matre  de  poste,  Country-Harbour. 

John  Milward,  maître  de  poste,  Stormont. 

A.  W.  Salsman,  maître  de  poste,  Lower-Country-Harbour. 

W.  B.  Harris,  maître  de  poste,  Whitehead. 

E.  L.  Munro,  fonctionnaire  des  douanes,  Whitehead. 
W.  L.  Munro,  gardien  de  phare,  Whitehead. 
Patrick  Conway,  gardien  de  phare,  Whitehead. 

H.  P.  Munro,  commandant  du  bateau  de  sauvetage,  Whitehead. 

Levi   Munro,    maître   du   havre,    Whitehead.  • 

William  McKinnon,  maître  de  poste,  Erinville. 

J.  H.  McMillan,  gérant  de  la  piscifacture,  Isaac's-Harbour. 

Sanford  Langley,   maître  de  poste,  Isaac's-Harbour    (nord). 

Fred.    E.    Cox,    ingénieur-mécanicien    à    l'établissement    de    l'élevage    du    homard, 

Isaac's-Harbour. 
Simon  Hodgson,  aide-ingénieur-mécanicien,  Isaac's-Harbour. 
Archibald  Brass,   maître  de  poste,   Lower-New-Harbour. 
Parker  Sangster,  maître  de  poste,  New-Harbour    (ouest). 
William  Gerrior,  douanier,  Larry's-River. 
James  M.  Webber,  gardien  du  phare,  Torbay-Point. 
W.  A.   Hattie,   douanier,  Mulgrave. 
J.  F.  Reeves,  maître  de  poste,  Mulgrave.  ' 

John  P.  Meagher,  chef  des  matelots,  Mulgrave. 
Philip  H.  Ryan,  employé  de  l'Intercolonial,  Mulgrave. 
Alex.  Wilkinson,  employé  de  l'Intercolonial,  Mulgrave. 
Alex.   Mcinnis,   inspecteur   des  wagons,   Mulgrave. 
Frank  Fougère,  maître  de  poste,  Port-Félix. 
Sam.  Smith,  maître  de  poste,  Port-Félix  (ouest). 
Capitaine  Freeman  Myers,  maître  de  poste,  Cole-Harbour. 
George  Taylor,  maître  de  poste,  Beckerton. 

Stephen  C.  Richard,  gardien  de  phare,  Charlo's-Cove.     Présentée  le  26  janvier  1914. 
M.Sinclair Pas  imprimée. 

93e.  Réponse  partielle  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  7  mai  1913,  pour  relevé  faisant 
connaître  en  détail  les  noms  des  témoins  sommés  de  comparaître  devant  le  commissaire 
H.  P.  Duchemin,  en  rapport" avec  toutes  les  enquêtes  tenues  par  lui  dans  les  comtés  de 
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Cap-Breton-Nord  et  Victoria,  Cap-Breton-Sud,  Inverness  et  Antigonish,  N.-B.,  et  la 
somme  payée  à  chacun  de  ces  témoins.     Présentée  le  10  février  1914. — M.  Carroll. 

Pas  imprimée. 

93/.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  décembre  1912,  pour  relevé  faisant  con- 
naître quand  M.  H.  P.  Duchemin,  de  Sydney,  N.-E.,  a  été  nommé  commissaire  aux  fins 
de  faire  des  enquêtes  ;  combien  d'enquêtes  il  a  dirigées  depuis  sa  nomination  ;  quels 
sont  les  noms  des  fonctionnaires  au  sujet  desquels  des  enquêtes  ont  été  instituées  ;  si  M. 
Duchemin  a  transmis  au  département  concerné,  et  en  chaque  cas,  le  rapport  et  la 
minute  des  témoignages  entendus  à  chaque  enquête  ;  si  le  rapport  et  la  preuve  n'ont  pas 
été  des  témoignages  entendus  à  chaque  enquête  ;  si  le  rapport  et  la  preuve  n'ont  pas 
été  transmis  pour  chacune  des  enquêtes,  quelles  sont  celles  pour  lesquelles  il  n'y  a  pas 
eu  de  rapport  ;  quel  salaire  ou  émolument  il  a  reçu  en  chaque  cas,  et  quels  ont  été  les 
frais  de  voyage  payés  en  chaque  cas.     Présentée  le  10  février  1914. — M.  Carroll. 

Pas  imprimée. 

93£f.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  février  1914,  pour  relevé  des  dépenses 
encourues  par  le  chemin  de  fer  Intercolonial  concernant  toutes  les  recherches  et  enquê- 
tes faites  par  H.  P.  Duchemin  au  sujet  de  quelqu'employé  ou  de  tous  les  employés  du 
ministère  des  Chemins  de  fer  et  des  Canaux  ou  du  chemin  de  fer  Intercolonial,  pour 
quelque  raison  que  ce  soit,  et  concernant  toutes  plaintes  ou  accusations,  ou  toute  ma- 
tière quelconque,  et  donnant  en  détail  tous  les  item  de  tous  les  corrii)tes  du  dit  H.  P. 
Duchemin  ou  paiements  à  lui  faits  ou  le  concernant  durant  les  années  1912,  1913  et 
1914  jusqu'à  date;  ainsi  qu'un  état  indiquant  le  montant  total  payé  pour  chaque  en- 
quête en  particulier,  et  le  total  des  argents  payés  chaque  année  au  dit  H.  P.  Duchemin 
pendant  toute  cette  période.     Présentée  le  5  mars  1914. — M.  Emmerson.  .Pas  imprimée. 

Q3h.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  7  mai  1913,  pour  relevé  faisant  connaître 
en  détail  les  noms  des  témoins  sonimés  de  comparaître  devant  le  commissaire  H.  P. 
Duchemin,  en  rapport  avec  toutes  les  enquêtes  tenues  par  lui  dans  les  comtés  de  Cap^ 
Breton-Nord  et  Victoria,  Cap-Breton-Sud,  Inverness  et  Antigonish,  N.-B.,  et  la  somme 
payée  à  chacun  de  ces  témoins.    Présentée  le  17  mars  1914. — M.  Carroll.  .Pas  imprimée. 

93*.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  mars  1914,  pour  état  indiquant  en 
détail  les  dépenses  et  le  coût  d'une  enquête  tenue  en  1912  par  le  commissaire  Adair,  et 
autorisée  par  le  ministère  des  Chemins  de  fer  et  des  Canaux  sur  l'embranchement  élec- 
trique de  l'Intercolonial  à  Moncton  et  sur  la  conduite  de  John  W.  Gaskin  et  autres  au 
sujet  de  leurs  services  sur  le  dit  embranchement  ou  autrement  ;  aussi,  faisant  connaî- 
tre les  noms  du  commissaire,  des  agents,  procureurs  et  avocats,  constables,  officiers  de 
.  police,  détectives,  témoins  ou  autres  personnes  ayant  pris  part  à  la  dite  enquête,  le 
nombre  de  jours  employés  à  la  dite  enquête,  et  les  services  rendus  par  chacune  des 
personnes  susmentionnées  ;  aussi,  un  état  indiquant  en  détail  la  somme  ou  les  sommes 
d'argent  payées  à  chacune  des  dites  personnes,  et  le  montant  payé  à  chaque  témoin 
assermenté,  présent  ou  autrement  ;  aussi  copie  de  tous  comptes,  ou  réclamations  rendus 
se  rapportant  à  cette  enquête,  de  toutes  pièces  justificatives  des  deniers  payés,  par 
qui  payés  et  à  qui  ;  de  toutes  lettres  ou  autre  correspondance  au  sujet  de  la  nomina- 
tion d'un  commissaire,  avocat  ou  autres  officiers  devant  être  employés  à  l'enquête,  de  la 
compensation  à  payer  pour  leurs  services,  et  au  sujet  des  dits  comptes,  paiements  et 
pièces  justificatives  ;  aussi,  un  relevé  sommaire  du  coût  total  de  la  dite  enquête,  indi- 
quant le  nombre  des  employés  du  chemin  de  fer  assignés  comme  témoins,  les  honoraires 
payés  aux  témoins,  et  les  cas  dans  lesquels  leur  temps  comme  employés  n'a  pas  été 
compté  alors  qu'ils  étaient  absents  de  leur  service  pour  rendre  témoignage  à  la  dite 
enquête,  et  les  cas  dans  lesquels  il  n'a  pas  été  fait  de  déduction  de  leur  salaire  régulier 
pendant  leur  absence  pour  rendre  témoignage  comme  susdit.  Présentée  le  13  mai  1914. 
— M.  Emmersoru Pas  imprimée. 

94.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  décembre  1912,  pour  relevé  faisant  con- 

naître combien  de  citoyens  des  Etats-Unis  ont  été  employés  par  le  gouvernement  depuis 
le  1er  novembre  1911  ;  dans  quels  départements  ils  sont  employés  ;  quels  sont  leurs  noms 
et  leurs  fonctions,  et  quel  salaire  est  payé  à  chacun  d'eux  ;  combien  d'entre  eux  ont  été 
nommés  en  vertu  de  l'article  21  de  la  Loi  du  service  civil.  Présentée  le  24  janvier 
1914. — M.  Murphy Pas  imprimée. 

95.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  avril  1913,  pour  copie  de  tous  documents, 

lettres,  télégrammes,  etc.,  se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à  l'achat  d'une  propriété  à 
Long-Beach,  St.  Mary's,  comté  de  Digby,  N.-E.,  pour  y  créer  un  étang  de  propagation 
du  homard.     Présentée  le  23  janvier  1914. — M.  Law Pas  imprimée. 

96.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  24  février  1913,  pour  copie  de  toutes  requê- 

tes, demandes,  etc.,  adressées  au  gouvernement,  ou  à  l'un  ou  l'autre  de  ses  départe- 
ments, par  les  personnes  résidant  à  Mira,  comté  de  Cap-Breton,  à  l'effet  d'obtenir  de 
l'aide  financière  pour  bateaux,  quai  ou  améliorations  sur  la  rivière  Mira.  Présentée  le 
23  janvier  1914. — -M.  Carroll Pas  imprimée. 
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97.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,   en  date  du  7   mai  1913.  pour  copie  de  tous  rapports, 

correspondance,  télégrammes  et  autres  documents  en  la  possession  ou  sous  le  contrôle 
du  département  de  la  Milice  ou  de  celui  des  Chemins  de  fer.  concernant  certaines  matières 
sur  lesquelles  l'attention  du  département  de  la  Milice  a  été  appelée  par  B.  A.  Ingraham, 
de  Sydney,  N.-E.,  au  sujet  du  transport  de  la  milice  de  Sydney  sur  la  ligne  de  l'Inter- 
colonial  en   1912.     Présentée  le   23  janvier   1914. — M.   Carroll Pas  imprimée. 

98.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,   en   date   du   29   avril   1913,   pour  état   indiquant  la  méthode 

atloptée  aux  ports  d'entrée  du  Canada  pour  l'inspection  médicale  des  immigrants  arri- 
vant des  Etats-Unis  au  Canada.— (-Sénat) Pas  imprimée. 

99.  Service    de    salubrité   publique,    les    différentes    branches    du    service    public    qui    s'occupent 

actuellement  du.— (Sénat) Pas  iviprime. 

100.  Havre   projeté   à   Skinner's-Pond — Etudes   faites   pour   le. —  (Sénat)..  ,..     ..Pas   imiJvimé. 

101.  Enquête  tenue  en  1912  re  opérations  de  dragage  dans  la  Colombie-Britannique. —  (Sénat). 

Pas  imprimé. 

102.  Quantité  de  blé,  par  qualités,  reçue  aux  élévateurs  de  Fort-William. —  (Sénat). 

Pas  imprimé. 

103.  Chemin  de  fer  ou  pont  de  voie  publique  projeté  sur  la  rivière  Ristigouche,  N.-B.     Présenté 

le  26  janvier  1914. — 31.  Mardi Pas  imprimé. 

104.  Relativement  aux  employés  des  différents  ministères  à  Ottawa,  les  provinces  et  les  terri- 

toires,  etc.     Présenté  le   26  janvier  1914.— ilf.    Wilson   (Laval) Pas  imprimé. 

104a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Cfhambre,  en  date  du  11  décembre  1912,  pour  état  indi- 
quant, pour  chaque  département  du  gouvernement,  les  noms,  adresses  postales,  em- 
plois et  salaires  de  toutes  personnes  employées  dans  le  service  intérieur  et  le  service 
extérieur  et  de  toutes  personnes  ne  faisant  pas  partie  du  service  civil,  employées  par  le 
gouvernement  dans  quelque  département,  depuis  le  10  octobre  1911,  (et  pour  les  cas 
où  il  n'y  a  pas  eu  de  commission  d'enquête) — qui  ont  été  renvoyées  du  service  par  voie 
de  destitution,  de  mise  à  la  pension  ou  autrement,  avec  mention  dans  chaque  cas  du 
mode  de  destitution  et  des  raisons  données  à  cet  effet  et  de  la  longueur  de  l'avis  donné 
aux  personnes  renvoyées,  ainsi  que  du  chiffre  de  la  pension  ou  de  la  gratification,  s'il 
y  a  ;  aussi  faisant  connaître  le  nom,  l'âge,  le  poste  et  le  salaire  ou  rémunération  de 
chaque  personne  admise  dans  le  service  civil  en  remplacement  des  fonctionnaires  des- 
titués, ou  par  suite  de  tel  renvoi.     Présentée  le  26  janvier  1914. — M.  Murphy. 

Pas  im,prim,ée. 

104&.  Réponse  partielle  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  décembre  1912,  pour  état 
indiquant,  pour  chaque  département  du  gouvernement,  les  noms,  adresses  postales,  em- 
plois et  salaires  de  toutes  personnes  employées  dans  le  service  intérieur  et  le  service 
extérieur  et  de  toutes  personnes  ne  faisant  pas  partie  du  service  civil,  employées  par  le 
gouvernement  dans  quelque  département,  depuis  le  10  octobre  1911,  (et  pour  les  cas 
où  il  n'y  a  pas  eu  de  commission  d'enquête) — qui  ont  été  renvoyées  du  service  par  voie 
de  destitution,  de  mise  à  la  pension  ou  autrement,  avec  mention  dans  chaque  cas  du 
mode  de  destitution  et  des  raisons  données  à  cet  effet  et  de  la  longueur  de  l'avis  donné 
aux  personnes  renvoyées,  ainsi  que  du  chiffre  de  la  pension  ou  de  la  gratification,  s'il 
y  a;  aussi  faisant  connaître  le  nom,  l'âge,  le  poste  et  le  salaire  ou  rémunération  de 
chaque  personne  admise  dans  le  service  civil  en  remplacement  d-s  fonctionnaires  des- 
titués, ou  par  suite  de  tel  renvoi.     Présentée  le  10  février  1914. — M.  Murphy. 

Pas  imprimée. 

104c.  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  décembre  1912,  pour  état 
indiquant,  pour  chaque  département  du  gouvernement,  les  noms,  adresses  postales,  em- 
plois et  sa,laires  de  toutes  personnes  employées  dans  le  service  intérieur  et  le  service 
extérieur  et  de  toutes  personnes  ne  faisant  pas  partie  du  service  civil,  employées  par  le 
gouvernement  dans  quelque  département,  depuis  le  10  octobre  1911,  (et  pour  les  cas 
où  il  n'y  a  pas  eu  de  commission  d'enquête) — qui  ont  été  renvoyées  du  service  par  voie 
de  destitution,  de  mise  à  la  pension  ou  autrement,  avec  mention  dans  chaque  cas  du 
mode  de  destitution  et  des  raisons  données  à  cet  effet  et  de  la  longueur  de  l'avis  donné 
aux  personnes  renvoyées,  ainsi  que  du  chiffre  de  la  pension  ou  de  la  gratification  s'il 
y  a  ;  aussi  faisant  connaître  le  nom,  l'âge,  le  poste  et  le  salaire  ou  rémunération  de 
chaque  personne  admise  dans  le  service  civil  en  remplacement  des  fonctionnaires  des- 
titués, ou  par  suite  de  tel  renvoi.     Présentée  le  10  mars  1914. — M.  Murphy. 

Pas  im,primée. 


104rt.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,   en  date  du  23  février  1914,  pour  état  indiquant  le 
nombre  total  des  fonctionnaires   et  employés  du  département  de  l'Imprimerie  et  de  la 
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Papeterie  publiques  le  1er  février  1914,  et  l'augmentation  de  gages  accordée  aux  divers 
groupes  d'employés  durant  l'année  1913.     Présentée  le  18  mars  1914. — M.  Murphy. 

Pas  imprimée. 

104e.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  février  1914,  pour  état  indiquant  combien 
de  personnes,  depuis  le  10  octobre  1911,  ont  été  nommées  à  des  positions  dans  le  service 
intérieur  sans  avoir  subi  des  examens  tenus  par  la  Commission  du  Service  civil  en  mai 
et  septembre  de  chaque  année. 

2.  Comben  de  ces  personnes  ont  été  nommées  dans  chaque  département.     Présentée 
le  23  mars  1914. — M.  Murphy Pas  imprimée. 

104/.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  4  mars  1914,  état  indiquant  le  nombre  de 
personnes  qui  ont  été  nommées  dans  le  service  intérieur  au  ministère  des  Postes,  par  le 
gouvernement  actuel,  ainsi  que  les  noms  des  personnes  ainsi  nommées,  les  fonctions 
auxquelles  chacune  d'elles  a  été  appelée  et  les  appointements  de  chacune  ;  combien  d'en- 
tre elles  ont  subi  les  examens  du  service  civil,  et  combien  ne  Us  ont  pas  subis,  avec  les 
noms  dans  chaque  cas.     Présentée  le  1er  avril   1914. — M.  Proulx Pas  imprimée. 

104<7.  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  décembre  1912,  pour  état 
indiquant,  pour  chaque  département  du  gouvernement,  les  noms,  adresses  postales,  em- 
plois et  salaires  de  toutes  personnes  employées  dans  le  service  intérieur  et  le  service 
extérieur,  et  de  toutes  personnes  ne  faisant  pas  partie  du  service  civil,  employées  par  le 
gouvernement  dans  quelque  département,  depuis  le  10  octobre  1911.  (et  pour  les  cas 
où  il  n'y  a  pas  eu  de  commission  d'enquête) — qui  ont  été  renvoyées  du  service  par  voie 
de  destitution,  de  mise  à  la  pension  ou  autrement,  avec  mention  dans  chaque  cas  du 
mode  de  destitution  et  des  raisons  données  à  cet  effet  et  de  la  longueur  de  l'avis  donné 
aux  personnes  renvoyées,  ainsi  que  du  chiffre  de  la  pension  ou  de  la  gratification,  s'il 
y  a  ;  aussi  faisant  connaître  le  nom,  l'âge,  le  poste  et  le  salaire  ou  rémunération  de 
chaque  personne  admise  dans  le  service  civil  en  remplacement  des  fonctionnaires  des- 
titués, ou  par  suite  de  tel  renvoi.     Présentée  le  2  avril  1914. — M.  Murphy. 

Pas  imprimée. 

104^-  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  avril  1914,  pour  relevé  faisant  connaî- 
tre combien  de  certificats  pour  promotion  ont  été  demandés  aux  commissaires  du  service 
civil  depuis  le  31  mars  1913  ;  combien  de  certificats  de  cette  nature  ont  été  accordés,  et 
en  faveur  de  qui  ;  combien  de  certificats  de  cette  nature  ont  été  refusés,  et  pour  quelles 
personnes  ;^  et  quelles  raisons  ont  été  données  dans  chaque  cas  de  refus.  Présentée  le 
16  avril  1914. — M.  Carroll Pas  imprimée. 

104*.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  30  mars  1914,  pour  sommaire  faisant  con- 
naître quels  sont  les  appointements  de  chacun  des  sous-ministres  ;  combien  de  commis 
ou  employés  sont  sous  les  ordres  de  chacun  des  sous-nainistres,  ou  sur  lesquels  le  sous- 
ministre  est  censé  exercer  sa  surveillance  ;  quels  sont  les  appointements  du  commis- 
saire des  douanes,  et  depuis  combien  de  temps  il  a  été  employé.  Présentée  le  23  avril 
1914. — M.  Chisholm  (Inverness) Pas  imprimée. 

105.  Etat  soumis  en  vertu  de  l'article  88  du  chapitre  62,  S.R.C.,  qui  ordonne  au  ministre  de 
l'Intérieur  de  déposer  chaque  année  un  rapport  relatif  à  la  boisson  entrée  dans  les  Ter- 
ritoires et  venant  de  tout  autre  pays  que  le  Canada,  par  une  permission  écrite  spéciale 
du  commissaire  des  Territoires  du  Nord-Ouest.  Présenté  par  l'honorable  M.  Roche,  le 
27  janvier  1914 Pas  imprimé. 


106.  Septième   rapport   conjoint   des   commissaires   chargés   de   la   démarcation   du   méridien   du 

141e  degré  de  longitude  ouest.     Présenté  par  l'honorable  M.  Roche,  le  28  janvier  1913. 

Pas  imprimé. 

107.  Relevé  faisant  connaître  la  quantité  de  terres  vendues  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 

Canadien  du  Pacifique,  pendant  l'année  terminée  le  1er  octobre  1913.  Présenté  par 
l'honorable  M.  Roche,  le  28  janvier  1914 ." Pas  imprimé. 

108.  Règlements  concernant  le  service  des  colis  postaux,    1914.      Présentés  par  l'honorable  M. 

Pelletier,  le  28  janvier  1914 Pas  imprimés. 

109.  Rapport    des    commissaires    de    l'Economie    interne    de    la    Chambre    des    Communes    pour 

1912-13,  aux  termes  de  la  règle  9.  Présenté  par  Son  Honneur  l'Orateur,  le  2  février 
1913 Pas  imprimé. 

110.  Décrets  du  conseil  qui  ont  été  publiés  dans  la  Gazette  du  Canada,  entre  le  1er  octobre  1912 

et  le  30  novembre  1913,  conformément  aux  dispositions  de  la  Loi  des  réserves  fores- 
tières fédérales  et  des  parcs,  article  19,  chapitre  10,  1-2  George  V,  Présentés  par  l'ho- 
norable M.  Roche,  le  2  février  1914 Pas  imprimés. 
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llOo.  Décrets  du  conseil  qui  ont  été  publiés  dans  la  Galette  du  Canada,  entre  le  1er  octobre 
1912  et  le  30  novembre  1913,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  5  de  la  Loi  des 
arpentages  fédéraux,  chapitre  21,   7-8  Edouard  VII Pas  imprimés. 

110&.  Relevé  des  décrets  en  conseil,  qui  ont  été  publiés  dans  la  Gazette  du  Canada,  entre  le,  1er 
octobre  1912  çt  le  30  novemlw-e  1913,  sous  le  régime  de  l'ai-ticle  77  de  la  Loi  des  terres 
fédérales,  chapitre  20  des  Statuts  du  Canada,   1908 Pas  imprimés. 

llOc  Décrets  du  conseil  publiés  dans  la  Gazette  du  Canada  et  la  Gazette  de  la  Colombie-Bri- 
tannique, entre  le  1er  octobre  1912  et  le  30  novembre  1913,  sous  le  régime  des  disposi- 
tions du  paragraphe  (d)  de  l'article  38  des  Règlements  concernant  l'arpentage,  l'admi- 
nistration, la  disposition  et  la  gérance  des  terres  publiques  du  Canada  dans  la  zone  de 
40  milles  des  chemins  de  fer  dans  la  province  de  la  Colombie-Britannique.  Présentés 
^  par  l'honorable  M,  Roche,  le  2  février  1914 Pas  imprimés. 

llOd.  Copies  de  tous  les  décrets  du  conseil,  plans,  documents  et  correspondance,  qui  doivent 
être  soumis  à  la  Chambre  des  Communes,  en  vertu  d'une  résolution  adoptée  le  20  février 
1882,  depuis  la  date  de  la  dernière  production  de  tels  documents  en  vertu  de  cette  réso- 
lution.    Présentées  par  l'honorable  M,  Roche,  le  28  janvier  1914 Pas  imprimées. 

110e.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  février  1914,  pour  copie  de  toutes  lettres, 
papiers,  rapports  d'inspecteurs  de  homesteads,  déclaration  et  tous  autres  documents 
se  rapportant  en  quelque  manière  à  l'inscription  de  homestead,  de  James  Bruce  pour  le 
i  sud-est  de  la  section  36,  township  49,  rang  27,  à  l'ouest  du  2e  méridien,  et  à  sa  can- 
cellation.     Présentée  le  6  mars  1914. — M.  Neely Pas  imprimée. 

110/.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  février  1914,  pour  copie  de  tous  les  docu- 
ments se  rapportant  à  la  disposition  du  \  sud-est  de  la  section  16,  township  25,  rang  5, 
à  l'ouest  du  5e  méridien.     Présentée  le  10  mars  1914. — M.  Oliver Pas  imprimée. 

llOfi'.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  février  1914,  pour  copie  de  tous  papiers 
se  rapportant  au  \  sud-ouest  23-16-12  à  l'ouest  du  3e  méridien.  Présentée  le  10  mars 
1914. — M.  Knowles Pas  imprimée. 

llOh.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  février  1914,  pour  copie  de  tous  docu- 
ments relatifs  au  |  N.-E.  de  la  section  22,  township  11,  rang  5,  à  l'ouest  du  3e  méri- 
dien.    Présentée  le  23  mars  1914. — M.  Knowles Pas  imprimée. 

llOi.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  toutes  lettres, 
télégrammes  et  papiers  concernant  les  terrains  houillers  situés  dans  28-19,  27-18,  27-17 
et  28-18  à  l'ouest  du  4me  méridien.     Présentée  le  21  avril  1914. — M.  Buchanan. 

Pas  imprimée. 

110;.  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  février  1914,  pour  copie 
de  tous  documents  relatifs  au  î  N.-B.  de  la  section  22,  tçwnship  11,  rang  5,  à  l'ouest 
du  3me  méridien.     Présentée  le  5  mai  1914. — M.  Knoxoles Pas  imprimée. 

llOfc.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,  en  date  du  20  avril 
1914,  pour  copie  de  tous  documents,  lettres,  télégrammes,  papiers,  arrêtés  du  conseil  et 
projets  de  vente  se  rattachant  à  la  vente  par  le  gouvernement  du  Canada  des  terres 
suivantes  dans  la  zone  du  chemin  de  fer  dans  la  Colombie-Anglaise,  savoir  :  townships 
23  et  24,  rang  18  ;  townships  23  et  24,  rang  19  ;  townships  24  et  25,  rang  20  ;  townships 
25,  26  et  27,  rang  21  ;  townships  26  et  27,  rang  22,  tous  à  l'ouest  du  5me  méridien.  Pré- 
sentée le  18  mai  1914. — M.  Buchanan Pas  imprimée. 

IIOÏ.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  27  avril  1914,  pour  copie  de  tous  télé- 
grammes, lettres,  etc.,  dans  le  ministère  de  l'Intérieur,  concernant  le  |  N.-O.  de  la  sec- 
tion 20,  township  4,  rang  16,  àr  l'ouest  du  2me  méridien.  Présentée  le  18  mai  1914. — 
M.  Turrijf Pas  imprimée. 

WOm.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  27  avril  1914,  pour  copie  de  tous  papiers, 
lettres,  télégrammes,  etc.,  dans  le  ministère  de  l'Intérieur,  concernant  la  i  N. — 1-3-16, 
à  l'ouest  du  2me  méridien.     Présentée  le  18  mai  1914. — M.   Turriff..    ..Pas  imprimée. 

111.  Correspondance  entre  le  gouvernement  impérial  et  celui  du  Canada,  ainsi  que  les  autres 
documents,  en  ce  qui  concerne  la  naturalisation  impériale.  Présentée  par  l'honorable 
M.  Doherty,  le  4  février  1914 Pas  imprimée, 

111a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  toute  corres- 
pondance et  documents,  ou  autres  renseignements  concernant  l'adoption  d'une  loi  dans 
la  Grande-Bretagne  et  les  différents  dominions  pourvoyant  "à  l'uniformité  des  lois  de. 
naturalisation.     Présentée  le  18  févi-ier  1914. — M.  Macdonald Pas  imprimée. 
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112.  Etat  du  nombre  moyen  des  hommes  de  la  police  du  Canada  employés  à  ce  service  pendant 

chaque  mois  de  l'année  1913  et  du  montant  de  leur  rémunération  et  frais  de  route,  6» 
conformité  de  l'article  6,  paragraphe  2  du  chapitre  92,  Statuts  revisés  du  Canada. 
Présenté  par  l'honorable  M.  Doherty,  le  5  février  1914 Pas  imprimé. 

113.  Convention    conclue   entre,  le   gouvernement   canadien    et   la    compagnie    The   Royal   Mail 

Steam  Packet  Company,  pour  un  service  de  paquebots  à  vapeur  entre  le  Canada  et  Çfes 
Indes  Britanniques  Occidentales.     Présentée  par  l'honorable  M.  Foster,  le  9  février  1914. 

Pas  imprimée. 

114.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  relevé  faisant  con- 

naître les  changements  apportés  au  projet  original  concernant  le  terminus  du  Traiw- 
continental  dans  la  cité  de  Québec  ;  le  coût  estimatif  du  dit  projet  ;  et  le  coût  estimatif 
du  dit  terminus  d'après  le  nouveau  projet.     Présentée  le  10  février  1914. — M.  Graham. 

Pas  imprimée. 

114ct.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,  en  date  du  23  férrier 
1914,  pour  copie  de  toute  correspondance  échangée  entre  le  commissaire  du  chemin  de 
fer  National-Transcontinental  et  le  ministre  des  Chemins  de  fer,  et  entre  le  commis- 
saire du  chemin  de  fer  National-Transcontinental  et  le  chemin  de  fer  du  Paciflque-Cfi- 
nadien,  concernant  les  termini  conjoints  à  Québec  ;  aussi,  copie  de  l'arrêté  du  conseil 
concernant  les  termini  à  Québec  et  de  l'arrangement  final  à  ce  sujet.  Présentée  le  16 
mars  1914. — M.  Graham Pas  imprimée. 

114b.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  mars  1914,  pour  copie  de  toutes  con- 
ventions conclues  entre  le  département  des  Chemins  de  fer  ou  la  Commission  du  Trans- 
continental et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  touchant  l'érec- 
tion d'une  gare  conjointe  au  Palais,  cité  de  Québec  ;  et  de  toute  la  correspondance  rela- 
tive à  ce  sujet.     Présentée  le  20  mars  1914. — Sir  Wilfrid  Laurier Pas  imprimée. 

115.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  décembre  1912,  pour  relevé  faisant  eon- 

naître  combien  de  commissaires  ont  été  nommés  par  le  gouvernement  aux  fins  de  tenir 
des  enquêtes,  depuis  le  10  octobre  1911  ;  quels  sont  leurs  noms  ;  quelle  somme  a  été 
payée  à  chaque  commissaire,  jusqu'au  21  novembre  1912,  et  combien  de  ces  commis- 
saires reçoivent  encore  des  émoluments,  et  quels  sont  leurs  noms.  Présentée  le  10 
février  1914. — M.  Murphy Pas  imprimée. 

116.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  31  mars  1913,  pour  copie  de  tous  papiers, 

documents,  correspondance,  etc.,  concernant  toutes  les  demandes  adressées  depuis  le 
1er  novembre  1911,  au  département  des  Douanes  ou  à  celui  des  Finances  pour  la  sus- 
pension temporaire  de  l'application  des  articles  dits  dumping  clauses  de  la  loi  du  tarif 
douanier  au  sujet  des  tiges  à  fils  métalliques  ou  tout  autre  produit  ou  article.  Pré- 
sentée le  10  février  1914. — M.  Maclean  (Halifax) Pas  imprimer. 

117.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  20  janvier  1913,  pour  copie  de  tous  les  con- 

trats, propositions,  offres,  conventions,  rapports,  estimations,  lettres,  télégrammes  et 
autres  documents  en  la  possession  du  département  des  Chemins  de  fer  et  des  Canaux, 
ou  du  premier  ministre  du  Canada,  ou  de  l'un  ou  l'autre  des  départements  de  l'administf a- 
tion,  ou  dans  leurs  archives,  depuis  le  premier  jour  de  janvier  1910,  se  rapportant  en 
quoi  que  ce  soit  à  la  question  ou  proposition  de  l'acquisition  de  toutes  les  lignes,  ou  de 
l'une  quelconque  des  lignes  de  chemin  de  fer  qui  se  raccordent  avec  l'Intercolonial  le 
long  de  son  parcours,  et  qui  remplissent  le  rôle  de  lignes  auxiliaires  de  ce  chemin  de 
de  fer,  par  voie  de  location,  d'ach,at  ou  autrement  ; — aussi,  copie  de  toutes  les  proposi- 
tions, offres,  requêtes,  demandes,  mémoires  et  autres  documents,  lettres,  télégrammes^ 
correspondance,  se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à  l'acquisition  de  l'Intercolonial  par 
une  compagnie  de  chemin  de  fer,  ou  à  l'obtention  de  droits  de  circulation  conjointe,  ou 
à  la  location,  ou  à  l'obtention  d'un  privilège  quelconque  par  toute  compagnie  de  chemin 
de  fer  en  vue  de  la  circulation  de  ses  convois  sur  la  voie  de  l'Intercolonial,  qui  peuvent 
se  trouver  en  la  possession  du  département  des  Chemins  de  fer  et  des  Canaux,  ou  du 
premier  ministre,  ou  de  l'un  ou  l'autre  des  départements  de  l'administration.  Présentée 
le  10  février  1914. — M.  Emmcrson Pas  imprimée. 

117o.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  toute  cor- 
respondance, mémoires,  pétitions,  rapports  d'ingénieurs  et  autres  documents  échangés 
depuis  la  dernière  session  par  ou  au  nom  des  propriétaires  du  chemin  de  fer  Québec  et 
Oriental  et  du  chemin  de  fer  Atlantique,  Québec  et  Occidental  et  le  département  des 
Chemins  de  fer  et  des  Canaux  en  vue  de  l'acquisition  par  le  gouvernement  de  ces  lignes 
ferrées  comme  embranchements  ou  réseaux  alimentaires  du  chemin  de  fer  Intercolonfal. 
— Présentée  le  6  mars  1914. — M.  Mardi  (Bonaventure) Pas  imprimée. 

117&.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  février  1914,  pour  copie  de  toutes  lettres, 
télégrammes,  pétitions,  rapports,  correspondance  et  autres  documents  en  la  possession 
de  quelque  département  du  gouvernement  ou  de  quelque  membre  du  gouvernement  con- 
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cernant  ou  se  rapportant  en  quelque  manière  au  projet  de  construction  d'un  tronçon  de 
ligne  ou  d'un  garage  pour  relier  le  quai  public  de  Sackville,  N.-B.,  au  chemin  de  fer 
Intercolonial  à  cet  endroit  ;  et  aussi,  copie  de  toutes  lettres,  télégrammes  et  autre  cor- 
respondance échangés  entre  toute  personne  ou  personnes  et  tout  membre  quelconque  du 
gouvernement.     Présentée  le  11  mars  1914. — M.  Emmerson Pas  imprimée. 

llTc.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  décembre  1912,  pour  copie  du  rapport 
de  M.  Tessier,  du  département  des  Chemins  de  fer  et  des  Canavix,  sur  le  projet  de  cons- 
truire une  voie  ferrée  d'Orangedale  à  Chéticamp,  dans  le  comté  d'Inverness  ;  et  de  tous 
les  mémoires,  requêtes  et  correspondance  au  sujet  de  cette  ligne  projetée.  Présentée  le 
17  mars  1914. — M.  Chisholm  (Antigonîsh) Pas  imprimée. 

l'L7d.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  mars  1914,  pour  copie  de  tous  les 
documents  suivants  :  requêtes,  correspondance,  relevés  d'ingénieurs  et  tous  autres  rap- 
ports en  la  possession  du  gouvernement,  se  rapportant  à  la  ligne  de  diversion  projetée 
de  l'Intercolonial  à  partir  d'un  point  à  ou  près  de  la  station  de  Linwood,  et  traversant 
le  district  de  Linwood,  Cape-Jack,  et  le  village  de  Havre-au-Bouche  ;  et  plus  spéciale- 
ment des  requêtes  et  rapports  concernant  cette  diversion  reçus  au  cours  des  années  1887 
et  1891,  ou  vers  ces  époques.     Présentée  le  7  avril  1914. — M.  Chisholm  (Antigonish). 

Pas  imprimée. 

117e  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  mars  1914,  pour  sommaire  faisant 
connaître  les  noms  des  entrepreneurs  dont  les  soumissions  ont  été  acceptées,  avec  la 
liste  des  prix  respectifs,  et  à  qui  l'Intercolonial  a  accordé  l'entreprise  de  construire  la 
double  voie  entre  la  courbe  de  la  Chaudière  et  Saint-Romuald,  Que.,  sur  la  ligne  de 
déviation  entre  Nelson  et  la  jonction  Derby.  N.-B.;  la  ligne  de  déviation  ou  tronçon 
entre  North-Sydney  et  Leitche's-Creek,  N.-T.  ;  et  copie  des  rapports,  correspondance  et 
recommandations  se  rapportant  à  l'adjudication  respective  de  ces  contrats,  avec  l'esti- 
mation respective  du  coût  de  ces  travaux.     Présentée  le  15  avril  1914. — M.  Emmerson. 

Pas  imprimée. 

117/.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  mars  1914,  pour  copie  de  tous  mémoi- 
res, instructions  et  autorisations  du  ministre  des  Chemins  de  fer  et  des  Canaux  depuis 
j  le  11  octobre  1911,  concernant  l'élimination  des  rampes  actuelles  et  le  remplacement  des 
ponts  légers  par  des  constructions  plus  résistantes  en  acier  sur  la  ligne  du  chemin  de 
fer  Intercolonial  ;  et  aussi,  copie  de  tous  mémoires,  recommandations  et  rapports  de 
F.  P.  Gutelius  ou  du  bureau  de  direction  du  chemin  de  fer  Intercolonial  à  ce  sujet. 
Présentée  le  6  mai  1914. — M.  Kyte Pas  imprimée. 

118.  Mémoire  sur  la  réclamation  spéciale  de  la  part  de  l'Ile-du-Prince-Edouard  au  sujet  de  sa 
représentation  dans  la  Chambre  des  Communes.  Présenté  par  l'honorable  M.  Foster, 
le  10  février  1914.  ....  .Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

118«  Mémoire,  de  la  part  de  la  Nouvelle-Ecosse,  du  Nouveau-Brunswick  et  de  l'Ile-du-Prince- 
Edouard  réclamant  le  droit  d'avoir  leur  représentation  originale  dans  la  Chambre  des 
Communes.     Présenté  par  l'honorable  M.  Foster,  le  10  février  1911. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires, 

119i  Procès-verbaux  et  résolutions  adoptés  lors  de  la  dernière  Conférence  provinciale.  Pré- 
sentés par  l'honorable  M.  Foster,  le  10  février  1914. 

Imprimés  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

120.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  juin  1913,  pour  copie  de  la  réclamation 

de  Pacifique  Leroux  pour  dommages  subis  par  suite  de  l'enlèvement  d'un  pont  sur  le 
canal  de  Soulanges,  et  de  tous  rapports  et  correspondance  à  ce  sujet.  Présentée  le  12 
février  1914. — Sir  Wilfrid  Laurier Pas  imprimée. 

121.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  20  janvier  1913,  pour  copie  de  tous  plans, 

propositions,  diagrammes,  devis,  rapports,  explorations,  pétitions,  correspondance,  let- 
tres, télégrammes  et  autres  communications  et  documents  dans  le  département  des 
Chemins  de  fer  et  des  Canaux,  se  rapportant  en  quelque  manière  au  service  projeté 
d'un  bac  à  vapeur,  en  toutes  saisons  de  l'année,  entre  le  Nouveau-Brunswick  ou  la  Nou- 
velle-Ecosse et  l'Ile-du-Prince-Edouard,  devant  opérer  le  raccordement  de  l'Intercolo- 
nial et  du  chemin  de  fer  de  l'Ile-du-Prince-Edouard  en  transportant  les  trains  de  l'autre 
côté  du  détroit  de  Northumberland  ; — aussi,  état  donnant  l'estimation  détaillée  du  coût 
total  de  l'établissement  du  dit  bac  à  vapeur.  Présentée  le  12  février  1914. — M.  Em- 
m,erson .  .Pas  imprim,ée. 

121a  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  décembre  1912,  pour  copie  de  toutes 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  l'établissement  d'un  bac  à  vapeur 
pour  traverser  les  trains  entre  l'Ile-du-Prince-Edouard  et  la  terre  ferme,  du  rapport  ou 
des  rapports  de  tout  ingénieur  ou  expert  au  sujet  de  ce  projet,  du  coût  estimatif  du 
projet,   des   annonces  demandant   des   soumissions,    de   tous   plans,    conditions   ou   devis 
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projetés,  de  toutes  soumissions  reçues  à  la  suite  de  la  publication  d'annonces,  des  rap- 
ports des  fonctionnaires  sur  ces  soumissions,  et  de  toutes  données  en  la  possession  du 
département  au  sujet  du  dit  projet.     Présentée  le  12  février  1914. — M.  Macdonald. 

Pas  imprimée. 

122.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,   en  date  du  2  février  1914,  pour  relevé  faisant  con- 

naître le  chiffre  total  de  la  dette  sous  forme  d'emprunts  temporaires  au  dernier  jour 
de  chaque  mois  de  la  période  écoulée  entre  le  1er  mai  1913  et  le  31  décembre  1913,  aveo 
mention,  en  chaque  cas,  du  taux  de  l'intérêt  payé  sur  ces  emprunts  durant  la  dite 
période.     Présentée  le  12  février  1914. — M.  Maclean  (Halifax) Pas  imprimée. 

123.  Rapport   de   la   Commission   royale   chargé   de   faire   une   enquête   sur   la   construction   du 

National-Transcontinental,  avec  les  témoignages  entendus  et  pièces  à  l'appui  remises  à 
la  dite  commission.     Présenté  par  l'honorable  M.  Cochrane,  le  12  février  1914. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

123«.  Réponse  à -un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  février  1914,  pour  copie  du  transport 
fait  par  M.  P.  et  J.  T.  Davis,  en  septembre  1909,  des  contrats  numéros  16  et  17  sur  le 
chemin  de  fer  Transcontinental-National  à  O'Brien,  Fowler  et  McDougall,  et  de  l'ap- 
probation donnée  par  les  dits  commissaires  à  ce  transport  durant  le' dit  mois  de  septem- 
bre 1909.     Présentée  le  4  mars  1914. — M.  Graham Pas  imprimée. 

123&.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  18  février  1914,  pour  copie  du  contrat 
accordé  à  M.  Joseph  Gosselin  pour  la  construction  des  ateliers  des  voitures  et  des 
remises  à  locomotives  à  Saint-Malo,  et  de  tous  les  télégrammes,  lettres  et  correspon- 
dance entre  le  département  et  M.  W.  J.  Press,  ingénieur-mécanicien,  ou  l'ingénieur  en 
chef,  relativement  au  changement  apporté  au  prix  de  85  cents  par  verge  cube  pour 
l'excavation  ordinaire,  qui  a  été  porté  à  $2.30  par  verge  cube  pour  la  terre  gelée.  Pré- 
sentée le  11  mars  1914. — M.  Graham Pas  imprimée. 

123c.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,  en  date  du  16  février 
1914,  pour  copie  de  tous  papiers  se  rapportant  de  quelque  manière  que  ce  soit  aux  sou- 
missions, au  contrat  original  et  au  contrat  modifié  de  M.  Joseph  Gosselin  pour  la  cons- 
truction des  usines  à  locomotives  et  wagons  à  Saint-Malo,  Québec  ;  ainsi  que  copie  des 
annonces  de  demandes  de  soumissions,  du  devis,  du  contrat,  du  contrat  modifié,  des 
rapports  des  ingénieurs,  des  recommandations  au  conseil,  des  arrêtés  du  conseil,  lettres, 
télégrammes,  minutes  ou  rapports  d'entrevue,  et  de  tous  documents  relatifs  au  contrat 
ou  aux  amendements  qui  y  ont  été  apportés.     Présentée  le  11  mars  1914. — M.  Graham. 

Pas  imprimée. 

123d.  Réponse  à  une  adresse  de  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,  en  date  du  23  février 
1914,  pour  copie  de  toute  correspondance  concernant  la  nomination  de  MM.  Lynch- 
Staunton  et  Gutelius  comme  commissaires  chargés  de  faire  une  enquête  sur  le  coût  de 
la  construction  de  la  division  du  chemin  de  fer  National-Transcontinental  ;  aussi,  copie 
de  l'arrêté  du  conseil  les  nommant.     Présentée  le  12  mars  1914. — M.   Graham. 

Pas  imprimée. 

123e.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  février  1914,  pour  copie  du  rapport  de 
Geo.  S.  Hodgins,  de  New- York,  en  date  du  10  juin  1912,  concernant  les  ateliers  de 
Transcona,  du  chemin  de  fer  National-Transcontinontal.  Présentée  le  19  mars  1914. — ■ 
M.  Graham Pas  imprimée 

123/.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  mars  1914,  pour  copie  des  plans  et 
profils  préparés  par  les  ingénieurs,  se  rapportant  à  la  construction  projetée  du  Trans- 
continental d'un  endroit  nommé  Sainte-Claire,  comté  de  Dorchester,  entre  le  vingtième 
et  trentième  mille,  à  l'est  du  pont  de  Québec,  passant  par  les  paroisses  de  Saint- 
Malachie,  Standon,  Cranborne,  Sainte-Germaine  et  Sainte-Justice  et  traversant  les 
cantons  Panet,  Rolette  et  Talon  pour  se  diriger  vers  Sainte-Perpétue,  sur  le  105me 
mille  à  l'est  du  pont  de  Québec,  et  aussi  copie  des  renseignements,  rapports,  sur  la 
nature  du  terrain,  la  richesse  en  bois  et  en  minerais  des  lieux  traversés  par  les  ingé- 
nieurs et  démontrant  ce  qu'aurait  coûté  le  chemin  de  fer,  par  mille,  s'il  eut  été  cons- 
truit, dans  cette  région.     Présentée  le  7  avril  1914. — M.  Sévigny '.Pas  imprimée, 

123^.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  mars  1914,  pour  copie  de  toutes  corres- 
pondances, messages,  requêtes  et  autres  documents  concernant  le  site  et  la  construc- 
tion d'une  station  au  village  de  Saint-Eleuthère,  sur  le  chemin  de  fer  Transcontinental- 
National.     Présentée  le  15  avril  1914. — M.  Lapointe  (Kamourasha) .  .    ..Pas  imprimée. 

123h,  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  pour  un  relevé  indiquant: 

1.  Quel  genre  d'outillage  pour  le  service  du  charbon  a  été  installé  sur  la  ligne  du 
National-Transcontinental  ; 

2.  Combien  il  y  a  de  ces  installations  ; 

3.  Où  elles  ont  été  établies  ; 
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4.  Des  soumissions  ont  été  demandées  à  cet  égard  ; 

5.  Le  nom  et  l'adresse  du  plus  bas  soumissionnaire  ; 

6.  Qui  a  fourni  cet  outillage,  et  à  quel  prix.     Présentée  le  15  avril  1914. — M.  Mac- 
donald Pets  imprimée. 

124.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,  en  date  du  2  février 

1914,  pour  copie  de  toutes  décisions  du  Bureau  des  commissaires  des  chemins  de  fer  ren- 
dues le  ou  après  le  10  octotbre  1911  au  sujet  desquelles  appel  a  été  porté  devant  le 
Gouverneur  en  conseil,  et  copie  de  toutes  décisions  du  Gouverneur  en  conseil  sur  les  dits 
appels.     Présentée  le  13  février  1914.— ilf.  Sinclair^ Pas  imprimée. 

125.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  toutes  règles 

et  de  tous  règlements  faits  et  passés  par  le  conseil  avec  la  sanction  du  ministre  aux 
termes  de  la  "  Loi  de  la  caisse  de  prévoyance  des  employés  des  chemins  de  fer  Interco- 
lonial et  de  rile-du-Prince-Edouard  ",  conformément  à  l'article  8  de  la  dite  loi.  Pré- 
sentée le  13  février  1914. — M.  Emmerson Pas  imprimée. 

125a-  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  état  détaillé  des  pro- 
cédures du  conseil  de  la  Caisse  de  prévoyance  depuis  le  1er  janvier  1912  jusqu'à  date, 
avec  les  noms,  domiciles  et  la  nature  de  l'emploi  des  personnes  qui  ont  demandé  leur 
mise  à  la  retraite  en  vertu  des  dispositions  de  la  Loi  de  la  Caisse  de  prévoyance  des 
employés  des  chemins  de  fer  Intercolonial  et  de  l'Ile-du-Prince-Edouard  ;  aussi,  état 
donnant  les  noms  des  retraités  pendant  cette  période,  le  montant  de  leur  allocation  de 
retraite  respective,  la  durée  de  leur  service,  leur  âge  et  la  totalité  des  charges  annuelles' 
imputables  sur  les  dits  fonds  en  vertu  de  la  dite  loi.  Aussi,  copie  de  toutes  lettres,  cor- 
respondance, documents  ou  autres  papiers  concernant  les  dites  demandes  et  retraites 
conservés  dans  les  dossiers  du  département  des  Chemins  de  fer,  soit  à  Moncton,  soit  à 
Ottawa.  Aussi,  copie  de  toutes  lettres,  correspondance,  pétitions  ou  autres  documents 
adressés  au  ministre  des  Chemins  de  fer  et  des  Canaux  et  reçus  par  lui,  ou  le  départe- 
ment ou  quelqu'un  de  ses  officiers,  ou  quelque  membre  du  gouvernement  ou  du  Parle- 
ment, ou  autre  personne  chargée  de  la  distribution  du  patronage  du  gouvernement  ou 
des  chemins  de  fer,  ou  toute  personne  ou  personnes,  club  ou  associations  prétendant 
avoir  la  distribution  du  dit  patronage,  et  copie  de  toutes  réponses  faites  à  ces  lettres, 
pétitions  ou  autres  communications.     Présentée  le  3  mars  1914. — M.  Emmerson. 

Pas  imprimée. 

126.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  toutes  règles 
et  de  tous  montants  des  recettes  et  des  dépenses  sur  l'Intercolonial  au  cours  des  mois 
d'avril,  de  mai  et  de  juin  1913,  respectivement,  avec  mention  distincte  du  revenu  pro- 
venant du  trafic  des  voyageurs,  des  marchandises,  des  malles,  des  messageries,  et  reve- 
nus divers,  respectivement,  ainsi  que  le  total  du  revenu  durant  cette  période  ;  aussi,  les 
mêmes  renseignements  pour  les  mois  correspondants  de  1912,  avec  le  total  des  recettes 
pour  cette  dernière'  période  ;  aussi,  un  relevé  faisant  connaître  les  frais  d'exploitation 
ou  dépenses  pour  les  mois  d'avril,  de  mai  et  de  juin  1913,  respectivement,  avec  men- 
tion distincte  de  la  dépense  pour  le  maintien  de  la  voie  et  les  constructions,  l'entretien 
de  l'équipement,  de  trafic  et  de  transport,  et  dépenses  générales,  et  le  total  de  la  dé- 
pense au  cours  de  cette  période  ;  aussi,  les  mêmes  renseignements  pour  les  mois  corres- 
pondants de  1912,  y  compris  le  total  global  pour  cette  même  période;  aussi,  le  coût  par 
tonne-mille  du  transport  des  marchandises  au  cours  des  mêmes  périodes  susmention- 
nées en  1912  et  1913.     Présentée  le  13  février  1914. — M.  Emmerson.  .    ..Pas  imprimée. 

126a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  4  mars  1914,  pour  état  du  revenu  total 
^  du  chemin  de  fer  Intercolonial  durant  l'année  1912  et  1913,  en  mettant  séparément  le 
revenu  de  Campbellton  et  tous  les  points  à  l'ouest  de  Campbellton,  et  celui  des  stations 
à  l'est  de  Campbellton  jusqu'à  Halifax,  sur  la  voie  principale,  y  compris  les  embran- 
chements à  l'est  de  Campbellton,  mais  exceptant  le  chemin  de  fer  de  l'Ile-du-Prince- 
Edouard.     Présentée  le  17  mars  1914. — M.  Boulay Pas  imprimée. 

1261».  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  février  1913,  pour  relevé  faisant  con- 
naître les  recettes  totales  de  l'Intercolonial,  sur  la  division  n°  3,  provenant  du  trafic  des 
voyageurs,  pour  les  années  civiles  1911,  1912  et  1913,  respectivement,  et  quelles  ont  été 
les  recettes  mensuelles  de  ce  même  trafic  des  années  susdites;  les  dépenses  totales 
découlant  de  ce  même  trafic  sur  cette  division  au  cours  de  chacune  des  années  précitées 
et  pour  chaque  mois  de  la  même  période;  le  surplus  et  l'écart  provenant  de  ce  même 
trafic  pour  chaque  année,  et  chaque  mois,  de  cette  même  période,  sur  cette  division  n°  3 
entre  Saint-Jean  et  Halifax  ;  aussi,  le  revenu  et  les  dépenses  se  rattachant  à  l'exploita- 
tion de  ce  même  trafic  au  cours  des  mois  de  décembre  1913  et  de  janvier  1914  séparé- 
ment ;  de  plus,  les  recettes  globales  provenant  du  service  de  transport  des  voyageurs  en 
décembre  1913  et  janvier.  1914,  respectivement,  et  les  dépenses  globales  du  même  ser- 
vice pour  ces  mêmes  mois.  Aussi,  copie  de  tous  les  rapports,  états,  tableaux  lettres  et 
correspondance  touchant  les  recettes,  les  dépenses,  le  surplus  ou  les  pertes,  relevant  de 
cette  division  en  ce  qui  concerne  le  trafic  des  marchandises  ou  des  voyageurs  Pré- 
sentée le  7  avril  1914. — M.  Emmerson Pas  imprimée. 
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127.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  état  faisant  connaître 

les  noms  des  employés  de  toutes  les  catégories  sur  le  canal  de  Soulanges,  durant  la 
saison  de  navigation,  dans  la  partie  qui  s'étend  du  pied  du  canal  au  premier  pont,  la 
fonction  qu'ils  occupent,  le  salaire  qui  est  attaché  et  la  date  de  leur  engagement.  Pré- 
sentée le  13  février  1914.— 3/.  i?oiyer Pas  impHmée, 

128.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,   en   date  du   2  février   1914,   pour  relevé  faisant  con- 

naître : — 

1.  Les  noms  de  toutes  les  personnes  de  qui  ont  été  expropriées  des  terrains  ou  pro- 
priétés pour  des  fins  de  droit  de  passage  ou  de  stations  en  rapport  avec  l'embranohè- 
riient  de  l'Intercolonial  allant  de  Dartmouth  à  Dean-Settlement  ; 

2.  La  quantité  de  terrain  ou  propriété  ainsi  exproprié  ; 

3.  Le  montant  payé  ou  offert  à  cette  ou  à  ces  personnes  pour  ce  terrain  ou  pro- 
priété dans  les  cas  où  tel  paiement  ou  telle  offre  ont  eu  lieu.  Présentée  le  13  février 
19U.—M.  Maclean  (Halifax] Pas  imprimée. 

129.  Copie  de  la  convention  internationale  pour  la  sécurité  en  mer.     Présentée  par  l'honorable 

M.  Hazen,  le  16  février  1914. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

129a.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,  en  date  du  2  février 
1914,  pour  copie  de  toutç  correspondance  avec  les  autorités  impériales  ou  quelques  orga- 
nisations commerciales  au  sujet  de  la  protection  de  la  vie  sur  Tocéan,  et  copie  de  l'arrêté 
du  conseil  nommant  des  représentants  du  Canada  à  la  Conférence  internationale  pour 
la  protection  de  la  vie  en  mer.     Présentée  le  20  février  1914. — Sir  Wilfrid  Laurier. 

Pas  imprimée. 

130.  Réponse  à  un   ordre   de  la   Chambre,  en   date  du   9   février   1914,    pour  copie  de   tous  iés 

comptes,  notes,  reçus  et  pièces  justificatives  en  rapport  avec  les  services  de  N.  W. 
White,  au  cours  de  1912  et  1913,  en  qualité  de  commissaire  chargé  de  faire  une  enquête 
au  sujet  des  terres  des  sauvages  dans  la  province  de  la  Colombie-Britannique.  Pré- 
sentée le  17  février  1914.— 3/.  Maclean  (Halifax) Pas  imprimée^ 

131.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  toute  enquête 

ou  document  quelconque  concernant  une  réclamation  de  Jean  Ross  ou  Joseph  Ross,  de 
Amqui,  comté  de  Rimouski,  province  de  Québec,  entre  le  chemin  de  fer  Intercolonial, 
résultant  d'un  accident  arrivé  à  un  cheval,  etc.,  le  10  décembre  1906,  Présentée  le  17 
février  1914. — M.  Boulay Pas  imprimée. 

132.  Copie,  de  l'arrêté  du  conseil  nommant  une  commission  pour  faire  une  enquête  sur  le  coût 

de  la  vie.     Présentée  le  17  février  1914. — Sir  Wilfrid  Laurier Pas  imprimée. 

133.  Relevé  de  la  population  du  Canada  et  de  ses  provinces  et  territoires  dans  les  années  18Z1, 

1881,  1891,  1901  et  1911,  d'après  les  rapports  des  recensements.  Présenté  par  l'hono- 
rable M.  Borden,  le  17  février  1914 Pas  imprimé. 

134.  Réponse  à,  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  février  1911,  pour  copie  de  toutes  protes- 

tations, s'il  en  est,  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  contre 
les  changements  de  rampes  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  National-Transcontinental 
entre  Winnipeg  et  l'est,  et  les  facilités  terminales  à  Québec  ;  de  toutes  approbations  sub- 
séquentes des  dits  changements,  s'il  en  est,  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grarkî- 
Tronc-Pacifique  ;  et  de  toute  correspondance  à  ce  sujet.  Présentée  le  18  février  1914.^ — 
Sir  Wilfrid  Laurier Pas  imprimée. 

135.  Copie  du  second  rapport  intérimaire  de  la  Commission  royale  svu"  les  ressources  naturelles,. 

le  commerce  et  la  législation  de  certaines  parties  des  dominions  de  Sa  Majesté,  et  des 
minutes  de  la  preuve  faite  sur  ces  questions  en  Australie  et  en  Nouvelle-Zélande.  Pré- 
sentée par  l'honorable  M.  Poster,  le  18  février  1914 Pas  imprimée. 

136.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  27  janvier  1914,  pour  rapport  annuel  fait  en 

janvier  1913  par  la  Central  Railway  Company  au  ministère  des  Chemins  de  fer. — 
{Sénat) Pas  imprimée. 

137.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  27  janvier  1914,  pour  rapport  annuel  fait  par  la 

Salishury  and  Albert  Raihcay  Company  au  ministère  des  Chemins  de  fer. —  {Sénaty. 

Pas  imprimée. 

138.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  février  1914,  pour  copie  de  toute  con-es- 

pondance  et  documents  échangés  entre  le  gouvernement  ou  quelqu'un  de  ses  membres 
ou  de  ses  officiers  et  quelques-uns  des  officiers  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand- 
Tronc-Pacifique,  au  sujet  des  questions  soumises  à  sir  Wm  White  par  le  gouvernement, 
la  commission  du  Transcontinental  ou  la  commission  chargée  de  faire  une  enquête  sur 
la   construction   du   chemin    de   fer   National-Transcontinental  ;    et   aussi,    copie   de  toute 
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correspondance  échangée  entre  quelque  nombre  ou  officier  de  l'une  ou  l'autre  des  dites 
commissions  et  le  ministère  de  la  Justice  au  sujet  de  ces  questions.  Présentée  le  19 
février  1914. — 31.  Graham Pas  imprimée. 

139.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Cham'ore,  en  date  du  16  février  1914,  pour  état  faisant  connaître 

les  noms,  les  salaires  et  les  grades  des  secrétaires  particuliers  des  membres  du  gouver- 
nement libéral  au  1er  octtobre  1911,  et  les  noms  des  secrétaires  particuliers  employés 
de  temps  à  autre  par  les  membres  du  gouvernement  actuel,  et  le  salaire  et  le  grade  de 
chacun  d'eux.     Présentée  le  19  février   1914.— M.  Murphy Pas  imprimée. 

140.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,   en   date  du  9   février  1914,  pour  relevé  faisant  con- 

naître combien  d'industries  en  lainages  sont  en  opération  en  Canada  ;  où  elles  sont 
situées  dans  quelle  province,  cité,  ville  ou  village  ;  quel  est  le  nombre  de  personnes  em- 
ployées dans  chacune  ;  et  quel  a  été  le  montant  de  la  production  dans  chaque  établisse- 
ment en   1913.     Présentée.  îe  19  février  1914. — M.   Verville Pas  imprimée. 

141  j  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  état  indiquant  le  nom- 
bre, la  situation  et  la  longueur  en  milles  des  routes  rurales  (s'il  en  est),  établies  dans 
le  comté  de  Bonaventure  depuis  octobre  1911  jusqu'à  date,  et  copie  de  toutes  demandes, 
mémoires,  rapports  et  correspondance  à  ce  sujet.  Présentée  le  23  février  1914. — M. 
Mardi  (Bonaventure) *.  .Pas  imj)rimée. 

l41o.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  relevé  en  forme  de 
tableaux  du  nombre  de  parcours  de  livraison  postale  rurale  établis  depuis  1911,  y  com- 
pris le  nombre  de  boîtes,  ainsi  que  des  nouveaux  contrats  de  livraison  de  la  malle  ren- 
dus nécessaires  par  l'établissement  de  ces  parcours  dans  chaque  comté.  Présentée  le  23 
février  1914. — M.   Lemicux Pas  imprimée. 

141  ?>.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  19  février  1914,  pour  état  indiquant  le 
nombre  de  routes  postales  rurales  établies  dans  la  Nouvelle-Ecosse,  et  leur  nom,  et  si 
un  service  quotidien  sur  quelqu'une  de  ces  routes  a  été  établi.  Présentée  le  2  mars 
1914. — M.Sinclair '. Pas  imiirimée. 

141c.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  IS  février  1914,  pour  copie  de  tous  docu- 
ments, requêtes,  lettres,  télégrammes,  etc.,  échangés  entre  qui  que  ce  soit  et  le  départe- 
ment des  Postes  concernant  l'établissement  de  la  poste  rurale  dans  la  paroisse  de 
Sainte-Marguerite  de  Blairflndie,  dans  le  comté  de  Saint-Jean  d'Iberville,  y  compris 
tous  documents,  lettres  et  télégrammes,  etc.,  qui  se  rapportent  aux  contrats  de  trans- 
port de  la  malle  lurale  dans  la  dite  paroisse.     Présentée  le  29  avril  1914. — M.  Deniers. 

Pas  imprimée. 

141^?.   Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  20  avril  1914,  pour- état  indiquant: — 

1.  Sfle  service  postal  a  été  établi  dans  le  comté  de  Québec,  quand  et  dans  quelles 
paroisses  du  dit  comté. 

2.  Si  des  soumissions  publiques  ou  autres  ont  été  demandées  pour  ce  service, 
quand,  combien  ont  été  reçues,  de  qui  et  quel  est  le  montant  de  chacune  d'elles,  et 
laquelle  a  été  acceptée. 

3.  Le  prix  de  la  soumission  acceptée,  le  nom  du  soumissionnaire  les  conditions  de 
paiement  et  la  durée  du  contrat.     Présentée  le  30  avril  1914. — M.  Lachance. 

Pas  iniprimée. 

141e.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  6  avril  1914,  pour  copie  de  tous  papiers, 
lettres  et  pétitions  concernant  l'établissement  d'une  route  postale  rurale  de  New-Glas- 
gow à  Mount-William,  Granton  et  Abercrombie,  comté  de  Pictou.  Présentée  le  8  mai 
1^14..— M.  M acdonald Pas  imprimée. 

141/.  Réponse  à.  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  4  mars  1914,  pour  copie  de  toute  corres- 
pondance, télégrammes,  requêtes,  recommandations  et  autres  documents  relativement  à 
l'établissement  du  service  de  la  malle  rurale  dans  la  paroisse  de  Saint-Théodore  d'Ac- 
ton.     Présentée  le   12  juin  1914. — M.  Macdonaîd Pas  imprimée. 

141i/.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  février  1914,  pour  copie  de  toutes  péti- 
tions, lettres,  télégrammes  et  autres  papiers  concernant  l'établissement  de  services  de 
livraison  rurale  dans  le  comté  de  Pictou  depuis  le  1er  janvier  1912;  aussi,  état  donnant 
le  nombre  de  routes,  les  courriers  sur  chaque  route,  les  soumissions  reçues  dans  chaque 
cas  pour  le  dit  service  ; — aussi,  copie  de  la  correspondance  relative  à  ces  soumissions  et 
à  leur  acceptation  ;  aussi,  relevé  des  bureaux  de  poste  fermés  ou  qui  devront  être  fermés 
par  suite  de  l'établissement  des  dites  routes.     Présentée  le  12  juin  1914. — M.  Macdonaîd. 

Pas  imprimée. 

142.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  relevé  faisant  con- 
naître quels  sont  les  nouveaux  bureaux  de  poste  établis  dans  le  comté  de  L'Islet  depuis 
1911;  le  nom  du  titulaire  de  chacun  d'eux;  quel  revenu  ils  ont  donné;  quelles  ont  été 
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les  dépenses  de  ces  bureaux,  comprenant  le  salaire  et  les  honoraires  du  maître  de  poste, 
et  les  frais  de  transport  de  la  malle  ;  si  ces  bureaux  de  poste  ont  été  demandés  par 
requête  des  contribuables  intéressés  ;  et  si  non,  par  qui  ;  quelle  est  la  quantité  de  lettres 
et  autres  matières  postales  qui  sont  passées  par  chacun  de  ces  bureaux  depuis  leur  éta- 
blissement.    Présentée  le  23  février  1914. — M.  Lapointe  (KamourasJca) .  .Pas  imvrimée. 

142«-  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  30  mars  1914,  pour  copie  de  tous  les  docu- 
ments, papiers,  requêtes,  correspondance,  rapports,  etc.,  concernant  l'ouverture  d'un 
bureau  de  poste  sous  le  nom  de  "  Giasson  ",  dans  la  paroisse  de  Saint- Aubert,  comté  de 
L'Islet.     Présentée  le  22  avril  1914. — M.  Lapointe  (Kamouraska) Pas  imprimée. 

143.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  relevé  faisant  con- 

naître les  noms  et  adresses,  rang  et  fonctions  de  toutes  les  personnes  qui  ont  accom- 
pagné le  ministre  de  la  Milice  et  de  la  Défense  à  l'occasion  de  son  voyage  en  Angleterre 
et  sur  le  continent  européen  au  cours  de  l'été  de  1913,  et  dont  les  dépenses  ont  été 
défrayées  en  tout  ou  en  partie  par  le  gouvernement  fédéral,  ou  qui  ont  reçu  un  traite- 
ment ou  rémunération,  pour  la  durée  du  voyage,  avec  mention  de  la  somme  payée  à 
chaque  personne.     Présentée  le  23  février  1914. — M.  Carvell Pas  imprimée. 

144.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  février  1911,  pour  copie  de  toute  corres- 

dance,  télégrammes  et  autres  papiers  dans  le  département  du  Service  de  la  marine  con- 
cernant le  décès  et  les  funérailles,  à  Montréal,  de  Joseph  LeBlanc,  matelot  du  steamer 
de  l'Etat,  le  Canada.     Présentée  le  23  février  1913. — M.  Sinclair Pas  iynprimée. 

145.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,   en  date   du   2   février   1914,   pour  copie  des   soumis- 

sions reçues  pour  la  construction  d'un  établissement  pour  l'élevage  du  saumon  sur  la 
rivière  Nipissiguit,  comté  de  Gloucester,  N.-B.,  et  du  contrat  accordé  à  cet  effet.  Pré- 
sentée le  23  février  1914. — M.  Turgeon Pas  imprimée. 

146.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  avril  1913,  pour  copie  de  toute  corres- 

pondance, télégrammes,  lettre,  requête,  affidavit,  certificat,  rapport,  plainte  et  autres 
documents  se  rapportant  à  la  démission  de  M.  M.  C.  Biais,  officier  recruteur  du  départe- 
ment de  la  Marine  et  des  Pêcheries  aux  chantiers  du  gouvernement  à  Saint-Joseph  de 
Sorel,  et  à  la  nomination  de  M.  A.  P,  Vanasse  à  cette  charge.  Présentée  le  23  février 
1914. — M.  Cardin Pas  imprimée. 

147.  Réponse    à   un    ordre    de    la    Chambre,    en   date    du    9    février    1914,    pour  copie    de    tous 

les  documents,  lettres,  correspondance,  télégrammes,  etc.,  se  rapportant  aux  dif- 
férends industriels,  au  cours  de  l'année  1913,  entre  les  patrons  et  les  employés  de  l'une 
quelconque  des  compagnies  qui  exploitent  des  mines  de  charbon  sur  l'île  de  Vancouver, 
et  aux  difficultés  qui  s'y  sont  produites,  de  toute  correspondance  échangée,  soit  avant 
soit  après  l'année  1913,  au  sujet  de  ces  différends;  et,  particulièrement,  de  toute  corres- 
pondance, lettres,  télégrammes  et  autres  documents,  adressés  au  premier  ministre,  à 
l'honorable  ministre  du  Travail  ou  l'un  ou  l'autre  des  fonctionnaires  du  département  du 
Travail,  ou  provenant  de  l'une  ou  l'autre  des  personnes  susdésignées,  touchant  les  essais 
de  conciliation  en  rapport  avec  ces  différends,  ou  adressés  à  l'honorable  ministre  de  la 
Milice  ou  à  l'un  ou  l'autre  des  fonctionnaires  du  département  de  la  Milice,  et  à  l'hono- 
rable ministre  de  la  Justice  ou  l'un  ou  l'autre  des  fonctionnaires  du  département  de  la 
Justice,  ou  provenant  de  l'une  ou  l'autre  des  personnes  susdésignées,  au  sujet  de  l'appel 
sous  les  armes  de  la  milice  en  rapport  avec  ces  différends  ;  et  un  relevé  des  arrestations 
opérées  et  des  sentences  prononcées,  s'il  en  est,  pour  transgressions  des  lois  ;  aussi, 
copie  des  témoignages  entendus  et  des  rapports  des  enquêtes  faites  par  l'honorable  mi- 
nistre du  Travail,  M.  Samuel  Price,  commissaire  nommé  par  le  département  du  Travail, 
et  le  sous-ministre  du  Travail  ;  ainsi  qu'un  relevé  des  dépenses  occasionnées  par  ces 
enquêtes,  et  des  autres  dépenses  encourues  par  l'un  ou  l'autre  des  départements  de 
l'administration  par  suite  de  ces  différends  ou  des  difficultés  qui  en  ont  découlé.  Pré- 
sentée le  23  février  1914. — Sir  W.  Laurier.. Pas  imprimée. 

147».  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,  en  date  du  2  février 
1914,  pour  copie  de  toute  correspondance,  lettres,  télégrammes  et  rapports  entre  le  gou- 
vernement et  les  grévistes  et  opérateurs  des  mines  de  houille  dans  la  Colombie-Britan- 
nique depuis  le  commencement  de  la  grève  jusqu'à  date,  et  copie  de  tous  arrêtés  du 
conseil  au  sujet  des  dites  grèves.     Présentée  le  23  février  1914. — M.   Verville. 

Pas  imprimée. 

147b.  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre,,  en  date  du  9  février  1914,  pour  copie 
de  tous  les  documents,  lettres,  correspondance,  télégrammes,  etc.,  se  rapportant  aux  dif- 
férends industriels,  au  cours  de  l'année  1913,  entre  les  patrons  et  les  employés  de  l'une 
quelconque  des  compagnies  qui  exploitent  des  mines  de  charbon  sur  l'île  de  Vancouver, 
et  aux  difficultés  qui  s'y  sont  produites,  de  toute  correspondance  échangée,  soit  avant 
soit  après  l'année  1913,  au  sujet  de  ces  différends;  et,  particulièrement,  de  toute  corres- 
pondance, lettres,  télégrammes  et  autres  documents,  adressés  au  premier  ministre,  à 
l'honorable  ministre  du  Travail  ou  l'un  ou  l'autre  des  fonctionnaires  du  département  du 
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Travail,  ou  provenant  de  l'un  ou  l'autre  des  personnes  susdésignées,  touchant  les  essais 
de  conciliation  en  rapport  avec  ces  différends,  ou  adressés  à  l'honorable  ministre  de  la 
Milice  ou  à  l'un  ou  l'autre  des  fonctionnaires  du  département  de  la  Milice,  et  à  l'hono- 
rable ministre  de  la  Justice  ou  l'un  ou  l'autre  des  fonctionnaires  du  département  de  la 
Justice,  ou  provenant  de  l'une  ou  i'autre  des  personnes  susdésignées,  au  sujet  de  l'appel 
sous  les  armes  de  la  milice  en  rapport  avec  ces  différends  ;  et  un  relevé  des  arrestations 
opérées  et  des  sentences  prononcées,  s'il  en  est,  pour  transgressions  des  lois  ;  aussi, 
copie  des  témoignages  entendus  et  des  rapports  des  enquêtes  faites  par  l'honorable  mi- 
nistre du  Travail,  M.  Samuel  Price,  commissaire  nommé  par  le  département  du  Travail, 
et  le  sous-ministre  du  Travail  ;  ainsi  qu'un  relevé  des  dépenses  occasionnées  par  ces 
enquêtes,  et  des  autres  dépenses  encourues  par  l'un  ou  l'autre  des  départements  de 
l'administration  par  suite  de  ces  différends  ou  des  difficultés  qui  en  ont  découlé.  Pré- 
sentée le  24  février  1914.— Sir  Wilfrid  Laurier Pas  imprimée. 

148.  Règlements  approuvés  par  arrêté  du  conseil,  en  date  du  19  janvier  1914,  pour  la  disposi- 

tion des  droits  d'exploitation  du  pétrole  et  du  gaz  naturel  appartenant  à  la  Couronne 
dans  le  Manitoba,  la  Saskatchewan,  l'Alberta,  les  Territoires  du  Nord-Ouest,  le  Terri- 
toire du  Yukon,  la  zone  de  chemin  de  fer  dans  la  Colombie-Britannique,  et  dans  les 
limites  du  bloc  contenant  3|  millions  d'acres  de  terre  acquis  par  le  gouvernement  fédé- 
ral de  la  province  de  la  Colombie-Britannique,  et  mentionnés  dans  l'alinéa  (b)  de  l'arti- 
cle 3  de  la  Loi  des  terres  fédérales.  Présentés  par  l'honorable  M.  Roche,  le  23  février 
1914 Pas  imprimés. 

149.  Règlement  concernant  les  baux  de  pâturage  sur  les  terres  fédérales  vacantes,  etc.     Pré- 

senté par  l'honorable  M.  Roche,  le  23  février  1914 Pas  imprimé. 

150.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  février  1914,  pour  relevé  faisant  con- 

naître en  détail  les  sommes  payées  à  Ward  Fisher,  de  Shelburne,  N.-E.,  inspecteur  des 
pêcheries,  années  1912  et  1913,  pour  salaire,  dépenses  de  bureau,  frais  de  voyage  et 
toutes  autres  dépenses.     Présentée  le  24  février  1914. — M.  Maclean  (Halifax). 

Pas  imprimée. 

151.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  du  rapport  sur 

les  opérations  de  l'établissement  de  piscifacture  à  Port-Daniel-Ouest  pour  l'année  1913. 
Présentée  le  24  février  1914. — M.  Mardi  (Bonaventure) Pas  imprimée. 

15SS.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  18  février  1914,  pour  copie  de  toutes  cor- 
respondances, enquêtes  ou  autres  documents  concernant  la  perte  d'un  cheval  tué  sur 
rintercolonial  le  10  septembre  dernier,  lequel  appartenait  à  Johnny  Roy,  d.'Amqui.  Pré- 
sentée le  24  février  1914. — M.  Boulay Pas  imprimée. 

153.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  février  1914,  pour  état  faisant  connaître 
l'augmentation  des  taux  de  transport  du  bétail,  y  compris  les  chevaux,  sur  rintercolo- 
nial, en  vertu  du  tarif  en  vigueur  le  1er  mai  1913,  comparativement  au  tarif  en  vigueur 
le  15  avril  1909,  pour  les  distances  suivantes: — 
Au-dessus  de     5  et  pas  plus  de     10  milles. 
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Présentée  le  24  février  19J4.- 

-M.  Kyte 

Pas  imprimée. 

154.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  février  1914,  pour  copie  de  toutes  corres- 

pondances, lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  le  rapport  et  les  recom- 
mandations de  la  commission  nommée  en  vertu  de  la  Loi  des  enquêtes  sur  les  coalitions 
pour  s'assurer  des  méthodes  adoptées  par  la  United  Shoe  Machinery  Company.  Présen- 
tée le  24  février  1914, — Sir  Wilfrid  Laurier Pas  imprimée, 

155.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,  en  date  du  2  février 

1914,  pour  copie  d'une  convention  conclue  entre  les  chemins  de  fer  de  l'Etat  et  la  Com- 
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pagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  en  ce  qui  concerne  le  transport  des 
colis  et  des  voyageurs  entre  Halifax  et  Saint-Jean  sur  l'Intercolonial,  en  rapport  avec 
le  service  des  paquebots  du  Canadien  du  Pacifique  et  de  la  ligne  Allan  qui  transportent 
les  malles  anglaises,  et  qui  ont  le  port  de  Halifax  comme  terminus  ;  aussi,  de  toutes  les 
ententes,  tous  les  décrets,  requêtes,  mémoires,  règlements  ou  décisions  du  département 
des  Chemins  de  fer  et  des  canaux,  ou  de  l'un  quelconque  des  fonctionnaires  de  ce  dépar- 
tement ou  de  l'Intercolonial  ;  aussi  des  lettres,  correspondance  et  entrevues  avec 
le  premier  ministre  ou  l'un  ou  l'autre  des  membres  de  l'exécutif,  se  rapportant  en  quoi 
que  ce  soit  à  la  susdite  convention  ;  et  de  tous  les  télégrammes  et  lettres  reçus 
par  le  gouvernement  ou  l'un  ou  l'autre  de  ses  membres,  ou  envoyés  par  les  mêmes  per- 
sonnes en  réponse  ou  autrement  ; — aussi,  de  tous  les  documents,  lettres,  télégrammes, 
représentations,  etc.,  se  rapportant  à  la  dite  convention,  ou  s'y  rattachant  en  quelque 
manière  que  ce  soit,  reçus  par  P.  P.  Gutelrus,  gérant  général  de  l'Intercolonial,  et  venant 
du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  ou  de  toute  compagnie,  personne  ou  corpora- 
tion, ou  envoyés  par  lui  en  réponse  ou  autrement,  au  dit  chemin  de  fer  Canadien  du 
Pacifique,  ou  à  toute  autre  compagnie,  corporation  ou  personne.  Présentée  le  24  février 
1914. — M.  Emmerson Pas  imprimée. 

156.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,  en  date  du  9  février 

1914,  pour  copie  de  tous  arrêtés  du  conseil  depuis  le  1er  juin  dernier,  modifiant  en  quel- 
que manière  les  taux  de  droits  établis  par  la  Loi  des  douanes.  Présentée  le  24  février 
191A.— Sir  Wilfrid  Laurier Pas  imprimée. 

157.  Correspondance,   états,  etc.,   concernant  certaines  avances  projetées  aux  commissaires  du 

havre  de  Montréal,  devant  être  dépensées  au  cours  des  années  1914,  1915,  1916  et  1917. 
Présentés  par  l'honorable  M.  Hazen,  le  27  février  1914 Pas  impHmés. 

158»  Mémorandum  sur  les  améliorations  du  havre  que  les  commissaires  du  havre  de  Québec  se 
proposent  d'exécuter  en  1914  au  moyen  de  certaines  avances  à  être  faites  à  la  dite  com- 
mission.    Présenté  par  l'honorable  M.  Hazen,  le  27  février  1914 Pas  imprimés. 

159.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  tous  papiers, 

correspondance,  télégrammes,  etc.,  échangés  en  1912  et  1913  entre  le  département  du 
Commerce  et  toute  personne  ou  personnes,  compagnies  ou  corporations  au  sujet  d'un 
service  de  steamers  entre  Saint-Jean,  N.-B.,  et  Bear-River,  N.-E.,  et  les  points  intermé- 
diaires, et  du  paiement  d'une  subvention  à  cet  effet.  Présentée  le  2  mars  1914. — M. 
Maclean  (Halifax) Pas  impHmée. 

160.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  des  rapports  faits 

par  les  propriétaires  du  steamer  Canada,  d'après  lesquels  a  été  payée  la  subvention  de 
1913  pour  service  entre  Campbellton,  N.-B.,  et  Gaspé  ;  aussi,  copie  de  toutes  plaintes 
contre  le  dit  service,  et  la  correspondance,  rapports  et  documents  en  la  possession  du 
département  du  Commerce  à  ce  sujet  pour  la  dite  année.  Présentée  le  2  mars  1914. — 
M.  Mardi  (Bonaventure) Pas  imprimée. 

161.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,   en  date  du  4  février  1914,  pour  relevé  faisant  con- 

naître la  somme  d'argent,  s'il  en  est,  dépensée  par  le  gouvernement  depuis  le  21  septem- 
bre 1911  dans  le  comté  de  Wright,  Québec,  et  de  quelle  manière  elle  a  été  dépensée. 
Présentée  le  2  mars  1914. — M.  Devlin .    .  .Pas  imprimée. 

162.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  26  février  1914,  pour  état  indiquant: — 

1.  Combien  de  commis  stagiaires  ont  été  employés  dans  la  bibliothèque  du  Parle- 
ment, au  cours  des  sessions  1911-12  et  1912-13,  les  noms  et  le  salaire  de  chacun  d'eux 
et  la  somme  totale  payée  de  ce  chef. 

2.  Combien  de  commis  stagiaires  y  sont  employés  actuellement,  leurs  noms  et 
salaires  respectifs. 

3.  Si,  au  cours  de  la  session  de  1910-11,  des  commis  stagiaires  y  étaient  employés, 
et  quel  en  était  le  nombre. 

4.  Quel  était,  à  cette  époque,  le  nombre  de  fonctionnaires  permanents  à  la  biblio- 
thèque, et  quel  en  est  le  nombre  actuellement. 

5.  Pourquoi  des  commis  stagiaires  y  occupent  des  postes  supérieurs  et  à  des  émolu- 
ments plus  élevés  que  ceux  que  reçoivent  les  commis  permanents.  Présentée  le  3  mars 
1914. — M.  Turgeon Pas  imprimée. 

163.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,  en  date  du  2  février 

1914,  pour  copie  de  toute  correspondance,  télégrammes,  mémoires,  arrêtés  du  conseil, 
instructions  à  des  fonctionnaires,  règlements  et  autres  papiers  et  documents  concernant 
une  modification  des  règlements  relatifs  à  la  pêche  du  saumon  dans  la  rivière  Saint- 
Jean,  en  amont  de  la  haute  marée.     Présentée  le  3  mars  1914. — M.  Sinclair. 

\  Pas  imprimée. 

164.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  toutes  lettres, 

télégrammes  et  correspondance   se   rapportant  à  la   nomination   d'hommes  qui  ont   été 
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employés  en  quelque  manière  au  vivier  à  saumon  de  Margaree  en  1913.  Présentée  le  3 
mars  1914. — M.  Chisholm  (Inverness) Pas  imprimée. 

165.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  des  soumissions 

reçues  en  1912  pour  la  construction  d'un  brise-lames  à  Green-Point,  comté  de  Glou- 
cester,  N.-B.,  et  de  toute  correspondance,  lettres  et  télégrammes  faisant  connaître  pour- 
quoi le  contrat  n'a  pas  été  adjugé  au  plus  bas  soumissionnaire.  Présentée  le  3  mars 
19U.—M.  Turgeon Pas  imprimée. 

166.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  toute  corres- 

pondance, lettres,  télégrammes,  etc.,  se  rapportant  en  quelque  manière  aux  travaux  faits 
à  Lingan-Beach,  Cap-Breton-Sud,  sous  la  surveillance  de  H.  D.  McLean.  Présentée  le 
3  mars  1914.— 3f.  Oan-on Pas  tmprtmee. 

167.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  tous  papiers, 

annonces,  soumissions,  offres,  contrats,  rapports,  pièces  justificatives,  comptes,  reQUS, 
correspondance,  etc.,  concernant  un  quai  récemment  construit  à  Gold-River,  comté  de 
Lunenburg,  N.-E.     Présentée  le  3  mars  1914.-31.  Maclean  (Halifax).  .    .  .Pas  imprimée. 

168.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,  en  date  du  9  février 

1914,  pour  copie  de  tous  documents,  arrêtés  du  conseil,  correspondance,  télégrammes,  sou- 
missions, comptes,  pièces  justificatives,  etc.,  concernant  la  construction  d'un  pont  ou  de 
travaux  entre  le  continent  et  l'île  Bouthillier,  à  South-West-Cove,  comté  de  Lunenburg, 
N.-E.     Présentée  le  3  mars  1914.     M.  Maclean  (Halifax) Pas  imprimée. 

169.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  février  1914,  pour  copie  de  tous  les  avis 

publics,  soumissions,  contrats,  documents,  lettres  et  correspondance  se  rapportant  à  la 
fourniture  du  charbon  pour  l'édifice  public  fédérail  à  Lunenburg,  N.-E.  Présentée  le  3 
ma.r s  im.— M.  M acdonald Pas  imprimée. 

170.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  relevé  comparatif  du 

nombre  de  verges  cubes  de  dragage  opéré  par  le  Restigouche  ou  la  drague  N'  S  sur  le 
haut  fond  extérieur  dans  le  port  de  Bathurst  pendant  les  saisons  de  1910,  1911,  1912, 
et  1913.     Présentée  le  3  mars  1914. — M.  Turgeon Pas  imprimée. 

170a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  toutes  les 
soumissions  reçues  pour  dragage  dans  le  port  de  Bathurst,  et  du  contrat  accordé  à  cet 
effet.     Présentée  le  3  mars  1914. — M.  Turgeon Pas  imprimée. 

170&.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  toute  corres- 
pondance, lettres  et  télégrammes  concernant  le  déchargement  de  sable  et  de  boue  dans 
le  chenal  sud-ouest  par  les  entrepreneurs  de  dragage  dans  le  port  de  Bathurst.  Pré- 
sentée le  3  mars  1914. — M.  Turgeon Pas  imprimée. 

171.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,  en  date  du  9  février 

1914,  pour  copie  de  toute  correspondance,  télégrammes,  pétitions  et  mémoires  reçus  par 
le  très  honorable  R.  L.  Borden,  premier  ministre  du  Canada  ou  par  le  ministre  des 
Chemins  de  fer  et  des  Canaux,  de  J.  A.  Gillies,  écr,  de  Sydney,  N.-E.,  ou  de  personnes 
résidant  dans  le  comté  de  Richmond,  N.-E.,  concernant  l'achat,  par  le  gouvernement, 
du  chemin  de  fer  du  Cap-Breton  et  des  édifices  d'une  ligne  de  chemin  de  fer  allant  de 
St.  Peters  à  Sydney  et  Louisbourg,  et  de  toutes  réponses  faites  à  iceux.  Présentée  le 
3  mars  1914. — M.  Kyte Pas  imprimée. 

.172.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  relevé  faisant  con- 
naître : — 

1.  Les  noms  de  tous  les  propriétaires  dont  les  terraii:is  ou  propriétés  ont  été  expro- 
priés pour  les  fins  du  port  d'arrivée  des  paquebots  à  Halifax  entre  Three-Mile-House 
et  le  site  projeté  des  termini  du  chemin  de  fer  et  du  trafic  océanique  ; 

2.  Le  prix  ou  le  montant  de  dommage  payé  en  l'espèce,  ou  la  somme  offerte  et 
acceptée  par  chaque  propriétaire  ; 

3.  La  somme  offerte  à  chaque  propriétaire  en  règlement  de  dommages,  dans  le  cas 
de  chaque  non  acceptation  par  le  propriétaire  ; 

4.  La  quantité  et  la  nature  de  chaque  propriété  ainsi  expropriée.  Présentée  le  3 
mars  1914. — M.  Maclean  (Halifax) Pas  imprimée. 

172».  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  tous  les  avis 
publics,  soumissions,  documents,  lettres  et  correspondance  se  rapportant  à  la  construc- 
tion du  chemin  de  fer  entre  Three-Mile-House  à  Bedford-Basin  et  le  port  de  Halifax  ; — 
aussi,  se  rapportant  aux  jetées  ou  quais  et  murs  de  protection  du  côté  de  la  mer  en 
rapport  avec  les  travaux  projetés  et  connus  sous  le  nom  de  Halifax  Océan  Terminais. 
Présentée  le  16  marî5  1914. — M.  Maclean  (Halifax) Pas  imprimée. 

74 


4-5  George  V  Liste  des  documents  parlementaires  A.  1914: 


VOLUME  2S—Suite. 

173.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  tous  "arran- 

gements, correspondance,  papiers  et  documents  concernant  toutes  convei;tions  interve- 
nues entre  le  chemin  de  fer  Intercolonial  et  le  Pacifique-Canadien,  en  1913,  au  sujet  de 
la  traction  des  trains  de  fret  et  de  voyageurs  du  Pacifique-Canadien  entre  Saint-Jean 
et  Halifax  se  raccordant  avec  toutes  les  lignes  de  steamers  transatlantiques  à  Halifax 
pendant  la  saison  d'hiver  de  1913-1914.  Présentée  le  4  mars  1914. — M.  Maclean  (Hali- 
fax)   Pas  imprimée. 

174.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,   en  date  du   20  janvier   1913,   pour  copie   de  tous  les 

télégrammes,  recommandations,  correspondance,  lettres  et  rapports  maintenant  en  la 
possession  du  département  de  la  Justice  au  sujet  de  la  vacance  survenue  au  poste  de 
sous-préfet  du  pénitencier  de  Dorchester,  et  de  la  nomination  d'un  successeur  à  M.  A. 
B.  Pipes,  qui  a  été  avancé  du  poste  de  sous-préf.et  à  celui  de  préfet  du  pénitencier  de 
Dorchester.     Présentée  le  4  mars  1914. — M.  Emmerson Pas  imprimée. 

175.  Correspondance  entre  la  ville  d'Ottawa  et  le  gouvernement  au  sujet  de  la  fourniture  d'eau 

pure  pour  la  ville  et  les  édifices  du  gouvernement.  Présentée  par  l'honorable  M.  Bor- 
den,  le  4  mars  1914 Pas  imprimée. 

176.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  toutes  lettres, 

correspondance,  télégrammes  et  tous  autres  documents  échangés  entre  le  ministre  des 
Chemins  de  fer  et  des  Canaux  et  MM.  Archer  Macdonald,  E.  Monpetit,  C.  A.  Harwood 
et  E.  Marceau,  ingénieur-résident,  St.  Amour,  surveillant  du  canal  Soulanges,  L.  A. 
Sauvé  et  autres  concernant  l'enlèvement  de  certaines  maisons  et  dépendances  érigées 
sur  le  terrain  du  gouvernement  à  Pointe-Cascades,  mais  appartenant  au  dit  L.  A. 
Sauvé.     Présentée  le  5  mars  1914. — M.  Bayer Pas  imprimée. 

177.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  février  1914,  pour  copie  de  tous  arran- 

gements entre  la  Commission  du  chemin  de  fer  National-Transcontinental  et  le  chemin 
de  fer  Canadian  Northern  pour  l'usage  de  la  ligne  de  la  dite  compagnie  par  les  trains 
du  chemin  de  fer  Transcontinental  depuis  Cap-Rouge  jusqu'aux  usines  à  Saint-Malo. 
Présentée  le  5  mars  1914. — Sir  Wilfrid  Laurier Pas  imprimée. 

178.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  février  1914,  pour  copie  de  toute  cor- 

respondance entre  le  ministre  des  Chemins  de  fer  ou  la  Commission  du  chemin  de  fer 
National-Transcontinental  et  la  Commission  du  havre  de  Québec,  au  sujet  de  la  cons- 
truction par  la  dite  commission  du  havre  d'une  ligne  ferrée  pour  relier  le  dit  chemin  de 
,  fer  Transcontinental,  à  partir  du  marché  Champlain,  avec  la  gare  Union  projetée,  au 
Palais,  et  copie  de  tous  contrats  accordés  par  la  dite  commission  du  havre  à  cette  fin. 
Présentée  le  5  mars  1914. — Sir  Wilfrid  Laurier Pas  imprimée. 

179.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  février  1914,  pour  copie  de  toutes  annon- 

ces, soumissions,  contrats  et  correspondance  se  rapportant  à  l'embranchement  projeta 
du  chemin  de  fer  de  l'Ile-du-Prince-Edouard  sur  New-London.  Présentée  le  3  mars 
1914. — M.  Graham Pas  imprimée. 

180.  Réponse  à  un  oi'dre  de  la  Chambre,  en  date  du  4   février   1914,  pour  relevé  faisant  con- 

naître le  montant  total  de  fonds  disponibles,  en  dépôt  au  crédit  du  gouvernement  cana- 
dien, au  dernier  jour  de  chaque  mois  de  la  période  écoulée  entre  le  premier  avril  1918 
et  le  31  décembre  1913.     Présentée  le  5  mars  1914. — M.  Maclean  (Halifax). 

Pas  imprimée. 

181.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,   en  date  du  4   février  1914,   pour  relevé  faisant  con- 

naître les  détails  suivants  de  tous  les  emprunts  effectués  ou  renouvelés  par  le  gouverne- 
ment du  Canada,  sur  le  marché  de  Londres,  au  cours  des  années  civiles  1912  et  1913:  ' 
Emprunt  ;  date  et  copie  du  prospectus  ;  prix  mentionné  dans  le  prospectus  et  prix  réa- 
lisé ;  date  de  l'échéance  de  l'emprunt  ;  pourcentage  ;  chiffre  total  de  l'émission  ;  montant 
réalisé  ;  frais,  y  compris  l'escompte  sur  paiements  immédiats,  etc.  ;  somme  nette  réalisée, 
et  taux  d'intérêt  réel  annuel  par  unité.  Présentée  le  5  mars  1914. — M.  Maclean  {Hali- 
fax)   Pas  imprimée. 

182.  Réponse   à>un   ordre   de  la   Chambre,    en   date  du   9    février   1914,   pour  état   indiquant  le 

nombre  respectif  d'ouvriers  de  ferme  et  de  domestiques  placés  par  les  agents  de  place- 
ment du  gouvernement  en  1912  et  1913,  les  comtés  dans  lesquels  ils  ont  été  placés  et  le 
montant  de  la  commission  payée.     Présentée  le  6  mars  1914. — M.  Sutherland. 

Pas  imprimée. 

183.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  26  février  1914,  pour  état  indiquant: — * 

1.  Quelles  banques  chartées  ont  été  mises  en  liquidation  au  Canada,   depuis  l'éta- 
blissement de  la  Confédération,  et  à  quelle  date  dans  chaque  cas.  ^ 

2.  Quelles  ont  été  les  pertes  subies  dans  chaque  cas  par  les  déposants,  les  déten- 
teurs de  billets  et  les  porteurs  d'actions,  respectivement. 
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3.  Quelle  compensation,  s'il  en  est,  a  été  accordée,  dans  chaque  cas,  par  le  gouver- 
nement à  ceux  qui  ont  subi'  des  pertes.     Présentée  le  6  mars  1914, — M.  Neely. 

Pas  imprimée. 

184.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,   en  date  du  11  février  1914,  pour  état  indiquant  le 

nombre  de  lieuses,  moissonneuses,  faucheuses,  charriles,  semeuses  et  bineuses  exportées 
du  Canada  ou  importées  en  Canada,  respectivement,  chacune  des  années  1910,  1911, 
1912  et  1913.     Présentée  le  6  mars  1914. — M.  Neely Pas  imprimée. 

185.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,   en  date  du  23  février  1914,  pour  état  indiquant  le 

nombre  d'animaux  exportés  du  Canada  aux  Etats-Unis  pendant  les  mois  d'octobre, 
novembre  et  décembre  1913,  et  janvier  1914,  et  pendant  la  période  correspondante  en 
1912  et  1913.     Présentée  le  6  mars  1914. — M.  Maclean  (Halifax) Pas  imprimée. 

186.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  février  1914,  pour  état  indiquant  les 

quantités  et  variétés  de  poisson  exporté  du  Canada  aux  Etats-Unis  pendant  les  mois 
d'octobre,  novembre  et  décembre  1913,  et  pendant  la  période  correspondante  en  1912 
et  1913.     Présentée  le  6  mars  1914. — M.  Maclean  (Halifax) Pas  imprimée. 

187.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  26  février  1914,  pour  état  indiquant: — 

1.  Quels  étaient  lors  de  sa  constitution  en  corporation  et  quels  sont  à  présent  les 
officiers  et  directeurs  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique. 

2.  Quel  est  le  montant  du  capital-actions  de  la  dite  compagnie.  Quel  montant  a 
été  payé,  et  quels  sont  les  détenteurs  de  ce  stock  payé  et  le  montant  autrefois  et  encore 
à  présent  en  la  possession  de  chacun  d'eux. 

3.  Si  cette  compagnie  ou  une  compagnie  subsidiaire  a  entrepris  la  construction 
d'une  section  quelconque  du  chemin  de  fer  National-Transcontinental,  et  quel  est  le 
montant  total  de  ses  contrats  pour  ces  travaux. 

4.  Quelle  partie  de  ces  contrats  a  été  donnée  en  sous-contrats,  et  quels  bénéfices,  à 
même  ces  sous-contrats,  ont  été  réalisés  par  cette  compagnie.  Présentée  le  6  mars 
1914. — M.  Middlebro Pas  imprimée. 

188.  Rapport  de  la  commission  d'enquête  nommée  aux  fins  d'examiner  et  de  vérifier  les  récla- 

mations des  personnes  de  la  Nouvelle-Ecosse  qui  ont  demandé  de  participer  à  la  i-écom- 
pense  accordée  aux  volontaires  qui  ont  repoussé  l'invasion  féniane.  Présenté  par  l'ho- 
norable M.  Hughes,  le  9  mars  1914 Pas  imprimé. 

188a.  Liste  des  personnes  de  la  Nouvelle-Ecosse,  réclamant  la  récompense  accordée  aux  volon- 
taires qui  ont  repoussé  l'invasion  féniane,  et  dont  les  demandes  ont  été  accordées. 
Aussi, — Liste  des  personnes  de  la  Nouvelle-Ecosse  réclamant  la  récompense  accordée 
aux  volontaires  qui  ont  repoussé  l'invasion  féniane,  dont  les  demandes  étaient  reçues 
au  31  décembre  1913,  mais  n'ont  pas  encore  été  examinées.  Présentée  par  l'honorable 
M.  Hughes,  le  9  mars  1914 Pas  imprimée. 

189.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  12  février  1914,  pour  relevé  faisant  con- 

naître quel  était  le  taux  local  minimum  de  transport  des  petits  colis  sur  l'Intercolonial 
avant  le  10  octobre  1911,  et  quel  est  le  taux  actuel  pour  le  même  service.  Présentée  le 
9  mars  1914. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

190.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  pour  copie  de  toute  la  correspondance,  des  rapports, 

des  témoignages  entendus  et  de  tous  les  autres  documents  en  la  possession  du  ministre 
des  Chemins  de  fer  et  des  Canaux,  touchant  l'enquête  récemment  tenue  par  M.  Fergu- 
son,  M.A.L.,  au  sujet  des  affaires  du  canal  de  la  Vallée  de  la  Trent.  Présentée  le  9 
mars  1914. — M.  Burnham. 

Rapport  seulement  imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

191.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  février  1914,  pour  copie  de  tous  les 

documents  nécessaires  pour  fournir  des  renseignements  complets  concernant  le  nolise- 
ment,  l'armement  et  les  instructions  du  Karluk  et  des  vaisseaux  auxiliaires,  les  noms, 
grades,  soldes  et  conditions  d'engagement  des  officiers  et  hommes  d'équipage  et  de  tou- 
tes communications  reçues  de  M.  V.  Steffansson  ou  tout  autre  membre  de  l'expédition, 
ou  de  toute  autre  personne,  ayant  reçu  une  semblable  communication,  écrite  après  le 
départ  de  l'expédition  pour  l'océan  Arctique.     Présentée  le  10  mars  1914. — M.  Oliver. 

Pas  imprimée. 

192.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  18  février  1914,  pour  état  donnant  le  nom- 

bre de  villes  dans  la  province  de  l'Ontario  qui  ont  une  population  plus  élevée  que  la 
ville  de  Chesley,  division  sud  du  comté  de  Bruce,  dont  la  population  était  de  1,734 
d'après  le  dernier  recensement.  Aussi,  le  nombre  des  dites  villes  qui  ont  des  boîtes  pos- 
tales dans  les  rues.    Présentée  le  10  mars  1914. — M.  McCraney Pas  imprimée. 

193.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,   en  date  du  2  février  1914,  pour  relevé  faisant  con- 

naître les  noms  des  promoteurs  de  la  compagnie  dite  Canadiac  Contracting  Company, 
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Limited,  et  les  pouvoirs  demandés  par  cette  compagnie  ainsi  que  ceux  qui  lui  oat 
été  accordés  par  lettres  patentes.     Présentée  le  10  mars  1914. — M.  Lemieux. 

Pas  imprimée. 

194.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,   en  date  du   2  février  1914,   pour  relevé  faisant  coh- 

naître  les  noms  des  promoteurs  de  la  compagnie  dite  Canadian  Gontracting  Company, 
et  les  pouvoirs  demandés  par  cette  compagnie  ainsi  que  ceux  qui  lui  ont  été  accordés 
par  lettres  patentes.     Présentée  le  10  mars  1914. — M.  Lemieux Pas  imprimée. 

195.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  4  février  1914,  pour  copie  de  tous  les  docu- 

ments, lettres,  télégrammes,  rapports,  enquêtes  et  autres  communications  échangées 
avec  l'un  ou  l'autre  des  départements  administratifs,  et  notamment  les  départements  de 
l'Intérieur,  des  Douanes  et  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  au  sujet  de  Gustavus  A.  Col- 
pitts,  citoyen  canadien  revenant  au  pays  comme  passager  sur  VEmpress  of  Britain, 
en  septembre  1911,  et  qui  prétend  qu'il  ne  lui  a  pas  été  permis  par  les  fonctionnaires  de 
l'Etat  de  débarquer  à  Rimouski  ; — aussi,  copie  de  toutes  les  lettres,  correspondance  ou 
autres  communications  reçues  par  l'un  des  membres  du  gouvernement,  et  notamment 
par  le  ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  ou  par  l'un  ou  l'autre  des  départements 
administratifs,  du  dit  Gustavus  A.  Colpitts  qui  était,  à  cette  époque,  étudiant  à  l'uni- 
versité de  Mount-Allison,  Sackville,  N.-B.,  et  de  toutes  lettres  et  autres  communications 
en  réponse.     Présentée  le  10   mars  1914. — M.   Emmerson Pas  imprimée. 

196.  Nombre    de    Chinois    arrivés    au    Canada    durant    les    années    1911,    1912    et    1913,    etc. 

(Sénat) Pas  imprimée. 

197.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  février  1914,  pour  copie  de  tous  papiers, 

lettres,  plans,  correspondance,  mémoires  et  autres  documents  concernant  le  raccourcis- 
sement des  distances  sur  l'Intercolonial,  entre  Pictou  et  Port-Mulgrave,  et  la  construc- 
tion d'un  nouveau  pont  à  Pictou  pour  obtenir  ce  résultat.     Présentée  le  12  mars  1914. 

M.  Macdonald Pas  imprimée. 

198.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  février  1914,  pour  copie  de  tous  télé- 

grammes, lettres,  correspondance,  baux  et  autres  documents  concernant  la  coupe  du 
bois  par  M.  B.  T.  Smith,  sur  la  réserve  dite  réserve  sauvage  de  Tobique,  dans  la  pro- 
vince du  Nouveau-Brunswick,  et  de  toutes  recommandations  faites  à  ce  sujet  par  l'agent 
des  affaires  des  sauvages  pour  cette  partie  de  la  province,  ou  par  tout  autre  fonction- 
naire du  département  dans  la  dite  province  ;  aussi,  état  indiquant  la  quantité  de  bois 
abattu  par  le  dit  Smith  sur  la  dite  réserve,  les  droits  de  souche,  et  les  montants  d'argent 
payés  depuis  le  1er  janvier  1912.     Présentée  le  12  mars  1914. — M.  Carvell. 

Pas  imprimée. 

198«.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  février  1914,  pour  copie  de  tous  mé- 
moires, correspondance,  lettres,  télégrammes,  requêtes,  etc.,  relatifs  à  la  vente  ou  au 
transfert  de  la  réserve  indienne  de  Sydney,  N.-E.,  et  au  départ  des  sauvages  de  la 
réserve.     Présentée  le  17  mars  1914. — M.  Kyte Pas  imprimée. 

198&.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  mars  1914,  pour  copie  de  toutes  ins- 
tructions données  à  C.  P.  FuUerton  et  Fawcett  Taylor  ou  à  l'un  d'eux,  au  sujet  de  la 
réserve  sauvage  de  Saint-Pierre.     Présentée  le  8  avril  1914. — M.  Oliver .  .Pas  imprimée. 

199.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  février  1914,  pour  copie  de  toute  cor- 

respondance, lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  l'achat  dans  les 
Etats-Unis,  pour  le  chemin  de  fer  Intercolonial,  d'une  quantité  de  charbon  au  cours  de» 
derniers  mois.     Présentée  le  12  mars  1914. — M.  Macdonald Pas  imprimée. 

199a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  relevé  faisant  cor- 
naître  : — 

1,  Quand  le  chemin  de  fer  Intercolonial  et  celui  ''e  l'Ile-du-Prince-Edouard  ont  de- 
mandé le  plus  récemment  des  soumissions  pour  la  fourniture  du  charbon,  et  quand  elles 
devaient  être  envoyées  à  l'administration  ; 

2.  Combien  de  soumissions  ont  été  reçues,  quels  étaient  les  noms  des  soumission- 
naires et  quels  étaient  les  prix  stipulés  dans  les  soumissions  ; 

3. 'Quelle  était  la  date  du  dernier  ou  des' derniers  contrats  pour  cette  fourniture  à, 
l'Intercolonial,  et  quels  étaient  le  ou  les  entrepreneurs,  respectivement  ; 

4.  Quels  ont  été  les  sounrfissionnaires  heureux,  à  la  suite  du  dernier  appel  de  sou- 
missions, et  les  prix  respectifs  stipulés  dans  les  soumissions  ; 

5.  Quel  était  le  nombre  de  tonnes  de  chaque  contrat  passé  avec  chaque  entrepre- 
neur, et  quel  était  le  prix  respectif  par  tonne  ; 

6.  Si  du  charbon  a  été  acheté  pour  les  réseaux  ferrés  du  gouvernement  dans  le» 
Etats-Unis  depuis  le  31  mars  1913,  et,  s'il  en  a  été  acheté,  par  qui,  et  par  l'intermé- 
diaire de  qui  il  l'a  été,  et  à  quel  prix  ;  quel  a  été  le  coût,  par  tonne  livrée,  y  compris  les 
commissions  aux  chemins  de  fer.     Présentée  le  18  mars  1914. — M.  Emmerson. 

Pas  imprimée. 
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199&-  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  6  avril  1914,  pour  relevé  faisant  con- 
naître combien  le  gouvernement  a  acheté  de  wagons  à  charbon,  à  marchandises  ou  à 
voyageurs  pour  l'Intercolonial  au  cours  des  derniers  six  mois,  et  dans  l'affirmative,  de 
qui  et  en  quelle  quantité  ;  quel  prix  a  été  payé  dans  chaque  cas  ;  si  des  soumissions  ont 
été  demandées  à  cette  fin  ;  quels  étaient  les  soumissionnaires,  t  le  montant  mentionné 
dans  chaque  soumission.     Présentée  le  6  avril  1914. — M.  Macdonald.  .    ..Pas  imprimée. 

200*  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  4  mars  1914,  pour  relevé  faisant  connaître 
quels  étaient  les  taux  de  transport  de  la  farine,  du  foin,  de  l'avoine,  du  bois  de  cons- 
truction et  du  bois  à  brûler  par  100  livres  ou  par  tonne,  entre  Bathurst,  N.-B.,  et  Nipis- 
siguit-Junction,  Red-Pine,  Bartibogue,  Beaver-Brook  et  entre  Bathurst,  Beresford, 
Petit-Rocher  et  Belledune,  avant  les  changements  faits  en  août  1913,  et  quels  sont  les 
taux  de  transport  de  ces  mêmes  articles,  entre  les  mêmes  points,  sous  le  régime  de  la 
nouvelle  liste  des  taux.     Présentée  le  16  mars  1914. — M.  Turgeon Pas  imprimée. 

201.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  février  1914,  pour  copie  de  tous  con- 

trats, comptes,  mémoires,  lettres,  correspondance,  regus,  pièces  justificatives,  connaisse- 
ments, etc.,  concernant  tous  les  matériaux,  provisions,  approvisionnements  et  articles  de 
toute  espèce  achetés  et  expédiés  à  Fort-Nelson  en  1913  par  tout  département  du  gou- 
vernement du  Canada  et  arrangements  pour  l'emploi  d'ouvriers  en  rapport  avec  la  cons- 
truction du  chemin  de  fer  de  la  Baie-d'Hudson  et  des  facilités  terminales  à  Port-Nel- 
son.    Présentée  le  18  mars  1914. — M.  Maclean  (Halifax) Pas  imprimée, 

202.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  février  1914,  pour  copie  de  tous  les  docu- 

ments, lettres,  correspondance,  instruction,  rapports,  évaluations,  nominations  d'évalua- 
teurs,  recherches  de  titres  ou  autres  actes  de  vente  dans  l'un  quelconque  des  départe- 
ments de  l'administration,  ou  dans  les  bureaux  de  l'Intercolonial  à  Moncton,  se  rappor- 
tant en  quoi  que  ce  soit  à  l'achat  par  le  chemin  de  fer  Intercolonial  d'un  immeuble  à. 
Moncton,  N.-B.,  au  coin  des  rues  Archibald  et  Main,  autrefois  la  propriété,  de  son 
vivant,  de  feu  P.  S.  Archibald,  I.C.,  et  maintenant  occupé  comme  résidence  par  le  surin- 
tendant général  de  l'Intercolonial,  M.  F.  P.  Brady  ;  aussi,  de  tous  les  comptes,  som- 
maires de  dépenses  pour  réparations  aux  constructions  sur  le  dit  immeuble  ;  aussi,  de 
tous  comptes,  commissions,  etc.,  payés  à  des  avocats,  procureurs  ou  autres  personnes 
en  solde  de  recherches,  préparation  et  passation  d'actes  ;  aussi,  un  relevé  de  toutes  les 
sommes  payées  à  titres  d'honoraires  et  frais  en  rapport  avec  l'acquisition  de  cet  im- 
meuble ou  l'obtention  du  titre  de  la  propriété.  Présentée  le  16  mars  1914. — M.  Em- 
merson Pas  imprimée. 

202«-  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  février  1914, 
pour  copie  de  tous  les  documents,  lettres,  correspondance,  instruction,  rapports, 
évaluations,  nominations  d'évaluateurs,  recherches  de  titres  ou  autres  actes  de  vente 
dans  l'un  quelconque  des  départements  de  l'administration,  ou  dans  les  bureaux  de 
l'Intercolonial  à  Moncton,  se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à  l'achat  par  le  chemin  de 
fer  Intercolonial  d'un  immeuble  à  Moncton,  N.-B.,  au  coin  des  rues  Archibald  et  Main, 
autrefois  la  propriété,  de  son  vivant,  de  feu  P.  S,  Archibald,  I.C,  et  maintenant  occupé 
comme  résidence  par  le  surintendant  général  de  l'Intercolonial,  M.  F.  P.  Brady  ;  aussi, 
de  tous  les  comptes,  sommaires  de  dépenses  pour  réparations  aux  constructions 
sur  le  dit  immeuble  ;  aussi,  de  tous  comptes,  commissions,  etc.,  payés  à  des  avocats, 
procureurs  ou  autres  personnes  en  solde  de  recherches,  préparation  et  passation  d'actes  ; 
aussi,  un  relevé  de  toutes  les  sommes  payées  à  titre  d'honoraires  et  frais  en  rapport 
avec  l'acquisition  de  cet  immeuble  ou  l'obtention  du  titre  de  la  propriété.  Présentée  le 
26  mars  1914. — M.  Emmerson Pas  imprimée. 

202&>  Réponse  supplémentaire  additionnelle  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  février 
1914,  pour  copie  de  tous  les  documents,  lettres,  correspondance,  instruction,  rapports, 
évaluations,  nominations  d'évaluateurs,  recherches  de  titres  ou  autres  actes  de  vente 
dans  l'un  quelconque  des  départements  de.  l'administration,  ou  dans  les  bureaux  de 
l'Intercolonial  à  Moncton,  se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à  l'achat  par  le  chemin  de 
fer  Intercolonial  d'un  immeuble  à  Moncton,  N.-B.,  au  coin  des  rues  Archibald  et  Main, 
autrefois  la  propriété,  de  son  vivant,  de  feu  P.  S.  Archibald,  I.C,  et  maintenant  occupé 
comme  résidence  par  le  surintendant  général  de  l'Intercolonial,  M.  F.  P.  Brady  ;  aussi, 
de  tous  les  comptes,  sommaires  de  dépenses  pour  réparations  aux  constructions 
sur  le  dit  immeuble;  aussi,  de  tous  comptes,  commissions,  etc.,  payés  à  des  avocats, 
procureurs  ou  autres  personnes  en  solde  de  recherches,  préparation  et  passation  d'actes  ; 
aussi,  un  relevé  de  toutes  les  sommes  payées  à  titre  d'honoraires  et  frais  en  rapport 
avec  l'acquisition  de  cet  immeuble  ou  l'obtention  du  titre  de  la  propriété.  Présentée  le 
1er  avril  1914. — M.  Emmerson Pas  imprimée. 

203.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  4  mars  1914,  pour  relevé  faisant  connaître 

quels  étaient,  sous  le  régime  de  l'ancien  tarif  de  l'Intercolonial,  les  taux  de  transport, 
par  100  livres  ou  par  tonne,  de  poisson  frais,  séché  et  fumé,  de  la  mélasse,  de  la  kéro- 
sine,  des  articles  de  quincaillerie  et  du  charbon  anthracite,  des  stations  de  Gloucester- 
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Junction  et  Bathurst  à  Saint- Jean  et  vice  versa,  et  quels  sont  les  taux  actuels  pour  les 
mêmes  articles,  entre  les  mêmes  points.     Présentée  le  17  mars  1914. — ilf.  Emmerson. 

Pas  imprimée. 

204.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  février  1914,  pour  état  indiquant  tous 

les  permis  de  pêche  de  l'éperlan  dans  le  comté  de  Pictou  au  cours  de  la  dernière  saison, 
et  copie  de  toute  correspondance  à  ce  sujet.     Présentée  le  17  mars  1914. — M.  Macdonald. 

Pas  imprimée. 

204a.  Réponse  supplémentaire  à  ui]  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  février  1914,  pour  état 
Indiquant  tous  les  permis  de  pêche  de  l'éperlan  émis  dans  le  comté  de  Pictou  au  cours 
de  la  dernière  saison,  et  copie  de  toute  correspondance  à  ce  sujet.  Présentée  le  17  avril 
1914. — M.  Macdonald Pas  imprimée. 

205.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  tous  docu- 

ments concernant  les  derniers  changements  faits  dans  les  règlements  relatifs  à  la  pêche 
du  homard  dans  les  Iles  de  la  Madeleine.     Présentée  le  17  mars  1914. — M.  Lemieux. 

Pas  imprimée. 

206.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  février  1914,  pour  copie  de  toute  cor- 

respondance, télégrammes,  soumissions  et  autres  documents  se  rapportant,  de  quelque 
manière  que  ce  soit  à  la  fourniture  du  charbon  à  la  homarderie  de  Margaree  durant 
les  années  1910-11,  1911-12,  1912-13,  1913-14.  Présentée  le  17  mars  1914. — M.  Ghis- 
holm  (Antigonish] Pas  imprimée. 

207.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  février  1914,  pour  copie  des  accusations 

portées  contre  Mme  Marguerite  Fair,  directrice  de  poste  à  Black-Cape,  Québec,  au  sujet 
desquelles  M.  Louis  Taché,  de  Rimouski,  a  été  autorisé  à  faire  une  enquête,  et  copie  du 
rapport  sur  la  dite  enquête,  si  une  enquête  a  eu  lieu.  Présentée  le  17  mars  1914, — M. 
Marcil  (Bonaventure) Pas  imprimée. 

208.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  tous  les  docu- 

ments, correspondance,  rapports,  etc.,  en  rapport  avec  l'amélioration  projetée  du  service 
de  la  malle  entre  Shelburne,  N.-B.,  et  Jordan-Bay  et  Jordan-Ferry,  aller  et  retour, 
depuis  le  1er  octotbre  1911.     Présentée  le  17  mars  1914. — M.  Maclean  (Halifax). 

Pas  imprim,ée. 

209.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  toute  corres- 

pondance échangée  entre  le  département  des  Postes  ou  quelqu'un  de  ses  fonctionnaires 
et  quelques  personnes  au  sujet  de  l'installation  de  boîtes  postales  dans  les  rues  du  vil- 
lage Chesley,  comté  de  Bruce-Sud.     Présentée  le  17  mars  1914.  — M.  Graham. 

Pas  imprimée. 

210.  Rapport  de  la  Commission  de  Conservation  du  Canada  sur  le  relevé  hydrographique  du 

versant  des  eaux  de  la  Trent,  étude  faite  par  C,  D.  Howe,  Ph.  D.,  et  J.  H.  White,  B.A., 
B.  Se,  F.,  avec  une  préface  explicative  par  B.  E,  Fernow,  LL.  D.  Présenté  par  l'hono- 
rable M.  Borden,  le  19  mars  1914 Pas  imprimé. 

210a.  Conservation  de  la  houille  au  Canada.  Rapport  de  la  Commission  de  conservation. 
(Sénat.) Pas  imprimée. 

211.  Copie  des  témoignages  entendus  devant  M.  William  Henry  Moore,  le  commissaire  chargé 

de  faire  une  enquête  sur  certaines  accusations  d'ingérence  politique  active,  pendant  la 
durée  de  son  emploi,  portées  contre  M.  Fank  Fairen,  garde-magasin  sur  le  canal  de  la 
Trent.     Présentée  par  l'honorable  M.  Reid,  le  19  mars  1914 Pas  imprimée. 

212.  Copie  de  l'opinion  du  sous-ministre  de  la  Justice  au  sujet  de  l'augmentation  de  la  représen- 

tation des  provinces  de  l'Ouest  du  Canada  dans  le  Sénat.  Présentée  par  l'honorable  M. 
Borden,  le  19  mars  1914 Pas  imprimée. 

212a.  Copie  d'une  résolution  de  l'Assemblée  législative  de  la  province  de  la  Colombie-Britan- 
nique, approuvée  par  Son  Honneur  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  demandant  au 
gouvernement  fédéral  d'augmenter  le  nombre  des  sénateurs  pour  la  dite  province.  Pré- 
sentée par  l'honorable  M.  Borden,  le  19  mars  1914 Pas  im.primée. 

212&.  Copie  de  l'opinion  de  l'assistant  du  sous-ministre  de  la  Justice  au  sujet  de  l'augmentation 
de  la  représentation  des  provinces  des  Prairies  du  Canada  dans  le  Sénat.  Présentée  par 
l'honorable  M.  Borden,  le  23  mars  1914.   .  .    . Pas  imprimée. 

213.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  mars  1914,  pour  copie  de  tous  papiers  et 

correspondance  dans  le  ministère  des  Douanes  concernant  l'entrée  à  Lethbrigde,  Alberta, 
d'un  appareil  de  forage  expédié  en  août  1913  par  John  Stirk  and  Gompany  à,  l'adresse 
des  Lethhridge  Iron  Works.    Présentée  le  20  mars  1914. — M.  Buchanan.        Pas  imprimée. 
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214.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  mars  1914,  pour  copie  d'une  pétition  en 

date  du  9  juillet  1911,  signée  par  Etienne  Barré,  Joseph  Trudeau  et  autres  contribuables 
de  la  municipalité  du  Bassin  de  Chambly,  au  ministre  de  la  Justice  ;  ainsi  que  des  docu- 
ments et  pièces  justificatives  annexés  à  la  dite  pétition  ;  et  de  toute  correspondance  et 
autres  documents  relatifs  à  la  dite  pétition.     Présentée  le  23  mars  1914.— If.  Lamarche. 

Pas  imprimée. 

215.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,   en  date  du   2  février   1914,  pour  sommaire  faisant 

connaître  où  a  été  construit  le  croiseur  Margaret;  qui  en  ont  été  les  constructeurs;  quel 
était  le  prix  stipulé  dans  le  contrat  ;  si  le  contrat  a  été  adjugé  au  plus  bas  soumission- 
naire ;  quels  sont  les  noms  et  l'adresse  postale  de  chaque  soumissionnaire  et  le  montant 
mentionné  dans  chaque  soumission  ;  si  le  gouvernement  ou  l'un  quelconque  de  ses  dépar- 
tements a  conclu  un  contrat  pour  quelque  autre  navire  ou  navires  au  cours  des  derniers 
dix-huit  mois,  et  dans  l'affirmative,  quel  est  le  nombre  de  ces  navires,  quels  sont  les 
noms  et  domiciles  des  entrepreneurs,  le  tonnage  brut  de  chaque  navire  et  le  prix  men- 
tionné dans  le  contrat,  et  à  quel  service  ces  navires  sont  destinés.  Présentée  le  23  mars 
mars  1914. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

216.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  mars  1914,  pour  copie  de  toutes  lettres, 

télégrammes  ou  autre  correspondance  concernant  la  saisie  de  onze  chevaux  apparte- 
nant à  M.  John  M.  Ferguson,  Kaleida,  Manitoba,  le  ou  vers  le  28  mars  1912.  Présentée 
le  24  mars  1914. — M.  Turriff Pas  imprimée. 

217.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  4  février  1914,  pour  état  faisant  connaître 

les  quantités  et  la  valeur  des  pommes  de  terre  importées  chaque  mois  en  Canada  en 
1911,  1912  et  1913,  et  les  pays  d'où  ces  produits  ont  été  importés.  Présentée  le  25  mars 
1914. — M.  Hughes  {King,  I.-P.-E.) Pas  imprimée. 

217a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  relevé  faisant  con- 
naître les  quantités  et  valeurs  des  pommes  de  terre  exportées  tous  les  mois  de  chacune 
des  provinces  du  Canada,  du  1er  septembre  1911  au  1er  janvier  1914,  et  les  pays  où  elles 
ont  été  exportées.     Présentée  le  25  mars  1914. — M.  Carveîl Pas  imprimée. 

218.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  12  mars  1914,  pour  sommaire  faisant  con- 

naître combien  de  colonels,  colonels  honoraires,  lieutenants-colonels,  lieutenants-colonels 
honoraires  et  autres  officiers,  à  titre  honoraire  ou  autrement,  ont  été  nommés  par  le 
ministre  de  la  Milice  et  de  la  Défense,  depuis  le  mois  d'octobre  1911  jusqu'à  ce  jour. 
Présentée  le  25  mars  1914. — M.  Hughes  (I.-P.-E.) Pa$  imprimée. 

218o.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  février  1914,  pour  relevé  faisant  con- 
naître combien  de  personnes  ont  été  nommées  à  des  grades  honoraires  militaires  par  le 
ministre  actuel  de  la  MilicQ^  et  de  la  Défense  ou  avec  son  assentiment  depuis  qu'il  est 
entré  en  fonctions  ;  quel  est  le  nom  des  titulaires  et  le  grade  de  chacun.  Présentée  le 
1er  avril  1914. — 31.  Murphy Pas  imprimée. 

219.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  4  mars  1914,  pour  copie  de  toute  correspondance, 

dossiers,  rapports  ou  documents,  dans  le  département  des  Affaires  des  Sauvages,  se  rap- 
portant à  l'achat  de  la  réserve  des  sauvages  Kitsilano  par  le  gouvernement  de  la  Colom- 
bie-Britannique.    CSénat.) Pas  imprimée. 

220.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,  en  date  du  9  mars  1914, 

pour  copie  de  tous  papiers,  documents,  arrêtés  du  conseil,  correspondance,  etc.,  au  sujet 
de  la  suspension  de  M.  Joseph  McGillis,  du  département  des  Douanes,  Ottawa.  Présen- 
tée le  27  mars  1914. — M.  Maclean  (Halifax) Pas  imprimée. 

221.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  état  contenant  les  noms 

de  toutes  les  personnes  qui  ont  été  employées  sur  la  ferme  expérimentale  de  Sainte- 
Anne  de  la  Pocatière  pendant  les  années  1912  et  1913,  et  les  salaires  et  honoraires  payés 
à  chacune  de  ces  personnes.     Présentée  le  30  mars  1914. — M.  Lapointe  (Kamouraska). 

Pas  im,primée. 

222.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  février  1914,  pour  relevé  faisant  connaî- 

tre quel  est  le  nombre  total  des  inspecteurs  vétérinaires  employés  par  le  gouvernement 
dans  les  abattoirs  du  pays  ;  comment  ils  sont  répartis  dans  chaque  province  ;  quel  est 
le  nom  des  établissements  et  le  nombre  des  officiers  dans  chacun  ;  si,  à  part  des  inspec- 
teurs vétérinaires  employés  dans  les  abattoirs,  le  gouvernement  en  emploie  un  certain 
nombre  d'autres  pour  surveiller  et  constater  l'état  de  santé  des  troupeaux  sur  les  fer- 
mes ;  et,  dans  l'affirmative,  quel  en  est  le  nombre  et  comment  il  se  répartit  par  pro- 
vince, quel  est  le  nombre  de  troupeaux  puis  de  sujets  de  race  bovine  et  porcine  qui  ont 
subi  l'inspection  au  cours  des  années  1911-12-13  ;  combien  d'animaux,  après  examen  et 
constatations  de  la  tuberculose,  ont  été  abattus,  par  province  ;  si  le  gouvernement  a 
payé  des  indemnités  pour  tel  abatage,  et,  dans  l'affirmative,  quel  est  le  montant  pour 
chacune  des  provinces  ;  quel  est  le  salaire  des  inspecteurs  vétérinaires,  employés  dans 
les  abattoirs  ;    quelle   est  la  durée  des  heures   de  travail   de  ces  officiers  ;    quel   est  le 
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salaire  des  inspecteurs  vétérinaires  employés  pour  d'autres  fins  ;  à  quel  montant  se  sont 
élevées,  pour  les  années  1911,  1912  et  1913,  les  dépenses  de  cette  branche  du  départe- 
ment de  l'Agriculture,  d'abord  pour  la  régie  interne  en  salaires,  et  en  second  lieu,  en 
salaires  et  en  dépenses  pour  chacune  des  provinces.  Présentée  le  30  mars  1914. — M. 
Boyer Pas  imprimée. 

223.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  février  1914,  pour  copie  du  rapport  de 

George  Lafontaine,  fait  au  département  de  l'Agriculture,  durant  la  présente  année  fis- 
cale, concernant  la  production  des  engrais  chimiques.  Présentée  le  30  mars  1914. — 
M.  Boulay Pas  imprimée. 

224.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  mars  1914,  pour  état  indiquant: — 

1.  Si  le  ministre  des  Postes  a  passé  un  contrat  pour  la  fourniture  des  boîtes  desti- 
tinées  aux  colis  postaux  ruraux,  et  dans  l'affirmative,  avec  qui. 

2.  S'il  a  demandé  des  soumissions  à  cet  effet. 

3.  De  qui  ces  soumissions  ont  été  reçues. 

4.  Quel  est  le  prix  des  différentes  soumissions,  s'il  y  en  a. 

5.  Combien  de  boîtes  ont  été  commandées  et  à  quel  prix. 

6.  Si  le  ministre  des  Postes  a,  depuis  son  entrée  en  fonctions,  passé  un  contrat  pour 
la  fourniture  de  boîtes  aux  lettres  rurales,  et  dans  l'affirmative,  quand. 

7.  Quel  est  le  prix  de  ce  contrat. 

8.  Quels  ont  été  les  soumissionnaires  et  quel  est  le  montant  des  différentes  soumis- 
sions, s'il  y  en  a. 

9.  Qui  a  obtenu  l'entreprise,  et  à  quel  prix  par  boîte. 

10.  Combien  de  boîtes  ont  été  commandées,  s'il  y  en  a.     Présentée  le  31  mars  1914. 
M.  NesMtt Pas  imprimée. 

225.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  mars  1914,  pour  état  donnant  le  taux 

de  l'intérêt  payé  sur  tous  les  emprunts  fédéraux  depuis  1890  jusqu'à  1914.  Présentée 
le  31  mars  1914. — M.  Pardee Pas  imprimée. 

226.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,  en  date  du  9  mars 

1914,  pour  copie  de  toute  correspondance  échangée  depuis  octobre  1911,  entre  le  gouver- 
nement du  Canada,  représenté  par  le  département  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  d'un« 
part,  et  le  gouvernement  du  Royaume-Uni,  celui  des  Etats-Unis,  ou  tout  autre  gouver- 
nement, d'autre  part,  au  sujet  des  chalutiers  à  vapeur  munis  de  filets  traînants,  dans 
les  eaux  de  l'Atlantique.     Présentée  le  31  mars  1914. — M.  Sinclair..    ..Pas  imprimée. 

227.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  février  1914,  pour  copie  de  toutes  les 

lettres,  les  télégrammes  et  les  demandes  écrites  adressés,  au  cours  des  années  1912  et 
1913,  au  département  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  ou  au  département  des  Affaires  de 
la  Marine,  ou  quelqu'offlcier  de  l'un  ou  l'autre  de  ces  départements  ou  des  subdivisions 
navales  de  ce  département,  ou  à  quelqu'offlcier  ou  fonctionnaire  de  l'une  ou  l'autre  divi- 
sion, par  qui  que  ce  soit  en  rapport  avec  des  propositions  ou  demandes  à  l'effet  que  les 
navires,  ou  l'un  ou  l'autre  des  navires  sous  la  régie  de  la  division  de  la  Marine  de  ce 
département  soient  présents  à  quelque  course  nautique  ou  célébration  de  quelque  nature 
que  ce  soit  tenue  sur  un  point  quelconque  du  littoral  canadien  de  l'Atlantique  ou  du 
Pacifique  au  cours  de  ces  années  ; — aussi,  de  toute  réponse  à  ces  lettres,  télégrammes  et 
demandes  écrites.     Présentée  le   31  mars  1914. — M.  Law Pas  imprimée. 

228.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  mars  1914,  pour  copie  de  toute  corres- 

pondance, mémoires  et  autres  documents  concernant  l'inspecttion  morale,  mentale  et 
physique  des  immigrants  qui  entrent  en  Canada.  Présentée  le  1er  avril  1914. — M. 
Paquet Pas  imprimée. 

229.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  mars  1914,  pour  copie  de  tous  les  ordres, 

rapiîorts,  requêtes,  télégrammes  et  autres  documents  se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit 
à  la  mise  à  la  retraite  de  Amasa  E.  Killam,  un  employé  du  chemin  de  fer  Intercolonial, 
et  à  sa  demande  d'une  gratification  de  retraite,  en  vertu  des  dispositions  de  la  Loi  de 
la  Caisse  de  prévoyance  des  employés  des  chemins  de  fer  Intercolonial  et  de  l'Ile-du- 
Prince-Edouard  ; — aussi,  copie  de  toutes  les  instructions  et  lettres  du  ministre  des  Che- 
mins de  fer  d'alors  au  gérant  général  ou  à  tout  autre  fonctionnaire  de  l'intercolonial 
au  sujet  de  la  nomination  ou  de  l'emploi  du  dit  Amasa  E.  Killam,  et  de  tous  les  rap- 
ports, lettres,  correspondance,  instructions  et  autres  documents  se  rapportant  en  quoi 
que  ce  soit  à  cette  matière  et  à  l'engagement  du  dit  Amasa  E.  Killam,  au  cours  de  mars 
1897,  à  titre  d'inspecteur  des  ponts  et  de  la  construction  sur  l'intercolonial,  le  service 
.devant  commencer  le  1er  avril  1897.     Présentée  le  1er  avril  1914. — M.  Emmerson. 

Pas  imprimée. 

230.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  février  1914,  pour  copie  de  tous  papiers, 

lettres  et  autres  documents  concernant  les  paiements  faits  à  Skinner's-Cove,  comté  de 
Pictou,  pour  achats  de  terrains  en  1913.     Présentée  le  2  avril  1914. — M.  Macdonald. 

Pas  imprimée. 
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231.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  tous  papiers, 
correspondance,  télégrammes,  lettres,  listes  de  paie,  comptes  et  pièces  justificatives  se 
rapportant  en  quelque  manière  aux  dépenses  faites  par  ce  gouvernement  pour  le  quai 
public  à  Whycocomagh.     Présentée  le  2  avril  1914. — M.  Maclean  (Halifax). 

Pas  imprimée. 

231a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  tous  papiers, 
annonces,  soumissions,  offres,  contrats,  rapports,  pièces  justificatives,  comptes,  reçus, 
correspondance,  etc.,  concernant  la  construction  d'un  quai  à  Feltzen-South,  comté  de 
Lunenburg,  N.-E.,  actuellement  en  voie  de  construction,  ou  récemment  terminé.  Pré- 
sentée le  2  avril  1914. — M.  Chishoha  (Inverness) Pas  imprimée. 

23 1&.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  4  mars  1914,  pour  relevé  faisant  con- 
naître : — 

1.  Combien  d'argent  a  été  dépensé  pour  les  réparations  du  quai  à  South-Gut,  comtâ 
de  Victoria,  durant  l'été  de  1913  ; 

2.  Combien  a  été  dépensé  en  main-d'œuvre  et  combien  en  matériaux  ; 

3.  Qui  était  contremaître,  par  qui  recommandé,  et  quel  était  le  chiffre  de  ses  gagea 
par  jour  ; 

4.  Combien  de  jours  a  duré  son  emploi  comme  contremaître  ; 

5.  Combien  a-t-il  eu  chaque  jour  d'hommes  sous  ses  ordres  travaillant  sur  le  quai, 
et  quels  étaient  les  gages  de  chacun  des  ouvriers  ; 

6.  Combien  a  été  payé  pour  les  matériaux  qui  ont  servi  aux  réparations,  et  où  ils 
ont  été  achetés. 

7.  De  qui  les  matériaux  ont  été  achetés,  de  quelle  nature  ils  étaient,  et  quel  prix  ils 
ont  été  payés  du  pied  ; 

8.  Qui  était  payeur  pour  ces  travaux,  et  quand  les  hommes  ont  été  payés.     Présen- 
tée le  22  avril  1913.— M.  McKenzie Pas  imprimée. 

231c.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  mars  1914,  pour  relevé  faisant  con- 
naître quelle  a  été  la  somme  dépensée  par  le  gouvernement  pour  quais,  brise-lames,  tra- 
vaux publics  et  dragage,  dans  le  comté  de  Yarmouth,  depuis  le  11  octobre  1911,  et  à  qui 
ont  été  payées  les  sommes  ainsi  dépensées.     Présentée  le  2  avril  1914. — M.  Law. 

Pas  imprimée. 

231<2.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  4  mars  1914,  pour  relevé  faisant  con- 
naître : — 

1.  Quelle  somme  d'argent  a  été  dépensée  pour  réparer  le  quai  à  Englishtown,  comté 
de  Victoria,  durant  l'été  de  1913  ; 

2.  Combien  a  été  payé  pour  la  main-d'œuvre,  et  combien  pour  les  matériaux  ; 

3.  Quel  était  le  contremaître  des  travaux,  qui  l'a  recommandé,  et  quel  était  le  chiffre 
de  ses  gages  par  jour  ; 

4.  Pendant  combien  de  jours  il  a  été  employé  en  qualité  de  contremaître  ; 

5.  Combien  d'hommes  avait-il  sous  ses  ordres  chaque  jour,  et  quel  était  le  chiffre 
des  gages  payés  à  chacun  d'eux  ; 

6.  De  qui  ont  été  achetés  les  matériaux,  en  quoi  ils  consistaient,  et  quel  était  le  prix 
payé  par  pied  ; 

7.  Qui  était  le  payeur  pour  ces  travaux,  et  quand  les  ouvriers  ont  été  payés  ; 

8.  Quand  les  travaux  ont  commencé  et  quand  ils  ont  été  terminés.     Présentée  le  2 
avril  1914. — M.  McKensie Pas  imprimée. 

231e.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  février  1914,  pour  copie  de  toutes  lettres, 
télégrammes,  correspondance,  bordereaux  de  paie,  pièces  justificatives  et  documents  de 
toutes  sortes  concernant  de  quelque  manière  que  ce  soit  les  réparations  ou  le  prolonge- 
ment du  quai  de  Pinlay-Point,  Mabou,  comté  d'Inverness,  pendant  l'année  1910-11.  Pré- 
sentée le  2  avril  1914. — M.  Chisholm  (Inverness) Pas  imprimée. 

23 lA  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  4  mars  1914,  pour  relevé  faisant  con- 
naître quelle  quantité  de  bois  a  été  employée  pour  refaire  et  réparer  le  quai  de  Port- 
Clyde,  comté  de  Shelburne,  N.-E.,  et  quel  prix  a  été  payé  pour  ce  bois  ;  quel  a  été  le  mon- 
tant des  gages  payés  pour  ces  travaux,  et  à  qui  ils  ont  été  payés  ;  quel  a  été  le  nombre 
et  le  prix  des  pièces  de  bois  pour  ballastage'employées  pour  les  dits  travaux.  Présentée 
le  2  avril  1914, — M.  Laxo Pas  imprimée. 

231é'.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  12  mai  1913,  pour  copie  de  tous  papiers, 
télégrammes,  documents,  rapports,  correspondance,  etc.,  se  rapportant  en  quelque  manière 
à  un  projet  d'extension  ou  de  construction  d'un  nouveau  quai  à  Finlay-Point,  comté 
d'Inverness,  N.-E.     Présentée  le  2  avril  1914. — M.  Chisholm  (Inverness)..  .Pas  imprimée. 

231^1.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  26  mai  1913,  pour  copie  de  tous  papiers, 
lettres,  documents  relativement  à  la  construction  d'un  quai  en  la  ville  de  L'Assomption. 
Présentée  le  2  avril  1914. — M.  Séguin Pas  imprimée. 

231^-  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Excellence  l'administrateur,  en  date  du  19  mai  1913,  pour 
copie  de  tous  papiers,  documents,  correspondance,  lettres,  contrats,  soumissions,  comptes 
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et  arrêtés  du  conseil  concernant  (a)  l'acquisition  d'un  site  pour  le  quai  public  en  voie 
de  construction  ou  récemment  construit  à  Bear-River,  N.-E.  ;  (&)  la  construction  du  dit 
quai,  et  concernant  tout  ce  qui  s'y  rattache.  Présentée  le  2  avril  1914. — M.  Maclean 
(Halifax) Pas  imprimée. 

231j-  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  31  mars  1913,  pour  copie  de  tous  papiers,  do- 
cuments, correspondance,  etc.,  concernant  l'acquisition  d'une  propriété  à  Centreville, 
comté  de  Shelburne,  N.-E.,  pour  y  ériger  un  quai  public,  et  aussi  se  rapportant  aux 
montants  dépensés  sur  la  propriété  McGray,  Centreville,  pour  y  construire  un  quai 
public.     Présentée  le  2  avril  1914. — M.  Kyte Pas  imprimée. 

231/c.  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  mars  1914,  pour  copie 
de  toute  correspondance,  lettres,  télégrammes,  notes,  lequêtes,  etc.,  etc.,  adressés  au 
ministère  ou  à  l'honorable  ministre  des  Travaux  publics,  directement  ou  indirectement, 
au  sujet  des  travaux  nécessaires  pour  finir  le  quai  de  Sainte-Croix,  comté  de  Lotbinière, 
P.Q.,  depuis  le  11  septembre  1911  jusqu'à  cette  date.  Présentée  le  16  avril  1914. — 
M.  Fortier Pas  imprimée. 

23 1^  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  toute  corres- 
pondance, pétitions,  mémoires,  lettre.s,  rapports  et  télégrammes  dans  le  ministère  des 
Travaux  publics  ou  dans  tout  autre  ministère  au  sujet  d'un  quai  ou  brise-lames  projeté 
à  Little-Cape  et  Great-Shemogue-Harbour,  comté  de  Westmoreland,  N.-B.  ;  aussi,  copie 
de  toute  correspondance,  lettres  et  télégrammes  échangés  entre  quelque  membre  du  gou- 
vernement et  M.  G.  Siddal  ou  toutes  autres  personnes  ou  corporations  concernant  une 
proposition  ou  demande  de  construire  un  quai  ou  brise-lames  à  Little-Cape  ou  Great- 
Shemogue-Harbour,  comté  de  Westmoreland,  N.-B.,  ou  au  sujet  d'une  exploration  à  faire 
en  rapport  avec  la  dite  proposition.     Présentée  le  17  avril  1914. — M.  Evimerson. 

Pas  iynpriynée. 

231"i.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  février  1914,  pour  copie  de  tous  rap- 
ports, mémoires,  correspondance  et  documents  de  toute  nature,  se  rapportant  à  la  cons- 
truction d'un  quai  en  la  ville  de  L'Assomption,  ainsi  que  de  toutes  requêtes  et  correspon- 
dance, demandant  ou  s'opposant  à  telle  construction  jusqu'à  date  et  expliquant  pourquoi 
on  n'a  pas  procédé  à  la  construction  de  tel  quai  autorisé  par  les  crédits  de  1911-1912. — 
Présentée  le  17  avril  1914. — M.  Séguin Pas  imprimée. 

231»^-  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  mars  1S14,  pour  copie  de  tous  les 
comptes,  pièces  justificatives,  bordereaux  de  paie,  instructions,  correspondance  et 
recommandations  concernant  la  dépense  faite  au  sujet  du  quai  public  à  Arichat,  N.-E., 
depuis  le  lime  jour  d'octobre  1911.     Présentée  le  30  avril  1914. — M.  Kytc. 

Pas  imprimée. 

23 lo.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  février  1914,  pour  copie  de  tous  con- 
trats, soumissions,  mémoires,  bordereaux  de  paie,  pièces  justificatives,  correspondance, 
papiers  et  documents,  etc.,  se  rapportant  aux  travaux  exécutés  au  quai  du  gouverne- 
ment à  Croft's-Cove,  comté  de  Lunenburg,  en  1912.  Présentée  le  30  avril  1914. — 
M.  Maclean  (Halifax] Pas  imprimée^ 

231p-  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  mars  1914,  pour  copie  de  tous  télé- 
grammes, correspondance,  lettres,  pétitions  et  autres  documents  se  rapportant  à  une 
réclamation  de  la  Bonaventure  and  Gloucester  Interprovincial  Company,  Limited,  con- 
cernant un  quai  sur  la  rivière  Bonaventure,  comté  de  Bonaventure.  Présentée  le  30  avril 
1914.— M.  Sévigny Pas  imprimée. 

231a-  Réponse  .supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  mars  1914,  pour  copie 
de  toute  correspondance,  lettres,  télégrammes,  notes,  requêtes,  etc.,  etc.,  adressés  au 
ministère  ou  à  l'honorable  ministre  des  Travaux  publics,  directement  ou  indirectement, 
au  sujet  des  travaux  nécessaires  pour  finir  le  quai  de  Sainte-Croix,  comté  de  Lotbinière, 
P.Q.,  depuis  le  11  septembre  1911  jusqu'à  date.     Présentée  le  30  avril  1914. — M.  Fortier. 

Pas  imprimée. 

23  Ir  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  tous  les  docu- 
ments, soumissions,  contrats,  bordereaux  de  paie,  pièces  justificatives,  correspondance, 
etc.,  en.  rapport  avec  l'achat  d'un  site  pour  le  quai  du  gouvernement  à  Bear-River, 
N.-E.,  et  la  construction  de  ce  quai.     Présentée  le  30  avril  1914. — M.  Maclean  (Halifax). 

Pas  imprimée. 

231s  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  mars  1914,  pour  relevé  faisant  connaî- 
tre : — 

1.  Quelle  somme  a  été  dépensée  pour  le  quai  de   Hall's-Harbour,   comté  de   King, 
N.-E.,  en  1913  ; 

2.  Quel  était  le  nom  du  surveillant  ou  contremaître  ;  par  qui  il  a  été  recommandé, 
et  quels  étaient  ses  émoluments  ; 

3.  Quelle  quantité  de  bois  a  été  employée  pour  le  dit  quai  en  1913,  de  qui  il  a  été 
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acheté,  et  quel  prix  a  été  payé  pour  les  diverses  quantités.     Présentée  le  30  avril  1914. 
— M.  Maclean  (Halifax) Pas  imprimée. 

231^.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  février  1914,  pour  copie  de  la  liste  de 
paie,  avec  noms  et  résidence,  de  tous  ceux  qui  ont  été  employés  aux  travaux  du  quai  de 
l'Ile- Verte,  comté  de  Témiscouata  ;  le  nombre  de  jours  que  chacun  a  fournis  aux  dits 
travaux  ;  le  montant  reçu  par  chacun  ;  qui  a  ou  qui  ont  signé  le  reçu  ou  les  regus  pour 
les  dits  montants  ;  et  cela  pour  les  travaux  durant  l'été  de  1912,  et  durant  l'été  de  1913. 
Présentée  le  30  avril  1914.— 1/.  Gawuî-caM Pas  imprimée. 

231u  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  février  1914,  pour  copie  de  la  liste  de 
paie,  avec  noms  et  résidences  de  ceux  qui  ont  travaillé  au  quai  de  l'ouest  de  la  rivière 
Verte,  Témiscouata  ;  le  nombre  de  jours  fournis  pour  chacun  ;  le  montant  que  chacun  a 
reçu  ;  qui  a  ou  qui  ont  signé  le  ou  les  reçus  pour  les  dits  montants,  sur  la  dite  liste  de 
paie  ou  autrement;  et  cela  pour  les  travaux  exécutés:  (1)  en  1912  (2)  en  1913.  Pré- 
sentée le  4  mai  1914.— M.   GaKDea» ' Pas  imprimée. 

23  Iv.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  mars  1914,  pour  copie  de  toute  corres- 
pondance, lettres,  télégrammes,  notes,  requêtes,  etc.,  etc.,  adressés  au  ministère  ou  à 
l'honorable  ministre  des  Travaux  publics,  directement  ou  indirectement,  au  sujet,  des 
travaux  nécessaires  pour  finir  le  quai  de  Sainte-Croix,  comté  de  Lotbinière,  P.Q.,  depuis 
le  11  septembre  1911  jusqu'à  cette  date.     Présentée  le  4  mai  1914. — M.  Portier. 

Pas  imprimée. 

23 Iw'.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  30  mars  1914,  pour  copie  de  tous  télé- 
grammes et  lettres  adressés  par  G.  A.  R.  Rowlings  et  J.  S.  Wells  au  ministère  ou  au 
ministre  des  Travaux  publics,  depuis  le  1er  octobre  1911,  au  sujet  de  la  construction 
d'un  quai  public  à  Cole-Harbour,  comté  de  Guysborough,  N.-E.,  et  toutes  les  réponses 
aux  dits  télégrammes  et  lettres.     Présentée  le  12  mai  1914. — M.  Sinclair.  .Pas  imprimée. 

231^.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  février  1914,  pour  copie  de  toutes  let- 
tres, télégrammes  et  correspondance  de  toute  espèce  se  rapportant  en  quelque  manière 
aux  réparations  requises  à  la  jetée  de  Margaree-Harbour,  comté  d'Inverness,  reçus  en 
1912-13  et  1913-14.     Présentée  le  12  mai  1914. — M.  Chisholm  (Inverness). 

Pas  imprimée. 

231^-  Réponse  à  vm  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  27  avril  1914,  pour  copie  de  tous  papiers, 
correspondance,  feuilles  de  paie,  comptes,  reçus  et  pièces  justificatives  concernant  la 
construction  du  quai  de  South-Feltzen,  comté  de  Lunenburg,  N.-E.  Présentée  le  16 
mai  1914. — 31.  Maclean  (Halifax) Pas  imprimée. 

231'-.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  tous  docu- 
ments, correspondance,  télégrammes,  lettres,  bordereaux  de  paie,  comptes  et  pièces  jus- 
tificatives se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  aux  dépenses  faites  par  l'administration 
actuelle  pour  la  construction  et  la  réparation  du  quai  public  à  Port-Hood.  Présentée  le 
16  mai  1914. — M.  Chisholm  (Inverness) Pas  imprimée. 

231  (2a).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  4  mai  1914,  pour  copie  de  tous  télé- 
grammes, correspondance,  plaintes,  feuilles  de  paie,  pièces  justificatives  et  tous  autres 
documents  se  rattachant  en  quoi  que  ce  soit  à  la  dépense  de  $500,  en  1913,  pour  le  quai 
de  Finlay-Point,  comté  d'Inverness.  Présentée  le  16  mai  1914. — M.  Chisholm  (Inver- 
tiess) .    .  .Pas  imprimée. 

231  (2&).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  mars  1914,  pour  copie  de  tous  les 
comptes,  pièces  justificatives,  bordereaux  de  paie,  instructions,  correspondance  et  recom- 
mandations concernant  la  dépense  faite  pour  l'édifice  public  à  Arichat,  N.-E.,  depuis  le 
lime  jour  d'octobre  1911.    Présentée  le  29  mai  1914, — M.  Kyte Pas  imprimée. 

231  (2e),  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  mars  1914,  pour  sommaire  faisant 
connaître  : — 

1.  Combien,  au  cours  de  l'année  1913,  d'argent  a  été  dépensé  pour  le  quai  de  Kings- 
port,  comté  de  King,  N.-E,  ; 

2.  Quel  était  le  nom  du  contremaître  ou  surveillant  des  travaux,  par  qui  il  a  été 
recommandé,  et  quels  émoluments  lui  ont  été  payés  ; 

3.  Combien  de  bois  carré  a  été  acheté  et  utilisé  pour  ce  quai,  de  qui  il  a  été  acheté, 
et  quelle  en  a  été  la  liste  des  prix  ; 

4.  Comment  on  a  disposé  du  bois  carré  ou  des  pilotis  qui  ont  été  enlevés  de  ce  quai  ; 
et,  si  ce  bois  a  été  vendu,  à  qui  il  l'a  été  et  à  quel  prix.  Présentée  le  29  mai  1914, — 
M.  Maclean  (Halifax) .'. Pas  imprimée. 

231  (2d)-  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  27  avril  1914,  pour  copie  de  tous 
papiers,  correspondance,  feuilles  de  paie,  comptes,  reçus  et  pièces  justificatives  concer- 
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liant  la  construction  du  quai  de  Kraut-Point,  comté  de  Lunenburg,  N.-B.     Présentée  le 
12  juin  1914. — M.  Maclean  (Halifax) Pas  imprimée. 

232.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  4  mars  1914,  pour  relevé  faisant  connaître  : — 

1.  Quelles  sommes  d'argent  ont  été  dépensées  pour  travaux  publics  dans  les  comtés 
de  Rimouski  et  Gaspé,  respectivement,  depuis  le  11  octobre  1911  ; 

2.  Et  des  sommes  ainsi  dépensées,  quel  montant  avait  été  inséré  dans  le  budget  de 
1911-12; 

3.  Aussi  quelles  sommes  ont  été  dépensées  pour  des  travaux  auxquels  il  n'avait  pas 
été  pourvu  dans  le  budget  de  1911-12.  Présentée  le  2  avril  1914. — M.  Mardi  (Bonaveu- 
ture) Pas  imprimée. 

232o.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  février  1914,  pour  état  indiquant  quelle 
somme  d'argent  a  été  dépensée  dans  le  comté  d'Antigonish,  depuis  le  11  octobre  1911  ; 

2.  Combien  du  montant  d'argent  ainsi  dépensé  avait  été  voté  pour  l'exercice  finan- 
cier de  1911-1912; 

3.  Quelle  somme  d'argent  a  été  dépensée  en  travaux  publics  dans  le  dit  comté  et 
qui  n'était  pas  comprise  dans  les  crédits  de  1911-12.  Présentée  le  2  avril  1914. — M. 
Chishoîm  (Antigonish) . Pas  imprimée. 

Z32b.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  février  1914,  pour  copie  de  tous  papiers, 
rapports,  documents,  correspondance,  plans,  etc.,  concernant  un  édifice  publit  projeté  à 
Bear-River,  N.-E.,  et  l'achat  d'un  emplacement  à  cette  fin.  Présentée  le  2  avril  1914. — 
M.  Maclean  (Halifax). Pas  imprimée. 

232c.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  avril  1913,  pour  copie  de  tous  les  docu- 
ments, accusations,  correspondance,  bordereaux  de  paie,  télégrammes,  etc.,  se  rapportant 
en  quelque  manière  que  ce  soit  aux  sommes  dépensées  pour  l'amélioration  du  havre  de 
Mabou  par  le  département  des  Travaux  publics,  au  cours  des  années  1911-12,  1912-13. 
Présentée  le  2  avril  1914. — M.  Chishoîm  (Inverness) Pas  imprimée. 

232rf.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  28  mai  1913,  pour  copie  des  devis  et  des 
soumissions  se  rapportant  aux  matériaux  dont  on  devra  se  servir  pour  la  construction 
de  la  cale  sèche  projetée  à  Lauzon,  Que.     Présentée  le  2  avril  1914. — M.  Lemieux. 

Pas  imprimée. 

232c.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  3  mars  1913,  pour  copie  de  tous  docu- 
ments, lettres,  rapports  d'ingénieurs,  et  dépenses  détaillées  concernant  le  drajgage  â.  îa 
rivière  Bonaventure,  Québec.     Présentée  le  2  avril  1914. — M.  Marcil  (Bonaventure). 

Pas  imprimée. 

232/.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  3  mars  1913,  pour  copie  de  toutes  pétitions, 
correspondance,  rapports  et  autres  papiers  ou  documents  dans  le  département  des  Tra- 
vaux publics  concernant  la  construction  d'un  brise-lames  à  Goulman's-Point,  Haîf- 
Island-Cove,  comté  de  Guysborough,  N.-E.     Présentée  le  2  avril  1914. — M.  Sinclair. 

Pas  imprimée. 

232g.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  février  1914,  pour  copie  de  tous  télé- 
grammes, lettres,  correspondance  et  documents  de  toute  nature  se  rapportant,  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  à  la  construction  projetée  d'un  phare  à  Red-Cai>e,  Margaree- 
Harbour,  comté  d'Inverness.     Présentée  le  7  avril  1914. — M.  Chishoîm  (Inverness). 

Pas  imprimée. 

232/1.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  tous  papiers, 
documents,  télégrammes,  correspondance,  etc.,  concernant  l'acquisition  d'un  emplace- 
ment à  Saskatoon  pour  un  bureau  de  poste.     Présentée  le  16  avril  1914. — M.  McCraney. 

Pas  imprimée. 

232 f.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  février  1914,  pour  copie  de  toute  corres- 
pondance, rapports,  pétitions  et  documents  échangés  par  et  avec  le  ministère  des  Tra- 
vaux publics  depuis  le  21  septembre  1911  jusqu'à  date,  expliquant  pourquoi  on  n'a  pas 
procédé  à  la  construction  de  l'édifice  public  autorisé  en  la  ville  de  Saint-Lin  des  Lauren- 
tides,  dtins  le  comté  de  L'Assomption,  par  les  crédits  de  1911-1912.  Présentée  le  17 
avril  1914. — M.  Séguin Pas  imprimée. 

232;.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  toute  corres- 
pondance, rapports  et  documents  échangés  par  et  avec  le  ministère  des  Travaux  publics 
depuis  le  mois  d'octobre  1911  jusqu'à  date,  expliquant  pourquoi  on  n'a  pas  procédé  à  la 
construction  de  l'édifice  public  autorisé  à  New-Carlisle,  le  chef-lieu  du  comté  de  Bona- 
venture, par  les  crédits  de  1911-1912,  Présentée  le  17  avril  1914. — M.  Marcil  (Bonaven- 
ture)  Pas  imprimée. 

232A;.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  état  donnant  les  noms 
de  toutes  les  personnes  qui  ont  travaillé  à  la  barre  de  Lingan,  Cap-Breton-Sud,  sous  les 
ordres  du  surintendant  H.  D.  McLean,  les  gages  payés  à  chacune  par  jour,  le  montant 
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payé  ou  payable  à  chacune,  et  indiquant  d'une  manière  générale  de  quelle  manière  a  été 
dépensé  le  crédit  voté  pour  ces  travaux,  et  le  montant  reçu  par  H.  D.  McLean  en  rapport 
avec  ces  travaux.     Présentée  le  17  avril  1914. — M.  Carroll Pas  imprimée. 

'2322-  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  tous  les  docu- 
ments, avis  publics,  soumissions,  contrats,  télégrammes,  correspondance,  rapports, 
comptes,  pièces  justificatives,  reçus,  etc.,  en  rapport  avec  tout  dragage  effectué  par  la 
Nova  Scotia  Dredging  Company,  ou  toute  autre  compagnie  ou  particulier,  à  Jeddore, 
comté  de  Halifax,  N.-E.,  au  cours  des  années  1912  et  1913.  Présentée  le  17  avril  1914.-^— 
M.  Maclean  (Halifax) Pas  imprimée. 

232'n.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  12  mai  1913,  pour  copie  de  tous  papiers, 
télégrammes,  documents,  rapports,  correspondance,  etc.,  se  rapportant  en  quelque  manière 
à  une  station  de  sauvetage  qui  a  été  construite  à  Chéticamp  en  1912.  Présentée  le  28 
avril  1914. — 31.  Ghishohn  (Inverness) Pas  imprimée. 

232f>-  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  12  mars  1914,  pour  sommaire  faisant  con- 
naître : — 

1.  Quelles  firmes  ou  personnes,  depuis  le  1er  octobre  1911,  sont  ou  ont  été  employées 
pour  faire  des  travaux  de  dragage  dans  le  havre  de  Saint-Jean  et  dans  la  rivière  Saint- 
Jean  et  ses  tributaires  : 

2.  Quel  montant  a  été  payé  à  chaque  firme  ou  personne  pour  ces  travaux  depuis  le 
1er  octobre  1911  jusqu'à  date; 

3.  Quels  sont  les  officiers,  président,  gérant  et  secrétaire  de  chacune  de  ces  corpora- 
tions.   Présentée  le  30  avril. — M.  Carvell Pas  imprimée. 

232o.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  février  1914,  pour  copie  de  tous  docu- 
ments concernant  la  réparation  de  l'amélioration  du  chemin  Métapédia,  dans  les  comtés 
de  Rimouski  et  de  Bonaventure.     Présentée  le  30  avril  1914. — M.  Mardi  (Bonaventure). 

Pas  imprimée. 

2322?.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  12  mars  1914,  pour  relevé  faisant  con- 
naître : — 

1.  Quels  remorqueurs  ou  bateaux-annexes  à  vapeur  ou  ^  gazoline  ont  été  employés 
par  le  gouvernement  depuis  le  21  septembre  1911  pour  les  travaux  de  dragage  dans  le 
havre  de  Saint-Jean  et  dans  la  rivière  Saint-Jean  et  ses  tributaires  ; 

2.  Quels  sont  les  propriétaires  de  ces  bateaux,  et  de  qui  chacun  d'eux  a  été  loué  ; 

3.  Quelle  est  la  somme  payée,  par  jour,  pour  chaque  remorqueur  ou  bateau-annexe 
et  pendant  combien  de  jours  chacun  d'eux  a  été  employé  pendant  la  période  précitée  ; 

4.  Quelle  somme  d'argent  a  été  payée  pour  le  service  de  chacun  de  ces  bateaux 
pendant  la  période  précitée,  et  à  qui  elle  a  été  payée.  Présentée  le  30  avril  1914. — M. 
Carvell Pas  imprimée. 

232^.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  mars  1914,  pour  état  donnant  en  détail 
la  nature  des  travaux  au  sujet  du  barrage  de  la  rivière  Châteauguay,  le  nombre  d'hom- 
mes employés,  leurs  noms,  les  gages  payés  dans  chaque  cas,  et  la  durée  de  leur  emploi 
pendant  l'année  civile  1913.     Présentée  le  30  avril  1914. — M.  Lemieux.  .Pas  imprimée. 

232n  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  mars  1914,  pour  copie  de  tous  les  télé- 
grammes, lettres,  correspondance,  rapports,  requêtes,  etc.,  de  record  dans  le  départe- 
ment des  Travaux  publics,  depuis  1910,  touchant  le  dragage  effectué  dans  le  havre  d'An- 
tigonish,  ou  le  redressement  ou  l'élargissement  du  chenal,  ou  autres  améliorations  pro- 
jetées au  même  endroit.     Présentée  le  30  avril  1914. — M.  Chisholm  (Antigonish). 

Pas  imprimée. 

232s.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  mars  1914,  pour  copie  de  tous  les 
documents,  lettres,  etc.,  se  rapportant  à  l'achat  d'un  lot  de  terrain  dans  la  ville  de 
Stellarton,  pour  les  fins  d'un  édifice  public.     Présentée  le  30  avril  1914. — M.  Macdonald. 

Pas  imprimée. 

232^  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  tous  papiers, 
correspondance,  télégrammes,  lettre,  liste  de  paie,  comptes  et  pièces  justificatives  se 
rapportant  en  quelque  manière  aux  dépenses  faites  par  le  gouvernement  pour  la  cons- 
truction de  la  nouvelle  ligne  télégraphique  ou  téléphonique  de  Baddeck,  comté  de  Victo- 
ria, N.-E.,  à  North-East-Margaree,  comté  d'Inverness,  N.-E.,  et  de  là  à  Big-Intervale, 
comté  d'Inverness,  N.-E.  ;  et  aussi  au  sujet  des  lignes  entre  South-West-Margaree  et 
Loch-Ban  et  entre  Scotsville  et  Whycocomagh,  tous  dans  le  comté  d'Inverness,  N.-E. 
Présentée  le  4  mai  1914. — M.  Chisholm  (Antigonish) . Pas  imprimée. 

232i^-  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  tous  papiers, 
documents,  télégrammes,  correspondance,  etc.,  concernant  l'acquisition  d'une  propriété 
ou  d'un  site  sur  la  rue  Gotingen,  Halifax,  pour  y  ériger  un  bureau  de  poste.  Présentée 
le  4  mai  1914.- -3/.  Maclean  (Halifax) Pas  iniprim,ée. 
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232v.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  mars  1914,  pour  état  indiquant  tous 
paiements  faits  en  1913  pour  réparations  au  brise-lames  de  Blue-Rock,  comté  d'Anti- 
gonish,  ou  tous  deniers  dépensés  pour  le  dit  brise-lames,  les  noms  des  personnes  aux- 
quelles ces  paiements  ont  été  faits,  le  montant  payé  à  chacune,  et  pour  quels  objets  les 

*■  dits  paiements  ont  été  faits.     Présentée  le  4  mai  1914. — M.  ChisJiolm  (Antigonish). 

Pas  imprimée. 

232to.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  mars  1914,  pour  copie  de  tous  papiers, 
documents,  correspondance,  etc.,  de  toute  personne  ou  personnes  concernant  l'acquisition 
d'un  terrain  pour  le  bureau  de  poste  à  Canning,  N.-E.  Présentée  le  4  mai  1914. — M. 
Maclean  (Halifax) Pas  imprimée. 

232^.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  des  soumissions 
reçues  pour  la  construction  d'un  phare  à  Grande-Anse,  comté  de  Gloucester,  N.-B.,  et 
du  contrat  accordé  pour  ces  travaux.     Présentée  le  5  mai  1914. — M.  Turgeon. 

Pas  imprimée. 

232y-  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  février  1914,  pour  copie  de  tous  docu- 
ments, lettres,  télégrammes,  rapports,  actes,  honoraires  payés  aux  avocats,  et  autres 
papiers  relatifs  à  un  achat  de  terrain  de  Mmes  Chs  F.  Bertrand  et  Arthémise  Dionne 
se  rapportant  aux  travaux  exécutés  sur  le  côté  sud-ouest  de  Rivière-Verte,  L'Islet,  dans 
le  comté  de  Témiscouata.     Présentée  le  5  mai  1914. — 31.  Gauvreau..    ..Pas  imprimée. 

232^.  Réponse  supplémentaire  additionnelle  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  20  avril  1914, 
pour  copie  de  toute  correspondance  échangée  entre  le  ministre  des  Travaux  publics,  le 
ministre  de  la  Justice  ou  tout  autre  membre  du  gouvernement  et  toute  personne  ou  per- 
sonnes au  sujet  du  site  et  de  la  construction  du  nouveau  bureau  de  poste  dans  le  village 
d'Eganville,  comté  de  Renfrew.     Présentée  le  5  mai  1914. — M.  Graham.  .Pas  imprimée. 

232  (2a).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  mars  1914,  pour  copie  de  toute 
correspondance,  documents,  recommandations  et  rapports  concernant  le  dragage  de  la 
rivière  des  Prairies,  les  travaux  exécutés,  la  profondeur,  la  longueur  et  la  largeur  du 
chenal  creusé  ;  aussi,  la  liste  des  hommes  employés  à  ces  travaux,  leurs  gages  respectifs 
et  le  montant  d'argent  dépensé  pour  les  dits  travaux  depuis  le  22  novembre  1912  jus- 
qu'au 2  février  1914.     Présentée  le  7  mai  1914. — M.  Wilson  (Laval)..    ..Pas  imprimée. 

232  (2&).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  6  avril  1914,  pour  copie  de  tous  télé- 
grammes, lettres,  correspondance,  plaintes,  comptes,  pièces  justificatives,  reçus  ou 
autres  documents  se  rattachant  en  quelque  manière  à  la  dépense  faite  pour  le  havre  de 
Friar's-Head  par  Simon  P.  Doucet  en  1912-13  et  1913-14.  Présentée  le  7  mai  1914. — 
M.  Chisholm  (Inverness) Pas  imprimée. 

232  (2c).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  février  1914,  pour  copie  de  tous 
documents  relatifs  à  l'édifice  public  de  Gravelburg,  depuis  le  1er  janvier  1912,  Pré- 
sentée le  7  mai  1914. — M.  Knowles Pas  imprimée. 

232  (2d).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  mars  1914,  pour  copie  de  tous 
devis  et  de  toutes  soumissions  concernant  l'édifice  public  de  Brantford,  actuellement  en 
construction,  du  contrat  passé,  et  de  tous  télégrammes,  correspondance,  ou  lettres  à  c© 
sujet.     Présentée  le  7  mai  1914. — M.  Nesbitt Pas  imprimée. 

232  (2e).  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,  en  date  du  9 
février  1914,  pour  copie  de  toute  correspondance,  télégrammes,  pétitions  et  mémoires 
reçus  par  le  très  honorable  R.  L.  Borden,  premier  ministre  du  Canada,  ou  tout  membre 
du  cabinet,  depuis  le  1er  octobre  1911,  de  J.  A.  Gillies,  écr,  de  Sydney,  ou  de  personnes 
résidant  dans  le  comté  de  Richmond,  N.-E.,  concernant  la  dépense  de  deniers  publics 
pour  travaux  publics  dans  le  dit  comté  de  Richmond.  Présentée  le  8  mai  1914. — M. 
Kyte Pas  itnprimée. 

232  (2/).  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  20  avril  1914,  pour 
copie  de  toute  correspondance  échangée  entre  le  ministre  des  Travaux  publics,  le  ministre 
de  la  Justice  ou  tout  autre  membre  du  gouvernement  et  toute  personne  ou  personnes  au 
sujet  du 'Site  et  de  la  construction  du  nouveau  bureau  de  poste  dans  le  village  d'Egan- 
ville, comté  de  Renfrew.     Présentée  le  8  mai  1914. — M.  Graham. Pas  imprimée. 

232  i^g)-  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  état  faisant  con- 
naître les  opérations  de  dragage  exécutées  dans  le  comté  de  Bonaventure  en  1913,  et 
copie  des  décomptes  progressifs,  rapports  et  correspondance  à  cet  effet.  Présentée  le  11 
mai  1914. — M.  Mardi Pas  imprimée. 

232  (27i).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  février  1914,  pour  copie  de  toute 
correspondance  et  autres  documents  concernant  la  construction  d'un  bureau  de  douane 
dans  le  village  de  Chesley,  comté  de  Bruce-Sud.     Présentée  le  12  mai  1914. — M.  Truax. 

Pas  imprimée. 
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232  (2i).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  6  avril  1914,  pour  copie  des  comptes  et 
pièces  justificatives  au  sujet  des  dépenses  faites  en  1913  à  South-Lake,  Lakevale,  comté 
d'Antigonish  ;  aussi,  état  indiquant  en  détail  les  personnes  auxquelles  ces  paiements  ont 
été  faits  ;  l'objet  des  dits  paiements  ;  le  nombre  de  jours  pendant  lesquels  les  ouvriers 
ont  été  employés  ;  le  taux  des  gages  ;  la  quantité  des  matériaux  employés  et  le  prix 
payé  ;  la  quantité  des  matériaux  transportés  sur  le  lieu  des  travaux  mais  non  employés  ; 
et  les  personnes  qui  ont  fourni  ces  matériaux.  Présentée  le  12  rnai  1914. — M.  Chisholm 
(Antigonish) Pas  imprimée, 

232  (2;).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  février  1914,  pour  copie  de  tous 
papiers,  lettres,  télégrammes,  évaluations  et  autres  documents  concernant  l'acquisition 
d'un  terrain  pour  un  édifice  public  à  Hantsport,   N.-E.     Présentée   le   12   mai   1914. — 

M.  Macdonald Pas  im.primêe. 

-^- 

232  (2A;).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  février  1914,  pour  copie  da  toute 
correspondance,  lettres,  télégrammes,  rapports,  expertises  et  autres  documents  concer- 
nant l'expropriation  d^.s  propriétés  de  John  Campbell  et  Albert  B.  Milligan,  en  rapport 
avec  les  améliorations  à  East-River,  comté  de  Pictou.  Présentée  le  12  mai  1914. — 
M.  Macdonald Pas  imprimée. 

232  (20.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  mars  1914,  pour  copie  de  tous 
papiers,  lettres  et  autres  documents,  y  compris  listes  de  paie,  concernant  les  sommes 
dépensées  par  le  ministère  des  Travaux  publics  pour  la  levée  du  township  de  Falmouth, 
comté  de  Hants,  en  1913.    Présentée  le  12  mai  1914. — M.  Macdonald Pas  imprimée. 

232  (2m).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  mars  1914,  pour  copie  de  tous  les 
comptes,  pièces  justificatives,  bordereaux  de  paie,  instructions,  correspondance  et  recom- 
mandations concernant  la  dépense  faite  pour  l'édifice  public  à  Arichat,  N.-E.,  depuis  le 
lie  jour  d'octobre  1911.     Présentée  le  16  mai  1914. — M.  Kyte Pas  imprimée. 

232  (2n).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  4  mars  1914,  pour  copie  de  toute  cor- 
respondance et  de  tous  autres  documents  relatifs  à  l'adjudication  des  travaux  du  havre 
de  Toronto.    Présentée  le  16  mai  1914. — M.  Pardee Pas  impriviée. 

232  (2o).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  état  démontrant 
la  nature  et  le  coût  des  travaux  exécutés  dans  le  comté  de  Bonaventure,  par  le  minis- 
tère des  Travaux  publics,  depuis  le  10  octobre  1911  jusqu'à  date,  ainsi  que  copie  de  tous 
rapports,  décomptes  progressifs,  bordereaux  de  paie  et  correspondance  s'y  rapportant. 
Présentée  le  27  mai  1914. — M.  Mardi  (Bonaventure) Pas  imprimée. 

232  (2p).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  mars  1914,  pour  copie  de  tous  docu- 
ments, correspondance,  recommandations  et  rapports  concernant  le  dragage  à  Port- 
Elgin,  comté  de  Westmoreland,  N.-B.,  et  aussi,  état  faisant  connaître  les  noms  des 
hommes  employés  à  ces  travaux,  leurs  gages,  respectivement,  et  le  montant  d'argent 
dépensé  pour  les  dits  travaux  depuis  le  1er  janvier  1901  au  1er  janvier  1914.  Présentée 
le  1er  janvier  1914.     Présentée  le  27  mai  1914. — M.  Robidoux Pas  imprimée. 

232  (2(Z)-  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  20  avril  1914,  pour 
copie  de  toute  correspondance  échangée  entre  le  ministre  des  Travaux  publics,  le  ministre 
de  la  Justice  ou  tout  autre  membre  du  gouvernement  et  toute  personne  ou  personnes  au 
sujet  du  site  et  de  la  construction  du  nouveau  bureau  de  poste  dans  le  village  d'Egan- 
ville,  comté  de  Renfrew.    Présentée  le  27  mai  1914. — M.  Graham Pas  imprimée. 

232  (2r).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  février  1914,  pour  copie  de  tous 
papiers  concernant  l'édifice  de  l'immigration  à  Gravelburg,  Sask.,  depuis  le  1er  janvier 
1912.     Présentée  le  1er  juin  1914. — M.  Knowles Pas  imprimée. 

232  (2s).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  tous 
les  avis  publics,  soumissions,  comptes,  pièces  justificatives,  lettres,  documents  et  corres- 
pondance se  rapportant  à  la  construction  d'un  brise-lames  à  The-Graff,  comté  de  Hali- 
fax, N.-E.     Présentée  le  2  juin   1914. — M.  Maclean  (Halifax) Pas  imprimée. 

232  (20-  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  février  1914,  pour  copie  de  tous 
les  documents,  lettres,  télégrammes,  correspondance  et  contrats  relatifs  à  l'abandon, 
par  MIvI.  A.  et  R.  Loggie,  d'un  contrat  de  dragage  dans  la  baie  de  Miramichi,  N.-B.,  et 
à  l'adjudication  en  faveur  de  la  Northern  Dredging  Company,  d'un  contrat  pour  cet 
ouvrage,  ou  une  partie  de  cet  ouvrage  ;  aussi,  copie  de  tous  les  avis  publics  demandant 
des  soumissions,  des  soumissions  elles-mêmes  et  des  contrats  relatifs  à  cet  ouvrage. 
Présentée  le  2  juin  1914. — M.  Carvell Pas  imprimée. 

232  (2w).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  6  avril  1914,  pour  copie  de  tous  les 
documents,  lettres,  télégrammes,  etc.,  se  rapportant  à  l'achat  par  le  gouvernement  des 
lots  1  et  2,  bloc  125,  plan  96,  dans  la  cité  de  Moosejaw^,  comme  site  pour  un  entrepôt  de 
vérification.     Présentée  le  2  juin  1914. — M.  Knowles ..    ..Pas  imprimée. 
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232  (2î;).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  février  1914,  pour  copie  de  toutes 
lettres,  télégrammes,  correspondance  de  toute  nature,  bordereaux  de  paie,  pièces  de 
comptabilité,  etc.,  se  rapportant  en  quelque  manière  à  la  dépense  de  deniers  pour  les 
barrages  de  dérivation  sur  la  rivière  Margaree  à  Margaree  et  North-East-Margaree,  en 
1911-12  et  1912-13.     Présentée  le  2  juin  1914. — M.  Chisholm  (Inverness) .  .Pas  imprimée. 

233.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  24  avril  1913,  pour  état  indiquant  les  noms 

des  offlciers  et  manœuvres  employés  sur  la  drague  Nortkuniherland  à  Pictou,  au  cours 
des  mois  de  janvier,  février  et  mars  1913,  et  le  salaire  payé  à  chacun  d'eux;  aussi,  les 
sommes  payées  durant  la  même  période  pour  réparations  et  approvisionnements,  res- 
pectivement, en  rapport  avec  cette  drague,  et  les  noms  de  ceux  à  qui  ces  sommes  ont  été 
t>ayées   respectivement.     Présentée  le   2   avril   1914. — M.  Macdonald. .    ..Pas  impriviée. 

234.  Nouveaux  règlements  concernant  la  pêche  au  homard,  établis  par  le  décret  du  conseil  du 

25  mars  1914,  et  remplaçant  les  règlements  établis  par  le  décret  du  conseil  du  30  sep- 
tembre 1910,  et  tous  les  amendements  qui  y  ont  été  faits,  sous  l'empire  des  dispositions 
de  l'article  54  de  la  Loi  des  pêcheries,  chapitre  45  des  Statuts  revisés  du  Canada,  190G. 
Présentés  par  l'honorable  M.  Hazen,  le  7  avril  1914 Pas  imprimés. 

235.  Réponse  à  un  ordre   de  la  Chambre,   en  date  du   23   mars   1914,   pour  relevé  faisant  con- 

naître : — 

1.  Combien  d'ingénieurs  sont  actuellement  à  l'emploi  de  l'Intercolonial  à  Moncton 'et 
à  d'autres  points  sur  ce  chemin  de  fer,  et  quels  sont  leurs  noms  ; 

2.  Combien  d'entre  eux  ont  été  précédemment  employés  par  la  Compagnie  du  che- 
min de  fer  du  Pacifique-Canadien  ; 

3.  Si  Martin  Murphy,  I.C.,  est  au  service  de  ce  chemin  de  fer,  et  dans  l'affirmative, 
quand  il  a  été  employé  et  quel  est  son  âge.     Présentée  le  7  avril  1914. — M.  Emmerson. 

Pas  imprimée. 

236.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  30  mars  1914,  pour  état  des  dépenses  de 

voyages  payées  par  le  gouvernement  à  l'honorable  Rodolphe  Roy,  juge  de  la  cour 
Supérieure  à  Rimouski,  durant  les  années  1912-13  et  1913-14,  pour  voyages  à  Québec, 
à  Rimouski  et  retour.     Présentée  le  8  avril  1914. — M.  Boulay Pas  imprimée. 

237.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  mars  1914,-aîour  sommaire  faisant  con- 

naître : — 

1,  Les  noms  des  avocats  qui  ont  représenté  le  département  de  la  Justice  ou  tout 
autre  département  dans  le  district  de  Québec  depuis  le  21  septembre  1911; 

2.  Quelle  somme  a  été  payée  à  chacun  d'eux.  Présentée  le  8  avril  1914. — M.  Da- 
pointe  (Kamouraska)  .^ Pas  imprimée. 

238.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  4  février  1914,  pour  copie  de  toutes  lettres, 

télégrammes  et  documents  en  général  concernant  le  retrait  d'un  appel  à  la  cour  Suprê- 
me du  Canada  dans  la  cause  de  Sa  Majesté  le  Roi,  appelant,  et  Alfred  Olivier  Falar- 
deau  et  Constant  Napoléon  Falardeau,  répondants.  Présentée  le  8  avril  1914. — M. 
Lemieux Pas  imprimée. 

239.  Réponse  à  un  ordre  deja  Chambre,  en  date  du  16  mars  1914,  pour  copie  de  tous  les  actes 

de  transfert  de  terrains  par  le  département  de  la  Milice  aux  Commissaires  du  havre  de 
Montréal,  et  de  toute  la  correspondance  se  rattachant  à  cette  question.  Présentée  le  15 
avril  1914. — M.  Carvell Pas  imprimée. 

240.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  mars  1914,  pour  état  indiquant: — 

1.  La  quantité  de  chaque  classe  de  blé  reçue  dans  les  élévateurs  de  tête  de  ligne  de 
Fort-William  et  de  Port-Arthur  depuis  la  date  du  pesage  de  1910  jusqu'à  celui  de  1911, 
et  la  quantité  reçue  en  1911-12  et  1912-13  ; 

2.  La  quantité  de  chaque  classe  livrée  par  chacun  des  dits  élévateurs  durant  les 
mêmes  périodes  ; 

3.  La  quantité,  en  plus  ou  en  moins,  suivant  le  cas,  de  chaque  classe  dans  chacun  de 
ces  élévateurs  d'après  les  pesages  susdits  durant  chacune  des  susdites  périodes  ; 

4.  La  date  du  pesage  dans  chaque  cas.     Présentée  le  15  avril  1914. — M.  Neely. 

Pas  imprimée. 

241.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  mars  1914,  pour  copie  de  tous  règlements 

règles  et  ordonnances  concernant  la  manutention  du  grain  par  la  commission  des  grains 
jusqu'à  date,  et  de  tous  changements,  s'il  en  est  faits  dans  les  taux  et  conditions  exigés 
par  les  élévateurs.     Présentée  le  15  avril  1914.— M.  Neely Pas  imprimée. 

242.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  6  avril  1914,  pour  copie  des  nouveaux  règle- 

ments et  règles  concernant  les  employés  des  chemins  de  fer  de  l'Intercolonial  et  de  l'Ile- 
du-Prince-Edouard.     Présentée  le  15  avril  1914.— Jf.  Macdonald Pas  imprimée. 

243.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,  en  date  du  30  mars 

1914,  pour  copie  de  toute  correspondance,  pétitions,  listes  d'actionnaires,  arrêtés  du  con- 
seil, permis,  certificats  et  autres  papiers  et  documents,  et  tous  renouvellements  d'iceux, 
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ayant  trait  à  la  constitution  légale  et  au  permis  de  la  banque  de  Saint-Jean,  de  la  banque 
Ville-Marie  et  de  la  banque  Jacques-Cartier,  toutes  dans  la  province  de  Québec.  Pré- 
sentée le  16  avril  1914. — M.  Demers Pas  imprimée. 

243a.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,  en  date  du  23  mars 
1914,  pour  copie  de  toutes  correspondance,  pétitions,  listes  d'actionnaires,  arrêtés  du  con- 
seil, permis,  certificats  et  autres  papiers  et  documents,  et  leur  renouvellement,  concer- 
nant la  constitution  légale  et  la  mise  en  opération  de  la  banque  de  Yarmouth,  et  de  tous 
papiers  et  documents  concernant  la  liquidation  de  la  dite  banque.  Présentée  le  16  avril 
1914. — M.  Law Pas  imprimée. 

243&-  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,  en  date  du  16  mars 
1914,  pour  copie  de  toutes  les  lettres,  les  requêtes,  les  listes  d'actionnaires,  les  décrets  du 
conseil,  le  permis,  les  certificats  et  les  autres  documents,  et  tous  les  renouvellements  de 
l'un  quelconque  des  documents  ci-dessus,  touchant  la  constitution  légale  de  la  Banque 
de  Pictou,  et  le  permis  de  faire  le  commerce  de  banque  accordé  à  cette  institution  moné- 
taire ;  aussi,  copie  de  tous  les  papiers,  documents  se  rattachant  à  la  liquidation  des 
affaires  de  cette  banque.     Présentée  le  30  avril  1914. — M.  Macdonald.  .    .  .Pas  imprimée. 

244.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  mars  1914,  pour  copie  des  rapports  faits 

par  Colin  P.  McKinnon,  de  Taylor's-Road,  comté  d'Antigonish,  Frank  A,  McEachen, 
d'Inverness,  N.-E.,  Joshua  McDougall,  de  Glace-Bay,  C.-B.,  John  M.  McDonald,  de 
Christmas-Island,  C.-B.,  William  Watkins,  de  Cobourg-Road,  Halifax,  S.  P.  Fream,  de 
Brighton,  comté  de  Digby,  et  J.  J.  Walker,  de  Truro,  N.-E.,  agents  spéciaux  d'immigra- 
tion nommés  dans  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse.  Présentée  le  16  avril  1914. — 
M.  Chisholm  (Antigonish) Pas  imprimée. 

245.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,  en  date  du  4  février 

1914,  pour  copie  de  toute  la  correspondance  et  de  tous  les  documents  en  général  concer- 
nant les  changements  projetés  dans  le  comité  judicaire  du  Conseil  privé.  Présentée  le 
16  avril  1914. — M.  Lemieux Pas  imprimée. 

246.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  mars  1914,  pour  sommaire  fournissant, 

autant  que  la  chose  est  possible,  les  rense'g-nements  suivants  touchant  la  constitution 
des  Chambres  Hautes  ou  Sénats  dans  l'Emuire  britai. nique  et  dans  les  autres  pays,  et 
surtout  en  ce  qui  regarde  les  Dominions  autonomes  et  les  pays  étrangers  qui  possèdent 
un  mode  fédéral  de  gouvernement  : — 

1.  Quant  à  la  méthode  de  nomination,  que  ce  soit  par  l'autorité  de  l'Exécutif,  ou  par 
l'élection  par  le  peuple,  ou  autrement  ; 

2.  Quant  à  la  durée  des  fonctions,  soit  pour  la  vie,  soit  pour  un  certain  nombre 
d'années,  soit  autrement  ; 

3.  Quant  à  la  prolongation  du  terme  d'office  ou  à  la  réélection,  et  en  général  quant 
au  mode  suivi  pour  remplir  les  vacances  cau.«<^e8  par  décos  ou  autrement; 

4.  Quant  aux  qualifications  sous  le  rapport  de  l'âge,  de  la  résidence,  de  la  possession 
d'immeubles  ou  de  propriété  personnelle,  ou  autrement  ; 

5.  Quant  à  la  limite  du  nombre  des  personnes  qui  en  font  partie,  et  quant  à  la  pro- 
portion numérique  par  rapport  aux  membres  de  la  Chambre  populaire  ; 

6.  Quant  aux  dispositions  qui  régissent  la  dissolution,  l'appel  au  peuple,  les  confé- 
rences ou  l'augmentation  du  nombre  de  leurs  membres  lorsqu'il  y  a  désaccord  entre  les 
deux  branches  de  la  législature  ; 

7.  Quant  à  l'application  des  méthodes  différentes  suivies  dans  les  divers  Dominions 
et  pays  mentionnés,  et  sous  quel  rapport  des  difficultés  ont  surgi  ; 

8.  Tout  autre  renseignement  pertinent  touchant  la  constitution  et  le  statut  de  ces 
Chambres  Hautes.     Présentée  le  16  avril  1914. — M.  Micldlehro. 

Imprimée  pour  les  documents  parlementaires  seulem,ent. 

246a.  Réponse  supplémentaire  additionnelle  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  mars  1914, 
pour  sommaire  fournissant,  autant  que  la  chose  est  possible,  les  renseignements  suivants 
touchant  la  constitution  des  Chambres  Hautes  ou  Sénats  dans  l'Empire  britannique  et 
dans  les  autres  pays,  et  surtout  en  ce  qui  regarde  les  Dominions  autonomes  et  les  pays 
étrangers  qui  possèdent  un  mode  fédéral  de  gouvernement  : — 

1.  Quant  à  la  méthode  de  nomination,  que  ce  soit  par  l'autorité  de  l'Exécutif,  ou  par 
l'élection  par  le  peuple,  ou  autrement  ; 

2.  Quant  à  la  durée  des  fonctions,  soit  pour  la  vie,  soit  pour  un  certain  nombre 
d'années,  soit  autrement  ; 

3.  Quant  à  la  prolongation  du  terme  d'office  ou  à  la  réélection,  et  en  général  quant 
au  mode  suivi  pour  remplir  les  vacances  causées  par  décès  ou  autrement  ; 

4.  Quant  aux  qualifications  sous  le  rapport  de  l'âge,  de  la  résidence,  de  la  possession 
d'immeubles  ou  de  propriété  personnelle,  ou  autrement  ; 

5.  Quant  à  la  limite  du  nombre  des  personnes  qui  en  font  partie,  et  quant  à  la  pro- 
portion numérique  par  rapport  aux  membres  de  la  Chambre  populaire  ; 

6.  Quant  aux  dispositions  qui  régissent  la  dissolution,  l'appel  au  peuple,  les  confé- 
rences «u  l'augmentation  du  nombre  de  leurs  membres  lorsqu'il  y  a  désaccord  entre  les 
deux  branches  de  la  législature  ; 

7.  Quant  à  l'application  des  méthodes  différentes  suivies  dans  les  divers  Dominions 
et  pays  mentionnés,  et  sous  quel  rapport  des  difficultés  ont  surgi  ; 
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8.  Tout,  autre  renseignement  pertinent  touchant  la  constitution  et  le  statut  de  ces 
Chambres  Hautes.     Présentée  le  10  juin  1914. — M.  Middlebro. 

Imprimée  pour  les  documents  parlementaires  seulement. 

247.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  1er  avril  1914,  pour  sommaire  faisant  con- 

naître : — 

1.  Combien  le  gouvernement  a  déboursé  pour  achat  d'eau  en  bouteille  et  distillée,  a 
Ottawa,  depuis  le  1er  janvier  1912  jusqu'au  1er  mars  1914  ; 

2.  Quelle   est  actuellement  la  dépense  quotidienne  pour   la  fourniture  de  l'eau   en 
bouteille  et  distillée.     Présentée  le  16  avril  1914.— i»/.   Sexsmith. Pas  imprimée. 

248.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  février  1914,  pour  copie  de  tous  papiers, 

lettres,  télégrammes,  rapports  et  autres  documents  concernant  l'achat  de  terrains  de 
Joseph  Fraser,  en  rapport  avec  les  travaux  à  l'île  Camboo,  comté  de  Pictou,  par  le 
département  des  Travaux  publics.     Présentée  le  16  avril  1914. — M.  Macdonald. 

Pas  imprimée, 

249.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  21  mai  1913,  pour  copie  de  toutes  corres- 

pondances échangées  durant  l'année  1912,  entre  le  capitaine  Bélanger,  commandant  de 
VEureka,  et  le  département  de  la  Marine,  tant  à  Québec  qu'à  Ottawa.  Présentée  le  16 
avril  1914. — M.  Boulay Pas  imprimée. 

250.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,   en  date  du  23   mars   1914,  pour  relevé  faisant  con- 

naître : — 

1.  Les  noms  de  ceux  qui  ont  été  les  gardiens  du  quai  de  Coteau-Landing,  de  1900  à 
1904; 

2.  Quels  sont  les  noms  des  vaisseaux  qui  ont  accosté  à  ce  quai  durant  ce  laps  de 
temps  ; 

3.  Quel  est  le  montant  de  quaiage  que  payait  chaque  vaisseau  durant  cette  période  ; 

4.  Quel  est  le  montant  de  quaiage  que  l'on  payait  pour  déchargement  d'une  barge 
de  charbon  de  1900  à  1912.     Présentée  le  17  avril  1914. — M.  Paquet.  .    .  .Pas  imprimée. 

251.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  4  mars  1914,  pour  copie  de  tous  documents, 

lettres,  correspondance,  télégrammes  touchant  le  travail  opéré  par  le  vapeur  de  l'Etat, 
le  Stanley,  en  février  1914,  pour  rendre  libre  de  glace  le  havre  de  Yarmouth,  N.-E. 
Présentée  le  21  avril  1914. — M.  Lato Pas  imprimée. 

252.  Rapport  de  la  Commission  royale  sur  les  pénitenciers,  ainsi  que  les  témoignages  entendus 

et  les  pièces  à  l'appui  produites  devant  la  dite  commission.  Présenté  par  l'honorable 
M.  Doherty,  le  22  avril  1914.      (Rapport  seulement.) 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

253.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9   mars  1914,  pour  relevé  faisant  con- 

naître : — 

1.  Combien  le  département  de  l'Agriculture  a  de  professeurs,  de  conférenciers  et 
d'inspecteurs  dans  la  province  de  l'Ile-du-Prince-Edouard  ; 

2.  Quels  sont  leurs  noms,  leurs  émoluments  et  à  combien  se  montent  les  frais  de 
voyage  de  chacun  d'eux  ; 

3.  Quelles  sont  les  fonctions  attribuées  à  ces  professeurs,  conférenciers  et  inspec- 
teurs ; 

4.  Combien  de  réunions  éducationnelles  et  de  démonstration  ont  été  tenues  par  ces 
représentants  du  département  de  l'Agriculture  pendant  les  mois  de  mars,  avril,  mai, 
juillet,  août,  septembre  et  octobre  de  l'année  dernière  ; 

5.  En  quel  endroit  a  été  tenue  chacune  de  ces  réunions,  et  comment  chacune  d'elles 
a  été  annoncée  ; 

6.  Combien  de  boîtes,  paniers  et  barils  de  fruit  ont  été  inspectés  au  cours  de  la 
dernière  saison,  et  quelles  espèces  de  fruits  ont  été  ainsi  inspectées  ; 

7.  Quand  et  où  l'inspection  a  été  faite,  et  combien  de  boîtes,  paniers  et  barils  ont 
été  trouvés  portant  une  étiquette  non  exacte  ou  frauduleuse  ;  , 

8.  Si  le  département  a  reçu  une  résolution  ou  requête  de  la  part  de  l'Association  des 
producteurs   de  fruits   de  l'Ile-du- Prince-Edouard  ; 

9.  Dans  l'affirmative,  quelle  était  la  demande  contenue  dans  cette  résolution  ou 
requête,  et  quelle  mesure  a  été  prise  par  le  département  en  la  matière  ; 

10.  Combien,  au  cours  de  l'année  1910,  de  beurreries  et  de  fromageries  ont  été  en 
activité,  dans  chacun,^es  comtés  de  TIle-du-Prince-Edouard,  et  combien  en  1913.  Pré- 
sentée le  22  avril  1914. — M.  Hughes  (I.-P.-E.) Pas  imprimée. 

254.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  26  février  1914,  pour  état  indiquant  quels 
étaient  les  taux  imposés  en  1912  et  1913  pour  le  transport  du  blé  de  Fort-William  ou 
Port-Arthur  à  des  ports  sur  la  baie  Géorgienne  et  à  des  ports  canadiens  sur  les  lacs 
Huron  et  Erié  par  la  Canadian  Pacific  Steamship  Line,  la  Northern  Navigation  Com- 
pany, la  Mervhants'  Mutxial  Line,  la  Inland  Lines,  Limited,  et  la  Canadian  Lake  Line. 
Présentée  le  24  avril  1914. — M.  Aikins Pas  imprimée. 
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255.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  mars  1914,  pour  copie  de  tous  papiers, 

lettres,  télégrammes,  recommandations  et  documents  de  toute  nature  se  rapportant  à 
l'achat  d'un  champ  de  tir  près  de  Souris,  I.-P.-E.  Présentée  le  27  avril  1914. — M. 
Hughes  (I.-P.-E.) Pas  imprimée. 

256.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  tous  papiers, 

annonces,   soumissions,   offres,   contrats,   télégrammes,   correspondances,   comptes,   regus, 
.  pièces  justificatives,  etc.,  concernant  la  fourniture  de  la  viande,  foin,  avoine  et  autres 
approvisionnements   pour   les   exercices   militaires   au   camp   d'Alder«hot,    N.-E.,    durant 
l'été  et  l'automne  de  1913.     Présentée  le  27  avril  1914. — M.  Maclean  (Halifax). 

Pas  imprimée. 

256n.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  30  mars  1914,  pour  copie  de  tous  les  docu- 
ments, avis,  soumissions,  contrats,  etc.,  se  rapportant  à  la  fourniture  de  la  glace  au 
camp  militaire  d'Aldershot,  N.-E.,  au  cours  de  la  saison  de  1914.     Présentée  le  29  mai 
1914. — M.  Maclean  (Halifax) Pas  imprimée. 

257.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,   en  date  du  1er  avril   1914,  pour  relevé  faisant  con- 

naître : — 

1.  Quelle  a  été  la  somme  totale  payée  à  titre  de  pensions  par  le  département  de  la 
Milice  et  de  la  Défense  au  cours  de  l'année  terminée  le  31  mars  1913  ; 

2.  Quel  est  le  nombre  d'officiers  de  la  milice  actuellement  sur  les  bordereaux  de 
solde  des  corps  permanents  ; 

3.  Quel  est  le  nombre  de  soldats  porté  sur  ces  mêmes  bordereaux  ; 

4.  Combien  de  soldats  ont  été  enrôlés  en  1913  ; 

5.  Combien  ont  déserté  en  1913  ; 

6.  Quelle  est  la  somme  totale  dépensée  par  le  département  de  la  Milice  et  de  la 
Défense,  au  cours  de  l'exercice  financier  1912-13,  pour  le  compte  de  la  solde  des  officiers 
et  les  appointements  des  fonctionnaires  employés  à  quelque  titre  que  ce  soit  par  le 
département  à  Ottawa  ou  pilleurs  ; 

7.  Quelle  a  été  la  somme  globale  payée  aux  soldats  des  corps  permanents,  au  cours 
du  dit  exercice   1912-13.     Présentée  le   27  avril   1914. — M.   Sinclair..    ..Pas  imprimée. 

258.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  4  février  1914,  pour  copie  de  toutes  lettres, 

télégrammes  et  autres  communications  échangés  entre  le  département  de  la  Milice  et 

MM.  A.  Macdonald,  E.  Monpetit  et  autres  en  rapport  avec  l'organisation  du  33e  Hus- 

'  sards,  Vaudreuil  et  Boulanges.     Présentée  le  27  avril  1914. — M.  Boyer.  .  .  Pas  imprimée. 

359.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  mars  1914,  pour  copie  de  tous  télégrammes, 
lettres,  rapports  et  autre  correspondance  en  la  possession  du  ministère  de  la  Milice  et  de 
la  Défense  concernant  l'achat  d'un  terrain  à  Farnham,  Québec,  pour  y  établir  un  camp 
militaire.    Présentée  le  27  avril  1914. — M.  Kay Pas  imprimée. 

260.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  toute  corres- 

pondance échangée  entre  le  département  de  l'Agriculture  ou  celui  des  Douanes  et  C.  S. 
Campbell,  écr,  C.R.,  au  sujet  de  l'importation  d'animaux'  de  race  en  Canada.  Présentée 
le  27  avril  1914. — M.  Kay Pas  imprimée. 

261.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  mars  1914,  pour  copie  de  toute  corres- 

pondance, lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  l'immigration  des  Asia- 
tiques, y  compris  les  Indous,  les  Japonais  et  les  Chinois,  et  qui  ont  trait  directement  ou 
indirectement  à  l'arrêté  du  conseil  passé  par  le  gouvernement  en  décembre  1913,  restrei- 
gnant l'immigration  dans  la  province  de  la  Colombie-Britannique.  Présentée  le  27  avril 
1914, — M.  Oliver. Pas  imprimée. 

262.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,  en  date  du  30  avril 

1914,  pour  copie  en  double  de  tous  les  baux,  marchés,  correspondance,  décrets  du  conseil 
et  autres  documents  se  rapportant  à  l'énergie  hydraulique  ou  aux  privilèges  se  ratta- 
chant au  barrage  Stevens,  connu  sous  le  nom  de  Btevens  Dam,  qui  avait  été  construit  sur 
la  rivière  Trent  au  village  de  Campbellford  ;  aussi,  copie  en  double  d'un  permis  en  rap- 
port avec  le  dit  barrage  accordé  à  l'honorable  James  Cockburn  et  autres,  et  portant  la 
date  du  9  décembre  1869,  et  de  toute  la  correspondance  échangée  avec  le  ministre  de  la 
Justice  ainsi  que  des  opinions  émises  par  le  dit  ministre,  à  l'époque  de  l'octroi  du  permis 
en  question  et  depuis  cette  date  ;  aussi,  copie  en  double  de  ^tous  les  documents,  correspon- 
dance, décrets  du  conseil  se  rattachant  à  l'annulation  et  îrévocation  du  permis  en  ques- 
tion le  12  août  1911,  et  de  tous  marchés,  correspondance,  propositions,  ou  autres  docu- 
ments échangés  ou  consentis  par  et  avec  la  Trent  Valley  Woollen  Manufacturing  Com- 
pany, Limited,  et  de  toute  la  correspondance  échangée  avec  le  département  de  la  Justice, 
et  des  opinions  émises  par  ce  département  en  espèce  ;  aussi,  copie  en  double  de  tous  les 
documents,  rapports,  correspondance,  décrets  du  conseil,  etc.,  dont  il  est  fait  mention  dans 
un  décret  du  conseil  portant  la  date  du  25  août  1913,  reproduit  à  la  page  "W-398  du 
3e  volume  du  rapport  de  l'Auditeur  général  pour  l'année  1913,  et  de  toute  la  correspon- 
dance échangée  avec  l'Auditeur  général,  ou  entre  l'Auditeur  général  et  l'un  quelconque 
des  départements  du  gouvernement  en  la  matière.  Présentée  le  27  avril  1914. — 
M.  Em,merson Pas  imprimée. 
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263.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  tous  papiers, 

actes,  contrats,  etc.,  concernant  l'achat  par  les  Commissaires  du  havre  de  Québec  d'une 
carrière  à  Saint-Nicholas,  Québec.     Présentée  le  28  avril  1914. — M.  Lemieux. 

Pas  imprimée. 

264.  Réponse   à,  un   ordre   de  la   Chambre,   en   date   du    6   avril   1914,   pour   copie   de   tous   télé- 

grammes, pétitions,  correspondance  et  autres  papiers  et  documents  reçus  par  le  minis- 
tère de  la  Marine  et  des  Pêcheries  depuis  le  1er  janvier  1914,  au  sujet  du  transport  du 
poisson  des  Provinces  maritimes  aux  Etats-Unis,  et  de  toutes  les  réponses  qui  y  ont  été 
faites.     Présentée  le  29  avril  1914. — M.  Sinclair Bas  imprimée. 

265.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  tous  les  docu- 

ments, titres,  contrats,  etc.,  en  rapport  avec  l'achat,  par  le  département  de  l'Agriculture, 
d'une  station  de  quarantaine  à  Lévis,  Québec,  lequel  achat  aurait  été  effectué  le  ou  vers 
le  29  juillet  1913.    Présentée  le  29  avril  1914. — M.  Lemieux Pas  imprimée. 

266.  Décret  du  conseil  n°  976,  daté  le  18  avril  1914. — "Règlements  revisés  régissant  l'admission 

des  cadets  de  marine".     Présenté  par  l'honorable  M.  Ilazen,  le  23  mai  1914. 

Pas  imprimé. 

266c;.  Décret  de  l'Exécutif  en  date  du  18  mai  1914,  concernant  l'organisation  d'une  force  navale 
volontaire.     Présenté  par  l'honorable  M.  Hazen,  le  23  mai  1914 Pas  imprimé. 

267.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  4  mars  1914,  pour  copie  de  tous  papiers,  cor- 

respondance et  télégrammes  concernant  la  déportation  de  Bhwagan  Sing,  prêtre  sikh,  en 
dépit  de  l'émission  d'un  bref  d'haheas  corpus.     Présentée  le  30  avril  1914. — M.  Lemieux. 

Pas  imprimée. 

268.  Etat  des  recettes  et  dépenses  de  la  Commission  des  champs  de  bataille  nationaux,  au  31 

mars  1914.     Présenté  par  l'honorable  M.  White,  le^  mai  1914 Pas  imprimé. 

269.  Copie  de  l'Acte  de  fiducie,  daté  le  30  juin  1903,  entre  la  Canadian  Northern  Railway  Com- 

pany et  la  British  Empire  Trust  Company  et  la  National  Trust  Company,  Limited.  Pré- 
sentée par  l'honorable  M.  Borden,  le  4  mai  1914 Pas  imprimée. 

269«.  Copie  de  l'Acte  de  fiducie,  daté  le  6  mai  1910,  entre  la  Canadian  Northern  Railway  Com- 
pany et  la  British  Empire  Trust  Company,  et  la  National  Trust  Company,  Limited. 
Présentée  par  l'honorable  M,  Borden,  le  4  mai  1914 Pas  imprimée. 

269i>.  Copie  de  l'Acte  de  fiducie,  daté  le  19  novembre  1913,  entre  la  Canadian  Northern  Rail- 
way Company  et  la  British  Empire  Trust  Company,  et  la  National  Trust  Company, 
Présentée  par  l'honorable  M.  Borden,  le  4  mai  1914 Pas  imprimée. 

269c.  Relevé  faisant  connaître  les  dettes  flottantes  des  compagnies  de  chemin  de  fer  comprises 
sous  le  titre  général  de  Canadian  Northern  Railway  System.  Présenté  par  l'honorable 
M.  Borden,  le  4  mai  1914 Pas  imprimé. 

269d.  Relevé  faisant  connaître  les  obligations  engagées  comme  garantie  collatérale  des  em- 
prunts temporaires  du  Canadian  Northern  Raihoay  System.  Présenté  par  l'honorable 
M.  Borden,  le  4  mai  1914 Pas  imprimé. 

269e.  Etat  faisant  connaître  l'approximation,  établie  par  l'ingénieur,  du  coût  du  parachève- 
ment du  réseau  du  Canadian  Northern  Raihoay.  Présenté  par  l'honorable  M.  Borden. 
le  4  mai  1914 Pas  imprimé. 

269/.  Relevé  du  capital  social  autorisé  et  en  émission  des  compagnies  mentionnés  dans  la  pre- 
mière annexe.     Présenté  par  l'honorable  M.   Borden,   le   6   mai   1914..    ,  .Pas  imprimé. 

269^.  Calcul  estimatif  des  améliorations  et  réfections,  pour  une  période  de  six  années,  des 
lignes  constituant  le  réseau  du  Canadian  Northern.  Présenté  par  l'honorable  M.  Bor- 
den, le  6  mai  1914 Pas  imprime. 

269'^.  Relevés,  computés  au  31  décembre  1913,  faisant  connaître  les  mesures  financières  adop- 
tées pour  le  réseau  du  Canadian  Northern.  Présentés  par  l'honorable  M.  Borden,  le  fi 
mai  1914 , Pas  imprimé.^. 

269i    Papiers  et  documents  concernant  le  réseau  du  chemin  de  fer  Canadian  Northern: — 

1.  Correspondance,  y  compris  la  demande  ofiicielle  d'aide. 

2.  Tableaux  faisant  connaître  en   détail  la  capitalisation,   les   recettes,   le  coût   du 
parachèvement,  etc.     Présentés  par  l'honorable  M.  Borden,  le  6  mai  1914. 

Imprimés  pour  la  distribution  et  les  documents  parlemeîitaires. 

269;.  Copie  de  l'acte  de  fiducie  daté  le  14  octotbre  1911,  du  Canadian  Northern  Raihoay  à,  la 
Guardian  Trust  Company,  Limited,  et  la  British  Empire  Trust  Company,  Limited,  et  Sa 
Majesté  le  Roi  et  la  Canadian  Northern  Railway  Company.  Présentée  par  l'honorable 
M.  Borden,  le  7  mai  1914. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 
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2B9k.  Liste  des  compagnies  dont  l'émission  totale  des  actions  est  possédée  par  la  Canadtan 
Northern  Railway  Company  ; — aussi,  liste  des  compagnies  dont  le  total  des  actions 
émises  doit  être  transféré  à  la  CancuUan  Northern  Railxoay  Company;  et  aussi,  liste  des 
compagnies  dont  le  contrôle  en  capital  social  sera  transféré  à  la  Canadian  Northern 
Railway  Company.     Présentée  par  l'honorable  M.  Borden,  le  7  mai  1914,  .Pas  imprimée. 

269^  Autres  états  relatifs  à  la  situation  financière  du  réseau  du  Canadian  ^orthern.  Présen- 
tés par  l'honorable  M.  Borden,  le  7  mai  1914. 

Imprimés  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

269m.  Correspondance  et  télégrammes  reçus  des  premiers  ministres  des  provinces  de  la  Nou- 
velle-Ecosse, de  la  Colombie-Britannique,  de  l'Alberta,  et  du  premier  ministre  intéri- 
maire de  la  Saskatchewan,  en  ce  qui  concerne  l'aide  à  accorder  au  réseau  du  Canadian 
Northern.     Présentés  par  l'honorable  M.  Borden,  le  7  mai  1914. 

Imprimes  pour  la  distribiition  et  les  documents  parlementaires. 

269h.  Copie  de  l'acte  fiduciaire,  daté  le  28  décembre  1903,  entre  The  Lake  Superior  Terminais 
Company,  Limited,  et  The  National  Trust  Company,  Limited,  et  The  Canadian  Northern 
Railxoay  Company.     Présentée  par  l'honorable  M.  Borden,  le  11  mai  1914. 

Pas  imprimée. 

270.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  20  avril  1914,  pour  copie  de  tous  les  docu- 

ments, lettres,  télégrammes,  etc.,  se  rapportant  au  refus  de  la  part  du  département  des 
Chemins  de  fer  ou  de  l'un  quelconque  des  fonctionnaires  de  l'Intercolonial  de  permettre 
aux  employés  du  chemin  de  fer  à  Moncton  d'être  présents  au  camp  militaire  de  l'année 
dernière.    Présentée  le  6  mai  1914. — M.  Macdonald Pas  imprimée. 

271.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  mars  1914,  pour  copie  de  toute  la  corres- 

pondance reçue  par  le  gouvernement,  depuis  le  1er  octobre  1911  jusqu'à  ce  jour,  de  John 
McCormick,  de  Sydney-Mines,  N.-E.,  au  sujet  des  travaux  suivants  dans  le  comté  de 
Cap-Breton-Nord  et  Victoria  :  prolongement  du  chemin  de  fer  dans  le  comté  de  Cap- 
Breton-Nord  et  Victoria  ;  l'ouverture  du  havre  de  Dingwall,  Aspey-Bay,  C.-B.  ;  le  brise- 
lames  à  Meat-Cove,  même  comté  ;  le  havre  aux  embarcations  à.  Bay-St-Lawrence  ;  le 
iDrise-lames  à  White-Point  ;  le  brise-lames  à  Neil's-Harbour  ;  le  brise-lames  à  McLeods, 
Ingonish  ;  travaux  dans  le  havre  d'Ingonish  ;  le  brise-lames  à  Britton-Cove  ;  le  brise- 
lames  à  Little-Bras-d'Or  ;  le  brise-lames  à  Cap-Dauphin;  le  brise-lames  à  Point- Aconi  ; 
le  quai  projeté  à  Sydney-Nord  ;  le  prolongement  projeté  du  brise-lames  à  Sydney-Nord  ; 
la  construction  d'un  tronçon  de  l'Intercolonial  jusqu'aux  terrains  de  ballast  à  Sydney- 
Nord  ;  le  quai  à  Sydney-Mines  ;  le  quai  à  Leitches'-Creek  ;  les  réparations  au  quai  à 
Groves-Point  ;  la  construction  du  quai  à  Boisdale  ;  le  brise-lames  à  Jamesville  ;  le  quai  à 
Castle-Baj%  et  le  quai  projeté  à  Shenacadie.     Présentée  le  7  mai  1914. — M.  McKenzie. 

Pas  imprimée. 

272.  Copie  de  toutes  lettres,  documents  et  correspondance  concernant  les  mesures  prises  par  le 

gouvernement  pour  venir  on  aide  aux  actionnaires  et  déposants  de  la  Farmers  Bank,  du 
décret  du  conseil  nommant  sir  Wm.  Meredith,  commissaire,  et  de  toute  correspondance 
se  rapportant  à  ce  sujet.  Aussi,  état  des  affaires,  etc.,  se  rapportant  à  la  Farmers 
Bank  du  Canada.     Présentée  par  l'honorable  M.  White,  le  8  mai  1914.  .    .  .Pas  imprimée. 

273.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  6  avril  1914,  pour  copie  de  tous  télégrammes, 

lettres  et  correspondance  reçus  par  le  ministre  des  Postes  au  sujet  de  plaintes  portant 
que  le  maître  de  poste  de  Yarmouth-Nord,  N.-E.,  avait  vendu  ou  vend  des  timbres-poste 
en  dehors  de  sa  juridiction.     Présentée  le  S  mai  1914. — M.  Luw Pas  imprimée. 

274.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  février  1914,  pour  état  indiquant  le  nom- 

bre des  criminels  élargis  sur  parole,  dans  les  divers  pénitenciers  du  Dominion,  pendant 
l'année  terminée  le  31  mars  1913,  le  nature  du  délit  pour  laquelle  chacun  de  ces  prison- 
niers ^a  été  condamné  et  indiquant  en  même  temps  s'il  s'agissait  d'un  premier,  d'un  second 
ou  d'un  délit  subséquent.     Présentée  le  8  mai  1914. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

275.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  mars  1914,  pour  sommaire  faisant  con- 

naître :— 

1.  Combien  d'acres  de  terre  ont  été  donnés  à  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  en 
Canada,  par  le  gouvernement  fédéral  depuis  1878  jusqu'à  date  ; 

2.  Combien  d'acres  ont  été  octroyés  chaque  année  pendant  la  susdite  période.     Pré- 
sentée le  11  mai  1914. — M.  Tobin Pas  imprimée. 

276.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  état  des  recettes  et  des 

dépenses  du  bureau  de  poste  de  Saint-Philippe-Est  et  du  bureau  de  poste  de  Saint- 
Philippe-Ouest,  dans  la  paroisse  de  Saint-Philippe  de  Néri,  depuis  le  1er  juin  1912  jus- 
qu'à ce  jour.     Présentée  le   11  mai   1914. — M.  Lapointe  (Kamouraska).  .Pas  imprimée. 

277.  Rapport  du  Commissaire  fédéral  des  naufrages  re  l'enquête  ofl^cielle  tenue  quant  aux  causes 

qui  ont  amené  l'échouage  du  steamer  britannique  Saturnia  sur  les  hauts-fonds  de  la 
Traverse  d'en  bas,  fleuve  Saint-Laurent,  le  28  avril  1914.  Présenté  par  l'honorable 
M.  Hazen,  le  12  mai  1914 Iviprimé  pour  les  dociDnents  parlementaires  seulement. 
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278.  Rapport  du  Commissaire  fédéral  des  naufrages  re  l'enquête  officielle  tenue  quant  aux  causes 

qui  ont  amené  l'échouage  du  steamer  britannique  Montford  sur  les  battures  de  Beauport» 
fleuve  Saint-Laurent,  le  28  avril  1914.  Présenté  par  l'honorable  M.  Hazen,  le  12  mal 
1914 Imprimé  pour  les  documents  parlementaires  seulement. 

279.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,  en  date  du  2  février 

1914,  pour  copie  de  l'arrêté  du  conseil  nommant  Arthur  Plante,  écuier,  comme  commis- 
saire pour  recevoir  les  réclamations  contre  le  chemin  de  fer  de  l'Atlantique  au  lac  Supé- 
rieur et  le  chemin  de  fer  Québec  et  Oriental,  et  copie  du  rapport  du  dit  commissaire,  et 
de  l'état  des  réclamations  qu'il  a  acceptées  ou  rejetées,  avec  les  raisons  données.  Aussi» 
copie  de  toute  correspondance,  mémoires,  pétitions  et  documents  se  rapportant  à  ce 
sujet.     Présentée  le  12  mai  1914. — 31.  Mardi  (Bonaventure) Pas  imprimée. 

279a.  Réponse  supplémentaire  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,  en 
date  du  2  février  1914,  pour  copie  du  décret  de  l'Exécutif  nommant  Arthur  Plante^ 
écuier,  comme  commissaire  pour  recevoir  les  réclamations  contre  le  chemin  de  fer  de 
l'Atlantique  au  lac  Supérieur  et  le  chemin  de  fer  Québec  et  Oriental,  et  copie  du  rapport 
du  dit  commissaire,  et  de  l'état  des  réclamations  qu'il  a  acceptées  ou  rejetées,  avec  les 
raisons  données.  Aussi,  copie  de  toute  correspondance,  mémoires,  pétitions  et  docu- 
ments se  rapportant  à  ce  sujet.     Présentée  le  22  mai  1914. — M.  Marqil  (Bonaventure). 

Pas  imprimée. 

280.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  6  avril  1914,  pour  copie  de  toute  correspon- 

dance, comptes,  indemnités,  frais  de  route  et  de  déplacement,  de  Fraserville  à  Québec,, 
ou  tout  autre  document  se  rapportant  aux  montants  d'argent  reçus,  chaque  année,  par  le 
juge  Ernest  Cimon,  depuis  1890  à  1913,  en  sa  qualité  de  juge  de  la  cour  Supérieure  sié- 
geant à  Québec,  alors  qu'il  était  assigné  au  district  de  Kamouraska.  Présentée  le  lô 
mai  1914.— M.  Gauvreau Pas  imprimée. 

281.  Rapport  des  délégués  nommés  par  le  gouvernement  du  Canada  aux  fins  de  prendre  part 

au  Congrès  international  de  la  moralité  publique,  tenue  à  Minnéapolis,  Minn.,  du  7  au 
12  novembre  1913.     Présenté  par  l'honorable  M.  Borden,  le  16  mai  1914.. Pas  imprimé. 

282.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  3  avril  1914,  pour  copie  du  contrat,  etc.,  entre  le 

gouvernement  et  une  ou  plusieurs  compagnies  de  steamers  voyageant  entre  les  ports 
canadiens  et  européens  pour  le  transport  des  malles  transcontinentales. —  (Sénat). 

Pas  imprimée. 

283.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  avril  1914,  pour  état  indiquant  : — 

1.  Combien  de  voyageurs  ont  été  transportés  par  le  chemin  de  fer  Intercolonial  de 
Saint-Jean  à  Halifax  et  d'Halifax  à  Saint-Jean,  respectivement,  aux  termes  de  l'ar- 
rangement conclu  entre  les  chemins  de  fer  de  l'Etat,  représentés  par  F.  P.  Gutelius, 
gérant  général,  et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Pacifique-Canadien,  représentée 
par  G.  M.  Bosworth,  gérant  général  du  trafic,  depuis  le  15  novembre  1913,  date  de  la 
mise  en  vigueur  du  dit  arrangement,  jusqu'au  31  mars  dernier. 

2.  Combien  de  tonnes  de  marchandises  de  chacune  des  classes  mentionnées  dans  le 
.    dit  arrangement,  ont  été  transportées  dans  les  deux  sens  par  l'Intercolonial  entre  Saint- 
Jean  et  Halifax,  aux  termes  du  dit  arrangement  pendant  la  même  période. 

3.  Quelles  ont  été  les  recettes  totales  perçues  par  l'Intercolonial  aux  termes  du  dit 
arrangement  jusqu'au  31  mars  dernier,  pour  le  transport  des  voyageurs  et  des  marchan- 
dises, respectivement. 

4.  Quel  montant  a  été  payé  au  chemin  de  fer  du  Pacifique-Canadien,  ou  porté  à. 
son  crédit,  pour  location  de  wagons  aux  termes  du  dit  arrangement. 

5.  Quel  nombre  de  wagons  vides  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Pacifique- 
Canadien  ont  été  transportés  par  l'Intercolonial  gratuitement  aux  termes  du  dit  arran- 
gement, et  quels  ont  été  les  frais  de  traction. 

6.  Quel  aurait  été  le  montant  total  payé  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Pacifique-Canadien  au  chemin  de  fer  Intercolonial,  en  vertu  du  tarif  en  vigueur  lors  du 
dit  arrangement,  pour  les  voyageurs  et  pour  les  marchandises  ainsi  transportés,  res- 
pectivement. 

7.  Si  le  dit  arrangement  a  été  soumis,  tel  que  promis  par  le  gouvernement,  à  la 
Commission  des  chemins  de  fer  par  le  ministre  des  Chemins  de  fer,  -aux  fins  de  faire 
décider  par  la  commission  si,  oui  ou  non,  l'arrangement  est  préjudiciable  au  port  de 
Saint-Jean.     Dans  la  négative,  pourquoi  il  n'a  pas  été  ainsi  soumis. 

8.  Si  le  ministre  des  Chemins  de  fer  a  l'intention  de  renouveler  le  dit  arrangement 
ou  d'en  mettre  un  semblable  en  vigueur  durant  la  prochaine  saison  d'hiver. 

9.  Quel  arrangement  le  gouvernement  se  propose  de  faire  au  sujet  des  termini  sur 
l'Atlantique  des  paquebots-poste  rapides  pour  la  saison  d'hiver  de  1914-1915.  Pré- 
sentée le  22  mai  1914. — M.  Pugsley Pas  imprimée. 

284.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  15  mai  1914,  pour  état  indiquant  : — 

1.  Combien  de  juges  ont  été  mis  à  la  retraite  depuis  1880. 

2.  Quels  sont  leurs  noms. 

3.  Quel  salaire  chacun  d'eux  a-t-il  reçu. 
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4.  Pendant  combien   d'années   chacun,  d'eux   a-t-il   siégé. 

5.  Quel  a  été  le  motif  de  leur  retraite. 

6.  Quel  montant  ont-ils  reçu  chaque  année,  comme  pension.     Ordonné  que  cet  ordre 
soit  déposé  en  Chambre  et  il  est  comme  suit. —  (Sénat) Pas  imprimée. 

285-  P.éponse  à  une  adresse  de  Son -Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,  en  date  du  9  mars 
1914,  pour  copie  de  tous  les  documents,  requêtes,  lettres,  télégrammes,  etc.,  échangés 
entre  qui  que  ce  soit  et  le  département  des  Chemins  de  fer  et  des  Canaux,  ou  tout  autre 
département  de  l'administration,  en  rapport  avec  la  Southampton  Railway  Company; 
aussi,  de  tous  les  rapports  d'ingénieurs  et  des  recommandations  au  sujet  d'un  subside 
en  faveur  de  ce  -chemin  de  fer,  et  de  tous  les  décrets  du  conseil  octroyant  tel  subside, 
ainsi  que  de  tous  les  autres  documents  et  mémoires  en  la  possession  du  département 
des  Chemins  de  fer  et  des  Canaux,  ou  de  tout  autre  département  de  l'administration,  se 
rapportant  au  dit  chemin  de  fer.     Présentée  le  27  mai  1914. — M.  Carvell.  .Pas  imprimée. 

286.  Ht-ponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  toute  corres- 

pondance, papiers,  documents,  contrats,  etc.,  entre  le  gouvernement  du  Canada  et  toute 
compagnie,  firme  ou  particuliers,  du  1er  mai  au  1er  décembre  1913,  concernant  l'éta- 
blissement d'un  service  subventionné  de  steamers  entre  le  Canada  et  les  Antilles  anglai- 
ses.    Présentée  le  27  mai  1914. — M.  Maclean  (Halifax) Pas  imprimée. 

287.  i'u'ponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  4  mai  1914,  pour  copie  de  tous  papiers, 

lettres,  télégrammes,  comptes  et  reçus  concernant  des  avances  faites  à  la  bande  de  sau- 
vages Montagnais  par  l'entremise  de  l'agence  des  Sept-Iles,  Québec.  Présentée  le  29 
mai  1914. — M.  Lemieux -.    .  .Pas  imprimée. 


288.  li^'ponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  mai  1914,  pour  copie  de  tous  les  docu- 

ments, lettres,  télégrammes,  comptes,  pièces  justificatives  se  rapportant  à  des  avances 
d'argent  ou  paiements  faits  par  le  gouvernement  à  Newton  Wesley  Rowell,  C.R.,  pour 
services  légaux  dans  l'affaire  de  la  réclamation  des  sauvages  d'Oka.  Présentée  le  29 
mai  1914. — M.  Sharpe  (Ontario) . . Pas  imprimée. 

288'''-   Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  6  mai  1914,  pour  état  indiquant: — 

1.  Si  au  cours  des  derniers  15  ans,  le  gouvernement  a  payé  à  Newton  Wesley 
Rowell,  C.R.,  quelque  somme  d'argent  pour  services  légaux  ; 

2.  Quelles  sommes  et  quand  payées  ; 

3.  Si  le  gouvernement  a  payé  à  la  société  légale  dont  M.  Rowell  est  l'associé  prin- 
cipal quelque  somme  d'argent  pour  services  professionnels  ; 

4.  Quelles  sommes  ont  été  payées  et  en  quelles  années.  Présentée  le  29  mai  1914. 
— M   Sharpe  (Ontario) Pas  imprimée 

289.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,   en  date  du  20  avril   1914,  pour  relevé  faisant  con- 

naître : — 

1.  La  date  de  la  constitution  en  corporation  du  Canadian  National  Bureau  of 
Breeding,  Limited; 

2.  Les  noms,  adresses  et  occupations  des  membres  fondateurs  de  cette  association  ; 

3.  Le  chiffre  du  fonds-social  de  l'association,  et  de  combien  d'actions  il  se  compose  ; 

4.  Le  nombre  d'actions  souscrites  depuis  l'origine  de  l'association  jusqu'à  la  date 
de  la  dépense  au  présent  ordre  ; 

5.  Le  montant  des  versements  ordonnés  sur  chaque  action  ; 

6.  Le  montant  total  des  versements  reçus; 

7.  Le  montant  total  des  versements  non  payés,  et  le  nombre  total  des  actions  péri- 
mées ; 

8.  Les  noms,  adresses  et  occupations  des  personnes  qui,  dans  le  cours  des  douze 
mois  précédant  cette  date,  ont  cessé  d'en  être  membres,  et  le  nombre  d'actions  que  cha- 
cune d'elles  avait  ; 

9.  La  somme  payée  par  le  gouvernement  à  cette  association  pendant  chaque  année 
depuisque  l'association  est  chartée.     Présentée  le  29  mai  1914. — M.  Sutherland. 

Pas  imprimée. 

290.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  février  1914,  pour  copie  de  tous  rapports 

faits  par  les  inspecteurs  des  agents  chargés  de  placer  des  ouvriers  de  ferme  et  des 
domestiques  en  Canada  en  1912  et  1913.     Présentée  le  29  mai  1914. — M.  Sutherland. 

Pas  imprimée. 

291.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  mars  1914,  poiir  un  état  détaillé  des  édi- 

fices, maisons,  bureaux  et  immeubles  occupés  par  le  gouvernement  fédéral  à  Montréal 
pour  les  divers  départements  et  les  divers  services  de  chaque  branche  de  l'administra- 
tion, avec,  dans  chaque  cas,  les  renseignements  suivants  :  Pour  quel  département  et  pour 
quel  service  ;  où  situé,  rue  et  numéro  ;  propriété  du  gouvernement  ou  détenu  en  location  ; 
dans  ce  dernier  cas,  la  durée  du  bail,  le  montant  du  loyer,  et  les  autres  charges  imposées 
au  gouvernement.     Présentée  le  4  juin  1914. — M.  Wilson  (Laval) Pas  imprimée. 

96 


4-5  George  V  Liste  des  documents  parlementaires  A.  1914 


VOLUME  2S—Suite. 

292.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  4  mai  1914,  pour  copie  de  toute  correspon- 

dance par  ou  avec  le  département  des  Travaux  publics  ou  celui  des  Postes  concernant 
une  demande  ou  des  demandes  pour  la  construction  d'un  édifice  public  à  Melville.  Pré- 
sentée le  4  juin  1914. — M.  MacNutt Pas  imprimév. 

293.  Mémorandum,  correspondance,  estimations  du  coût,  etc.,  concernant  la  construction  du  chc; 

min  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique — section  des  Montagnes.  Présentés  par  l'honorable 
M.  Borden,  le  4  juin  1914 Pas  inijjriniés, 

294.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,   en  date  du  4   février  1914,   pour  relevé  faisant  con- 

naître quels  sont  les  noms  et  domiciles  des  personnes  chez  lesquelles  des  animaux  de  race 
ont  été  placés  par  le  département  de  l'Agriculture,  et  quelle  était  l'espèce  dans  chaque 
cas  ;  et  à  quelles  conditions  ces  animaux  ont  été  ainsi  placés.  Présentée  le  5  juin  1914. — 
M.  Kay Pas  imprimée. 

295.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  30  mars  1914,  pour  copie  de  tous  les  docu- 

ments, correspondance,  télégrammes,  instructions,  comptes,  pièces  justificatives,  etc.,  se 
rapportant  à  l'achat  d'animaux  vivants  dans  les  provinces  maritimes  par  un  nommé 
Howard  Corning,  de  Yarmouth,  N.-E.,  au  cours  de  la  période  de  son  emploi  ;  aussi,  copie 
de  la  nomination  du  dit  Howard  Corning  ;  aussi,  copie  de  toute  la  correspondance,  des 
accusations  et  autres  documents  concernant  la  cessation  de  son  emploi  s'il  a  été  destitué 
ou  mis  à  la  retraite  ;  en  même  temps  que  copie  de  tous  les  documents,  recommandations, 
correspondance,  etc.,  touchant  la  nomination  du  successeur  du  dit  Howard  Corning. 
Présentée  le  5  juin  1914. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

296.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  19  mars  1914,  pour  un  relevé  indiquant: — 

1.  Combien  d'étalons  et  de  taureaux  pur  sang  ont  été  achetés  par  le  ministère  de 
l'Agriculture  pour  l'usage  des  colons  dans  les  provinces  du  Manitoba,  de  la  Saskatche- 
wan  et  de  l'Alberta,  depuis  le  1er  janvier  1912  jusqu'à  date. 

2.  Où  ces  animaux  ont  été  achetés,  et  de  qui,  et  aussi  le  prix  payé  pour  ces  ani- 
maux, respectivement.     Présentée  le  5  juin  1914. — M.  Douglas Pas  im,primée. 

297.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  février  1914,  pour  copie  de  toute  corres- 

pondance, lettres,  télégrammes  et  comptes  concernant  l'achat  et  la  disposition,  en  1913,. 
de  tous  chevaux,  bêtes  à  cornes,  moutons  et  porcs  pour  le  département  d'Agriculture, 
province  de  Québec,  les  fermes  expérimentales  ou  pour  l'amélioration  de  l'espèce  ;  aussi, 
état  indiquant  la  commission  et  honoraires  payés,  à  qui,  pour  ou  à  compte  des  dits 
achats.     Présentée  le  8  juin  1914. — M.  Robb Pas  imprimée. 

298.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,  en  date  du  9  février 

1914,  pour  copie  de  tous  arrangements  entre  le  gouvernement  et  les  diverses  provinces 
aux  termes  de  la  loi  sur  l'instruction  agricole.  Présentée  le  10  juin  1914. — Sir  Wilfrid 
Laurier Pas  imprimée 

299.  Réponse  partielle  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,  en  date  du 

4  mars  1914,  pour  copie  de  toute  correspondance,  télégrammes,  requêtes,  arrêts  du  con- 
seil et  autres  papiers  et  documents,  relatifs  à  des  subventions  ou  aides  données,  ou  à 
donner  par  le  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  ou  le  ministère  de  l'Agriculture,  eu 
des  sociétés  ou  compagnies  à  fonds  social  ou  à  des  personnes  qui  exploitent  des  entrepôts 
frigorifiques  pour  la  conservation  des  produits  des  pêclieries  dans  la  Nouvelle-Ecosse, 
pour  les  années  1908-1909,  1910,  1911,  1912  et  1913,  excepté  la  correspondance  relative' 
aux  compagnies  connues  sous  le  nom  "  d'Associations  des  pêcheurs  de  boitte  ".  Pré- 
sentée le  10  juin  1914. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

300.  Décret  de  l'Exécutif  n°  C.  P.,   1386,  du  29  mai  1914,  concernant  les  règlements  régissant 

l'administration  radiotélégraphique.  Présenté  par  l'honorable  M.  Hazen,  le  11  juin 
1914 Pas  imprimé. 

300a.   Règlements   de   radiotélégraphie   promulgués   sous   l'autorité   de   l'article   11   de   la   loi   de 
radiotélégraphie  de  1913.     Présentés  par  l'honorable  M.  Hazen,  le  11  juin  1914. 

Pas'  imprimés. 

301.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  27  avril  1914,  pour  copie  de  tous  papiers, 

lettres,  soumissions,  télégrammes,  plans  et  autres  documents  concernant  la  construction 
du  nouveau  brise-glace  par  The  Canadian  Vickers  Company,  de  Montréal.  Présentée  le 
11  juin  1914. — M.  Macdonald Pas  imprimée. 

302.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,  en  date  du  16  mars 

1914,  pour  copie  de  toutes  pétitions,  lettres,  affidavit,  télégrammes  et  documents  échan- 
gés avec  le  département  de  la  Justice  ou  tout  autre  département  du  gouvernement,  au 
nom  ou  au  sujet  de  William  J.  Kelley,  prisonnier  enfermé  dans  la  prison  fédérale  des 
Etats-Unis  à  Atlanta,  Géorgie,  et  de  toutes  lettres,  télégrammes  et  autres  documents 
échangés  entre  le  département  de  la  Justice  ou  tout  autre  département  du  gouvernement 
et  l'ambassadeur  d'Angleterre  à  Washington  ou  le  gouvernement  des  Etats-Unis  au  sujet 
de  l'emprisonnement  et  de  la  libération  projetée  du  dit  Wm.  J.  Kelley.  Présentée  le  12 
juin  1914. — M.  Carvell Pas  imprimée. 
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Au  Feld  Maréchal,  Son  Altesse  Royale  le  Prince  Arthur  William  Patrick 
Albert,  Duc  de  Connaught  et  Strathearn,  K.  G.,  K.  T.,  K.  P.,  etc.,  etc.,  etc. 
gouverneur  général  et  Généralissime  du  Dominion  du  Canada. 

Monseigneur, 

J'ai  riionneur  de  présenter  à   Votre   Altesse   Royale  le  rapport  annuel  des 
inspecteurs  des  pénitenciers  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1913. 

J'ai  l'honneur  d'être, 
De  votre  Altesse  Royale  le  très  obéissant  serviteur, 


CHARLES.  J.  DOHERTY, 

Ministre  de  la  Justice. 


Ottawa,  30  septembre  1913. 
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RAPPORT  ANNUEL 


DKS 


Inspecteurs  des  Pénitenciers 


POUR 


L'EXERCICE    1912-13 


A  rhonorable  Charles  J.  Doherty,  K.C.,  D.C.L.,  L  L.D., 

j  Ministre  de  la  Justice. 

Monsieur, 

Nous  avons  l'horgjeur  de  vous  soumettre  par  les  ^présentes  les  rap- 
ports et  statistiques  relatifs  à  l'administration  et  au  fonctionnement  des 
pénitenciers  du  Canada  durant  l'exercice  finissant  le  31  mars  1913. 

POPULATION 

La  jpopulation  moyenne  quotidienne  des  pénitenciers  depuis  cinq  ans 
a  été  comme  suit  : 

1908-9 , 1,625 

1909-10 1,824 

1910-11 1,834 

1911-12 1,853 

1912-13 1,911 

Au  jcours  des  dix  dernières  années,  l'augmentation  a  été  de  cinquante- 
six  pour  cent.  A  la  fin  de  l'exercice,  1,970  détenus,  dont  984  nés  au 
Canada,  étaient  dans  les  pénitenciers.  L'augmentation  du  nombre  des 
détenus  nés  au  Canada  a  été  d'environ  dix  pour  cent  durant  ces  dix  an- 
nées, soit  à  peu  près,  un  pour  cent  par  année. 

34—1 


MINISTERE  DE  LA  JUSTICE 


4  GEORGE  V.,  A.  1914 


MOUVEMENT   DE   IvA   POPULATION. 


King. 
hlon. 

St-V.-de 
Paul. 

Dor. 
chester. 

Mani- 
toba. 

Colombie 

Bri- 
tannique. 

< 

Sask- 
atch- 
ewan. 

Total. 

Eu  prison  le  ler  aviil  191 2.  . 

J^eçus  : 

Des  prisons 

494 

LS9 

442 

158 

220 

97 

2 

188 
95 

331 

170 


167 
113 

58 
65 

1395 

387 
2 

18 

5 

1 

7 

21 

Prisonniers  ayant  manqué  à 

4 

8 

1 

10 

Libérations  sur  parole  annu- 
lées  

4 
1 

37 

""ss" 

22 
4 

7 

Repris 

5 

1 

68 
1 
93 
15 
12 
5 

1 
1 

1 

30 

"'37' 
3 
...... 

2 

1 

7  - 

Renvoyés  par   ordre    de   la 
•    Cour 

91 

'■"'93"" 
5 

2 

'■"16' 
1 

40 

1 

67 

11 

1 

3 

•    2 

15 

1 

52 

8 

4 

6 

""ib" 
4 

1 

Libérés^  : 

Après  sentence  purgée 

Graciés 

Sur  parole 

Déportés . . 

282 

3 

445 

73 

Décédés 

23 

Evadés 

6 

Transférés 

Remis  aux  autorités  provin- 
ciales . .        .    . 

8 
1 

8 

21 
5 

Par  ordre  du  tribunal 

2 

En  prison  le  31  mai  1913 

516 

405 

195 

201 

351 

207 

95 

1970 

Les  seuls  incidents  extraordinaires  qui  soient  isurvenus  relativement  à 
rincarcération  des  détenus,  sont  d'abord,  Tévasion  d'un  fou  condamné  à 
perpétuité  du  quartier  des  aliénés  du  pénitencier  de  Kingston.  Cet  inci- 
dent a  été  suivi  de  Tévasion  de  cinq  détenus  du  quartier  d'isolement  i>eu 
de  temps  après. 

Naturellement,  ces  incidents  sont  dus  à  la  négligence  et  à  Tincapacité 
de  certains  gardes  chargés  de  garder  les  prisonniers,  mais  leur  réputation 
a  été  rachetée  par  celles  des  autres  gardes  qui  ont  recapturé  les  évadés. 
L'activité,  le  courage  et  le  sain  jugement  ides  officiers  qui  ont  fait  cette 
capture  mérite  une  mention  spéciale^  Leur  succès  est  dû  en  grande  partie 
au  fait  qu'ils  étaient  bien  armés  et  se  sont  sans  retard  mis  à  la  pour- 
suite des  fuyards.  S'ils  avaient  été  oobligés  de  courir  à  l'arsenal  s'armer 
avant  de  partir  (  comme  cela  aurait  dû  se  Jaire  dans  certains  cas  de  nos 
pénitenciers  )les  évadés  auraient  pu  prendre  beaucoup  d'avance  et  seraient 
probablement  encore  libres.  11  est  essentiel  dans  les  institutions  ipénales 
de  voir  les  officiers  préparés  en  vue  de  la  moindre  .urgence. 
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TABLEAU  COMPARATIF  DES  LIBÉRATIONS  SUR  PAROLE  ET  PARDONS 


Sur 
parole 

Pardons 

. 

Sur 
parole 

Pardons 

1899-0. 

71 
122 
157 
118 
122 
126 

70 
06 
48 
85 

50 

IOOn-6                                      ... 

179 
157 
215 
244 

286 
834 
380 
445 

36 

1900-1 

0  0  0  C 

Ci  c.  Ci  c 

29 

1901-2 ; 

1902-3 

29 
14 

1903-4 

17 

1904-5 

1910-11 

1911-12    

15 

17 

1912-18 

■> 

La  substitution  pratique  de  la  libération  sur  parole  au  pardon  est 
évidemment  dans  l'intérêt  du  public.  Le  système  de  libération  sur  pa- 
role donne  une  surveillance  sympathique  au  prisonnier  après  ]qu'il  est  li- 
béré et  cette  protection  peut  lui  être  d'un  grand  secours  comme  elle  sert 
de  protection  à  l'Etat. 


NATIONALITE— (LIEU  DK  NAISSANCE^ 


Nombre  de 
prisonniers. 

Chiffre  pour  chaque 
10,000  de  la 
nationalité. 

Britannique  : 

Canada  

984 
206 

67 

56 

29 

260 
117 
73 
49 
34 
15 
20 
60 

1.75 

Angleterre 

Irlande 

4. 
7.4 

Ecosse 

3.3 

Autres  pays  britanniques 

Etranger  : 

Etats-Unis 

8.7 

Italie 

33.3 

Autriche-Horgrie 

4. 

Russie 

5  4 

Allemagne 

8.5 

Suède 

5. 

Chine 

6.5 

Autres  pays  étrangers 

' 

1  970 
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Religions 


Nombre  des 
prisonniers 


Chrétiennes  : 

Catholique  romaine.  . 
Catholique  orthodoxe 
E^li-'^e  d'Angleterre... 

Luthérienne 

Baptiste 

Méthodiste 

Presbytérienne 

Autres  religions 

Païennes  : 

Boudhiste 

Juive 

Non  classées 


Chiffre  pour 

chaque  10,000 

des  fidèles 


HABITUDES   SOCIALES. 

Abstèmes 285 

Tempérants 998 

Intempérants  .  .     687 


Les  intempérants  constituent  environ  35  pour  cent  des  détenus. 


ETAT  FINANCIER 


DÉPENSES.  1912-13. 


1,970 


Dépenses 
brutes 

Revenue 

Dépenses 

nettes 

Kingston 

$        c. 

166,761.28 

143,429.68 

79,735.24 

69,579.76 

105,537.82 

76,758  90 

56,728.14 

$         c. 
45,684.84 
4,633.60 
2,988.56 
4  836.53 
3,457.44 
1,565.50 
3,117.70 

$        c. 
121,076.44 
138  796  08 

Saint-Vincent  de  Paul 

Dorchester 

76  746  68 

Manitoba 

64,743.23 

102,080.38 

75  193  40 

Colo"nbie  Britannique 

Alberta 

Saskatchewan 

53,610.44 

698,530  82 

66,284.17 

682.246  65 
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ETAT  COMPARATIF  DE  LA  DÉPENSE  NETTE 


1910-11 

1911-12 

1912-18 

Kingston 

$        c. 
109,480.42 
121,205.61 
70,764.84 
46,188.38 
64,894.46 
61,196.81 

$         c. 
118,689.59 
125,180.24 
67,933.76 
56,524.05 
97,661.78  ^ 
65,271.70 
58,522  55 

$        c. 
121,076.44 

Saint  Vincent  de  Paul 

188,796.08 

Don'hester. .  .          

76,746.68 

Maniioha 

Colombie-Britannique 

64,748.23 

102,080.88 

75,198  40 

Alberta     

Saskatchewan 

58,610.44 

473,680.02 

589,683.67 

682,246.65 

Moyenne  quotidienne  de  la  population 

1,834 

1,858 

1,911 

ETAT  COMPARATIF  DE  LA  DEPENSE  PAR  TETE. 


Personnel 

Entretien  des  dét-nus 

Frais  d'élargissement  

Dépense  générale.   ,      

Industries   

Terrains,  bâtisses  et  entretien 
Divers  

A  déduire  pour  revenu 

Coût  net  par  tête 


King- 
ston 


$  cts. 

178.87 

71.47 

7.20 

34.49 

105  86 

18.80 

4  30 


91.78 


328.24 


St-Vin- 

cent  de 

Paul 


$    cts. 

170.55 
68.59 

4.58 
44.24 

23-27 
37.86 

77 


11.11 


388.75 


Dor- 

chester. 


$    cts. 

210.61 
66.54 
8.16 
41.55 
16.34 
36.70 
84 


14.30 


365.84 


Mani- 
toba. 


$    cts. 

191.07 
56.95 

6.82 
86.80 
34.76 
86.13 

8.21 


26.00 


889.74 


Colom- 
bie Bri- 
tanni- 
que 


$  cts. 

142.00 
66.83 

4  95 
32.55 
15.44 
31.56 

4.15 


10.02 


287.45 


Alberta. 

Saskat- 
chewan. 

$    cts. 

$    cts. 

195.70 

366.96 

65.33 

85.61 

6  83 

9.72 

26.79 

96.57 

27.10 

1.79 

103.67 

172.09 

3.69 

8.86 

8.69 

41.02 

420.46 

700.58 

DEPENSE  PAR  TETE  PENDANT  LES  DERNIERS  TROIS  ANS. 


1911 

1912 

• 
1913 

Kingston 

Saint-Vincent-de-Pdul 

Dorchester 

Manitoba 

Colombie-Britannique 

$    cts. 

241.55 
238.61 
800.98 
323.97 

287.84 
296.64 

$    cts. 

242.94 
294.54 
310.96 
327.23 

345.82 

404.38 

1,120.46 

$    cts. 

328.24 
838  75 
865.84 
839.74 
287  45 

Alberta 

Saskatchewan 

420.46 

700  58 
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COUT  RÉEîv. 

Provisions  en  main  le  1er  avril  1912 $189,941.00 

Dépenses  brutes,   1912-13 098,530.00 

$888,471.00 

A  déduire  : 

Provisions   en  mains  le  1er  avril  1912 $134,871.00 

Valeur  approximative   du  travail  pénitenciaire     servant  à  la 

production  du  revenu  et  du  capital 75,000.00 

$209,871.00 

Coiit   réel    net    $678,600.00 

Coût  par  tête 355.00 

Coût  quotidien  par  tête  97 

RETvEVÉS  COMPARATIFS. 


1911. 


1912. 


1913 


Dépense  brute 

Dépense  nette 

Coût  par  tête 

Coût  par  tête,  par  jour 

Moyenne  de  la  population 

Moyenne  de  la  population  quotidienne 


525,648.00 

478,680.00 

448,751.00 

244  68 

67 


1,884 


649,850.00 

589,684  00 

565,742,00 

805.81 

84 


1,858 


698,580  00 

682,246  00 

678,800  00 

855  00 

97 


1,911 


Le  fait  que  chaque  détenu  condamné  aux  travaux  forcés  coûte  au 
pays  un  dollar  de  plus  par  jour  que  ce  qu'il  gagne  demande  des  explica- 
tions. 

Nous  sommes  humblement  d'avis  que  la  faiblesse  qui  a  produit  de 
tels  résultats  n'est  pas  due  à  l'inefficacité  des  officiers  ^qui  dirigent  l'ins- 
titution  mais  bien  plutôt  par  la  politique  qui  a  été  imposée  à  ces  offi- 
ciers. 

11  est  du  devoir  statutaire  des  inspecteurs  d'inclure  dans 'leur  rapport 
annuel  les  suggestions  qu'ils  pourraient  offrir  et  qu'ils  y'ugent  nécessaires 
ou  expédientes  à  l'amélioration  de  ces  institutions.  Un  examen  des  rap- 
ports passés  fera  voir  qu'ils  n'ont  pas  manqué  à  ce  devoir.  Des  diverses 
suggestions  contenues  idans  ces  rapports  deux  surtout  nous  semblent  es- 
Sventielles,  mais  elles  comprennent  un  changement  diamétral  dans  la  poli- 
tique qui  a  gouverné  les  pénitencietrs  au  cours  de  la  dernière  décade.  ;Les 
voici  brièvement  : 

1.  Que  le^  pénitenciers  soient  administrés  par  le  ministre  par  l'entre- 
mise de  ses  officiers  responsables  et  en  dehors  de  toute  influence,  soit  lo- 
cale soit  externe. 

2.  Que  le  gouvernement  utilise  les  travaux  obligatoires  des  péniten- 
ciers, autant  qu'il  est  possible  de  le  faire,  pour  son  usage  et  ses  propres 
besoins. 

E/elativement  à  la  première  suggestion,  nous  ajoutons  à  l'annexe  de 
ce  rapport  un  extrait  annuel  de  l'inspecteur  des  pénitenciers  pour  l'année 
finissant  le  30  juin  1897.  On  remarquera  que  les  irecommandations  des 
inspecteurs  Taché  et  Miall,  qui  ont  enquêté  sur  le    régime  pénal  jen  1879, 
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indiquent  qu'ils  prévoyaient  les  résultants  déplorables  des  influences  loca- 
les, résultats  qui  se  sont  produits  d'une  manière  encore  plus  grave.  (  Voir 
l'annexe  N'^  1  ci-attachée  ) . 

Quant  à  la  seconde  suggestion,  on  ne  se  rend  pas  du  tout  compte  des 
difficultés  sans  nombre  qui  sont  causées  m  la  direction  et  à  la  discipline 
par  le  manque  de  travail  à  faire  dans  'intérieur  des  pénitenciers.  Nous 
avons  des  fermes  et  des  carrières  sur  lesquelles  on  peut  en  toute  sécurité 
employer  les  détenus  en  dehors  pendant  tout  l'été,  înais  la  grande  majo- 
rité des  détenus  sont  pour  ainsi  dire  sans  travail  instructif  ou  rémuné- 
rateur. Comme  l'annexe  N°  2  nous  joignons  aux  présentes  une  copie 
du  rapport  des  Inspecteurs  de  pénitencier  adressé  ,au  ministre  de  la  Jus- 
tice en  date  du  22  octobre  1909.  Il  fait  voir  ce  que  les  inspecteurs  ont 
recommandé  plusieurs  fois  et  aussi  que  les  conditions  existantes  ne  sont 
pas  causées  par  l'incapacité  ou  la  négligence  des  fonctionnaires  des  péni- 
tenciers. ,^ 

Nous  soumettons  respectueusement  une  opinion  basée  sur  ivingt  ans 
de  pratique  dans  la  direction  des  institutions  pénitenci aires,  c'est  que 
l'adoption  de  la  politique  indiquée  aurait  des  avantages  réels  pour  le  pu- 
blic, donnerait  aux  détenus  un  travail  qui  leur  iconviendrait  et  pourrait 
aussi  leur  servir  après  leur  libération  en  même  temps  qu'elle  placerait 
nos  ânstitutions  pénales  sur  une  base  d'affaires  qui  ferait  honneur  au  gou- 
vernement tout  en  réduisant  matériellement  le  fardeau  à  supporter  par 
les  contribuables. 

Au  cours  ,de  l'année  passée,  les  pénitenciers  ont  eu  plus  que  leur  quote 
part  de  critique.  Inutile  de  dire  que  la  critique  sincère  et  juste  est  tou- 
jours bienvenue  pour  les  suggestions  qu'elle  peut  apporter  et  qu'elle  est 
prise  en  haute  considération  )par  ceux  à  qui  incombe  la  tâche  de  diriger 
nos  institutions  pénales.  Il  existe  cependant  une  catégorie  de  critiques 
qui  n'est  que  la  répétition  serinnée  de  .fausses  déclarations  faites  par  des 
fonctionnaires  qui  ont  violé  leur  serment  d'office  ou  celle  des  élucubra- 
tions  d'ex-détenus  qui  cherchent  la  renommée.  De  tels  critiques  sont  injus- 
tes et  mauvaises.  Rien  ne  protège  les  jfonotionnaires  contre  les  critiques 
de  cette  dernière  catégorie,  ils  ne  peuvent  le  faire  eux-mêmes  que  dans  le 
rapport  annuel. 

Si  sans  l'exposition  de  nos  vues,  notre  langage  a  été  caractérisé  par 
la  droiture  plutôt  que  la  diplomatie,  nous  pouvons  employer  la  réponse 
d'un  célèbre  homme  d'état  qui  demandait  l'abolition  de  la  peine  capi- 
tale :    ^^Que  nos  critiques  servent  d'exemples". 

Respectueusement  soumis, 

DOUGLASS  STEWART, 
W.  S.  HUGHES, 

Inspecteurs. 
Ottawa,  25  juillet  1913. 
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ANNEXE  No  1. 

{Extrait  du  rapport  annuel  de  V inspecteur  des  pénitenciers,  1897.) 

SYSTÈME  GÉNÉRAL  DE  CONTROLE 

Avant  1875,  F  administration  des  pénitenciers  létait  confiée  à  un  bu- 
reau de  direction.  Cette  année-là,  le  bureau  fut  aboli  et  le  contrôle  im- 
médiat dévolu  ^au  ministre  de  la  justice. 

Ce  changement  a  été  le  sujet  de  nombreuses  critiques  et  se  rapporte  à 
une  question  de  politique  publique  ;  il  semble  à  propos  cependant,  en  pré- 
sence des  commentaires  provoqués  par  des  enquêtes  récentes,  de  tenir 
compte,  en  étudiant  le  système  en  général,  .des  défectuosités  qui  ont  pu  sfe 
produire  dans  les  détails  d'administration.  L'opinion  des  fonctionnaires 
du  service  des  prisons  est,  en  somme,  contraire  à  un  contrôle  départemen- 
tal direct  et,  à  ce  point  de  vue,  MM.  Taché  et  Miall  ont  exposé  avec 
force  cette  opinion  dans  leur  rapport  du  23  décembre  1879  sur  l'adminis- 
tration des  pénitenciers.  Voici  leurs  conclusions  : 

*'Dans  cet  examen  des  difficultés  qui  ont  donné  Jieu  à  la  présente  en- 
quête, vous  serez  sans  doute,  comme  nous,  amené  par  les  faits  à  croire 
que  la  direction  des  prisons  ne  doit  pas  dépendre  absolument  du  contrôle 
départemental.  Nous  sentons  que  nous  avons  encore  le  devoir  de  pré- 
senter, avant  de  terminer  notre  rapport,  quelques  observations  touchant 
le  changement  radical  inauguré  par   la  loi  actuellement  en  .vigueur. 

''Faite  sans  prévention  ni  fausse  idée,  l'étude  des  questions  relatives  à 
r administration  .des  prisons  conduit  les  esprits  à  la  conviction  que  ces 
établissements  doivent  être  gouvernés  et  dirigés  par  lun  corps  d'hommes 
soustraits  à  toute  influence  politique  ou  étrangère  à  l'objet  en  vue. 

De  tels  corps  existent  en  pays  civilisés,  sous  les  noms  d'inspections, 
surintendances,  directions  ou  commissions,  et  sont  généralement  consti- 
tuées en  conseils  ou  bureaux  dont  les  relations  avec  les  fonctionnaires 
exécutifs  des  prisons  ressemblent  un  peu  à  celles  du  parlement  avec  le  ca- 
binet, dans  un  gouvernement  constitutionnel.  Ils  ont  des  pouvoirs  délibé- 
ratifs,  ;dirigeants  et,  dans  une  certaine  mesure,  législatifs.  Ainsi  ils  déci- 
dent d'après  quels  principes  généraux  seront  gouvernées  les  prisons,  et 
leurs  décisions,  après  avoir  été  approuvées  par  le  ministre  d'Etat,  sont 
mises  en  pratique  par  l'exécutif  local.  ) 

''C'était  là  aussi  le  régime  en  Canada  avant  la  loi  ,de  1875,  malheu- 
reuse déviation  d'un  système  devenu  presque  général  dans  les  sociétés 
chrétiennes  qui  icherchent  à  réformer  les  éléments  criminels  dont  elles 
souffrent. 

"La  raison  pour  instituer  un  bureau  de  direction  est  évidente  ;  elle 
ne  Test  dans  plus  cependant  que  celle  par  laquelle  un  département  ayant 
déjà  de  nombreuses  et  difficiles  attributions  doit  être  peu  propre  à  diri- 
ger de  loin,  dans  tout  son  détail,  l'administration  d'institutions  aussi 
particulières  et  aussi  compliquées. 
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^^Le  gouvernement  des  institutions  pénales  est  rane  science  spéciale 
qui  demande,  entre  autres  choses,  une  grande  expérience  des  natures  vi- 
cieuses. Si  Ton  veut  réformer  et  tout  à  la  fois  punir  le  criminel,  cette 
science  éclairée  est  absolument  indispensable  :  rare  au  degré  suffisant 
chez  une  seule  personne,  elle  ne  se  trouve  presque  jamais  à  .ce  degré  dans 
le  personnel  d'un  département  dont  les  principales  fonctions  s'exercent 
sur  d'autres  objets. 

''Le  service  en  Canada  voudrait  réformer  les  prisonniers  jct  leur  en- 
seigner d'honnêtes  métiers,  tout  autant  que  veiller  à  ce  qu'ils  soient  punis 
d'une  manière  proportionnée  à  leurs  crimos,  jamais  au  ,delà  de  la  mesure 
de  justice. 

''Un  département  d'Etat,  ayant  son  ^iège  dans  la  capitale,  pourrait 
aussi  bien  entreprendre  de  traiter  de  là  les  malades  dans  nos  hôpitaux 
publics,  que  de  ^diriger,  par  lettres  et  instructions,  la  vie  et  la  conduite 
des  détenus  dans  nos.  pénitenciers. 

"Les  fonctionnaires,  les  commis  d'un  département,  ne  peuvent  guère 
être  "ex-officio"  des  autorités  en  ^matières  pénitentiaires.  Et  si  les  dire^;- 
teurs  ou  inspecteurs  sont  .des  sous-officiers  départementaux,  ils  perdent 
par  là  même  la  liberté,  rimportance,  les  immunités  jnéoessaires  pour  bien 
remplir  leurs  fonctions  considérables,  souvent  délicates  ;  et  le  sentiment 
de  la  responsabilité  ne  peut  „que  s'affaiblir  en  eux,  par  suite  de  l'amoin- 
drissement de  leur  .charge. 

"Le  bureau  d'inspection,  de  direction  (  ou  de  quelque  autre  nom 
qu'on  l'appelle  )  devrait  donc  avoir,  sous  la  haute  et  seule  autorité  du 
chef  .ministériel,  assez  de  liberté  pour  que  chacun  de  ses  membres  pût  dé- 
velopper en  lui-même  ses  qualités  propres,  ou  en  d'autres  termes  cette  in- 
dividualité d'esprit  et  de  cœur  qui  s'efface  nécessairement  quand  le  corps 
départemental  se  réserve  le  droit  ,d'agir.  Au  sein  du  bureau,  dans  de  fré- 
quentes conférences,  l'opposition  des  sentiments,  qui  .seule  peut-être  rend 
utiles  les  corps  consultatifs,  conserverait  à  l'individualité  toute  son  acti- 
vité et  toute  sa  valeur. 

"Les  décisions  de  ce  bureau,  mûrement  délibérées,  iseraient  exécutées 
par  le  préfet,  lequel  devrait  avoir  aussi  la  latitude  nécessaire  à  l'exercice 
du  ipouvoir  exécutif,  soit  que  l'on  confie  ce  pouvoir  à  une  seule  personne 
ou  à  plusieurs. 

"En  ce  qui  est  des  prisons,  l'histoire  proclame  que  les  réformes  réel- 
les, grandes  et  petites,  ont  toujours  été  opérées  par  des  hommes  en  situa- 
tion d'agir  de  la  sorte  ;  et  elles  font  contraste  avec  les  résultats  de  l'ad- 
ministration départementale  qu'elle    nous  relate. 

"Il  n'y  a  peut-être  pas  de  service  exécutif  qui  exige,  chez  les  agents 
de  tous  grades,  autant  de  liberté  d'action,  en  même  temps  que  d'esprit, 
de  subordination,  autant  de  largeur  de  .vue,  d'humanité,  de  résolution,  de 
diligence.  En  pareil  cas,  il  importe  que  cette  liberté  d'action  ne  soit  ac- 
cordée, suspendue  ou  retirée,  selon  les  exigences  du  service,  que  par  des 
supérieurs  qui  puissent  constater  à  toute  époqu*  "de  visu"  l'usage  qu'on 
en  fait. 

"Une  autre  raison  pour  laquelle  ces  institutions  devraient  être  gou- 
vernées par  un  bureau  de  plusieurs  ^directeurs  et  non  par  une  seule  per- 
sonne, c'est  ,qu'îl  est  nécessaire  d'y  maintenir  la  continuité  des  pratiqués 
et  de  l'expérience  ;  alors  le  départ  ou  la  mort  id'un  membre  laisse  subsis- 
ter en  entier  la  somme  des  connaissances  acquises  par  le  tout  .collectif. 

"Tous  ces  principes,  que  le  temps  a  consacré,  que  le  ,monde  civilisé  et 
chrétien  approuve  et  adopte,  la  loi  de  1875  les  rejette.      Elle    tient  pour 
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inutiles  les  avantages  résultant  de  la  diversité  des  opinions  et  de  J'éten- 
due  de  la  culture  morale  et  intellectuelle.  Elle  crée  ,un  seul  et  unique  ins- 
pecteur, supposant  sans  doute  qu'il  peut  réunir  en  lui  toutes  les  différen- 
tes jqualités  d'un  bureau,  et  aussitôt  elle  neutralise  ces  qualités  en  ré- 
glant qu'il  sera  un  ofiucier  du  département. 

''Nos  observations  ne  s' adressant  pas  au  département  de  la  Justice 
spécialement  ;  nous  ne  prenons  ,k  partie  aucun  service  ni  aucun  fonction- 
naire :  si  nous  attaquons  quelque  jchose,  c'est  un  abus,  c'est  la  bureau- 
cratie, j 

"La  loi  a  eu  les  effets  qu'il  ;en  fallait  attendre  :  mésintelligence  au 
sujet  de  pouvoirs  personnels,  norninations  malheureuses,  adjudications 
critiquables  et,  qui  pis  est,  la  secrète  conviction  chez  les  fonctionnaitres 
placés  hors  du  siège  départemental  que  les  qualités  individuelles  et  acti- 
ves ne  sont  plus  ce  que  l'Etat  recherche  en  eux. 

''Sûrs  que  nous  sommes  de  la  justesse  .de  nos  observations,  nous  re- 
commandons, monsieur  le  ministre,  à  votre  attention  l'importance,  di- 
sons mieux,  la  nécessité  d'abroger  ,1a  loi  de  1875  avec  ses  amendements, 
et  de  rétablir  un  bureau  de  direction,  revêitu  de  suffisants  pouvoirs  et 
constitué  comme  celui  qui  existait  »avant  rinnovation  regrettable  dont 
nous  venons  de  vous  parler." 

L'habilité  et  l'expérience  administratives,  couronnées  de  succès,  de 
ces  commissaires  donnaient  le  plus  grand  poids  à  leuirs  opinions.  11  con- 
vient de  se  rappeler  cependant  qu'ils  ne  parlent  pas  là  d'après  une  con- 
naissance des  choses  acquises  dans  la  pratique  de  la  direction  d'institu- 
tions pénales,  mais  au  point  de  vue  des  principes  théoriques  généraux. 
Les  objections  qu'ils  formulent  contre  le  contrôle  direct  des  pénitenciers 
exercé  par  le  département  s'appliquent  avec  la  même  force  à  d'autres 
branches  du  ^service  public.  Le  ministre  de  la  Justice  est  responsable  au 
parlement  de  toute  dépense  faite  pour  les  prisons,  et  sa  responsabilité  ne 
pourrait  raisonnablement  subsister  si  son  contrôle  était  limité  par  l'au- 
torité intermédiaire  d'un  ibureau  de  direction.  Qu'il  me  soit  permis  de 
dire  que  solon  moi,  ce  n'est  pas  tant  le  système  qui  est  critiquable  que 
la  façon  dont  il  est  mis  en  œuvre.  Ce  système  attribue  le  contrôle  de 
tous  les  pénitenciers  au  ministre  de  la  Justice  ;  mais,  dans  la  fait,  les 
ministres  tour  à  tour  ont  été  si  fort  obsédés,  si  souvent  mis  dans  l'em- 
barras jpar  ringérenoe  persistante  d'organisations  politiques  locales,  que 
l'exercice  du  patronage,  y  compris  le  choix  des  fonctionnaires,  s'est  trou- 
vé comme  délégué  à  ces  organisations  locales  irresponsables,  visant  par- 
dessus tout  à  acquérir  une  influence  politique  prépondérante  dans  la  ré- 
gion électorale  de  sa  situation. 

Il  est  manifeste  que  tant  que  durera  ce  contrôle,  départemental  "  de 
jure"  mais  local  "de  facto",  quelle  que  soit  l'énergie  des  efforts  d'un 
fonctionnaire  du  département  ou  d'un  commissaire  spécial,  ces  efforts  se- 
ront également  impuissants  à  faire  disparaître  les  défauts  qui  de  fois  à 
autre  .apparaissent  au  regard  du  public.  Ce  qu'il  faut,  c'est  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  débarrasser  les  prisons  de  l'étreinte  des  tentacu- 
les des  pieuvres  politiques  localee.  Le  Canada  tout  entier  supporte  les 
charges  de  l'entretien  de  ces  institutions,  et  il  n'est  que  raisonnable  que 
l'exercice  des  privilèges  attachés  au  patronage  soit  le  même  dans  tout  le 
pays. 
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ANNEXE  No  2. 

{^Rapport  des  t?ispecteurs  des pénite?icie?-s  sur  le  travail  des  prisonniers.) 

Ottawa,  22  octobre  1909. 

Mémoire  au  iniîiistre  de  la  Justice. — L'augmentation  de  la  population 
des  divers  pénitenciers,  en  môme  temps  que  la  clôture  de  l'atelier  de  ficelle 
d'engerbage  de  Kingston,  a  provoqué  ce  que  Ton  pourrait  nommer  une 
crise  et  nous  attirons  humblement  votre  attention  sur  ce  sujet  dans  Tes- 
poir  qu'on  puisse  adopter  une  politique  qui  règle  les  difficultés  et  éviter 
les  scandales  qui  ^en  résulteront  inévitablement  si  les  conditions  actuelles 
continuent  d'exister. 

La  question  du  travail  des  .prisonniers  a  attiré  l'attention  des  gouver- 
nements de  presque  tous  Jes  pays  civilisés  et  on  a  mis  en  vigueur  divers 
systèmes  qui  ont  obtenu  plus  ou  moins  de  succès.  Les  pénitenciers  cana- 
diens se  trouvent  placés  dans  une  position  désavantageuse  par  le  fait 
que  les  asiles,  les  ^hôpitaux,  les  écoles  et  autres  institutions  où  le  traVail 
des  prisons  peut  être  utilisé,  se  trouvent  sous  le  contrôle  des  autorités 
municipales  et  provinciales,  ce  qui  ferme,  par  cela  même,  un  débouché  ou- 
vert aux  prisons  des  autres  pays.  Aux  Etats-Unis,  par  exemple,  les  péni- 
tenciers, sauf  deux  ou  trois  (exceptions,  sont  sous  le  contrôle  local  de 
l'Etat  et  la  main-d'œuvre  des  prisons  sert  à  fournir  aux  besoins  de  l'Etat 
ou  des  municipalités  autant  que  ,peut  le  faire  un  travail  de  prisonniers. 
Dans  presque  toutes  iles  prisons  américaines,  le  ,système  de  travail  par 
contrat  domine  et  fournit  la  principale  ^occupation  des  prisonniers.  Ce- 
pendant, dans  plusieurs  Etats,  notamment  dans  l'Etat  de  New-York,  ce 
système  a  été  aboli  et  l'emploi  des  détenus  se  borne  aux  travaux  des  mu- 
nicipalités ou  de  l'Etat.  Au  point  de  vue  purement  économique,  le  système 
des  contrats  a  plusieurs  avaintages.  L'institution  pénitentiaire  conclut  un 
contrat  avec  une  maison  pour  lui  fournir  annuellement  une  quantité  mi- 
nimum de  jbottes,  chaussures,  ou  cigares,  les  patrons  fournissant  la  ma- 
tière première  et  la  prison  fournissant  les  «ateliers  et  la  main-d'œuvre.  Le 
travail  est  accompli  sous  la  direction  de  contremaîtres  experts  qui  sont 
payés  par  la  maison  et,  dans  un  atelier  ou  une  manufacture,  quarante  ou 
cinquante  détenus  sont  surveillés  par  un  seul  garde.  Chaque  détenu  doit 
faire  une  tâche  déterminée  et  s'il  ne  l'accomplit  pas,  on  le  punit. jcn  dimi- 
nuant ses  rations  ou  autrement.  Au  contraire,  s'il  devient  expert  et  is'il 
excède  sa  tâche  déterminée,  le  surplus  de  son  travail  ,est  mis  à  son  crédit 
et  la  somme  est  versée  à  sa  masse.  De  cette  manière,  le  travail  amène 
l'application  et  le  zèle.  .Ordinairement  la  moitié  ou  les  deux  tiers  des  prison- 
niers sont  employés  aux  travaux  de  contrats  et,  de  cette  manière,  il  existe 
un  grand  nombre  de  iprisons  américaines  qui  se  soutiennent  financière- 
ment. Le  ipénitencier  de  Stillwater,  Minnesota,  donne  tous  les  ans  un 
beau  surplus  à  l'Etat.  Au  point  de  vue  disciplinaire,  cependant,  ce  systè- 
me est  démoralisateur.  Grâce  au  contremaître    qui  est  entièrement    indé- 
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pendant  des  autorités  de  la  prison,  les  prisonniers  peuvent  communi- 
quer librement  ot  trafiquer  avec  leurs  ''copains'"  du  dehors  ,et  les  abus 
sont  évidents.  Il  y  a  trente  ou  quarante  ans,  le  pénitencier  de  Kingston 
avait  un  contrat  de  ce  genre  pour  la  fabrication  des  serrures  :et  la  fin  du 
contrat  a  'été  marquée  par  l'adoption  d'une  loi  interdisant  le  système. 

Dans  le  pénitencier  de  la  Virginie,  il  existe  un  contrat  pour  la  fabrica- 
tion des  bottes  et  souliers  qui  donne  du  travail  a  plusieurs  centaines  de 
détenus,  mais  nous  savons  qu'à  la  fin  de  ce  contrat,  le  système  sera  aboli. 
On  y  substituera  le  système  de  travail  sur  les  routes  dans  tout  l'Etat.  11  y 
a  déjà  700  détenus  de  pénitencier  et  un  nombre  égal  de  détenus  de  la  prison 
commune  qui  sont  employés  dans  ce  genre  de  travail.  L'Ingénieur  de 
l'Etat  négocie  avec  les  comtés  ou  les  municipalités,  et  détermine  les  ni- 
veaux et  .spécifications.  La  municipalité  fournit  la  pierre  pour  les  pon- 
ceaux,  le  macadam,  et  la  prison  .fournit  les  maehine/3,  les  outils  et  la 
main-d'œuvre.  Le  travail  est  conduit  par  les  fonctionnaires  de  la  pri- 
son sous  la  direction  de  l'ingénieur  ,de  l'Etat.  Pendant  qu'une  routé  se 
construit,  elle  est  complètement  îermée  au  public.  Le  soir,  les  détenus 
sont  logés  dans  des  cabines  portatives  qui  contiennent  cliacun'ë  de  40  à 
50  déitenus.  Chaque  lit  est  tourné  le  pied  \kTs  le  centre  de  la  cabine  et 
les  détenus  sont  enchaînés,  par  les  pieds  à  une  chaîne  qui  traverse  la  ca- 
bine. Jamais  il  ne  s'est  produit  d'évasions  pendant  la  nuit.  Les  éva- 
sions réussies  .durant  le  jour  ont  été  de  six  pour  cent.  Le  résul/tat  le  plus 
frappant  de  ce  système  c'est  l'excellente  santé  des  détenus  qui  est  réelle- 
ment remarquable.  Le  nombre  de  gardes  employés  n'est  pas  plus  élevé 
qu'au  pénitencier,  soit  environ  un  par  chaque  dix  prisonniers.  La  Virgi- 
nie possède  des  avantages  distinats  pour  mettre  ce  système  en  pratique  : 
son  climat,  qui  permet  de  faire  travailler  dehors  toute  l'année  et  le  fait 
qu'environ  90  pour  cent  des  prisonniers  sont  des  nègres  qui  sont  plus  fa- 
ciles à  surveiller  que  les  autres  prisonniers.  Ives  difficultés  qui  existent  pour 
adapter    ce  •  système      au     Canada    sont  : 

(  I  )  Etant  donné  la  catégorie  de  prisonniers  que  nous  avons  et  la  ca- 
tégorie d'hommes  que  nous  avons  comme  gardes,  il  nous  jfaudrait  un 
garde  par  cinq  prisonniers  dans  un  endroit  où  les  chances  d'évasion  sont 
si  grandeSi. 

(  2  )  Nous  aurions  à  traiter  avec  le  igouvernement  provincial  aussi 
bien  qu'avec  les  municipalités  et  la  clôture  forcée  des  routes,  qui  serait 
obligatoire,  provoquerait  jdes  complications. 

(3)  On  ne  pourrait  faire  ces  travaux  que  idurant  quelques  mois  de 
l'année,  époque  où  nous  pouvons  employer  les  détenus  à  la  culture  ou  à 
la  construction.  De  cette  manière,  le  système  gênerait  aiotre  travail  du- 
rant l'été  et  ne  pourrait  pas  être  utilisé  durant  les  sept  mois  où  le  man- 
que d'ouvrage  se  fait  le  plus  sentir. 

D'après  le  rapport  des  Commissaires  des  Prisons  d'Angleterre  et  du 
pays  de  Galles  pour  le  dernier  exercice,  il  est  établi  que  près  de  70 
pour  cent  de  la  population  effective  des  iprisons  font  du  travail  de  manu- 
facture et  que  le  revenu  des  travaux  ainsi  exécutés  pendant  l'année  se 
monte  à  plus  d'un  demi-million  de  dollars.  Le  chiffre  moyen  du  nom- 
bre des  prisonniers  employés  dans  les  jmanufactures  était  de  12,942  dont 
2,534  faisaient  des  sacs  pour  les  Postes,  ce  qui  semble  l'article  dont  la  fa- 
brication est  la  plus  importante.     Le   contrôleur  dit  dans  son  rapport. 

*'  Nous  prenons  toujours  le  plus  grand  soin    de  ne    pas  if  aire  concur- 
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rence  au  travail  libre.  Les  divers  métiers  sont  tellement  organisés,  et 
les  manufactures  si  diversifiées  que  la  concurrence  avec  les  ouvriers  de  l'ex- 
térieur jn'existe  pratiquement  pas.  En  même  temps,  nous  faisons  de  notre 
mieux  pour  mettre  à  exécution  les  désirs  de  Ja  Législature  en  nous  ser- 
vant de  rentrainement  industriel  comme  moyen  de  rachat  moral  des  pri- 
sonniers. 

''^  Comme  exemple  concret,  on  peut  dire  que  le  total  moyen  des  pri- 
sonniers occupés  à  fabriquer  des  paillassons  qui  ;se  vendent  au  public, 
n'ont  été  que  de  144  au  cours  de  Tan  dernier,  alors  que  ce  chiffre  était 
de  2,823  quand  les  prisons  de  comté  ont  été  passées  des  jautorités  locales 
au  gouvernement,  en  1878. 

''  A  cause  des  peines  de  peu  ^de  duré;e,  du  manque  d'habile>té  et  des 
heures  de  travail  limitées,  la  production  d'un  homme  est  bien  en  dessous 
de  l'ou\Tier  expert,  on  verra  donc  par  conséquent  que  l'emploi  de  moins 
que  un  pour  cent  des  ouvriers  cette  industrie  particulière  ine  saurait  af- 
fecter le  commerce  en  général.  Le  même  argument  s'applique  également 
aux  autres  métiers. 

'^  Cependant,  c'est  du  côté  du  gouvernement  que  nous  cherchons  le 
plus  gros  de  l'ouvrage  exécuté  dans  les  prisons  de  Sa  Majesté.  Les  grands 
départements  de  l'administration  de  l'Etat  continuent  à  nous  donner  la 
plus  grande  aide  et  le  résultat  c'est  que  nous  sommes  à  même  de  diminuer 
le  travail  des  maisons  extérieures  dans  .une  mesute  qu'on  ne  rêvait  pas  il 
y  a  un  quart  de  siècle. 

La  proportion  assignée  à  chaque  branche  du  travail  des  prisons  est 
comme  suit  :  y 

Section  de  manufactures 1 12,942 

Ferme 1 433 

Section  des  édifices  de  la  prison     1,806 

Section  des  édifices  de  l'amirauté i 214 

Service  de  la  prison i 3,238 

Le  nombre  ooniparativenient  peu  élevé  exigé  pour  le  service  interne 
des  institutions  ,nous  donne  une  idée  de  la  main-d'œuvre  disponible  pour 
faire  exécuter  dans  nos  institutions  le  travail  qu'on  choisira.  .Si  l'on  sup- 
posait que  nous  avons  négligé  d'attirer  l'attention  sur  le  manque  d'em- 
ploi pour  les  détenus,  nous  pourrions  dire  que,  peu  de  mois  après  sa  no- 
mination, M.  Stewart  a  présenté  au  Ministre  de  la  Justice  un  .mémoire 
suggérant  l'adoption  de  la  politique  que  nous  soutenons  encore,  c'est-à- 
dire,  .qu'autant  qu'il  est  possible  de  le  faire,  le  travail  des  prisonniers 
serve  à  produire  des  articles  dont  on  a  besoin  idans  les  divers  départe- 
ments du  gouvernement.  Le  ministre  s'est  déclaré  très  favorable  à  la 
politique  préconisée  et  ,a  autorié  M.  Stewart  à  en  conférer  avec  les  di- 
vers ministres  qui  pouvaient  donner  du  travail.  L'inspecteur  a  eu  das  en- 
trevues avec  les  ministres  des  Chemins  de  Fer  et  Canaux,  Travaux  Pu- 
blics, Milice  et  Postes,  lesquels  ont  tous  approuvé  la  politique  et  ont  ren- 
voyé M.  Ste^vart  aux  divers  chefs  des  départements  en  leur  demandant  de 
coopérer  avec  l'inspecteur  à  ce  sujet.  En  étudiant  la  question,  M. 
Stewart  découvrit  que  les  iournitures  étaient  aclietées  par  contrat  et 
qu'on  ne  pouvait  rien  faire  avant  l'expiration  des  contrats.  En  général, 
les  fonqtionna'TC-^  ne  voulaient  pas  .coopérer,  craignant  de  froisser  les 
fournisseurs.  Avant  que  rien  puisse  se  faire.  Je  gouvernement  a  été  chan- 
gé et  toute  la  question  de  l'administration  des    pénitenciers  a  été    placée 
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devant  Jes  Cominissaires  spéciaux.  L'année  suivante    (  1896  )   M.   Stewart 
a  fait  allusion  à  la  question  dans  son  rapport  jannuel  comme  suit  : 

TRAVAIL  DES   PRISONNIERS 

L'insuffisance  de  travail  convenable  pour  Jes  détenus  nuit  sérieuse- 
ment à  la  bonne  administration  des  prisons,  et  il  paraît  extrêmement  dé- 
sirable, pour  .des  raisons  de  finance,  de  discipline  et  de  réforme,  que  Ton 
apporte  quelque  chang^ement  au  système  actuellement  ,suivi.  Il  est  assez 
singulier  que  Ton  exige  des  autorités  pénitentiaires  Texécution  de  con- 
damnations aux  travaux  forcés  ^prononcées  contre  treize  cents  forçats  et 
qu'en  même  temps  on  restreigne  (les  moyens  de  cette  mise  à  exécution 
aux  besoins  ordinaires  d'une  demi-douzaine  d'institutions.  On  doit  sup- 
pos-er  que  lorsqu'une  condamnation  aux  travaux  forcés  ,est  prononcée, 
l'intention  est  que  le  jug-ement  soit  exécuté  ;  T administration  économique 
et  disciplinaire  de  ).a  prison  ainsi  que  le  bien-être  physique  et  moral  des 
condamnés  Texigent  ;  et  cependant  par  ^condescendance  pour  l'opinion  pu- 
blique, les  moyens  mis  à  la  disposition  des  autorités  sont  si  restreints 
que  la  ,cho&e  devient  impossible. 

Nos  ateliers  ne  devant  produire  que  les  articles  nécessaires  pour  les 
besoins  internes  de  la  prison,  leurs  opérations  entraînent  souvent  une 
perte  d'argent.  Il  en  est  plus  particulièrement  ainsi  dans  les  institu- 
tions peu  considérables,  où  la  valeur  de  certains  .objets  requis  n'équivaut 
pas  au  coût  de  l'entretien  des  boutiques  et  du  salaire  des  instructeurs. 
Les  détenus  bénéficient  de  l'instruction  qui  leur  est  donnée,  mais  l'insti- 
tion  est  en  perte  financièrement  et  n'est  jpas  dédommagée  de  ses  dépenses 
par  le  travail  des  détenus. 

A  propos  de  cette  question  ^du  travail  des  détenus,  qu'il  me  soit  per- 
mis de  citer  le  passage  suivant  d'un  mémoire  sur  l'emploi  des  prison- 
niers, soumis  par  moi  au  département  quelques  jmois  après  mon  entrée 
en  fonction  : 

*'  Cette  question  est  celle  ,qui  présente  le  plus  de  difficultés  dans  l'ad- 
ministration des  pénitenciers.  Actuellement,  ,environ  quarante  forçats 
sont  employés  à  la  manufacture  de  la  ficelle  d'engerbage  et  une  vingtaine 
font  des  ^sceaux  et  des  cuves  ;  mais  le  seul  emploi  disponible  pour  les 
douze  cents  autres  détenus  se  rapporte  aux  ibesoihs  des  diverses  prisons. 
A  mon  avis,  ce  travail  peut  être  fait  par  la  moitié  de  ce  nombre  ;  II  reste 
donc  environ  six  cents  hommes  dont  on  pourrait  utiliser  les  .services  en 
leur  trouvant  quelque  nouvel  emploi. 

"  La  fabrication,  par  les  pï-isonniers,  d'articles  qui  font  concurrence 
sur  les  marchés  aux  produits  de  l'industrie  ordinaire  ne  paraît  justifiable 
que  dans  le  cas  de  nécessité  ;  or  il  s' agit  d'établir  si,  oui  ou  non,  cette 
nécessité  existe.  A  ce  sujet,  je  soumets  ,respectueu sèment  l'avis  que,  si  le 
gouvernement  veut  seulement  favoriser  ses  propres  ateliers  et  utiliser  par 
là  même  le  travail  de  ceux  qui  sont  remis  à  ses  soins,  il  n'y  aura  plus  lieu 
d'établir  ou  de  continuer  |des  travaux  industriels  faisant  concurrence  sur 
le  marché  aux  produits  de  l'industrie  ordinaire.         | 

"11  y  a  plusieurs  articles  nécessaires  pour  l'usage  des  divers  départe- 
ments du  .service  public  qui  pourraient  être  fournis  par  les  pénitenciers, 
mais  qui  ne  le  sont  pas  par  suite  de  la  répugnance  qu'éprouvent  les  fonc- 
tionnaires des  départements  à  accepter  des  effets  manufacturés  par  les 
prisonniers. 
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''  Parmi  les  articles,  requis  par  le  g-ouvernement,  qui  pourraient    être 

fournis  par  Jes  pénitenciers,  se  trouvent  les  suivants  : 
"  Les  sacs  de  malle,  de  toutes  sortes  et  nature.         j 
*'  Les  bottes,  les  casquettes  et  les  uniformes  pour  la  milice,  les  écoles 

militaires,  les  .facteurs  et  les  courriers  sur  le  chemin  de  fer. 

'*  Les  uniformes  des  conducteurs  sur  les  chemins  de  .fer  du  gouverne- 
ment, des  officiers  des  douanes  et  des  officiers  du  service  .de  protection 
des  pêcheries. 

'*  Les  bottes,  costumes  d'écurie  et  celles  pour  la  gendarmerie  à  cheval, 
les  habillements  pour  les  sauvages  et   écoles  industrielles. 

''  Les  sceaux,  les  balais  et  articles  en  ierblanc  pour  les  phares  et  le 
service  cotier. 

"  Le  fil  de  fer  à  clôture  pour  les  cliemins  de  fer  du  gouvernement  et 
pour  Tes  lignes  subventionnées  par  lui. 

"  Les  wagons  à  marchandises  pour  les  .chemins  de  fer  du  gouverne- 
ment/' 

''  On  nous  dira  peut-être  que  les  produits  du  travail  des  iorçats  sont 
de  qualité  inférieur  et  peu  acceptables  ;  mais  à  cela  on  peut  répondre  que 
les  autorités  pénitentiaires  s'engageront  à  donner  satisfaction  quant  à  la 
qualité  et  aux  articles  manufacturés.  Si  ce  système  était  adopté,  il  fau- 
dra rétablir  graduellement.  Dans  certains  cas,  cela  ;néoessiterait  l'emploi 
d'une  catégorie  différente  d'instructeurs  de  métiers  et  celui  de  machines 
supplémentaires  dans  les  ateliers  ;  mais  en  se  trouvant  dans  les  condi- 
tions voulues  pour  bien  faire  1  ouvrage,  je  ne  vois  pas  que  les  prisonniers 
ne  puissent  fabriquer  des  articles  de   la  "qualité  demandée. 

''  On  prétendra  peut-être  aussi  que  ide  fournir  des  marchandises  desti- 
nées à  remplacer  celles  qui  sont  fabriquée^s  dans  les  établissements  indus- 
triels du  dehors  serait  nuire  indirectement  au  commerce  tout  autant  que 
de  mettre  sur  le  marché  le , produit  du  travail  des  condamnés.  On  doit  ce- 
pendant admettre  que  Je  gouvernement  a  le  droit  moral  de  fournir  à  ses 
besoins  par  ses  propres  ressources.  De  plus,  il  semble  difficile  de  justifier 
la  dépense  de  deniers  publics  pour  des  travaux  qui  peuvent  être  faits  sans 
cette  dépense.  Si  le  chef -d'^n  département  demandait  des  ^soumissions 
pour  rou\T:age  de  sa  division  et  donnait  le  travail  à  faire  au  soumission- 
naire du  dehors  le  plus  faible — ^tout  en  gardant  son  personnel  dans  l'oisi- 
veté et  ,lui  payant  salaire — sa  conduite  ne  serait  pas  plus  excusable  que 
celle  d'un  gouvernement  qui  paie  pour  iun  ouvrage  qui  pourrait  être  fait 
par  ceux, qu'il  a  sous  ses  soins. 

''  11  n'est  pas  nécessaire,  en  adoptant  ce  système,  de  s'occuper  de  la 
question  du  coût  de  la  iabrication.  Que  le  prix  des  articles  fournis  soit 
bas  ou  élevé,  le  gouvernement  bénéficiera  toujours  et  la  dépense  sera  à 
l'abri  de  toute  critique. 

''  On  doit  aussi  observer  que  le  système  actuellement  suîv^î  par  le 
gouvernement  pour  ,se  procurer  les  effets  dont  il  a  besoin  ne  profite  qu'à 
un  nombre  limité  de  marchands  ,et  ne  fournit  de  l'emploi  qu'à  un  petit 
nombre  d'ouvriers,  tandis  ^que  la  mesure  projetée,  en  diminuant  les  dé- 
pensep,  aurait  pour  effet  pratique  de  diviser  Je  profit  entre  les  contribua- 
bles du  Canada.'^ 

La  question  du  travail  des  prisonniers  la  été  étudiée  par  le  Deparie- 
menfal  commiitee    on  prisons     qui     a  présenté     son      rapport     au  gouverne- 
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ment  impérial  en  ,1895.  Les  recommandations  du  comité,  peuvent  se    résu- 
mer comme  suit  : 

(  a  )   Abolir  le  travail  improductif  lorsque  la  chose  est  possible  ; 

(  b  )  Etablir  graduellement  .dans  tous  les  pénitenciers  avec  la  pré- 
caution voulue,  un  système  d'association  pour  jobtenir  un  travail  pro- 
ductif par  une  instruction  technique  ; 

(  c  )  Augmenter  autant  que  possible  les  industries  pénitentiaires  pro- 
ductives, surtout  en  ce  qui  regarde  le  jardinage  mise  en  .culture  de  ter- 
rains incultes  ; 

(  d  )  S'efforcer  d'obtenir  des  .commandes  supplémentaires  des  départe- 
ments du  gouvernement  ; 

(  e  )  Fournir  aux  prisonniers  le  moyen  de  gagner  quelque  chose  pen- 
dant ;toute  la  durée  de  leur  condamnation. 

Relativement  à  la  recommandation  (d),  les  directeurs  des  péniten- 
ciers disent  .dans  leur  rapport  de  1895-96  : 

"  Le^s  efforts  faits  par  les  commissaires  des  prisons  ,pour  obtenir  des 
commandes  supplémentaires  des  départements  du  gouvernement  ont  déjà 
eu  beaucoup  de  succès.  )Les  commissaires  se  sont  adressés  au  départe- 
ment de  l'amirauté,  au  bureau /,de  la  guerre,  au  ministère  des  postes,  à 
celui  des  travaux  publics  jet  au  buireau  de  la  police  métropolitaine,  et 
nous  croyons  pouvoir  compter  sur  Ja  cordiale  coopération  de  ces  divers 
départements.  Plusieurs  commandes  ont  déjà  été  reçues." 

Dans  mon  dernier  rapport  annuel,  je  faisais  observer  les  avantages 
qu'offre  le  travail  de  la  terre.  Mais  comme  on  ne  peut  s'y  livrer  que  pen- 
dant un  temps  de  il' année  relativement  court,  ce  travail  n'est  pas  néces- 
sairement de  nature  à  contrarier  l'adoption  d'un  système  d'atelier  du 
gouvernement  pour  la  fabrication  des  articles  xequis  par  les  divers  dé- 
partements du  service. 

Dans  plusieurs  des  pénitenciers,  Je  travail  à  distribuer  n'est  pas  suffi- 
sant et  c'est,  dès  ,iors  une  question  d'urgence  que  de  se  procurer  d'autre 
travail.  La  prétention  que  le  .travail  pénitentiaire  ne  doit  pas  faire  con- 
currence au  travail  libre  est  d'une  évidente  absurdité.  Du  moment  que 
nos  lois  décrètent,  comme  partie  de  la  jpeine  infligée,  l'assujettisse'meTit 
au  travail  forcé,  il  suit  nécessairement  que  le  travail  imposé  en  exécution 
de  la  ^sentence  prononcée  se  substituera  à  son  équivalent  de  travail  libra 
Le  travail  que  représente  l'ouvrage  de  la  cuisine,  du  lavage,  des  répara- 
tions aux  bâtiments  et  de  leurs  constructions,  dans  l'enceinte  du  péniten- 
cier, pourrait  être  entièrement  exécuté  par  le  travail  libre  et,  par  consé- 
quent, que  chaque  jour  de  labeur  d'un  détenu  prend  la  place  de  celui  que 
pourrait  fournir  un  travailleur  ordinaire.  La  condamnation  du  tribunal 
et  le  statut  sur  lequel  elle  est  basée,  soumettent  le  convict  au  travail^  et 
au  jgouvernement  incombe  le  devoir  impératif  de  procurer  les  moyens  né- 
cessaires à  l'exécution  de  cette  condamnation.  Que  les  iconvicts  doivent 
travailler  est  chose  qui  s'impose  et  que  leur  travail  déplace  l'équivalent 
du  ,travail  des  citoyens  en  liberté  est  chose  inévitable.  Nous  sommes  ici 
en  présence  d'une  nécessité  et  non  d'une  simple  question  d'administra- 
tion. 

Il  peut  être  désirable  que  le  travail  pénitentiaire  ne  soit  pas  appliqué 
à  la  fabrication  des  articles  qui  (feraient  concurrence  à  la  production  du 
travail  libre  sur  Jes  grands  marchés  du  commerce  ;  mais,  pour  éviter 
cette  concurrence,,  il  devient  nécessaire  que  le  gouvernement  .utilise,  autant 
que  possible,  le  travail  de  ses  prisonniers  à  l'obtention  de  ses  propres 
fins.    Il  n'y  a  rien  de  déraisonnable   à  attendre  du  g<ouvernement  ]qu'il  se 
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serve  du  travail  de  ceux  dont  il  a  la  tutelle,  pour  pourvoir  aux  exigences 
auxquelles  il  doit  faire  face,  alors  surtout  que  ce  travail  est  prescrit  >  par 
une  disposition  statutaire. 

La  législation  édictée  sur  ces  bases,  dans  plusieurs  états  qui  nous 
avoisinent  a  obtenu^des  résultats  satisfaisants. 

Le  principe  a  été  incorporé  dans  la  constitution  de  l'Etat  de  New- 
York,  et,  après  plusieurs  années  d'application,  n'a  donné  ilieu  à  aucune 
plainte  d'injustice  envers  un  citoyen  quelconque. 

Les  extraits  suivants  font  ivoir  quel  est  le  caractère  de  la  législation 
dont  je  .viens  de  parler  : 

''  Aucune  personne  subissant  sa  peine  dans  ces  (prison<s,  pénitenciers, 
geôles  ou  établissements  de  reforme,  ne  seta  forcée  ou  autorisée  d'y  tra- 
vailler à  un  métier  ou  à  une  occupation  dans  jlesquels  ou  au  moyen  des- 
quels, son  travail  sera  affermé,  loué  par  contrat,  donné  ou  vendu  à  un 
particulier,  ,une  maison  d'affaires,  une  association  ou  une  corporation 
quelconque.  Cet  article  lie  devra  pas  être  interprété  de  façon  à  ^m- 
peclv^r  la  Législature  de  voir  à  ce  que  les  i  détenus  puissent  travail- 
ler et  à  ce  que  l'on  puisse  disposer  du  produit  de  leur  travail,  pour  ou 
dans  toute  institution  publique  dont  l'Etat  ;ou  l'un  de  ses  départements 
politiques  aura  la  propriété  ou  l' administration  et  le  contrôle  ;  dans  des 
industries  de  protection  ;au  profit  de  l'Etat  ou  de  l'un  de  ses  départe- 
ments politiques,  ceux-ci  devant  être  assujettis  «aux  ordonnances  et  règle- 
ments qui  seront  édictés,  quant  à  la  distribution  du  travail  et  son  pro- 
duit, par  la  Commission  d'Etat  des  Prisons. 

"  Les  articles  ainsi  manufacturés  ne  seront  achetés  à  aucune  autre 
source,  pour  jl'Etat  ou  les  institutions  publiques  ou  Fun  des  départe- 
ments politiques  de  l'Etat,  à  moins  que  la  iCommission  d'Etat  des  Pri- 
sons ne  certifie  que  ces  articles  ne  peuvent  être  obtenus,  après  réquisition, 
pour  l'objet  ci-dessus  mentionné  et  aucune  réclamation  ne  sera  admise  ou 
payée  sans  tel  certificat." 

Nous  isoumettons  respectueusement  à  votre  considération  l'opportuni- 
té de  l'adoption  d'une  législation  isimilaire  au  Canada. 

Dans  notre  dernier  rapport  annuel,  nous  .avons  pris  la  liberté  de  par- 
ler de  cette  question  de  nouveau  en  ces  termes  : 

''  La  rapide  augmentation  de  la  population  a  augmenté  les  difficultés 
du  travail  et  créé  la  nécessité  de  décider  d'une  solution  sans  délai.  La 
question  du  travail  dans  les  prisons  n'est  pas  une  question  de  politique. 
Le  travail  jest  imposé  avec  la  condamnation  et  fait  partie  de  la  peine  à 
purger.  La  seule  question  de  Jigne  de  conduite  ou  de  politique  à  suivre, 
est  de  savoir  quel  igenre  de  travail  on  doit  adopter.  Les  travaux  d'entre- 
tien des  prisons  occupent  environ  Ja  moitié  de  la  population  des  prisons. 
Si  l'autre  moitié  est  jSans  travail  et  que  les  condamnations  l'obligent  à 
travailler,  quel  travail  lui  donnerons -nous  ? 

''  En  tant  que  nous  pouvons  le  constater,  il  n'existe  que  trois  moyens 
à  considérer. 

(  1  )  Tenir  les  détenus  dans  un  état  d"' indolence  .ou  semi-indolence,  au 
mépris  de  la  condamnation  prononcée  et  aux  frais  des  contribuables. 

(  2  )  Etablir  des  industries  et  disposer  des  produits  sur  le  marché  li- 
bre. 
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(  3  )  rUtiliser  le  travail  des  prisonniers  au  profit  du  g^ouvernement  qui 
s'en  servira  dans  ses  divers  serviœs. 

''  Les  objections  qu'on  peut  apporter  contre  la  première  et  la  seconde 
propositions  sont  évidentes,  mais  nous  ne  voyons  aucune  objection  va- 
lide à  cette  suggestion  de  faire  fabriquer  par  Jes  prisonniers  les  divers 
articles  dont  le  gouvernement  a  besoin  quand  ces  prisonniers  sont  à  ne 
rien  ,faire  aux  dépens  du  public.  Dans  un  précédent  rapport  (  1905  )nous 
attirions  T attention  des  autorités  sur  la  politique  adoptée  par  Ja  Légis- 
lature de  l'Etat  de  New-York  et  incorporée  subséquemment  dans  Ja  cons- 
titution de  cet  Etat. 

^'  Nous  comprenons  que  le  statut  a  été  préparé  après  consultation 
avec  les  représentants  des  intérêts  manufacturiers  et  ouvriers  et  avec  leur 
concours,  et  que  son  fonctionnement  était  satisfaisant  pour  tous  les  deux. 
"  La  condition  actuelle  de  nos  pénitenciers  ^augmente  l'urgence  de 
cette  question  et  nous  la  soumettons  respectueusement  à  votre  considéra- 
tion. 

Les  rapports  que  nous  venons  de  citer  sont  des  repétitions  des  mêmes 
difficultés  avec  (les  mêmes  recommandations.  Nous  sommes  convaincus, 
d'après  notre  expérience  et  en  nous  fiant  sur  les  opérations  limitées  de 
l'atelier  de  ficelle  de  Kingston,  qu'il  n'est  pas  possible  d'établir  dans  les 
pénitenciers  des  industries  dont  les  produits  devront  être  vendus 
sur  le  marché  ouvert.  Les  fabricants  et  les  commissionnaires  .vendent 
d'habitude  à  crédit.  Pour  nous  placer  sur  le  marché,  nous  devrions  ||  ven- 
dre à  crédit, ou  donner  un  fort  escompte  ,au  comptant.  Si  nous  donnions 
un  escompte,  on  nous  accuserait  de  vendre  à  sacrifice.  iSi  nous  vendions 
à  crédit  il  nous  faudrait  établir  des  différences  selon  les  situations  finan- 
cières des  commerçants  et  nous  donnerions  ainsi  prise  aux  plaintes.  11 
est  aussi  difficile  de  faire  encaisser  les  dettes  dues  au  gouvernement  car 
les  débiteurs  qui  peuvent  avoir  de,s  sympathies  dans  le  parti  au  pouvoir 
se  servent  fréquemment  des  influences  qu'ils  possèdent  pour  arrêter  les 
poursuites.  Ceci  rend  impossible  la  conduite  des  ^aff aires  sur  une  base 
commerciale. 

En  recommandant  une  adaptation  de  la  loi  yCOA'^titutionnelle  de  New- 
York,  nous  savons  qu'aucun  obstacle  sérieux  ne  pourra  surgir.  Nous 
pourrions  jfournir,  périodiquement,  à  chacun  des  départements,  une  liste 
des  objets  que  nous  pouvons  fabriquer  et  il  suffirait  simplement  de  dé- 
fendre aux  acheteurs  d'acheter  ailleurs,  à  moins  que  nous  déclarions  '  que 
nous  ne  pouvions  pas  fournir  l'article  demandé. 

Les  articles  que  nous  pouvons  actuellement  fournir  sans  rien  changer 
à  nos  /facilités  existantes  sont  : 

(  1  )  Balais,  laveuses,  brosses  pour  planchers  et  paillassons  jpour  tous 
les  édifices  publics. 

(  2  )  Les  uniformes  ,des  facteurs,  (  y  compris  les  chaussures  et  casquet- 
tes. ) 

(  3  )    Las  boîtes  postales  pour  le  service  rural. 

(  4  )  Les  uniformes  pour  les  employés  des  chemins  de  fer  du  gouverne- 
ment, ceux  du  service  de  jprotection  des  pêcheries  et  ceux  du  service  des 
wagons-postes. 

(  6  )  Les  bottes  et  uniformes  de  la  police  ûklérale  et  les  uniformes  de 
petite  t.^nuo  (  costume  de  treillis  )  pour  la  Royale  Gendarmerie  à  Cheval 
du  Nord-Ouest. 
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Sans  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  des  dépenses  d'installation,  cette 
list-e  pourrait  s'étendre  aux  bureaux,  cases  de  filières,  etc.,  pour  les  bu- 
reaux >et  aussi  aux  uniformes     pour  toute  la  milice  du  Canada. 

La  question  de  la  politique  à  suivre  vous  est  respectueusement  sou- 
mise pour  votre  considération  et  .vos  instructions. 

(  Signé  )   DOUGLAS  STEWART, 
G.  W.  DAWSON, 

Insj>ecteurs. 
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ANNEXE  A. 
RAPPORT  DE  L'AGENT  GÉNÉRAL  ])ES  LIBÉRATIONS  ANTICIPÉES 


A  rhonorable  Charles  J.  Doherty,  CE.,  D.D.C.,  LL.D., 

Ministre  de  ^a  Justice  au  Canada, 

Ot/tawa. 
Monsieur, 

J'ai  irhonneur  de  vous  soumettre  le  rapport  annuel  sur  le  système 
des  délibérations  sur  parole  pour  1  exercice  finissant  le  31  mars  1913. 

ITINÉRAIRE 

Au  cours  de  l'exercice,  j'ai  fait  la  visite  des  sept  pénitenciers. 
J'ai  eu  des  entrevues  avec  483  prisonniers,  et  j'ai  tenu  enquête  dans 
un  très  grand  nombre  de  cas  qui  m'ont  été  soumis  par  le  ministère 
pour  les  examiner,  faisant  jensuite  mon  rapport  isur  ces  cas.  En  visitant 
les  .diveîrses  villes,  j'ai  rencontré  plusieurs  libérés  sur  parole,  qui  occu- 
paient des  positions  permanentes  et  avaient  en  général  du  succès.  J'ai 
aussi  procuré  du  travail  à  plus  de  400  hommes  avant  d'obtenir  leur  li- 
bération sur  parole  et,  dans  plusieurs  cas,  je  me  suis  occupé  .à  leur  trou- 
ver des  milieux  convenables  après  leur  libération. 

STATISTIQUE  DE  L'EXERCICE. 

Durant  l'exeîrcice,  445  prisonniers  ont  été  libérés  des  sept  péniten- 
ciers et  470  des  prisons  provinciales,  geôles  et  réformes  du  Dominion — • 
un  total  de  915.  Le  nombre  des  confiscations  des  permis  pour  ne  pas  s'ê- 
tre conformés  aux  conditions,  a  été  de  32,  soit  3  pour  cent,  et  le  nombre 
de  confiscations  subséquentes,  a  été  de  45,  soit  4.9  pour  ^cent  en  tout,  le 
nombre  des  délinquants  durant  le  dernier  exercice  a  été  de  77,  ou 
8.4  pour  cent.  Le  nombre  des  prisonniers  qui  .ont  complété  leur  terme 
de  parole,  a  été  de  354,  et  le  nombre  de  ,ceux  qui  n'ont  pas  encore  com- 
plété le  temps,  et  sont  encore  obligés  de  se  rapporter,  est  de  485. 

STATISTIQUES   DEPUIS  LA  MISE  EN  VIGUEUR  DE  LA  LOI  IL  Y 

A  QUATORZE  ANS 

Il  est  impossible  de  diviser  les  chiffres  du  dernier  exercice  ou  des 
exercices     passés    comme    critérium    du  succès  jou  de  l'insuccès  de  ce    sys- 
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tème.  Pour  la  raison  qu'un  grand  nombre  d'annulations  ou  de  confisca- 
tions de  permis  publiées  chaque  année,  sont  pour  des  condamnations  en- 
courues ou  des  confiscations  des  années  jprécédentes.  I.a  seule  preuve  que 
nous  puissions  obtenir,  c'est  d'établir  nos  déductions  sur  les  chiffres  em- 
brassant les  résultats  totaux  jusqu'à  la  fin  du  dernier  exercice.  De  cette 
manière,  nous  pouvons  donner  une  opinion  exacte  du  fonctionnement  du 
système».  , 

Le  chiffre  total  des  prisonniers  libérés  sur  parole,  durant  les  quatorze 
ans  finissant  le  .31  mars  1913,  est  de  5,495,  subdivisés  comme  suit  :  des 
pénitenciers,  2,967  ;  maisons  provinciales,  geôles  et  réformes,  j2,058.  Le 
nombre  des  peines  subies  sur  parole  durant  ces  quatorze  ans  a  été  de  4,- 
513,  c'est-à-dire  que  82  pour  cent  de  ceux  qui  ont  .été  libérés  ont  fini  leur 
terme  de  parole,  et  sont  absolument  libres  de  toute  surveillance.  Autant 
que  nous  le  savons,  ils  sont  aujourd'hui  de  bons  citoyens.  Le  total  des 
prisonniers  qui  sont  actuelltement  libres  sur  parole  et  se  rapportent  est 
aujourd'hui  de  668,  ce  qui  fait  un  autre  douze  pour  cent  sur  le  total  qui 
pourront  finir  leur  terme  de  parole  durant  les  années  à  venir. 

D'un  autre  côté,  pendant  les  quatorze  ans  de  fonctionnement  du  sys- 
tème de  parole,  le  nombre  total  de  permis  confisqués  à  cause  de  condam- 
nations subsé.quentes,  a  été  de  145,  soit  2.6  pour  cent.  Le  nombre  d^an- 
nulations  pour  n'avoir  pas  rempli  les  conditions  du  permis,  a  été  de  169 
ou  3  pour  cent,  durant  la  même  période,  ce  qui  fait  un  total  4' insuccès  de 
314,  ou  5  pour  cent  du  nombre  total.  iJe  suis  convaincu  que  ces  résultats 
doivent  être  vraiment  satisfaisants  pour  ceux  qui  se  sont  intéressés  à  ce 
mouvement,  ceux  qui  croient  qu'il  existe  dans  le  cœur  des  hommes  une 
corde  qui  vibre  aux  appels  de  l'honnêteté  ,et  de  l'honneur. 

COMMENTAIRES 

Le  nombre  de  libérations  ne  peut  pas  aller  en  augmentant  d'année  en 
année  sans  qu'il  y  lait  une  augmentation  correspondante  dans  le  nombre 
des  annulations  et  des  confiscations  de  permis.  ,Si  le  système  de  mise  en 
liberté  conditionnelle  se  développait  de  manière  à  ce  que  tous  les  prison- 
niers de  nos  prisons  puissent  avoir  l'occasion  de  montrer  s'ils  sont  capa- 
bles de  tenir  leur  parole,  la  proportion  .du  nom^bre  actuellement  libéré  de 
nos  pénitenciers  ne  nous  donnerait  pas  plus  que  15  pour  cent  d'échecs  sur 
le  total,  mais  la  moyenne  pourrait  cependant  être  beaucoup  plus  grande  ; 
car  avec  le  système  actuel,  un  choix  judicieux  est  fait  et  on  considère  at- 
tentivement les  mérites  de  chaque  cas  avant  que  le  ministre  ne  donne  sa 
décision.  Je  crois  vraiment  qu'un  système  automatique  de  libération 
conditionnelle,  ;basé  sur  le  point  de  vue  de  la  conduite  et  de  l'activité  en 
prison,  détruirait  l'efficacité  et  les  résultats  que  nous  obtenons  mainte- 
nant, grâce  à  une  étude  approfondie  et  sérieuse  de  chaque  cas  individuel. 
On  parle  rarement  du  système  de  parole  au  point  de  vue  de  sa  valeur  éco- 
nomique à  la  communauté  ;  icependant,  nous  estimons  que  ces  prisonniers 
peuvent  gagner  une  moyenne  de  ,|8  par  semaine,  se  suffire  à  eux-mêmes, 
et  dans  quelques  cas  .suffire  à  leur  femme  et  à  leur  famille,  tandis  que 
lorsqu'ils  étaient  sous  la  surveillancede  jnos  prisons,  ils  n'étaient  pas  des 
producteurs,  mais  simplement  des  pupilles  de  l'Etat,  coûtant  au  .pays 
plus  de  $300  par  tête  chaque  année. 

Il  est  aussi  isatisfaisant  de  savoir  que  beaucoup  de  ceux  qui  ont  main- 
tenant (terminé  leur  terme  de  parole  sont  de  bons  citoyens.  Plusieurs  des 
hommes  reçoivent  des  salaires  importants,  et  occupent  aujourd'hui     des 

4f 
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positions  de  cohfiance  dans  toutes  les  provinces  ,du  Dominion.  Ce  qui  est 
mieux  encore,  la  grande  majorité  d'entre  eux  sont  des  hommes  changés 
complètement  et  (mènent  une  vie  honnête. 

Si,  dans  Tanalyse  finale  ,des  mœurs  ou  des  méthodes  de  réforme  nous 
découvrons  que  75  ou  80  ^pour  cent  d  émontrent  leur  capacité  à  se  réformer 
et  à  refaire  leur  iréputation,  nous  devons  admettre  qu'une  force  extraor- 
dinaire existe  dans  nos  communautés  pour  jle  relèvement  et  le  bien  géné- 
ral de  nos  concitoyens  anti-sociaux. 

Les  chiffres  publiés  dans , ce  rappovt  nous  ont  été  fournis  par  le  Com- 
missaire en  chef  de  police,  et  sont  conformes  à  ceux  qui  sont  donnés  par 
le  Secrétaire  du  Département  d'Etat,  sauf  dans  les  totaux  pour  les  récidi- 
ves durant  le  dernier  exercice,  c'est-à-diiré  les  confiscations  et  les  annula- 
tions. Les  chiffres  du  Secrétariat  d'Etat  sont  comme  suit  : 
tions. 

Les  chiffres  du  Secrétariat  d'Etat    sont  comme  suit  : 

Annulations ^ 31 

Confiscations 37 —  68 

Les  chiffres  du  Commissaire  en  Chef  .de  Police  sont  comme  suit  : 

Annulations 32 

Confiscations 45 —  77 

Ce  qui  fait  une  différence  de  neuf.  Les  moyennes,  prises  d'après  les 
chiffres  de  la  Police,  augmentent  le  total  des  délinquants  d'un  pour  cent. 

Ci-dessous  nous  trouvons  le  rapport  complet  du  Commissaire  en  Chef 
de  Police  pour  le  dernier  exercice,  et  le  total  du  système  entier  1412-1913, 
jusqu'au  31  mars. 

Libérés  sous  condition  des  pénitenciers i 446 

Libérés  sous  condition  des  autres  prisons 470 — 916 

Permis  révoqués * 32 

Permis  annulés 45 

Condamnations  purgées  sur  parole... 354 

Condamnations  non  encore  purgées  sur  parole 485 

916 

1899-1913  jusqu'au  31  mars  : 

Libérés  sous  condition  des  pénitenciers 2,967 

Libérés  sous  'condition  des  autres  prisons 2,528 

5,495 

Permis  révoqués 169 

Permis  annulés j 145 

Condamnations  purgées  svir  parole i... 4,513 

Condamnations  non  encore  purgéts  sur  parole 668 

5,495 
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PÉNITENCIERS 

Nombre  de  prisonniers  mis  en  ^ibefté  conditionnelle    duranjt  Fexercice 
finissant  le  31  mars  1913. 

Hommes  Femmes 

Kingston 92  1 

Saint-Vinoent  de  Paul , 93  0 

Dorchester 66  1 

Manitoba ; 37  0 

Colombie-Britannique 88  0 

Alberta 50  2 

Saskatohewan 15  0 

441  4 


Total  des  pénitenciers i 445 

Total  des  prisons  et  réformes j 470 


Grand  total , 915 

(  Note  )  Il  y  a  une  différence  d'un  de  nos  chiffres  avec  ceux  jdes  péni- 
tenciers et  ceux  de  la  police  fédérale  au  sujet  .du  pénitencier  de  TAlberta^ 
un  prisonnier  ayant  refusé  son  permis  nous  ne  pouvons  pas  compter  cela 
comme  ,une  libération  constitutionnelle. 

Nous  ne  doutons  pas  que  la  grande  majorité  des  prisonniers  condam- 
nés pour  jleur  premier  crime,  ne  sont  pas  des  criminels  confirmés  mais 
des  victimes  de  la  tentation,  et  que  s'ils  sont  jsoumis  au  traitement  de 
réforme,  ils  s'amélioreront  et  deviendront  de  bons  citoyens.  Si  plusieurs 
de  nos  meilleurs  .citoyens  se  trouvaient  sur  un  radeau  en  plein  océan, 
sans  vivres  et  sans  eaux,  ce  ne  serait  qu'une  question  de  temps  de  savoir 
quand  ces  hommes  se  ,décider aient  de  tirer  au  sort  pour  tuer  et  dévorer 
l'un  d'erutre  eux.  Si  le  ,même  nombre  de  nos  citoyens  ordinaires,  pris  au 
hasard,  étaient  mis  dans  ,une  situation  semblable,  il  est  probable  pour 
ne  pas  dire  certain,  qu'ils  ,négiigeraient  la  formalité  du  tirage  au  sort, 
et  que  les  ;plus  faibles  seraient  sacrifiés  aux  plus  forts.  Cette  illustration 
ne  serti  qu'à  établir  le  fait  jque  les  instincts  criminels  sont  latents  chez 
tous  les  humains.  Chez  ,quelques-uns,  le  résultat  d'une  éducation  plus  éle- 
vée, ou  celui  du  milieu,  ^peuvent  amener  un  procédé  plus  régulier  tandis 
que  l'homme  ordinaire  ne  représente  que  la  lutte  naturelle  pour  l'existen- 
ce ;  jmais  dans  les  deux  cas,  le  résultat  final  sera  le  même  si  l'on  en  fait 
l'essai.  Ce  que  ,  je  veux  dire  est  ceci  :  Le  citoyen  ordinaire  doit  au 
moins  une  partie  de  sa  bonne  conduite  aux  avantages  sociaux  hérités 
dans  lesquels  la  civilisation  et  notre  milieu  social  l'ont  placé.  Faites  dis- 
paraître ces  avantages,  augmentez  la  tentation,  et  ce  bon  citoyen  et  soi- 
disant  bon,  redevient  la  brute.  Je  crois  fermement  que  celui  qui  enfreint 
la  loi  n'est  pas  né  criminel  pas  plus  que  toute  la  grande  famille  humaine 
née  n'hérite  du  crime  par  la  Nature  ;  mais  les  criminels  sont  formés 
par  le  milieu  et  parce  que  nous  appelons  la  Société.  Il 
est  probable  que  95  pour  cent  sont  guérissables,  et  si  cela  est  \Tai,  au 
moins  95  pour  cent  des  criminels  sont  aussi  guérissables.  Il  est  consolant 
de  voir  que  le  type  du  criminel,  jusqu'ici,  se  trouve  plutôt  à  l'intérieur 
qu'au  dehors  des  prisons  et  que  si  nos  anthropologistes    cherchaient  .  dans 
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la  Société  pour  y  décou\Tir  des  criminels,  ,avec  les  tableaux  d'indications 
tels  que  ceux  qu'ils  publient  maintenant,  et  un  assortiment  complet  de 
mesures  anthropologiques,  il  est  impossible  de  dire  qui  saurait  échapper 
aux  indices  de  crime  révélés  par  pes  extraordinaires  professeurs  de  crimi- 
nologie. Au  point  de  vue  ,de  la  réforme,  la  question  est  de  savoir  ce  que 
Ton  peut  faire  pour  les  89  qui  n'ont  pas  suivi  le  chemin  droit,  plutôt  que 
de  perdre  notre  temps  à  aider  le  dégénéré  qui  n'a  jamais  mérité  notre  se- 
cours. (D'après  une  étude  basée  sur  des  observations  et  des  recherches,  je 
crois  fermement  qu'il  n'y  a  pas  plus  que  cinq  jpour  cent  de  la  population 
des  pénitenciers  qui  sont  venus  au  monde  avec  des  instincts  criminels 
anormaux. 

Il  n'appartient  ni  à  un  laïque  ni  à  un  étudiant  comme 
moi  de  donner  son  opinion  sur  la  question  d'hérédité,  qui  est  plutôt  du 
ressort  de  ceux  qui  se  sont  spécialisés  dans  l'étude  m édico -psychologique 
des  prisonniers.  Une  faible  moyenne  seulement  des  criminels  ont  hérité  de 
leurs  tendances  criminelles  constitutionnelles  ou  les  traits  criminels  de  ca- 
ractère, ;et  même  dans  cette  petite  moyenne,  vous  ne  trouverez  que  tirés 
peu  de  prisonniers  qui  résisteront  aux  bonnes  influences  .d'un  traitement 
sain  dont  le  but  ultime  est  la  guérison  du  criminel.  La  .question  d'héré- 
dité et  de  milieu,  qui  a  été  si  souvent  discutée,  jpeut  comprendre  toutes 
les  conditions  de  la  criminalité.  Une  des  méthodes  les  plus  heureuses, 
pour  combattre  les  tendances  .criminelles  chez  l'homme,  c'est  de  lui  pro- 
curer un  emploi  rémunérateur,  jqui  établit  la  volonté  et  la  conscience,  de 
manière  à  ce  que  les  nécessités  de  la  vie  soient  réduites  aux  limites  extrê- 
mes de  la  possibilité  par  rapport  au  crime  et  à  la  situation  économique. 

Malheureusement,  depuis  quelques  années,  on  a  été  préjugé  contre  le 
travail  des  prisons.  L'activité  est  le  facteur  principal  dans  la  réforme  des 
hommes  et  la  nature  de  l'emploi  procuré  au  prisonnier,  tant  pendant  son 
internement,  a  été  déterminé  par  une  législation  qui  rend  de  paiA  on  plus 
difficile  la  possibilité  de  trouver  un  emploi  professionnel  pour  les  prison- 
niers. Le  résultat  c'est  que  les  détenus  de  nos  pénitenciers,  lorsqu'ils  sont 
libérés,  se  trouvent  en  état  d'infériorité  iparce  qu'ils  n'ont  pas  de  métier. 
De  telles  conditions  portent  préjudice  à  l'état  comme  à  l'individu.  Nous 
trouvons  en  prison  plus  .d'hommes  qui  sont  détériorés,  physiquement  ou 
moralement  parce  qu'ils  manquent  de  travail,  \  que  nous  n'en  trouvons 
parce  qu'ils  travaillent  trop  ou  parce  qu'ils  sont  maltraités.  Le  travail 
des  prisons  n'a  jamais  fait  concurrence  au  travail  extérieur,  car  je  vois, 
par  les  chiffres  du  bureau  des  statistiques  des  iEtats-LTnis,  (  nou,s  n'avons 
pas  de  chiffres  sur  cette  question  au  Canada  ) ,  que  le  montant  du  travail 
de  iprison  représente  seulement  54  centièmes  d'un  pour  cent  de  la  produc- 
tion ouvrière  des  Etats-Unis.  Je  crois  que  si  ,les  chiffres  canadiens  pou- 
vaient être  soigneusement  compilés,  ils  ne  feraient  pas  voir  une  moyenne 
plus  ,élevée  que  cela,  mais  probabliement  plus  petite  ;  car  la  production 
des  prisons  dans  ce  pays  est  moins  grande  en  moyenne 
que  la  production  du  travail  des  prisons  aux  Etats-Unis. 
On  peut  voir  d'un  simple  coup  d'œil  que  le  travail  des 
prisonniers  au  Canada  ne  compte  ~  pratiquement  pour  rien  en 
tant  qu'il  pourrait  avoir  une  influence  sur  les  salaires  des  ouvriers.  Pour 
quelles  raisons  nos  politiciens  s'élèvent-ils  tous  les  ans  contre  le  travail 
des  prisons  ?  N'est-ce  pas  dans  le  but  d'attraper  des  votes,  plutôt  que 
dans  celui  de  défendre  un  principe  vital  ?  Une  législation  convenable 
pourrait  facilement  contrôler  la  production  du  travail  des  prisons,  et  nos 
institutions  qui  pourraient  produire  un  grand  nombre  d'objets  à  J'usage 
du  gouvernement  qui  serviraient  beaucoup  aux  détenus  de  nos  prisons  fé- 
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dérales  pour  leur  donner  une  instruction  professionnelle  et  démontrer  non 
seulement  leur  valeur  économique  mais  leur  influence  sur  la  vie  future  de 
ces  infortunés.  J'ai  toujours  cru  que  l'Etat  avait  le  .droit  absolu  d'ins- 
truire les  prisonniers  dans  ses  prisons  et  de  leur  donner  Tinstruction  vou- 
lue jdans  les  métiers  d'artisan.  L'éducation  de  la  main  est  aussi  essen- 
tielle dans  son  traitement  que  celle  du  cœur  et  du  cerveau.  On  a  considéré 
et  on  considère  encore  la  relation  jqui  existe  entre  le  genre  d'occupation  et 
le  crime,  mais  il  y  a  encore  beaucoup  à  faire  pour  résoudre  le  problème 
du  travail  dans  les  prisons  et  donner  un  meilleur  enseignement  profession- 
nel aux  détenus.  Au  point  .de  vue  pénologique,  on  a  surtout  besoin  d'é- 
tablir des  industries  d'enseigoiement  ou  industries  techniques  dans  nos  pé- 
nitenciers, embrassant  toutes  les  branches  de  l'industrie  et  tant  que  nous 
n'aurons  pas  une  meilleure  installation  technique,  nous  ne  pouvons  espé- 
rer de  meilleur  résultat  de  ceux  qui  sont  mis  en  liberté  conditionnelle  ou 
libérés  une  fois  leur  sentence  purgée. 

Le  pénitencier  devrait  servir  à  améliorer  Jes  hommes  et  à  les  rendre 
utiles  dans  la  vie,  même  s'ils  ont  erré,  et  nous  ne  saurions  accomplir  cela 
sans  faire  disparaître  les  empêchements  qui  existent  aujourd'hui,  et  sans 
établir  un  système  plus  sain  et  plus  humanitaire.  Il  jest  impossible  d'at- 
tendre de  bons  résultats  de  l'individu  qu'on  emploie  sur  un  tas  de  pierre 
ou  à  un  travail  manuel  durant  toute  sa  sentence,  qui  lui  fait  sentir  que 
sa  punition  est  si  grande  qu'on  doit  l'humilier  par  le  labeur  le  plus  dé- 
gradant. jTout  travail  fait  avec  orgueil  est  honnête,  mais  il  doit  y  avoir 
des  limitïs  à  la  routine  et  à  l' abrutissement  des  tâches  imposées  parfois 
dans  nos  pénitenciers,  la  plupart  du  temps  parce  qu'ils  ne  feont  pas  ins- 
tallés pour  exercer  une  iindustrie.  Assurément,  notre  pays  est  assez  ri- 
che, les  hommes  au  pouvoir  sont  assez  forts,  et  le  public  est  assez  sympa- 
thique pour  faire  exécuter  ces  changements  si  longtemps  demandés  ^ar  les 
inspecteurs,  et  en  faire  une  réalité  de   l'avenir  immédiat. 

Eespectueusement  soumis, 

W.-P.  AECHIBALD, 

Agent  fédéral  de  la  lilération  sur  parole. 
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ANNEXE  B 
RAPPORTS  DES  DIRECTEURS 


KINGSTON 


(  Pendant  l'exercice  se  t-erminant  le  31  mars  1913,    cet  établissement 
a  été  sous  la  direction  d'un  des  inspecteurs  des  pénitenciers.  ) 


ST-VINCENT  DE  PAUL 

1er  avril  1913. 
MM.  les  Inspecteurs  des  Pénitenciers,  , 

Ottawa. 

Messieurs. — J'ai  rhônneur  de  vous  soumettre  mon  rapport  annuel, 
ainsi  que  la  statistique  criminelle  et  autTes  rapports  au  sujet  de  ce  péni- 
tencier pour  Tannée  finissant  le  31  mars  1913. 

Population  à  minuit  le  31  mars  1912 442 

Heçu  des  prisons  communes  dans  l'année 156 

Nombre  des  prisonniers  ayant  forfait  à  leur  parole 4 

Paroles  retirées  pendant  rannée 3 

605 

Libérés  à  Texpiration  de  leur  sentence 91 

Graciés j 1 

Libérés  sur  parole 93 

Transférés ' 8 

Déportés .: 5 

Déportés 1 

200 

i 
Au  pénitencier  à  minuit  le  31  mars  1913 , 405 

La  conduite  des  forçats  a  été  très  bonne.  Il  n'y  a  jpas  eu  d'infraction 
grave  à  la  discipline. 

Un  ]grand  nombre  de  constructions  ont  été  terminées  au  cours  de  l'an- 
née, savoir  :  — 

Aï/e  Nord. — La  construction  de  cette  aile  commencée  en  mai  1912, 
s'est  faite  rapidement  et  j'espère  qu'elle  pourra  être  occupée  avant  la  fin 
de  l'été.     Elle  contiendra  181  grandes  .cellules,  bien  éclairées  et  bien  gérées. 
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avec  chacune  un  water-closet,  un  bassin  de  toilette^  une  lumière  électrique, 
un  lit,  un  banc  et  une  table.  Tout  le  travail  de  cette  reconstruction  est 
fait  par  des  forçats^  sous  la  direction  des  instructeurs  des  travaux, 
comme  il'y  a  très  peu  d'artisans  habiles  parmi  Jes  forçats,  ce  travail  a 
été  fait  avec  une  rapidité  remarquable  ;  les  maçons,  les  plâtriers,  les  po- 
seurs de  brique,  les  forgerons,  les  tailleurs  de  pierre,  les  charpentiers,  les 
électriciens,  les  mécaniciens  et  le,s  mouleurs  ont  é*é  '  employés  soit  à  la 
pose,  soit  à  la  préparation  des  matériaux. 

Chaujjage  à  Veau  chaude.  — Comme'  ce  système  sera  employé  pour  le 
chauffage  de  Taile  nouvelle,  un  système  Presto  de  14  pouces  a  été  posé  en 
décembre  1912.  Un  autre  calorifère  de  16  pouces  a  été  placé  dans  le  sou- 
bassement de  la  salle  du  corps  de  garde  pour  le  chauffage  des  hôpitaux, 
de  la  chapelle  protestante,  des  bureaux  du  directeur  et  de  comptable,  de 
la  chapelle  cathodique,  des  magasins  et  de  la  tourelle  nord.  Ce  change- 
ment rend  inutiles  les  trop  vieilles  fournaises,  et  réa,isera  une  grande  éco- 
nomie de  combustible. 

Carrure.  — Au  cours  de  Tété,  de  25  à  30  hommes  ont  été  employés 
à  extraire  la  pierre  de  la  carrière  et  à  son  charroyage  pour  la  ;construc- 
tion  de  l'aile  neuve. 

Trannvay. —  Le  viaduc  du  tramway  a  été  réparé*  sommairement  de 
bonne  heure,  au  printemps.  Comme  il  a  été  décidé  de  construire  un  pon- 
ceau  en  béton,  au  cours  de  cette  année,  plusieurs  attelages  sont  occupés 
au  charroyage  de  la  pierre  et  de  la  terre  qu'il  faudra  pour  l'élargissement 
du  talus. 

Maison  du  directeur.  -  Au  cours  de  l'automne  les  trottoirs  en  béton 
conduisant  à  l'entrée  principale  et  à  la  porte  de  l'ouest  de  la  maison  du 
dib?ecteur  ont  été  terminés. 

Mur  d'enceîjite.  — Le  piquage  et  les  réparations  du  mûr  d'enceinte, 
côté  ouest,  ont  été  commencés  en  juillet  dernier.  J'espère  que  la  plus 
grande  partie  du  travail  sera  terminée  l'été  prochain. 

Nouvel  hôpital. — En  avril  ont  été  commencés  les  travaux  de  cette 
construction  et  ils  seront  poursuivis  sans  trêve  jusqu'à  ce  que  l'édifice 
soit  terminé.  ^^^"^^ 

Réparations  générales. — Au  cours  de  l'année  il  y  a  eu  une  certaine  quan- 
tité de  réparations  générales  tant  aux  bâtiments  qu'aux  machines.  En 
plus  de  ces  travaux,  les  cordonniers,  les  tailleurs,  les  ferblantiers  et  les 
relieurs,  chacun  dans  son  département,  ont  été  occupés  toute  l'année. 

Je  recommande  la  construction  d'une  jetée  en  béton  pour  protéger  la  < 
principale  prise  .d'eau  contre  les  glaces,  et  que    ce  travail  soit  fait  aussi- 
tôt que  sera,  terminé  le  iviaduc. 

En  terminant  mon  rappT)rt,  j'ai  le  plaisir  de  noter,  que  règle  géné- 
rale, au  cours  de  l'année  qui  vient  de  s'écouler,  les  officiers  du  pénitencier 
ont  montré  jbeaucoup  de  zèle  et  deiloyauté,  et  ont  acquis  des  droits  à  ma 
gratitude. 

Respectueusement  soumis, 

G.-S.  MALEPAET, 
I  Directeur. 
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DORCHESTEE 

Dorchester,   N.-B.,   28   avril     1913. 

Les  Inspecteurs  des  Pénitenciers, 

J  Ottawa. 

Messieurs, 

J'ai  rhonneur  de  vous  soumettre  mon  rapport  annuel  avec  les  statis- 
tiques criminelles  et  autres  rapports  des  différents  services  de  pénitencier, 
pour  Texercice  se  terminant  le  31  mars  1913. 

Au  cours  de  Tannée,  il  y  a  eu  ,une  diminution  dans  le  nombre  des  .dé- 
tenus à  ce  pénitencier.  Le  31  mars  1913,  la  population  itotale  était  de 
195,  alors  qu'elle  était  de. 220  au  31   mars    1912. 

Les  jtravaux  de  culture  sur  la  ferme  ont  beaucoup  souffert  de  l'excès 
des  pluies  et  les  résultats  n'ont  pas  été  encourageants.  lAu  cours  de  l'été 
et  de  l'automne  on  a  continué  les  travaux  du  mûr  d'enceinte,  et  .j'espère 
que  nous  verrons  la  fin  au  cours  de  l'été  jproohain. 

La  discipline  a  été  bien  observée  et  les  officiers  ont  bien  rempli  leurs 
devoirs.  En  terminant,  je  désire  vous  exprim.er  toute  ma  reconnaissance 
pour  votre  courtoisie  et  l'aide  que  vous  m'avez  donnée,  de  même  que  mes 
remerciements  à  tout  mon  personnel  pour  le  respect  qu'il  a  toujours  eu 
pour  ma  j>ersonne  et  la  bonne  volonté  avec  laquelle  il  a  secondé  mes  ef- 
forts. 

Respectueusement  soumis, 

A.  B.  PIPES, 

Directeur. 
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MANITOBA, 

Stoney  Mountain,  25  avril  1913. 

Jjes  Inspecteurs  des  Pénitenciers, 

Ottawa. 

Messieurs, — Comme  je  n'ai  été  nommé  au  poste  de  directeur  de  ce  péni- 
tencier que  dans  le  dernier  mois  de  T  exercice,  il  m'est  impossible  de 
baser  sur  mes  observations  personnelles  le  rapport  que  je  dois  vous  faire 
pour  Tannée  écoulée  ;  en  conséquence  j'inclus  les  rapports  et  statistiques 
des  différents  départements,  y  compris  ceux  du  médecin,  des  aumôniers, 
des  instructeurs,  du  comptable  et  les  statistiques  criminelles. 

Il  y  avait  au  pénitencier,  le  31  mars    1913 200  forçats 

Il  y  avait  au  pénitencier,  le  31  mars   1912 183  forçats 

ce  qui  fait  une  augmentation  de 17  forçats 

ou  une  augtmentation  de  présence  quotidienne  de  12. 

Il  y  a  eu  deux  décès  au  cours  de  Tannée,  et  il  ne  s'est  produit  qu'un 
accident,  très  insignifiant,  dans  les  travaux  de  construction.  Un  forçat 
irresponsable  à  son  arrivée  ici  et  il  a  été  remis  entre  les  mains  des  au- 
torités provinciales  ;  deux  autres  forçats  sont  devlenus  fous  et  ils  ont  été 
transportés  à  l'hôpital  des  aliénr's,  à  Selkirk.  Deux  femmes  envoyées  ici  ont 
été  dirigées  sur  le  pénitencier  d'Albert  a.  Un  des  forçats  qui  avait  été  in- 
terné à  l'hôpital  de  Selkirk,  s'est  évadé  de  cette  institution  ;  il  a  été  cap- 
turé plus  tard,  condamné  de  nouveau  après  un  procès  à  Eégina,  et  de 
nouveau  conduit  au  pénitencier.  Au  cours  de  Tannée  nous  avons  reçu  97 
forçats  venant  des  prisom^  ou  d'autres  pénitenciers  ;  80  ont  été  élargis 
comme  suit  :  30  par  l'expiration  de  leur  sentence  ;  37  Ubérés  sur  parole  ; 
8  déportés  ;  1  remis  aux  autr  rites  provinciales  ;  1  transféré  à  l'hôpital 
des  fous,  à  Selkirk  ;  2  transférés  au  pénitencier  de  TAlberta,  1  s'est  évadé 
de  l'hôpital  des  fous  de  Selkirk. 

Votre  dévoué, 

J.  C.  PONSFORD, 

Directeur. 


30  MINÎSTEFE  DE  LA  JUSTICE 

4  GEORGE  V.,  A.  1914 

COLOMBIE-BRITANNIQUE 

New- Westminster,  7  mai  1913. 

Les  Inspecteurs  des  Pénitenciers, 

Ottawa. 

Messieurs, — J'ai  rhonneur  de  vous  soumettre  les  statistiques  et  les 
autres  rapports  pour  le  pénitencier  de  la  Colombie  -  Britannique,  pour 
Tannée  finissant  le  31  mars    1913. 

L'augmentation  nette  du  nojmbre  des  forçats,  depuis  le  commence- 
ment jusqu'à  la  fin  de  Tannée  est  de  20.  C'est  un  changement  assez  conso- 
lant, quand  on  se  rappelle  que  cette  augmentation  avait  été  de  71  pour 
Tannée  précédente  ;  malheureuserment  le  beau  côté  de  la  chose  n'est  qu'ap- 
parent. Un  grand  nombre  de  prisonniers  ont  été  libérés  vers  la  fin  de 
l'année,  et  le  nombre  des  nou veaux  pensionnaires  a  été  plutôt  restreint. 
Le  rapport  de  la  présence  moyenne  de  chaque  jour  montre  une  augmenta- 
tion de  55.  D'autre  part,  le  rapport  des  punitions  semble  indiquer  qu'il  a 
été  plus  difficile  que  par  les  années  passées  de  maintenir  la  discipline,, 
mais  comme  question  de  fait,  la  discipline  a  été  observée  d'une  manière 
satisfaisante.  Un  grand  nombre  des  punitions  infligées  a  consisté  en  de 
courtes  condamnations  au  pain  et  à  l'eau,  ou  la  perte  de  quelques  jours 
de  grâce,  et  le  plus  grand  nombre  de  ces  punitions  était  la  conséquence 
d'une  plus  grande  sévérité  dans  les  recherches  faites  sut  la  personne  des 
forçats  ou  dans  leurs  cellules.  Des  efforts  sérieux  et  constants  ont  été 
faits  pour  déraciner  l'habitude  du  ^^trafic",  ce  qui  a  eu  pour  résultat  le 
renvoi  de  plusieurs  gardes  et  la  punition  d'un  grand  nombre  de  prison- 
niers. Le  rapport  sur  les  récidivistes  est  plus  favorable  que  Tan  passé,. 

De  bonne  heure  en  octobre,  un  accès  de  rage  de  la  part  d'un  forçat  a 
été  cause  de  la  mort  d'un  garde  et  de  deux  forçats.  Avec  un  aussi  grand 
de  forçats,  venant  des  classes  les  plus  déréglées  de  la  côte,  travaillant  en 
groupes,  ayant  à  leur  disposition  des  marteaux  à  pierre,  des  haches,  des 
piques,  des  pelles,  etc.,  il  est  impossible  de  prévenir  complètement  de 
telles  occurrences,  mais  des  mesures  ont  été  adoptées  qui  jusqu'à  un  cer- 
tain point,  diminueront  les  probabilités  de  soulèvements  pouvant  avoir 
des  résultats  aussi  déplorables. 

Il  n'y  eu  aucune  évasion.  Il  est  vrai  qu'en  une  certaine  circonstance,, 
trois  hommes,  et  un  homme  dans  une  autre  circonstance,  se  sont  enfuis 
au  loin  des  groupes  avec  lesquels  ils  travaillaient,  mais  ils  ont  été  captu- 
rés en  très  peu  de  temps  et  avec  peu  de  difficultés.  Aucun  de  ces  hommes 
n'avait  plus  d'un  an  de  détention  à  faire.  C'étaient  môme  des  prisonniers 
exemplaires  qui  avaient  le  droit  d'espérer  la  libération  sur  parole  avant 
d'avoir  fait  tout  leur  temps,  et  leur  tentative  d'évasion  avec  le  risque 
d'encourir  tous  les  châtiments  qui  s'y  attachent,  montre  comme  il  est 
difficile  de  faire  travailler  les  forçats  en  dehors  des  murs  d'enceinte,  sans 
employer  un  nombre  exagéré  de  gardes  ou  sans  courir  les  risques  d'éva- 
sions. Je  parle  en  particulier  de  la  situation  qui  nous  est  faite  ici,  où  la 
brousse  est  à  quelques  pas  du  pénitencier  et  où  le  développement  du  pays 
a  sillonné  les  voisinages  de  routes  et  de  sentiers. 

Les  produits  du  travail  fait  au  cours  de  Tannée  donneront  une  idée 
de  ce  qui  a  été  fait.  Le  principal  travail  de  Tannée,  et  celui  auquel  nous 
avions  donné    le  plus  de  temps  et  d'attention,  a  été  la    construction     de 
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Taile  de  l'est.  H  y  a  un  soubassement  en  béton,  s'élevant  à  deux  pieds 
audessus  du  sol  d'un  côté  et  à  16  pieds  de  l'autre  où  le  sol  est  moins  éle- 
vé. Ce  soubassement  a  été  terminé  il  y  a  quelque  temps  et  quand  l'au- 
tomne est  venu  le  posag^e  de  la  brique  était  commencé.  Les  nei^e^  abon- 
dante^s  de  janvier  ont  forcé  une  suspension  des  travaux,  mais  il  y  a  eu 
reprise  depuis,  et  nous  espérons  maintenant  que  le  bâtiment  pourra  être 
occupé  au  cours  de  l'été  de  1915. 

La  nouvelle  entrée  de  la  prison  a  été  ouverte  le  1er  janvier  ;  elle  était 
beaucoup  plus  convenable  pour  le  public  et  ne  donnant  pas  tant  de  facili- 
tés aux  forçats  qui  veulent  communiquer  avec  le  dehors,  ou  le  public  qui 
veut  communiquer  ave€  les  forçats  travaillant  en  dehors  des  murs  d'en- 
oeinteu  Le  chemin  conduisant  à  l'entrée  nouvelle  n'est  pas  encore  terminé, 
mais  on  peut  s'en  servir  pendant  l'été  et  j'espère  qu'avant  l'hiver,  il  sera 
empierré  et  roulé  de  manière  à  résister  à  l'humidité.  Beaucoup  de  travail 
a  été  fait  dans  les  terrassements  en  face  du  péniitenoier,  mais  nous  ne 
pourrons  pas  laire  beaucoup  d'ici  à  quelques  mois,  parce  que  les  travaux 
de  la  ferme  et  la  fabrication  de  la  brique  réclament  le  travail  de  tous  les 
forçats  que  nous  nous  risquons  à  travailler  en  dehors  des  murs. 

Je  crois  que  j'ai  raison  d'être  fier  de  mon  personnel.  Les  officiers  qui 
sont  depuis  quelque  temps  dans  le  service  font  leur  devoir  avec  diligence 
et  intelligence,  et  les  nouveaux  venus  promettent  de  devenir  bientôt  des 
hommes  précieux. 

Je  désire  enregistrer  ici  l'exprÊSsion  de  ma  gratitude  pour  les  officiers 
de  l'Armée  du  Salut  et  plusieurs  chefs  d'industrie,  aussi  bien  que  les  chefs 
de  police  de  New-Westminster  et  de  Vancouver,  pour  le  travail  qu'ils  se 
donnent  à  trouver  du  travail  pour  les  prisonniers  libérés,  et  pour  tous 
leurs  bons  offices  à  mon  égard  comme  directeur  du  pénitencier. 

E/espectueusement  soumis, 

JOHN  C.  BROWN, 

Directeur. 


ALBERTA 

Edmonton,  Alta,  30  avril    1913. 
Les  Inspecteurs  des  Pénitenciers, 

Ottawa. 

Mess4eurs,-r-J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  mon  rapport  annuel, 
avec  des  rapports  détaillés  de  chaque  département  du  pénitïncier  de  l'Al- 
berta,  pour  l'exercice  se  terminant  le  31  mars  1913. 

Nos  travaux  de  construction  ont  été  satisfaisants  ;  la  maison  du  di- 
recteur et  l'aile  sont  presque  finis  et  les  fondations  pour  les  ateliers  sont 
en  place.  Notre  briqueterie  a  fourni  toute  la  brique  nécessaire  à  nos  00ns- 
tructions,  et  nous  avons  un  demi-million  de  briques  empilées  dans  nos 
cours  attendant  pour  les  travaux  de  l'été  prochain.  Notre  ferme  nous  a 
fourni  tous  les  légumes  pour  notre  consommation,  et  nous  en  avons     en- 
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core  assez  en  réserve  pour  attendre  la  nouvelle  récolte  ;  nous  avons  aussi 
récolté  du  foin  en  abondance  poulr  nos  chevaux. 

La  mine  de  charbon  a  suffi  à  tous  nos,  besoins.  Attendu  que  nos  for- 
çats sont  dispersés  dans  trois  bâtiments  différents,  notre  chauffage  con- 
sume une  grande  quantité  de  combustible. 

La  conduite  des  prisonniers  a  été  bonne  et  les  gardes  ont  facilement 
maintenu  la  discipline. 

La  directrice  a  droi,t  à  des  éloges  pour  sa  bonne  administration  et 
tout  le  travail  fait  du  côté  des  prisonnières. 

Pour  conclure,  je  désire  remercier  mes  officiers  pour  leur  précieux  con- 
cours. 

Respectueusement  soumis, 

M.  McCAULEY, 

Directeur. 


SASKATCHEWAN 

Prince  Albert,  Sask.,  2  avril    1913. 
Les  Inspecteurs  des  Pénitenciers, 

Ottawa. 

Messieurs, — J'ai  l'honneur  de  vous  soumett^re  mon  rapport  pour  l'an- 
née se  terminant  le  31  mars  1913,  avec  les  statistiques  et  les  rapï>orts 
des  différents  départements. 

A  la  fin  du  dernier  exercice,  nous  avions  58  forçats  dans  le 
pénitencier,  et  depuis  nous  en  avons  reçu  65,  ce  qui  fait  un  total  de  123. 
De  ce  nombre  6  ont  été  libérés  par  l'expiration  de  leur  sentence  ;  15  ont 
été  libérés  sur  parole  ;  4  ont  été  déportés  ;  1  a  été  transféré  au  pénitencier 
du  Manitoba  et  2  femmes  ont  été  transférées  au  pénitencier  de  l'Alberta, 
nous  laissant  95  pensionnaires  à  la  fin  du  présent  exercice. 

Je  suis  heureux  de  constater  qu'au  cours  de  l'année  nous  n'avons  eu 
à  enregistrer  ni  décès  ni  évasion. 

Les  travaux  considérables  ont  été  f^its  au  cours  de  l'année  ;  la  mai- 
son du  directeur  a  été  terminée  et  elle  est  maintenant  habitée. 

On  a  commencé  la  maison  du  sou  s -directeur  ;  les  fondations  en  béton 
et  les  murs  du  soubassement  en  béton  jusqu'au  rez-de-chaussée  sont 
aussi  terminés.  Les  poutres  au. plancher  du  rez-de-chaussée  sont  ter- 
minés et  le  premier  plancher  est  posé.  Toutes  les  couvertures,  avec  enca- 
drements pour  portes  et  fenêtres  sont  faites.  Les  travaux  de  construction 
seront  repris    aussitôt    que  la  température  le  permettra. 

Un  four  de  boulanger  a  été  construit  dans  l'aile  ouest,  et  nous  en 
sommes  très  satisfaits. 

Nous  avons  établi  une  briqueterie  complète,  avec  les  séchoirs,  des 
abris  pour  les  machines  et  un  grand  hangar  pour  abriter  les  fours  à  bri- 
ques. 
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Nous  avons  fait  178,000  briques  de  première  classe,  dont  75,000  se- 
ront employées  à  la  construction  de  la  maison  du  sous-directeur. 

Nous  espérons  que  cette  usine  sera  en  pleine  activité  tout  Tété  pro- 
chain. 

Avant  longtemps  nous  devrons  voir  à  nous  construire  un  plus  g4*and 
nombre  de  cellules,  car  si  la  population  du  pénitencier  augmente  autant 
Tan  prochain  qu'elle  a  augmenté  cette  année,  le  nombre  de  cellules  ne  pour- 
ra suffire  aux  besoins. 

Ferme. — Nous  avions  80  acres  de  terre  en  culture  et  nous  avons  ré- 
colté 2,332  boisseaux  de  grain,  avoine,  orge  et  blé.  Cette  année  nous  cul- 
tiverons 100  acres.  La  récolte  de  légumes  a  été  suffisante  pour  la  con- 
sommation du  pénitencier. 

La  porcherie  est  encore  à  ses  débuts  ;  2,114  livres  de  lard  ont  été  ven- 
dues à  rintendant,  et  nous  avons  actuellement  31  cochons  vivants,  nous 
avons  coupé  et  entré  40  voyages  de  bon  foin  ;  sur  notre  terre  à  bois  nous 
avons  coupé  175  cordes  de  bois  qui  servira^  à  la  cuisson  des  briques. 

La  conduite  des  prisonniers  a  été  bonne  ;  il  n'y  a  eu  dans  toute  Tan- 
née que  trois  infractions  sérieuses  à  la  discipline. 

Les  instructeurs  dans  les  différents  métiers  sont  très  occupés  et  ob- 
tiennent de  bons  résultats,  surtout  si  on  pirend  en  considération  Tigno- 
rance  de  la  main  d' œuvre  qu'ils  ont  à  dresser. 

La  discipline  a  été  bonne.  Je  regrette  de  dire  qu'un  grand  nombre 
de  policiers  nous  ont  quittés  au  cours  de  l'année  et  qu'il  est  difficile 
de  les  remplacer  ;  le  travail  est  ennuyeux  et  le  traitement  est  modique. 
Ceci  nous  force  d'employer  'temporairement  des  hommes  qui  ne  sont  pas 
qualifiés  et  qui  ne  pourront  jamais  devenir  permanents. 

L'instructeur  en  briqueterie  a  été  tué  d'un  coup  de  feu  pendant  qu'il 
était  à  la  chasse  au  chevreuil  ;  c'était  un  bon  officier,  qu'il  sera  difficile  de 
remplacer. 

En  terminant,  je  remercie  tout  mon  personnel  pour  sa  cordiale  col- 
laboration pendant  l'année  écoulée. 

E/espectueusement   soumis, 

F.  W.  KERE, 

Directeur. 
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ANNEXE  C. 
RAPPORTS  DES  MÉDECINS 


KINGSTON. 

Monsieur  le  Directeur^ 

Conformément  à  la  loi  sur  T administration  des  pénitenciers,  je  vous 
soumets  le  rapport  annuel  du  département  médical  au  pénitencier  de 
Kingston,  pour  Tannée  se  terminant  le  31  mars  1913. 

Dans  la  rédaction  d'un  tel  rapport  chaque  année,  il  est  difficile  d'évi- 
ter des  répétitions,  parce  que  le  travail  et  T administration  sur  laquelle  il 
est  greffé  ne  varient  guère.  L'esprit  de  corps  qui  règne  dans  chaque  dé- 
partement, non  seulement  dans  le  service  du  pénitencier,  rend  tout  de 
même  ce  travail  agréable,  malgré  sa  monotonie,  chaque  effort  nouveau 
ajoutant  un  nouvel  intérêt  à  ce  traviail.  L'année  qui  vient  de  s'écouler 
n'a  pas  été  féconde  en  événements  et  je  n'en  vois  aucun  qui  mérite  une 
mention  spéciale.  De  fait,  il  suffirait  de  prendre  les  rapports  des  années 
passées  pour  y  calquer  celui  de  cette  année. 

A  la  fin  de  l'exercice,  il  y  avait  516  prisonniers  dans  le  péniten- 
cier. Il  y  a  eu  assez  de  maladie  parmi  eux,  mais  aucun  cas  de  maladie 
contagieuse.  Plusieurs  prisonniers  sont  arrivés  ici  souffrant  de  maladies 
contractées  au  dehors,  et  qui  n'avaient  jamais  reçu  de  soins  médicaux, 
faute  d'argent.  Aussitôt  que  de  tels  prisonniers  nous  arrivent,  ils  sont 
mis  au  régime,  et  ils  suivent  le  traitement  qui  leur  convient  jusqu'à  ce 
qu'ils  soient  guéris.  Il  est  remarquable  comme  les  prisonniers  s'empressent 
de  réclamer  les  soins  du  médecin  dès  qu'ils  arrivent  en  prison,  alors  que 
pendant  des  années  ils  ont  traîné  avec  eux  de  sales  maladies  sans  jamais 
songer  à  les  faire  traiter.  Je  suppose  que  c'est  l'application  du  principe 
qu'il  ne  faut  jamais  manquer  d'une  chose  qu'on  peut  avoir  pour  rien,  et 
ici  ils  peuvent  avoir  un  traitement  gratuit.  Quoiqu'un  grand  nombre  de 
prisonniers  souffrent  de  la  tuberculose  des  glandes  du  cou,  il  n'y  a  actuelle- 
ment que  deux  cas  manifestes  de  tuberculose  des  poumons.  Généralement, 
les  rapports  médicaux  des  prisons  indiquent  que  la  tuberculose  pulmonai- 
re est  une  des  maladies  chroniques  les  plus  communes  avec  un  dénoue- 
ment presque  toujours  fatal.  La  chose  est  généralement  due  au  fait  que 
les  prisonniers,  avant  leur  incarcération,  se  sont  livrés  à  une  vie  de 
débauche  et  d'excès  qui  ont  affaibli  leur  système  et  diminué  la  force  de  ré- 
sistance de  certains  organes  qui,  par  dégti  érescence,  sont  plus  facilement 
attaqués  par  la  maladie. 

Pour  donner  une  idée  de  la  dégénérescence  de  la  présente,  génération, 
qu'il  suffise  de  mentioimer  le  fait  qu'un  nombre  extraordinaire  de  jeunes 
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prisonniers  doivent  porter  des  lunettes,  et  que  de  fait  Us  .11  portaient  avant 
leur  incarcération.  11  y  en  a  d'autre  qui  souffrent  temporairement  de  cer- 
taines défectuosités  de  vision,  parce  qu'avant  leur  emprisonnement  ils 
étaient  habitués  aux  larges  horizons,  alors  que  maintenant,  leur  vision 
doit  se  limiter  au  mur  d'enceinte.  L'œil  se  conforme  rapidement  à  cette 
modification  de  milieu,  et  après  un  certain  temps  le  patient  n'a  plus  besoin 
de  lunettes,  et  le  défaut  de  vision  qui  semblait  une  infirmité  permanente 
ne  devient  qu'un  manque  d'habitude  à  des  conditions  et  un  entourage 
nouveaux. 

La  condition  sanitaire  de  la  prison  a  été,  pour  toute  l'année,  aussi 
bonne  qu'on  pouvait  l'espérer.  Rien  n'a  été  épargné  pour  l'appliquer  dans 
toute  leur  étendue  tous  les  princij>es  hygiéniques  et  sanitaires.  Les  ate- 
liers, les  dortoirs,  et  tous  les  autres  départements  sont  strictement  sur- 
veillés en  ce  qui  concerne  la  ventilation,  le  chauffage  et  la  propreté.  L'eau 
qui  sert  à  abreuver  les  prisonniers  a  été  analysée  au  cours  de  l'année  et 
trouvée  livre  de  germes  organiques  pouvant  causer  des  maladies.  A  l'eau 
pure  de  notre  puits,  et  à  la  propreté  des  ustensiles  et  des  gobelets  dans 
lesquels  on  sert  l'eau  à  boire  que  nous  devons  attribuer  la  presque  totale 
absence  de  fièvres,  dont  les  germes  sont  presque  toujours  transportés  par 
l'eau. 

11  y  a  eu  140  cas  de  maladie  parmi  les  gardiens,  chacun  de  ces  cas 
requérant  des  soins  quotidiens.  Sur  un  de  ces  gardiens  j'ai  dû  pratiquer 
une  opération  sérieuse,  et  il  est  maintenant  bien  portant.  Plusieurs  des 
gardiens  ont  souffert  de  pneum'onie,  ce  qui  m'a  forcé  à  de  nombreuses  vi- 
sites, jour  et  nuit,  jusqu'à  la  fin  de  la  crise.  En  tout,  j'ai  fait  1,110  visi- 
tes à  des  gardiens. 

Comme  d'habitude,  l'hôpital  a  été  bien  tenu,  étant  toujours  prêt  pour 
recevoir  ces  malades  qui  y  ont  reçu  tous  les  soins  possibles,  aussi  bîenla 
nuit  que  le  jour,  les  prescriptions  étant  ^suivies  avec  attention  et  ponctua- 
lité. Le  nombre  des  admissions  a  été  aussi  considérable  que  par  les  années 
passées.  11  a  fallu  pratiquer  plusieurs  opérations  peu  importantes  :  au 
nez,  à  la  gorge  et  autres  parties  du  corps.  Ces  opérations  peuvent  main- 
tenant se  pratiquer  avec  une  grande  facilité,  grâce  à  toutes  les  acoomnio- 
dations  modernes  de  notre  nouvelle  chambre  d'opérations.  Une  amputa- 
tion de  la  cuisse  a  été  faite,  parce  que  le  malade  souffrait  de  la  tubercu- 
lose du  genou  ;  contrairement  à  toutes  les  espérances,  le  malade  s'est  réta- 
bli et  il  est  maintenant  retourné  sous  son  soleil  d'Italie.  Un  autre  pri- 
opération,  s'est  très  bien  rétabli  et  il  travaille  maintenant  comme  infir- 
mier dans  l'hôpital,  se  déclarant  très  heureux  d'avoir  recouvré  la  santé. 
Un  grand  nombre  de  prisonniers  souffrent  de  défectuosités  mentales  con- 
génitales, qui,  lors  de  leur  procès,  n'ont  pas  été  divulgées  et  qui  sont  res- 
tées inconnues  jusqu'à  ce  que  leur  condition  fut  diagnostiquée  depuis  leur 
entrée  en  prison.  L'établissement  d'institutions  spéciales  pour  le  traite- 
ment des  faibles  d'esprit,  où  nous  pourrions  envoyer  ces  malades  pour  y 
séjourner  jusqu'après  guérison,  compléterait  notre  système  d'institutions 
pénales  et  serait  le  seul  vrai  moyen  de  corriger  ces  criminels.  A  l'excep- 
tion d'un  accident  qui  a  causé  une  cataracte  traumatique  nécessitant  une 
opération,  l'année  a  été  indemne  d'accidents  graves. 

C'est  avec  regret  que  j'ai  enregistré  la  mort  du  révérend  A.  W.  Cooke, 
raumônier,  dont  le  ministère  était  une  source  de  consolations  aux  mala- 
des et  à  ceux  qui  se  désolaient.  Une  vie  est  d'autant  plus  noble  qu'elle  a 
pour  but  un  noble  idéal,  et  que  tous  les  efforts  sont  dirigés  vers  la  pour- 
suite de  cet  idéal.  Jamais  je  n'ai  vu  une  plus  grande  noblesse  de  senti- 
ment et  d'idée  que  dans  celui  qui  est  le  sujet  de  ces  quelques  remarques  ; 
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quoiqu'il  fut  parvenu  à  un  âge  où  le  plus  grand  nombre  recherche  le  re- 
pos auquel  ses  labeurs  lui  ont  donné  droit,  il  donnait  chaque  jour  le  plus 
bel  exemple  de  ce  que  peut  faire  la  vieillesse,  grâce  à  son  expérience  et  sa 
profonde  connaissanoe  du  cœur  humain.  C'était  un  homme  au  cœur  pur 
et  au  caractère  sans  tache. 

Pour  ce  qui  est  de  radministration  de  Thôpital,  il  convient  de  remar- 
quer que  le  nombre  de  consultations  a  été  de  6,205,  soit  une  moyenne  de 
17  par  jour  ;  339  malades  ont  été  traités  à  Thôpital,  donnant  un  total' 
de  4,450  jours,  ou  une  moyenne  quotidienne  de  13.  En  outre  de  ses  occu- 
pations administratives,  le  gardien  de  rhôpital  a  fait  un  travail  énor- 
me en  remplissant  un  grand  nombre  de  prescriptions  au  dispensaire,  pré- 
parant les  prescriptions  pour  les  malades  sous  ses  soins,  et  faisant  en 
plus  605  prescriptions  spéciales  pour  les  gardiens,  90  ordonnances  pour 
la  prison  des  femmes,  309  pour  les  malades  de  l'asile,  277  pour  les 
malades  de  Thôpital  d'isolement,  soit  en  tout,  1,291  ordonnances  spéciales. 

Prisoji  des  femmes . — Les  femmes  sont  maintenant  dans  le  bâtiment 
neuf.  Règle  générale  elles  sont  en  bonne  santé,  sauf  quelques  affections  du 
système  nerveux^  et  des  affections  des  bronches.  Ce  département  avait  11 
pensionnaires  à  la  fin  de  Tannée. 

Divisio7i  des  aliéyiés. — A  la  fin  de  T.année,  il  y  avait  41  pensionnaires 
dans  ce  département,  qui  est  toujours  tenu  dans  les  meilleures  conditions 
sanitaires.  Les  statistiques  du  pénitencier  montrent  quelles  sont  les  en- 
trées et  les  sorties.  Plusieurs  des  pensionnaires  se  sont  rétablis  suffisam- 
ment pour  retourner  au  travail  avec  les  autres  prisonniers,  mais  il  est 
soui^ent  difficile  de  dire  si  un  maladeest  absolument  guéri.  Il  y  a  eu  deux 
décès  parmi  les  aliénés. 

Prison  d'isolement  . — Cette  division  qui  avait  été  fermée  depuis  quel- 
ques années,  a  été  réouverte  par  radministration  actuelle,  qui  bien  au 
courant  des  choses  pénales,  s'est  rendu  compte  de  la  nécessité  d'isoler 
une  certaine  classe  d'incorrigibles  et  de  dégénérés  qui  se  rencontrent  dans 
toutes  les  prisons  et  en  est  l'élément  le  plus  délétère.  Ces  incorrigibles  et 
dégénérés  sont  isolés  dans  un  endroit  où  ils  peuvent  réfléchir  et  être  ame- 
nés à  se  conformer  à  la  discipline  ;  la  tranquillité  de  leurs  quartiers  est 
le  soulagement  que  leur  donne  leur  solitude.  Il  y  a  maintenant  douze  pen- 
sionnaires dans  ce  département. 

Les  statistiques  de  l'iiôpital  sont  annexées  à  ce  rapport: 

DANIEL  PHELAN, 

Médecin, 
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Restant. 

Admis. 

Totaux. 

Décédés. 

Renvoyés 

Restant. 

Abcès     

1 

2 

3 

1 
1 

1 
8 

18 
34 
28 
10 
25 
17 
44 
10 
34 
119 

19 
86 
28 
10 
28 
18 
45 
10 
35 
127 

12 

18 
36 
28 
10 
27 
18 
44 
10 
34 
106 

1 

Bronchites 

Coliques    

Contusions \ 

Débilité 

1 

Diarrhée    

Influenza, 

1 

Luiiibac^o     .              .... 

Rhumatisme                   .    ... 

1 

Autres  maladies 

9 

Totaux ....          

17 

339 

356 

12 

331 

13 

ETAT  DES  DÉPENSES  POUR  REMÈDES  ET  MÉDICAMENTS 

Médicaments  en  mains  le  31  mars  1912 1303.55 

Remèdes  et  médicaments  achetés  pendant  12  mois 466.11 

$769.66 

Remèdes  en  mains' le  31  mars  1913 $432.56 

Reçu  'pour  remèdes  fournis  aux  infirmiers 90.51 

$529.07 

Déj>ense  nette  pour  remèdes • $246.59 

Coût  par  tête,  49  cent^. 

H.  W.  WILSON, 

Surintendant  dt  V hôpital. 


SAINT-VINCENT-DE-PAUL. 
Monsieur  le  Directeur, 

J'ai  rhonneur  de  vous  soumettre  mon  rapport  pour  les  neuf  mois  se 
terminant  le  31  mars  1913.  D'après  les  registres  de  mes  prédécesseurs,  il 
semble  que  rien  d'important  n'est  arrivé  au  cours  des  trois  mois  précé- 
dents. 

Généralement,  la  santé  des  forçats  a  été  excellente.  Il  y  a  eu  deux  dé- 
cès, un  causé  par  des  troubles  gastro -intestinaux  et  l'autre  a  été  le  résul- 
tat d'un  accident.  Nous  avons  eu  aussi  un  cas  assez  bénin  de  variole. 

Huit  forçats  ont  été  transférés  à  la  division  des  aliénés  de  Kingston. 
J'ai  donné '11,285  consultations  et  157  forçats  ont  été  traités  à  l'iiôpital. 

Je  n'ai  que  des  remerciements  pour  la  courtoisie  que  le  personnel  a 
montrée  à  mon  égard. 

La  bonne  volonté  et  la  compétence  du  surintendant  de  l'hôpital  m'ont 
été  d'un  grand  secours. 


Resj>ectueusement  soumis. 


C.-A.   POMINVILLE, 

Médecin. 
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CAS   TRAITES   A    L'HOPITAL. 


Maladies. 

Restés. 

Admis. 

Libérés. 

Morts. 

Restés. 

Abcès 

7 

7 

7 
7 
1 
2 
6 
6 
12 
1 
1 
3 
3 
1 
5 
1 
4 
1 

Anémie .  . 

Adénoïde 

1 

Adénite .              .  ... 

2 

ïï 
7 

11 
1 
1 
2 
3 
1 
5 
1 
4 
1 
1 
1 
2 
2 
1 
7 
1 
4 
1 
7 
1 

11 
1 
1 
7 
1 
1 
1 
3 
1 
1 
1 
1 
1 

11 
2 
1 

Ganglions  adénoïdes 

Amygdalite 

Bronchites 

1 

i 

..r...... 

1 

Bubons 

Cystite 

Cholérine 

1 

Conjonctivite 

Codylome 

Contusions 

Coxalgie , 

Constipation 

Congestion  cérébrale 

Congestion  pulmonaire 

1 

Calcul  du  rein 

1 
2 
•2 

Diarrhée 

Dépression 

Gastro-entérite 

1 

Kntérite 

7 

Kczéma 

1 

Entorse 

4 

1 

7 

1 

11 

Fracture 

Furoncle 



Fluxion 

Fièvre 

Fièvre  putride 

1 

Gingivite 

1 
7 
1 
1 
1 
3 

Gastrite 

Grippe 

Inflammation   des   glandes    

Epilepsie .7 

Hémorroïdes  

Hernie 

1 


Hépatite 

1 

Folie 

1 
1 
1 
11 
2 
1 
1 
1 
1 
2 
1 
1 
2 

Inflammation  des  intestins 

Insolation 

Lumbago 

Laryngite 

Neurasthénie 

Orchite 

1 

Périostite 

1 
1 
2 
1 
1 
2 
2 
1 
1 
2 

Paralysie 

Pneumonie.! 

Blessure  à  la  jambe 

Pleurodémie 

Empoisonnement 

Syphilis 

1 

3 

Ver  solitaire 

1 

Rhumatisme 

Rétrécissement 

1 

1 

2 

1 
1 
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RELEVÉ   DES   REMÈDES   ET   MÉDICAMENTS. 

Médicaments  en  mains  le  31  mars  1912 1205.99 

Médicaments  achetés  durant  Tannée  1912-13 381.65 

8587.64 

Médicaments  vendus  aux  infirmiers  durant  Tannée    1911-12.$  68.05 
Médicaments  fournis  aux  détenus 314.01 

1361.50 

Médicaments  en  mains  le  31  mars  191 3 $226.14 

Goût  par  tête,  76  cents. 

D.  O'SHEA, 

Surveillant  de  l'hôpital. 


DORCHESTER. 

Dorchester,   N.-B.,   22   awil   1913. 


Monsieur  le  Directeur, 


J'ai  Thonneur  de  vous  soum.ettre  mon  rapport'  annuel  pour  Tannée  se 
terminant  le  31  mars  1913. 

Au  cours  de  cette  année,  la  santé  des  forçats  a  été  assez  bonne.  Il  y 
a  eu  le  nombre  ordinaire  de  rhumes,  maux  de  gorge,  rhumatismes,  dus 
pour  la  plupart  aux  changements  de  température  pendant  Thiver.  Il  n'y 
a  pas  eu  d'épidémies.  Le  17  mars  1913,  nous  avons  eu  un  décès  causé 
par  la  pneumonie.  Le  malade  a  été  quinze  jours  à  Thôpital.  11  y  a  eu 
trois  cas  de  folie  ;  ces  malades  ont  été  transférés  au  pénitencier  de 
Kingston.  Je  considère  que  la  condition  sanitaire  du  pénitencier  est 
bonne.  La  nourriture  servie  aux  forçats  est  abondante  et  de  bonne  qua- 
lité. Les  prisonniers  paraissent  satisfaits  sous  ce  rapport. 

J' apprécie  beaucoup  la  courtoisie  dont  le  personnel  a  fait  preuve  à 
mon  égard. 


Respectueusement  soumis. 


D.  D.  McDONALD, 

Médecin, 
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Maladies. 

Restant. 

Admis. 

Libérés. 

Restant. 

Abcès...     . 

5 

31 

2 

15 

3 

5 

6 

20 

27 

19 

70 

8 

29 

69 

85 

16 

6 

75 

6 

8 

8 

5 

3 

7 

4 

4 

12 

9 

19 

18 

16 

2S 

15 

32 

16 

14 

12 

16 

3 

31 

12 

10 

13 

3 

4 

107 

18 

2 

3 

2 

15 

5 
30 

1 
15 

3 

5 

6 
20 
27 
19 
70 

8 
29 
70 
85 
16 

6 
75 

6 

8 

6 

4 

3 

8 

4 

2 
12 
10 
19 
18 
16 
26 
15 
32 
16 
13 
12 
17 

2 
30 
12 
10 
13 

3 

5 

107 

20 

2 

2 

2 
15      ' 

Acidité 

1 

Asthme 

1 

Furoncles 

Bronchite 

Brûlures 

Cardialgie 

Catarrhe    (nasal) 

Céphalalgie 

Frissons 

Rhum^es 

Colique 

Contusions 

Constipation 

Convulsions 

1 

Toux 

Eruptions   cutanées 

Débilité...     . 

Diarrhée 

Dyspepsie 

Erésypèle 

Engelures 

2 

1 

1 

TVTïilflrlip   Hp    rnpiiT 

Hernie 

2 

Incontinence 

1 

Indigestion 

Infîuenza 

Insanité 

Insomnie 

Lumbago 

Névralgie 

Ophtalmie 

Otite 

1 

Rétention 

Rhumatisme 

Gales   

3 

2 

1 

Scrofules 

1 

Mal  d©  gorge 

Foulures 

SstrvîTia  +  Ï1"P 

Hernie 

Syphilis 

Extraction   de  dents 

1 

Amygdalite 

2 

1 

"Varices 

RAPPORTS  DES  MEDECINS 
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DOC.  PARLEMENTAIRE  No  28 

CAS  TRAITÉS  A  L'HOPITAL. 


Maladies. 

Restés. 

Admis. 

Libérés. 

Morts. 

Restés. 

Observations. 

Débilité 

1 

1 

8 

1 

1 
1 

2 
3 

Insanité. 

Tranféré  au  pénitencier 
de  Kingston. 

Pleuro- pneumonie  .... 

1 

Rhumatisme 

Hernie 

1 
1 

Tuberculose 

8 

Libéré  sur  parole. 

2 

.  7 

1 

1 

DÉPENSES   POUR   REMEDES   ET   MÉDICAMENTS 

Remèdes  en  main  le  31  mars  1912 $493.25 

Remèdes  et  médicaments  achetés 534.64 

1,027.89 

Moins  : 

Remèdes,  etc.,  en  mains  le  31  mars  1913 $734.15 

Reçu  pour  médicaments  fournis  aux  infirmiers 52.00 

Remèdes  pour  le  département  de  la  ferme 0.90 

$787.05 

Dépense  nette  pour  remèdes ...$240.84 

Coût  par  tête,  $1.15. 

D.  D.  McDONALD, 

Médecin. 


MANITOBA. 


Stony-Mountain,  4  avril  1913. 


Monsieur  le  Directeur, 


J'ai  riionneur  de  vous  soumettre  mon  rapport  annuel  pour  Texercioe 
clos  le  31  mars  1913. 

Durant  Tannée  dernière,  la  santé  des  détenus  a  été  assez  bonne,  quel- 
ques cas  traités  seulement  étaient  sérieux.  Il  n'y  a  eu  ni  morts,  ni  épidé- 
mies, ni  maladies  infectieuses,  aucun  accident  grave,  sinon  une  foulure 
occasionnée  par  la  chute  d'un  échafaudage.  Un  aliéné  a  été  transféré  à 
l'asile  de  Selkirk  et  un  prisonnier  a  été  renvoyé  aux  autorités  provincia- 
les. 

La  santé  des  employés  a  été  assez  bonne. 


Respectueusement  soumis. 


J.  A.  McGUIRE, 

Médecin. 


42 


MINISTERE  DE  LA  JUSTICE 


4  GEORGE  V,  A.  1914 


CAS  TRAITES  A  L'HOPITAL 


Majadies. 


Abcès  de  l'oreille 

Abcès  des  gencives 

Clous 

Eraflures 

Rhume 

Constipation 

Contusion 

Débilité '*."'."." 

Diarrhée 

Dysenterie 

Dyspepsie 

Epilepsie 

Engelure 

Furoncle 

Ulcère  de  l'estomac 

Hémorrhagie  des  poumons. 

Maladie  du  cœur 

Herpès 

Indigestion 

Insanité 

Influenza 

Lumbago 

Maladies  mentales 

Morphinomanie 

Néphrite 

Neuralgie 

Douleur  dans  l'aine 

Hémorrhoïdes 

Prurite 

Douleur  de  poitrine 

Rhumatisme 

Brûlures 

Entorses 

Efforts '.", 

Maux  de  gorge , 

Rétrécissement 

Stye 

Syphilis 

Tonsilite 

Mal  de  dents 

Tuberculoses 

Tumeur 

Ulcère  de  la  jambe 

Vomissements 

Blessure 


Total. 


Restant 
le  1er 
avril 
1912. 


Admis. 


1 
1 
2 

20 
3 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
2 
1 
1 
1 
1 
6 
3 
1 

12 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
2 
1 

20 
1 
2 
1 
2 
1 
1 
1 
6 
3 
2 
1 
1 
1 
1 


122 


Sortis. 


1 

1 

2 

7 
20 

3 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

2 

1 

1 

1 

1 

6 

1* 

1 
12 

1 

1 

1 

2 

1 

1 

1 

2 

1 
21 

1 

2 

1 

2 

1 

1 

1 

6 

3 

2 

1 


121 


Transfé- 
ré à 
Selkirk. 

Restant 
le  1er 
avril 
1913. 

.... 

* 

. 

... 

1 

1 

2 

^Renvoyé  aux  autorités  provinciales. 


RAPPORTS  DES  MEDECINS 


43 


DOC.  PARLEMENTAIRE  No.  34 

CAS   TRAITÉS   AU   DISPENSAIRE. 


Maladies. 


Acnée  

Adénite 

Alopoeia  

Anémie  

Apthe  

Biliosité  ; 

Clous  i.... 

Bronchites 

Eraflures  

Bursitis  

Catarrhe   

Mains  gercées  

Rhume  

Conjunctivite   

Constipation  

Cors  

Coryza   

Toux  

Morpions  

Crampes   

Cystite     

Pellicules  

Débilité  

Diarrhée  

Eczéma  j.. 

Epilepsie  

Epistaxis   

Eruptions  

Corps   étrangers   dans  il 'œil 

Engelures 

Ulcères   d'estomac    ,. 

Blémorrhagie   

Goitre 

Maux  de  tête  

Brûlements  d'estomac  j 

Maladies   du   cœur  

Hernie   

Herpès   


Nombre. 


10 

3 

3 

11 

1 

17 
7 
3 
4 
1 
9 
8 
135 
4 
154 
4 
4 

14 
6 
6 
7 
1 
8 

91 

21 

14 
2 

12 
3 
4 

11 
6 
1 

22 
8 
1 

14 

10 


Maladies. 


Indigestion  , 

Influenza    

Insomnie  j 

Vessie  irritée   

Jaunisse   

Ivaryngite   

Lumbago    

Myalgie  

Néphrite   

Névralgie    

Neurasthénie   

Ophtalmie   

Otite   

Otorrhoée  

Douleurs   dans  le  dos   . 
Douleurs    dans   l'aîne    ., 

Hémorroïdes  , 

Psoriasis  

Prurit   

Rhumatisme  

Stomatite  

Entorse  

Effort  

Rétrécissement  

Syphilis   1 

Tonsiliti.e  

Dents  extraites  

Mal  jde    dents 

Glandes  tuberculeuses  . 

Tumeur  du  sein  

Ulcère    

Varices   

Verrues  ,.». 

Cire  dans  les  oreilles  1, 
Vision   faible   


Total 


Nombre. 


162 

14 

2 


3 

41 
10 

8 
19 
10 
15 

6 
12 

1 

2 
12 

2 

7 
28 
11 

2 
13 
14 
13 
3B 
21 
10 

4 

1 
14 
15 

7 
12 
11 


1,165 


RELEVÉ  DES   DÉPENSES   POUR   REMÈDES   ET  MÉDICAMENTS 

Eemèdes  en  mains  le  31  mars  1912 $253.61 

R/emèdes  et  médicaments  divers  achetés 215.90 

$469.51 

Remèdes  en  mains  le  31  mars  1913 316.81 

$152.70 

Remèdes  vendus  aux  infirmiers $  37.71 

Remèdes  vendus  pour  écuries 1.00 

38.71 

Dépense  nette  pour  Tannée $113.99 

Coût  par  tête,  $0.62. 

J.-H.  DAIGNAULT, 

Gardien  de  l'hôpital. 
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MINISTERE  DE  LA  JUSTICE 


4  GEORGE  V,  A.  1914 


COLOMBIE-BRITANNIQUE . 


New- Westminster,    C.-B.,  1er    avril    1913. 


Monsieur  le  Directeur, 


J'ai  rhonneur  de  vous  soumettre  mon  rapport  pour  Tannée  se  termi- 
nant le  31  mars    1913. 

La  santé  des  forçats  a  été  bonne,  les  maladies  •  sérieuses  étant  rares  et 
le  nombre  de  cas  traités  à  Thôpital  étant  à  peu  près  le  même  que  par  les 
années  passées,  en  tenant  compte  de  l'augmentation  du  nombre  des  pri- 
sonniers. 

Le  principal  fait  de  Tannée  a  été  une  épidémie  de  grippe,  neuf  mala- 
des en  ayant  été  atteints  en  même  temps. 

Les  tableaux  ordinaires  donnent  une  idée  du  travail  de  Tannée. 
J'ai  Thonneur  d'être,  monsieur. 

Votre  obéissant  serviteur, 

W.  A.  DeWOLF-SMITH, 

Médecin, 


DECES  DURANT  L'ANNEE. 


Nom. 

Age. 

Cause  de  la 
mort. 

Date  de 
l'admission. 

Date  de 
la  mort. 

Naissance. 

Jours  à 
l'hôpital. 

Norman  Wilson 

Johnny  Peter 

22 

50 
24 
42 

Blessures  par 

une  balle. 
Tuberculose. 
Pendu. 
Tuberculose. 

28-10-12 
23-1-13 

29-10-12 

31-1-13 

31-1-13 

6-3-13 

Canadien. 
Sauvage. 
Anglais. 
Afro-Amé- 
ricain. 

1 

g 

Joseph  Smith 

Philip  Hopkins 

8-2-13 

26 
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CAS  TRAITES  AU  DISPENSAIRE. 


Maladies 


Nombre 


Abcès   

Abcès  de  la  mâchoire   

Acné    

Adénite   

Anorexie  

Biliosité   

Eraflures    

Pieds   calleux   

Catarrhe    

Cellulite   

Rhumes   

Congestion    des    reins    

Conjunctivite    

Constipation    

Cors    

Coryza   

Toux   

Crampes  

Coupures   

Pellicules    

Surdité   

Diarrhée   

Etourdissements   

Hydropisie    

Maux  d'oreilles   

Eczéma   

Glandes   enflées   

Testicule    enflé    

Epilepsie 

Tumeur   grasse   

Pieds   plats    

Micturition   fréquente    

Furoncle   

Gingivite    , 

Blénnorrhagie    

Gonorrhée   

Grippe   

Clous   

Hémorroïdes    

Maux  de  tête  

Helminthiase   

Hernie    

Hydrocèle   

Indigestion    

Ongle    incamé 

Blessure  au  bra^s  (  ancienne  ) 
Blessure  au  pied  (  ancienne  ) 

Blessure    à   l'œil   

Folie   


Maladies. 


5  !|  Insomnie    

4  I  Irritation   de   vessie 


12 
3 

11 
6 
8 
1 

19 
3 

60 
1 

17 

43 
2 

27 

91 

13 
7 
2 
1 
9 
3 
1 
5 
5 
2 
1 
11 
31 
li 

17! 

1 

6 

3 

1 

5 
26 
49 

4 

4 

3 
»8 

3 

1 

1 

1 

2 


Démangeaison    

Laryngite    , 

Lumbago    

Masturbation  

Malaène  

Myalgie    

Myopie  

Nécrose   des   os   

Nervosité    

Névralgie    

Doigt   fendu   

Ophthalmie 

Otite 

Otorrhée   

Douleurs   

Palpitation  du  cœur 

Pédicule    

Pharingite   

Psoriases  

Rhumatisme   

Sciatique    

Emissions    séminales    .. 

Sinus   

Plaies   

Echarpe    dans   le   doigt 

Entorses   

Efforts   

Rétrécissement  

Stye    

Insolation   

Synovitie    

Syphilis   

Tinitus  

Maux   de  dents   

Torticolis  

Trachoma   

Tuberculose    

Dents   extraites   

Ulcères   

Urticarie    

Varicocèle   

Varices   

Verrues  

Cérumen 

Cheville   faible    

Yeux   faibles    

Poignet  faible  
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MINISTERE  DE  LA  JUSTICE 


4  GEORGE  V,  A.   1914 


CAS  TRAITÉS  À  L'HOPITAL. 


Maladies. 

Restant. 

Admis. 

Total. 

Libérés. 

Morts. 

Restant. 

Anorexie 

1 

1 

1 
1 
3 
2 
1 
1 
5 
2 
1 
2 
7 
2 
1 
1 
3 
1 
1 
1 
6 
1 

1 
1 
1 
3 
2 

Adénite 

Abcès    ...             

Appendicite 

Bilieux 

Blessé  par  une  balle... 

1 

Cellulite 

1 
5 
2 
1 
2 
7 
2 

Rhume 

i 

Taux 

Crampes 

Ilémorrhoï  des 

* 

Indigestion 

3 

Folie 

lyumbac^o 

1 

Rhumatisme 

1 
3 
1 
1 
1 
4 
1 

Synovite                     .... 

SvDhilis 

1 

Kntorse  de  la  cheville 

Tuberculose 

1 

2 

Varices                  

7 

37 

44 

40 

) 

3 

1 

ETAT  DES  DÉPENSES  POUR  REMEDES  ET  MÉDICAMENTS. 


Valeur  des  remèdes  en  mains  le  31  mars  191*^ $212.00 

Valeur  des  remèdes  achetés,  1912-13 477.32 

$689.32 

Reçu  pour  remèdes  fournis  aux  infirmiers 30.86 

Valeur  des  remèdes  en  mains  le  31  mars  1913 272.68 

1303.54 

Coût  net  des  remèdes $385,78 

Coût  par  tête,  $1.12. 

R.  J.  ROBERTSON, 

Surveillant  de  V hôpital. 
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DOC.  PARLEMENTAIRE  No  4 

ALBEETA. 

Edmonton,  28  mai  1913. 
Monsieur  le  Directeur, 

Au  cours  de  Tannée  qui  s'est  terminée  le  31  mars  1913,  nous  avons 
eu  plus  que  le  nombre  ordinaire  de  ï^humes,  de  grippe,  de  rhumatismes, 
presque  tous  ces  malaises  étant  causés  par  le  travail  dans  la  mine  qui  est 
très  humide.  La  condition  sanitaire  de  la  prison  est  aussi  bonne  qu'on 
puisse  désirer  avec  des  cellules  temporaires  pour  la  majorité  des  pension- 
naires. Les  conditions  seront  grandement  améliorées  par  Toccupation  de 
Faile  de  Test. 

Nous  n'avons  pas  eu  d'accidents  sérieux;  le  plus  grave  est  le  cas  d'un 
prisonnier  qui  s'est  fait  mal  à  la  hanche  en  tombant  dans  le  puits  d'une 
mine. 

Nous  avons  eu  quatre  décès;  un  causé  par  la  typhoïde,  avec  perfora- 
tion pendant  la  rechute;  un  par  la  tuberculose  pulmonaire  et  un  par  syn- 
cope. Ce  dernier  ne  s'est  pas  rétabli  d'un  évanouissement  qui  l'a  pris  en 
revenant  de  son  travail  à  la  mine  ;  il  est  tout  probable  que  la  cause  du 
mal  venait  de  son  essoufflement  à  gravir  la  colline  qui  sépare  le  péniten- 
cier de  la  mine.  Cet  homme  souffrait  de  rhumatisme,  qui  déprimait  beau- 
coup le  cœur.  Un  autre  prisonnier  a  été  opéré  pour  l'appendicite,  dans  un 
corridor  de  l'hôpital,  et  il  s'est  bien  rétabli. 

La  santé  des  prisonnières  a  été  bonne,  à  l'exception  d'une  qui  souffre 
de  la  maladie  de  Hodgkin. 

Mon  expérience  avec  les  malades  de  la  prison  est  que  lorsqu'un  pri- 
sonnier est  frappé  de  typhoïde  ou  de  tuberculose,  le  fait  d'être  en  prison 
est  impuissant  à  réveiller  le  courage  et  la  volonté  du  malade,  ce  qui  est 
toujours  un  facteur  puissant  dans  ces  maladies. 

Je  demeure  votre  dévoué  serviteur, 

ALEX.  FORIN, 

Médecin. 


DEPENSES  POUR  REMEDES  ET  MÉDICAMENTS. 

Bemèdes,  médicaments,  etc.,  en  mains  le  31  mars  1912 |298.32 

Remèdes,  médicaments,  etc.,  achetés  durant  l'année 259.34 

— $557.66 

Remèdes,  ^tc,  en  mains  le  31  mars  1913    $289.89 

Remèdob     andus  aux  infirmiers  durant  l'année 2.65 

Dépense  nette  pour  l'année 265.12 

$557.66 

Moyenne  du  coût  par  tête,  $1.47. 
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4  GEORGE  V,  A.  1914 


CAS  TRAITES  AU  DISPENSAIRE. 


Maladies. 


Abcès   

Adénite  

Anémie   

Empoisonnement    du    sang    . 

Bronchite   

Charbon   

Rhume  

Coliques    

Congestion   des   poumons    .... 

Conjunctivite    

Constipation    

Cors    

Cystite   

Diarrhée-  

Dyspepsie    

Eczéma   

Syncope   fatale    , 

Goitre    

Gonorrhée   

Hémorroïdes    

Hernie    

Maladie   d'Hodgkins   

Indigestion    

Indisposition    

Rhumatisme     inflammatoire 

Doigts    blessés    

Main    blessée    

Hanche   blessée    

insomnie   

Indigestion    

Grippe   


Nombre. 


Maladies. 


:l  — 


2 
2 
1 

4 

31 
2 
3 
2 
3 
9 

36 
4 
6 
6 
2 

20 
1 
7 
6 
5 
1 
1 

24 

42 

39 
1 
1 
1 
4 
3 

96 


Ivumbago   

Rhumatisme  m^usculaire   

Catarrhe   nasal   

Neurasthénie  

Névralgie    

Néphrite   

Opération    pour    appendicite 

Orchite   

Hémorroïdes    

Pharyngite    

Psoriasis    

Tuberculose   des   poumons    ... 

Pieds   ébouillantés   

Méningite    

Entorse   

Poignet   foulé    

Stomatite    

Syphilis    

Tonsilite  

Tonsillotomie    

Foie    paresseux    

Mal  de  dents  

Dents   extraites   

Fièvre    typhoïde    

Ulcère   

Dent   ulcérée    extraite    '. 

Uticarie   

Vaccination   

Maladie  de  la  valve  du  cœur 
Faiblesse    cardiaque    


Nombre. 


1 

25 
8 
3 

24 

27 
1 
2 
7 

10 
2 
1 
1 
1 
9 
1 
8 
1 

24 
2 

15 
1 

22 
2 
5 
1 
2 
5 
4 
2 


CAS  TRAITÉS  A  L'HOPITAL 


Maladies. 

Admis. 

Restant. 

Morts. 

Libérés. 

Blessures  à  la  hanche 

1 
1 
1 
2 
1 

1 

Rhum^atisme  inflammatoire         

1 

Tuberculose  des  poumons 

1 
1 

1 

Fièvre  typhoide 

Dent  ulcérée  extraite,  et  pyémie 

1 

RAPPORTS  DES  MEDECINS 
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SASKATCHE^WAN. 

Prince-Albert,  2  a\T^il  1913. 

J'ai  rhonneur  de  vous  soumettre  mon  second  rapport  annuel  sur  le 
département  médical  de  la  prison,  pour  l'année  se  terminant  le  31  mars 
1913. 

La  santé  des  forçats  a  été  un  p>eu  comme  Tannée  précédente,  le  rôle 
des  maladies  étant  surtout  chargé  en  hiver. 

Je  regrette  la  mort  de  Wm.  Porter,  rinstructeur  en  briqueterie,  due 
au  recul  d'un  coup  de  fusil  qui  a  causé  une  fracture  du  fémur,  et  une 
pneumonie  contractée  par  le  mauvais  temps  et  la  misère  d'un  voyage  de 
60  milles  au  froid. 

Je  recommande  fortement  l'adoption  de  certaines  mesures  permettant 
aux  forçats  souffrant  de  maladies  chroniques,  telles  que  l'anémie,  l'indi- 
gestion, la  constipation,  le  syphilis,  etc.,  de  respirer  abondamment  l'air 
frais  du  dehors.  C'est  pourquoi  je  reoommainde  que  tous  les  forçats  non 
seulement  aient  le  droit,  mais  soient  forcés  de  sortir  au  grand  air  au 
moins  une  fois  par  jour. 

Je  recommande  également  des  moustiquaires  pour  les  fenêtres  et  por- 
tes des  cuisines,  du  réfectoire  et  de  T hôpital. 

Je  suis  sous  l'impression  qu'on  est  à  étudier  la  création  d'un  hôpital 
d'isolement  et  de  cellules  d'isolement. 

Ci-jointes  sont  les  statistiques  ordinaires. 


Kespectueusement  soumis. 


F.  W.  FOURNEY,  B.  A., 

Médecin. 


MALADES  TRAITÉS  A  L'HOPITAL  ET  READMIS. 


Maladies. 

Restant. 

Admis. 

Total. 

Morts. 

Libérés. 

Restant, 

Appendicite 

1 
2 
8 

1 
1 
1 
1 

1 

2 

8 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
3 

1 
2 

8 
1 
1 
1 
1 
1 

Dysenterie 

Tonsilite 

Fracture  des  côtes 

Oreillons v 

Névralgie 

Faiblesse  cardiaque..... 
RhiitTiatistne 

i 

1 

Tub.  des  poumons 

Vaccination 

1 
3 

1 

3 

Total 

1 

19 

20 

0 

19 

1 
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CAS   TRAITES   AU   DISPENSAIRE 


Maladies . 


Nombre 


^bcès   , 

Anesthésie    générale    

Acné    , 

Adénite    

Astigmatisme   

Anémie 

Clous    

Bronchite    

Engelure    des   mains    

Mains   gercées    

Poignets   gercés   

lyèvres    gercées 

Constipation    

Conjunctivite  

Coryza    

Catarrhe    

Colique    abdominale    

Kyste    du    cou  

Doigt  écrasé 

Orteil    écrasé    

Cors    • 

Doigt  coupé  

Main  coupée  

Joue  coupée  

Diarrhée   

Emphysème   

Eczéma  

Tonsilite  

Maux  d'oreilles   

Examen   de   l'état  mental 

Eneurisie    

Evanouissement    

Tonsilite 

Gonorrhée  

Gastrite  

Gravelle  

Orteil   écrasé   

Hémorroïdes   

Hernie   

Maux  de   tête   

Brûlements    d'estomac    

Herpès 

Hordoleum    

Indigestion    

Insomnie .. 

Impétigo  

Galle  

Rué  par  un  cheval  

lyithoemie  

Grippe 

Mal  de   dos   


Maladies , 


3 
1 

2 
6 
6 
5 
4 

31 
1 
8 
9 
1 
151 

11 

76 
5 
9 
1 
1 
1 
1 
3 
3 
1 

51 
1 

10 
8 
1 
3 
1 
1 
4 
3 
5 
4 
1 
3 
4 

44 
1 
2 
1 

15 
5 
1 
1 
1 
3 
7 

20 


Pharyngite    

Laryngite   

Morphinomanie  

Migraine  

Régurgitation   mitrale   ... 

Névralgie    

Saignement   du   nez    

Faiblesse   cardiaque   

Otite   

Points   de   côté   

Pleurodinie    

Pediculosis  corporis   

Pied   percé   d'dn   clou   

Main  percée  d'un  clou  .... 

Palpitation   , 

Rhumatisme    , 

Entorse  du  poignet   

Effort  du  côté   

Entorse  du  pouce  

Entorse  du  genou   

EntoTse   de   la   cheville  .. 

Effort   du   dos   

Tendon  foulé   

Maux  de  gorge  

Mal  aux   pieds   

Echarde  dans  la  main 

Echarde  dans  l'orteil  

Scabies  

Syphilis  

Stomatite  

Insolation  

Tonsilite  

Mal   de  dents   

Dents  extraites  

Torpeur   du   foie   

Tuberculose    pulmonaire 

Dent  ulcérée  

Bouche  ulcérée   

Ulcère  de  la  jambe  

Uviulite   

Utiscarie    

Vaccinations  , 

Vaccinia  

Varices  

Cérumen  

Hanche  démise  

Blessure  au  cuir  chevelu 

Blessure  au  genou  

Blessure   à   l'épaule    

Blessure  au  cocys  
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EAPPORT  DU  SURVEILLANT   DE   L'HOPITAL. 

Drogues  en  mains  le  31  mars  1912 $  40.88 

Drogues  achetées  au  cours  de  l'année 201.38 

$242.26 

Drogues  en  mains  le  31  mars  1913 122.11 

$120.15 

Drogues  vendues  aux  gardiens $     9.55 

Drogues  vendues  aux  écuries 1.50 

11.50 

$109.10 
Coût  net  par  tête,  $1.43. 
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ANNEXE  D. 


RAPPORTS  DES  AUMONIERS. 


KINGSTON. 

Kingston,  27  mai  1913. 


Monsieur  le  Directeur, 


J'ai  l'honneur  de  présenter  mon  rapport  annuel  en  ma  qualité  de  cha- 
plain    catholique,    pour     l'exercice    1912. 

Au  cours  des  derniers  douze  mois,  j'ai  toujours  été  à  la  disposition 
des  forçats.  De  l'observation  que  j'ai  faite  des  hommes  confiés  à  mes 
soins  spirituels,  je  suis  convaincu  que  plusieurs  ont  ouvert  leur  conscien- 
cience  au  regret  de  la  vie  qu'ils  ont  menée  dans  le  passé,  comme  résultat 
des  occasions  qui  leur  sont  offertes  de  pratiquer  leur  religion,  d'entendre 
des  sermons  et  de  s'approcher  des  sacrenjents.  Pour  ces  gens  une  trop 
longue  détention  ne  peut  être  que  désastreuse,  ayant  pour  effet  de  les  en- 
durcir ;  si  on  pouvait  les  envoyer  dans  leur  famille,  ce  serait  beaucoup 
mieux  pour  eux  et  pour  la  société.  En  général,  ces  prisonniers  désirent 
de  tout  cœur  suivre  les  prescriptions  de  la  religion  et  apprécient  ce 
qui  est  fait  pour  leur  amélioration.  La  bibliothèque  est  d'un  grand  re- 
mède pour  ceux  qui  savent  lire,  et  grâce  à  l'école  qui  leur  est  faite,  plu- 
sieurs reçoivent  ce  qu'ils  n'ont  jamais  eu  l'avantage  d'acquérir  :  une 
bonne  connaissance  de  la  lecture,  de  l'écriture,  et  un  peu  d'arithmétique. 

Au  cours  de  l'an  passée,  j'ai  inscrit  80  noms  nouveaux  ;  j'en  ai  rayé  64 
qui  ont  été  libérés  sur  parole  ou  par  l'expiration  de  leur  sentence,  et  au 
31  mars,  j'avais  206  hommes  et  6  femmes. 

Les  officiers  m'ont  toujours  traité  avec  la  plus  grande  bonté,  et  je  leur 
suis  hautement  reconnaissant. 

Respectueusement    à  vous, 

M.  McDonald, 

Aumônier  catholique  romain. 
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SAINT- VINCENT-DE-PAUL. 

31  mars    1913. 
Monsieur  le  Directeur, 

A  la  même  date,  l'année  dernière,  le  révérend  Père  0.  Harel  souffrait 
d'une  très  grave  maladie,  qui  en  quelques  jours  causa  sa  mort. 

En  vous  transmettant  mon  premier  rapport  annuel,  je  considère  que 
je  dois  à  sa  mémoire  de  rappeler  à  quel  point  il  a  laissé  de  sympathies  et 
de  regrets  parmi  ceux  dont  il  avait  la  charge.  Cela  m'a  encore  été  confir- 
mé par  des  lettres  qui  m'ont  été  adressées  par  les  mères,  les  sœurs  ou  au- 
tres parents  des  prisonniers,  qui  m'ont  demandé  de  continuer  d'avoir  la 
même  bienveillanoe  à  l'égard  des  malheureux  confiés  aux  bons  soins  du  P. 
Harel. 

Par  suite  de  la  maladie  et  de  la  mort  de  mon  prédécesseur,  et  de  l'ou- 
verture d'un  nouveau  registre,  le  présent  rapport  ne  contiendra  pas  beau- 
coup de  chiffres  ni  de  statistiques  concernant  Tattention  portée  depuis 
quelques  mois  à  l'état  moral  des  prisonniers  commis  à  ma  charge. 

Je  suis  heureux  d'exprimer  mon  entière  satisfaction  de  l'attitude 
générale  dans  la  chapelle  et  de  l'attention  respectueuse  au  service  divin, 
ainsi  qu'à  l'exécution  des  chants  liturgiques. 

Quant  à  la  fréquentation  des  sacrements,  bien  que  naturellement  il  y 
a  eu  de  nombreuses  abstention,  si  Ton  considère  que  j'ai  entendu  1,500 
confessions,  cela  démontre  qu'il  y  en  a  un  bon  nombre  qui  s'efforcent  de 
rendre  leur  vie  meilleure  tant  au  point  de  vue  moral  que  spirituel. 

Le  nombre  actuellement  sur  mon  registre  est  331.  Deux  prisonniers 
sont  morts  à  l'hôpital  durant  les  derniers  mois,  dont  un  de  blessures 
reçues  par  accident.  Tous  deux  ont  reçu  les  sacrements  de  l'Eglise  et 
ont  manifesté  de  sincères  dispositions  de  foi  et  de  repentir. 

Je  vous  remercie,  monsieur,  ainsi  que  tous  ceux  qui,  d'après  vos  ins- 
tructions, ont  contribué  au  maintien  de  la  chaj>elle  et  à  l'excellente  disci- 
pline qui  a  été  la  règle. 

Votre  bien  dévoué, 

A.  MAETIN,  prêtre. 

Aumônier  catholique. 


Saint -Vincent-de-Paul,     1er    avril    1913. 
Monsieur  le  Directeur, 

Je  vous  soumets  ci-joint  mon  dix-huitième  rapport  annuel  comme  au- 
mônier protestant  de  cette  institution. 

Je  suis  heureux  de  pouvoir  faire  rapport  que  la  conduite  des  hommes 
dans  la  chapelle,  à  peu  d'exceptions  près,  a  été  excellente.  Je  dois  ici 
mentionner  cependant  qu'il  y  a  plus  d'abstentions  qu'il  ne  devrait  y  en 
avoir,  si  les  règlements  étaient  rigoureusement  mis  en  vigueur.  Ce  n'est 
pas  la  première  fois  que  je  crois  nécessaire  de  mentionner  cela,  ainsi  que 
vous  pourrez  voir  en  référant  à  mon  rapport  de  1905.  Durant  l'année,  les 
services  des  dimanches  et  des  fêtes  ont  été  régulièrement  tenus  ;  l'hôpital 
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a  été  visité  trois  ou  quatre  fois  par  semaine,  plus  souvent  même  quand 
cela  était  nécessaire,  et  des  entretiens  particuliers  ont  été  donnés  aux  pri- 
sonniers dans  la  sacristie  de  la  chapelle.  Dans  ces  entretiens,  on  cherche  à 
obtenir  la  confiance  des  hommes  et  à  venir  en  contact  plus  iiitime  avec 
eux.  Ce  n'est  pas  toujours,  cependant,  ce  qui  en  résulte,  car  il  arrive  sou- 
vent que  r  attitude  du  prisonnier  à  T  égard  de  T  aumônier  est  influencée 
par  ce  qu'il  croit  être  de  Finjusticei.  La  raison  en  peut  être  ainsi  qu'il 
suit  : 

1.  Le  fonctionnement  \âcieux  du  système  de  liberté  sur  parole,  tel 
qu'administré  actuellement  ;  ou 

2.  La  disparité  des  sentences  imposées  aux  prisonniers  ;  comme  par 
exemple  quand  un  prévenu  est  condamné  à  15  ans  pour  avoir  contrefait 
la  signature  d'un  chèque,  et  un  autre  à  30  mois  pour  avoir  tiré  sur  quel- 
qu'un avec  intention  de  le  tuer  ;  ou 

3.  L'impossibilité  où  se  trouve  celui  qui  a  passé  par  le  pénitencier  de 
jamais  pouvoir  avoir  une  chance  de  refaire  sa  vie,  par  suite  du  système 
d'espionnage  auquel  sont  soumis  les  ex-forçats,  de  la  part  des  fonction- 
naires civiques  ou  provinciaux.  Ceux-là  nous  disent  :  ^'A  quoi  bon  es- 
sayer de  bien  faire,  puisque,  dès  que  nous  avons  trouvé  du  travail  et  que 
nous  commençons  à  reprendre  pied,  il  y  a  toujours  quelqu'un  de  la  police 
pour  venir  avertir  nos  patrons  de  no  tre  passé,  ce  qui  a  pour  résultat  de 
nous  faire  mettre  à  la  porte  ?  Pouvez- vous  nous  blâmer  alors  de  prendre 
un  verre  ou  deux  ?  " 

Mais  bien  qu'il  y  en  ait  qui  allèguent  ces  arguments  comme  excuses 
ou  justifications,  pour  fermer  l'oreille  aux  exhortations  qui  leur  sont 
adressées,  je  suis  heureux,  d'autre  part,  de  pouvoir  dire  qu'il  y  en  a  un 
bon  nombre  qui  nous  écoutent  et  paraissent  reconnaissants  de  l'intérêt 
que  nous  prenons  pour  leur  bien-être.  Ceux-là  manifestent  alors  de  sincè- 
res regrets  de  s'être  laissé  entraîner  à  adopter  un  mode  de  vie  qui  leur  a 
été  si  désastreux. 

Il  doit  être,  naturellement,  bien  compris  que  dans  ce  que  je  viens  de 
dire  des  excuses  alléguées  par  ceux  qui  refusent  d'écouter  les  avis  ou  ex- 
hortations, je  ne  fais  qu'exposer  le  point  de  vue  des  prisonniers  et  non 
pas  celui  de  l'aumônier.  Mais  après  une  expérience  de  près  de  18  ans  av/ec 
des  hommes  de  cette  classe,  je  ne  puis  pas  faire  autrement  que  de  penser 
qu'il  y  a  en  tout  cela  grave  matière  à  réflexion  parmi  ceux  à  qui  a  été  dé- 
volue la  tâche  de  redresser  les  abus  ou  les  injustices,  quand  il  s'en  pré- 
sente. 

Il  y  a  quelque  temps,  les  aumôniers  ont  été  invités  à  se  prononcer  sur 
l'opportunité  de  séparer  et  de  classifier  les  prisonniers  dans  les  divers  pé- 
nitenciers. Si  l'on  veut  venir  au  secours  des  jeunes  prisonniers,  dont  quel- 
ques-uns ne  sont  mêmes  que  des  enfants,  il  faut  espérer  que  cette  réforme 
depuis  si  longtemps  attendue  ne  tardera  pas  à  être  réalisée. 

Forçats    dans    la   chapelle   protestante  le  31  mars  1912  72 

Reçus  depuis  26 

Total   pour  l'année   98 

Ivibérés — 

A  l'expiration   de  leur  sentence   10 

Sur  parole 15 

Par  transfert   3 

Par   déportation    1 

29 

Restant   le   31   mars   1913  69 
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Nationalité — 

Canadiens   26 

Anglais  10 

Américains    10 

Ecossais   6 

Irlandais   3 

Français   2 

Italie,    Suède,    Porto-Rico,  Turquie,    Finlande,  Allemagne,  Terre- 
Neuve,    Suisse,    Russie,  Jamaïque,     Chine     et     Grèce,     1  de 

chacun   de  ces  pays   12 

Total  69 

Religion- 
Anglicans 32 

Presbytériens    15 

Méthodistes   11 

Luthériens  3 

Baptistes  1 

Eglise  du  Christ  1 

Non  classifiés   6 

69 

Vous  remerciant,  monsieur,  ainsi  que  votre  personnel,  pour  la  bienveil- 
lante considération  et  T appui  que  vous  m'avez  donné  dans  l'exécution  des 
devoirs  de  ma  chargée  durant  l'année. 

Je  demeure,  votre  bien  dévoué, 

JOHN  ROLLIT, 

Aumônier  protestant. 


Monsieur  le  Directeur, 


DOECHESTER. 

Dorchester,  31  mars    1913, 


J'ai  bien  le  plaisir  de  vous  soumettre  mon  rapport  pour  l'exercice  ex- 
piré le  31  mars  1913. 

Le  trait  tout  particulièrement  remarquable  de  ce  rapport,  et  dont  je 
suis  aussi  très  heureux,  c'est  la  diminution  sensible  du  nombre  des  déte- 
nus. 

Je  suis  heureux  aussi  de  pouvoir  annoncer  qu'il  ne  s'est  produit  au- 
cun décès  parmi  les  protestants. 

Nous  avons  accompli  nos  devoirs  durant  l'année  avec  diligence,  en 
nous  rappelant  toujours  que  le  crime  est  une  calamité  qui  surprend 
l'homme  ou  'la  femme  dans  la  cartrière  de  la  vie,  et  que,  à  l'heure  de  la 
calamité,  aucun  remède  n'est  aussi  puissant  que  les  consolations  tirées  de 
l'Evangile  de  Notre-Seigneur.  Nous  affirmons  avec  confiance  que  nous 
nous  sommes  efforcés  de  prêcher  fidèlement  l'Evangile  à  tous  ceux  qui 
sont  venus  devant  nous.  Nous  y  avons  ajouté  des  entretiens  personnels, 
ainsi  que  des  visites  à  l'hôpital  et  dans  les  cellules,  et  en  certains  cas 
nous  avons  reçu  beaucoup  d'encouragements. 

Il  y  a  eu  trois  observations  de  la  communion,  et  il  y  a  eu  aussi  une 
ordination  du  baptême  durant  l'année. 
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La  conduite  des  prisonnieirs  aux  exercices  de  la  chapelle  est  la  preuve 
qu'un  haut  degré  de  discipline  est  rigidement  maintenu. 

La  santé  générale  des  détenus  relevant  de  ma  direction  spirituelle  a 
été  excellente. 

Nous  avons  été  tout  particulièrement  ^atisflaits  du  chant  de  notre 
chœur  de  chapelle  depuis  quelques  mois,  et  nous  tenons  aussi  à  faire  con- 
naître notre  appréciation  de  T assistance  précieuse  rendue  par  notre  excel- 
lent organiste. 

Dans  la  persuasion  où  nous  sommes  que  de  bonnes  lectures  facilitent 
l'œuvre  de  Tévangélisation,  nous  devons  attirer  l'attention  sur  le  fait  que 
les  rayons  de  notre  bibliothèque  générale  sont  quelque  peu  dégarnis. 

J'ai  girand  plaisir  à  apprécier  ici  la  généreuse  coopération  que  vous 
m'avez  donnée  dans  l'éducation  de  mes  devoirs.  J'ai  aussi  des  remercie- 
ments tout  particuliers  à  adresser  au  sous-directeur,  aux  surveillants,  au 
gardien  en  chef,  et  à  tout  le  personnel. 

Un  résumé  de  statistique  emprunté  au  registre  protestant  est  joint  au 
présent  rapport. 

Le  nombre  de  prisonniers  à  minuit,  le  31  mars  1912  était  de  118. 

Le  nombre  de  prisonniers  à  minuit,  le  31  mars  1913  était  de  102. 

Respectueusement  soumis, 

.       BYRON  H.  THOMAS, 

Aumônier  protestanL 


Dorchester,  N.-B.,  30  avril  1913. 

Monsieur  le  Directeur, 

J'ai  rhonneiir  de  vous  soumettre  mon  rapport  annuel  pour  l'année 
expirée  le  31  mars  1913.  J'avais  alors  à  cette  date  sur  mes  registres  les 
noms  de  92  hommes  et  d'une  femme,  contre  102  hommes  l'année  dernière. 

Les  classes  de  catéchisme  sont  bien  fréquentées  et  avec  d'excellents  ré- 
sultats. 

Autant  que  je  puis  voir  l'école  et  la  bibliothèque  sont  bien  tenues. 
Avec  une  bonne  direction,  ce  sont  là  des  agents  puissants  pour  élever  et 
embellir  l'esprit  et  assurer  la  tranquillité  et  la  sérénité  de  l'âme. 

Le  service  divin  le  dimanche  et  les  autres  jours  est  accompagné  de 
tout  le  décorum  nécessaire. 

En  réalité  soit  à  la  chapelle  ou  au  catéchisme,  ou  en  tout  endroit 
quelconque  où  j'ai  rencontré  des  détenus,  je  dois  dire,  en  toute  justice 
pour  eux,  que  leur  conduite  a  été  des  plus  exemplaires.  Leur  attention  et 
leur  conduite  générale  durant  la  messe  et  les  instructions  publiques  est 
digne  de  tous  les  éloges. 

Durant  l'année  écoulée,  j'ai  reçu  des  lettres  de  détenus  libérés  sur  parole 
qui  m'ont  causé  une  grande  joie  ;  ils  me  disaient  qu'ils  avaient  obte- 
nu du  travail,  qu'ils  fuyaient  les  mauvaises  compagnies,  et  qu'ils  avaient 
adopté  des  habitudes  régulières  ;  bref,  qu'ils  essayaient  de  mettre  en  pra- 
tique les  bonnes  résolutions  prises  en  prison,  et  qu'avec  la  grâce  de  Dieu 
ils  espéraient  bien  pouvoir  dorénaMant  mener  une  vie  chrétienne. 
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Ces  excellents  résultats  sont  certainement  dus  dans  la  plupart  des  cas 
à  notre  système  actuel  de  liberté  sur  parole,  qui  jusqu'à  présent  a  très 
bien  réussi.  Il  n'y  a  aucun  doute  qu'il  continuera  à  s'ensuivre  un  bien  im- 
mense parmi  les  classes  criminelles,  pourvu  que  le  tribunal  chargé  d'admi- 
nistrer ce  système  exerce  toujours  le  même  bon  jugement  et  toute  la  dis- 
crétion nécessaire. 

Je  regrette  d'avoir  à  annoncer  qu'il  s'est  produit  un  décès  durant 
r  année. 

En  conclusion,  je  dois  exprimer  toute  ma  gratitude  à  l'honorable  minis- 
tre de  la  Justice,  et  à  M.  P. -M.  Côté,  du  même  ministère,  pour  le  zèle  qu'ils 
exercent  sans  relâche  afin  de  trouver  les  moyens  d'améliorer  la  condition 
des  classes  criminelles.  Je  dois  aussi  les  remercier  pour  les  nombreuses 
marques  de  courtoisie  qu'ils  m'ont  données,  et  particulièrement  pour  leur 
coopération  à  m' aider  à  relever  le  niveau  moral  des  détenus  confiés  à  ma 
direction  spirituelle. 

Je  dois  aussi  mentionner  la  civilité  de  tous  les  instants  et  la  conduite 
courtoise  de  tous  les  fonctionnaires  avec  lesquels  je  suis  venu  en  contact 
dans  mes  devoirs  officiels,  et  leur  en   témoigner  ma  haute  appréciation. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur. 

Votre  obéissant  serviteur, 

A.-D.  COEMIEE, 

Aumônier  catholique. 


MANITOBA. 

2  avril    1913. 
Monsieur  le  Directeur, 

E*n  vous  présentant  mon  sixième  rapport  annuel,  permettez-moi  de 
vous  souhaiter  cordialement  la  bienvenue  en  ma  qualité  de  chef  de  cette 
institution.  J'ai  l'espoir  que  nos  relations  seront  toujours  empreintes  du 
caractère  le  plus  cordial.  Je  désire  aussi  solliciter  votre  coopération  sym- 
pathique dans  l'exécution  de  mes  devoirs  particuliers.  Quand  vous  aurez 
saisi  tous  les  détails  du  fonctionnement  de  l'institution,  j'ai  l'espoir  que 
vous  serez  convaincu  que  la  réforme  de  l'individu  est  de  beaucoup  la  par- 
tie la  plus  importante  de  notre  tr^xvail.  Bien  que  la  punition  du  criminel 
et  la  considération  de  la  protection  de  la  société  aient  bien  leur  poids, 
cependant,  assurément,  comme  peuple  chrétien,  nous  devons  donner  la 
première  place  à  la  réforme  de  l'individu. 

En  jeftant  un  regard  sur  ce  qui  s'est  fait  l'année  dernière,  je  dois  me 
déclarer  loin  d'être  satisfait.  J'ai  eu  toutes  les  occasions  possibles,  mais 
les  facilités  m'ont  manqué.  Dans  les  circonstances  les  plus  propices,  il  faut 
toujours  compter  sur  la  période  intervenant  entre  la  semence  et  la  récolte. 
Dans  des  conditions  différentes,  très  souvent  les  formes  les  plus  intensives 
de  culture  sont  nécessaires  pour  obtenir  une  récolte.  Je  fais  donc  appel  à 
vous  pour  obtenir  votre  coopération  la  plus  sympathique  dans  cette  par- 
tie la  plus  difficile  et  si  importante  de  notre  travail. 

J'aimerais  attirer  votre  attention  sur  le  nombre  de  jeunes  gens  ou 
d'adolescents  dans  l'institution.  Juelques-uns  de  ces  derniers  ne  sont 
encore  que  dans  la  période  de  formation  de  leur  caractère,  et  cela  me  sem- 
ble une  pitié  qu'on  ne  puisse  rien  imaginer  qui  pourrait  éloigner  ces  jeunes 
gens  de  l'influence  mauvaise  des  autres  criminels. 
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Tout  en  croyant  à  la  possibilité  de  la  réforme  de  tous,  pour  peu  qu'on 
puisse  toucher  aux  cordes  sensibles  de  leurs  vies,  cependant  ce  sont  ces 
jeunes  gens  qui  doivent  le  plus  attirer  notre  sympathie.  Je  voudrais  qu'on 
mit  en  œuvre  tous  les  efforts  pour  sauver  ces  jeunes  gens  et  leur  donner 
la  chance  de  recommencer  leur  vie.  _ 

Avec  un  renouveau  d'espoir  et  de  courage  nous  allons  nous  livrer  à  ce 
grand  travlail,  et  nous  en  augurons  de  bons  résultats. 

Le  tableau  suivant  indique  le  mouvement  et  la  classification  des  pri- 
sonniers soumis  à  ma  charge  Tannée   dernière. 

Au  pénitencier  le  13  mars  1912  103 

Entrés  durant  l'année  55 

^158 

I/ibérés — 

Par  expiration  de  sentence 13 

Sur  parole  23 

Par  déportation  4 

40 

Restant    le    31    mars    1913  118 

Religion — 

Eglise    d'Angleterre    46 

Presbytérienne   24 

Luthérienne   '  17 

Méthodiste   15 

Baptiste   7 

Aucune  religion 3 

Religion  juive  2 

Grecque  orthodoxe  2 

Congrégationaliste    1 

XJnitarienne   1 

118 

Votre  bienveillant  serviteur, 

S.  W.  L.  STEWAET, 

Aumônier  protestant. 


Stoney-Mountain,  31  mars  1913. 
Monsieur  le  Directeur, 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  rapport  que  80  forçats  étaient  sous  mes 
soins  le  31  mars  1913.  Comme  vous  ne  l'ignorez  pas,  l'immense  majorité 
de  ces  forçats  sont  de  nationalité  étrangère.  Selon  moi,  deux  faits  sont 
responsables  de  ce  chiffre,  qui  est  hors  de  proportion  avec  le  chiffre  de 
population  de  ces  gens-là.  Le  département  d'Immigration  s'est  trop  préoc- 
cupé jusqu'ici  d'avoir  des  immigrants  en  quantité,  sans  se  soucier  de  la 
qualité,  et  en  second  lieu,  nos  tribunaux  se  sont  montrés  plus  rigoureux 
pour  l'élément  étranger  que  pour  le  reste  de  la  population.  Naturelle- 
ment, il  faut  que  ces  gens-là  apprennent  à  respecter  les  lois,  mais  tout  de 
même  les  conséquences  en  sont  visibles  pour  la  population  de  cette  insti- 
tution. 

Croyez-moi,  cher  monsieur. 

Votre  bien  dévoué, 

AETHUR  BELIVEAU, 

Aumônier    catholique. 
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COLOMBIE-BEITANNIQUE. 

New- Westminster,  1er  avril  1913. 
Monsieur  le  Directeur, 

J'ai  rhonneur  de  vous  soumettre  ci- joint  mon  rapport  pour  Tannée 
expirée  le  31  mars  1913. 

Forçats    restant   au  pénitencier  le   1er   avril   1912    218 

Forçats    entrés    au   pénitencier     durant  l'année   122 

Total    sous    ma    charge    durant    l'année    34'0 

Libérés — 

Par  expiration  de  sentence 31 

Décédés  2 

I/ibérés   sur  parole  62 

Déportés 12 

Transféré  aux  autorités  provinciales   1 

Total    sous    ma    charge   le    31  mars  1913   231 

Religions —  ' 

Eglise    d'Angleterre    ..^ 63 

Presbytériens    53 

Méthodistes    48 

Bouddhistes    15 

I/Uthériens    .^ 14 

Baptistes  " 12 

Grecs   orthodoxes .': , 12 

Russes  orthodoxes 3 

Juifs  2 

Carmélites 1 

Eglise  chrétienne   1 

Congrégationalistes  4 

Sikh  4 

Méthodistes  épiscopaliens 2 

Aucune  religion  5 

Total  231 

Ces  chiffres  accusent  une  augmentation  de  quatre  pour  les  forçats 
reçus  durant  l'année,  et  une  augmentation  de  treize  pour  les  prisonniers 
actuellement  sous  ma  charge. 

Il  importe  de  remarquer  le  nombre  considérable  de  ceux  qui  ont  été 
libérés  sur  parole  ou  déportés. 

Deux  décès  se  sont  produits  durant  Tannée,  et  il  est  peut-être  préféra- 
ble de  faire  le  silence  sur  les  tristes  circonstances  qui  ont  accompagné  ces 
deux  décès. 

A  part  ces  deux  décès,  il  n'est  rien  survenu  de  particulièrement  extra- 
ordinaire durant  Tannée. 

Les  devoirs  inhérents  à  la  charge  de  Taumônier  ont  été  fidèlement 
remplis. 

La  conduite  des  hommes  à  la  chapelle  a,  comme  d'habitude,  été  excel- 
lente. 

Se  désire  vous  remerrier,  ainsi  que  tous  les  fonctionnaires,  pour  la 
bienveillance  et  la  courtoisie  qui  m'ont  été  témoignées  dans  Texécution  de 
mes  devoirs. 

Votre  bien  dévoué, 

ALBERT  EDWARD  VERT, 

Aumônier  protestant. 
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Monsieur  le  Directeur, 

J'ai  rhonneur  de  vous  soumettre  mon  rapport  comme  aumônier  catho- 
lique pour  Tannée  expirée  le  31  mars  1913. 

Chaque  dimanche,  des  services  religieux  ont  eu  lieu,  et  des  visites  ont 
été  faites  régulièrement  durant  la  semaine. 

Je  vous  remercie  ainsi  que  tous  vos  fonctionnaires  pour  la  courtoisie 
et  la  bienveillance  témoignées  dans  Texécution  de  mes  devoirs. 

Votre  très  dévoué, 

ED.  MAILLARD,  O.M.I., 

Aumônier  catholique. 


ALBERTA. 

Edmonton,  1er  avril    1913. 
Monsieur  le  Directeur, 

J'ai  rhonneur  de  vous  soumettre  mon  rapport  annuel  pour  Tannée 
expirée  le  31  mars  1913. 

Les  services  religieux  ordinaires  ont  lieu  chaque  dimanche  matin,  et 
ont  été  très  appréciés  par  la  grande   majorité  des  prisonniers. 

Le  service  de  louanges  est  conduit  par  un  chœur  et  un  organiste  com- 
pétent choisis  parmi  les  prisonniers,  et  des  exercices  ont  lieu  régulière- 
ment chaque  samedi  après-midi.  Le  matin  du  Jour  de  Noël,  un  service 
chanté  a  été  donné  par  quelques-uns  des  principaux  chanteurs  de  la  ville, 
et  cette  délicate  attention  a  été  très  appréciée. 

L'Armée  du  Salut  et  la  W.  C.  T.  U.  continuent  à  nous  être  d'un 
grand  secours  sous  le  rapport  religieux  et  le  rapport  pratique,  soit  avant 
ou  après  que  la  liberté  a  été  rendue  aux  prisonniers.  C'est  alors  aussi  le 
moment  où  ces  secours  sont  les  plus  nécessaires  et  les  plus  appréciés. 

En  terminant,  je  désire  vous  remercier,  ainsi  que  tous  vos  subordon- 
nés, pour  la  bienveillance  et  la  considération  témoigné,es  dans  Texécution 
de  mes  devoirs. 

Votre  très  dévoué, 

D.  G.  McQUEEN, 

Aumônier  protestant. 


Edmonton,  1er  avril  1913. 
Monsieur  le  Directeur, 

J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  mon  rapport  pour  Tannée  expirée  le 
31  mars  1913. 

Le  nombre  actuel  de  prisonniers  catholiques  est  comme  suit  :  74  hom- 
mes et  4  femmes  de  différentes  nationalités  :  Anglais,  Irlandais,,  Alle- 
mands, Métis,  Ruthènes. 

Il  y  a  messe  et  sermon  chaque  dimanche  et  fête  d'obligation,  et  tous 
les  prisonniers  y  assistent  avec  respect  et  attention.  Presque  tous  ont  fait 
cette  année  leur  communion  de  Pâques,  après  une  rétraite  de  cinq  jours 
préchée  durant  le  carême  par  un  missionnaire  expérimenté,.  A  la  demande 
de  quelques  catholiques,  ne  connaissant    ni    l'anglais    ni  le    français,    des 
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prêtres  allemands  ou  ruthènes  ont  exercé  le  ministère  à  différentes  reprises 
à  ces  pauvres  giens. 

Permettez-moi  de  vous  exprimer  mes  remerciements  et  de  remercier 
aussi  vos  subordonnés  pour  la  délicate  attention  qui  m'a  toujours  été 
témoignée. 

Votre  bien  dévoué, 

J.-A.  OUELLEÏTE, 

Aumônier  catholique. 


SASKATCHEWAN 


Prince- Albert,  Sask.,  2  avril  1913. 


Monsieur  le  Directeur, 


J'ai  rhonneur  de  vous  présenter  ci-joint  mon  rapport  pour  Tannée 
expirée  le  31  mars  1913. 


r 


Hommes 

37 
43 

80 

5 

8 

4 
0 
1 

Femmes 

Total 

Forçats  au  pénitencier  le  1er  avril  1912    .   . 

0 
1 

37 

Entrés  durant  l'année 

44 

Total  sous  ma  charge 

r^ibérés  :  — 

Par  expiration  de  sentence 

Parole 

Déportation 

Transféré  au  pénitencier  d'Alberta 

Transféré    au  pénitencier  du  Manitoba 

1 

0 
0 
0 

1 

0 

81 

5 
8 
4 
1 

1 

18 

1 

19 

Restant  sou^  mes  charges  le  31  mars  1913 

62 

0 

62 

Religions- 


Anglicane  22 

Presbytérienne  ,   13 

Méthodistes  8 

Luthérienne 6 

Juive  2 

Meranonite  1 

Frères-Unis 1 

Armée  du  Salut  ?  3 


Total 


62 
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Toute  F  année  il  y  a  eu  service  divin  chaque  dimanche  matin. 
Ce  suis  heureux  de  pouvoir    annoncer    que    ces    services    ont  été  très 
appréciés  par  les  prisonniers,  et  que    leur  conduite  à  la  chapelle  a  été  tout 
ce  que  je  pouvais  désirer. 

L'installation  d'un  orgue  dans  la  chapelle  a  contribué  beaucoup  à 
rendre  nos  services  plus  attrayants.  Les  prisonniers  aiment  la  musique, 
et  se  joignent  avec  entrain  au  chœur  de  chant. 

Le  sacrement  de  la  Communion  a  été  administré  quatre  fois  durant 
Tannée. 

La  population  de  la  prison  a  plus  que  doublé  Tannée  dernière,  et  si 
cette  progression  continue,  notre  chapelle  sera  bientôt  trop  petite  pour 
recevoir  tout  le  monde  en  même  temps. 

Les  prisonniers  lisent  beaucoup,  bon  nombre  d'entre  eux  font  preuve 
d'une  intelligence  plus  qu'ordinaire. 

Je  vous  remercie,  ainsi  que  monsieur  le  sous-directeur  et  tous  vos  au- 
tres subordonnés,  pour  l'aide  qui  m'a  été  donnée  dans  l'exécution  de  mes 
devoirs. 

Votre  bien  dévoué, 

JAMES  TAYLOR, 

Aumônier  protestant. 


Prince-Albert,  Sask.,  2  avril  1913. 


Monsieur  le  Directeur, 


J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  ci- joint  mon  rapport  annuel  comme 
aumônier  catholique  du  pénitencier  pour  Tannée  expirée  le  31  mars  1913. 


Hommes 

Femmes 

Total 

Forçats  restant  au  pénitencier  le  1er  avril  1912. 
Entrés  durant  l'année 

21 

20 

0 
1 

21 
21 

Soumis  à  ma  charge  durant  l'année 

Ivibérés  :  — 

Par  expirations  de  sentence 

Par  parole - 

Transféré    au  pénitencier  d'Alberta 

41 

1 

7 

0 
0 
1 

42 

1 

7 
1 

S 

1 

9 

Restant  sous  ma  charge  le  31  mars  1913 r.. 

38 

0 

33 

Il  y  a  eu  régulièrement  service  divin  dans  la  chapelle  de  la  prison,    et 
les  prisonniers  y  assistèrent  avec  respect  et  dévotion.  Je  suis  heureux    de 
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pouvoir  aononœr  que  le  plus  grand   nombre    apprécient    nos    efforts,  et 
cherchent  à  s^inculquer  des  vertus  chrétiennes. 

Durant  Tannée,  notre  évêque  bien-aimé  a  été  heureux  d'accepter,  avec 
votre  permission,  mon  invitation,  et  les  prisonniers  se  rapj>elleront  tou- 
jours son  sermon  si  intéressant  le  jour  de  la  Confédération  et  le  Vendredi- 
Sainte 

Eapprocher  de  Dieu  ces  pauvres  geng,  par  T  observation  des  divins 
commandements,  et  la  soumission  aux  lois  de  notre  cher  pays,  en  un  mot 
chercher  à  soulager  leurs  misères  et  adoucir  le  poids  de  leurs  infirmités, 
soit  que  cette  misère  et  ces  infirmités  soient  héréditaires  ou  le  résultat  de 
leurs  propres  mauvaises  actions,  telle  est  mon  ambition  comme  ministre 
de  TEvangile. 

En  terminant,  permettez-moi  de  vous  adresser  mes  remerciements 
ainsi  qu'à  tous  vos  subordonnés,  pour  la  bienveillance  qui  m'a  été  témoi- 
gnée. 

Votre  bien  dévoué, 

EMILE  PASCAL,  O.M.I., 

Aumônier  catholique. 
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ANNEXE  E. 
RAPPORTS  DES  INSTITUTEURS, 


KINGSTON. 


Monsieur  le  Directeur, 

J'ai  Thonneur  de  vous  soumettre  le  rapport  scolaire  dans  ce  péniten- 
cier pour  Tannée  expirée  le  31  mars  1913. 

Le  nombre  total  porté  sur  les  registres  durant  Tannée  a  été  de  85;  sur  ce 
nombre,  35  ont  passe  avec  succès  Texâmen  de  lecture,  d'écriture  et  d'a- 
ritlimétique  ;  10  sont  partis  à  Texpiration  de  leur  sentence,  et  il  y  en  a 
actuellement  40  sur  les  rôles. 

Les  études  de  ces  derniers  ont  été  comme  suit  :  — 


Lecture  dans  le  Premier  Livre 

Lecture  dans  le   Second  Livre  

Lecture  dans  le  Second  Livre    et    écriture    

Lecture  dans  le  Troisième  Livre,  écriture  et  arithmé- 
tique     


12 
9 
9 

10 

40 


H.  W.  WILSON, 


Instituteur. 


RAPPORT   DE   LA  BIBLIOTHÈQUE. 


Bibliothèque  générale 

Bibliothèque  protestante 
Bibliothèque  catholique.. 

Total 


Total  des 

volumes 

dans  la 

bibliothèque 


311 

300 

4,621 


5,072 


Additions 

durant 

l'année. 


175 


175 


Nombre 
con- 
damnés 
durant 

l'année. 


413 


413 


Moyenne 
des 

forçats 
demandant 
des  livres. 


420 


420 


Total  des 

volumes 

délivrés 

durant 

l'année. 


50,782 


50,781 


H.  W.  WILSON, 

Bibliothécaire. 
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ST- VINCENT  DE  PAUL 

31  mars    1913. 
Monsieur  le  Directeur, 

J'ai  rhonneur  de  vous  soumettre  ci- joint  un  rapport  de  récole  anglaise 
et  de  la  bibliothèque  de  ce  pénitencier  pour  Tannée  expirée  le  31  mars 
1913. 

Un  total  de  33  élèves  a  été  porté  sur  les  livres  durant  l'année.  On  leur 
a  enseigné  la  lecture,  récriture,  Tépellation  et  F  arithmétique. 

Leur  conduite  à  T  école  a  été  irréprochable  et  leur  désir  de  s'instruire 
a  été  satisfaisant. 

On  a  fourni  à  110  prisonniers  des  ardoises,  des  crayons  et  des  livres 
pour  étudier  dans  leurs  cellules. 

Je  saisis  cette  occasion  de  remercier  mes  supérieurs  pour  Taide  qu'ils 
m'ont  donnée  dans  l'exécution    de  mes  devoirs. 

Votre  très  dévoué^ 

D.  O'SHEA, 

Instituteur  anglais. 


1er  avril    1913. 
Monsieur  le  Directeur, 

J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  mon  rapport  annuel  pour  l'année 
expirée  le  31  mars  1913. 

Durant  l'année,  20  prisonniers  ont  été  admis  aux  cours  de  français,  et 
à  la  lin  de  l'année  il  n'y  en  avait  plus  que  huit.  On  leur  a  enseigné  l'épel- 
lation,  la  lecture,  l'écriture  et  l'arithmétique. 

La  conduite  des  prisonniers  à  l'école  a  toujours  été  exemplaire  ;  ils 
écoutaient  attentivement  les  leçons  et  je  suis  très  satisfait  des  progrès  qu'ils 
ont  faits. 

M.  O'Shea  et  moi-môme  nous  avons  fourni  à  110  prisonniers  des  li- 
vres, des  ardoises  et  des  crayons,  etc.,  pour  qu'ils  puissent  étudier  dans 
leurs  cellules. 

Je  saisis  cette  occasion  de  présenter  à  mes  supérieurs  mes  sincères  re- 
merciements pour  la  bienveillance  qu'ils  m'ont  témoignée  dans  l'exécution 
de  mes  devoirs. 

Votre  très  dévoué, 

G.  J.  EENAULT, 

Professeur  français. 

RAPPORT  DE  LA  BIBLIOTHEQUE 

Nombre  de  volumes  le  1er  avril    1912    4,750 

Nombre   de   nouveaux     volumes  reçus  durant  l'année  276 

Nombre  de  volumes  condamnés  durant  l'année  429 

Nombre  de  volumes  le  1er  avril  1913 4,597 

Nombre   de  prisonniers   ayant  demandé  des  livres 417 

Nombre  de  livres  prêté  durant  l'année 38,168 

G.  J.  EENAULT, 
D.  O'SHEA, 

Bibliothécaires. 
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DOECHESTEE 

Dorchester,  N.B.,  18  avril  1913. 
Monsieur  le  Directeur  :  — 

J'ai  rhonneur  de  vous  soumettre  mon  rapport  anntiel  pour  Tannée 
expirée^  le  31  mars  1913. 

Au  commencement  de  Tannée,  87   élèves  fréquentaient  Técole. 
Il  y  en  a  actuellement  33,  répartis  comme  suit  :  — 

Lecture,  écriture  et  arithmétique  16 

Lecture  et  écriture    7  . 

Lecture  seulement  10 

Cinq  élèves  se  servent  du  Cinquième  Livre  Anglais  ;  quatre  du  Qua- 
trième ;  douze  du  Troisième  ;  deux  du  Deuxième  et  dix  du  Premier. 

Je  suis  heureux  de  pouvoir  annoncer  que  la  plupart  des  élèves  font 
d'excellents  progrès,  et  que  leur  conduite  a  été  des  plus    satisfaisantes. 

En  terminant,  permettez-moi  de  vous  exprimer  mes  sincères  remercie- 
ments ainsi  qu'à  tous  vos  subordonnés,  pour  Taide  qui  m'a  été  donnée 
dans  l'exécution  de  mes  devoirs. 

G.  B.  PAPINEAU, 

Instituteur. 

RAPPORT  DE  IvA  BIBLIOTHEQUE 


Total 

des 

volumes 

dans  la 

bibliothèque. 

Nouveaux 

volumes 

acquis 

durant 

l'année. 

Nombre 
moyen  de 
prisonniers 
demandant 
des    livres. 

Total  des 

volumes 

délivrés 

durant 

l'année. 

Bibliothèque  protestante... 
Bibliothèque   catholique.... 
Bibliothèque  générale 

1,734 
165 
112 

80 

155 
23 
13 

16,120 
598 
338 

Total 

2,011 

80 

191 

17,056 
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MANITOBA 

31  mars  1913. 
Monsieur  le  Directeur  :  — 

J'ai  r honneur  de  vous  soumettre  mon  rapport  annuel  pour  Tannée 
expirée  le  31  mars  1913. 

Sur  les  27  élèves  enregistrés  durant  Tannée,  douze  étaient  Autricliiens, 
deux  Eusses,  deux  Finlandais,  quatre  Italiens,  six  Canadiens,  et  un  Fran- 
çais. La  présence  à  la  fin  de  Tannée  était  répartie  comme  suit  :  — 

Premier  Li\Te  de  Lecture,  première  partie  4 

''  "  "        deuxième  partie  4 

Second  Livre  de  Lecture 4 

Troisième  Livre  de  Lecture  3 

•t 

'Tous  ont  reçu  des  leçons  en  arithmétique  et  géographie.  Actuelle- 
ment 172  prisonniers  ont  des  livres  d'école  et  des  ardoises  pour  leur  per- 
mettre d'étudier  dans  leurs  cellules.  La  conduite  et  l'application  durant 
les  heures  de  classes  ont  été  très  satisfaisantes,  et  je  suis  heureux  de  pou- 
voir dire  que  les  progrès  des  élèves  ont  été  excellents  et  témoignent  de 
beaucoup  de  diligence  de  leur  part. 

Je  désire  exprimer  mes  meilleurs   remerciements    aux    autorités    pour 
Taide  que  j'ai  reçue  dans  l'exécution  de  mes  devoirs. 
J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur. 

Votre  obéissant  serviteur, 

J.  H.  DAIGNAULT, 

Instituteur, 

RAPPORT     DE  LA  BIBLIOTHEQUE 

Nombre   de   volumes  délivrés   durant  l'année  38,168 

Volume     reçu     durant     l'année 1 

Volumes    condamnés    durant    l'année  80 

Volumes  sur  les  rayons  au  31  mars  1913  1,362 

Nombre  de  prisonniers  demandant   des   livres   164 

Circulation  19,213 

Moyenne  par  prisonnier  117 

J.-H.  DAIGNAULT, 

r  Bibliothécaire. 
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COLOMBIE-BEITANNIQUE 

New-Westminster,  1er  avril  1913. 
Monsieur  le  Directeur, 

J'ai  rhonneur  de  vous  soumettre  mon  rapport  annuel  pour  l'année 
expirée  le  31  mars  1913. 

Au  commencement  de  Tannée,  Técole  était  fréquentée  par  37  élèves. 
La  moyenne  de  présence  a  été  47.  Quatorze  sont  partis,  ce  qui  met  le 
chiffre  actuel  à  51,  répartis  comme  suit  : 

Arithmétique,  épellation  et  écriture 12 

Lecture,  éi>ellation  et  écriture  20 

Lecture  et  épellation 16 

Lecture  seulement 3 

Total 51 

E.  J.  EOBERTSON, 

Instituteur. 
RAPPORT  DE  I/A  BIBLIOTHEQUE 


■ 

Nombre 

total 

de 

volumes. 

Volumes 
acquis 
durant 
l'année. 

Prisonniers 
lisant 

des 
livres. 

Cir- 
culation. 

Bibliothèque  générale 

1,762 

308 

206 

16 

324 

,    340 
13 
17 

35,360 

Bibliothèque    protestante... 

Bibliothèque  catholique 

Bibliothèque  du  personnel 

156 
204 

Total 

2,202 

324 

370 

35,720 

] 

R.  J.  EOBEETSON, 

Bibliothécaire, 

AL 

BEETA 

Monsieur  le  Directeur, 

J'ai  rhonneur  de  vous  soumettre  mon  rapport  pour  Tannée  expirée  le 
31  mars  1913. 

Au  commencement  de  Tannée,  il  y  avait  20  élèves  sur  les  listes:  de- 
puis lors,  onze  ont  été  congédiés,  et  19  nouveaux  sont  arrivés.  Comme 
mon  temps  est  absorbé  par  divers  autres  devoirs,  le  travail  se  fait  dans 
les  cellules,  et  j'aide  de  temps  à  autre  les  prisonniers.  D'excellents  pro- 
grès ont  été  faits  en  lecture,  écriture  et  arithmétique. 

Je  désire  exprimer  mes  sincères  remerciements  aux  autorités  pour  Taide 
que  j'ai  reçue  dans  l'exécution  de  mes  devoirs. 

Votre  obéissant  serviteur, 

PETEE  CONWAY, 

Instituteur. 


RAPPORTS  DES  INSTITUTEURS  6» 
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RAPPORT  DE  LA  BIBLIOTHEQUE 

Volumes  sur  les  rayons  au  commencement  de  l'année  1,415 

Vofumes  condamnés  durant  l'année  414 

Nombre  total  à  la  fin  de  l'année   1,101 

Total  des   volumes   prêtés   durant  l'année   23,800 

Nombre  de  magazines  mensuels 8 

PETEE  CONWAY, 

Bibliothécaire» 


Monsieur  le  Directeur, 


SASKATGHEWAN 

Prince  Albert,  Sask.,  31  mars  1913. 


J'ai  r honneur  de  vous  soumettre  le  rapport  de  Técole  de  ce  péniten- 
cier pour  Tannée  expirée  le  31  mars  1913. 

Le  nombre  total  sur  les  listes  à  la  fin  de  Tannée  était  de  22.  Sur  ce 
nombre  quatre  sont  partis  à  Texpiration  de  leur  sentence  ou  ont  été  libé- 
rés sur  parole,  et  il  en  reste  actuellement  18. 

La  conduite  des  élèves  a  été  satisfaisante,  et  d'excellents  progrès  ont 
été  réalisés  en  lecture,  écriture  et  arithmétique. 

La  présence  à  la  fin  de  Tannée  était  de  18,  répartis  comme  suit  : 

Premier  Livre  et  écriture 3 

Premier  Livre,  écriture  et  arit  hmétique 10 

Arithmétique  seulement  \.. 5 

Je  désire  exprimer  mes  remerciements  empressés  aux  autorités  pour 
Taide  que  j'ai  reçue  dans  Texécution  de  mes  devoirs. 

F.  SEEJEANT, 

Instituteur. 

RAPPORT  DE  LA  BIBLIOTHEQUE 

Volumes  sur  les  rayons  au  commencement    de    l'année    519 

Nouveaux  volumes  acquis  durant  l'année  30 

Total  à  la  fin  de  l'année 549 

Total  des  livres  prêtés  durant  l'aimée   10,909 

Nombre  de  «nagazines  mensuels ; 6 

F.  SEEJEANT, 

Bibliothécaire. 
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ANNEXE  F. 
RAPPORTS  DES  SURVEILLANTES 


KINGSTON 

Kingston,  31  mars  1913. 
Monsieur  le  Directeur, 

En  vous  soumettant  mon  rapport  annuel  de  la  prison  des  femmes 
pour  Tannée  expirée  le  31  mars  1913,  j'ai  bien  le  plaisir  de  vous  informer 
que  tout  oe  qui  se  rattache  à  ce  département  est  dans  une  condition  très 
satisfaisante,  et  que  la  conduite  et  V  application  des  prisonnières  a  été  ex- 
cellente. 

Le  nouveau  bâtiment  vient  d'être  terminé,  et  nous  Toccupons  depuis 
le  mois  de  février.  Tout  est  très  confortable  et  constitue  une  grande  amé- 
lioration, en  comparaison  des  anciens  quartiers. 

Cinq  nouvelles  prisonnières  sont  entrées  durant  Tannée,  une  a  été  con- 
gédiée à  Texpiration  de  sa  sentence,  une  a  été  libéfée  sur  parole,  ce  qui 
laisse  actuellement  11  femmes  dans  l'institution. 

Votre  bien  dévouée, 

E.  A.  FAHEY,    . 

Directrice, 


TRAVAIL  FAIT  DANS  LA  SALLE  DES  FEMMES 


Nombre 

d'ar- 

Jours 

Valeur 

Montant 

ticles 

Pour   le   département   des   hommes  : 

1 

340 

Paires  de  chaussettes 

680 

.20 

$136.00 

1,880 

Essuie-mains 

156 

.20 

31.20 

935 

Draps  de  lits 

245 

.20 

49.00 

453 

Taies  d'oreillers 

75 

.20 

15.00 

449 

Mouchoirs 

74 

.20 

14.80 

74 

Chemises  de  nuit ' 

401 

.20 

80.20 

401 

Chemises  à  raies  bleues 

219 

.20 

43.20 

219 

Chemises  réglementaires 

Bandages  pour  l'hôpital 

Blanchissage  du  "mess"  de  police,  de  l'hôpital, 

etc 

Blanchissage  du  linge  personnel cuisine, 

Pour   le   département   des   femmes  : 

Confection   de  vêtements,   blanchissage. 

.20 
66.00 

nettoyage,    etc    

Totaux 

1,413 
3,306 

.20 

282.62 

5768.10 

RAPPORTS  DES  SURVEILLANTS 
DOC,  PARLEMENTAIRE  No  34 
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DOECHESTER. 


Monsieur  le  Directeur, 


Dorchester,  1er  avril  1913. 


J'ai  rhonneur  de  vous  soumettre  mon  rapport  annuel  pour  Tannée 
expirée  le  31  mars  1913.  , 

Le  31  mars  1912,  il  y  avait  quatre  personnes  prisonnières  ;  depuis  lors, 
il  en  est  entrée  quatre  autres,  une  a  été  libérée  sur  parole  et  une  transfé- 
rée à  r asile  des  aliénés,  oe  qui  en  laisse  aotuellement  cinq  dans  mon  dé- 
partement. 

L'industrie  des  femmes  a  été  bonne  et  leur  conduite  a  été  très  satis- 
fais ante. 

Votre  bien  dévouée, 

E.  McMAHON, 

Surveillante. 


TRAVAIL  FAIT  DANS  LA  SALLE  DES  DAMES. 


Nombre 
'd'ar- 
ticles. 

Jours. 

Montant. 

Valeur. 

Total. 

24 

7,298 
199 

297 

Pour  le  département  des  hommes: 

Paires  de  chaussettes 

Paires  de  chaussettes  réparées 

Draps  de  lit 

Essuie-mains 

Blanchissage  du   "mess"  du  personnel. 
Blanchissage  du  linge  du  personnel   ... 

Pour  le   département   des   femmes: 

Trousseaux  pour  libérées 

Confections  de  vêtements,     blanchissa- 
ge, cuisine  et  nettoyage 

Total 

13 
635 
48 
33 
19 
50 

cents. 

20 
20 
20 
20 
20 
20 

$  cts. 

2.68 
127.00 
9.60 
6.75 
3.80 
10.08 

$  cts. 

159.91 

224.40 
384.31 

20 
1102 

20 
20 

4.00 
230.40 

^ 
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ALBERTA. 

Edmonton,  1er  avril  1913. 
Monsieur  le  Directeur, 

J'ai  rhonneur  de  vous  soumet tte  mon  rapport  annuel  pour  Tannée  ex- 
pirée le  31  mars  1913. 

Le  31  mars  1912,  il  y  avait  huit  femmes  confiées  à  ma  charge  ;  du- 
rant Tannée,  il  en  est  entré  huit,  deux  ont  été  déportées,  une  a  été  libérée 
sur  parole  et  une  a  reçu  son  congé,  ce  qui  en  laisse  actuellement  onze. 

Je  suis  heureuse  d'avoir  à  dire  que  la  conduite  et  Tindustrie  des  fem- 
mes a  été  très  bonne. 

Votre  bien  dévouée, 

ELISABETH  CUMMING, 
•  Surveillante. 

TRAVAIL  FAIT  D  ANS  LA  SALLE  DES  DAMES. 


Nombre 
d'ar- 
ticles. 


86^ 

96 
157 

40 
108 
162 

48 

1 
141 
126 

3 

2 

3 

186 

73 

2 


12 

30 

30 

9 

14 
9 
4 
10 
2 
6 
4 
26 
4 


Pour  le  département  des  hommes: 

Douz.  gants  et  mitaines  de  maçons... 

Serviettes  de  bain 

Essuie-mains  de  cellules 

Essuie-mains  rouleau , 

Taies  d'oreillers 

Mouchoirs  de  pudemnier 

Tabliers    pour  blanchissage     et  menui- 
siers  

Grande  toile  huilée 

Chemises 

Draps  de  lit 

Blouses  pour  opérations 

Bandages 

Paires  protecteurs  de  manches 

Pantalons 

Casquettes  deneur 

Paniers  de  buanderie 

Réparateurs  de  vêtements 


Pour  de  département  des  femmes: 


Robes  de  prisonnières 

Pantalons 

Chemises 

Jupons 

Tabliers 

Essuie-mains  de  cellules 

Serviettes  de  bains 

Paires  de  bas 

Coiffes 

Draps 

Taies  d'oreiller 

Chemises  de  nuit 

Trousseaux   de  libérées 

Nettoyage,  blanchissage,   etc 

Total  du  travail  pour  les  hommes. 
Total  du  travail  pour  les  femmes,, . 


Jours. 


110^ 

8 

21 
5 
11 

7 

5 
44 
12 

2 

t 

65| 

21 

2 

511i 


17 
10 

H 
H 
31 

4 
1 

12 
46^ 
1436 


Montant. 


cents. 

20 
20 
20 
20 
20 
20 

20 
20 
20 
20 
20 
20 
20 
20 
20 
20 
20 


20 
20 
20 
20 
20 
20 
20 
20 
20 
20 
20 
20 
20 
20 


Valeur. 


$  cts. 

22,10 

.90 

1.60 

.50 

1.00 

2.20 


1.40 

1.00 

8.80 

2.40 

.40 

.10 

.20 

13.15 

4,20 

.40 

102.25 


3.40 

2.00 

1.85 

1.10 

.75 

.10 

.10 

.90 

.80 

.20 

.15 

2.40 

9.30 

237.20 


Total. 


162,60 
310,25 


$  cts. 


162.60 


310.25 


472,85 
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KINGSTON. 


Hommes. 

Femmes. 

Total. 

Hommes. 

Femmes. 

Total. 

Sous  verrous,  31  mars   1912. 

\ 
486 

208 

8 
5 

494 

Reçus  depuis- 
Dès  prisons  communes 

Des  autres  pénitenciers 

Confiscation  de  libération 

sur  parole 

Repris 

Remis     par     les  autorités 

provinciales 

186 
11 

5 
5 

1 

3 
2 

• 

189 
13 

5 
5 

1 

213 

62 

1 

92 

15 

12 

5 

1 

1 

1 
1 

63 

1 

93 

15 

12 

5 

1 

1 

Libérés  depuis- 
Par  libération  de  la  peine. 

Par  libération  sur  parole. 

Par  pardon 

*Par  déportation 

Par  décès 

Par  évasion 

Par  ordre  de  la  cour 

Par  remise    aux  autorités 
provinciales 

694 
189 

13 
2 

707 
191 

Sous  verrous,  31  mars  1913. 

505 

11 

516 

*Y  compris  2  déportés  à  l'expiration  de  leur  terme. 
SAINT-VINCENT-DE-PAUL. 


Sous  verrous,  31  mars  1912 

Reçus   des  prisons   communes 

Confiscation  de  libération  sur  parole 
Libération  révoquée , 

Libérés  durant  l'année — 

Par  expiration  de  la  peine 

Par  libération  sur  parole 

Par  déportation 

Par  décès 

Transférés  à  Kingston 

Par  ordre  de  la  Cour 

Sous  verrous,  31  mars   l913.... 


Hommes. 

Femmes. 

Total. 

442 

442 

156 

2 

158 

4 

4 

3 

3 

91 

91 

93 

93 

5 

5 

2 

2 

8 

2 

10 

1 

1 

Grand  total. 


2/09 


202 
406 
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DORCHESTER. 


Hommes. 

Femmes. 

Total.      ] 

Restant  à  minuit,     31  mars 

1912 

Reçus  des  prisons  communes 
Reçus  des  établissements  de 

Réform.e 

Révocation  de  permis 

216 
93 

2 
1 

4 
4 

220 
97 

2 
1 

Libérés  depuis- 
Par  expiration  de  la  peine 
Par   libération  sur   parole. 

Par  pardon 

Par  déportation .... 

Par  transfert  à  Kingston. 

Par  décès 

Remis  aux  autorités  pro- 
vinciales  

39 

66 

1 

11 

3 

1 

1 

1 

1 

1 

40 

67 

1 

11 
3 
1 

2 

Restant  à  minuit,     31  mars 
1913 



1 

312 


320 


122 


3         I       125 


190 


19= 


MANITOBA. 


Hommes. 

Femmes. 

Total. 

Restant  le  31  mars  1912 

Reçus  depuis — 

Des  prisons  communes 

Des  autres  pénitenciers 

Capturés  de  nouveau   (évadés  de  l'A- 
sile de  Selkirk) 

183 

93 
1 

1 

2 

183 

97 

Libérés — 

Par  expiration  de  la  sentence    (arri- 
vée 3  fois  à  l'Asile  de  Selkirk).... 
Par  libération   sur  parole    

278 

30 
37 

8 
1 
1 

2 
2 

280 

Par  transfert   à  l'Alberta 

Par  déportation 

Par  évasion    (de  l'Asile  de  Selkirk)  . 

Retourné    (  aliéné  à  l'époque  de    son 

arrivée) 

77 

2 

79 

Restant  à  minuit  le  31  mars  1913 

201 
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T!l, 


COLOMBIE-BRITANNIQUE. 


Hommes. 

Femmes. 

Total. 

Sous  verrous  le  31  mars  1912 

Reçus  depuis — 

Des  prisons  communes 

Révocation  de  permis 

Repris 

331 

167 
4 
1 

3 

331 

175 

Libérés  depuis- 
Par  expiration  de  la  peine 

Par  déportation 

Par  libération  sur  parole 

Par  transfert  à  Edmonton 

Par  décès 

Par  remise  aux  autorités  provinciales 

*37 
22 
88 

4 

1 

3 

506 
155 

Sous  verrous  le  31  miars  1913 

t351 

*Ceci  comprend  un  détenu  dans  l'h  ôpital  provincial  des  aliénés. 

fCeci  comprend  deux  détenus  qui  se  sont  évadés  de  l'hôpital  provincial  des  aliénés. 


ALBERTA. 


Hommes. 

Femmes. 

Total. 

Sous  verrous  le  31  mars  1912 

Reçus  depuis- 
Dès  prisons  communes 

Des  autres  pénitenciers 

159 
112 

■   8 

1 
7 

167 

113 
7 

Libérés  depuis- 
Par  libération  sur  parole 

Par  pardon 

Par  déportation 

Par  expiration  de  la  peine 

Par  décès 

271 

50 
1 
6 

14 
4 

16 

2 

2 
1 

287 

52 
1 
8 

15 

4 

75 
195 

5 
11 

80 

Sous  verrous  le  31  mars  1913 
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SASKATCHKWAN. 


Hommes. 

Femmes. 

Total. 
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Femmes. 

Total. 

Sous   verrous,    31  mars  1912. 
Reçus  depuis — 
Des  prisons  communes. 
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RÉINCARCÉRATIONS. 
KINGSTON. 


4  GEORGE  V,  A.  1914 


Nom. 


A.  Larocque  . 
Jos.  Cross  .  . 
John  Murray 


Alfred  Pugh  . 
Frank  Smith 


Jas.    Mulhall    .    . 
C.  Schroder  .   .   . 


J,  T.  Delance  .  . 
M.   Oranger   .    .    . 

S.  Desjardins  .  . 
John  Collins  .  .  . 
Patrick  Riley   .   . 

J.  Ivynch 

Edward  McKenna 


John  Lampman  . 

Nelson  Parker  .  . 
Jos.  Davies  .   .   . 


C  Anderson  .  .  . 
Henry  Moore  .  .  . 
Wm.  Rand  .  .  .  . 
Hv.  Barnum  .   .  . 


A.  Stephenson 


D.  Burgovne 


F.  Michel 


^  .2 


^rime. 


Voies  de  fait  .  .  .  . 

Sodomie 

Vol  avec  effraction 
dans  un  maga- 
sin   

Vol  de  chevaux  . 

Vol  avec  effraction 
dans  une  habi- 
tation .... 

Vol 

Vol  avec  effraction 
dans  une  habi- 
tation    

Bestialité 

Fausses  représenta- 
tions   

Vol  et  recel  .... 

Vol 

Vol 

Vol    à   main   armée 

Vol  d'habitation  et 
bris  de  prison  . 

Vol   avec   effraction 

(  magasin  )      et 

vol 


Lieu  de   la 
condamnation. 


Voies  de  fait  et  vol 
à  main  armée  . 

Voies  de  fait  et  vol 
sur  la  personne 
(  révocation  de 
libération.)    .    . 

Vol    d'habitation   . 

Vol 

Vol  de  cheval   .   .   . 

Vol  avec  effraction 
(  magasin  )     .    . 

''oies  de  fait  (  révo- 
cation de  libé- 
ration)    .... 


Ottawa 

Peterborough. 


lyondon. . 
Windsor. 


Toronto. 
Toronto. 


Toronto 

Saint-Thomas. 


Stratford. 
Ottaw^a.... 
Trenton.... 
Trenton.... 
Toronto... 


Stratford 

London 


Chatham, 


Ivondon 

Newcastle 

St.  Catharines 
London : 


Belleville, 


'ol   et  faux    (révo- 
cation   de    libé-  ! 


Toronto. 


ration) 


•  Toronto. 


I    ''  révocation  de 
libération)      .    .  Québec. 


Date  de  la 
condamnation. 


Terme: 


9 
2 

avril 
mai 

1912 
1912 

3  ans. 
5  ans. 

11 
25 

mai 
mai 

1912 
1912 

3  ans. 
3  ans. 

30 
10 

mai 
juin 

1912 

1912 

5  ans. 
4  ans. 

10 
6 

juin 
juin 

M 

1912 
1912 

^i  ans. 
2^  ans. 

22 
11 
19 
19 
12 

juin 

juillet 

juillet 

juillet 

août 

1912 
1912 
1912 
1912 
1912 

3  ans. 
5  ans. 
5  ans. 
5  ans. 
3  ans. 

9    sept.       1912 


29    août       1912 


I 
9     déc. 


1912 


3  ans. 


5  ans  et  15 
jours. 


4  ans. 


6 

déc. 

1912 

10  ans 

6 

juillet 

1911 

5  ans. 

3 

fév. 

1913 

î  ans. 

9 

.lanv. 

1913 

3  ans. 

29    mars  1912 

21    janv.  1908 

16    août  1907 

20    mars  1911 


3  ans. 


1   an,  8  ms. 
14   jours, 


I  an,  2  ms. 
25   jours. 

II  mois    13 
jours. 
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SAINT-VINCENT-DE-PAUL. 


Nom. 


Auclair,  Emile  .  .  . 

Brunette,    Hector    . 
Belleau,  Alphonse  . 


Brussens,  Prospcr  . 
Bonenfant  Emile. 

Henri 

Carpenticr,  Armand 


Comeati,  William 
alias   Eddie    . 


Champoux,   A  d  o  1- 

pHe 

Chartrand,    Cyrille. 

Denis,   Omer  •  •   •   • 

Desrosiers    Adélard, 

alias  St-Yermain. 


Dionne,  Lauréat, 
alias  Ls  Morin. 


Duqnette, 

Joseph   .... 
Deneanlt,     Octave 

Deseroseillcrs,Alex 
andre 

Kthier,  Charles 

Fontaine,    Joseph  .' 

Finn,   Partick 

Finn,    John    .    ,    . 


Gratton,    Louis    . 

Gilbert,    Alfred    . 
Gaj^né,   Philippe  . 


P< 


Crime. 


STol  avec  effraction 
dans  un  maga- 
sin   

Effraction  et  tenta- 
tive   

Vol  avec  efiraction 
dans  un  maga- 
sin   


Vol 


Vol 

Vol   sur  la  person- 
ne   


Montréal. 
Montréal. 

Montréal. 

Montréal. 

Québec 

Montréal. 


x\ssaut  indécent  et 
évasion  de  la 
prison 


Faux  .  . 
Sodomie 
Vol  .   .   . 


Effraction,      maga- 
sin .   .   . 


Vol  avec  effraction 
dans  un  maga- 
sin   


Vol 

Obtention  d'argent 
sous  de  fausses 
représentations. 


Viol 


Vol  et  voies  de  fait 

Vol 

Vo] 

Voies  de  fait  avec 
intention  d'es- 
tropier ou  de 
blesser  

Exposition  impudi- 
que     

Vol 

Vol  d'un  sac  de  la 
malle  .... 


Lieu  de  la 
condamnation. 


Saint-François 


Montréal. 
Montréal. 
Montréal. 


Québec. 


Québec. 


Bedford. 


Bedford. 


Montréal. 

Montréal. 
Montréal. 
Montréal. 


Montréal. 


Bedford 

St-Hyacinthe. 


'Québec. 


Date  de  la 
condamnation. 


22  août  1912 

25  avril  1912 

8  juillet  1909 

21  nov.  1912 

2.7  nov.  1912 

2g  août  1908 


31  août  1912 

9  déc.  1912 

4  lév.  1913 

4  nov.  1912 


12  avril  191? 

30  avril  191*^ 

.23  juin  1912 

20  oct.  1911 

22  mars  1913 

29  oct.  1912 

18  iuin  1912 

28  janv.  1913 

22  mars  1913 

15  oct.  1912 

26  oct.  1912 


Terme. 


3  ans. 
2  ans. 


R  e  s  t  ant 
d'-im  ter- 
me de  3 
ans. 

7  ans. 

3  ans. 

R  e  s  t  ant 
d'un  ter- 
me  de   3 

ans. 


3  ans. 

5  ans. 
10  ans. 

4  ans. 


12    nov 


1912 


2  ans. 


3  ans. 
26   jours. 

9  mois. 
f!  ans. 


5  ans. 

32  ans  et  8 

mois. 
2  ans. 

4  ans. 

5  ans. 


5  ans. 

2  ans. 

3  ans. 

5  ans. 
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SAINT-VINCENT-DE-PAUL— Suite. 


ÎNÎom. 

Crime. 

Lieu   de   la 
condamnation. 

Date   de   la 
condamnation. 

Terme. 

Geoffrion,  Eugène  . 

1 

2 

1 
3 

1 

2 
1 

3 

1 

1 
1 

1 
1 

1 
1 

1 

2 

1 

1 
1 
1 
1 

1 
1 
2 

1 
1 
1 

Effraction   et   péné- 
tration avec  in- 
tention de  voler 

Effraction,      maga- 
sin    

Vol  et  faux  .... 

Vol  avec  effraction, 

magasin   .    .    .    . 

Bris  et   vol   .    .    .    . 

Vol 

Montréal 

3     mars 
18     avril 
18    fév. 

18  fév. 
7    mars 

22    mars 

3  fév. 

10  sept. 

21    mai 

19  sept. 

11  fév. 

20  fév. 

27  mars 

4  juin 

28  sept. 

11    fév. 

11  sept. 

19    sept. 

1    mai 

19    nov. 

19    nov. 

12  mars 
10    mai 
26    nov. 

4    fév. 
7    nov. 

26     iuin 
9     déc. 

12    juin 

1913 

1912 

1913 

1913 
1913 

1913 
1913 

1913 

1912 

1912 

1913 

1913 

1913 
1912 

1912 

1913 
1912 

1912 
1912 
1312 

1312 

1913 
1912 
1912 
1913 
1912 

1912 
1910 

1912 

7  ans. 
6  ans. 

Hoolahan,  John  .  . 

Hays,  George, 

alias  Blanchard. 

Montréal 

Pontiac 

Hoolahan,  John  .  . 

Montréal 

7  ans 

Homier,  Alphonse  . 

Herpoel,    Pierre   .    . 
Tetté,   "Valmore   .    . 

Montréal 

4  ans. 

Montréal 

3  ans. 

Vol                        .   .   . 

Montréal 

3  ans. 

I/atour,  Pierre, 
alias  Bériault   .    . 

Vol  dans  une  église 

Vol  avec  effraction, 
magasin   .    .    .    . 

Vol 

Québec 

8  mois. 
29  jours. 

2  ans. 

t/afontaine, 

Edmond  .    .    .    . 

Capierre,    Joseph 
Armand 

Montréal 

Montréal 

3  ans. 
3  ans. 

Ivévesque,    Arthur    . 

Vol  avec  effraction, 
habitation  .    .    . 

îffraction,    habita- 
tion    

Vol  à  main  armée 
voies  de  fait  .   . 

Vol 

Montréal 

8  ans. 

Cvafortune,   Edgar   . 

Montréal 

4  ans. 

I/ambert,  Pierre  .  . 

Montréal 

l'O  ans. 

Martin,  Henrv  .  .   . 

Iberville 

2^  ans. 

Murphy,    James   .    . 

Vol  avec  effraction 
magasin   .    .    .    . 

Vol  avec  effraction 
habitation   .   .   . 

Vol 

Montréal   ., 

5  ans. 

Meilleur,   Henri    .    . 

Pontiac 

2i  ans. 

McKay,   Percy   .  .   . 
Normandeau,   Théo- 
phile   

Québec 

2  ans. 

Tentative     de      vol 

sur  la  personne 

Vol      

Montréal 

3  ans. 

O'Donnell,   Thos.  J. 

Québec 

3  ans. 

Plouffe    Rom.uald... 

Vol          

montréal 

7  ans. 

Renaud,    Edouard    . 
Smith,    Benjamin    . 

Vol  de  chevaux,  e  te 

Bris   et  pénétration 

dans     une    gare 

avec      intention 

de  voler   .    .    .    . 

Mise  en  circulation 

Vol          

Iberville... 

10  ans. 

Tupholme,  Thomas. 
Talbot    James  . 

Montréal    .    .    . 

5  ans. 
3  ans 

Montréal 

2  ans 

Tremblay,    Alb.Alf. 
Viens,    Geo.  Delphis 
Weints    Oscar 

Vol  de  chevaux   .    . 

Faux 

Vol                    .   .   .  . 

Montréal 

3  ans. 

Montréal 

5  ans. 

Montréal 

VVistaff,  William,  Jr. 

Effraction,      maga- 
sin  

Homicide 

Montréal 

3  ans. 

K  e  s  t  ant 

i'acooloff,   Sylvio   . 

Montréal 

d'un  ter- 
me  de   2 
ans. 
A  vie. 
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Nom. 


Stephen  Tobin  .  . 
Wm.    Boutillier    . 

Geo.    Bellfoîitaine 

Benjamin  LeBlanc 

Alva  Emmerson  . 

Enos  Carter  .   .   . 

James  Lacey    .    . 
Chas.  Seeley  .   .  . 

Vobert  Moore   .    . 


Benjamin  Hines  . 
Harvey  Beals  .  . 
Stanley  Crossman 


Fred  Baker 


Wm.  Peterson,  alias 
Wm.  Holm  .  .  .  • 

Bernard  Fowler, 
alias  Frank 
Powers 


Thomas  Ead  .  .  . 


u    w 

ë.2 


va;   d 


Crime. 


Lieu  de   la 
condamnation 


Bris,  pénétration  et 
vol,  et  effrac- 
tion avec  inten- 
tion  de   vol    .    . 

Tentative  d'effrac- 
tion et  de  péné. 
tration  avec  in- 
tention de  vol, 
et  port  d'armes 

Bris,  pénétration  et 
vol 

Bris,  pénétration  et 
vol  . 

Parjure  et  voies  de 
iait .    . 

Bris,  pénétration  et 
vol 

Vol •   • 

Bris,  pénétration, 
vol  et  révoca- 
tion de  libéra- 
tion   


blessures  corporel- 
les et  révoca- 
tion de  libéra- 
tion   


Vol 

Viol 

Vol     et     révocation 
de  libération  .   . 


Bris  et  pénétration 
avec  .  intention 
de  vol 


Bris,  pénétration  et 
recel    


Bris,  pénétration, 
vol  et  révoca- 
tion de  libéra- 
tion    


F'ausses    représenta- 
tions    


Halifax,  N.-E. 

Halifax,  N.-E 

Halifax,  N.-E 

Dorchester 

Halifax,  N.-E 

Digby,  N.-E... 
Halifax,  N.-E 

Sydney,  N.-E. 
Truro,  N.-E... 


Digby,  N.-E.... 
A.nnapolis,N.-F 

Amherst,  N.-E 


yarmouth,N.-F 
St. -Jean,  N.-B. 

Sydney,  N.-E.. 
Halifax,  N.-E.. 


Date  de  la 
condamnation. 


18  avril  1912 

18  avril  1912 
11  avril  1912 

14  mai  1912 
1  juin  1912 

15  juin  1912 

19  juillet  1912 


Terme. 


1    mai 


1912 


3  oct.  1912 


24    sept.       1912 
9    oct.         1912 

12    oct.         1912 


29  nov.  1912 

6  déc.  1912 

24  jan.  1913 

14  mars  1913 


9  ans. 

12  ans. 
3  ans. 
7  ans. 

2  ans. 

6  ans. 

3  ans. 


4  ans, 
4  mois, 
8  jjours. 


2  ans, 
11  mois, 
9  jours. 

2  ans. 
7  ans. 

3  ans, 

3  mois, 
9  jours. 


5  ans. 


10   ans. 


7  ans, 

6  mois, 
23  jours. 

2  ans. 
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MANITOBA. 


4  GEORGE  V,  A.  1914 


Nom. 


0.2 


Murphy,   E. 


Faucheneuve,  J. 
Stirling,    J.   G. 

Brown,  T.  W.   . 


Massey,    J. 
McVicar,   J. 


Carson,   J. 


Newton,   J. 


Kaiser,  J. 
Carlsen,    J. 

Charest,   A. 
Allan,    J.    . 


Ward,   M. 
Gibson,  G. 

Missell,  B. 


Icrov,   A.    .    . 
McKay,  G.  C. 


Flamand,  A. 


Muraco,  A. 


Wilson,  W. 
O'Cœur,    S. 


McGregor,  J.  C. 


Crime. 


Lieu  de  la 
condamnation. 


Effraction  et  vol, 
magasin   .... 

Vol  de  jument  .  .  . 

Effraction  et  vol, 
habitation  .   .   . 

Vol  et  obtention  de 
signatures  sous 
de  fausses  re- 
présentations.   . 

Faux  et  permis  ré- 
voqué     


Brandon. 
McLeod.. 


Effraction  et  vol  à 
main  armée, 
magasin  .   .   .   . 

Effraction  et  vol^  à 
main  armée, 
magasin  .... 

Vol  avec  effraction, 
habitation  .   .   . 

Vol 

Vol  et  permis  révo- 
qué   / 

Faux  et  permis  ré- 
voqué   


Winnipeg. 

Winnipeg. 
Winnipeg. 

Winnipeg. 


Vol  sur  la  personne 
et  permis  révo- 
qué   


Brandon. 


Voies   de  fait   .    .    • 

Vol  et  permis  révo- 
qué   


Brandon.., 
Winnipeg. 

Winnipeg., 

Winnipeg. 

Winnipeg. 
Winnipeg. 


Faux,  vol  et  permis 

révoqué 

Faux 

pénétration  illégale 


A.ttentat  contre    la 

pudeur  et  permis 

révoqué 


CTsage  d'arme  à  feu 
et  permis  révo- 
qué   

Vol 


Port  d'armes  prohi- 
bé, permis  ré- 
voqué   

Vol,  permis  révo- 
qué   


Port-Arthur. 


Date  de  la 
condamnation. 


Terme. 


9    oct. 
20    oct. 


1905   14   ans. 
1905  10  ans. 


14    mai        1907;     24  ans. 


12    mars      1908  7  ans. 

7i    juillet    19ÏÏ5  6  ans,  7  m. 
26  jours. 


Winnipeg 

Kenora 

Portage  la  Prai 
rie 


23    sept. 


1903  4    ans,      10 
m.  15  jrs. 


5    nov.       1910  15  ans. 


Winnipeg. 


Port- Arthur... 
Fort-William. 


Rainy  River.... 
Régina 


5  nov. 

5  avril 

19  juin 

18  juillet 

12  oct. 
13  déc, 

13  déc. 


7    déc. 
19    mars 

4    mars 


1910 j  14  ans. 
1911 1  6  ans. 

1911)3  ans. 

1911    3    ans,      H 
m.  12'ijrs. 


1911 
1911 

1911 


7  ans,  9  ^■ 
4  jours. 

3  ans,  9  m. 
X4  jours. 

3  ans,  2  m. 
27  jours. 


1911 1  3  ans. 
3  ans. 


1912 
1913 


7  ans,  7  m. 
24  jours. 


29    juin       1912  10  ans,  8  m. 
16  jours. 


7     juin         191? 
14    sept.       1912 


22    fév.        1913 
5     mars       1913 


3  ans. 
3  ans,  3  m. 
14  jours. 


9  ans,  3  m. 
8    jours    . 
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Nom. 

II 

Crime. 

Lieu  de  la 
condamnation. 

Date  de  la 
condamnation. 

Terme. 

Charles  Britton   .    . 
Patsey 

1 
1 

1 
1 

Vol    à   main   armée 
Vol  de  cheval  .    .   . 

Bris,  pénétration  et 
vol 

Vol  à  main  armée 
avec  voies  de 
fait 

Permis   révoqué   .    . 

Permis   révoqué   .    . 
Permis   révoqué    .    . 
Faux 

Vancouver 

New-Westmins- 
ter  ' 

12  avril      1912 
27    juillet    1912 

13  déc.        1012 

11    janv.      1913 
29    mai        1912 

20    août      1912 

10  ans. 
3  ans. 

Binns,  Joe  alias  M. 
Pepo 

Fred  Smith  .... 
Eneas 

Vancouver 

Vancouver 

Kamloops 

Burnaby 

2  ans. 

5  ans. 

4  ans,  3  m. 

Charles   Morrison    . 

.... 

16  jours. 
10  mois. 

Fred  O'Brien  .... 
Charles  Allen   .    .    . 

Vancouver 

Vancouver 

25    juillet    1912  10'  m.  6  jjrs. 
29    mars      1913    2  ans. 

Nom. 


AI3ERTA. 


Wilvert,  Michael  .  . 
McKav,  Dickson  .  . 
Williams,  Fred  .  . 
Rea,  Robert,  alias 
B.  Erablim  .  .  . 
Horrocks,  Percy  H. 


Hansen,  Chas,  alias 
Nels   Olsen   .    .  . 


c4  u 


Crime. 


iFaux 

iVol   de  cheval 
Vol 


Recel 

Vol  sur  la  personne 
et  vol  


Vol  sur  la  personne 
et  vol 


Date  de  la 
condamnation. 


Lieu  de  la 
condamnation. 


Lethbridge 

Medicine  Hat. 
Calgary 


Calgary. 
Calgary. 


5  mars 

19  mars 

19  déc. 

23  jan. 

21  jan. 


1913 
1913 
1912 

1913 

1913 


Calgary. 21    jan.        1913    10  ans. 


Terme. 


19  m.  lOjrs. 

1  an,  15  jrs. 
8  m.  11  .rs. 

2  alis. 
5  ans. 


SASKATCHEWAN. 


Nom. 

ë.2 

Crime. 

Date  de  la 
condamnation. 

Lieu  de  la 
condamnation. 

Terme. 

Charles  Johnson  .  . 
Alfred  Goudry  .  .  . 

8 

2 

2 
2 

2 

Vol  sur  la  personne 

Vol  de  cheval,     vol 

de   la   poste    .    . 

Faux 

Vol 

Vol   avec    centative 
de    voies  de  fait 

Prince  Albert... 
Régina... 

2    juillet   1912 

4  oct.       1912 
19    déc.       1912 
10    -an.        1913 

5  mars      1913 

2  ans. 

3  ans . 

Ilenrv  Hill 

Battleford 

Charles  Kurtz 

T.   C.  McGregor, 
alias   Harker, 
alias  Ilaakc  .    . 

Régina 

Régina 

2  ans. 
5  ans. 
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LIEU  DE  CONDAMNATION. 

KINGSTON. 


Comté  ou  district. 


Algoma 

Brant 

Carleton 

Dufferin 

Elgin 

Essex 

Frontenac 

Grey 

Haldimand 

Hastings 

Halton 

Huron 

Kent 

lyambton 

Lanark 

Leeds  et  Grenville 

Lennox  et  Addington. . .  . 

Lincoln 

Middlesex 

Muskoka 

Nipissing,  district  de. .... 

Noffolk 

Northumberland   et   Dur 

ham 

Ontario 

Oxford 

Parry  Sound,  district  de.  , 

Peel 

Perth 

Peterborough 

Prescott  et  Russell 

Prince  Edouard 

Riv.  La-Pluie,  district  de 

Renfrew 

Simcoe , 


Hom- 
mes. 


24 
4 

24 
1 

10 

15 
3 
2 
6 

18 
7 
5 

11 
4 
1 

12 
4 

13 

17 
1 

24 
4 

9 

2 
10 
10 
3 
8 
9 
4 
1 
5 
5 
3 


Fem- 
mes. 


Total. 


25 
4 

24 
1 

10 

15 
3 
2 
7 

18 
7 
5 

11 
4 
1 

12 
4 

13 

17 
1 

24 
4 


Comté  ou  district. 


Stormont,  Dundas  et 

Glengarry 

Sudbury,  dist.  de 

Toronto  et  comté  de  York 
Baie-du-Tonnerre,  dist.  de 
Temiscamingue,  dist.  de 

Victoria 

Waterloo 

Welland 

Wellington 

Wentworth 

Lytton,C.-A 

Golden,  C.-A 

Newcastle,  N.-B 

St.  John,  N.-B 

Halifax,  N.-E 

Yarmouth,  N.-E 

Montréal,  P.  Q 

Dist.  de  Francis,  P.  Q. . . 

Kamonraska,  P.  Q 

Pontiac,  P.  Q 

Saint-Hyacinthe,  P.  Q.  . . 

Montmagny,  P.  Q 

Québec. 

Beauharnois,  P.Q 

Trois-Rivières,  P.  Q 

Sweetsburg,  P.Q 

Dawson  City,  Yukon. .  . . 

Winnipeg,  Man 

Brandon ,  Man 

Morden,  Man 

Battleford,  Sask 

Wolseley,  Sask 


Hom- 
mes. 


Fem- 
mes. 


Total, 


8 
22 

99 
4 
1 
3 

13 
5 
5 

29 
1 
1 
2 
1 
1 
1 
8 
1 
1 
1 
1 
2 
3 
1 
1 
3 
1 
7 
1 
1 
1 
1 


505 


Total, 


9 

22 

101 
4 
1 
3 

13 
5 
5 

29 
1 
1 
2 
1 
1 
1 
9 
1 
1 
1 
1 
2 
6 
1 
1 
3 
1 
7 
1 
1 
1 
1 


11 


516 


SAINT-VINCENT-DE-PATJL. 


Comté   ou  district. 


Hommes. 


Arthabaska 5 

Beauce 5 

Beauharnois 2 

Bedford 13 

Gaspc 1 

Iberville 4 

Joliette 1 

Kamouraska 3 

Montmagny 2 

Montréal 270 

Ottawa 6 


Comté   ou  district. 


Hommes. 


Pontiac 7 

Québec 45 

Richelieu »•  5 

Rimouski 5 

Saguenay 1 

Saint-François 13 

Saint-Hyacinthe 8 

Terrebonne 3 

Trois-Rivières 6 

Total 405 


STATISTIQUES  DES  CRIMES 


91 


DOC.  PARLEMENTAIRE  No.  34 


DORCHESTER. 


Comté  ou  district. 


Nouvelle-Ecosse — 

Antigonish 

Annapolis 

Cumberland 

Colchester 

Cap  Breton   .... 

Digby  

Guysboro 

Hants 

Halifax 

Kings 

Ivunenburg 

Pictou 

Shelburne 

Yarmouth 

Total 

Nouveau-Brunswick 

Albert 

Carleton 

Gloucester 

Madawaska 

Northumberland 


Hom- 
mes. 

Fem- 
mes. 

Total . 

1 

2 
9 

12 
8 

33 
8 
1 
1 

32 
2 
5 
4 
2 

11 

...... 

...... 

...... 

2 

10 

12 

8 

34 

8 

1 

1 

32 

2 

5 

4 

2 

12 

130 

3 

133 

3 

2 
5 

2 
8 

3 

2    i 
5 
2 
8 

Comté  ou  district. 


Nouveau-Brunswick — Fin 

Restigouche 

Saint-Jean 

Sunbury 

Victoria 

Westmorland 

York 

Total 

Ile-du  -Prince- Edouard — 

Kings 

Oueens 

Prince 

Total 

Totaux  par  provinces — 

Nouvelle-Ecosse 

Nouveau-Brunswick . . . 
Ile-du-Prince-Edouard. 


Hom- 
mes. 


Total 


2 
15 

2 
2 
2 
2 


45 


15 


130 
45 
15 


190 


Fem- 
mes. 


Total 


2 
17 

2 
2 

2 
2 


47 


15 


133 
47 
15 


5        195 


MANITOBA. 


District. 


Nombre. 


Manitoba— 

Brandon 7 

Carman 7. 

Dauphin 1 

Minnedosa 4 

Portage   la   Prairie 11 

Winnipeg 103 

Total 127 

Alberta — 

McLeod 1 

Fort-Frances 9 

Fort-William 24 

Ontario— 

Kenora 9 


District. 


Nombre. 


Ontario — Fin. 
Rivière-Iva-Pluit 
Nipigon 

Port-Arthur 


2 

1 
26 


Total 71 

Saskatchewan — 
Régina 1 


Provinces — 

Manitoba 

Ontario 

Alberta 

Saskatchewan. 


Total. 


127 

71 

1 

1 

2ao 
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COLOMBIE-BRITANNIQUE. 


District. 


Nombre. 


Ashcroft 7 

Clinton g 

Ci-anbrook 3 

Dawson 1 

Fernie \  g 

Golden 2 

Greenwood 2 

Kamloops 19 

Nanaimo ;....  n 

Nelson 10 


District. 

Nombre. 

New-Westminster 

33 

Prince  Rupert 

8 

Revelstoke 

8 

Vancouver 

185 

Vernon 

7 

Victoria 

34 

Wardner 

1 

Wilmer 

2 

Total 

351 

ALBERTA. 

Distric 

Hom- 
mes. 

Fem- 
mes. 

Total. 

District. 

Hom- 
mes. 

Fem- 
mes. 

Total. 

Alôerta— 

Calgary _,,, 

47 

13 

16 

19 

2.5 

4.5 

10 

1 

1 

1 

1 

3 

3 

1 

1 

4 
.... 

51 

13 

16 

19 

25 

45 

10 

1 

1 

1 

1 

3 

3 

1 

1 

Saskatchewan — 

Saskatoon 

1 
1 
1 
1 

\ 

1 

...... 

...... 

...... 

3 

1 

1 

Medicine  Hat       ,.,,,. 

Moosejaw 

2 

Macleod .,.,.«  c 

Drinkwater   

1 

Red  Deer ....... 

Prince  Albert  

2 

Lethbridge  . .     ...,..- 

Régina 

2 

Edmonton .,.., 

Yorkton 

1 

Wetaskiwin.  .    ,.,.,.., 

Battleford 

1 

Viking ,    ,,.„,,. 

W^inipeg  IVIan 

1 

Stettler .,.,., 

Vancouver  C. A 

3 

Strathcona. . .    ....... 

Port- Arthur   Ont 

1 

Vermillon .    .       ,, 

Total 

Wainwright  .      ...,.», 

195 

11 

206 

F^ort-Saskatche  ;  s.n  , . . 

Vegreville  

Saint-Albert 

SASKATCHEWAN. 


District. 

Nombre. 

District. 

Nombre. 

Arcola 

Battleford 

Maple  Creek 

Moosejaw 

Oxbow 

Prince-Albert 

3 

6 

4 

24 

1 

18 

Régina 

Saskatoon.. 
Yorkton 

Total.... 

25 

11 

3 

95 
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CRIMES. 


KINGSTON. 


Crime. 


Hom- 


Aide   et    encouragement   au 
viol 

Tentative  de  vol 

Tentative  d'incendie 

Tentative  de  viol 

Attentat  à  la  pudeur 

Tentative  de  meurtre 

Incendie  volontaire 

Voies  de  fait  

Enlèvement   et    séduction.. 

Aide   à   une    évasion   de 
prison 

Vol  à  main  armée 

Bestialité 

Sodomie 

Transport  de  marchandises 
volées  au  Canada 

Menaces  par  lettres,  etc.  . .  . 

Bigamie 

Cambriolage 

Causant  un  explosion 

Connaissance  charnelle  d'u- 
ne fille  de  moins  de  14  ans 

Connaissance  charnelle  de  sa 
servante 

Conspiration . 

Contrefaçon 

extorsion.. 


2 
2 
1 
4 

3 

6 

12 

20 

3 
1 

31 

1 

12 
2 
5 
6 


2 
15 
1 
2 
1 
1 


Fem- 
mes. 


Crime. 


Evasion  de  prison 

Recel 

Faux 

Fausses  représentations..  . .  . 

Voies  de  fait  graves 

Indécence  grossière 

Effraction,  habitation,  etc.. 

Vol  de  cheval 

Possesseur  d'outils  de  cam- 
brioleur  

Inceste 

Attentat  à  la  pudeur. 

Intervention  relative  à  un 
cadavre 

Meurtre 

Homicide 

Viol   

Recel 

Vol  sur  la  personne. 

Effraction  et  vol,  magasin.  . 

Usage  d'arme  à  feu  avec  in- 
tention   

Usage  d'arme  à  feu  avec  in- 
tention de  tuer 

Vols 

Mise  en  circulation  d'un  chè- 
que forgé 

Blessures 


Hom- 
mes. 


Total 


1 
3 

90 
5 

20 


Fem- 
mes. 


1 

1 

19 

7 

1 

8 

23 

16 

1 

16 

5 

1 

29 
29 
13 
4 
25 
47 


1 
3 

94 
5 

20 
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SAINT-VINCENT-DE-PAUI,. 


Crime. 


Hommes. 


Vol  sur  la  personne  avec  aggrava- 
tion  • 

Vol  avec  aggravation  et  résistance 
à  la  police 

Voies  de  fait  et  ble  ssures  corporelles 

Voies  de  fait  avec  intention  de  bles- 
ser,  etc •• 

Aide  apportée  à  une  évasion  et  vol  à 
main  armée 

Tentative  de  meurtre 

Tentative  de  vol  sur  la  personne 

Tentative  de  viol 

Tentative  de  viol  et  vol  sur  la  per- 
sonne      ••; 

Tentative  de  vol   à  main  armée 

Intention  de  causer  des  blessures 

Incendie  volontaire 

Incendie  volontaire  et  vol 

Bigamie 

Bigamie  et  parjure 

Sodomie 

Effraction  et  pénétration ^ 

Effraction,   pénétration  et  dégâts 

Effraction  et  pénétration  dans  une 
gare 

Effraction  et  pénétration  dans  une 
banque 

Bris  de  voiture  de  fret  et  vol 

Cambriolage  d'entrepôt 

Vol  à  main  armée 

Conspiration  de  fraude 

Connaissance  charnelle  d'une  fille  au- 
dessous  de  14  ans 

Commission  de  bestialité  sur  une 
jument 

Pénétration  dans  un  endroit  de  culte 
avec  intention  de  vol 

Evasion  de  prison,  etc • 

Evasion  d'un  établissement  de  réfor- 
me  

Faux 

Faux  et  vol 

Fausses  représentations ....... 

Fausses  représentations  et  effraction 
d'un  magasin 

Fausses  représentations  et  faux 

Indécence   grossière ••• 

Indécence  grossière  en  compagnie 
d'autres  personnes  et  avec  leur 
concours 

Effraction  d'habitation 

Effraction  d'habitation 

Vol  de  cheval 

Trouvé  en  possession  d'outils  de 
cambriolage 

Attentat  à  la  pudeur 


1 
61 


1 

10 

1 
6 

1 
1 


Crime. 


Hommes. 


Attentat  à  la  pudeur  d'une  femme...  2 
Attentat  à  la  pudeur  et  blessures  sur 

une  femme 1 

Attentat  à  la  pudeur  et  évasion    de 

la  prison 1 

Inceste...-. 3 

Inceste  et   empoisonnement  de  bétail.  1 
Blessures  corporelles    infligées  inten- 
tionnellement   3 

Dommages 1 

Meurtre 14 

Homicide ; 18 

Obtention   d'argent   sous    de   fausses 

représentations 2 

Obstruction  au  passage  du  tramway  1 

Parjure 1 

Possesseur  de  substances   explosibles  1 

Viol 4 

Vol 7 

Vol   à  main  armée     accompagné    de 

voies  de  fait 2 

Recel  de  marchandises 12 

Usage  d'arme   à  feu     avec  intention 

de  tuer 6 

Usage  d'arme   à  feu     avec  intention 

de  blesser  sérieusemint 3 

Sodomie  et   indécence  grossière 1 

Effraction  de  magasin 37 

Effraction  de  magasin  et  vol 19 

Bris  de  coffre-fort 1 

Vol 104 

Vol  dans  une  église 2 

Vol  par  l'intermédiaire     d'un  servi- 
teur   12 

Vol  et  attentat 4 

Vol  .sur  la  personne 10 

Vol  dans  les  voitures  de     chemin  de 

fer 2 

Vol  à  une  gare 3 

Vol  sur  la  personne  et  attentat 1 

Vol  sur  la  personne     et  vol  à  main 

armée 1 

Vol  avec  effraction 1 

Vol  de  lettres  à  la  poste 4 

Vol  de  colis  postal 1 

Vol  et  évasion  de  la  prison 1 

Blessures  avec  intention 1 

Blessures  et  extortion 1 

Blessures  avec   intention  de  blesser,.  1 
Blessures   avec   intention     de   blesser 

gravement 2 

Cause   volontaire   d'explosion  de  na- 
ture à  mettre  la  vie  en  danger..  1 

Total 495 
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DORCHESTER. 


Crime. 

B 

M 

i^ 

î 

-M 

0 

W 

P^ 

H 

Voies  de  fait  sur  un  agent  de 

police  

1 

— 

1 

Voies   de   fait    avec   intention 

de  vol  

3 

3 

Voies     de     fait   accompagnées 

de  blessures  corporelles  

8 

3 

Tentative   d'effraction    et     de 

pénétration    avec    intention 

de  vol  

3 

3 

Tentative    d'effraction  et    de 

pénétration    avec    intention 

de   vol    et     les   armes   à    la 

main  

1 

1 

Tentative  de  viol  et  vol  d'ha- 

bitation     

1 

1 

Tentative   de   viol   et   vol   ac- 

compagné de  voies  de  fait.. 

2 

'2 

Tentative  de  connaître    char- 

nellement  une    fille   au-des- 

sous de    14  ans  et  rapports 

charnels     avec    fille  au-des- 

sous de  14  ans  

1 

Tentative  de  meurtre 

1 

Tentative     d'empoisonnement 

de  chevaux  

1 

Effraction,  pénétration  et  vol 

34 

— 

34 

Effraction,  pénétration  et  vol 

avec  intention  de  blesser  ... 

1 

Evasion  et  vol 

1 

Effraction,  pénétration  et  recel 

1 

Vol  d'habitation   

1 

Bigamie  

1 
1 

Sodomie  

Incendie    volontaire    

1 

Effraction,     pénétration,     vol 

et    incendie    volontaire    

2 

Effraction,     pénétration,     vol 

et    révocation   de   libération 

1 

Vol  d'habitation  et  vol 

1 

Effraction  et  pénétration  

1 

Rapports   charnels    avec  fille 

au-dessous  de  14  ans  

1 

Blessures  corporelles  et  révo- 

cation de  libér^ition  

3 

Mise    en    circulation    de   faux 

documents   

1 

Evasion  de  mise  sons  surveil- 

1 
2 

lance   

Faux   

Faux    e£    mise    en    circulation 

4 

de   faux    

. . . . 

1 

Détournement  d'argent  

. . . . 

1 

Permis   révoqué   

2 

Inceste    

! 

4 

Crime. 


Blessures   graves    

Attentat  à  la  pudeur  

Parjure   et   voies   de  fait   

Viol    

Viol  et  attentat  à  la  pudeur 

Viol,  effraction  d'habitation 
et  vol  

Vol  à  main  armée  et  voies  de 
fait 

Recel  d'argent 

Recel  de  marchandises  

Meurtre  

Homicide    

Refus  de  pourvoir  à  la  sub- 
sistance d'enfant  

Vol   

Vol,  effraction  de  cachot  et 
évasion    

Vol   et  vol   à  main   armée   ... 

Vol  de  chevaux  et  de  voitures 
et   incendie     volontaire   

Vol  sur  la  personne  et  voies 
de  fait   

Vol  et  évasion   

Vol  et  voies  de  fait  

Effraction  de  magasin  et  bles- 
sures pour  éviter  l'arresta- 
tion   

Effraction  de  magasin  et  vol 

Usage  d'arme  à  feu  avec  in- 
tention de  blesser  dangereu- 
sement   •••• 

Usage  d'arme  à  feu  avec  in- 
tention de  blesser   

Sodomie   

Usage  d'arme  à  feu  avec  in- 
tention de  commettre  un 
meurtre    

Obtention  de  marchandises 
sous  de  fausses  représenta- 
tions   

Obtention  djargent  sous  de 
fausses   représentations    

Blessures  criminelles  

Blessures  sur  une  femme  avec 
intention  de  tuer  et  d'avoir 
des  rapports  charnels  avec 
une  femme  

Evasion   hors   de   surveillance 

Blessures  avec  intention  d'es- 
tropier    


Total 


1 

0 

W 

^ 

1 

5 

1 

. . . . 

4 

1 

1 

.... 

1 

1 

4 

i 

5 

— 

17 

. . .  .1 

1  1 

39 

3  1 

3 

i 

1 

1 

..  1 

4 

....1 

1 

1 

1 

.... 

1 

2 

2 

1 

1 

1 

.... 

1 

1 

2 

1 

.... 

1 

.... 

1 

5 
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Crime. 


Hommes. 


Administration     de  drogues    malfai- 
santes,  vol  sur  la  personne  et  re- 
cel de  marchandises 1 

Incendie  criminel 2 

Voies  de  fait  et  vol  de  grand  chemin        1 
Voies  de  fait,  avec  circonstances  ag- 
gravantes,   sur  une  femme 1 

Voies  de  fait  avec  blessures  corpo- 
relles         4 

Voies   de  fait  intentionnelles 3 

Tentative   de  blessures  graves 1 

Bigamie 3 

Chantage 1 

Sodomie 2 

Sodomie  et  vol 1 

Vol  avec  effraction  d'habitation  et  vol      4 
Vol     avec     effraction      d'habitation, 
tentative  d'effraction  de  magasin 

et  vol 61 

Vol   avec   effraction  d'habitation     et 

vol,   effraction  de  magasin  et  vol        1 
Rapports   charnels     avec   femme,     sa 

sœur 1 

Rapports  charnels  et  tentative  de 
rapports  charnels  avec  fille  au- 
dessous  de  14  ans 1 

Rapports  charnels  avec  fille  au-des- 
sous de  14  ans 2 

Rapports  charnels  avec  fille  au-des- 
sous de  14  ans  et  séduction 1 

Trouvé  en  possession  d'armes  ca- 
chées,   et   permis   révoqué 1 

Blessures    corporelles,    avec   armes....        1 

Blessures   corporelles   graves 3 

Ivresse  en  exercice  de  chef  de  gare  et 

d'opérateur 1 

Evasion  de  prison 3 

Attentat  criminel  sur  fille 1 

Faux ^ 

Faux  et  mise  en  circulation  de  faux 

documents ^ 

Faux  et  vol ; 1 

Faux  et  mise  en  circulation  illégale, 

permis  révoqué 1 

Faux  et  mise  en  circulation  illégale, 

faux  et   tentative   de   recelage....        2 
Faux  et  mise  en  circulation,  illégale, 

fraude ; 1 

Faux  et  mise  en  circulation  illégale, 

fraude,  permis  révoqué ^ 1 

Faux  et  mise  en  circulation  illégale, 

vol ; 1 

Faux,   vol  et  permis  révoqué 1 

Fraude,   vol 1 

Effraction  d'habitation 1 

Effraction  d'habitation   et   vol 7 

Effraction  d'habitation  et  vol,  recel 

de  marchandises 1 

Effraction  d'habitation  et  vol,  ef- 
fraction de  magasin  et  vol 1 

Permis  d'action  honteuse 1 

Permis  à  une  femme  de  se  prostituer  2 

Recel  de  marchandises 1 

Recel  d'argent 3 


Crime. 


Hommes. 


Viol 1 

Tentative  de  vol  à  main  armée  ac- 
compagnée de  voies  de  fait 2 

Vol  à  main  armée 6 

Vol  à  main  armée,  tentative  de 
Vol  à  main  armée,  usage  d'arme  à 
feu   avec  intention   de  causer  des 

blessures  corporelles  graves 1 

Vol  à  main  armée i 

Vol  accompagné  de  voies  de  fait...  3 
Vol  accompagné  de  voies  de  fait  et 

vol  sur  la  personne 2 

Usage  d'arme  à  feu  avec  intention  3 
Usage  d'arme  à  feu  avec  intention 

de  blesser  gravement, vol  d'argent.  1 
Vol  avec  intention  de    marier    et 

permis  dévoquc 1 

Effraction  de  magasin 2 

Vol  avec  effraction  dans  magasin.  1 

Vol  avec  effraction  dans  magasin..  7 
Vol  avec  effraction  dans  magasin, 

vol  accompagné  de  voies  de  fait  2 
Effraction  de  magasin  avec  inten- 
tion   2 

Vol 3 

Vol  de  lettres,  faux  et  mise  en  cir- 
culation   1 

Vol  d'argent 1 

Vol  d'une  jument 1 

Vol 26 

Vol  et  tentative  d'incendie 1 

Vol  et  bris  de  prison 1 

Vol  et  altération  de  livres 1 

Vol  et  permis  révoqué 3 

Vol  et  obtention  de  signature  sous 

de  fausses   représentations 1 

Vol  et  effraction  de  bureau 1 

Vol  et  recel  de  marchandises 1 

Vol,   contribuer  au  délit  d'un    mi- 
neur   1 

Vol,   complot  et  altération  de    li- 
vres   1 

Vol,  faux  et  mise  en  circulation....  1 

Vol  d'habitation 1 

Vol  dans  une  voiture  de  chemin  de 

fer 1 

Vol  sur  la  personne 5 

Vol  sur  la  personne  et  permis    ré- 
voqué   2 

Vol  de  lettres 3 

Vol  sur  la  personne,  faux  et  mise 

en  circulation 1 

Vol  avec  effraction  dans  magasin..  1 

Vol  avec  effraction  dans  habitation  1 

Vol  avec  effraction  dans  habitation  1 
Pénétration   illégale,    tentative     de 

rapports  charnels,  permis  révoqué  1 

Blessures  et  mutilation  grave 1 

Blessures  criminelles 1 

Blessures  avec  intention  de  causer 

de  graves  mutilations S 

Total 20« 
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COIvOMBIE-BRITyVNNIOUE 


Crime. 


Hommes. 


Incendie   criminel 2 

Voies    de   fait 4 

Voies    de     fait   suivies     de  blessures 

corporelles  graves 4 

Voies    de     fait   avec    l'intention     de 

voler 1 

Tentative  d'effraction  et  de  pénétra- 
tion    1 

Tentatives     de  blessures     corporelles 

graves 2 

Tentative    de    Sodomie 2 

Tentative   de  rapports     charnels   sur 

une  fille  au-dessous  de  14  ans....f  1 

Tentative  de  meurtre 2 

Tentative  de  vol 1 

Tentative  de  vol   à  main  armée 2 

Tentative  de  vol  à  main  armée,   ac- 
compagnée de  voies   de  fait 3 

Tentative    d'incendie    criminel 1 

Tentative  de  viol 1 

Bestialité 1 

Effraction  et  pénétration 8 

Effraction,    pénétration    et    vol 45 

Sodomie 9 

Vol  sur  la  personne 5 

Rapports  charnels  avec  une  fille  au- 
dessous   de   14   ans 2 

Conspiration  de  fraude 1 

Fraude 1 

Evasion  de  surveillance,. 1 

Permis  révoqué 1 

Faux 31 

Indécence  grossière 6 

Vol  de  grand  chemin 1 

Vol  de  cheval 2 

Effraction  d'habitation 2 

Attentat  à  la  pudeur 5 

Attentat   à  la     pudeur  sur  une  fille 

de  9  ans 1 

Homicide 26 

Meurtre 6 


Crime. 


Hommes. 


Obtention   d'argent,    sous   de  fausses 

représentations 12 

Parjure 1 

Trouvé     en     possession     d'outils     de 

cambriolage 3 

Port  d'armes  prohibées 1 

Recel 10 

Procuration 4 

Viol 3 

Vol  à  main  armée 8 

Vol   à  main  armée,   accompagné     de 

voies  de  fait 10 

Vol  de  sacs  de  malle 1 

Séduction 1 

Envoi  de  lettres  comminatoires 1 

Usage  d'arme  à  feu     avec  intention 

de  tuer 2 

Usage  d'arme  à  feu  avec  intention 
de  causer  des  blessures  corporel- 
les graves € 

Effraction   de  m^agasin 1 

Vol '. 33 

Vol  sur  la  personne 5 

Vol  accompagné  de  voies  de  fait 8 

Vol 25 

Vol  dans  une  habitation 1 

Vol  sur  la  personne 1 

Vol  accompagné  de  voies  de  fait 1 

Assaut  criminel  sur  un  homme 1 

Conspiration  criminelle 3 

Usage  criminel  d'explosifs 1 

Blessures  criminelles 5 

Mise  en  circulation 3 

Blessures 5 

Blessures  corporelles  graves 1 

Blessures  avec  intention 9 

Blessures  avec  intention  de  mutila- 
tion corporelle  grave 4 

Total 351 


34 


98 


MINISTERE  DE  LA  JUSTICE 


4  GEORGE  V,  A.  1914 


ATvBERTA. 


Crime. 


Aide  à  échapper  à  la  surveil- 
lance       

Tentative   de   viol   

Tentative  d'inceste  

Tentative   de   meurtre   et   vol 
de  cheval  

Tentative  de  meurtre   

Tentative  de  sodomie   

Tentative  de  vol  

Voies  de  fait  

Voies  de  fait  et  blessures  cor- 
porelles graves   

Voies  de  fait  et  vol  

Sodomie  et  viol 

Vol  dans  une  habitation  et 
vol 

Sodomie  

Bigamie  

Effraction  et  pénétration  

Vol  de  bétail  

Vol  de  bétail  et  de  cheval  ... 

Blessures  corporelles  graves... 

pénétration  avec  intention  de 
vol    

Pénétration  et  vol 

Faux  et  mise  en  circulation... 

Faux   

Fausses  représentations  

Fausses  représentations,  at- 
tentat à  la  pudeur,  échap- 
per à  la  surveillance  

Fraude  

Indécence  grossière  

Vol  de  cheval  

Vol  de  cheval,  vol  d'habita- 
tion et  vol   

Rapports  charnels   

Effraction  d'habitation  et  vol 

Vol  de  cheval  et  vol  

Vol  de  grand  chemin   

Trouvé  en  possession  et  en 
possession  de  l'usage  d'un 
explosif  •• 

Attentat  à  la  pudeur 


1 
7 

2 
2 
5 
2 
14 
1 
4 

1 

6 
1 

12 
6 


Crime. 


Attentat  à  la  pudeur  sur  un 
homme  

Inceste   

Empoisonnement  de  chevaux 
et  tentative  d'empoisonne- 
ment  

Abatage  de  chevaux 

Meurtre    

Homicide  

Procuration   

Permis  d'action  honteuse  

Vol  à  main  armée  et  échap- 
per à  la  surveillance  

Vol  à  main  armée  accompa- 
gné de  voies  de  fait  

Vol  à  main  armée  et  tentati- 
ve de  meurtre  

Vol  à  main  armée  

Viol  

Recel   

Effraction  d'habitation  et  vol 

Vol  d'habitation  

Séduction   

Usage  d'arme  à  feu  avec  in- 
tention de  tuer  

Servant  le  terme  non-expiré... 

Vol  

Vol  accompagné  de  voies  de 
fait  

Vol  de  lettre  chargée  

Vol  et  conspiration  de  fraude 

Vol  dans  wagon  de  marchan- 
dises   

Vol   au  bureau  de  poste  

Vol  de  lettre  

Vol  sur  la  personne  

Vol  de  bœufs  

Vol  de  chevaux  et  de  traîneau 

Vol  de  lettres  dans  sac  de 
malle 

Vol  de  grain  

Mise  en  circulation  d'un  do- 
cument forgé   

Blessures  criminelles  


Total    195  1  11  I  206 


1 
1 

2 
3 

1 
1 

1 
1 
4 

26 
7 

1 

2 
1 
1 
1 
2 
2 
1 

1 
1 

3 
1 


1 

1 
2 
3 

1 

1 

1 

1 
4 

30 

7 
1 

2 
1 
1 

1 
2 

2 

1 
1 
1 

3 
1 
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SASKATCHEWAN. 


Crime. 


Nombre. 


Voies  de  fait 1 

Voies  de  fait 1 

Bigamie 1 

Rupture    d'engagement 1 

Effraction  et  pénétration .'..  3 

Vol   d'habitation 4 

Vol  d'habitation  et  vol 4 

Sodomie 2 

Rapports  charnels  avec  fille  au-des- 
sous de  14  ans 1 

Vol  de  bétail 1 

Conspiration  et  voies  de  fait 1 

Conspiration  pour   frauder 1 

Fausses   représentations 2 

Faux 1^ 

Faux  et  mis  en  circulation 3 

Fraude 1 

Vol  de  cheval 8 

Inceste 4 


Crime. 


Nombre. 


Attentat  à  la  pudeur.. ..^ 5 

Tentative  de  meurtre £.  1 

Homicide 5 

Meurtre 3 

Parjure 1 

Procuration 3 

Viol 3 

Vol  à  main  armée  accompagné    de 

voies  de  fait 5 

Recel  d'argent 1 

Vol 17 

Vol,    effraction  et  pénétration,     vol 

de  cheval 1 

Vol,   effraction,   pénétration  et  usa- 
ge d'arme  à  feu  avec  intention....  1 

Vol  et  tentative  d'éva,sion 1 

Blessures   avec  intention 1 

Total 95 


34—71/2 
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DUREE  DE  LA  PEINE. 

KINGSTON. 


Peine. 


Deux  ans   

Pins  de  deux  ans  et  moins  de 

trois  

Trois   ans   

Plus  de  trois  ans  et  moins  de 

quatre  

Quatre  ans 

Plus  de  quatre  ans  et  moins 

de  cinq  

Cinq  ans  

Plus  de  cinq  ans  et  moins  de 

six   

Six  ans  

Sept  ans  

Huit  ans 

Neuf  ans  

Dix   ans    


49 

23 

118 

11 

37 

2 

81 
3 

4 
3 

40 
5 
1 

40 


50 

23 

120 

11 

37 

2 

83 
3 

4 
3 

42 
5 
1 

41 


Peine. 


Quinze  ans 
Dix-sept  ans  .... 
Dix-huit   ans   .. 

Vingt   ans   

Vingt-cinq  ans 
Vingt-huit  ans 
Pour  la  vie  


Total 


Plus  de  onze  ans  et  moins  de 
douze  I     2 

Douze  ans   I     -j 

Plus  de  douze  ans  et  moins 
de  treize  5 

Quatorze  ans   '  n 


1 

9 

2 
2 
1 
2 
46 


505 


11 


1 

7 

5 
12 

1 
9 
2 
2 
1 
2 
48 


516 


SAINT-VINCENT-DE-PAUL. 


Peine. 


Hommes. 


Deux  ans 73 

Plus   de  deux   ans   et  m.oins  de  trois  15 

Trois  ans 93 

Plus  de  trois  et  moins  de  quatre  ans  3 

Quatre  ans 33 

Plus  de  quatre  ans  et  moins  de  cinq  2 

Cinq  ans 71 

Plus  de  cinq  ans  et  moins  de  six....  3 

Six  ans 8 

"Sept  ans 31 

Plus  de  sept  ans  et  moins  de  huit.  2 

Huit  ans 5 

Plus  de  huit  ans  et  moins  de  neuf.  1 

Neuf  ans 2 

Plus  de  neuf  ans  et  moins  de  dix...  1 


Peine. 


Hommes. 


Dix  ans 13 

Plus  de  dix  ans  et  moins  de  douze.  6 

Douze  ans 3 

Quatorze  ans 7 

Quinze  ans 8 

Dix-neuf  ans 1 

Vingt  ans 1 

Plus   de  vingt     ans     et    moins      de 

vingt-cinq 2 

Vingt-cinq  ans 2 

Plus   de   trente   ans     et     moins      de 

trente-cinq 1 

A  vie 18 

Total 405 
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DORCHESTER. 


Peine. 


Deux  ans  

Plus  de  deux  ans  et  moins  de 

trois  

Trois  ans  

Plus  de  trois  ans  et  moins  de 

quatre  

[Quatre  ans  '  11 

*lus  de  quatre  ans  et  moins 

de  cinq  

Cinq  ans  

Plus  de  cinq  ans  et  moins  de 

six 

Six  ans   

Sept  ans  

^Plus  de  sept  ans  et  moins  de 

huit  


s 

i 

51 

3 

2 

27 

1 

11 

3 

28 

1 

2 

7 

9 

2 

1 

Peine. 


Huit  ans  

Plus  de  huit  ans  et  moins  de 
neuf  

Plus  de  neuf  ans  et  moins  de 

dix  

Dix  ans  

Douze  ans   

Quatorze  ans   

Quinze  ans  

Vingt  ans   

Vingt-cinq   ans    

•Quarante  ans   

Pour  la   vie   


0 

1 

^ 

1 

1 

1 

12 

5 

9 

9 

1 

1 

11 

190 

5  ' 

1 
1 

1 

12 
5 

2 
2 
9 
1 
1 
11 


MANITOBA. 


Peine. 


Hommes. 


Jeux  ans 56 

*lus  de  deux  ans  et  moins  de  trois  3 

Trois  ans 49 

Plus  de  trois  ans  et  moins  de  quatre  6 

Quatre  ans 9 

Plus  de   quatre   ans  et  moins  de  cinq  1 

Cinq  ans 26 

Six  ans 7 

Plus  de  six  ans  et  moins  de  sept...  1 

Sept  ans 9 

Plus  de  sept  ans  et  moins  de  huit.  2 

Plus  de  neuf  ans  et  moins  de  dix...  1 


Peine. 


Hommes. 


Dix   ans 10 

Plus  de  dix  ans  et  moins  de  onze..  1 

Douze  ans 4 

Quatorze  ans 4 

Quinze  ans 3 

Dix-sept  ans 1 

Vingt-quatre   ans 1 

Gingt-quatre  ans 1 

A  vie 3 

Total .'..  200 
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COLOMBIE-BRITANNIQUE 


Peine. 


Hommes. 


Deux  ans 105 

Plus  de  deux  ans  et  moins  de  trois  .  16 

Trois  ans 67 

Plus  de  trois  ans  et  moins  de  quatre  5 

Quatre  ans 14 

Plus  de  quatre  ans  et  moins  de  cinq  2 

Cinq  ans 67 

Plus  de  cinq  ans  et  moins  de  six...  1 

Six  ans '7 

Plus  de  six  ans  et  moins  de  sept...  2 

Sept  ans 9 

Huit  ans 4 


Peine. 


Hommes. 


Dix  ans 20 

Onze  ans 1 

Douze  ans 3 

Quatorze  ans 3 

Quinze  ans 6 

Dix-sept  ans 1 

Vingt  ans 7 

Vingt-deux  ans 1 

Vingt-cinq  ans 1 

A  vie 9 

Total 351 


ALBERTA. 


Peine. 


Moins  de  deux  ans  

Deux   ans   

Plus  de  deux  ans  et  moins  de 

trois 

Trois  ans  

Quatre  ans  

Cinq  ans  

Six  ans  '.  

Plus  de  six  ans  et  moins  de 

sept  


,4 

4 

77 

5 

82 

1 

1 

38 

3 

41 

14 

14 

25 

3 

28 

4 

4 

1 

1 

Peine. 


Sept  ans  .. 
Neuf  ans  ., 
Dix  ans  .... 
Douze  ans 
Quinze  ans 
Vingt  ans 
A  vie  

Total    . 


m 

1 

<ù 

GQ 

a 
0 

a 
a 

w 

10 

1 

6 

1 

2 

3 

.... 

8 

.... 

195 

11  . 

1 

206 


SASKATCHEWAN. 


Peine. 


Hommes. 


Deux  ans 28 

Plus  de  deux  ans  et  moins  de  trois  7 

Trois  ans 25 

Quatre  ans 7 

Plus  de  quatre  ans  et  moins  de  cinq  1 

Cinq  ans 10 

Six  ans 1 

Sept  ans 3 

Plus  de  sept  ans  et  moins  de  huit..  1 


Peine. 


Hommes. 


Dix  ans 4 

Douze  ans 1 

Plus   de  douze    ans     et     moins      de 

treize 1 

Quinze  ans 1 

Vingt  ans 1 

A  vie 4 

Total 95 
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OCCUPATIONS. 


KINGSTON. 


Occupation. 


Actrice  

Agent    

Gérant  de  banque  

Chaudronnier  

Commis   de  buvette   

Forgeron 

Serre-freins   

Ouvrier  constructeur  en  pont 

Constructeur  de  balais  

Barbier   

Briquetier  

Boucher  

Boulanger  

Messager 

Commis  

Cuisinier    

Cigarier  

Charpentier  

Cocher  

Chauffeur  

Agent  de  la  Sûreté   

Pharmacien  

Mécanicien  

Electricien    

Employé  de  miné   

Pêcheur  

Chauffeur   

Marchand   de  fruits   

Fermiers    

Gantier   , 

Jardinier   

Maître  de  maison   

Hôtelier  [ 

Conducteur  de  chevaux  j 

Sellier  •• 

Joaillier  , 

Journalier  -' 

Facteur  * 


4 
1 
1 
2 
3 
5 
2 
2 
7 
1 
6 
7 
1 

24 

16 
1 

10 
2 
1 
1 
1 
7 
5 
2 
1 

11 
1 

42 
1 
1 
8 


1 

1 

181 

1 

8 


1 
4 
1 
1 

2 
3 
5 
2 
2 
7 
1 
6 
1 
7 

24 

16 
1 

10 
2 
1 
1 
1 
7 
5 
2 
1 

11 
1 

42 
1 
1 
8 
4 
2 
1 
1 

181 
1 
3 


Occupation. 


Marchand  de  bois 

Sans  emploi  

Reporteur 

Avocat  

Maçon  

Constructeur  de  machine  .. 

Mécanicien  

Mineur  

Mouleur  

Colporteur  

Peintre  

Homme   de   police   

Plombier  

Portier  

Imprimeur  , 

Photographe  

Médecin  

Employé  de  chemin  de  fer 

Domestique   

Sténographe 

Arpenteur  

Voyageur  de  commerce  

Marin 


pierre 


Expéditeur 
Cordonnier 
Tailleur  de 

Chanteur    

Conducteur  d'attelage 

Tailleur   

Opérateur   

Tanneur  

Ferblantier   

Tourneur  

Tisserand   

Vétérinaire    

Garçon  de  table  

Marchand  de  meubles 

Total  


'm 

<u 

M 

a 
0 

a 
a 

M 

^ 

3 

2 

1 

3 

3 

1 

9 

9 

2 

1 

14 

1 

5 

3 

4 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

7 

1 

6 

13 

1 

21 

14 

1 

1 

1 

0 

1 

2 

2 

7 

1 

'  305 

J 

11 

2 
1 

14 
1 
5 
3 
4 
1 
1 
1 
1 
7 
1 
1 
7 
1 
6 

18 
1 

21 

14 
1 
1 
1 
2 
1 
2 
2 
7 
1 
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SAINT-VINCENT-DE-PAUL. 


Occupation. 


Hommes. 


Acteur 

Teneur  de  livres 

Agent 

Agent  de  publicité 

Briquetier 

Teneur  de  livres 

Relieur 

Forgeron 

Bouclier 

Barbier 

Garçon  d'hôtel 

Botilanger 

Commis  de  banque 

Courtier 

Commis 

Commis  aux  Postes 

Charretier 

Charpentier 

Cuisinier 

Cigarier 

Ingénieur  civil 

Constable 

Chef  de  police 

Entrepreneur ^  

Médecin 

Electricien 

Ingénieur 

Fermier 

Garçon  de  ferme 

Chauffeur 

Jardinier 

Souffleur  de  verre 

Poseur  d'appareils  à  gaz. 

Conducteur  d'attelage 

Aubergiste 

Jockey . 

Coupeur  de  cuir 

Facteur 


1 

5 
1 
2 
1 
3 
1 
4 
5 
6 
4 
1 
2 
1 
9 
1 

18 
8 
9 
5 
1 
4 
1 
1 
1 
7 
2 

10 
3 

13 
1 
1 
1 
2 
2 
1 
6 
1 


Occupation. 


Hommes. 


Blanchisseur 1 

Journaliers 142 

Poseur  de  lattes 1 

Marchand  de  bois 1 

Mouleurs 3 

Machinistes 12 

Meunier..'. 1 

Maçons 3 

Sans  état 4 

Organiste 1 

Prêtre 2 

Presseur 1 

Peintres "3 

Professeur  de  piano 1 

Plombiers 4 

Imprimeur 2 

Carrier 2 

Employé  sur  chemin  de  fer 3 

Matelots 1 

Expéditeur 1 

Vendeur 2 

Sacristain 2 

Cordonniers 10 

Tailleurs  de  pierre 8 

Fabricant    de   formes    de  chaussures..  1 

Ajusteurs-plombiers   et  machinistes..  3 

Sellier 2 

Voyageurs 5 

Instituteur 1 

Tanneurs 1 

Typographes 4 

Ferblantiers 14 

Tailleurs 15 

Bourreur 1 

Garçons  de  table 2 

Total 405 
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Occupation. 


Journalier  

Scieur  

Boulanger  

Charpentier   

Cordonnier  

Charretier  

Tailleur  de  pierre  

Domestique  

Plâtrier  

Bijoutier  

Barbier  

Fabricant  de  caractères  et  de 

timbres  

Mineur  

Matelot  

Ingénieur  Civil  

Fermier 

Poseur  d'aupareils  

Conducteur  d'attelage  

Forgeron    

Infirmière   d'expérience   

Infirmière  

Passeur   

Steam  driver  

Agent    

Ouvrage  général  de  maison 
Charretier  


w 

n 

! 

a 

s 

ci 

0 

72 

72 

1 

.  . 

1 

2 

2 

B 

3 

4 

4 

2 

2 

3 

3 

1 

1 

1 

1 

1 

6 

6 

1 

1 

6 

6 

8 

8 

1 

1 

1 

1 

11 

11 

1 

1 

8 

8 

6' 

6 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

2 

2 

4 

4 

1 

1 

1 

Occupation. 


Cuisinier  

Peintre  

Pêcheur  

Mécanicien  

Chauffeur   

Commis  

Voyageur  de  commerce  ., 

Charretier  

Garçon  de  table  

Commissaire    

Briquetier  

Serre-freins   

Arpenteur  

Baucher   

Cireur  de  bottes  

Capitaine  au  long  cours 

Messager    

Blanchisseur  

Imprim.eur  

Chauffeur   

Garçon    d'écurie    

Palefrenier  

Sans  emploi  

Total  


4 

3 
1 
3 
3 
1 
2 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
2 
2 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
11 


190 


4 
3 
1 
3 
3 
1 
2 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
2 
2 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
11 


5    195 


MANITOBA. 


Occupation. 

Hommes. 

Occupation. 

Hommes. 

Barbiers 

2 

Peintres 

5 

Forgerons 

2 

Matelots 

2 

Chaudronniers 

1 

Cordonniers 

2 

Relieur 

Sténographe 

1 

Maçon  en  briques 

Aiguilleurs 

2 

Charpentiers 

Tailleurs 

3 

Commis 

14 

Conducteur     d'attelage 

1 

Cuisiniers 

2 

Télégraphiste 

1 

Electriciens 

4 

Bourreurs 

2 

Mécaniciens 

Garçons   d€   table 

2 

Chauffeurs 

1 

Journaliers ;    

136 

Mouleur  en  fer 

Machinistes 

3 

Total 

200 
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COIvOMBlE-BRIÏANNIQUE. 


Occupation. 

Hommes. 

Occupation. 

Hommes. 

Comptable 

1 

Charretier 

Employé  d'asile 

1 

Mineur 

17 

Barbier 

9 

Mécanicien 

Courtier 

1 

Ingénieur  de  mines 

Briquetier 

4 

Messager 

Teneur  de  livres 

6 

Ingénieur  de  marine 

....         2 

Boucher 

.   ...        3 

Ingénieur-mécanicien 

....         1 

Chaudronnier 

1 

Employé  de  moulin 

Boulanger 

.    ...        3 

Marchand 

2 

Forgeron 

2 

Mécanicien  sur  Voiture  à  moteur 

Aide-forgeron 

2 

Opérateur  de  cinématographe 

Serre-freins 

2 

Imprimeur ^ 

1 

Commis  de  banque 

3 

Promoteur 

....        1 

Commis  de  buvettes 

1 

Prospecteur 

Commis 

10 

Pressier 

Cuisinier 

20 

Employé  de  papeterie 

Charpentier 

14 

Peintre 

Ingénieur  civil 

1 

Rapporteur 

1 

Vacher 

1 

Commis  aux  postes 

Cigarier 

1 

Empaqueteur 

Pasteur 

1 

Mouleur 

Agent  à  commission 

1 

Portier 

Entrepreneur 

1 

(^^"vreur  en  bardeaux 

Agent  à  commission 

1 

'    Fabricant  de  bardeaux 

Ouvrier  en  béton 

1 

Fabricant  de  savon 

1 

Rancher 

3 

Constructeur  d'escaliers 

1 

Chef  d'équipe  de  chemin  de  fer.. 

1 

Marin 

Electricien 

4 

Sténographe 

Electricien  de  marine 

1 

Cuisinier 

Ingénieur 

4 

Patron  de  navire 

Chauffeur ^ 

4 

Cordonnier 

Agent  financier 

1 

Etudiant  en  Loi 

Fermier 

11 

Cuisinier  de  navire 

1 

*^êcheur 

5 

Voyageur  de  commerce 

Fruitier 

1 

Arpenteur 

Jardinier 

2 

Maçon  en  pierre 

2 

Entraîneur  de  cheval 

1 

Fabricant  de  machine  à  coudre.. 

Hôtelier 

1 

Soldat 

Vgent  d'assurance 

1 

Poseur  d'appareils  à  vapeur 

Ouvrier  en  fer 

1 

Tailleur 

Journaliste 

2 

Conducteur  d'attelage 

Journalier 

90 

Ingénieur  à  traction 

....        1 

Blanchisseur 

2 

Garçon  de  table 

Débardeur 

1 

Tisserand 

Latteur 

1 

Faiseur  de  billes 

6 

'[Gardien  d'écurie  de  louage 

1 

Total 

351 

STATISTIQUES  DES  CRIMES 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  34 
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Occupation. 


Comptable  , 

Agent  

Boulanger  

Barbier  

Forgeron  et  Fermier  

Fabricant  

Commis  de  buvette  

Chaudronnier   

Teneur  de  livres  

Forgeron    

Briquetier  

Boucher  

Aide-chaudronnier   

Vacher  

Cuisinier    

Charpentier 

Ouvrier  en  répar.  de  wagon. 

Commis  

Acheteur  de  bétail  

Voyageur  de  commerce  

Chauffeur   

Cigarier  

Cuisinier  

Ingénieur  Civil  

Domestique   

Couturière  , 

Electricien , 

Ingénieur   

Fermier   

Chauffeur  

Marchand   

Jardinier   

Entraîneur  de  chevaux  

Sellier  


1 

1 
4 
6 
1 
1 
3 
2 
6 
1 
1 
3 
1 
5 
8 
5 
1 
5 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
34 
1 
1 
2 
1 
1 


Occupation. 


Chef   de   maison   

Hôtel    (portier)    

Agent  d'Assurance  

Journalier  

Blanchisseur  

Mineur  

Aide-mécanicien    

Notaire  et  J.  P 

Infirmière    et    couturière 

Opérateur  

Peintre  

Pressier   

Plâtrier  

Rancher   et   barbier   


Rancher  

Rancher   et   fermier   

Employé  de  chemin  de  fer  .. 

Cuisinier    

Ingénieur 

Matelot   

Tailleur  de  pierre   

Maître  d'école  

Soldat  

Voyageur  de  Commerce  

Conducteur  d'attelage  

Ingénieur  à  traction  

Conducteur  d'attelage  et  bar- 
bier   

Tailleur 

Garçon  de  table  


Total. 


a 

1 

§ 

w 

Ui 

1 

7 

44 

5 

195 

11 

44 


206 


SASKATCHEWAN. 


Occupation. 


Nombre. 


Agents 2 

Barbiers 5 

Aubergiste 1 

Teneur  de  livres 2 

Boucher 1 

Confiseur 1 

Charpentiers 8 

Chimiste .^.  ......  1 

Commis .7.   5 

Cuisiniers 2 

Electricien 1 

Fermiers 24 

Chauffeur 1 

Fleuriste 1 


Occupation. 


Nombre. 


Bijoutier 1 

Journaliers 24 

Maçons 2 

Peintres 2 

Rancher 1 

Cordonnier 1 

Poseur  d'appareils 2 

Voyageur  de  commerce 1 

Conducteur  d'attelage 3 

Télégraphistes 2 

Voyageur 1 

Total 95 
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NATIONALITE  (Lieu  de  naissance) 
KINGSTON. 


Canada  

Angleterre 

Galles  

Ecosse  

Irlande   

France   

Suède  

Etats-Unis 

Italie  

Autriche  ... 


V) 

a 

s 

0 

i 

15 

^ 

-M 
0 

298 

7 

305 

56 

56 

2 

2 

11 

11 

22 

22 

5 

5 

1 

1 

49 

2 

51 

33 

1 

34 

10 

10 

Indes   

Allemagne  . 

Russie  

Turquie  

Danemark   . 
Australie    .. 

Grèce   

Terre-Neuve, 

Total  ... 


C/5 

£/i 

s 

Fi 

s 

n 

0 

<u 

W 

î^ 

1 

5 

6 

1 

1 

1 

2 

1 

.  .  . 

1  ...   1 

505 

11 

SAINT-VINCENT-DE-PAUI/. 


Hommes. 


Autriche 3 

Belgique 5 

Canada 297 

Chine 2 

Angleterre 14 

France 3 

Allemagne 1 

Irlande 9 

Italie 23 

Terreneuve ^. 1 


Hommes. 


Russie 5 

Ecosse. 7 

Suisse 1 

Suède 1 

Espagne 1 

Turquie 1 

Etats-Unis 30 

Indes   Occidentales 1 

Total 405 


DORCHESTER. 


Canada  

Ecosse  

Etats-Unis 

Norvège  

Russie  

Italie  

Terre-Neuve 
Angleterre   . 


a 
a 

a 

73 

4-> 

0 

a3 

0 

w 

^ 

H 

145 

3 

148 

2 

2 

9 

1 

10 

2 

2 

3 

3 

14 

. . . . 

14 

5 

i 

6 

3 

3 

Irlande   ... 

Suède  

Hollande 
Hongrie    . 
Turquie  .. 
Bermudcs 

Total 


w 

M 

(U 

a 

a 

,-i 

a 

a 

^ 

0 

(U 

0 

w 

]=^ 

tH 

1 

1 

2 

.  .  .  .  1 

2 

1 

. . . . 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

— 

1 

190 

5 

195 

STATISTIQUES  DES  CRIMES 
DOC.  PARLEMENTAIRE  No  34 


loy 


MANITOBA. 


Hommes. 

Hommes. 

Autriche 

27 

Malte 

1 

Belgique 

1 

Norvège 

1 

Canada 

56 

Russie 

12 

Danemark 

4 

Ecosse 

6 

Angleterre 

35 

Serbie 

1 

France 

2 

Afrique-Sud 

1 

Allemagne 

6 

Suède 

3 

Grèce 

1 

Suisse 

1 

Indes 

1 

Etats-Unis   d'Amérique 

20 

Irlande 

7 

Italie 

14 

Total 

200 

COLOMBIE-BRITANNIQUE. 


Hommes. 


Autriche-Hongrie 11 

Belgique 1 

Canada 81 

Chine 17 

Danemark 2 

Angleterre 59 

France 1 

Allemagne 6 

Grèce 4 

Irlande 17 

Indes 4 

Italie 29 


Hommes. 


Japon 9 

Nouvelle-Zélande 1 

Terre-Neuve 1 

Roumanie 3 

Russie g 

Ecosse 22 

Suède 4 

Etats-Unis 70 

Galles 1 

Total 351 


110 


MINISTERE  DE  LA  JUSTICE 


4  GEORGE  V,  A.  1914 


ALBERTA. 


Canada  

Etats-Unis. 

Angleterre  

Autriche  

Irlande  

Allemagne  

Ecosse  

Russie  

Suède  


^. 

<u 

s 

^ 

•-<*  i 

s 

ce   ! 

0 

s 

0   i 

55 

3 

58 

54 

7 

61 

28 

28 

16 

.... 

lel 

10 

10! 

6 

6 

5 

5 

8 

1 

9 

4 

4| 

! 

Italie  

Australie  ... 

Mexique  

France   

Chine  

Afrique-Sud 

Total  ... 


195 


11 


3 
2 
1 
1 
1 
1 

206 


SASKATCHEWAN. 


Hommes. 

Autriche-Hongrie 

5 

Roumanie 

1 

Australie ••• 

1 

Russie..» 

5 

Belgique 

1 

Ecosse 

3 

Canada 

39 

Etats-Unis 

18 

Angleterre 

11 

Allemagne 

10 

Total 

95 

Irlande 

1 

STATISTIQUES  DES  CRIMES 
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AGE. 
KINGSTON. 


Age. 

!» 

S 

e 

?. 

Age. 

a 
a 

a 

a 

13 

0 

0 

d) 

0 

ffi 

£       H 

w 

\ii 

H 

Moins  de  20  ans 

Plus  de  20  ans  et  uioins  de  30. .  • 

36 

86 

i 

Plus  de  50 

ans  et  moins 

de  60... 

34 

34 

205 

3 

208 

îpius  de  60 

ans  et  moins 

de  70... 

14 

14 

Plus  de  30  ans  et  moins  de  40. . . 

132 

b 

138 
80 

Plus  de  70 

ans. 

6 

— 

6 

Plus  de  40  ans  et  moins  de  50. . . 

'/8 

2 

i 

Total. 

505 

In 

516 

SAINT-VINCENT-DE-PAUL. 


Age. 


Hommes. 


46 


Moins  de  20  ans .•••••• 

Plus  de  20  ans  et  moins  de  30  ans.  1J6 

Plus  de  30  ans  et  moins  de  40  ans.  8^ 

Plus  de  40  ans  et  moins  de  50  ans.  5^ 


Age. 


Hommes. 


Plus  de  50  ans  et  moins  de  60  ans. 
Plus  de  60  ans  et  moins  de  70  ans. 


24 
5 


Total 405 


DORCHESTER. 


Age. 


Moins  de  20  ans 

20  à  30 

30  à  40 

40  à  50 


38 
68 
46 
24 


39 
70 
47 

24 


Age. 

<v 

a 

s 
,0 

«    1 

a 
a 

13 
1=^ 

w 

p. 

H 

De  50  ans  à  60  ans 

9 

1 

10 

De  60  ans  à  70  ans 

5 

190 

5 

5 

Total. 

195 

Age. 


MANITOBA. 


Hommes. 


Moins  de  20  ans 18 

20  ans  et  moins  de  30  ans ^ 

30  ans  et  moins  de  40  ans 59 

40  ans  et  moins  de  50  ans 19 


Age. 


Hommes. 


50  ans  et  moins  de  60  an? 8 

60  ans  et  moins  de  70  ans 1 

Total îWe 
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COIyOMBIE— BRITANNIQUE 


Age. 


Hommes. 


Moins   de  20   ans 39 

Plus  de  20  ans  et  moins  de  30  ans.  161 

Plus  de  30  ans  et  moins  de  40  ans.  95 

Plus  de  40  ans  et  moins  de  50  ans.  39 

Plus  de  50  ans  et  moins  de  60  ans.  15 


Age. 


Hommes. 


Plus  de  60  ans  et  moins  de  70  ans.        1 
Plus  de  78  ans  et  moins  de  80  ans.         1 

Total 351 


ALBERTA. 


Age. 

a 
e 

5 

c4 

0 

Age. 

S 

tn 

B 

a 

13 

Moins  de  20  ans 

Plus  de  20  ans  et  moins  de  80. . 
Plus  de  30  ans  et  moins  de  40. . 
Plus  de  40  ans  et  moins  de  50. . 

14 

92 
52 
26 

"é" 
3 
2 

14 
98 
55 

28 

Plus  de  50  ans  et  moins  de  60  . . 
Plus  de  60  ans  et  moins  de  70  . . 

Total 

10 

1 

195 

11 

10 
1 

206 

SASKATCHEWAN. 


Age. 


Hommes. 


Moins  de  20  an 
Plus  de  20  ans 
Plus  de  30  ans 
Plus  de  40  ans 


moins  de 
moins  de 
moins  de 


17 

30  ans.  47 

40  ans.  620 

50  ans.  7 


Age 

Hommes. 

Plus 

de 

50 

ans  et 

moins 

de 

60 

ans. 

3 

Plus 

de 

60 

ans  et 

moins 

de 

70 

ans. 

1 

Total... 





95 
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EDUCATION. 

KINGSTON. 


Hommes. 

Femmes. 

Total. 

Sachant  lire  et  écrire 

Ne  sachant  ni  lire  ni  écrire 

Sachant  lire  seulement 

444 
60 

1 

9 
2 

453 

62 

1 

Total 

505 

11 

516 

SAINT-VINCENT-DE-PAUIy. 


Ne  sachant  ni  lire  ni  écrire. 

Sachant  lire  et  écrire 

Sachant  lire  seulement...*..  . 


Total. 


Hommes. 


71 

325 

9 


405 


DORCHESTER. 


Hommes. 

Femmes. 

Total. 

Cachant  lire  et  écrire 

Ne  sachant  ni  lire  ni  écrire 

149 
41 

3 
2 

152 
43 

Total 

190 

5 

195 

MANITOBA. 


Sachant  lire  et  écrire 

Sachant  lire  vSeulement 

Ne  sachant  ni  lire  ni  écrire. 

Total 


Hommes, 


185 
7 
8 


200 


34—8 
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Hommes. 

- 

Sachant  lire  et  écrire 

Sachant"  lire  seulement 

Ne  sachant  ni  lire  ni  écrire 



317 

2 

32 

Total 

351 

ALBERTA. 

Hommes. 

Femmes. 

Total. 

Sachant  lire  et  écrire 

Sachant  lire  seulement 

Ne  sachant  ni  lire  ni  écrire 

188 
....„ 

10 
1 

198 

1 
7 

Total 

195 

11 

206 

SASKATCHEWAN. 


Sachant  lire  et  écrire 

Ne  sachant  ni  lire  ni  écrire. 

Total 


Hommes. 


89 
6 

95 
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HABITUDES  MORAT-FS. 

KINGSTON. 

- 

Hommes. 

Femmes. 

Total. 

Tempérants 

Intempérants 

Ahstèmes 

179 
211 
115 

1 
5 
3 
3 

184 
214 
118 

Total 

505 

11 

516 

SAINT-VINCENT-DE-PAUL. 


Tempérants.... 
Intempérants. 

Total 


Hommes. 


188 
217 


405 


DORCHESTER. 


Hommes. 

- 

Femmes. 

Total. 

Abstèmes....^ 

Tempérants 

Intempérants ,  .... 

37 
82 
71 

3 
1 

1 

40 
83 
72 

Total 

190 

5 

195 

MANITOBA. 


Abstèmes 

Tempérants 

Intempérants 

Inconnu   (aliéné) 

Total 


Hommes. 


21 

115 

61 

3 


200 
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COIvOMBIE-BRITANNIQUE. 


Total,   abstèmes. 

Tempérants 

Intempérants 


Total. 


Hommes. 


52 
159 
140 


351 


ALBKRTA. 


Hommes. 

Femmes. 

Total. 

Total,  abstèmes 

Tempérants 

Intempérants.. 

20 

170 

5 

9 
2 

29 
5 

172 

Total 

195 

11 

2oe 

SASKATCHEWAN. 


Abstèmes 

Tempérants.... 
Intempérants. 

Total 


Hommes. 


23 

65 

7 

95 
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ETAT  CIVIL. 

KINGSTON. 


Hommes. 

Femmes. 

Total. 

Mariés 

Veufs .^  

Célibataires 

186 

8 

311 

7 
""4 

193 

8 

315 

Total 

505 

11 

516 

SAINT-VINCENT-DE-PAUL. 


Hommes. 

Mariés 

Célibataires 

Veufs :^ 

113 

272 
20 

Total 

405 

DORCHESTER. 


\ 


Hommes. 

Femmes. 

Total. 

Mariés 

Célibataires 

Veufs 

Divorcés 

43 

136 

10 

1 

2 
3 

45 

139 

10 

1 

Total 

195 

MANITOBA. 


Hommes. 

Mariés 

Célibataires 

Total 

■  60 

137 

3 

Total 

200 
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Célibataires. 

Mariés 

Célibataires. 


Total. 


COLOMBIE-BRITANNIQUE. 
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Hommes. 


241 
101 

*9 


351 


*Y  compris  deux  forçats  divorcés. 


ALBERT A. 


Hommes. 

Femmes. 

Total. 

Mariés 

Célibataires 

Veufs 

64 

128 

3 

10 

1 



74 

129 

3 

Total 

195 

11 

206 

SASKATCHEWAN. 


Hommes. 

Célibataires 

Mariés 

Veufs 



58 

29 

8 

Total 

95 
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RACES. 

KINGSTON. 


Hommes. 

Femmes. 

Total. 

Blancs 

Noirs 

Sauvages 

488 

15 

2 

10 

1 

498 

16 

2 

Total 

505 

11 

516 

SAINT-VINCENT-DE-PAUL. 


Hommes. 

Noirs 

Blancs 

Jaunes 

3 

400 

2 

Total : 

405 

DORCHESTER. 


Hommes. 

Femmes. 

Total. 

Blancs .' 

Noirs 

Sauvages 

167 
22 

1 

4 
1 

171 
23 

1 

Total 

19^0 

5 

195 

Blancs. 
Noirs.. 
Métis.. 


Total. 


MANITOBA. 


Hommes. 


189 
6 
5 

200 
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COLOMBIE-BRITANNIQUE. 


Hommes. 

Blancs 

Sauvages 

Métis  sauvages 

Noirs •• 

Mongoles 

;.v;:.;;;;:.:ï;:.;;.v 

:.;.•;;•:. ;;.•;•;. :;;;;■  ' 

296 

17 

6 

6 

26 

Total 

351 

AIvBERTA. 

Hommes. 

Femmes. 

Total. 

Blancs 

Noirs 

Sauvages 

Métis  sauvages 

Mongoles , 

180 
5 
2 

7 

1 

10 

1 

190 
6 
2 

7 
1 

Total 

195 

11 

206 

Blancs 

Noirs 

Métis 

Sauvages... 

Total. 


Hommes. 


87 
2 
5 
1 


95 
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GRACIÉS. 


Nom. 


Adolph    Gessinghaus. 


KINGSTON. 


Crime. 


Sodomie 


lyieu   de  la 
condamnation. 


Berlin. 


SAINT-VINCENT-DE-PAUL. 

(Aucun) 


William  Strickland 


DORCHESTER. 


Lieu  de  la 
condamnation. 


Effraction,   pénétration  et  vol Halifax,  N.E. 

1 


MANITOBA. 
(  Aucun.  ) 

COLOMBIE-BRITANNIQUE. 
(  Aucun,  ) 

ALBERTA. 


SASKATCHEWAN. 
(Aucun.) 
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DÉCÈS. 


KINGSTON. 
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Nom. 


J.  Bunyan  ... 
Nîn.  Marshall 
S.   Peterson  . 

A.  Raney  

J.  Mason  ..... 
Jas.   Shaw  ., 
Tlios.    Stags.. 
Tony  Philip 
A.   Cavanagh 

J.  Audette  ... 
Jno.  O'Brien 
A.  McDonald 


Abattage  de  chevaux  

Vol  d'habitation  

Incendie  criminel  

Voies  de  fait 

Inceste  

Blessures  

Aide  à  évasion 

Usage  illégal  d'arme  à  feu 

Effraction  d'habitation  

Vol  à  main  armée  et  attentat  à  la 

pudeur   

Vol  d'habitation  

Faux  


Lieu  de  la 
condamnation. 


Galt. 

Toronto. 

Napanee. 

Sudbury. 

Goderich. 

Toronto. 

Sweetsburg, 

Hamilton. 

Toronto. 

Blind  River. 

Guelph. 

Chatham. 


P.Q. 


SAINT-VINCENT-DE-PAUL. 


Nom. 

Crime. 

Lieu  de  la 
condamnation. 

Caron,  Joseph  

Indécence  grossière  et  sodomie 

Vol  

Rimouski. 

Lapointe,  Eug.  alias  Therrien 

Montréal. 

DORCHESTER. 


Nom. 


Crime. 


Charles  McLaughlin  Voies  de  fait. 


Lieu  de  la 
condamnation. 


St.  John,  N.B. 


MANITOBA. 

(Aucun.) 
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Nom. 


COLOMBIE-BRITANNIQUE . 


H.  Wilson  

Johnnie  Peter  , 
•Joseph  Smith 
Philip  Hopkius 


Crime. 


Vol  à  main  armée  accompagné    de 

v^oies  de  fait 

Meurtre 

Voies  de  fait  avec  intention  de  vol. 
Vol  à  main  armée  et  violence 


lyieu  de  la 
condamnation. 


Fernie. 
Nanaimo. 
Vancouver. 
Nanaimo. 


*Cet  homme  fut  exécuté  pour  le  meurtre  d'un  garde. 


ALBERT A. 


Nom. 


Walter  Young  

Samuel  C.  Wilson. 
Phillip  Craine  .... 
Fred  J.  Houstan. 


Crime. 


Détournement  de 
Vol  d'habitation 
Incendie  criminel 
Recel    


Lieu  de  la 
condamnation. 


mineure  Edmonton   . 

MacLeod  .... 
Red  Deer  ... 
Wetaskiwin 


2 

ans. 

3 

ans. 

6 

ans. 

5 

ans. 

SASKATCHEWAN. 
(Aucun.) 
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ALIENES 


4GE0RGE  V,  A.  1914 


KINGSTON. 

Retour  dks  forçats  actueli.emknt  dans  la  saline  des  ai^iénés. 


Distribution  1912-13. 


Demeurés  sous  traitement  à  la  date  du  31  mars  1912.... 

Admis  depuis  :  — 

Kingston  

Saint- Vincent-de-Paul   

Dorchester 

Total  des  aliénés  sous  traitement  pour  la  période  ci-dessus, 
Libérés  :  — 

Guéris    

Etat  amélioré  en  mesure  de  prendre  l'ouvrage  

Transférés  à  l'asile  provincial 

Décès 

Demeurés  sous  traitement  à  la  date  du  31  mars  1913 


Hommes. 


11 
8 
3 


6 

12 

4 

2 


43 


65 


41 


FORÇATS   ADMIS   DANS   LA   SALLE   DES    ALIENES,    1912-I913, 


Noms. 

Date 

de 

l'admission. 

Lieu  original 
de  détention. 

Observations. 

Numéro. 

1 

V) 

5 

9 

& 

V 

•M 

a 

<v 
c 

> 

■M 

.H 

i 

en 

1 

Q 

i 
s 

a 

'u 

vu 

p 

bO 

3 

le 
e 

F338 

Goble,F 

11-  4-12 
23-  4-12 

11-  5-12 
27-  5-12 
27-  5-12 

15-  6-12 
9-  6-12 

26-  7-12 
13-  8-12 
23-  8-12 
26-  8-12 

13-  8-12 

16-  9-12 
1-10-12 
1-10-12 

31-10-12 
27-10-12 
31-10-12 

14-  1-13 
14-  1-13 

12-  2-13 
4-  3-13 

1 

1 
1 

.... 

1 
1 

"i' 

1 

"i' 

1 
1 

F262 

Goodwin 

E291 

Barry,J 

Généraux,  A 

1 

F397 

1 

F398 

Déroute,  A 

1 

F280 

Sheridan 

Allaite,  R 

Heroard,  F) 

1 
1 

F322 

F414 

1 

F443 

Priotte,  G   

Douglas,  R 

1 

F400 

1 

D971 

Murray,  T 

Norton,  F 

1 

F444 

1 

F303 

Fitzpatrick,  T 

Rossi,  G 

Jeni,  R 

1 
1 

F446 

1 
1 

F467 

1 

F491 

Desrosier,  A 

.... 

1 

1 

F346 

Jessamine,  J 

Pawleski,  S 

Harris,  J 

1 

F492 

1 

1 
1 

1 

F536 

1 

F537 

Godbout,  G 

1 

1 

F549 

Anderson,  G 

Ryan,  D.  H 

Total 

1 

F218 

1 

1 

11 

8 

3 

.... 

3 

7 

1 

11 
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SAINT-VINCENT-DE-PAUL. 


Nom. 


Dorante,  Antonio 

Desrosiers,    Adélard. 

Généreux,   Alexis 

Godbout,    Octave 

Harris,    Frank 

Proretti,    Guiseppe... 
Norton,    Frank 


Pawlieski,    Samuel 


Crime, 


Usage  d'arme  à  feu  avec 
intention  de  tuer 

Effraction  "3e  magasin.... 

Vol  d'habitation  

Homicide 

Usage  d'arme  à  feu  avec 
intention  de  causer  des 
blessures  corporelles 

Incendie  criminel   

Blessures  avec  intention 
de  causer  des  blessures 
corporelles   

Usage  d'arme  à  feu  avec 
intention  de  tuer 


Terme 


10 

ans.. 

2  ans 

5 

ans.. 

10 

ans. 

5 

a.ns... 

20 

ans.. 

10 

ans.. 

5 

ans.. 

Observations. 


Transféré  à  Kingston,  27-  5-12 
Transféré  à  Kingston,  29-10-12 
Transféré  à  Kingston,  27-  5-12 
Transféré  à  Kingston,  14-  1-13 


Transféré  à  Kingston,  14-  1-13 
Transféré  à  Kingston,  13-  8-12 


Transféré  à  Kingston,  13-  8-12 
Transféré  à  Kingston,  29-10-12 


DORCHESTER. 


Nom. 


Benjamin  LeBlanc.... 
Mrs.    Minnie  McGee.. 

Giovanni  Rossi 

Renaud  Jani 

George   Anderson 


Crime. 


Effraction,  pénétration 
et   vol   

Meurtre    

Homicide    

Voies  de  fait  avec  inten- 
tion de  vol,  et  usage 
d'arme  à  feu  avec  in- 
tion  de  causer  des  bles- 
sures corporelles  gra- 
ves     

Effraction,  pénétration 
et  vol  


Terme. 


7  ans. 
A  vie.. 

25  ans. 


10  ans. 


5  ans. 


Observations. 


Transféré    à   l'sile     provincial 
le  14  mai  1912. 

Transporté  à  l'Ile-du-Prince- 
Edouard,  par  ordre  du  mi- 
nistre de  la    justice,     le  18 
février  1913. 

Transféré   à  ICingston    le    30 
septembre  1912. 


Transféré   à  Kingston    le    30 
septembre  1912. 

Transféré  à    Kingston    le    11 
février  1913. 
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MANITOBA. 


Nom. 

Sztych,  J 

Byziiar,    G 

Koslowski,  P 
Adbrey,    D 


Crime. 


Usage  d'arme  à  feu  avec 
intention  

Effraction      d'habitation 
et  vol  


Meurtre 


Effraction       d'habitation 
et  vol  


Terme. 

5 

ans... 

6 

ans... 

A 

vie 

10 

ans... 

Observations. 


Transféré  à  l'asile  de  Selkirk 
le  8  août  1911. 

Transféré  à  l'asile  de  Selkirk 

le  22  août  1912. 
Sera  transféré  à  la  salle  des 

des     aliénés    du  pénitencier 

de  Kingston. 

Remis  aux  autorités  provin- 
ciales d'Ontario  (aliéné  à 
l'époque  de  son  arrivée.  ) 


COLOMBIE-BRITANNIQUE. 


Nom. 

Crime. 

Lieu  de  la 
condamnation. 

*G    T    Waniick      

Vol    

Fraude   

Faux  

Revelstoke 

tChas    W    Jennin^s 

Harry  Freeman  

Vancouver. 

*Déporté  le  20  janvier  1913. 

•}-R.econduit  au  pénitencier  le  19    décembre  1913. 


ALBERTA". 


Nom. 

Crime. 

Terme 

Observations. 

M     R     Olsen          

Inceste                     

3  ans... 

Transféré  à  l'asile    le  26  dé- 

cembre 1912. 

SASKATCHEWAN. 
(  Aucun.  ) 
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PUJNITIONS. 

KINGSTON. 


Mode   de   punition. 


Annulation  de  la  rémission   

Dans  la  cellule  de  punition,  au  pain  et  à  l'eau. 

Privation  de  lumière  dans  la  cellule 

Réduction  de  grade 

Ration  réduite  

Privation  du  privilège  de  la  bibliothèque 

Privation  du  privilège  d'écrire    

A  la  prison  d'isolement  

Punitions  corporelles   (sur  ordre  de  la  cour).... 
Punitions   corporelles     (douches) 


Nombre  de 

fois  ad- 
ministrées. 


344 

168 

10 

20 

14 

7 

4 

15 

S 

7 


.     •      if;      .  1l( 

Nombre  de 

détenus. 

punis. 


laa 

113 

10 

20 

10 

7 

4 

15 

8 

6 


Nombre  de  détenus  qui  ont  reçu  une  ou  plusieurs   punitions 
Nombre  de  détenus  qui  n'ont  pas  reçu    de  punitions 


Nombre  de  détenus  sous  verrous  durant    l'année 


228 
474 

702 


SAINT-VINCENT-DE-PATJL. 


Mode  de  punition. 


Application  de  douches  

Boulet  et  chaîne    (30  jours) 

Punition  corporelle    (fouet) 

Privation  de  lit 

Annulation  de  la  rémission 

Privation  de  livres  durant  deux  semaines  

Au  cachot  

Enchaînés  à  la  porte  de  la  cellule  durant  les  heures  de  travail. 


Nombre. 


1 
1 
2 

356 

187 

11 

72 
7 


Détenus  qui  n'ont  pas  été  punis  au  cours  de  l'année. 
Détenus  punis  au  cours  de  l'année 


396 

209 


Détenus  tous  les  verrous  au  cours  de  l'année    C&g 
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DORCHESTER. 


Mode   de   punition. 


Cellule  obscure... 

Cellule  obscure,  enchaînés  à  la  porte  de  la 

heures  de  travail 

Annulation  de  la  rémission   

Au  pain  et  à  l'eau 

Privation  de  livres 

Chausser  la  botte   Orégon 


cellule  durant  les 


Nombre  de 

fois  ad- 
ministrées. 


119 

22 

110 

214 

1 

3 


Nombre  de 

détenus 

punis. 


63 

12 

51 

107 

1 

3 


Nombre  de  détenus  punis 119 

Nombre  de  détenus  qui  n'ont  pas  été  punis    201 


Nombre  total  de  détenus  sous  verrous  au  cours   de  l'année. 


320 


MANITOBA. 


Mode   de   punition. 


Au  pain  et  à  l'eau,  six  repas  consécutifs,  et  lit  dur 

Au  pain  et  à  l'eau,  six  repas  consécutifs,  et  les  mains  en- 
chaînées à  la  porte  de  la  cellule  durant  les  heures  de  travail. 

Au  pain  et  à  l'eau,  neuf  repas  conséciitifs,  et  lit  dur 

Au  pain  et  à  l'eau,  neuf  repas  consécutifs,  et  les  mains  en- 
chaînées à  la  porte  de  la  cellule  durant  les  heures  de  travail. 

Au  pain  et  à  l'eau,  21  repas  consécutifs,  et  les  m^ains  enchaî- 
nées à  la  porte  de  la  cellule  durant  les  heures    de  travail. 

Annulation  de  la  rémission 

Prolongement    d'épreuve    


Total 


Nombre  de 

fois  ad- 
ministrées. 


1 

7 

12 

27 

121 

6 


178 


Nombre  de 

détenus 

punis. 


1 
5 

11 

13 

49 
6 


89 


Nombre  de  détenus  punis 89 

Nombre  de  détenus  qui  n'ont  pas  été  punis    191 


Nombre  de  détenus  sous  verrous  au  cours  de  l'année. 


280 
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COLOMBIE-BRITANNIQUE 


Mode  de  punition. 


Au  pain  et  à  l'eau 

Internés   dans   la   cellule  de  punition. 

Annulation  de  la  rémission   

Perte  de  privilèges 

Port  des  fers   doubles 

Application  de  la  douche    

Enchaînés  à  la  porte  de  la   cellule.... 
Application  des  menottes  


Total 


564 


Nombre  de 

Nombre  de 

fois  ad- 

détenus 

ministrée. 

punis. 

195 

117 

130 

81 

198 

96 

22 

21 

7 

7 

7 

7 

4 

4 

1 

1 

334 


Nombre  de  détenus  punis 

Nombre  de  détenus  qui  n'ont  pas  été  punis 


334 
172 


Nombre  total  de  détenus  sous  verrous  au  cours  de  l'année. 


506 


AIvBERTA. 


Mode  de  punition. 


Annulation  de  la  rémission   

Internés  dans  la  cellule  de  punition. 

Boulet  et  chaîne 

Application  de  douches 

Enchaînés  à  la  porte  de  la  cellule... 


Nombre  de 
fois  ad- 
ministrée. 


37 

53 
7 
3 

35 


Nombre  de 

détenus 

punis. 


30 

36 

7 

3 

29 


Nombre  de  détenus  qui  ont  reçu  des  punitions    

Nombre  de  détenus  qui  n'ont  pas  reçu  de    punitions. 


Ï05 

181 


Nombre  de  détenus  sous  verrous  au  cours  de  l'année 286 


;4— 9 
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Mode   de  punition. 


Annulation  de  la  rémission  

Enchaînés  à  la  porte  de  la  cellule  durant  les  heures  de  travail 

Boulet  et  chaîne 

Punition   corporelle    (par  ordre  de  la  cour) 

Camisole  de  force 

Prolongement    d'épreuve 

Ration  réduite  ; 

Au  pain  et  à  l'eau  durant  une  semaine 

Cellule   obscure   


Nombre  de 

Nombre  de 

fois  ad- 

détenus 

ministrée. 

punis. 

45 

24 

68 

30 

3 

2 

2 

2 

3 

3 

2 

2 

41 

27 

2 

2 

1 

1 

Nombre  de  détenus  qui  ont  été  punis  une  fois  ou  plus 64 

Nombre  de  détenus  qui  n'ont  pas  reçu  de   punition   58 


Nombre  de  détenus  sous  verrous  au  cours   de   l'année. 
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ACCIDENTS. 

KINGSTON 

(Néant) 

SAINT-AaNCENT-DE-PAUL. 


Date 


1,6  22  fév.  1913 


Nom. 


Eugène   Lapointe, alias 
Isidore  Therrien 


Nature  de 
l'occupation, 


Constructioi 
de  l'aile 
droite. 


Nature  de 
l'accident. 


Chute  en  bas 
de  l'écha- 
faud. 


Cause  de 
l'accident 


Négligence 
du  détenu. 


Jours 
d'hôpital. 


4  heures. 


DORCHESTER. 

(Néant) 


MANITOBA. 


Nom. 

Crime. 

lyieu  de  la 
condamnation. 

il         _  1. 
Observations. 

Hill   John   

Voies  de  fait  et  blessures 
corporelles 

Fort-Frances.... 

Entorse   à    la   cheville    du 

pied  à  la  suite  d'une  chu- 
te en  bas  de  l'échafaud.... 

COIyOMBIE-BRITANNIQUE 

(Néant) 
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ALBERT A. 


Date 


Le  5  déc.  1912 


Nom. 


A.    F.    Kelly. 


Nature  de 
l'occupation 


Puis  de  la 
mine  d  e 
charbon.... 


Nature  de 
l'accident. 


Blessure     à 
la  hanche. 


Cause  de 
l'accident. 


Tombé    à 
bas     du 
puits  de  la 
mine 


Nombre 

de  jours 

à  l'hôpital. 


Act  uel  le- 
ment  à 
l'hôpital. 


SASKATCHEV 

^^AN. 

Date 

Nom. 

Nature  de 
l'occupation 

Nature  de 
l'accident. 

Cause  de 
l'accident 

Jours 
d'hôpital. 

Le  lO  août  1912 

Frank   Harder. 

Ferme 

Côtes  frac- 
turées  

Chiite  à  bas 
du    râteau 
à  foin 

20  jours. 

DENOMINATION 
KINGSTON. 


Dénomination. 


Méthodiste  

Luthérien   

Eglise  d'Angleterre 

Grec   Orthodoxe  

Catholique  Romain 

Presbytérien  

Baptiste    

Juif   

Sans  croyance  

Inconnu,  aliéné  


Total 


Hommes. 


94 

11 

97 

10 

206 

56 

20 

3 

1 

7 


5i(>5 


Femmes 


11 


Total. 


96 

11 

99 

11 

212 

56 

20 

3 

1 


516 


SAINT-VINCENT-DE-PAUL. 


Dénomination. 


Catholique  Romain  

Anglican   '. 

Presbytérien  

Méthodiste  ....  

Luthérien  

Baptiste    

Eglise  du  Christ 

Dénomination  non  déterminée. 
Juif    

Total  

34—91/2 


Hommes. 


331 

32 

15 

11 

3 

1 

1 

6 

5 


405 
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DORCHESTER. 


Dénomination. 


Catholique  Romain 
Eglise  d'Angleterre 

Baptiste    

Méthodiste  

Presbytérien  

1/uthérien   

Total  


Hommes.      Femmes.         Total 


1»0 


92 

1 

93 

34 

3 

37 

33 

33 

•    23 

1 

24 

7 

f 

7 

1 

1 

195 


MANITOBA. 


Dénomination. 


Catholiques  Romains 
Eglise  d'Angleterre  ., 

Presbytériens   

lyUthérien    

Méthodiste  

Baptiste    

Sans  croyance  

Grec  Orthodoxe  

Juif   

Unitaire 

Congrégationaliste   ... 

Total  


Hommes. 


82 
46 
24 
17 
15 
7 


200 


COLOMBIE-BRITANNIQUE 


Dénomination. 


Catholique  Romain 

-Eglise  d'Angleterre  

Méthodiste  

Presbytériens   

"Baptiste    

Luthérien   

Boudhigte 

Juif 

Grec  Orthodoxe  

Carmélite  

Sikh  

Congrégationaliste 

Eglise  chrétienne   

Méthodiste  Episcopalien 
Sans  croyance  

Total  


Hommes. 


120 

63 

40 

53 

12 

14 

15 

2 

15 

1 

4 

4 

1 


351 
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ALBERTA. 

Dénomination. 

Hommes. 

Femmes. 

Total. 

Catholique  Romain 

Eglise  d'Angleterre  

Presbytériens    

74 

45 

43 

17 

8 

6 

1 

1 

4 
1 
2 
4 

78 
46 
45 

Méthodiste  

21 

I^uthérien 

8 

Baptiste   

6 

Frères-Unis       

1 

Congrégationaliste   

1 

Total  

195 

11 

2a6 

SASKATCHEWAN. 


Dénomination. 


Eglise  d'Angleterre 
Catholique  Romain. 

Méthodiste  

Presbytérien 

Luthérien   

Mennonite 

Baptiste   

Juif   

Grec  Orthodoxe  

Frères-Unis    

Armée  du  Salut 


Total 


Hommes. 


22 
31 
8 
13 
6 
1 
6 
2 
2 
1 
3 


95 


ÉVADÉS. 
KINGSTON. 


Date. 

Détenus. 

Observations. 

29   avril  1912 .'. 

Arthur  Bonner,  alias  Williams;  Frank 
Jones,   alias  Mecum  ;     Harry  Kelly, 
alias    Mecum  ;     George     Brown  ;  A. 
McNeil                                       

Repris  le  même  jour. 

I 
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Nom. 


Berrigan,    George. 


Crime. 


Effraction,    magasin. 


Terme. 


5  ans.... 


Observations. 


Evadé  le  8  juillet  1912,  re- 
pris la  même  nuit. 


Nom. 


Basil  Vautour.., 


John   Boudreau. 


DORCHESTER. 


Crime. 


Effraction,    pénétra- 
tion et  vol 


Vol 


lyieu  de  la  con- 
damnation. 


Comté  de  Northum- 

berland,  N.  B 

Bathurst,  N.  B 


Observations. 


Ces  deux  détenus  se  sont 
évadés  le  5  déc.  1912  et 
ont  été  repris  le  même 
jour. 


MANITOBA. 


Nom. 

Crime. 

Ivieu  de  la  con- 
damnation. 

*Harker,   C,  alias  McGre- 
p-or     T     C 

Permis  révoqué      

Winnipeg. 

^Transféré  à  l'asile  de  Selkirk  le  7  février  1912;  évadé  de  l'asile  le  8  septembre  1912. 
Repris  et  condamné,  le  5  mars  1913,  au  pénitencier  de  Saskatchewan  pour  un  terme  de 
5   ans.    Transféré  et  reçu  de  nouveau  ici  le  20  mars  1913. 
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Nom. 


*Isidore  I^aframboise. 

fTerry  Duggan   

t Robert  Clarke  

tWilliam   J.    Reid 

fRichard  Christian  .. 
fRussel  .Williamson..., 
fFred  Patterson  


Crime. 


Vol   de  cheval 

Tentative  de  vol  d'habitation. 

Vol  au  bureau  de  poste 

Vol  d'habitation  et  vol 

Voies   de  fait 

Faux  et  mise  eu  circulation.... 
Fausses  représentations  


Lieu  de  la  con- 
damnation. 


Medicine  Hat. 
Kdmonton  .... 
Lethbridge  .... 

Calgary   

Lethbridge  .... 

Calgary   

Calgary   


Terme. 


10  ans. 
5  ans. 
7  ans. 
4  ans. 
3  ans. 
3  ans. 
3  ans. 


*Revenu  de  lui-même  le  lendemain, 
t  Repris  dans  l'espace  d'une  heure. 


SASKATCHEWAN. 

(Néant) 

DÉPORTÉS. 
KINGSTON. 


Nom. 


Whit  Bynum  .. 
A.  Di  Torio.... 
A.  Lombarde  . 
E.  LaForest  .. 

J.  Clinton  

M.  Trapnell  .. 
D.  Williams  .. 
M.  Dempsey  .. 
W.  J.  Farrell. 
Geo.  Farrell  . 
D.  McLaughlin 
W.  A.  Lane.... 
Jas.  Jenkins  .. 
W.  Mallory  .... 
David   Thomas 


Vol  à  main  armée 

Voies  de  fait 

Blessures  

Incendie  criminel  

Attentat  à  la  pudeur., 

Favoriser   évasion   

p;îffraction  de  magasin. 

Faux    

Voies  de  fait,  etc 

Voies  de  fait,   etc 

Vol  d'habitation  

Vol  

Vol  

Vol  

Vol  d'habitation   


Lieu  de  la  con- 
damnation. 


Toronto. 

Cobourg. 

Ottawa. 

Chatham. 

Toronto. 

Hamilton. 

Sault  Ste-Marie. 

Toronto. 

Toronto. 

Toronto. 

Sault  Ste-Marie. 

Dunn  ville. 

Ottawa. 

Stratford. 

Niagara  Falls. 


SAINT-VINCENT-DE-PAUL. 


Nom. 


Caristie  Sabatino  

Goulet,   Joseph  

Guertin,   Alfred  O 

Robertson,     Frank,      alias 

Geo.   Whitfield  

Griffin,   George  


Crime. 


Blessures   volontaires    . 

Evasion,    etc 

Vol  de  cheval 

Faux,    etc 

Effraction  de  magasin. 


Lieu  de  la  con- 
damnation. 


Montréal. 

Bedford. 

Bedford. 

Montréal. 
Montréal. 


'^'W'fit;^! 
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Nom. 


Frank  Ryan  

Thomas  Bradley 

Robert  Callahan 
Bresilio  Gaetano 

ISiaurice  Faivre  .. 

Eugène  Kirsch  ... 

James  Naftall 

Charles  Gallagher 
Herbert  lîassett 

John  Burns  

Harry  I^eonard  ... 


Vol  

Vol 

Vol  

Effraction  et  pénétration  avec  inten- 
tion de  vol,   évasion 

Effraction  et  pénétration  avec  inten- 
tion de  vol,   évasion .* 

Effraction  et  pénétration  avec  inten- 
tion de  vol,   évasion 

Recel   de  marchandises 

Voies  de  fait  avec  intention  de  vol... 

Voies  de  fait  avec  intention  de  vol... 

Vol  

Effraction,    pénétration  et  vol 


Lieu  de  la  con- 
damnation. 


Halifax,  N.-E. 
Comté    du  Cap  Bre- 
ton, N.-E. 
Sydney,  N.-E. 

Digby,  N.-E. 

Digby,  N.-E. 

Digby,  N.-E. 
Sydney,  N.-E. 
Halifax,  N.-E. 
Halifax,  N.-E. 
Halifax,  N.-E. 
Colchester,  N.-E. 


MANITOBA. 


Dalton,    M 

Harmon,        

Hobeck,  E.  C.  S 

Phillips,    H 

Hillicki,   P 

Fuller,   J.  B 

Morrison,   W 

Burton,    J.   H 


Blessures  avec  intention  de  meurtre, 
défigurer   et  estropier 

Homicide    

Fanx  et  mise  en  circulation 

Vol  de  cheval,  de  voiture  et  harnais... 

Homicide    

Ivre  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  en 
qualité  de  chef  de  gare  et  de  télé- 
S'raphiste  >. 

Vol  sur  la  personne 

Vol  sur  la  personne 


Lieu  de  la  con- 
damnation. 


Winnipeg. 

Port-Arthur. 

Winnipeg. 

Winnipeg. 

Port-Arthur. 

Winnipeg. 


Winnipeg. 
Winnipeg. 
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Nom. 


Ah  Way   

Thomas  Connoly  .... 

Alfred  Skelton  

James  Fitzgerald  .. 
William   Bouillard   . 

Walter   Nichols   

Henry  Johnson  

Herbert  Hallowell   . 

John  Mathers  

William  Tôle  

Charles  Nelson  

W.  H.   Kemp 

Clarence  E.   Jordan, 

Dan  McDowell   

Stephen  Bruno  

G.  T.  Warnick 

Chester  H.  Oliver.... 
Perry   Shepherd   

Chas.  Ring  

Jacob  Lyons  

Robert  Coilander  .... 
Swan   Ahlp 


Nom. 


Nom. 


Crime. 


Voies  de  fait  accompagnées  de  blessu- 
res  corporelles   graves 

Vol  

Effraction,  pénétration  et  vol 

Tentative  de  vol  sur  la  personne 

Attentat  à  la  pudeur  sur  une  femme.. 

Vol  

Vol 

Rapports  charnels  avec  fille  au-des- 
sous de  14  ans 

Faux    

Vol  

Faux    

Vol 

Effraction  de  magasin 

Effraction  d'habitation  et  vol 

Conspiration  criminelle 

Vol  

Procuration.  

Administration  de  drogues  dangereuses 
dans  le  but  de  causer  l'avortement.. 

Vol 

Blessures    corporelles   volontaires 

Vol  sur  la  personne 

Indécence  grossio-re  


Lieu  de  la  con- 
damnation. 


Prince  Rupert. 

New  Westminster. 

Nanaimo. 

Vancouver. 

Fernie. 

Vancouver. 

Ashcroft. 

Vancouver. 

Cranbrook. 

Vancouver. 

Vancouver. 

Vancouver. 

Vancouver. 

Vancouver. 

Fernie. 

Vancouver. 

Vancouver. 

New-Westminster . 
Prince  Rupert. 
Revelstoke. 
Vancouver. 
Vancouver. 


ALBERT A. 


Hommes — 

Chas.   Yaple  

Frank  Barnes  

Daniel  Welsh  

Thomas  Birch  ... 

John  Clegg  

Florence  Driscoll 

Femmes — 

Edith   Erickson 
•  Rhoda  Brown  ... 

\l?i    ■    i 


Crime. 


Vol  de  cheval 

Faux    

Vol  à  main  armée... 

Vol  de  cheval 

Faux    

Incendie  volontaire   , 

Blessures  corporelles 
Vol  d'une  lettre , 


Lieu  de  la  con- 
damnation. 


Lethbridge. 

Edmonton. 

Brandon,  Man. 

Macleod. 

Fort  Saskatchewan. 

Calgary. 


Medicine  Hat. 
Saskatoon. 


SASKATCHEWAN. 


Castell  Hopkins   ... 
Henry  W.  Enger  ... 

Walter  Brown  

Alexander   Mitchell 


Crime. 


Faux 

Fausses  représentations 

Vol  

Vol  


Lieu  de  la  con- 
damnation. 


Régina. 
Moosomio. 
Saskatoon. 
Régina. 
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ANNEXE  H. 


STATISTIQUES  DU  TRAVAIL. 


KINGSTON. 


Département. 


Boulangers  , 

Forgerons    

Charpentiers   

Balais   

Salle  de  rechange  et  buanderie, 

Mécaniciens  

Ferme  et  écuries 

Hôpital  

Maçons    

Imprimerie  

Carrière  

Cordonnerie    

Econome  et  cuisine 

Taille  de  la  pierre 

Ouvrage  de  tailleur 

Tas  de  pierre,  bois,  charbon... 

Ferblanterie   et   peinture 

Aile  et  cellules 

Magasin    

Prison  des  femmes 

Gardien  en  chef 

Total 


Jours. 

Taux. 

Montant. 

centins. 

$        cts. 

2,392 

.30 

717.85 

8.627 

.30 

2,587.95 

4,205 

.30 

1,261.65 

274 

.30 

82.05 

5,667 

.30 

1,700.05 

5,453 

.30 

1,625.80 

8,12g 

.30 

2,438.35 

2,123 

.30 

emM 

3,689 

.30 

1,106.70 

745 

.30 

223.&5 

7,639 

.30 

2,291.75 

6,307 

.30 

1,892.26 

5,690 

.30 

1,707.15 

14,877 

.30 

4,463.25 

9,382 

.30 

2,814.35 

27,462 

.30 

8,238.62 

2,394 

.30 

718.20 

10,066 

.30 

3,019.90 

551 

.30 

I65f30 

3,682 

.30 

735.40 

299 

.20 

89.70 

9.<Î8  "ïlT.TS 

STATISTIQUES  DU  TRAVAIL 
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SAINT-VINCENT-DE-PAUL 


Département. 


Mécanicien   

Electricien    

Menuisier   

Ferblantier    

Forgeron  

Maçons    

Tailleurs  de  pierre 

Casseurs   de  pierre , 

Excavation   

Carrière    

Ferme,   porcherie  et  écurie 

Steward   

Boulangerie  

Tailleur    

Cordonnier  

Atelier   de   reliure 

Salle  de  rechange 

Dortoirs    

Bibliothécaires    

Sacristain   

Préposés    à   l'hôpital 

Barbier    

Commis  

Commissionnaires  

Charretiers, — portefaix,    etc 

Egouts   

Glace,  coupe  et  emmagasinage 

Pelletage  de  la  neige 

Pelletage   du  charbon 

Terrains  d'ornementation  

Cours    

Ouvrages  divers   

Total 


Jours. 

Taux. 

centins. 

8,157 

.30 

881 

.30 

9,021 

.30 

2,893 

,      .30 

5,749 

.30 

11,638 

.30 

9,250 

.30 

4,218 

.30 

3,192 

.30 

3,238 

.30 

7,83i8 

.30 

7,463 

.30 

1,498 

.30 

7,376 

.30 

7,0'6f8 

.30 

628 

.30 

6,154 

.30 

10,588 

.30 

1,00€ 

.30 

374 

.30 

1,072 

.30 

228 

.30 

1,460 

.30 

1,358 

.30 

1,191 

.30 

417 

.30 

785 

.30 

779 

.30 

750 

.30 

2,019 

.30 

730 

.30 

lj876 

.30 

120,895 

Montant. 


$        cts, 

2,447.10 

264.30 

2,706.30 

867.90 

1,724.70 

3,491.40 

2,775.00 

1,265.40 

957.60 

971.40 

2,351.40 

2,238.90 

449.40 

2,212.80 

2,120.40 

188.40 

1,846.20 

3,176.40 

301.80 

112.20 

6  321.60 

68.40 

438.00 

407.40 

357.30 

125.10 

235.50 

233.70 

225.00 

605.70 

219.00 

562.80 


$36,268.50 
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DORCHEvSTER. 


Département. 


Forgeron    

Taille  de  la  pierre 

Coupe  du  bois 

Menuisier    

Chambre  de  chauffe  et  de  la  machine.. 

Chaussures 

Tailleur  "."."... 

Cuisine  et  boulangerie 

Maçon   

Chambre    de    rechange,     buanderie      et 

barbiers  

Ferme,    porcherie  et  écuries 

Carrière  

Personnel   des  commis 

Bibliothèque    

Préposés  à  la  prison  et  à  l'hôpital 

Ailes  et  cellules 

Cours 

Prison  des  femmes , 

Total 


Jours. 


53,529 


Taux. 


centins. 

$   cts. 

1,610 

.30 

483.00 

1,404 

.30 

421.20 

272  . 

.30 

81.60 

2,562 

.30 

768.60 

2,694 

.30 

808.20 

2,332 

.30 

699.60 

4,304 

.30 

1,291.20 

3,583 

.30 

1,074.90 

14,506 

.30 

4,351.80 

2,767 

.30 

830.10 

6,254 

.30 

1,876.20 

2,078 

.30 

623.40 

606 

.30 

181.80 

303 

.30 

90.90 

608 

.30 

182.40 

3,596 

.30 

1,078.80 

3,250 

.30 

975.00 

800 

.20 

160.00 

Montant. 


$15,978.70 


MANITOBA. 


Département. 


Econome   

Boulanger   

Tailleur 

Chaussures  

Maçon   

Menuisier    

Mécanicien    

Forgeron   

Salle  de  rechange  

Ferme    

Hôpital  

Atelier  de  reliure 

Pratiques    

Passage  et  bureaux 

Chapelle  et  bibliothèque 

Préposés   aux   prisons 

Environnage   

Employés   au   soubassement. 

Barbiers    

Halage,  marchandises,  etc.. 

Sciage  du  bois 

Equipes  supplémentaire  

Carrière  

Total 


Jours. 


1,567 

625 

5,010 

1,764 

17,266 

2,234 

2,078 

494 

1,224 

5,178 

311 

12 

166 

1,270 

586 

7,087 

2,474 

307 

436 

348 

316 

1,254 

1,104 


53,116 


Taux. 


centins. 
.30 
.30 
.30 
.30 
.30 
.30 
.30 
.30 
.30 
.30 
.30 
.30 
.30 
.30 
'.30 
.30 
.30 
.30 
.30 
.30 
.30 
.30 
.30 


Montant. 


$        cts. 

470.10 

187.50 

1,503.00 

529.27 

5,179.80 

670.29 

623.46 

148.25 

367.20 

1,553.40 

93.30 

3.75 

49.85 

381.15 

175.80 

2,126.25 

742.35 

92.25 

130f80 

104.55 

94.95 

376.35 

331.33 


$1  ,934.»5 


STATISTIQUES  DU  TRAVAIL 

DOC.   PARLEMENTAIRE   No  34 

COLOMBIE-BRITANNIQUE 


141 


Département. 


Boulangerie  

Forgeron   

Menuisier    

Cordonnerie   

Tailleur 

Ferme  

Gardien   en   chef 

Econome   

Magasin    

Hôpital    

Chapelle  catholique  

Chapelle  protestante  

Passages  

Aile  de  la  prison 

Bibliothèque  générale  , 

Bureau  des  comptables 

Nouveaux   chemins   

Entretien  des  bâtisses , 

Briqueterie  

Carrière   

Nouvelle  cellules  temporaires, 

Clôturage    ._..^. 

Nouvelle  aile  à  l'est 

Nouvelle   muraille   

Bâtiment 

Entretien  des  chemins 

Enternem^ents    

Chauffage    .T..... 

Total 


Jours. 


centins. 

897 

.30 

3,081 

.30 

3,661 

.30 

4,880 

.30 

7,879 

.30 

9,600 

.30 

6,009 

.30 

4,787 

.30 

874 

.30 

596 

.30 

146 

.30 

146 

.30 

563 

.30 

8,844 

.30 

610 

.30 

5'68 

.30 

5,041 

.30 

474 

.30 

3,782 

.30 

11,363 

.30 

907 

.30 

723 

JO 

12,947 

.30 

241 

.30 

24 

.30 

543 

.30 

13 

.30 

109 

.30 

89,313 


Taux. 


Montant. 


$        cts. 

269.10 

924.30 

1,098.30 

1,464.15 

2,363.85 

2,880.15 

1,802.70 

1,436-10 

21223 

178.80 

43.79 

4.^81 

1S8.60 

2,653.35 

183.00 

170.55 

1,512.30 

ÎI2S5 

1,134.75 

3,409.05 

272.25 

217.05 

.3,SS4.25 

72.30 

7.20 

163.05 

4.05 

32.70 


$26,794.05 


ALBERTA. 


Département. 


Briqueterie  , 

Boulangerie    

Menuisier   

Commis    

Défrichage,   camionage,   etc.. 

Mine  de  houille  

Mécanicien  et  forgeron 

Buanderie,  ailes  et  cellules.. 

Maçons    

Cordonnier  , 

Econome  

Tramway  et  puits  de  glaise. 

Tailleur  

Section  des  femmes 

Total 


Jours. 


3,-009 

626 

4,510 

786 

-1,715 

712 

3,381 

13,450 

11,099 

1,511 

2,212 

2,378 

2,307 

2,387 


50,084 


Taux. 


centins. 
.30 
.30 
.30 
.30 
.30 
.30 
.30 
.30 
.30 
.30 
.30 
.30 
.30 
.20 


Montant, 


$       cts. 

902.70 

187.80 

1,353.15 

235.80 

514.50 

213.60 

1,014.30 

4,035.00 

3,329.85 

453.30 

663.60 

713.40 

692.10 

477.56 


$14,786.65 
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SASKATCHEWAN. 


Département. 


Briqueterie    

Menuisier   

Mécanicien  et  forgeron , 

Ferme  

Buanderie,  aile  et  cellules. 

Maçon   

Cordonnier  

Econome  

Tailleur  

Total 


Jours. 

Taux. 

Montant. 

centins. 

$        cts. 

1,589 

.30 

476.85 

2,281 

.30 

684.30 

1,272 

.30 

381.75 

3,559 

.30 

1,067.70 

2,848 

.30 

854.40 

1,733 

.30 

520.05 

1,141 

.30 

342.30 

1,289 

.30 

386.70 

1,256 

.30 

376.95 

16.970 

$5,091.00 

COUT  PAR  TETE 
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ANNEXE   I. 
COÛT  PAR  TÊTE. 

KINGSTON. 
(Moyenne  de  la  population,  498). 


Service. 


Personnel 

Entretien  des  détenus.. 
Frais  de  libération  .  . . . 
Dépenses  générales.. .  . 

Industrie» 

Terrains,  édifices  et  ma- 
tériels  

Divers 


Total. 


En  mains 

le 

31  mars 

1912. 


Dépenses. 


Produits 
du  péni- 
tencier 
utilisés. 


11,1876.63 189,317.77 


7,611.50 

908.01 

5,961.51 

44,378.74 

15.335.14 


32,774.18 

3,118.43 

17,831.83 

11,133.77 

10,164.70 
2,143.02 


76,071.53  166,761.28 


I     51.25 
1,526.13 


1,577.38 


Total. 


$91,245.65 

41,911.81 

4,026.44 

23,695.87 
55,887.56 

25.499.84 
2,143.02 


244,210.19 


c  =3  c  C< 


2,167.26 
6,320.14 
440.05 
7,015.14 
3,171.61 

16,134.03 


35,248.24 


Coût  net. 


$89,078.39 

35,591.67 

3,586.39 

16,680.73 

52,715.95 

9,365.81 
2,143.02 


209,161.96 


Coût 
par 
tête. 


178.87 

71  47 

7.20 

33.49 

105. 8& 

18.80 
4.30 


Coût  net $209,161  96 

Revenu  à  déduire 45,684  84 


Coût  net  par  tête |328  24 


163,477  12 


SAINT-VINCENT-DE-PAUIv. 
(Moyenne  de  la  population,  417). 


Service. 


Personnel 

Entretien  des  détenus . 

Frais  de  libération 

Dépenses  générales. .  .  . 

Industries 

Terrains,  édifice's  et  ma- 
tériel  

Divers 


Total. 


En  mains 

le 

31  mars 

1912. 


I  1,284.10 

5,966.36 

425.69 

8,749.98 
5,223.27 

6,819.77 


28,479.17 


Dépenses. 


$  71.091.75 

22,802.86 

2,225.92 

19,374.51 

12,925.65 

14,692.87 
316.12 


Produits 
du  péni- 
tencier 
utilisés. 


$   156.77 
5,270.27 


143,429.68  5,427.04 


Total, 


$  72,532.62 

34,039.49 

2,65161 

28,124.49 

18,158.92 

21,512.64 
316.12 


177.335.89 


O    c/>    ij  Oi 
tn  h  tn  w 


1,413.74 
5,433.42 
742.65 
9,673.40 
8,455.46 

5,724.84 


31,443.51 


Coût  net. 


$71,118.88 
28,606.07 

1,908.96 
18,451.09 

9,703.46 

15,787.80 
316.12 


Coût 

par 

tête. 


145,892.38 


$ 

170.55 

68.59 

4.58 

44.24 

23.27 

37.86 

77 


Coût  net $145,892  38 

Revenu  à  déduire 4,633  60 


-    Coût  net  par  tête |338  75 


1141,258  78 
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DORCHESTKR. 

(Moyenne  de  la  population,  209) , 


4  GEORGE  V,  A.  1914 


Service. 


Personnel   

Entretien  des  détenus. 

Frais  de  libération 

Dépenses  générales. . . . 

Industries 

Terrains,  édifices  et  ma- 
tériel   

Divers 


Total. 


En  mains 

le 

31  mars 

1912. 


662.97 
3  159.04 

315.13 
1,181  95 
1,622.53 

1.457.76 


8,399.38 


iProduits 
|du  péni- 
Dépenses.  tencier 
utilisés. 


$  43,714.84 

13,446.30 

2,037.70 

9,234.80 

3,643.16 

7,587.54 
70.90 


$  280.72 
2,376.99 


79,735.24!  2,657.68 


Total. 


$  44,658.53 
18,982.30 

2,352.83 
10,416.75 

5,265.69 

9,045.30 
70.90 


90,792.80 


O  en   (u  05 

«3   b   en   en 
•S  -2  .S  J3 


639.83 
5,075.85 

648.47 
1,732.75 
1,871.63 

1,373.80 


11,312.33 


Coût  net. 


44,018.70 

13,906.45 

1,704.36 

8,684.00 

3,394.06 

7,671.50 
70.90 


79,449.97 


Coût 
par 
tête. 


210.61 

66.54 

8.16 

41.55 

16.24 

36.70 
34 


Coût  net. $79,449  97 

Revenu  à  déduire 2,988  58 


176,461  41 


Coût  net  par  tête |365  84 


MANITOBA.  ' 
(Moyenne  de  la  population,  186) . 


Service. 


Personnel 

Entretien  des  détenus. . 
Frais  de  libération . . . . 
Dépenses  générales  . . . 

Industries 

Terrains,  édifices  et  ma- 
tériel  

Divers 


Total, 


En  mains 

le 

31  mars 

1912. 


591.30 
2,250.73 

213.27 
2,522.72 
1,441.64 

1,905.53 


8,925.19 


Dépenses 


$35,491.84 
9,890.47 
1,419.00 
8,173.59 
7,060.86 

6,947.29 
596.71 


69,579.76 


Produits 
du  péni- 
tencier 
utilisés. 


$  108.92 
1,030.99 


1,139.91 


Total. 


$  36,192.06 
13,172.19 

1,632.27 
10,696.31 

8,502.50 

8,852.82 
596.71 

79,644.86 


O  en   a>  Oîi 

en  ^i   en   m 

"  5  «  i3 

•^  TT  .1-1    CO 

O  S  rt  e 


653.67 
2,578.21 

362.13 
3,851.11 
2,036.33 

2,135.08 


11,616.58 


Coût  net. 


$  35,538 

10,593 

1,270 

6,845 

6,466 

6,717 
596 


68.028.28 


Coût 
par 
tête. 


191.07 

56.95 

6.82 

36.80 

34.76 

36.18 
8.21 


Coût  net $68,028  28 

Revenu  à  déduire 4,836  53 


$63,191  75 


Coût  net  par  tête |339  74 


COUT  PAR  TETE 
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COLOMBIE-BRITANNIQUE. 
(Moyenne  de  la  population,  345.) 


Service. 

En  mains 

le  31 
mars  1912. 

Dépenses. 

Produits 
du 

péniten- 
cier 

utilisés. 

Total. 

Moins 
fourni- 
tures, en 
mains,  81 
mars  1913. 

Coût  net. 

Coût 

par 

tête. 

Personnel 

$1,571.65 

4,536.15 

607.14 

3,781.64 

1,029  22 

954.65 

$48,986.52 
21,931.04 

2,248.53 
11,542.91 

5,426.31 

13.971.79 
1,430.72 

$   158.85 
3,205.12 

$  50,717.02 
29.672.31 

2,855.67 
15,324.55 

6,455.53 

14,926.44 
1,430.72 

$     1,728.75 
6,617.60 
1,148.28 
4,092.83 
1,130.23 

4,035.91 


$48,988.27 
23,054.71 

1,707.39 
11,232.22 

5,325.30 

10,890.53 
1,430.72 

■ 
142.00 

Entretien  des  détenus . 
Frais  de  libération.  . . 
Dépenses  générales .... 
Industries      

66.83 

4.95 

32.55 

15.44 

Terrains,   édifices   et 
matériel 

31.56 

Divers 

4.15 

Total 

12,480.45    105,537.82 

3  363.97 

121,382.24 

18,753.10 

102,629.14j 

Coût  net $102^629.14 

Revenu  à  déduire 3,457.44 


$99,171.70 


Coût  net  par  tête $287.45 


ALBERTA, 
(Moyenne  de  la  population,  180) , 


Service. 

En  mains 

le  81 
mars  1912. 

f                 :rr— : 

Dépenses. 

Produits 

du 
péniten- 
cier 
utilisés. 

Total. 

Moins 
fourni- 
tures, en 
mains,  31 
mars  1913. 

Coût  net. 

Coût 
par 
tête. 

Personnel 

Entretien  des  détenus. 

Frais  de  libération 

Dépenses  générales 

Industries 

$     1,315,50 

2,750.25 

345.24 

635.20 

612.07 

7,681.14 

$  34,999.52 

11,264.36 

1,027.77 

4,079.40 

4,488.80 

19,835.70 
663.35 

$     60.29 
366.65 

537.66 

$  36,375.31 

14,381.26 

1,173.01 

5,251.60 

5,500.87 

27,516.84 
663.35 

$    1,149.51 

2,622.06 

144.20 

428.97 

613.76 

8,853.86 

$  35,225.80 

11,759.20 

1,228.81 

4,822.63 

4,887.11 

18,662.98 

663.85 

195.70 

65.83 

6.83 

26.79 

27.10 

Terrains,  édifices   et 
matériel 

103.67 

Divers                 '    .      . 

3.69 

Total 

13,339.40 

76,758.90 

963  94 

91,062.24 

13,812.36 

77,249.88 

Coût  net 77,249.88 

Revenu  à  déduire 1,565.50 


$75,684.38 


34—10 


Coût  net  par  tête. 


...  $420.46 
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SASKATCHEWAN. 
(Moyenne  de  la  population,  76) 


4  GEORGE  V,  A.  1914 


Service. 


Personnel • 

Entretien  des  détenus. 
Frais  de  libération . . .  . 
Dépenses  générales. . . 

Industries 

Terrains,  édifices    et 

matériel 

Divers 


Total 


Bn  mains 

le  31 
mars  1912. 


977.23 
1,530.32 

219.05 
1,881.56 

403.46 

6.729.31 


11.740.93 


Dépenses. 


$27,495.51 

7,056.52 

745.48 

6,972.12 

1,774.52 

12,010.54 

673.45 


56,728.14 


Produits 
du 

péniten- 
cier 

utilisés. 


I  198.70 
349.09 


547.79 


Total. 


28,671.44 

8,935.93 

964.53 

8,853.68 

2,177.98 

18,739.85 
673.45 


69,016.86 


Moins 
fourni- 
tures, en 
mains,  31 
mars  1913. 


Coût  net. 


$  782.51 
2,429.42 
225.55 
1,513.84 
2,042.32 
5,661.48 


12,655.12 


27,888.93 
6,506.51  366.96 
738.98  85.61 
7,339.84  9.72 
135.66  96.57 
13,078.37  1.79 
673.45 

172.09 
8.86 

56,361.74 

I 


Coût 
par 

tête. 


Coût  net 

Revenu  à  déduire. 


Coût  net  par  tête $700.58 


$56.361.74 
3,117.70 

$53,244.04 


RECETTES 
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ANNEXE  J. 

RECETTES 


RÉSUMÉ   DES    RECETTES 

Kingston    $45,684f84 

Saint-Vincent-de-Paul   4,633.60 

Dorchester    2,988.56 

Manitoba    4,836.53 

Colombie-Britannique    3,457.44 

Alberta  1,565.50 

Saskatchewan    3,117.70 

.  $66,284.17 

DÉTAILS    DES    RECETTES 

KINGSTON. 


G.  0.  Aiken— 

Confection  de  vêtements,  tail- 
leur      23  00 

Réparation  de   v  ê  t  e  me  nts, 

tailleur  7  27 

Confection   de  chaussures,  cor- 
donnier      7  08 

Réparations,    cordonnier   9  25 

Confections,   menuisier  3  19 

Réparations,   menuisier  2  60 

Réparations  par  le  forgeron..  0  20 
Ouvrages    en    ferblanterie    et 

peinture  0  92 

Réparations  en  ferblanterie  et 

peinture    1  81 

Pain    24  75 

Repas    0  25 

Balais   1  04 

Mêlasse  1  06 

82  42 

Pénitencier  de  VAlberta — 

Confection    de  barrières,    for- 
geron     1,211  03 

Impression    17  37 

1,228  40 

34_10i/a 


A.  0.  Abrams — 

Pierre 40  61 

W.  C.  Ainslce —  $     $Gts. 

Produits  de  la  feime 4  00 

Alex.  Atkins — 

Confection  de  vêtements,  tail- 
leur    2  07 

Réparation  de   v  ê  t  e  me  nts, 

tailleur  0  57 

Confection   de  chaussures,  cor- 
donnier   1  27 

Réparations,    cordonnier   4  36 

Confections,  menuisier  5  19 

Ouvrages  par  le  forgeron 0  40 

Ouvrages    en    ferblanterie    et 

peinture   0  »6 

Balais   0  90 

Impressions  0  52 

Maçon    0  21 

Médicaments    2  10 

Réparations,    menuisier  2  66" 


20  61 
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4  GEORGE  V,  A.  1914 


KINGSTON— 5/^ /«v 


Eobt.  AikeiL — 

Confection  de  vêtements,  tail- 
leur   

Confection  de  chaussures,  cor- 
donnier    

Réparations,    cordonnier    

Confections,   menuisier   

Réparations,   menuisier  

Repas 

Balais   

W,  C.  Ainslee — 

Produits  de  la  ferme 

G.  Atkinson — 

Pierre    

P.  M.  Beaupré — 

Confection  de  vêtements,  tail- 
leur   

Réparation  de  v  ê  t  e  me  nts, 
tailleur  

Réparations,    cordonnier   

Confections,  menuisier  

Réparations,   menuisier  

Réparations  par  le  forgeron.. 

Ouvrages  en  ferblanterie  et 
peinture    

Réparations  en  ferblanterie  et 
peinture   

Pain  

Balais  

Razoirs  

Médicaments    

C  Bostridge — 

Réparation  de  v  è  t  e  me  nts, 
tailleur    

Réparations,    cordonnier   ....... 

•Confection  de  chaussures,  cor- 
donnier   

Réparations,   menuisier  

Réparations  par  le  forgeron.. 

Ouvrages  en  ferblanterie  et 
peinture   

Réparations  en  ferblanterie  et 
peinture  

Produits  de  la  ferme 

Balais   

IWEédicaments   


il'.  J.  Biuns —  $    c. 

Confection  de  vêtements,  tail- 
leur    1  98 

Confection  de  chaussures,  cor- 
donnier    5  10 

Confections,    menuisier  8  55 

Réparations,   menuisier  0  65 

Réparations  par    le    forgeron  0  16 
Ouvrages    en     ferblanterie     et 

peinture   2  84 

Balais   0  46 

Médicaments 0  70 

Divers   0  10 

20  48 

Eicelle  d'engerbage — 

Diverses  pratiques   32,218  33 

C.  Baylieee — 

Réparations,  cordonnier  3  01 

Réparations,   menuisier   0  12 

Réparations  par  le  forgeron..  0  10 
Ouvrages    en     ferblanterie     et 

peinture   0  94 

Réparations,    mécanicien    0  70 

Rasoir   aiguisé    0  10 

Articles   condamnés    0  10 

Médicaments  0  60 

5  67 

T.  W.  Bouie— 

'     Confection  de  vêtements,  tail- 
leur   3  43 

Réparation  de   v  ê  t  e  me  nts, 

tailleur  0  26 

Confection  de   chaussures,  cor- 
donnier    4  01 

Réparations,   cordonnier  4  06 

Confections,   menuisier  109 

Réparations,    charpentier  0  21 

Ouvrages    en     ferblanterie     et 

peinture   1  05 

Repas    3  00 

Balais   0  92 

Mélasse 0  76 

Articles  condamnés   0  10 

Médicaments 0  48 

Divers    0  48 

Produits  de  la  ferme 0  30 

22  87 


*  c. 

0  79 

3  59 

2  41 

0  32 

2  23 

4  50 

0  58 

14  42 

4  00 

60  00 

1 

i 

4  12 

0  10 

4  12 

0  69 

2  13 

0  10 

0  59 

0  10 

4  68 

1  67 

0  10 

1  95 

20  35 

0  46 

5  81 

8  76 

1  71 

0  21 

2   97 

0  11 

0  98 

0  92 
3  15 

25  08 

RECETTES 
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KINGSTON— 5?^//<? 


W.  Bourke —  $    c. 

Réparation   de   v  ê  t  e  me  nts, 

tailleur  0  10 

Confection  de  chaussures,  cor- 
donnier    3  18 

Réparations,   cordonnier   1  66 

Ouvrages  par  le  forgeron 0  10 

Réparations  par    le    forgeron  0  10 

Réparations,   menuisier  2  29 

Ouvrages   en     ferblanterie     et 

peinture  3  97 

Réparations  en  ferblanterie  et 

peinture  0  74 

Pain  11  70 

Produits  de  la  ferme 0  95 

Médicaments   2  80 

>  27  59 
/?.  Bryant— 

Réparations,    cordonnier   1  40 

Réparations,   menuisier   0  10 

Ouvrages    en     ferblanterie     et 

peinture  1  07 

Réparations,   mécanicien   0  76 

Articles  condamnés   0  25 

3  58 
Jas.  Bennetf — 

Confection   de  vêtements,  tail- 
leur    7  93 

Réparation   de   v  ê  t  e  me  nts, 

tailleur    0  26 

Confection  de  chaussures,  cor- 
donnier     2  61 

Réparations,    cordonnier   1  54 

Confections,    menuisier  0  22 

Réparations  en  ferblanterie  et 

peinture  0  83 

Réparations,   mécanicien  0  10 

Pain    0  75 

Produits   de   la   ferme 0  45 

14  69 

Peter  Bird — 

Confection  de  chaussures,  cor- 
donnier    1  94 

Réparations,    cordonnier   2  03 

Réparations,    menuisier   0  10 

Produits  de  la  ferme 0  60 

Balais    0  74 

Médicaments    0  65 


J.  L.  Berrigaii — 

Confection  de  vêtements,  tail- 
leur   

Confection  de  chaussures,  cor- 
donnier   

Réparations,   cordonnier   

Réparations,   menuisier  

Réparations  par  le  forgeron.. 

Ouvrages  en  ferblanteoe  et 
peinture  

Réparations  en  ferblanterie  et 
peinture  

Pain  

Produits  de  la  ferme 

Balais   

Mélasse  

Articles   condamnés   

Médicaments 


H.  S  Begg— 

Confection   de  vêtements,  tail- 
leur   

Réparation   de   v  ê  t  e  me  nts, 
tailleur  

Confection  de  chaussures,  cor- 
donnier    

Ouvrage    en    ferblanterie    et 
peinture    

Balais   


/?.  Baideii — 

Produits  de  la  ferme. 
Pierre  


6  06 


!   Pénitencier  de  la  Colombie- 
Britannique — 


Balais   

Impressions 


G.  T.  Benson— 
Pierre 

Mme.  Cody — 
Pierre    


$    c. 


3  58 

1  30 
,'  61 
0  10 
0  40 

6  70 

0  24 
34  29 

2  08 
0  68 
0  35 
2  00 
0  65 


59  98 


2  sa 

0  42 

0  50 

0  m 

1  74 


6  27 


11  OO 

7  m 


18  33 


77  31 
103  44 


180  75 


13  00 


0  70 
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KINGSTON— Smî7^ 


A.  B.  Cunningham —  $    c. 

Pierre   12  00 

Rév.  Canon  Cooke — 

Réparations,  menuisier  0  20 

Réparations  par  le  forgeron.  0  16 

Reliure   0  15 

Médicaments    0  60 

1  11 

i?.  Clarke— 

Confection  de  vêtements,  tail- 
leur    2  31 

Confection  de  chaussures,  cor- 
donnier    5  106 

Réparations,   menuisier  0  10 

Ouvrages    en    ferblanterie    et 

peinture   0  61 

Pain 5  31 

Médicaments    0  40 

13  79 

Canadian  Locomotive  Coy. — 

Pierre    258  01 

Canadian  Locomotive  Coy — 

Pierre  258  01 

R.  A.  Caugheij — 

Confection  de  vêtements,  tail- 
leur    1  56 

Réparations      de      vêtements, 

tailleur  0  20 

Confection  de  chaussures,  cor- 
donnier    1  18 

Réparations,   cordonnier   2  00 

Confections,   menuisier  0  87 

Réparations,   menuisier  0  20 

Ouvrages    en     ferblanterie     et 

peinture  0  20 

Réparations  en  ferblanterie  et 

peinture 5_    0  10 

Repas    0  75 

Produits  de  la  ferme 0  35 

Impressions  0  33 

Balais   '      1  24 

Reliure    0  41 

Mélasse  0  36 

Médicaments    0  10 

9  85 


W.  J.  Calvert— 

Confection  de  vêtements,  tail- 
leur   

Confection  de  chaussures,  cor- 
donnier   

Réparations,    cordonni^ft:   

Réparations,   menuisier   

Véparations   par   le   forgeron. 

Réparations  en  ferblanterie  et 
peinture  

Produits  de  la  ferme 

Balais   

Articles   condamnés    

Médicaments    


W.  W.  Cooke— 

Réparations   par   le   forgeron. 

Produits  de  la  ferme 

Articles    condamnés    

Médicaments    


J.  J.  Craivford- 

Médicaments 

R.  Corby— 


Réparation    de    v  ê  t  e  m  ents, 

tailleur  

Réparations,    cordonnier   

Repas    

Médicaments    


D.  Curtis— 

Confection  de  vêtements,  tail- 
leur   

Confection  de  chaussures,  cor- 
donnier   

Réparations,   cordonnier   

Réparations  par  le  forgeron.. 

Ouvrage  en  ferblanterie  et 
peinture   

Repas    

Produits  de  la  ferme 

Rasoir  aiguisé 

Articles   condamnés    


0  10 

4  80 
3  28 
0  11 
0  10 

0  33 

1  30 

0  58 

1  00 
0  70 


12  30 


0  10 
3  00 
0  25 
0  15 


3  50 


0  30 


0  36 

1  41 
4  50 
0  20 


6  27 


1  97 


4  03 

0  83 

0  10 

3  52 

24  00 

26  92 

0  10 

0  60 

62  07 
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KINGSTON— 5«zV^ 


Canada  Cernent  Coy —  $  c. 

Sacs    104  20 

i?.  /?.  Creighton— 

Confection    de  vêtements,  tail- 
leur    0  63 

Réparation  de   v  ê  t  e  me  nts, 

tailleur  0  50 

Réparations,    cordonnier   0  10 

Confections,   menuisier  3  96 

Ouvrag-es  par  le  forgeron  0  10 

Ouvrages     en     ferblanterie     et 

peinture 0  57 

Réparations  en  ferblanterie  et 

peinture   0  10 

Repas    '  2  75 

Rasoir  aiguisé 0  10 

Médicaments 0  15 


Frank  Doyle — 

Confection  de  vêtements,  tail- 
leur     

Réparation  de  v  ê  t  e  me  nts, 
tailleur  


96 


Ross  Davis — 

Confection   de  vêtements,  tail- 
leur    2  48 

Réparation  de   v  ê  t  e  me  nts, 

tailleur  0  19 

Confection  de  chaussures,  cor- 
donnier    0  73 

Réparations,    cordonnier   3  83 

Ouvrages     en     ferblanterie   et 

peinture  5  58 

Produits  de  la  ferme 21  10 

Balais   0  2'i 

Médicaments  1  00 


35  14 


Thos.  Davidson — 

Réparations,    cordonnier   1  50 

Réparations,   menuisier  0  35 

Ouvrages   en     ferblanteries   et 

peinture  2  59 

Réparations  en  ferblanterie  et 

peinture  0  10 

Repas    1  00 

Balais   1  35 

Maçon    2  05 

Médicaments  0  65 

Divers   '. 0  25 


9  84 


9  32 
0  40 


1  60 

4  35 

3  96 

8  30 

0  43 

1  10 

5  52 

2  43 

1  78 

0  62 

0  30 

0  38 

0  40 

1  ,75 

3  15 

37  80 

Frank  Doyle — Suite  $    c. 

Confection  de  chaussures,  cor- 
donnier ..*. 

Réparations,    cordonnier   

Confections,   menuisier  

Réparations,    menuisier    

Ouvrages  par  le  forgeron 

Réparations  par  le  forgeron 

Ouvrages  en  ferblanterie  et 
peinture  

Pain  

Produits  de  la  ferme 

Balais    

Rasoirs   aiguisés 

Mêlasse    

Impressions  

Articles   condam.nés   

Médicaments    


Geo.  Doyle — 

Confection  de  chaussures,  cor- 
donnier    

Réparations,    chaussures    

Réparations,   menuisier   

Ouvrages  en  ferblanterie  et 
peinture   

Médicaments    • 


R.  Dowsley — 

Réparations,    cordonnier   1  97 

Réparations,    menuisier 

Ouvrages  par  le  forgeron 

Ouvrages     en   ferblanterie     et 

peinture    

Balais    

Articles   condamnés   


W.  H.  Derry— 

Réparation  de  v  ê  t  e  me  nts, 
tailleur     

Réparations,    cordonnier  

Ouvrages  par  le  forgeron 

Ouvrages  en  ferblanterie  et 
peinture    

Balais    

Reliure    

Médicaments 


5  310 
0  96 

0  67 

1  10 
1  25 

9  28 

'0  22 
0  10 

2  23 
0  46 
0  30 

5  28 

0  10 
3  21 

0  92 

1  98 
1  62 
0  53 
3  30 

11  76 
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Pénitencier  de  Dorchesfei  $    c. 

Balais   77  79 

Impressions    61  82 

Divers   2  28 

141  89 

J.  Donoghiie — 

Réparation   de   v  ê  t  e  me  nts, 

tail,eur 0  10 

Confection  de  chaussures,  cor- 
donnier    1  34 

Confections,   menuisier  1  38 

Réparations,    menuisier   0  44 

Ouvrages     en     ferblanterie   et 

peinture  1  81 

Réparations  en  ferblanterie  et 

peinture    0  13 

Articles  condamnés   0  50 

Médicaments   0  85 

6  55 

Jas.  Doyle — 

Réparations,    cordonnier   2  00 

Réparations,    menuisier   0  10 

Ouvrages     en     ferblanterie   et 

peinture  0  63 

Réparations  en  ferblanterie  et 

peinture  0  25 

Pain    1  08 

Repas    26  25 

Produits  de  la  ferme 19  01 

Balais 0  46 

Médicaments    1  30 

51  08 

G.  W.  Dawson — 

Réparations,   cordonnier   1  60 

Département  des  affaires 
Sauvages — 

Réparations      de     vêtements, 

tailleur    865  )75 

Confection  de  chaussures,  cor- 
donnier      887  80 

1,753  55 

G.  A.  Dillon— 

Confection  de  vêtements,  tail- 
leur      2  03 

Confection  de  chaussures,  cor- 
donnier      3  92 

Impressions    2  51 

11  74 


3  30 
2  80 

0  93 

1  83 
5  00 

0  10 

1  80 
0  53 

16  29 

J.  A.  Fegg — 

Confection  de  chaussures,  cor- 
donnier   

Réparations,    chaussures   

Confections,  menuisier  

Ouvrages  en  ferblanterie  et 
peinture    

Repas    

Rasoir  aiguisé 

Impressions   

Médicaments    


C.  H.  Fenning — 

Confection  de  vêtements,  tail- 
leur    0  77 

Réparations,    cordonnier   5  54 

Réparations   par   le     forgeron  0  10 
Ouvrages     en   ferblanterie     et 

peinture  0  66 

Pain    22  95 

Balais    lO  66 

Articles  condamnés   2  75 

33  43 

Mme.  Forsyth — 

Produits  de  la  ferme  13  65 

Loyer    48  00 


61  65 


Thos.  Fowler — 

Confection  de  vêtements,  tail- 
leur      4  84 

Réparation  de   vête  me  nts, 

tailleur  0  10 

Confection  de  chaussures,  cor- 
donnier      4  21 

Réparations,     cordonnier   4  36 

Réparations,  menuisier  0  10 

Ouvrages  par  le  forgeron.! 0  46 

Réparations  en  ferblanterie  et 

peinture  0  23 

Pain    17  «2 

Produits  de  la  ferme 0  85 

Balais     1  04 

Médicaments    1  38 


35  34 
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J.  R.  Poster —  $    c. 

Confection  de  vêtements,  tail- 
leur      10  40 

Réparation  de   v  G  t  e  me  nt.*?, 

tailleur  0  10 

Confection  de  chaussures,  cor- 
donnier       5  53 

Réparations,    cordonnier   6  28 

Réparations,    menuisier   0  10 

Ouvrages  par  le  forgeron 0  20 

Réparations   par   le   forgeron.  0  10 
Ouvrages     en   ferblanterie     et 

peinture  0  91 

Réparations  en  ferblanterie  et 

peinture  0  69 

Pain    0  20 

Repas    1  50 

Balais   , 0  58 

Divers    1  20 

27  79 

Mlle.  R.  A.  Faheij— 

Réparations,    menuisier   0  24 

Ouvrages     en   ferblanterie     et 

peinture   0  32 

Balais   0  58 

Médicaments    0  80 

Divers   0  22 

Pierre    0  67 

2  83 

D.  Germain — 

Confection  de  vêtements,  tail- 
leur      0  74 

Réparations,  cordonnier  3  99 

Confections,  menuisier  0  51 

Ouvrages  par  le  forgeron  1  04 

Réparations  en  ferblanterie  et 

peinture     1  62 

Pain    3  06 

Produits  de  la  ferme 53  36 

Mêlasse    0  54 

Médicaments   0  90 

6'5  76 
S.  Green — 

Porc,    13,184   livres 1,263  72 

Paille,   2  tonnes   11  00 

Cendres    3  40 

1,278  12 


Jno.  Giveiis —  $    c. 

Confection  de  vêtements,  tail- 
leur    3  64 

Réparation   de   v  ê  t  e  me  nts, 

tailleur  0  10 

Confection  de  chaussures,  cor- 
donnier     3  91 

Réparations,    chaussures    10  60 

Confections,   menuisier  0  52 

Réparations,   menuisier   1  60 

Ouvrages    en    ferblanterie    et 

peinture    2  72 

Réparations  en  ferblanterie  et 

peinture   0  10 

Pain  10  2g 

Produits  de  la  ferme 0  85 

Balais    1  06 

Mêlasse    0  54 

Médicaments    0  95 


Chas.   Grey — 

Confection  de  vêtements,  tail 
leur  

Réparation  de  v  ê  t  e  me  nts 
tailleur  

Réparations,    cordonnier   

Confections,    cordonnier   

Produits  de  la  ferme 

Balais   

Maçon    

Médicaments    


H.  C.  Grani— 

Confections,   menuisier  

Ouvrages    en    ferblanterie    et 

peinture   

Médicaments    


H.  Grout— 


Confection  de  vêtements,  tail- 
leur     


36  85 


15  03 


0  20 

1  10 

0  52 

0  31 

0  46 

0  16 

0  55 

18  33 

1  03 


2  08 
0  25 

3  34 

0  84 
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O.  Hawkins — 

Orge    

F.  Hornibrook— 

Confection  de  vêtements,  tail- 
leur   

Réparations,    cordonnier   

Ouvrages  par  le  forgeron 

Ouvrages  en  ferblanterie  et 
peinture    

Confections,  mécanicien  

Réparations,   mécanicien  

Repas    

Produits  de  la  ferme 

Impressions  

Médicaments    

Divers   


H.  Hogan — 

Réparation  de  v  ê  t  e  m  ents, 
tailleur  

Réparations,    cordonnier   

Ouvrages  en  ferblanterie  et 
peinture   

Réparations  en  ferblanterie  et 
peinture  

Pain 

Produits  de  la  ferme 

Médicaments    


W.  S.  Hughes— 

Confection  de  vêtements,  tail- 
leur     

Réparation  de  v  ê  t  e  me  nts, 
tailleur    

Confection  de  chaussures,  cor- 
donnier     

Réparations,    cordonnier  

Confections,   menuisier  

Réparations,    menuisier  

.    Ouvrages  par  le  forgeron 

Réparations  par  le  forgeron.. 

Ouvrages  en  ferblanterie  et 
peinture   

Réparations  en  ferblanterie  et 
peinture   

Confection,     mécanicien    

Réparations,   mécanicien  

Produits  de  la  lerme 

Balais   

Buanderie    

Impressions 

Chambre  d'échange  

Rasoir  aiguisé 


$  c. 

8  00 

3  98 

0  10 

1  18 

0  72 

1  3S 

0  25 

0  75 

1  20 

0  77 

0  30 

0  76 

11  37 

0  16 

0  83 

3  m 

1  6» 

2  16 

0  &5 

0  26 

8  73 

34  89 

4  08 

3  15 

4  24 

9  44 

3  14 

0  14 

1  60 

34  55 

0  55 

0  29 

0  3» 

0  35 

0  70 

24  00 

1  66 

0  50 

0  10 

W.  S.  Hughes —  Suite  ^    c. 

Articles   condamnés   6  45 

Médicaments    0  25 

Divers   5  25 

Pain    0  09 


T.  E.  Hennessey — 

Confection  de  vêtements,  tail- 
leur   

Réparations,   cordonnier   

Pain    

Médicaments    


W.  Holland— 

Confection  de  vêtements,  tail- 
leur     

Réparation  de  v  ê  t  e  me  nts, 
tailleur    

Confection  de  chaussures,  cor- 
donnier   

Réparations,   cordonnier  

Confections,  menuisier  

Réparations,   menuisier  

Réparations  par  le  forgeron.. 

Ouvrages  en  ferblanterie  et 
peinture    

Réparations  en  ferblanterie  et 
peinture  

Produits   de  la  ferme 

Balais 

Rasoir  aiguisé 

Médicaments    

Jno.  Hughes — 

Confection  de  vêtements,  tail- 
leur     

Réparation  de  v  ê  t  e  m  ents, 
tailleur   

Confections,    cordonnier   

Réparations,    cordonnier   

Confections,  menuisier  

Ouvrages  en  ferblanterie  et 
peinture  

Balais   

Reliure 

Médicaments   


Hutton  &  Redden — 
Pierre    


135  72 


0  73 

1  35 
11  79 

3  ff6 

17  62 

7  54 
0  G7 


8  77 

7  98 

0  91 

0  33 

0  30 

0  96 

3  91 

8  45 

1  02 

0  10 

0  7S 

3  67 


1  27 
0  30 
5  86 
0  96 

0  14 
0  33 
0  10 

2  95 

15  58 

12,7  35 


RECETTES 


155 


DOC.  PARLEMEJ^TAIRE   No  34 


KINGSTON— 5«zV^ 


J.  S.  Henderson — 
Paniers  

i?.  Harpell— 
Cendres    


$    c. 
3  50 


1  »0 

41  69 

0  20 

0  83 

9  OO 

Jno.  Hyland — 

Cendres    

A.  Ho  âges — 

Réparations,    cordonnier 
C.  D.  Horn— 

Produits  de  la  ferme 

F.  Ingledew — 

Confection  de  chaussures,  cor- 
donnier    1  59 

Réparations,    cordonnier   3  29 

Confections,   menuisier  1  08 

Ouvrages   en     ferblanterie     et 

peinture   3  66 

Pain  0  P3 

Balais  1  38 

Médicaments     0  20 

11  83 

P.  A^  Johnson — 

Confection  de  vêtements,  tail- 
leur      0  33 

Réparations,    cordonnier   2  76 

Réparations,     menuisier     0  10 

Ouvrages    par   le   forgeron 0  30 

Ouvrages   en     ferblanterie     et 

peinture   0  18 

Réparations  en  ferblanterie  et 

peinture   0  11 

Pain  8  46 

Produits  de  la  ferme 4  00 

16  24 

Jno.  Kennedy — 

Confection  de  vêtements,  tail- 
leur    5  T8 

Réparation    de    v  ê  t  e  m  ents, 

tailleur  0  46 

Réparations,    cordonnier   .......  19^ 

Confections,   menuisier   0  24 

Réparations,    menuisier 0  98 


Jno.  Kennedy — SuiU  .  ^    q 

Ouvrages    par   le   forgeron 0  20 

Ouvrages    en     ferblanterie     et 

peinture   1  16 

Réparations  en  ferblanterie  et 

peinture  0  86 

Balais   0  46 

Maçon  0  17 

Articles   condamnés   1  50 

Médicaments    0  20 

13  99 

Kingston  Street  Railway  Coy. 

Cendres  2  40 

M.   J.  Kennedy- 
Confection  de  vêtements,  tail- 
leur    9  15 

Réparation    de   v  ê  t  e  m.  ents, 

tail,eur  6  18 

Réparations,    cordonnier  14  78 

Confections,  menuisier  8  51 

Réparations,   menuisier 4  l6 

Ouvrages  par  le  forgeron 0  82 

Ouvrages    en     ferblanterie     et 

peinture 1  88 

Réparations  en  ferblanterie  et 

peinture   1  ^'8 

Pain  : 49  77 

Balais   0  23 

Rasoirs   aiguisés 0  60 

Maçon    »♦••••  0  21 

Reliure 0  46 

Articles   condamnés 0  70 

Médicaments    8  40 

107  23 

T.  A.  Keenan — 

Confection  de  vêtements,  tail- 
leur       016 

Réparation    de    v  ê  t  e  m  ents, 

tailleur  0  20 

Confections,    cordonnier   24  53 

Réparations,    cordonnier   3  01 

Confections,    menuisier  1  21 

Ouvrages    en     ferblanterie     et 

peinture   -  0  76 

Produits  de  la  ferme 12  00 

Balais    0  23 

Mêlasse  0  36 

Articles   condamnés   0  50 

Médicaments    1  85 
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Paroisse  de  Kingston — 

Kingston,   Township  of — 

Pierre    

Cendres    

$    c. 

44  81 

138  24 
6  80 

P.  D.  Lyman — 
Eau    

J.  Lee— 

Paille 

név.  W.  Loucks — 

$    c. 
12  00 

145  04 

6  00 

Wm.  Kenny — 
Pain 

0  18 

Ouvrages    en     ferblanterie     et 

peinture  0  80 

Réparations,   menuisier   0  10 

Maçon ,.  0  18 

Médicaments    , 0  80 

2  OS 
E.  Laroche — 

Pierre 30  00 

C.  Le  Clair— 

Chevaux  200  00 

J.  J.  Lawless — 

Confection  de  vêtements,  tail- 
leur    5  92 

Confection  de  chaussures,  cor- 
donnier    3  10 

Réparations,    chaussures    3  27 

Ouvrages    en     ferblanterie     et 

,     peinture  0  51 

Confections,   menuisier  0  10 

Réparations,   menuisier  0  15 

Réparations  par  le  forgeron...  0  20 

Repas    4  50 

Balais    4  50 

Balais   0  21 

Rasoir  aiguisé 0  10 

Médicaments    0  65 

18  71 

J.  Lawlor — 

Réparations,  cordonnier  1  08 

Réparations,   menuisier   0  58 

Ouvraees  par  le  forgeron 3  57 

Réparations  par  le  forgeron..  0  10 
Ouvrages    en     ferblanterie     et 

peinture   0^81 

Repas    0  75 

6  89 


Articles   condamnés    1  45 

S.  McCormack — 

Confection  de  chaussures,  cor- 
donnier    3  00 

Réparations,    chaussures' 2  04 

Pain  ^..  0  09 

Balais   0  58 

5  71 

/?.  McDonald— 

Confection  de  vêtements,  tail- 
leur    0  63 

Confection  de  chaussures,  cor- 
donnier    1  15 

Réparations,    cordonnier   4  37 

Confections,  cordonnier  4  37 

Confections,  menuisier  0  81 

Réparations,    menuisier  0  09 

Ouvrages  par  le  forgeron  1  04 

Réparations  par  le  forgeron..  0  30 
Ouvrages     en     ferblanterie   et 

peinture  3  32 

Pain  25  19 

Produits  de  la  ferme 0  10 

Médicaments  0  30 


Geo.  McCauley — 

Confections   diverses,    tailleur 

Réparations  diverses,  tailleur 

Réparations  diverses  en  cor- 
donnerie   

Réparations  diverses  en  me- 
nuiserie     

Réparations  diverses  par  for- 
geron     

Repas    

Balais   

Médicaments    


38  40 

1  50 

0  16 

3  26 

0  10 

0  20 

9  00 

0  85 

1  05 

16  12 
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D.  McCarthy— 

Réparations  diverses,   tailleur 
Médicaments   

Jas.  McWaters — 

Réparations  diverses,   tailleur 

Réparations  diverses  en  cor- 
donnerie     

Confections  diverses  en  me- 
nuiserie     

Réparations  diverses  en  me- 
nuiserie     

Réparations  diverses  par  for- 
geron     

Réparations  diverses  en  fer- 
blanterie  et   peinture 

Balais   

Cendres  

Articles   condamnés    

Médicaments    

E.  L  McCiie— 

Cordonnerie  

Réparations  diverses  en  cor- 
donnerie     

Réparations  diverses  en  me- 
nuiserie     

Confections  diverses  en  fer- 
blanterie et  peinture  

Pain    

Repas    , 

Produits  agricoles   

Balais  

Rasoirs   aiguisés 

Médicaments    

J.  A.  McCaughertij — 

Confections   diverses,    tailleur 
Réparations    diverses,  tailleur 
Confections    diverses    en     cor- 
donnerie      6  05 

Réparations  'diverses  en  cor- 
donnerie      0  20 

Produits  agricoles  16  80 

Loyer    100  00 

Médicaments 0  10 

130  59 

Wm.  McCartney — 

Pierre    9  03 


$  c. 

0  30 

1  65 

1  95 

0  41 

2  77 

0  90 

0  16 

7  18   i 

0  10   1 

0  46 

0  60 

0  90 

1  25 

14  73 

0  60 

0  82 

0  68 

0  16 

14  58 

7  37 

0  30 

0  69 

0  20 

0  70 

32  87 

3  63 

0  20 

$    c. 


1  87 

2  38 

0  10 

0  10 

1  58 

1  53 
3  75 
0  13 
0  66 

2  20 
0  80 

15  70 

J.  McPherson — 

Confections  diverses  en  cor- 
donnerie     

Réparations  diverses  en  cor- 
donnerie     

Confections  diverses  en  me- 
nuiserie     

Réparations  diverses  en  me- 
nuiserie   

Confections  diverses  en  fer- 
blanterie et  peinture  

Réparations  diverses  en  fer- 
blanterie et  peinture  

Repas    

Produits  de  la  ferme  

Balais  

Articles    condamnés    

Médicaments    


A  McConville — 

Réparations  diverses  en  cor- 
donnerie     1  35 

Réparations  diverses  par  for- 
geron     0  10 

Médicaments    0  10 

2  05 

R.  McGeeii — 

Réparations  diverses,   tailleur  1  05 
Confections  diverses     en    cor- 
donnerie      7  16 

Réparations  diverses  en  cor- 
donnerie     8  34 

Confections  diverses  en  me- 
nuiserie      0  59 

Réparations  diverses  en  me- 
nuiserie     G  38 

Réparations  diverses  par  for- 
geron     0  20 

Confections  diverses  en  fer- 
blanterie et  peinture  2  76 

Pain  ...: 7  74 

Produits  agricoles  2  75 

Balais   1  40 

Rasoir   aiguisé 0  10 

Mêlasse    0  36 

Médicaments    0  40 

33  33 

J.  McQuade — 
Rasoir   aiguisé 0  10 
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E.  iV.  F.  McFarline—  $    c 

Cendres  0  40 

Pierre    48  69 

49  09 
Bév.  M.  McDonald— 

Réparations  diverses,  tailleur  0  16 

Réparations  diverses  en  cor- 
donnerie     0  48 

Confections  diverses  par  for- 
geron      '0  94 

Réparations  diverses  par  for- 
geron    

Réparations  diverses  en  fer- 
blanterie et  peinture  

Buanderie    

Articles   condamnés   

Médicaments    

Wm.  McDoneU — 

Réparations  diverses  en  cor- 
donnerie     

Confections  diverses  en  me- 
nuiserie     

Réparations  diverses  en  me- 
nuiserie ., 

Reliure    

Maçon  


B.  J.  McGrath— 

Razoir   aiguisé   

F.  Montgomery — 

Confections  diverses  en  cor- 
donnerie     

Réparations  diverses  en  cor- 
donnerie     

Confections  diverses  en  me- 
nuiserie     

Réparations  diverses  en  me- 
nuiserie     

Confections  diverses  en  fer- 
blanterie et  peinture  

Réparations  diverses  en  fer- 
blanterie  et   peinture    

Pain   

Produits    agricoles 

Balais   

Médicaments    


0  65 

0  31 

24  00 

1  75 

0  40 

28  69 

1  35 

4  09 

0  10 

0  45 

0  11 

6  10 

0  10 

3  32 

0  43 

0  25 

0  33 

4  56 

0  10 

16  38 

'7  58 

1  86 

0  88 

35  69 

r.  D.  Minnes—  $    c. 

Repas    1  50 

Pain    0  36 

1  86 

Mme.  Mills — 
Réparations    diverses    en   cor- 
donnerie      3  27 

Médicaments    0  20 

3  47 

C.  Mills— 

Réparations  diverses,   tailleur  0  20 

Réparations  diverses  en  cor- 
donnerie     2  75 

Confections  diverses  en  me- 
nuiserie      0  93 

Réparations  diverses  en  me- 
nuiserie      6  45 

Réparations  diverses  par  for- 
geron     1  30 

Produits    agricoles    43  10 

Articles   condamnés   0  50 

49  23 

P.  J.  Madden— 

Confections  diverses  en  cor- 
donnerie     0  75 

Réparations  diverses  en  cor- 
donnerie      1  00 

Confections  diverses  en  me- 
nuiserie   1  72 

Réparations  diverses  par  for- 
geron     0  20 

Pain    27  81 

Balais   0  46 

Rasoirs   aiguisés 0  20 

32  04 

W.  H.  Mathews— 

Confections  diverses  en  cor- 
donnerie     1  94 

Réparations  diverses  eu  cor- 
donnerie      1  94 

Confections  diverses  en  me- 
nuiserie     1  10 

Réparations  diverses  en  me- 
nuiserie     0  16 

Confections  diverses  par  for- 
geron     0  33 

Réparations  diverses  par  for- 
geron    0  46 

Confections  diverses  en  fer- 
blanterie et  peinture  1  09 

Balais    0  46 

7  77 
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A.  Maclean —  $    c 

Lard,   préparé,   13,154  Ibs 1,577  93 

D.  Marshall — 

Cendres  3  76 

Pierre    4  90 

8  65 
Thos.  Moore — 

Produits   agricoles    13  65 

L,  C.  Morrfson — 

Cendres 1  00 

Pierre    9  87 

10  87 

W.  J.  MacLeod— 

Confections    diverses,    tailleur  4  87 
Réparations  diverses,   tailleur  0  40 
Confections   diverses   en     cor- 
donnerie      7  P3 

Réparations    diverses    en   cor- 
donnerie      3  91 

Réparations  diverses  par  for- 
geron     1  45 

Confections  diverses     en    fer- 
blanterie et  peinture  f  1  45 

Confections  par  mécanicien....  1  04 

Pain    0  18 

Produits   agricoles    0  56 

Balais   0  92 

Rasoirs  aiguisés   0  10 

Médicamenes    1  85 

23  31 

F.  Morland — 

Glaise 0  80 

H.  C.  Nickle— 

Cendres  4  80 

Articles  condamnés   2  00 

6  80 

T.  Nicholson — 

Réparations  diverses  par  for- 

donnerie   0  56 

Balais   0  69 

Médicaments    1  10 

Pierre    6  65 

9  00 


$  c. 

6  00 

0  85 

7  80 

9  13 

0  10 

0  10 

0  28 
2  75 
0  29 
0  10 

0  16 

1  50 

23  08 

W.  J.  Nesbitt— 

Produits    agricoles    

Geo,  Nolan — 

Confections    diverses,    tailleur 

Confections  diverses  en  cor- 
donnerie     

Réparations  diverses  en  cor- 
donnerie     

Véparations  diverses  en  me- 
nuiserie     

Réparations  diverses  par  for- 
geron    

Confections  diverses  en  fïr- 
blanterie  et  peinture  

Repas    

Balais   

Rasoir  aiguisé  

Maçon  

Médicaments 


J.  B.  O'Drisoll— 

Confections    diverses,    tailleur  0  88 

Réparations  diverses,   tailleur  0  81 
Confections    diverses    en     cor--^ 

donnerie    3  83 

Réparations  diverses  en    cor- 
donnerie      3  89 

Confections     diverses   en     fïr- 

blanterie  et  peinture  1  18 

Repas  3  25 

Produits  agricoles  1  10 

Balais   0  17 

Mêlasse  0  20 

Reliure  0  19 

Articles   condamnés   0  50 

Médicaments    0  55 

16  55 

D.  O'Lary— 

Réparations  diverses   en    cor- 
donnerie      0  92 

Réparations  diverses,   tailleur  1  77 
Réparations   diverses   en     me- 
nuiserie    0  68 

Confections     diverses   en     fïr- 

blanterie  et  peinture  0  36 

Repas   16  38 

Buanderie    12  00 

Glace   0  86 

Médica'^ents    1  60 


34  57 
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Jno.   O'Neil—  $    c 

Réparations  diverses  en    cor- 
donnerie    : 1  10 

Confections   diverses     en    me- 
nuiserie      0  29 

Réparations  diverses  par  for- 
geron     0  48 

Produits  agricoles 1  05 

Balais  0  23 

Médicaments    2  90 

6  05 

D.  Phelan,  W.D.— 

Confections  diverses,  tailleur.  1  28 
Confections   diverses   en     cor- 
donnerie      3  6l 

Confections   diverses     en     me- 
nuiserie      2  01 

Balais   0  92 

Médicaments    0  25 

Grant  Pyke  &  Son — 

pierre    

A.  Pitt— 
Produits  agricoles  

Jno.  Piirdy — 

Produits  agricoles  

Corporation  de  Portsmoiith 
Pierre    

J.  M.  Platt.  M.D.-~ 

Confections  diverses,  tailleur.  3  02 
Réparations  diverses,     tailleur  0  67 
Réparations   diverses  eu    cor- 
donnerie      2  17 

Confections  diverses     en    me- 
nuiserie    3  89 

Réparations  diverses  en    me- 
nuiserie    1  35 

Confections   diverses     par   for- 
geron     3  10 

Réparations   diverses   en     fer- 
blanterie et  peinture  2  70 

Pain   14  40 

Produits  agricoles  5  11 

Balais    0  69 

Glace 2  15 

Articles   condamnés   1  W^ 

•  Médicaments    0  35 

Emmagasinage 0  28 

Pierre    3  72 


8  07 

184  00 

4  00 

10  00 

1  75 

44  60 


J.  A.  Potter —  $    c. 

Confections  diverses,   tailleur.  1  99 
Confections    diverses    en     cor- 
donnerie      5  74 

Réparations  diverses  en    cor- 
donnerie      5  59 

Confections  diverses     en     me- 
nuiserie     0  44 

Réparations   diverses   en     me- 
nuiserie     0  10 

Réparations   diverses   par   for- 
geron     0  30 

Confections   diverses     en     fer- 
blanterie et  peinture  0  29 

Réparations    diverses    par  mé- 
canicien      0  10 

Pain 10  98 

Produits   agricoles 30  60 

Maçon    0  00 

Rasoir  aiguisé  0  10 

Articles   condamnés   1  35 

Médicaments    1  05 

Pierre    2  80 

61  53 
B.  M.  Polk— 

Cendres  i.  0  70 

H.  Powell— 

Confections  diverses,  taiUïur.  8  36 
Réparations  diverses,  tailleur  0  42 
Confections   diverses   en     cor- 
donnerie     6  13 

Réparations  diverses  en    cor- 
donnerie     3  48 

Réparations  diverses  en    mï-... 

nuiserie    2  72 

Confections  diverses     en    fer- 
blanterie et  peinture  3  69 

Réparations     diverses   en     fer- 
blanterie et  peinture  0  14 

Produits   agricoles   5  63 

Impressions    0  94 

Mêlasse    0  36 

Balais   0  46 

"Articles  condamnés   0  40 

Cendres  0  15 

Médicaments    3  10 

35  98 

Division  des  Pénitenciers, 
Min.  de  la  Justice — 

Impressions  14  54 
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J.  Purcell —  $    c. 

Réparations  diverses  en  cor- 
donnerie   0  66 

Produits  agricoles  1  70 

Balais. 0  33 

Médicaments    0  55 

3  24 

/?.  Paynter — 

Confections  diverses  en  cor- 
donnerie      4  77 

Wm.  Pi  y  an — 

Réparations  diverses  en  cor- 
donnerie      5  78 

Réparations  diverses  en  me- 
nuiserie     ■ 0  11 

Réparations  diverses  par  for- 
geron      0  30 

Confections  diverses  en  fer- 
blanterie et  peinture  0  73 

Pain 5  85 

Produits    agricoles    0  25 

Balais   1  79 

Médicaments    0  60 

Réparations  en  ferblanterie  et 
peinture    2  24 

17  65 

A.  B.  à  cheval  du  Canada — 
Travail  de  chevaux  10  00 

Rigney  <k  Hickey — 
Paniers  

J.  A.  Rutherford — 

Confections  diverses,  tailleur. 

Réparations  diverses,   tailleur 

Confections  diverses  en  cor- 
donnerie  

Réparations  diverses  en  cor- 
donnerie    

Confections  diverses  en  me- 
nuiserie   

Confections  diverses  par  for- 
geron    

Réparations  diverses  par  for- 
geron    

Confections  diverses  en  fer- 
blanterie et  peinture  

Pain  

Produits  agricoles  

Balais   

Médicaments  


34—11 


I    C.  H.  Redden— 
i 

Confections  diverses,  tailleur. 

Confections  diverses    en    cor- 
donnerie     

Réparations  diverses  en    cor- 
donnerie    

Confections  diverses     en    me- 
nuiserie   

Repas 

Médicaments    


Hôpital  Rockwood — 
Pierre    


H.  W,  Richardson- 
Pierre    


F.  Randal— 

Confections  diverses     en    fer- 
blanterie et  peinture  

Balais  

Médicaments    : 


Pénitencier  du  Manitoba — 


Impressions 
Balais   


3  50  i 

19  09 
1  33 

5  48 

2  05 

1  72 

0  20 

0  60 

1  50 
0  36 
0  83 
0  41 
6  42 

39  99 

Jas.  Short — 

Produits  agricoles 
Paniers  


Susman  iic  Cohen — 
Articles  de  seconde  main. 

7.  A.  Smith— 


Réparations  diverses,  tailleur 

Réparations  diverses  en  cor- 
donnerie    

Réparations  diverses  en  me- 
nuiserie     

Confections  diverses  par  for- 
geron  

Réparations  diverses  par  for- 
geron    

Confections  diverses  en  fer- 
blanterie et  peinture  


$  c. 

3  67 

1  33 

1  58 

0  10 
9  75 
0  20 

16  63 

12  57 

2  50 

2  30 
0  46 
'0  15 


2  91 


44  33 
41  76 


86  09 


29  12 

<0  75 


29  87 


647  45 


0  56 
1638 
0  10 
0  33 
0  45 
3  14 
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$    c. 


a  10 

1  08 

1  10 
0  10 
0  95 
0  10 

9  39 

0  10 
0  10 

0  20 

J.  A.  Smith— Fin 

Réparations   diverses     en   fer- 
blanterie et  peinture  

Pain    

Produits  agricoles  

Rasoir  aiguisé 

Articles   condamnés   

Médicaments   

Mlle  M.  Smith— 

Réparations   diverses     en  fer- 
blanterie et  peinture  

Réparations  diverses,   tailleur 


Douglas  Stewart — 

Confections  diverses,  tailleur.  3  29 
Réparations  diverses,   tailleur  1  30 
Confections    diverses    en     cor- 
donnerie      4  09 

Réparations   diverses  en    cor- 
donnerie      0  60 

Rasoir     aiguisé     0  10 

Articles   condamnés    2  00 

Médicaments    2  05 

13  41 

Pénitencier  de  St-Vincent- 
de-Paiil — 

Impressions   ....: 112  49 

Balais 82  50 

Articles   de  magasins   1  60 

Confections  de  barrières   726  00 

922  59 

Summers,  Ltd. — 

Graine  de  trèfle  246  00 

C.  Scartlett— 

Repas   1  75 

Pénitencier  de  la  Saskatchewan — 

Confections  diverses,  tailleur.  17  23 

Impressions  67  76 

Balais   25  35 

Matelas  et  oreillers   160  57 


270  94 


Geo.  Sullivan —  ç    c. 

Confections  diverses,  tailleur.  2  50 

Réparations  diverses,  tailleur.  1  01 

Confections  diverses  en  cor- 
donnerie     2  90 

Réparations  diverses  en  cor- 
donnerie      2  97 

Réparations  diverses  en  me- 
nuiserie   Q  52 

Réparations  diverses  par  for- 
^geron   o  20 

Confections  diverses  en  fer- 
blanterie et  peinture  3  44 

Réparations  diverses  en  fer- 
blanterie et  peinture  0  40 

Médicaments    1  70 

15  64 
Gilbert  Smith— 

Confections  diverses  en  cor- 
donnerie      0  30 

A.  Situer — 

Réparations  diverses  en  me- 
nuiserie      0  89 

Balais    0  46 

1  35 

Stephen  Seager — 

Produits  agricoles  1  35 

M.  Tucker — 

Réparations  diverses  en  cor- 
donnerie     1  73 

Confections  diverses  en  cor- 
donnerie      8  26- 

Confections  diverses  en  me- 
nuiserie      1  88 

Confections  diverses  en  fer- 
blanterie et  peinture  0  37 

Réparations  diverses  en  fer- 
blanterie et  peinture  0  11 

Pain 7  47 

Médicaments   0  90 

20  72 

Capit.  L.  A.  Turcotte— 

Pierre    21  00 
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Wm.  Tatton— 

Confections  diverses,   tailleur. 

Confections  diverses  en  cor- 
donnerie     

Réparations  diverses  en  cor- 
donnerie     

Réparations  diverses  en  me- 
nuiserie    , 

Confections  diverses  en  fer- 
blanterie et  peinture  

Pain 

Repas    

Produits  agricoles  

Balais 

Mêlasse  

Médicaments    


J.  Thompson — 

Confections  diverses,   tailleur 

Andrew  Thompson — 

Produits  agricoles  

Wm.  Tollerst— 

Confections  diverses  en  cor- 
donnerie     

Réparations  diverses  en  cor 
donnerie 

Balais   

Médicaments    


Jas  Tweddell — 

Confections  diverses,    tailleur. 

Réparations   diverses,   tailleur 

Réparations  diverses  en  cor- 
donnerie  

Réparations  diverses  en  me- 
nuiserie  

Confections  diverses  par  for- 
geron    

Réparations  diverses  par  for- 
geron    , 

Confections  diverses  en  fer- 
blanterie et  peinture 

Médicaments    

A.  C.  Van  Order— 

Pierre    

34—111/2 


$  c. 

4  19 

0  30 

4  62 

0  82 

0  m 

0  36 

2  35 

0  65 

1  01 

0  35 

2  77 

18  82 

1  25 

11  74 

3  90 

3  56 

2  76 

0  45 

10  67 

7  16 

1  22 

3  56 

0  10 

0  10 

0  24 

G  51 

0  45 

12  14 

3  00 

Fred.  Whitney — 
Cheval  condamné 


Suce,  de  W.  H.  Reld- 
Porcs,    7,680   livres   .. 

W.  Welborn— 

Cendres  

L.  Walsh— 


Réparations  diverses  en  cor- 
donnerie     

Réparations  diverses  en  me- 
nuiserie     

Produits  agricoles  

Balais   

Médicaments    


B.  R.  Watson— 

Réparations  diverses  en  cor- 
donnerie     

Confections  diverses  en  me- 
nuiserie     

Confections  diverses  par  for- 
geron     

Confections  diverses  en  fer- 
blanterie et  peinture  

Produits  agricoles  

Balais   

Médicaments    


H.  L.  Walker— 

Confections  diverses,  tailleur. 

Confections  diverses  en  cor- 
donnerie     

Réparations  diverses  en  cor- 
donnerie     

Confections  diverses  en  me- 
nuiserie     


35  00 


614  40 


1  60 


1  69 

0  13 
0  25 
0  58 
0  70 


3  35 


//.  W.  Wilson— 

Confections  diverses,   tailleur.  7  64 
Réparations  diverses,   tailleur  0  40 
Confections    diverses     en     fer- 
blanterie et  peinture  0  79 

Confections   par  mécanicien....  2  85 

Repas    2  50 

Buanderie    6  VO 

Médicaments    0  fcô 


20  83 


1 00 

1  35 

0  10 

2  95 
1  70 
0  69 
#  35 

8  95 


3  49 
6  64 

4  94 
1  23 
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H,  L  Walker— Fin  $    c 

Confections  diverses  par  for- 
geron    

,  Réparations  diverses  par  for- 
geron    

Confections  diverses  en  fer- 
blanterie et  peinture  

Repas 

Médicaments 

Jas.  Weir — 

Confections  diverses  en  cor- 
donnerie     

Réparations  diverses  en  cor- 
donnerie     

Confections  diverses  en  me- 
nuiserie   

Confections  diverses  en  fer- 
blanterie et  peinture  

Produits  agricoles  

Médicaments    

A.  Watts— 

Produits  agricoles  

Pierre    

Cendres  


Af.  Walsh— 

Réparations  diverses,  tailleur 
J.  A.  Wilsoii — 


Confections  diverses,   tailleur 
Réparations  diverses,  tailleur 


0  &9 

0  20 

1  83 

8  38 

1  75 

29  15 

1  75 

0  78 

2  02 

0  19 

4  80 

0  30 

4  84 

41  34 

2  33 

6  70 

50  37 

•    leo  1 

i 
0  32 

0  30 

$    c. 


0  10 


0  10 

13  75 

0  11 

0  35 

14  93 

J.  A.  Wilson— Fin 

Confections  diverses  en  me- 
nuiserie     

Réparations  diverses  en  me 
nuiserie    

Repas    

Maçon 

Médicaments    


C.  s.  Wheeler— 

Confections  diverses,  tailleur.  0  42 

Réparations  diverses,   tailleur  0  10 

Réparations  en  cordonnerie....  0  82 

Ouvrages  en  menuiserie  1  47 

Réparationrs  par  forgeron  0  10 

Boulangerie    1  77 

Repas    8  25 

Articles   condamnés   1  00 

Médicaments 0  40 

14  33 

Jno.  Watts — 

Produits  de  la  ferme 31  34 

Pierre    19  34 

R.  Weddell  ifr  Co— 

Pierre    

W.  B.  Westlake— 
Articles   condamnés 

s.  N.   Watts- 
Cendres    


50  68 

480  38 

30  00 

1  20 

SAINT-VINCENT  DE  PAUL 


Pénitencier  d'Alberta — 

Confections  diverses,  tailleur. 
Ouvrages  en  menuiserie  


E.  J.  A  dams — 

Réparations  diverses,  tailleur 
Réparations  en  cordonnerie.  . 
Ouvrages  en  menuiserie 


0  32 
22  31 


117  81 


0  15 
0  14 
0  95 


1  24 


A.  Archambault — 

Ouvrages  en  cordonnerie  , 
Ouvrages      en    ferblanterie     et 

peinture  

Reliure 

Articles   condamnés    

P.  Archambault — 
Articles  condamnés   


$  c. 

0  15 

0  17 
0  32 
0  10 

0  74 


1  20 
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A.  Auclair — 

Travaux  de  maçonnerie. 
Articles   condamnés    


W.  Archamhault — 
Articles   condamnés 

0.  Archamhault — 

Pierre   

Articles   condamnés 


D.  Aumais — 

Confections   en   cordonnerie.... 
Réparations  en  cordonnerie.... 

Ouvrages  en  menuiserie  

Réparations  en  menuiserie.   ... 

Ouvrages  par  le  forgeron 

Réparations  par  le  forgeron... 
Ouvrages    en   ferblanterie      et 

peinture  

Produits  de  la  ferme 

Service  d'eau  

Glace 

Médicaments   

Gardien   des   magasins 


J.  B.  Archambaiilt — 

Confections  en  cordonnerie.... 
Réparations  en  cordonnerie   .. 

Ouvrages  en  menuiserie  

Réparations  en  menuiserie 

Réparations  par  le  forgeron... 
Réparations  en  ferblanterie  et 

peinture   

Ouvrages    en     ferblanterie     et 

peinture   .' 

Produits  de  la  ferme 

Travaux   de   maçonnerie 

Pierre    


Jos.  Archambaiilt 
Service  d'eau   .... 


$    c. 

0  93 

1  33 


2  26 


2  75 


2  88 
1  80 


4  68 


5  74 

1  51 

6  10 

6  l'O 

0  51 

0  15 

7  43 

1  25 

7  50 

3  00 

0  23 

'0  79 

34  37 

0  44 

0  51 

3  45 

0  11 

0  10 

0  21 

0  80 

0  25 

1  65 

1  82 

9  34 

10  00 


$    c. 


Dr    Allaire —     ' 

Confections  en  cordonnerie.... 
Réparations  en  cordonnerie.  . 
Réparations  en  menuiserie.  ., 
Réparations      en      ferblanterie 

et  peinture 

Produits  de  la  ferme 

Balais 

Reliure 

Travaux  de  maçonnerie 

Service  d'eau 

Glace 


W.  Aiibé— 

Réparations,    tailleur   

Réparations  en  cordonnerie... 
Confections    en   cordonnerie.... 

Ouvrages   en  menuiserie 

Ouvrages     en    ferblanterie    et 

peinture   

Réparations  en  ferblanterie  et 

peinture   

Produits  de  la  ferme 

Travaux  de  maçonnerie  

Glace   

Articles   condam^nés    


M.  Archambaiilt — 

Travaux  de  maçonnerie 

W.  Aiicla-r — . 

Service  de  l'ingénieur  . 
Service  d'eau  


J.  Aiibrij — 

Réparations,    tailleur   ~. 60  30 

Réparations  en  cordonnerie....  0  91 

Confections  en  cordonnerie 3  21 

Ouvrages  en  menuiserie  3  78 

Réparations  en  menuiserie 0  89 

Ouvrages  par  le  forgeron 0  95 

Ouvrages    en     ferblanterie     et 

peinture   2  62 

Réparations  diverses  0  89 

Produits  de  la  ferme  1  00 

Travaux  de  maçonnerie  0  10 

Articles   condamnés    0  20 

Médicaments   ©  1^ 


1  74 

2  96 

0  46 

0  86 

0  12 

0  64 

9  10 

0  77 

9  16 

6  00 

31681 

0  50 

3  52 

5  58 

1  14 

5  67 

1  34 

0  70 

0  25 

3  00 

5  10 

26  80 

0  40 


0  20 
5  00 

5  20 

14  95 
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0  39 
19  71 
10  00 

30  10 

E.  M.  Auclair — 

Travaux  de  maçonnerie 

Produits  de  la  ferme 

Service  d'eau  


E.  Barbeau — 

Confections,    tailleur 0  30 

Réparations,    tailleur   0  70 

Réparations    en    cordonnerie...  3  34 

Confections   en   cordonnerie....  1  45 

Ouvrages  en  menuiserie  3  29 

Réparations  en  menuiserie 0  50.. 

Réparations  par  le  forgeron..  0  25 

Ouvrages  par  le  forgeron 0  13 

Ouvrages    en     ferblanterie     et 

peinture  4  13 

Réparations  en  ferblanterie  et  * 

peinture  0  46 

Réparations   par  l'ingénieur...  0  10 

Produits  de  la  ferme «0  95 

I/oyer    50  00 

Glace     3  00 

Reliure    0  14 

Articles   condamnés   0  15 

Service       d'hôpital,      médica- 
ments      1  08 


Pénitencier  de  la  Colombie- 
Britannique — 


Ouvrages  en  menuiserie. 
H.  Byrns — 
Articles  condamnés   


69  87 


Mme  Bastien — 

Service  d'eau  10  00 

y.  Bisson — 

Confections,    tailleur  ,  0  73 

Réparations    en   cordonnerie...  1  96 

Réparations   en  menuiserie   ...  1  01 

Travaux  divers   4  40 

Réparations  par  le  forgeron..  0  10 
Réparations  en  ferblanterie  f t 

peinture   3  l6 

Ouvrages     en    ferblanterie    et 

peinture   5  97 

Produits  de  la  ferme 4  13 

Travaux  de  maçonnerie  1  69 

Glace   6  00 

Articles   condamnés   0  75 


29  % 


8  93 


G.  Bisson —  $    c. 

Articles  condamnés   0  11 

P.  Blondin— 

Confections,   tailleur  2  16 

Confections    en  cordonnerie....  6  02 

Réparations  en  cordonnerie....  1  95 
Réparations  en  ferblanterie  et 

peinture  1  52 

Ouvrages    en    ferblanterie    et 

peinture   6  24 

Produits  de  la  ferme 0  99 

Travaux  de  maçonnerie  0  35 

Articles   condamnés   0  30 

Service      d'hôpital,      médica- 
ments      0  20 

Ouvrages  en  menuiserie   1  24 

Réparations  diverses  1  55 


6  17 


E.  Brisebois — 

Confections,    tailleur  

Confections  en  cordonnerie.... 
Réparations    en    cordonnerie... 

Réparations  en  menuiserie 

Travaux  divers   

Réparations  par  le  forgeron.. 
Réparations  en  ferblanterie  et 

peinture   

Ouvrages     en    ferblanterie     et 

peinture   

Produits  de  la  ferme 

Médicaments    


M.  Bolduc- 


Réparations,    tailleur   

Réparations    en    cordonnerie. 


A.  Bastien — 

Confections  en  cordonnerie.... 
Répara.tions   en   cordonnerie. . . 

Réparations  en  menuiserie 

Ouvrages  en  menuiserie 

Ouvrages  par  le  forgeron 

Réparations  par  le  forgeron.. 
Réparations  en  ferblanterie  et 

peinture   

Ouvrages   en     ferblanterie     et 

peinture   

Produits  de  la  ferme 

Travaux   de   maçonnerie   


1  26 

1  €6 

9  05 

0  10 

1  89 

0  10 

0  41 

3  91 

1  08 

1  40 

20  86 

0  29 
0  73 

1  02 

6  53 

1  04 

0  70 

3  90 

0  28 

0  10 

0  33 

2  41 

0  25 

0  52 

16  06 


RECETTES 


167 


DOC.  PARLEMENTAIRE  No  34 


SAINT-VINCENT  DE  PAUL— Suz7e 


$  c. 

1  13 

7  81 
0  60 
0  23 

8  77 

€.  Bisson — 

Produits  de  la  ferme. 
Service  d'eau   


0  44 


E.  Bertrand — 

Réparations   en   cordonnerie... 
Ouvrages     en     ferblanterie    et 

peinture   

Produits  de  la  ferme 

Médicaments    


J.  W.  Boisuert— 

Réparations  en  cordonnerie. 
J.  W.  Bérubé— 


Travaux   de  maçonnerie   0  60 

F.  X.  B as  tien— 

Confections   en    cordonnerie....  5  27 

Réparations    en    cordonnerie...  1  82 

Réparations  en  menuiserie 4  32 

Réparations  en  ferblanterie  et 

peinture  0  11 

Ouvrages     en     ferblanterie    et 

peinture   4  !04 

Repas   1  40 

Produits  de  la  ferme 3  27 

Loyer 20  88 

Médicaments    0  55 

Confections,    tailleur   8  03 

E.  Bélanger — 

Réparations,    tailleur   0  75 

Confections    en   cordonnerie....  14  05 

Réparations    en    cordonnerie...  9  59 

Ouvrages  en  menuiserie  3  25 

Réparations  en  menuiserie 0  80 

Ouvrages   de   forgeron 0  47 

Réparations    de   forgeron 0  22 

Ouvrages     en     ferblanterie   et 

peinture    : 1  25 

Réparations  en  ferblanterie  et 

peinture   0  30 

Réparations  par  un  ingénieur  0  40 

Produits  de  la  ferme 4  35 

Glace   3  00 

Travaux  de  maçonnerie  0  30 

Médicaments,  1  25 

Gardien   des  magasins   0  32 


48-33 


2  54 
10  OO 

12  54 


0 

75 

0 

90 

0 

0 

80 
65 

1 

45 

10 

00 

H.  Bas  tien —  $    c 

Articles   condamnés   0  14 

M.  Bastien — 
Pierre    

A.  Beaulieu — 

Articles   condamnés   

J.  Bisson — 

Chaux  

Articles   condamnés    

Dr   Beaiidoin — 
Service  d'eau  

L.  Beausoleil — 

Produits  de  la  ferme 1  €'3 

Glace 0  10 

Articles    condamnés    24  00 

25  73 

E,  Bisson — 

Service  d'eau  1^  ^ 

U.  Charbonneau — 

Ouvrages,    ingénieur   0  10 

F.  Clermont — 

Confections,    tailleur   3  81 

Réparations,    tailleur 0  15 

Confections  en  cordonnerie 11  16 

Préparations  en  menuiserie 1  36 

Ouvrages  de  forgeron 2  25 

Ouvrages    en     ferblanterie     et 

peinture • H  ^^ 

Réparations  en  ferblanterie  et 

peinture    ^  ^2 

Produits  de  la  ferme 0  74 

Travaux   de   maçonnerie    5  05 

Reliure    ^  J? 

Glace    3  00 

Articles   condamnés   6  02 

Médicaments    ^  30 

Garde  des  magasins  ^  ^^ 

72  08 
E.  Charbonneau — 
Service  d'eau  5  00 

Mme   Chevron — 

Ouvrages   de   forgeron 0  37 

Produits  de  la  ferme 1  04 

Pierre    1620 

Service  d'eau   10  00 

12  61 
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L.  Charbonneau —  $    c. 

Ouvrages  en  maçonnerie  0  80 

Ch.  de  fer  Canadien  Pacifique — 

Eclairage    85  87 

Service  d'eau  25  QO 

110  8!7 

B.  Charbonneau — 

Réparations  en  ferblanterie  et 

peinture  0  ee 

L.  Chaput  et  Fils,  de— 

Articles   condamnés   3  40 

/.  Cloutier — 

Confections   en   cordonnerie....  2  01 

Réparations  en  cordonnerie..,.  1  97 

Ouvrages     en     menuiserie 7  89 

Réparations  en  menuiserie 0  30 

Ouvrages    en     ferblanterie     et 

peinture   '  5  70 

Réparations  en  ferblanterie  et 

peinture   , 0  10 

Produits  de  la  ferme 1  34 

Service    d'eau    20  00 

Glace   6  '00 

Articles   condamnés   84  00 

Service  d'hôpital   0  20 

Pierre    Tl  50 

137  01 

R.  R.  Creighon— 

Confections,    tailleur  3  60 

Ouvrages  en  menuiserie  2  18 

Repas  7  50 

13  28, 

R,  Chartrand— 

Ouvrages    en     ferblanterie     et 

peinture 0  51 

Confections  en  cordonnerie  ...  0  66 

Médicaments 0  20 


1  37 


J.  Chartrand — 

Confections  en  cordonnerie 10  87 

Réparations    en   cordonnerie...  1  23 

Ouvrages  en  menuiserie 8  89 

Ouvrages  par  le  forgeron 3  49 

Ouvrages     en     ferblanterie      et 

peinture   2  34 


J.  Chartrand — Fin  $    c. 

Repas   12  10 

Produits  de  la  ferme 0  25 

Articles   condamnés   8  40 

Médicaments    0  10 

47  67 

G.  Charbonneau — 

Réparations,    tailleur   0  15 

Confections   en   cordonnerie....  8  24 

Réparations  en  cordonnerie....  3  54 

Ouvrages   en  menuiserie 2  61 

Réparations  en  menuiserie 2  46 

Ouvrages  par  le  forgeron 0  65 

Ouvrages     en     ferblanterie      et 

peinture   10  13 

Réparations  en  ferblanterie  et 

peinture   0  10 

Réparations  par  un  ingénieur  0  50 

Produits  de  la  ferme 0  70 

Service  d'eau  10  00 

Glace   3  00 

Articles   condamnés 1  50 

Médicaments    0  2!0 

Pierre  0  80 

44  58 

T.  Charbonneau — 

Articles   condamnés   1  15 

Pierre  ;. 5  10 

6  25 
P.  Chartrand — 

Travaux  en  maçonnerie  0  9€ 

J.  Charboneaii — 

Travaux  en  maçonnerie  2  76 

.1.  Chartrand — 

Travaux  en  maçonnerie  0  50 

Service  d'eau   10  00 

Produits  de  la  ferme 1  93 

12  43 

A.  Charbonneau — 

Confections,    tailleur   3  41 

Confections   en   cordonnerie....  20  79 

Réparations  en  cordonnerie....  5  49 
Ouvrages    en     ferblanterie     et 

peinture   1  67 

Réparations  en  ferblanterie  et 

peinture    0  11 

Produits  de  la  ferme 0  45 
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.   219  57 

14  16 
2  00 
0  51 

U   67 

20  00 

10  00 

3  75 

A.  Charbonneau — Fin  $    c. 

Travaux   en  maçonnerie 1  55 

Service  d'eau  35  OO 

Articles   condamnés    .- 151  CO 

Médicaments   0  10 


E.  Charbonneau — 

Service  d'eau  

Garde  des  mag^asins 
Pierre  


U.  Chartrand — 
Service  d'eau  

Mme  J.  Charbonneau — 
Service  d'eau  

M.  Clément — 
Travaux  en  maçonnerie  .. 

Alp.  Charbonneau — 

Service  d'eau  26  00 

Ouvrages    en     ferblanterie     et 
peinture   2  I7 

27  17 

A.  Des  jardins — 

Confections,    tailleur   4  69 

-Réparations,    tailleur   0  50 

Confections   en  cordonnier  ....  8  65 

Réparations   en    cordonnerie...  2  82 

Ouvrages   en   menuiserie 1  87 

Réparations  en  menuiserie 12  94 

Ouvrages    en     ferblanterie     et 

peinture   12  49 

Réparations  en  ferblanterie  et 

peinture 2  98 

Produits  de  la  ferme 2  40 

.Travaux    en   maçonnerie 2  47 

Articles   condamnés    2  50 

Médicaments    0  20 

54  51 

Police  fédérale — 

Confections,    tailleur   5  50 

G.  A.  Dillon— 

Confections,    tailleur   7  22 

Ouvrages   en   menuiserie 14  08 

Repas  1  75 


23  05 


G.  W.  Dawson — 
Repas    


$  c. 
0  25 

0  46 
3  92 

1  11 

5  49 

31  90 

0  07 

J.  Dupont — 

Réparations  en  cordonnerie.... 

Ouvrages  en  menuiserie 

Ouvrap-es     en    ferblanterie    et 
peinture    


Pénitencier  de  Dorchester- 
Confections,    tailleur   

0.  Désautel — 

Articles  condamnés    

R.  Desjardins — 

Confections,    tailleur   3  69 

Réparations,    tailleur   1  08 

Confections    en    cordonnerie....  6  89 

Réparations  en  cordonnerie....  0  55 

Ouvrages  en  menuiserie  4  49 

Réparations  en  menuiserie 1  61 

Ouvrages     en    ferblanterie    et 

peinture   

Réparations  par  un  ingénieur 

Produits  de  la  ferme 

Ouvrages  en  maçonnerie  

Glace    

Médicaments 

Pierre    


J.  B.  Desrochers — 

Confections   en   cordonnerie....  4  24 

Réparations    en    cordonnerie...  1  90 

Ouvrages    en  menuiserie  1  03 

Réparations  en  menuiserie 0  21 

Ouvrages   par  forgeron 0  95 

Ouvrages    en    ferblanterie    et 

peinture   3  13 

Réparations  en  ferblanterie  et 

peinture   ^  14 

Produits  de  la  ferme 2  87 

Médicaments    0  20 

14  67 

M.  Deniers — 

Articles   condamnés    0  76 

A.  Désautels — 

Glace    1  00 

Articles   condamnés   0  10 


3  37 

0  20 

1  23 

0  74 

3  00 

0  80 

15  65 

49  30 

1  10 
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H.  David— 

Travaux  en  maçonnerie 
Pierre 


F.  Désormeau- 


0  25 
2  30 


2  55 


Confections,   tailleur  

0  60 

Confections   en   cordonnerie.... 

3  06 

Réparations   en   cordonnerie... 

€  45 

Ouvrages  en  menuiserie  

1  51 

Ouvrages  de  forgfcron  

0  40 

Ouvrages    en    ferblanterie     et 

peinture   

4  20 

Produits  de  la  ferme 

1  75 

Articles   condamnés   

1  00 

Médicaments 

0  10 

19  07 


J,  David — 

Confections,   tailleur  5  61 

Confections  en  cordonnïrie  ...  4  38 

Réparations  en  cordonnerie....  2  55 

Ouvrages   en  menuiserie 0  96 

Réparations   en  menuiserie   ...  0  95 

Ouvrages  par  forgeron  0  27 

Ouvrag-es    en    ferblanterie    et 

peinture  4  39 

Réparations  en  ferblanterie  et 

peinture   0  69 

Produits  de  la  ferme 0  75 

Loyer  50  00 

Glace 3  00 

Gardien  des  magasins  0  95 


G.  Dritelli— 

Travaux  en  maçonnerie 
L.  Dagenais — 

Pierre 

D.  Des  jardins — 

Service  d'eau  

A.  Dazé— 

Travaux  en  maçonnerie 

J.  Dubois — 
Articles  condamnés 


74  50 

0  25 

2  25 

10  00 

2  05 

0  10 

D.  Dupais — 

Réparations,    tailleur   

Confections  en  cordonnerie 

Réparations  en  cordonnerie,... 

Ouvrages  en  menuiserie  

Réparations  en  menuiserie 

Ouvrages  par  forgeron  

Ouvrages    en    ferblanterie    et 

peinture   

Réparations  en  ferblanterie  et 

peinture   

Produits  de  la  ferme 

Glace   


H.  C.  Fait— 

Réparations,    tailleur   

Confections   en   cordonnerie.... 
Réparations  en  cordonnerie.... 

Ouvrages  en  menuiserie  

Ouvrages  par  forgeron  

Ouvrages    en    ferblanterie    et 

peinture   

Réparations  par  ingénieur 

Produits  de  la  ferme 

I  over  

Glace   

Médicaments    

Reliure    

Magasins   


D.  Fortin- 


Chaux 

M.  Fortin — 

Articles  condamnés 


Geo.  Forest — 

Confections   en   cordonnerie.... 
Réparations    en   cordonnerie... 

Ouvrages  en  menuiserie  

Réparations   en  menuiserie 

Ouvrages  par  forgeron  

Forgeage,    réparations   

Ouvrages    en    ferblanterie     et 

peinture 

Produits  de  la  ferme 

Service  d'eau  

Glace   

Reliure  

Articles   condamnés    

Divers  achats 


6  05 

0  66 

1  88 

2  OO 


20  79 

0  95 

2  13 

2  35 

0  69 

0  20 

0  10 

0  10 

3  72 

50  00 

B  00 

0  20 

0  39 

0  35 

67  18 

9  90 


0  50 


3  68 

2  97 

0  84 

2  89 

3  60 

0  05 

7  54 
1  25 

10  OO 

4  00 

1  45 

0  50 

0  99 

39  76 
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J.  D.  Fitzgibbon —  $    c. 

Confections,    tailleur  1  22 

Réparations,    tailleur   0  75 

Confections    en   cordonnerie....  10  92 

Réparations    en    cordonnerie...  2  99 

Confections   en   menuiserie 0  2() 

Réparations  en  menuiserie 0  20 

Forge,   confections 0  14 

Ouvrages    en    ferblanterie     et 

peinture 0  95 

Réparations  en  ferblanterie  et 

peinture   0  10 

Repas   0  16 

Produits  de  la  ferme 1  79 

Loyer 50  00 

Reliure  1  05 

Glace   4  50 

Médicaments    0  20 

Divers  achats  3  03 


78  20 


P.  E.  Fournier — 

Produits  de  la  ferme 0  35 

J.  P.  Forster— 

Confections,    tailleur   .., 3  9S 

Réparations,    tailleur   1  10 

Confections   en   cordonnerie....  7  72 

Réparations  en  cordonnerie..,.  0  76 

Confections   en  menuiserie 2  39 

Réparations  en  menuiserie 1  46 

Forgeage  0  46 

Ouvrages    en    ferblanterie     et 

peinture   4  07 

Réparations  en  ferblanterie  et 

peinture   0  11 

Produits  de  la  ferme 3  16 

Glace 4  00 

Articles   condamnés   0  55 

Médicaments 0  45 

Divers  achats 1  34 


31  53 


N.  Filiatrault— 

Réparations,  tailleur 0  30 

Confections  en  cordonnerie 7  63 

Confections  en  cordonnerie 2  61 

Confections   en  menuiserie 7  91 

Réparations  en  menuiserie 0  71 

Forge,  confections 1  20 

Forge,   réparations 0  20 

Ouvrages    en     ferblanterie     et 

peinture   5  8*6 

Réparations  en  ferblanterie  et 

peinture   0  25 


0 

45 

1 

49 

3 

00 

4 

30 

35 

91 

N.  Filiatrault— Fin 

Ouvrages  par  l'ingénieur 

Produits  de  la  ferme 

Glace    

Médicaments 


Lin  Fook — 

Ouvrages     en    ferblanterie    et 

peinture • 2  78 

Frères  Maris  tes — 

Confections,    tailleur  10  49 

Confections    en   cordonnerie....  2  47 

Ouvrages  en  m.enuiserie 17  83 

Réparations  en  menuiserie 0  12 

Forge,   confections 8  31 

Ouvrages     en    ferblanterie     et 

peinture   3  25 

Réparations  par  l'ingénieur....  11  90 

Produits  de  la  ferme 12  28 

Service  d'eau  20  00 

Reliure    29  54 

Travaux  de  maçonnerie  0  83 

Eclairage   2  04 

Monument   14  46 

Articles   condamnés   56  00 


F.  X.  Godin— 

Réparations,    tailleur 

Confections  en  cordonnerie  ... 
Réparations  en  cordonnerie.... 

Confections  en  menuisier  

Réparations  en  menuisier 

Ouvrages    en    ferblanterie    et 

peinture   • 

Réparations  en  ferblanterie  et 

peinture  

Produits  de  la  ferme... 

Travaux  de  maçonnerie  

Articles   condamnés   

Médicaments    


189  52 

1  10 

6  25 

1  62 

7  51 

2  42 

5  64 

0  79 

1  06 

0  10 

2  15 

1  23 

A.  Oranger — 


Ouvrages  en  menuiserie  ... 

Ouvrages     en    ferblanterie 

peinture   


et 


29  87 

10  09 
0  75 


10  84 
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J.  Guimond —  $    c. 

Ouvrages  par  l'ingénieur   0  21 

Service  d'eau   5  83 

Articles  condamnés  0  60 


6  64 


W.  Grèce — 

Confections,    tailleur    2  06 

Réparations,    tailleur    0  10 

Confections  en  cordonnerie 7  21 

Réparations    en    cordonnerie...  4  85 

Confections   en  menuiserie 8  12 

Ouvrages    en     ferblanterie     et 

peinture 2  67 

Réparations  par  im  ingénieur  0  30 

Produits  de  la  ferme 1  26 

Loyer 50  00 

Reliure    0  30 

Glace    3  00 

Médicaments 1  00 

Achats   divers 0  64 


81  51 


N.  Gigiière — 

Confections,    tailleur   3  83 

Réparations,    tailleur   1  65 

Confections  en  menuiserie S  84 

Réparations  en  cordonnerie....  1  27 

Confections    en   menuiserie 9  84 

Réparations  en  menuiserie 0  55 

Forge,    confections 0  35 

Ouvrages    en    ferblanterie     et 

peinture 5  41 

Réparations  en  ferblanterie  et 

peinture   0 

Produits  de  la  ferme 1 

Glace   3 

Service  d'hôpital  0 

Achats    divers    0 


E.  Gendron — 

Articles   condamnés    

0.  Gravelle — 

Articles   condamnés   

A.  Gauthier — 

Confections,    tailleur   10  69 

Confections  en  cordonnerie 8  92 

Réparations  en  cordonnerie....  1  76 
Ouvrages    en    ferblanterie    et 

peinture    4  64 


29  49 

2  40 

0  l'O 

A.  Gauthier — Fin 

Réparations   en   ferblanterie  et 

peinture   

Produits  de  la  ferme....: 

Médicaments    


J.  Galarneau — 

Confections  en  cordonnerie 

Réparations  en  cordonnerie.... 

Réparations,  forge 

Ouvrages    en    ferblanterie    et 

peinture   

Produits  de  la  ferme 

Travaux  de  maçonnerie  

Articles   condamnés    


Lin  Gouiti — 

Service  d'eau  

Rév.  L.  Heuroux — 
Reliure   

Rév.  L.  0.  Harel— 

Service  d'eau   

L.  Houle — 

Copie  des  accusations 


$    c. 


0  92 
2  610 
0  10 


29  63 


H.  Godin— 

Confections,    tailleur   1  61 

Réparations,  tailleur 1  55 

Confections   en   cordonnerie....  4  43 

Réparations    en   cordonnerie...  6  2^3 

Forge,   confections 2  39 

Ouvrages    en    ferblanterie    et 

peinture   13  13 

Produits  de  la  ferme 1  18 

Médicaments    0  10 


30  62 


W.  Gihson— 

Conlections,    tailleur   2  43 

Réparations,    tailleur  _^ 0  317 

Ouvrages  en  menuiserie  1  41 

Ouvrages    en     ferblanterie     et 

peinture   0  40 


4  61 


0  70 

4  60 
©  11 

0  29 
0  63 

5  40 
0  50 


13 

92 

10 

00 

3 

40 

5 

00 

3 

00 

RECETTES 
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C.  Hogiie — 

Service  d'eau  

Travaux  de  maçonnerie. 


^l.  Hamel — 

Produits  de  la  ferme. 


E.  Jolicoeur — 

Réparations  en  cordonnerie.... 

Ouvrages   en  menuiserie 

Réparations  en  menuiserie 

Ouvrag-es    en     ferblanterie     et 

peinture   

Ouvrages   par  l'ingénieur   

Repas" 

Produits  de  la  ferme 

Travaux  de  maçonnerie  

Articles   condamnés    

Médicaments    


U,  Jette— 

Réparations,    tailleur   

Confections    en   cordonnerie.... 
Réparations  en  cordonnerie.... 

Ouvrages  en  menuiserie 

Forge,  confections 

Ouvrages    en    ferblanterie    et 

peinture   

Produits  de  la  ferme 

Travaux  de  maçonnerie 


R.  Joyce — 

Confections,  tailleur  

Confections   en  cordonnerie.... 
Réparations   en   cordonnerie... 

Confections  en  menuiserie 

Réparations  en  menuiserie 

Ouvrages    en     ferblanterie     et 

peinture  ....% 

Produits  de  la  ferme 

Médicaments    


E.  Jobin — 

Confections  en  cordonnerie., 
Réparations  en  cordonnerie.. 
Forge,  confections 


11  06 


5 

59 

0 

43 

0 

85 

2 

55 

0 

15 

5 

32 

1 

31 

0 

25 

16  45 


1  66 
3  61 
0  15 


$  c. 

10  00 

0  65 

10  65 

0  50 

1  56 

2  37 

0  81 

1  74 

l'OO  1 

0  80  i 

0  50 

0  80 

2  75 

0  10 

12  43 

0  10 

4  60 

1  74 

0  53 

1  05 

2  39 

0  25 

0  40 

E.  Jobin — Fin  $    c. 

Ouvrages    en    ferblanterie    et 

peinture   2  33 

Produits  de  la  ferme 1  40 

Travaux  de  maçonnerie  0  10 

Glace    6  00 

Médicaments    '. 1  82 


A.  Jubinville — 

Confections  en  cordonnerie.... 
Réparations  en  cordonnerie.... 

Ouvrages  en  menuiserie  

Réparations  en  menuiserie 

Réparations  par  forgeron 

Ouvrages     en    ferblanterie    et 

peinture    

Réparations  en  ferblanterie  et 

peinture  

Réparations  par  le  forgeron.. 

Produits  de  la  ferme 

Glace    

Articles   condamnés    

Médicaments    

Achats   divers    


J.  C.  Joly— 

Réparations  en  cordonnerie.... 

A.  Jolivet — 

Réparations,  tailleur  

Confectior.s  en  cordonnerie  .... 

Réparations  en  cordonnerie.... 

Ouvrages     en     ferblanterie    et 

peinture  


Pénitencier  de  Kingston- 

Confections,   tailleur  

Ouvrages  en  menuiserie... 


17  07 


6  95 

4  04 

9  77 

4  33 

0  10 

1  86 

^  35 

0  10 

1  79 

4  00 

0  60 

0  88 

0  32 

35  19 


0  70 


0  30 
3  98 
(î  44 

9  54 


14  26 


G.  Ingram — 

Confections,    tailleur  3  58 

Réparations,    tailleur   0  50 

Ouvrages    en    ferblanterie    et 

peinture  1  18 

Articles   condamnés   0  43 


5  69 


11  50 
5  62 


17  12 
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6 

28 

1 

39 

10 

OO 

17 

Gf/ 

Bév.  T.  Kavanagh — 

Ferblanterie,    peinture,    confec 

tions 

Produits  de  la  ferme 

Service  d'eau 


E.  Leclair — 

Confections,    tailleur   3  97 

Réparations,    tailleur   2  10 

Confections  en  cordonnerie 3  57 

Réparations   en   cordonnerie  ...  0  37 

Ouvrages     en    menuisier  0  40 

Réparations  en  menuiserie 0  37 

Ouvrages     en     ferblanterie     et 

peinture   3  86 

Réparations  en  ferblanterie  et 

peinture   0  43 

Ouvrages  par  ingénieur  0  9(7 

Réparations  par  ingénieur 0  10 

Produits  de  la  ferme 1  39 

Service  d'eau 10  00 

Glace   ..•••  3  OO 

Médicaments    0  25 


/?.  Larivée —                              * 
Service  d'eau  

A.  Lacombe — 

Articles   condamnés    

A.  Liber man — 

Articles   condamnés    

E.  Lavigne — 

Confections    en   cordonnerie.... 
Articles   condamnés   


J.  W.  Levesque — 

Service   d'eau   

D.  Leduc — 

Réparations  en  menuiserie 

Ouvrages    en    ferblanterie    et 
peinture   


34  04 


10  00 


0  28 


42  00 


1  37 
0  35 

1  72 

5  OO 


0  12 
0  15 

0  27 


J.  Leblanc — 

Confections  en  cordonnerie 

Réparations  en  cordonnerie.... 

Ouvrages  en  menuiserie 

Réparations  en  menuiserie 

Ouvrages    en    ferblanterie    et 

peinture  

Réparations  en  ferblanterie  et 

peinture   

Repas 

Produits  de  la  ferme 

Articles   condamnés   

Médicaments    

Réparations  par  forgeron 


$    c. 

4  49 

0  70 

1  73 
1  87 

5  55 

0  40 
28  20 

1  38 
1  25 
0  40 
0  57 


44  54 


2  90 


4  75 


E.  Lanier — 

Ouvrages     en    ferblanterie    et 
peinture   

P.  Lortie — 

Travaux  de  maçonnerie  

J.  Lauzon-, — 

Confections,  tailleur  

Confections  en  cordonnerie... 
Réparations  en  cordonnerie... 
Ouvrages     en    ferblanterie    et 

peinture    

Produits  de  la  ferme 

Reliure  

Service  d'eau  

Médicaments    


A,  Lafrance — 

Confections,    tailleur   0  69 

Réparations,    tailleur   0  10 

Confections   en   cordonnerie...,  1  78 

Réparations    en   cordonnerie...  1  74 

Ouvrages    en    menuiserie  18  30 

Réparations   en  menuiserie 0  45 

Forge,  confections 0  45 

Réparations  par  forgeron 0  10 

Ouvrages     en     ferblanterie     et 

peinture   1  ^ 

Produits  de  la  ferme 0  25 

Reliure  0  99 

Glace  0  75 

Médicaments    0  20 

Achats    divers    0  60 


3  33 

4  65 

3  77 

4  66 
1  10 
6  47 
9  16 
0  10 

27  23 

27  38 
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E.  Leblanc —  $    c 

Confections    en   cordonnerie....  13  34 

Réparations    en    cordonnerie...  6  77 

Ouvrages   en  menuiserie 0  16 

Réparations  en  ferblanterie  et 

peinture   0  14 

Ouvrages    en    ferblanterie    et 

peinture 0  65 

Produits  de  la  ferme 6  50 

Médicaments    1  87 

Réparations    par   forgeron 0  l'O 


J.  E.  Labrecque- 


23  53 


Confections,    tailleur   3  83 

Confections    en   cordonnerie....  12  16 

Réparations  en  cordonnerie   ..  6  70 

Ouvrages  en  menuiserie   0  11 

Réparations  en  menuiserie    ...  0  16 

Forgeage 0  37 

Forge,   réparations 0  37 

Ouvrages    en    ferblanterie    et 

peinture   6  34 

Réparations  en  ferblanterie  et 

peinture 0  34 

Produits  de  la  ferme 1  84 

Travaux  de  maçonnerie  2  34 

Glace    : 3  00 

Reliure    1  38 

Articles   condamnés    ^  00 

Médicaments    0  23 

Achats  divers 0  64 


42  81 


.  Lahaie — 

Cpnlections    en   cordonnerie....  1  69 

Réparations  en  cordonnerie....  5  OO 

Ouvrages   en  memiiserie 8  40 

Ouvrages   en     ferblanterie     et 

peinture   3  15 

Réparations  en  ferblanterie  et 

peinture 0  28 

Produits  de  la  ferme 2  87 

Glace   3  00 

Médicaments    0  10 


24  49 


R.  Lesage —     ' 

Confections   en   cordonnerie....  1  85 

Réparations    en    cordonnerie...  0  26 
Ouvrages    en    ferblanterie     et 

peinture   0  91 

Produits  de  la  ferme 0  85 

Service  d'eau  5  00 

Médicaments    0  35 


9  22 


V.  Lortie- 


E.  Latendresse — 

Service  d'eau   

0.  Laçasse — 

Articles   condamnés 

P.  Lachapelle — 
Articles  -condamnés 


$ 


Confections    en    cordonnerie....  18  18 

Réparations    en    cordonnerie...  &  81 

Ouvrages  en  menuiserie  0  87 

Ouvrages     en   ferblanterie     et 

peinture   4  23 

Produits  de  la  ferme 0  78 

Travaux   de   maçonnerie    0  76 

Service  d'eau 10  00 

Médicaments    0  50 

Achats    divers    


43  53 


F.  Lesage — 

Confections  en  cordonnerie i  98 

Réparations  en  cordonnerie....  0  29 

Ouvrages  en  menuiserie  2  79 

Réparations   en  menuiserie   ...  0  33 

Réparations  par  forgeron  0  10 

Ouvrages    en    ferblanterie    et 

peinture   3  74 

Réparations  en  ferblanterie  et 

peinture   3  S4 

Produits  de  la  ferme 2  26 

lyoyer  4 

Travaux   de   maçonnerie   2 

Service  d'eau  5 

Glace   ; 6 

Médicaments    2 

Achats    divers    0 


35  59 


3  75 


0  50 


13  90 


J.  Latour — 

Confections,    tailleur   3  83 

Confections  en  cordonnerie   ...  8  34 

Réparations    en    cordonnerie...  3  60 

Ouvrages  en  menuiserie 11 

Réparations  en  menuiserie 1 

Forge,   confections 0 

.    Ouvrages    en    ferblanterie     et 

"peinture 3  63 

Réparations  en  ferblanterie  et 

peinture  ._. ,..  0  54 


83 
32 

10 
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J.  Latour — Fin 

Produits  de  la  ferme. 

Glace    

Articles   condamnés   , 

Médicaments    

Achats  divers  


P.  J.  G,  Lynch — 


Confections,    tailleur 

Confections  en  cordonnerie 

Réparations  en  cordonnerie.... 

Ouvrages   en  m.enuiserie 

Réparations  en  menuiserie 

Forge,   réparations 

Ouvrages     en    ferblanterie    et 

peinture 

Réparations  en  ferblanterie  et 

peinture 

Produits   de  la  ferme 

Reliure    

Glace 

Articles   condamnés   

Service  d'hôpital  


A.  Lachapelle — 
Travaux  de  maçonnerie. 

J.  D.  Liissier — 

Service  d'eau  


C.  A.  L  émoi  ne — 

Confections,   tailleur   

Réparations,    tailleur    

Ouvrages   en  menuiserie 

Réparations  en  menuiserie 

Forge,   réparations 

Ouvraees    en    ferblanterie    et 

peinture   

Produits  de  la  ferme 

Service  d'eair  

Glace 

Articles   condamnés   

Médicaments    

Achats  divers  


$  c. 

14  80 

4  '00 

2  40 

0  40 

0  &4 

55  43 

3  86 

2  14 

4  28 

2  04 

3  71 

8  10 

9  65 

0  22 

3  16 

5  90 

3  00 

1  lOO 

0  40 

39  46 

0  25 

3  33 

0  10 

3  68 

15  57 

1  75 

0  63 

4  70 

0  40 

10  00 

3  00 

0  10 

0  40 

0  32 

40  65 

$  ^. 


0  70 
2  75 
0  66 

8  31 
0  40 
0  60 

13  42 

W.  Laramée — 

Réparations,    tailleur   

Confections  en  cordonnerie. 
Réparations  en  cordonnerie 
Ouvrages     en     ferblanterie    et 

peinture   

Produits  de  la  ferme 

Médicaments    


A.  Laçasse — 

Articles   condamnés    0  89 

M.  Lanctôt — 

Travaux  de  maçonnerie  0  25 

H.  Liisier — 

Travaux  de   maçonnerie  2  36 

L.  Labelle — 

Travaux  de  maçonnerie  0  25 

Servdce    d'eau    10  00 


M.  Leroux — 

Service    d'eau    

A.  McDonough — 

Confections,    tailleur 

Réparations,    tailleur  .... 
Confections   en   cordonnerie.... 
Réparations   en   cordonnerie 
Réparations  en  menuiserie.., 

Forge,  confections 

Forgeage,    réparations    

Ouvrages    en    ferblanterie    et 

peinture    

Produits  de  la  ferme 

Glace   

Médicaments    

Achats   divers 


y.  McFaul— 

Réparations,    tailleur  

Confections   en   cordonnerie.... 
Réparations   en  cordonnerie... 

Produits  de  la  ferme 

Réparations  en  ferblanterie  et 
peinture  


10  25 

10  00 

1  42 

0  60 

1  79 
4  10 

2  62 
•  0  20 

0  10 
t 

1  03 

2  60 
4  00 
0  70 
0  26 

19  42 

0  95 
3  56 
2  01 

1  06 

0  12 

7  70 
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L.  Marchand — 

Réparations   en   cordonnerie... 

Forge,  confections 

Forge,  réparations 

Ouvrages     en     ferblanterie    et 

peinture 

Réparations  par  ingénieur 

Produits  agricoles 

Loyer    

Reliure    

Eclairage    

Glace   

Médicaments    

Provisions 


Eév.  A.  Martin — 

Confections    en   cordonnerie.... 
Réparations  en  cordonnerie.... 

Ouvrage   en  menuiserie 

Réparations  en  menuiserie 

Forge,   confections 

Ouvrages    en    ferblanterie    et 

peinture  

Ouvrages  par  ingénieur 

Glace   

Médicaments   


Mood'u  M'f'g  Co.— 
Produits  agricoles.. 
G.  S.  Malepart— 


$  c. 

6  W 

0  20 

0  10 

2  44 

G  50 

2  17 

50  OO 

0  24 

10  80 

4  100 

0  25 

0  64 

77  41 

3  23 

0  66 

0  m 

0  78 

1  40 

5  70 

1  97 

8  00 

0  20 

17  71 

0  50 

Confections,    tailleur   7  35 

Réparations,    tailleur   1  30 

Confections   en   cordonnerie....  2  77 

Réparations  en  cordonnerie....  0  30 

Ouvrages  en  menuiserie 15  39 

Réparations  en  menuiserie 5  40 

Forge,   confections 0  14 

Ouvrages    en    ferblanterie    et 

peinture   8  14 

Réparations  en  ferblanterie  et 

peinture   0  31 

Boulangerie    0  60 

Produits  agricoles 10  37 

Glace 6  00 

Articles  condamnés 1  10 

Médicaments    0  95 


J.  Miirphy — 

Réparations,    tailleur   

Ouvrages    en    ferblanterie    et 

peinture  

Médicaments   


J.  Major— 

Travaux  de  maçonnerie  

A.  Mousseau — 

Confections,    tailleur  

Réparations,    tailleur   

Confections   en   cordonnerie.... 
Réparations    en   cordonnerie... 

Ouvrages  en  menuiserie  

Forge,  confections 

peinture   

Ouvrages     en    ferblanterie    et 

Produits  agricoles 

Médicaments    


H.  Meunier- 


$  c. 

0  83 

0  71 

1  75 

3  29 

Service  d'eau. 
Ferme 


Pénitencier  du  Manitoba — 


60  02 


0  80 


5  28 

0  70 

11  98 

1  23 

1  69 

0  20 

3  47 

1  62 

0  55 

26  72 

1  67 

0  50 

2  17 

Confections,    tailleur  11  78 

Ouvrages  en  menuiserie  4  80 

Provisions 13  44 


30  02 


N.  Maisonneuve — 

Service  d'eau  10  00 

G.  Nixon — 

Confections,   tailleur  4  86 

Réparations,    tailleur  2  80 

Confections  en  cordonnerie 1  88 

Réparations  en  cordonnerie....  1  83 

Produits  agricoles 1  98 

Loyer 41  68 

Travaux  de  maçonnerie  0  15 

55  18 


34—12 
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L,  Normand — 

Confections,   tailleur  

Réparations,    tailleur    

Confections    en   cordonnerie.... 
Réparations    en   cordonnerie... 

Ouvrages  en  menuiserie 

Réparations   en  menuiserie   ... 

Forge,   confections 

Ouvrages     en    ferblanterie     et 

peinture   

Réparations  en  ferblanterie  et 

peinture   

Réparations  par  ingénieur 

Produits   agricoles 

Travaux  de  maçonnerie  

Reliure    

Glace 

Articles   condamnés    

Médicaments    '. 

Provisions 


/?.  Oiiimet — 

Réparations   en  menuiserie 

Forge,   réparations....   

Réparations  en  ferblanterie  et 

peinture   

Produits   agricoles 

Articles  condamnés  

Médicaments    


W.  Oiiimet — 

Confections    en   cordonnerie.... 
Ouvrages     en    ferblanterie     et 
peinture  


E.  Oiiimet — 

Travaux  de  maçonnerie   

D.  O'Shea— 

Confections,    tailleur   

Réparations,    tailleur   

Réparations    en   cordonnerie... 

Ouvrages  en  menuiserie 

Réparations   en  menuiserie 

Forge,   confections 

Forge,   réparations 

Ouvrages    en     ferblanterie     et 

peinture   

Produits  agricoles 


$    c. 


3  21 

0  36 

15  04 

3  68 

4  09 

0  89 

0  37 

7  88 

0  88 

0  40 

3  80 

0  42 

0  23 

4  00 

0  25 

1  98 

0  68 

48  16 

1  97 

0  59 

0  91 

0  25 

1  QiO 

0  30 

5  02 

3  05 

0  55 

3  61 

1  60 


3  42 

0  55 

3  54 

6  08 

0  69 

0  30 

0  20 

5  54 

1  89 

D.  O'Shea— Fin 


$    c. 


lyoyer  50  00 

Reliure    1779 

Glace   2  00 

Articles   condamnés    0  50 

Médicaments    1  30 

Provisions 0  68 

Réparations   par  ingénieur 0  10 


78  58 


Soeur  de  la  Providence — 

Réparations  en  cordonnerie....  24  54 

Ouvrages  en  menuiserie  '     0  62 

Réparations   en  menuiserie 0  40 

Forge,    confections...    0  11 

Ouvrages   en     ferblanterie     et 

peinture   3  29 

Ouvrages  par  ingénieur  0  56 

Produits  agricoles 38  79 

Travaux  de  maçonnerie  2  20 

Service  d'eau  15  00 

Reliure    16  09 

Provisions 0  10 

Pierre  U  70 

Réparations  en  ferblanterie  et 

peinture    3  71 


Dr  J.  Pominville — 

Confections   en   cordonnerie.... 
Réparations    en    cordonnerie... 

Ouvrages   en  menuiserie 

Réparations   en  menuiserie...:. 
Ouvrages     en    ferblanterie    et 

peinture   

Produits  agricoles 

Glace    

Travaux  de  maçonnerie  

Provisions 


J.  y.  Proteau — 

Articles  condamnés   

J.  Pelletier— 

Travaux  de  maçonnerie  . 

E.  Provost — 

Service  d'eau  10  00 

Articles   condamnés   0  98 

Réparations  en  ferblanterie  et 

et  peinture  0  20 

pierre  1  50 

Réparations,  forge 0  20 


117  11 

1  36 
0  28 
9  95 

0  15 

5  34 

2  02 

1  00 
0  10 
0  10 

20  30 

16  49 

14  43 

12  88 
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A.  Paré — 

Confections  en  cordonnerie.    . 
Réparations   en  cordonnerie    .. 

Ouvrages  en  memii série 

Forge,  confections 

Ouvrages     en    ferblanterie     et 

peinture  

Ouvrages  par  l'ingénieur 

Produits  agricoles 

Reliure  

Travaux  de  maçonnerie 

Articles  condamnés 

Service  d'hôpital 

Provisions 


U.  Paquette — 

Confections  en  cordonnerie. 
Réparations  en  menuiserie 
Articles  condamnés 


$    c. 


12  68 
1  70 
1  36 

1  36 

2  82 

12  36 

3  09 
3  OO 
3  15 

42  66 

M.  Proulx^- 

Confections   en   cordonnerie.... 
Réparations  en  cordonnerie.... 

Ouvrages   en  menuiserie 

Réparations  en  menuiserie 

Forge,  confections 

Ouvrages    en    ferblanterie     et 

peinture   

Produits  agricoles 

Glace   ^ 

Médicaments   *. 


J.  E.  Pépin— 

Confections,    tailleur 12  25 

Réparations,    tailleur 1  70 

Confections  en  cordonnerie....  6  45 

Réparations     en    cordonnerie.  5  02 

Ouvrages    en    menuiserie 0  89 

P'orge,   réparations 1  02 

Ouvrages    en    ferblanterie  et 

peinture 0  37 

Réparations   par   ingénieur 0  10 

Produits  agricoles 1  10 

Service   d'eau.. 10  00 

Reliure  2  29 

Articles  condamnés 0  10 

Médicaments 1  00 

Provisions 0  64 

Pierre    1  00 


43  94 


11  53 
4  69 
0  77 

2  48 

7  72 
0  15 

3  71 


59 
25 
58 
70 
64 


44  08 


0  20 

1  41 
5  25 


6  86 


A.  Préfontaine — 

Réparations,    tailleur 

Confections  en  cordonnerie 

Réparations  en  cordonnerie.... 

Ouvrages  en    menuiserie 

Réparations  en  menuiserie 

Forge,  confections 

Ouvrages    en    ferblanterie    et 

peinture 

Réparations  en  ferblanterie  et 

peinture 

Produits  agricoles 

Service  d'eau 

Médicaments 

Provisions 


W.  Prévost- 


Confections,   tailleur.    

Confections  en  cordonnerie.... 
Réparations   en  cordonnerie... 

Ouvrages    en    menuiserie 

Ouvrages     en    ferblanterie     et 

peinture 

Réparations  en  ferblanterie  et 

peinture 

Produits  agricoles 

Service   d'eau 

Glace. 

Travaux  de  maçonnerie 

Médicaments 

Réparations    par   ingénieur.... 


M.  Paquette — 

Travaux   de   maçonnerie. 
Service  d'eau 


0  m 

8  16 

7  42 

1  87 

0  40' 

0  121 

1  31 

0  20 

3  05 

9  16 

0  15 

0  64 

32  58 

1  76 

3  17 

3  12 

1  11 

3  73 

0  15 

3  59 

10  00 

4  00 

G  13 

0  20 

0  18 

31  06 

A.  Paquette- 


Travaux   de  maçonnerie. 
Articles  condamnés 


L.  H,  Packard — 

Articles    condamnés. 


0  40 

7  50 


7  90 


0  72 
0  82 


1  54 


3  75 
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J.  Paqiiette —  $    c. 

Confections  en  cordonnerie....  37  07 

Réparations  en  cordonnerie...  0  83 

Ouvrages  en  menuiserie 6  79 

Forge,   réparations 0  82 

Ouvrages     en    ferblanterie    et 

peinture 6  GO 

Repas 0  30 

Produits  agricoles 0  25 

Travaux   de   maçonnerie 1  05 

Articles  condamnés 0  60 

Provisions 0  30 


54  44 


•0  90 


y.  Paquette — 

Forge,  confections 

Ouvrages     en    ferblanterie    et 

peinture 

Service  d'eau 


Eév.  J,  Bollit— 

Confections,  tailleur 

Réparations,  tailleur 

Réparations   en   cordonnerie    ., 

Ouvrages   en  menuiserie 

Réparations  en  menuiserie 

Forge,   réparations 

Ouvrages     en    ferblanterie    et 

peinture 

Réparations  en  ferblanterie  et 

peinture 

Repas 

Reliure • 

Articles  condamnés 


X.  Bobertson — 

•Ouvrages     en    ferblanterie     et 

peinture •  2  61 

<r.  J.  Reneault — 

Confections,    tailleur 10  08 

Réparations,   tailleur 0  60 

Confections  en  cordonnerie....  6  56 

Réparations  en  cordonnerie....  10  75 

Ouvrages  en  menuiserie 2  90 

Réparations  en    menuiserie....  4  95 

Forge,   confections...    0  20 

Forge,  réparations 1  54 

Ouvrages    en     ferblanterie     et 

peinture 11  98 


3  36 

10  00 

14  26 

7  05 

0  55 

0  44 

6  00 

1  13 

0  36 

0  42 

0  19 

5  00 

3  52 

0  30 

24  9B 

.  J.  Reneault — ^Fin  $    c. 

Réparations  en  ferblanterie  et 

peinture 0  10 

Réparations  par  ingénieur 0  80 

Produits  agricoles 6  31 

Reliure 18  84 

Travaux  de  maçonnerie 0  25 

Glace 6  00 

Articles    condamnés 0  25 

Médicaments 2  60 

Provisions 2  79 


E.  Rodier— 

Réparations,   tailleur 

Confections  en  cordonnerie... 
Réparations  en  cordonnerie.. 

Ouvrages   en  menuiserie 

Réparations  en  menuiserie  ... 
Ouvrages    en     ferblanterie     et 

peinture 

Produits  agricoles 

Travaux  de  maçonnerie 

Glace 

Médicaments 


M.  Roger — 

Service  d'eau 2  09 

H.  Riopel— 

Service  d'eau 10  00 

W.  H.  Riissell— 

Réparations,    tailleur 1  05 

Confections    en   cordonnerie...  11  46 

Réparations  en  cordonnerie...  1  07 

Ouvrages   en  menuiserie 7  96 

Réparations    en  m.enuiserie....  0  10 

Forge,    confections 0  69 

Forge,  réparations 0  12 

Ouvrages    en     ferblanterie     et 

peinture 4  07 

Réparations  en  ferblanterie  et 

peinture 0  00 

Produits  agricoles 3  44 

Glace 6  00 

Médicaments 0  '55 

Provisions 1  44 


87  50 

1  58 

5  16 

0  87 

0  20 

0  52 

0  68 

2  61 

0  40 
4  00 

0  60 

16  62 

37  75 
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J.  Rocheleau — • 

Confections,   tailleur 

Réparations,    tailleur 

Confections  en  cordonnerie — 
Réparations  en  cordonnerie... 

Ouvrages  en  menuiserie 

Réparations  en  menuiserie 

Forge,  confections 

Réparations  par  forgeron 

Ouvrages    en    ferblanterie     et 

peinture 

Médicaments 


$  c. 

■0  31 
0  40 
3  31 
0  56 
0  46 

0  24 

1  11 

0  10 

1  56 
0  25 


8  30 


Pénitencier  de  Saskatchewan — 

Confections,   tailleur 87  45 

Ouvrages   en  menuiserie 10  02 

Ouvrages    en    ferblanterie     et 

peinture 55  00 


152  47 


Standard  Quary — 

Provisions 

A.  Senécal — 

Confections,   tailleur 

Confections  en  cordonnerie... 
Réparations  en  cordonnerie. 

Produits  agricoles 

Glace 

Médicaments 


1  67 


3  47 
1  63 
0  33 
0  25 

4  00 
0  10 


9  78 


N.  St-Germain — 

Ouvrages  en  menuiserie 0  86 

Ouvrages    en     ferblanterie     et 

peinture ^  15 

Réparations  en  ferblanterie  et 

peinture 0  15 

Trav^aux  de  maçonnerie 0  18 

Service   d'eau 10  00 


11  34 


Eglise  Saint-Vincent  de  Paul — 

Service   d'eau 10  00 

Achats  divers 3  07 

Pierre 0  7l 

13  78 


C.  Simard — 
Service  d'eau , 

C.  W.  Trenholme— 


A.  Trudeau — 

Confections  en  cordonnerie 
Réparations  en  cordonnerie 
Ouvrages    en    menuiserie 

Forge,  confections 

Forge,  réparations 

Ouvrages     en     ferblante 

peinture  

Produits  agricoles 

Service  d'eau  

Articles  condamnés  

Médicaments 


H.  Turcot— 
Travaux     de  maçonnerie 

P.  Trottier— 

Service    d'eau  

Articles     condamnés  


$    c. 
10  00 


lyoyer 30  00 

C.  Taillon— 


Confections,  tailleur 

Réparations,  tailleur 

Confections  en  cordonnerie  .... 
Réparations   en  cordonnerie... 

Ouvrage  en  menuiserie 

Ouvrage     en      ferblanterie    et 

peinture , 

Produits  agricoles 

Loyer , 

Reliure , 

Glace 

Hôpital 


J.  Turcot— 
Provisions 2  00 


2  96 

0  52 

3  40 

0  25 

0  43 

1  94 

0  20 

24  96 

1  13 

4  00 

1  20 

40  97 

Le  ...    16  38 

ie  ...     6  68 

1  66 

0  51 
0  20 
Le  et 

8  00 

...  .     2  17 

10  00 

0  25 
0  10 

46  31 

1  00 

10  00 
62  31 

12  3J 
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E.  Théoret— 

Confections  en  cordonnerie  ... 
Réparations  en  cordonnerie  ... 
Réparations  en  menuiserie»  .., 

Forge,  confections 

Ouvrages     en     ferblanterie    et 

peinture   

Réparations  en  ferblanterie  et 

peinture  

Produits   agricoles 

Travaux   de     maçonnerie   - 

Glace  


2  20 

1  81 

0  37 

0  35 

G  72 

6 

0  17 

2  01 

0  25 

.<  0» 

16  38 


C.  Urbain— 

Provisions 

T.  Valade— 

Service  d'eau 
Provisions...  . 


$    c. 
1  60 


3  33 

1  92 

5  25 

DORCHESTER 


$    c. 
3  00 


Arthur  Atkinson — 
Produits  agricoles... 

A,  A.  Allain — 


Confections,  tailleur  2  85 

Réparations,  tailleur  2  30 

Réparations     en     cordonnerie  6  40 

Ouvrages  en     menuiserie   0  45 

Réparations  en  menuiserie  ...  1  76 
Réparations  en  ferblanterie  et 

peinture  0  20 

Produits  agricoles 39  35 

Loyer  12  51 

Travaux  généraux   0  30 

Charbon 13  82 

Articles    condamnés  0  25 

Médicaments   2  20 


82  39 


Wm.  Alexander — 

Réparations   en   cordonnerie...  1  OO 

Réparations  en  menuiserie  ...  0  40 
Ouvrages    en    ferblanterie    et 

peinture 0  75 

Réparations  en  ferblanterie  et 

peinture 0  15 

Travaux  généraux 0  60 

Service  d'eau  6  00 

Articles  condamnés  0  96 

Médicaments  0  80 


10  66 


N.  A.  Burden — 

Loyer  2  09 


$ 

c. 

1 

30 

0 

20 

01  0 

1 

60 

F.  C.  Bowes— 

Réparations  en  cordonnerie 

Médicaments    

Produits  agricoles 


W.  F.  Burns— 

Confections,     tailleur     13  60 

Réparations,     tailleur  2  40 

Confections     en   cordonnerie...  1  65 

Réparations  en  cordonnerie...  6  90 
Ouvrages     en    ferblanterie    et 

peinture  0  30 

Réparations  en  ferblanterie  et 

peinture  0  20 

Produits  de  la  ferme   11  60 

Loyer  50  00 

Charbon 7  09 

Médicaments   6  20 


Arthur  Brow.n — 

Confections,  tailleur 
Réparations  en  cordonnerie 
Réparations  en  menuiserie 

Forge,    confections 

Forgeage,     réparations 
Ouvrages     en     ferblanterie 

peinture   

Produits   agricoles... 

Loyer 

Charbon 


A.  E.  Black 

Ouvrages  en  menuiserie 


99  94 

1  45 

îrie  ...     6  10 
rie  ...     0  10 

0  20 

0  15 

rie  et 

2  32 

20  '70 

50  00 

5  94 

83  96 

2  00 
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A.  L.  Belliveau —  $    c. 

Réparations  en  cordonnerie  ...  1  25 

Réparations  en  menuiserie  ...  '0  10 
Ouvrages     en     ferblanterie   et 

peinture  G  15 

Réparations  en  ferblanterie  et 

peinture  0  20 

Loyer   50  00 

Service  d'hôpital 1  75 


G.  N.  Bishop— 

Réparations,      tailleur   

Réparations  en  cordonnerie 

Forge,   confections 

Réparations,   forge 


53  45 


W.  M.  Brownell— 
Service  d'eau  6  00 


A.  P.  Bourque — 

Réparations,   tailleur  

Réparations     en     cordonnerie 

Ouvrages   en  menuiserie   

Réparations   en  menuiserie   ... 

Forge,  confections 

Réparations   par  forgerons   ... 
Ouvrages    en     ferblanterie     et 

peinture  

Réparations  en  ferblanterie  et 

peinture   

Réparations   par  ingénieur 

Produits   agricoles 

Loyer   

Charbon 

Articles   condamnés   

Médicaments   


D.  P.  Belliveah— 

Confections,     tailleur  ...  1  70 

Réparations  en  cordonnerie  ...  5  45 

Ouvrages    en     menuiserie   1  60 

Réparations  en  menuiserie  ...  0  15 
Ouvrages     en     ferblanterie     et 

peinture   2  18 

Réparations  en  ferblanterie  et 

peinture  0  42 

Produits  agricoles 1  50 

Loyer   50  00 

Articles    condamnés    0  3i0 

Service  d'hôi^ital 1  80 


0 

10 

4 

08 

0  50 

1 

37 

0  10 

0 

72 

0 

46 

0 

22 

0 

30 

6 

60 

50 

00 

6 

35 

0 

30 

0 

25 

71 

35 

65  10 


0  35 

1  85 

'0  25 
0  10 


J.  N.  Bishop — ^Fin  $    c 

Ouvrages     en    ferblanterie  et 

peinture    2  65 

Repas   2  11 

Médicaments    0  65 


Edgar  Biick — 

Réparations   en  menuiserie 

P.  C.  Connell— 

Confections,     tailleur  

Réparations,    tailleur    

Ouvrages   en  menuiserie   ... 
Réparations   en  menuiserie 

Produits   agricoles 

Loyer  


Miss  Cumming — 

Médicaments     


Walter  Crossman — 
Réparations   par  ingénieur 

Hanford  Crossman — 
Gravier    

Mark  Cole — 

Produits  agricoles 

Rév.  A.  D.  Cormier — 

Confections,     tailleur  

Réparations,   tailleur  

Réparations  en  cordonnerie  ... 

Ouvrages   en     menuiserie 

Ouvrages     en  ferblanterie       et 

peinture    

Produits  agricoles 

Buanderie   


L,  H.  Chambers — 

Confections,     tailleur   

Réparations  en  cordonnerie  ... 

Ouvrages    en    menuiserie  

Réparations  en  menuiserie  ... 
Ouvrages   en     ferblanterie     et 

peinture   

Réparations  en  ferblanterie  et 

peinture    .n 

Travail  d'un  cheval   

Produits  agricoles 


7  96 


0  60 


2  50 
0  15 

3  82 

0  eo 

1  40 

7  80 


16 

27 

0 

35 

2  00 

25 

50 

9 

09 

0  60 
5  08 

0  «0 
4  43 

1  44 

0  25 

1  10 


13  70 


2  25 

2  80 

5  38 

10  67 

5  04 

0  15 

1  00 
1  00 
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L.  H.  Chambers — Fin  $    c 

Loyer  50  00 

Travail  0  90 

Charbon 4  76 

Articles    cobdamnés    3  00 

Médicaments  1  65 

88  88 

F.  0.  Chapman — 

Confections,    tailleur     2  30 

Réparations,  tailleur     0  15 

Réparations  en  cordonnerie  ...  4  75 

Forge,    confections 1  20 

Ouvrages     en     ferblanterie   et 

peinture   0  50 

Loyer  50  00 

58  90 

Chas.  Card — 

Confection,   tailleur 3  90 

Réparations,    tailleur 0  15 

Réparations  en  cordonnerie  ...  1  00 

Réparations   en  menuiserie   ...  0  50 
Réparations  en  ferblanterie  et 

peinture   0  20 

Repas  '0  13 

Produits  agricoles 12  80 

Loyer 50  00 

Charbon 6  26 

Médicaments  0  75 

75  63 

Jiio.  Corcoran — 

Réparations,  tailleur  0  15 

Réparations  en  cordonnerie  ...  1  20 

Loyer  50  00 

1,1  35 

Eév.  J.  Crisp — 

Produits  agricoles 6  00 

A.  B.  Ciimmings — 

Réparations,  tailleur  0  40 

Réparations  en  cordonnerie  ...  0  55 

Médicaments  0  20 

1  15 

Canadian  Hide  S:  Sk'ir  Co. 

Peaux  116  63 

Mme  E.  Cole— 
Réparations  en  ferblanterie  et 

peinture   ^  ^^ 


0  15 
0  10 

0  57 
0  50 
2  00 

25  00 

28  32 

A.  W.  Chapman —  $    c 

Réparations  en  menuiserie  ... 

Forge,  réparations 

Ouvrages     en     ferblanterie  et 

peinture   

Réparation  par  ingénieur     ... 

Produits  agricoles 

Articles   condamnés    


Rév.  G.  M.  Campbell— 

Produits  agricoles 30  00 

Geo  Drillio — 

Confections,  tailleur  0  75 

Réparations,    tailleur    1  10 

Réparations  en  cordonnerie  ...  5  10 

Ouvrages    en   menuiserie     0  25 

Ouvrages     en     ferblanterie   et 

peinture  0  15 

Réparations  en  ferblanterie  et 

peinture 0  22 

Réparations   par   ingénieur     ...  0  20 

Produits  agricoles 18  25 

Loyer  50  00 

Médicaments    4  00 


Geo.  Denier — 

Produits  agricoles 

Dominion  Métal  Co. — 

Articles    condamnés    

H  de  F  or  est — 

Produits  agricoles 

G.  F.  Esterbrook— 

Produits   agricoles 

C.  s.  Elsdon— 

Réparations,  tailleur  0  60 

Confections  en  cordonnerie  ...  0  65 

Réparations  en  cordonnerie  ...  8  15 

Ouvrages     en    menuiserie  5  98 

Réparations   en  menuiserie  ...  "0  80" 

Réparations  par  forgeron  ...  0  35 
Ouvrages     en     ferblanterie    et 

peinture     0  30 

Réparations  en  ferblanterie  et 

peinture    0  15 


80 

02 

3 

00 

30 

31 

8 

00 

6 

00 
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C.  F.  Elsdon—Fin 

Réparations  par  ingénieur 

Produits  de   la  ferme   

Loyer  , 

Buanderie     

Travaux  de  maçonnerie 

Charbon 

Médicaments  


H.  E.  Emmerson — 

Réparations  en  ferblanterie  et 

peinture   

Produits   de   la  ferme   


Edwin  Forest — 

Produits  agricoles. 
W.  J.  Foran— 


$    c. 


0  40 
5  10 
50  00 
0  10 
'0  32 
3  97 
3  30 

80  If 

0  30 

1  00 

1  30 

Confections,  tailleur  

Réparations,   tailleur 

Confections  en  cordonnerie  ... 
Réparations    en   cordonnerie... 

Ouvrages  en  menuiserie  

Forge,    confections 

Ouvrages     en     ferblanterie   et 

peinture     

Réparations  en  ferblanterie  et 

peinture     

Repas  

Produits  agricoles 

Service  d'eau  

Articles  condamnés     

Médicaments   

Pierre   


Albert  Friel— 

Confections,   tailleur  

Réparations   en   cordonnerie... 

Ouvrages  en  menuiserie 

Réparations  en  menuiserie...  . 

Réparations,^  forge 

Ouvrages     en     ferblanterie    et 

peinture     

Réparations  en  ferblanterie  et 

peinture    

Réparations  par  ingénieur    ... 

Produits  agricoles 

Loyer  

Médicaments  


4  00 


2  00 

0  35 

0  50 

6  55 

2  817 

0  24 

3  93 

0  74 

2  03 

13  45 

6  00 

0  10 

0  65 

0  95 

40  16 

0  85 

2  10 

3  65 

0  20 

0  10 

0  64 

0  10 

0  15 

22  41 

50  00 

2  30 

82  50 

$    c. 
3  00 


0  50 

4  55 

0  10 

6 

0  93 

0  13 

2  80 

50  00 

0  40 

0  85 

00  2S 

4  50 


C.  Filmore — 

Produits  de  la  ferme   

S.  H.  Getson— 

Réparations,  tailleur  

Réparations  en  cordonnerie... 
Réparations   en  menuiserie   ... 

Ouvrages  en  ferblanterie  et 
peinture     

Repas  

Produits   agricoles 

Loyer  

Articles  condamnés     

Médicaments 


Abraham  Gaudet — 

Produits  agricoles   

T.  F.  Gillespie — 

Confections,  tailleur  

Réparations  en  cordonnerie  ... 

Ouvrages  en  menuiserie  

Réparations   en  menuiserie   ... 
Ouvrages     en     ferblanterie      et 

peinture     

Produits  agricoles 

Charbon '••••• 

Médicaments  


T.  N.  Howard — 

Réparations,   tailleur  

Réparations  en  cordonnerie 

Ouvrages  en  menuiserie  

Repas   

Médicaments  


W.  M.  Hamilton— 

Réparations,  tailleur  0  10 

Confections  en  cordonnerie  ...  0  60 

Réparations  en  cordonnerie  ...  3  ^OS 

Ouvrages   en  menuiserie   3  42 

Réparations   en  menuiserie   ...  0  50 
Ouvrages    en    ferblanterie     et 

peinture     3  70 

Pain    60  35 

Repas  0  50 

Produits  agricoles 19  85 

Loyer  48  75 

Médicaments  0  95 

81  77 


0  50 

3  10 

11  09 

0  25 

0  60 

3  50 

14  02 

0  20 

33  26 

0  30 

0  €0 

1  84 

0  38 

0  50 

3  62 
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J.  H.  Hickman — 

Produits  de  la  ferme 

€.  5.  Hickman — 

Forge,   réparations 

L.  S.  Hiitchinson — 

Confections,  tailleur  

Réparations,    tailleur 

Confections  en  cordonnerie  ... 
Réparations  "en  cordonnerie  ... 

Ouvrages  en  menuiserie  

Réparations   en  menuiserie   ... 

Forge,   confections 

Ouvrages     en  ferblanterie     et 

peinture   

Service   d'un   cheval 

Produits   de   la  ferme  

Service  d'eau   

Charbon 

Glace  

Travail   

Articles     condamnés   

Pierre   


Jno.  Hébert — 

Confections,   tailleur  

Réparations,  tailleur  

Réparations  en  cordonnerie  ... 

Ouvrages   en  menuiserie   

Réparations   en  menuiserie   ... 

Forge,    réparations 

Ouvrages     en     ferblanterie    et 

peinture   

Réparations  en  ferblanterie  et 

peinture   

Pain     

Repas   

Produits  agricoles 

Loyer  

Charbon 

Articles  condamnés  

Médicaments  


G.  Hicks— 

Produits  agricoles.., 
CL.  Hannington — 
Articles  condamnés 


1 

$  c. 

2  O'O 

1  80 

3  31 

1  14 

3  76 

11  50 

3  9iO 

0  60 

0  75 

1  67 

2  00 

17  10 

6  00 

6  11 

0  10 

1  105 

11  47 

0  23 

70  68 

8  60 

0  10 

3  45 

0  30 

0  15 

4  m 

1  73 

0  30 

0  80 

1  14 

6  84 

50  m 

6  57 

5  O'O 

0  75 

%  10 

7  50 

1  65 

Jno.  J.  Kane- 


$    c. 


Réparations,  tailleur  2  30 

Confections  en  cordonnerie  ...  0  40 

Réparations  en  cordonnerie....  1  70 

,  Ouvrages  en  menuiserie  8  36 

Réparations   en  menuiserie  ...  0  45 
Réparations  en  ferblanterie  et 

peinture     0  10 

Repas  2  02 

Produits  agricoles 11  55 

Articles    condamnés   0  86 

Médicaments  2  15 


29  89 


B.  A.  Lawerison — 

Confections,  tailleur  

Réparations,  tailleur  

Réparations  en  cordonnerie  ... 
Réparations   en  menuiserie   ... 

Forge,    réparations 

Ouvrages     en     ferblanterie   et 

peinture     

Réparations  en  ferblanterie  et 

peinture    

Repas  

Produits  agricoles 

Loyer  

Buanderie     

Médicaments  


0  90 

0  50 

5  65 

0  27 

0  10 

0  95 

0  22 

0  51 

3  00 

50  00 

0  20 

0  75 

63  05 


W.  E.  Lawrence — 

Réparations  en  cordonnerie 
Réparations   en  menuiserie 

Produits  agricoles 

Loyer  

Médicaments  


1  05 
1  00 
0  35 
50  00 
0  15 


52  55 


Juge  Landry — 

Ouvrages     en    ferblanterie   et 
peinture   

V.  Leblanc — 


1  42 


Ouvrages  par  ingénieur 
H,  S.  Leblanc— 


Ouvrages  en  menuiserie  

Réparations,  tailleur 

Réparations  en  cordonnerie 
Confections,  tailleur  


0  40 


0  15 

0  48 

1  00 
0  15 
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H.  S.  Leblanc—Fin 


Forge,   réparations 

Réparations  par  ingénieur    ... 

Repas  ' 

Produits  agricoles 

0  25 
0  10 
6  64 
9  15 

17  92 

L.  E.  Leblanc — 

Forge,   réparations 

0  50 

C.  Leblanc — 

Réparations  par  ingénieur    ... 

2  00 

F.  Leblanc— 

Produits   agricoles 

3  00 

M.  Leblanc — 

Produits  agricoles 

5  00 

0.  Leblanc — 

Produits  agricoles 

8  00 

S.  McDougal— 

Réparations,  tailleur  

Confections  en  cordonnerie  ... 
Réparations  en  cordonnerie  ... 
Réparations  en  menuiserie  ... 
Ouvrages    en     ferblanterie   et 

peinture    

Réparations  en  ferblanterie  et 

peinture 

lyoyer  

Travail  général 

Médicaments  


Norman  McKelvie — 

Produits  agricoles 

A.  M.  McDonald — 

Confections,  tailleur  

Confections  en  cordonnerie  ... 
Réparations  en  cordonnerie  ... 
Réparations  en  menuiserie  ... 
Confections   en  ferblanterie  et 

peinture   

Produits     agricoles    

Eau  


3  00 


0  75 
3  30 

1  m 

0  2>0 

0  35 
0  90 
6  00 

12  55 


0  20 

0  65 

2  05 

0  60 

0  90 

0  10 

50  00 

1  50 

2  25 

58  25 

Jno.  McCaul — ,  $    c. 

Réparations,   tailleur  0  50 

Confections  en  cordonnerie  ...  0  50 

Réparations  en  cordonnerie  ...  4  45 

Confections  en  menuiserie     ...  0  25 

Réparations  en  menuiserie  ...  0  45 
Confections   en   ferblanterie   et 

peinture     0  92 

Réparations  en  ferblanterie  et 

peinture    0  30 

Réparations  par  ingénieur 0  15 

Produits  agricoles   1  00 

Loyer  50  OO 

Médicaments   1  40' 

59  92 

Mlle  McMahon — 

Réparations,  tailleur  0  20 

Réparations  en  cordonnerie  ...  0  40 

Réparations   en  menuiserie   ...  0  GO 

Produits  agricoles   19  25 

Réparations  par  forgeron  0  15 

Confections  en  ferblanterie  et 

peinture     0  33 

20  93 

A.  McPherson — 

Confections  en  menuiserie  6  63 

Repas  0  26 

Réparations  en  cordonnerie  ...  0  96 

Confections,  tailleur  2  50 

Produits  agricoles   5  30 


Dr  D.  D.  McDonald— 

Confections,   tailleur  

Réparations,  tailleur  

Réparations  en  cordonnerie  ... 

Confections  en  menuiserie  

Réparations  par  forgeron  

Confections  en  ferblanterie  et 

peinture   

Repas  

Produits  agricoles  


Mlle  L.  McGrath— 

Réparations  par  forgeron  

Confections  en  ferblanterie  et 

peinture   

Réparations  en  ferblanterie  et 

peinture   

Produits  agricoles   

Eau  


15  64 

2  50 

0  10 

1  40 
1  84 
6  42 

3  77 

4  14 
8  15 

28  32 

0  50 

0  25 

0  23 
6  43 
6  00 

13  41 
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L.  A,  McDonald — 

Confections,  tailleur  

Réparations,    tailleur 

Réparations  en  cordonnerie  ... 
Réparations  en  menuiserie  ... 
Confections  en  ferblanterie  et 

peinture   

Pain  

Produits  agricoles   

Loyer   

Buanderie  

Charbon  

Médicaments  


J.  D.  McDonald- 


Réparations,  tailleur  

Réparations  en  cordonnerie. 
Médicaments  


0  75 

0  30 

1  85 

0  84 

1  49 

7  65 

13  20 

50  00 

0  10 

18  16 

6  50 

92  84 


1  35 
0  55 
0  55 


2  45 


Jno.  S.  Milton — 

Réparations,  tailleur  0  20 

Réparations  en  cordonnerie....  1  70 

Confections    en   menuiserie    ...  0  60 

Réparations   en  inenuiserie   ...  0  50 
Confections  en  ferblanterie  et 

peinture   0  10 

Réparations  par  ingénieur  ....  0  20 

Produits  agricoles  0  26 

Loyer  50  00 

Travail  0  30 

Médicaments  1  45 


55  31 


F  Milton— 

Produits  agricoles  11  26 

A.  O'Brien— 

Réparations,  tailleur  1  10 

Réparations  en  cordonnerie  ...  0  90 

Réparations   en  menuiserie   ...  2  28 
Confections  en  ferblanterie  et 

peinture    0  85 

Lover   50  00 

Médicaments   0  95 

Réparations  en  ferblanterie  et 

peinture 0  20 


A.  Piercy —  $    c. 

Réparations,  tailleur  0  10 

Réparations  en  cordonnerie  ...  2  80 

Réparations  en  charpenterie...  1  00 
Réparations  en  ferblanterie  et 

peinture   0  30 

Produits  agricoles 23  48 

Loyer  50  00 

Charbon  16  47 

Médicaments  0  40 


56  28 


F.  C.  Palmer— 

Confections  en  ferblanterie  et 
peinture   

G.  B.  Papineau — 

Réparations,   tailleur  

Réparations  en  cordonnerie  ... 
Réparations  en  menuiserie  ... 
Confections  en  ferblanterie  et 

peinture   

Loyer  


5.  A.  Palmer — 

Réparations  en  cordonnerie  ... 

Repas  

Produits  agricoles  

Loyer  


A.  B.  Pipes — 

Confections,  tailleur  

Réparations,  tailleur  

Réparations  en  cordonnerie  ... 
Réparations  en  menuiserie  ... 
Confections  en  ferblanterie  et 

peinture   

Produits  agricoles 

Buanderie   

Travail  

Provisions  


Edwin  Palmer-^ 
Réparations  par  forgeron 

A.  D.  Richard— 

Produits  agricoles  

Henry  Russell — 

Produits  agricoles  


94  55 


0  90 


0  25 

0  7'5 

0  10 

1  90 
50  00 

"53  00 

2  35 

0  25 

'  9  16 

50  00 

61  76 

6  64 
0  30 
0  65 
2  14 

0  92 
25  20 
10  54 

1  20 
0  30 

47  89 

0  45 

1  00 

33  00 
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Gilbert  Smith— 

Réparations,    tailleur  

Réparations  en  menuiserie   ... 
Réparations  en  ferblanterie  et 

peinture   

Articles   condamnés 


€.  S.  Starratt— 

« 

Confections,   tailleur  

Réparations,  tailleur  

Réparations  en  cordonnerie  ... 
Confections  en  cliarpenterie... 
Réparations  en  cliarpenterie... 

Réparations  par  forgeron  

Confections  en  ferblanterie  et 

peinture   

Réparations  en  ferblanterie  et 

peinture 

Confections  par  ingénieur 

Réparations  par  ingénieur...    . 

Produits   agricoles  

Buanderie    

Charbon   

Articles   condamnés    

Médicaments  


F.  J.  Sweeney — 

Produits  agricoles   

Chas.  Sears — 

Produits  agricoles  

Thos.  Sherrin^ 

Produits  agricoles   

i?.  S.  Sinclair— 

Réparations,   tailleur   

Confections  en  cordonnerie  ... 
Réparations  en  cordonnerie  ... 
Confections  en  menuiserie  ... 
Réparations  en  menuiserie   ... 

Réparations  par  forgeron  

Confections  en  '  ferblanterie  et 

peinture   

Réparations  par  ingénieur...   . 

Pain 

Produits  agricoles   

Loyer  

Charbon   

Médicaments  


$ 

c. 

2  25      1 

0 

15 

0 

10 

0 

82 

3 

32 

10 

65 

0 

30 

4 

25 

6 

10 

1  103 

0  10 

0 

55 

0 

17 

0 

55 

0 

10 

30 

30 

0 

10 

20 

87 

G 

80 

1  10 

7'6 

97 

00 


6  00 


3  15 


0  10 

1  oo 

2  30 

3  09 

0  67 

0  10 

2  S5 

0  15 

0  10 

1  00 

45  83 

6  64 

1  05 

64  38 

A.  A.  Stevens — 

$    c. 

Confections  en  ferblanterie  et 

peinture    

0  18 

Réu.  B.  H.  Thomas— 

Confections,  tailleur  

3  00 

Réparations    tailleur 

0  25 

Réparations   en   cordonnerie... 

5  75 

Confections    en   menuiserie    ... 

1  31 

Véparations   en  m^enuiserie   ... 

1  63 

Confections  par  forgeron  

0  32 

Réparations  par  forgeron     ... 

0  30 

Confections  en  ferblanterie  et 

peinture   

1  25 

Réparations  en  ferblanterie  et 

peinture    

1  25 

Produits   agricoles...., 

4  80 

Loyer  

47  94 

Travail   

1  80 

Médicaments  

0  40 

W.  F.  Tait— 

Confections  par  ingénieur.. 
Réparations  par  ingénieur. 
Produits  agricoles  


5.  W.  Tingley— 

'       Confections  en  cordonnerie  ... 

Confections  en  ferblanterie  et 

peinture  


J.  B.  Taylor— 

Produits  agricoles   

Sanford  Wry — 
Produits  agricoles   

E.  W.  Weldon— 

Produits  agricoles  

Confections,    tailleur 

Réparations,  tailleur  

Réparations   en   cordonnerie... 

Confections  en  ferblanterie  et 

peinture   

Thos.  Walsh— 

Réparations   en  menuiserie   ... 

Produits  agricoles   

Loyer  

Médicaments  


&8  90 


1  25 
1  98 
3  00 


6  23 


4  35 
0  55 


4 

90 

3 

00 

4 

50 

3 

00 

1  06 
0  20 

2  30 

0  25 


1  50 

2  60 

50  00 

2  60 

60  51 
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A^.  Ward— 

Confections  en  cordonnerie  ... 
Réparations  en  cordonnerie  ... 
Réparations  en  menuiserie  ... 
Confections  en  ferblanterie  et 

peinture   

Repas  

Loyer  

Glace   


0 

50 

4 

85 

0 

10 

0  10 

0 

13 

0 

00 

0  10 

55  78 


Herbert  Ward — 

Produits    agricoles 


MANITOBA 


$    c. 
0  36 


W.  c.  Abbott— 

Réparations  en  cordonnerie  ... 
Confections  en  menuiserie  ... 
Réparations  en  menuiserie  ... 
Réparations  en  ferblanterie  et 

peinture 

Confections  en  ferblanterie  et 

peinture  

Réparations  par  forgeron     ... 

Pain  

Service  de  chevaux 

Produits  agricoles  

.Tyoyer  

Travail  

Buanderie    

Médicaments  


G.  Baird— 

Produits  agricoles 


5  91 

2  50 

0  88 

3  66 

0  30 

0  42 

13  42 

1  25 

41  0/ 

48  00 

4  15 

0  15 

1  09 

122  80 


4  00 


r.  Bain— 

Confections,  tailleur  3  60 

Confections  en  menuiserie  25  47 

Réparations  en  menuiserie  ...  0  35 
Confections  en  ferblanterie  et 

peinture   ^  01 

Réparations  en  ferblanterie  et 

peinture   0  20 

Pain  13  27 

Repas  ^  ^^ 

Produits  agricoles   38  85 

Loyer  30  m 

Buanderie   ^  *5 

Articles  condamnés  1  89 

Médicaments  0  35 

Provisions  ^  1^ 


W.  Brown — 

Réparations  par  forgeron. 

Mlle  Beaupré — 

Confections,  tailleur  

Service  de  chevaux 

F.  Bell— 

Produits  a£:ricoles  


121  35 


I  L.  H.  Brault— 

\      Produits  agricoles  

A.  J.  Christ  mas — 

Confections,   tailleur  

Confections  en  cordonnerie 
Réparations  en  cordonnerie 
Confections  en  menuiserie 
Confections    par   forgeron 

Pain    

Repas    

Buanderie  

Médicaments  


H.  E.  Chaplin— 

Confections   en  menuiserie 
Réparations   en  menuiserie 

Service  de  chevaux 

Produits  agricoles  


G.  Czercoski — 

Produits  aorricoles. 


c. 
3  52 


0  60 

1  50 

2  10 

0  75 

11  76 

7  50 

0  37 

1  60' 
4  14 
0  45 

10  81 
4  07 
0  95 
0  61 


30  50 


5  64 
0  30 
2  25 

7  55 


15  !74 


17  00 


RECETTES 


191 


DOC.  PARLEMENTAIRE  No  34 


MANITOBA— Sui7e 


J.  Campbell — 

Réparations  en  cordonnerie  ... 

Repas  

Ivoyer  

Buanderie   

$    c. 

0  55 
11  16 

1  50 
0  50 

13  '71 

B.  Cotterall— 

Réparations  en  menuiserie 

Produits    agricoles    

20  50 

20  63 

A.  Cossich — 

Produits  agricoles   

22  OO 

J.  S.  Donald— 

Confections,   tailleur  

Réparations,    tailleur    

Réparations   en   cordonnerie... 
Confections    en    menuiserie    ... 

Buanderie    

Médicaments   

2  10 
1  15 
0  93 
12  61 
0  80 
0  33 

17  92 

Mme  T.  Douglas — 

Réparations  en  cordonnerie  ... 

Pain   

Service  de  chevaux 

Produits    agricoles    

Loyer  

Travail 

2  88 
16  06 
6  1  13 

1  00 

48  00 
0  80 

69  87 

R.  Downie — 

Réparations,  tailleur  0  40 

Réparations  en  cordonnerie  ...  3  93 

Confections    en   menuiserie    ...  6  05 

Réparations   en   menuiserie  ...  0  90 

Confections  en  ferblanterie  et  6 

peinture   1  38 

Réparations  en  ferblanterie  et 

peinture   0  20 

Service  de  chevaux ...  1  "25 

Travail   de   chevaux   1  25 

Produits  agricoles   31  39 

Ivoyer  42  00 

Buanderie   0  25 

Glace   0  10 

Travail   0  40 

Charbon   4  84 

Médicaments  0  76 

127  38 


J.  Douglas —  $    c. 

Confections,    tailleur   3  90 

Réparations,  tailleur  0  35 

Confections  en  cordonnerie  ...  1  30 

Réparations    en    cordonnerie...  5  47 

Confections  en  menuiserie  H  71 

Réparations  en  m.enuiserie  ...  0  72 
Confections  en  ferblanterie  et 

peinture    1  37 

Réparations  en  ferblanterie  et 

peinture    0  10 

Pain    20  08 

Service  de  chevaux 1  25 

Produits   agricoles 34  50 

Loyer  48  OO 

Buanderie    0  15 

Travail    1  25 

Médicaments   62  33 


J.  H.  Daignault — 

Réparations,    tailleur    

Réparations  en  cordonnerie... 
Confections  en  menuiserie  ... 
Réparations  en  menuiserie  ... 
Confections  en  ferblanterie  et 

peinture    

Réparations  en  ferblanterie  et 

peinture    

Pain    

Service  de  chevaux 

Produits    agricoles    

Lo3^er   

Travail 

Médicaments  .-. 


132  47 

0  15 

1  70 

4  36 

0  43 

0  381 

0  10 

24  38 

1  13 

39  89 

48  00 

1  75 

0  28 

122  55 

Enright  Brothers— 

Produits   agricoles 


19  12 


V.  H.  French— 

Produits  agricoles   

Travail  

Provisions   

40  00 
0  30 
5  00 

45  30 

.  Freeman — 

Confections,  tailleur  

Réparations,  tailleur  

Réparations  en  cordonnerie  ... 
Confections    en   menuiserie    ... 
Réparations   en  menuiserie   ... 
Confections  en  ferblanterie  et 
peinture   

I  50 

1  00 
5  90 

2  02 

0  90 

1  00 
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MANITOBA— 5uz7e 


E.  Freeman — Fin  $    c. 

Réparations  en  ferblanterie  et 

peinture   0  85 

Confections  par  ingénieur 0  18 

Réparations    par    ingénieur....  0  38 

Pain  13  63 

Service  de  chevaux 1  13 

Produits  agricoles 23  94 

Ivoyer  48  00 

Reliure   lO  10 

Travail  4  00 

Médicaments  6  0  50 


A.  Fisher — 

Réparations,  tailleur  

Réparations  en  cordonnerie 
Réparations   en  menuiserie 
Réparations   par  forgeron 
Réparations  en  ferblanterie 

peinture   

Pain   

Service  de  chevaux 

Produits  agricoles   

Loyer  

Médicaments  


et 


105  03 


0  10 
10  03 

0  75 
15  20 
36  00 

0  38 


Jas.  Gills — 
Produits  agricoles  

Gordon  &  Iroiisides — 
Porc   

W  R.  Giahame — 

Réparations,  tailleur  1  05 

Confections  en  cordonnerie  ...  3  87 

Réparations  en  cordonnerie  ...  0  80 

Confections    en   menuiserie    ...  27  19 

Réparations   en  menuiserie   ...  0  66 

Confections   par   forgeron     ...  0  15 
Confections  en  ferblanterie  et 

peinture   0  25 

Pain   0  21 

Repas  12  34 

Service  de  chevaux 4  95 

Produits  agricoles  30  3» 

Loyer  8  OO 

Travail  4  «OO 

Buanderie    0  10 

Bois    1  96 

Glace  1  69 

Médicaments  1  6'8 

Pierre  1  80 


F.  Groom — 
Réparations,  tailleur 


65 

66 

5 

00 

992 

77 

101  08 


A^  R.  Hughes— 

Confections,  tailleur  

Réparations,  tailleur  

Confections  en  cordonnerie 
Réparations  en  cordonnerie 

Buanderie    

Médicaments    


S.  Holowet — 
Produits  agricoles  

Lt-col.  A.  G.  Irvine — 
Produits  agricoles  

Lt.-Col.  A.  G.  Irvine— 


0  25 


0  96 

0  10 

3  23 

0  87 

0  70 

0  10 

5 

96 

27 

00 

2 

00 

Confections,  tailleur  11  00 

Réparations,  tailleur  1.75 

Confections  en  cordonnerie  ...  0  25 

Réparations  en  cordonnerie  ...  0  50 

Confections  en  menuiserie  24  50 

Réparations   en  menuiserie   ...  5  35 
Réparations  en  ferblanterie  et 

peinture   0  30 

Boulangerie  8  6'8 

Produits  agricoles  50  06 

Bois  11  15 

Glace   4  69 

Médicaments   0  25 


118  48 

A.  Johnston — 

Produits  agricoles  

1  00 

H.  Keech— 

Réparations,  tailleur  

1  30 

Confections  en  cordonnerie  ... 

0  37 

Réparations  en  cordonnerie  ... 

0  20 

Pain   

15  49 

Service  de  chevaux 

4  75 

Produits    agricoles    

28  33 

Loyer  

84  00 

Travail    

5  50 

Glace   

2  OO 

Médicaments   

0  51 

142  45 

RECETTES 
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DOC.  PARLEMENTAIRE  No  34 


MANITOBA— Suite 


F.  Kilgoiir — 

Confections    en   menuiserie 
Produits  agricoles   


J.  A.  Lob  h  an — 
Réparations,  tailleur  

A.  Lindsay  &:  Son — 

Réparations  en  ferblanterie  et 
peinture  

D.  L.  McComb— 

Confections,   tailleur  

Réparations,  tailleur  

Réparations  en  cordonnerie  ... 
Réparations  en  menuiserie  ... 
Repas  


J.  N.  McLeod— 

Réparations,   tailleur 
Médicaments 


1  50 
4  40 


5  90 


G.  Linklater — 

Réparations,    tailleur   0  15 

Réparations  en  cordonnerie  ...  1  88 

Confections    en    menuiserie    ...  4  17 

Réparations  en  menuiserie  ...  0  31 
Confections  en  ferblanterie  et 

peinture   3  81 

Réparations  en  ferblanterie  et 

peinture  0  20 

Pain  12  91 

Travail   de  chevaux   0  88 

Produits  agricoles  19  45 

Loyer  36  00 

Buanderie    0  15 

Travail 0  80 

Charbon  5  28 

Articles  condamnés   1  00 

Médicaments   0  60 


B.  W.  McWhriter — 

Réparations,  tailleur  

Réparations  en  cordonnerie 
Confections  en  menuiserie 

Buanderie   

Médicaments  


87  59 


0  50 


0  10 


3  57 
0  15 
0  70 
0  15 
6  03 


10  60 


0  25 
0  15 


0  40 


0  15 
0  70 
>0  77 
0  65 
0  10 

2  37 


J.  McArthur- 


Réparations,  tailleur  0  65 

Confections  en  cordonnerie  ...  4  72 

Réparations  en  cordonnerie....  1  15 

Confections  en  menuiserie     ...  16  33 

Réparations  en  menuiserie   ...  1  64 

Confections  par  forgeron  66  12 

Confections  en  ferblanterie  et 

peinture   2  43 

Pain    6  04 

Repas  0  11 

Travail   de   chevaux   0  75 

Produits    agricoles    19  67 

Loyer  37  00 

Travail   1  15 

Buanderie   0  10 

Médicaments 1  20 


98  06 


Dr   ./.  A.  McCiiire — 


Confections,      tailleur 2  10 

Réparations,  tailleur  0  35 

Réparations  en  cordonnerie  ...  1  89 

Confections   en  menuiserie   ...  11  51 

Réparations  en  menuiserie  ...  0  40 
Confections  en  ferblanterie  et 

peinture   3  87 

Réparations  en  ferblanterie  et 

peinture   0  10 

Pain 13  25 

Repas  2  22 

Travail   de   chevaux   3  30 

Produits  agricoles   17  63 

Loyer  60  00 

Buanderie   0  10 

Bibliothèque  0  15 

Travail  , 6  00 

Médicaments  5  81 

Réparations  par  forgeron     ...  0  25 


128  93 


A.  McVarish- 


Confections,    tailleur    2  25 

Confections  en  cordonnerie  ...  3  23 

Réparations  en  cordonnerie  ...  1  18 

Repas  > 8  52 

Loyer  1  50 

Buanderie 1  40 

18  08 


34—13 
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MANITOBA— 5«z7e 


J.  McCiiUough- 


Confections,  tailleur  

2  10 

Confections  en  cordonnerie  ... 

1  79 

Réparations  en  cordonnerie  ... 

2  84 

Confections  en  menuiserie     ... 

1  42 

Réparations   en  menuiserie   ... 

0  30 

Pain    

26  86 

Travail   de   chevaux   

1  25 

Produits  agricoles   

22  59 

Loyer    

48  00 

Buanderie    

0  50 

Médicaments  

4  05 

111  70 

J.  McSween — 

Confections,   tailleur  

5  78 

Confections  en  menuiserie  

7  79 

Buanderie   

0  85 

14  42 

Mme  McLean — 

Réparations,  tailleur  

0  50 

Confections  en  cordonnerie   ... 

1  5^ 

2  05 

A.  F.  Mitchell— 

Confections,  tailleur  1  50 

Réparations,  tailleur  1  85 

Réparations  en  cordonnerie  ...  0  8*0 

Confections  en  menuiserie  26  39 

Réparations   en  menuiserie   ...  3  57 

Réparations  par  forgeron  ...  0  35 
Confections  en  ferblanterie  et 

peinture.. 0  10 

Réparations  en  ferblanterie  et 

peinture    0  55 

Pain    10  12 

Travail   de   chevaux   1  38> 

Produits   agricoles   52  06 

Loyer 60  00 

Travail  6  15 

Médicaments  6  34 

Provisions   0  91 

172  07 

A.  Mans  eau— 

Réparations,  tailleur  0  15 

Confections  en  menuiserie  5  77 

Pain    1  42 

Travail   de   chevaux   1  70 

Bois    3  92 

Produits  agricoles  4  20 

Rasoir   aiguisé    0  25 

Médicaments  0  50 

17  91 


J.  Molyiieux — 

Confections,  tailleur  

Réparations,  tailleur  

Confections  en  cordonnerie.  . 
Réparations  en  cordonnerie  ... 

Confections  en  menuiserie  

Réparations  en  menuiserie  ... 
Confections  en  ferblanterie  et 

peinture   

Réparations  en  ferblanterie  et 

peinture   

Pain   

Repas  

Travail   de   chevaux   

Produits  agricoles   

Repas  

Travail   

Buanderie    

Articles  condamnés 

Médicaments  


r.  Miller— 

Confections,   tailleur  

Réparations,    tailleur    

Confections  en  cordonnerie  ... 
Réparations  en  cordonnerie  ... 

Confections  en  menuiserie  

Réparations   en  menuiserie   ... 
Confections    par   forgeron 
Réparations   par  forgeron     ... 
Confections  en  ferblanterie  et 

peinture    

Pain    

Travail   de   chevaux   

Produits  agricoles  

Loyer    

Buanderie      

Travail   

Médicaments  


%    c. 


J.  Mitchell— 


1  50 

0  4û 

1  00 

0  65 

14  94 

0  40 

2  68 

0  25 

8  92 

0  32 

1  00 

35  19 

36  00 

0  40 

0  10 

0  50 

1  04 

105  29 


1  20 

1  49 

10  25 

6  22 

1  57 

0  20 

60  25 

1  04 

0  51 

3'7  68 

1  00 

24  84 

48  00 

0  52 

1  60 

0  62 

136  99 


Confections  en  cordonnerie  ... 

10  69 

Réparations  en  cordonnerie  ... 

4  42 

Confections  en  menuiserie  

1  77 

Réparations   en  menuiserie   ... 

0  20 

Confections  en  ferblanterie  et 

peinture   

2  77 

Pain   

22  64 

Travail   de   chevaux   

0  75 

Produits  agricoles   

1€  05 

Lo3^er  

36  00 

Articles    condamnés    

1  00 

Médicaments  

1  08 

97  37 
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DOC.  PARLEMENAIRE  No  34 


UANITOBA— Suite 


C.  H.  Payne— 

Confections,  tailleur  

Réparations  en  cordonnerie 

Repas 

Buanderie   

Médicaments  


4  90 


M.  Olaski— 

Produits    agricoles    18'  00 

C.  Pratt— 

Confections,  tailleur  2  25 

Réparations,   tailleur  0  65 

Confections  en  cordonnerie  ...  3  5'5 

Réparations  en  cordonnerie  ...  0  95 

Confections    en   menuiserie    ...  11  43 

Repas   6  60 

Ivoyer  1  50 

Buanderie   1  15 

Médicaments  0  55 


28  63 

J.  A.  Powell— 

Confections,  tailleur  0  90 

Réparations,  tailleur  0  50 

Réparations  en  cordonnerie  ...  1  00 

Confections    en   menuiserie    ...  1  32 

Réparations   en  menuiserie   ...  0  40 

Réparations  par  forgeron  0  10 

Confections  en  ferblanterie  et 

peinture   4  20 

Réparations  en  ferblanterie  et 

peinture   0  10 

Pain    12  09 

Travail   de   chevaux   0  75 

Produits    agricoles 31  73 

Loyer   31  50 

Travail   0  80 

Articles    condamnés    1  OO 

Médicaments   0  49 


G.  Poponiitch —  ' 

Produits  agricoles 


G.  Bichmond — 

Réparations  en  cordonnerie  ... 
Confections  en  menuiserie.  .. 
Réparations  en  menuiserie  ... 
Confections    en  ferblanterie  et 

peinture   

Réparations  en  ferblanterie  et 

peinture    

34—131/2 


86  88 

23  10 

0  75 

2  89 

0  83 

3  56 

0  50 

G.  Bichmond — Fin 

Pain    

Repas  

Travail   de   chevaux 
Produits  agricoles  .. 

Loyer  

Buanderie    

Travail    

Articles    condamnés 
Médicaments  


W.  Biiddell— 

Produits  agricoles 


16  46 

1  10 

1  63 

7  90 

36  00 

0  15 

1  60 

1  00 

1  61 

75  98 

11  70 

B.  Begister — 

Réparations  en  ferblanterie  et 
peinture   

Prison  de  Bégina — 

Confections,   tailleur 

Confections  en  cordonnerie  ... 


0  25 


327  72 
19  80 

347  52 


J.  P.  Bobinson — 

Confections,   tailleur  3  00 

Réparations  en  cordonnerie  ...  2  02 

Confections    en    menuiserie    ...  9  17 

Pain   8  .11 

Travail   de   chevaux   1  13 

Produits  agricoles   34  85 

Loyer 22  00 

Travail  4  00 

Médicaments    0  69 


84  97 


Jno.  Smith — 

Confections,   tailleur  3  OO 

Réparations,  tailleur  0  55 

Réparations  en  cordonnerie  ...  1  54 

Confections  en  menuiserie     ...  7  24 

Réparations  en  menuiserie  ...  0  55 
Confections  en  ferblanterie  et 

peinture   0  53 

Réparations  en  ferblanterie  et 

peinture   0  10 

Pain    22  39 

Travail   de   chevaux   1  50 

Produits  agricoles   22  56 

Loyer  54  00 

Travail   2  00 

Charbon   2  59 

Médicaments   0  61 

Provisions   0  20 


119  36 
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Jas.  Smith — 

';Pain    

Médicaments  , 


1  ai 

0  38 


1  39 


10  32 


32  50 


1  80 


1  00 


H,  Sirkerbol— 

Produits  agricoles., 

W.  Sellers— 

Produits  agricoles. 
J.  Snell— 

Produits  agricoles 
J.  Scott— 

Produits  agricoles 
W.  Skeoch— 


Réparations,  tailleur  1  30 

Confections  en  cordonnerie  ...  3  27 

Réparations  en  cordonnerie  ...  0  85 

Confections    en   menuiserie    ...  2  01 

Réparations   en  menuiserie   ...  0  35 

Réparations  par  forgeron  ....  lO  10 
Confections  en  ferblanterie  et 

peinture   0  25 

Réparations  en  ferblanterie  et 

peinture   0  10 

Pain    9  98 

Repas    35  56 

Travail   de  chevaux   '0  50 

Produits  agricoles  20  42 

Ivoyer 36  OO 

Buanderie 3  35 

Travail    0  40 

Médicaments 0  40 


Eev  S.  W.  L.  Stewart— 

Réparations,  tailleur  

Réparations  en  cordonnerie 
Confections  en  menuiserie  .. 
Réparations  en  menuiserie 
Confections  par  forgeron  .. 
Réparations  par  forgeron  .., 


114  84 

0  75 
3  10 
7  43 

1  69 
0  70 
0  25 

Rev.  S.  W.  L.  Stewart— Fin  $    c. 

Confections  en  ferblanterie  et 

peinture   0  15 

Pain    16  43 

Travail  de   chevaux   5  00 

Produits  agricoles  28  50 

Loyer  84  00 

Glace  2  00 

Travail  3  60 

Charbon   0  61 

Médicaments    0  35 


154  56 


/.  Scott— 

Confections,  tailleur  8  10 

Réparations,  tailleur  2  15 

Réparations  en  cordonnerie  ..  2  15 
Confections  en  ferblanterie  et 

peinture   0  10 

Pain    23  83 

Travail   de  chevaux   1  25 

Produits    agricoles    26  54 

Loyer  54  00 

Travail   0  80 

Médicaments  0  87 

Produits    agricoles 0  20 


119  99 


H.    Woods- 


Réparations,  tailleur  0  15 

Confections  en  cordonnerie  ...  2  04 

Réparations  en  cordonnerie  ...  1  20 

Confections  en  menuiserie  8  35 

Confections  par  forgeron  0  10 

Réparations  en  menuiserie  ...  0  80 
Confections  en  ferblanterie  et 

peinture   2  00 

Réparations  en  ferblanterie  et 

peinture   0  10 

Pain  8  63 

Repas 0  11 

Travail   de   chevaux   1  25 

Produits    agricoles    27  55 

Loyer  42  00 

Buanderie   3  95 

Travail   2  00 

Médicaments  0  69 

Produits    agricoles 0  34 


100  76 


RECETTES 
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COLOMBIE-BRITANNIQUE 


J.  C.  Brown — 


Confections,  tailleur  

Réparations,   tailleur  

Réparations  en  cordonnerie  ... 
Confections  en  menuiserie  ... 
Réparations  en  menuiserie   ... 

Réparations  par  forgeron  

Confections  en  ferblanterie  et 

peinture 

Réparations  en  ferblanterie  et 

peinture   

Pain 

Travail  de  chevaux  

Produits  agricoles  

Reliure   

Provisions  !. 

Médicaments  

Réparations  par  l'ingénieur... 


.  Brogan — 

Réparations  en  cordonnerie 

Réparations,  tailleur  

Repas  


R.  Braiden — 

Réparations  en  cordonnerie 

Réparations,  tailleur  

Repas 


12  00 

4  30 

0  12 

52  73 

3  88 

0  17 

2  78 

1  63 

22  61 

0  75 

0  82 

0  20 

26  49 

0  40 

0  10 

128  98 


E.  Buckley — 

Réparations  en  cordonnerie  ...  1  03 

Confections  en  menuiserie  0  38 

Pain    6  20 

Repas  1  30 

Loyer  33  00 

Médicaments  0  60 

Travail   de   chevaux   1  50 

Produits   agricoles 33  00 

Médicaments  0  60 

Provisions  13  SÏÏ 


57  38 


0  65 
0  75 
2  90 


4  30 


0  15 

0  40 

1  50 


2  05 


W.  Bouriies — 

Réparations,    tailleur    0  90 

Réparations  en  cordonnerie  ...  1  95 

Confections  en  menuiserie  7  12 

Pain    5  61 

Produits  agricoles   0  44 

Reliure  0  52 

Provisions   4  10 

20  64 


W.  A,  Bennett—  $    c. 

Réparations  en  cordonnerie  ...  1  65 

Confections  en  menuiserie  0  57 

Réparations  en  menuiserie  ...  0  20 

Confections  par  forgeron  0  18 

Réparations  par  forgeron     ...  0  10 

Réparations  par  l'ingénieur....  0  10 

Pain    3  17 

Repas  8  60 

Travail   de  chevaux   1  00 

Provisions  14  94 

Médicaments  0  10 

30  61 

Jno.  Bruce — 

Repas  1  &0 

W.  J.  Carroll— 

Réparations,  tailleur  61  35 

Confections  en  cordonnerie  ...  0  50 

Réparations  en  cordonnerie  ...  2  79 

Réparations  par  forgeron 0  10 

Pain    15  72 

Travail  de  chevaux  0  50 

Produits  agricoles   1  32 

Reliure 0  63 

Médicaments  1  ^S 

Provisions   15  87 

Confections   par   l'ingénieur....  1  16 


41  92 


Mlle  E.  Chastey— 

Pain  5  20 

E.  Cooney — 

Réparations  en  cordonnerie  ...  1  30 

Repas  17  60 

Loyer  6  00 

Médicaments  '^  60 

Provisions   1  ^^ 

27  48 

R.  Craig— 

Réparations,  tailleur  0  25 

Réparations  en  cordonnerie  ...  0  32 

Confections  en  menuiserie  1  51 

Réparations  en  menuiserie   ...  0  20 
Confections  en  ferblanterie  et 

peinture   0  15 

Pain  7  31 

Repas  4  10 

Produits  agricoles  0  44 

Médicaments    .-.  0  80 

Provisions  17  65 

32  73 
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W.  A.  Cameron — 

Réparations,  tailleur  

Réparations  en  cordonnerie  ... 

Confections  en  menuiserie  

Réparations   en  menuiserie   ... 

Réparations  par  forgeron  

Confections   en  ferblanterie  et 

peinture   

Réparations  en  ferblanterie  et 

peinture   

Pain   

Repas  

Produits  agricoles  

Médicaments  , 

Provisions  


Wm   Currie — 

Réparations,  tailleur  

Réparations  en  cordonnerie  ... 

Confections  en  menuiserie  

Réparations   en  menuiserie   ... 

Confections  par  forgeron  

Réparations  par  forgeron  

Confections  en  ferblanterie  et 

peinture   

Réparations  en  ferblanterie  et 

peinture   

Confections  par  l'ingénieur.    . 

Pain    

Repas  

Produits  agricoles  

Médicaments  

Provisions  


Edwin  Croft— 

Réparations  en  cordonnerie 
Repas   


A.  J.  Chris tmas — 

Confections  en  cordonnerie  . 
Réparations   par   l'ingénieur. 

Repas  

Médicaments  


E.  F.  G.  Clark 

Repas 


$  c. 

1  50 

2  64 

4  40 

0  20 

0  20 

0  9(7 

1  03 

13  48 

12  10 

0  49 

0  25 

29  22 

W 

66  48 

0  30 

7  59 

.  6  47 

0  47 

1  63 

1  39 

1  14 

0  69 

1  19 

2  45 

17  20 

1  62 

3  58 

52  &8 

98  40 

0  67 

1  35 

2  02 

3  00 

0  21 

1  80 

0  80 

5  81 

52  20 

$    c. 


E.  J.  Cave-Brawn-Cave — 

Réparations    en   cordonnerie. 
Repas  


Jas.  Doyle — 

Réparations,  tailleur  

Confections  en  cordonnerie  ... 
Réparations  en  cordonnerie  ... 

Confections  en  menuiserie  

Confections  par  forgeron  

Réparations  par  forgeron 

Confections  en  ferblanterie  et 

peinture  

Réparations  en  ferblanterie  et 

peinture   

Pain   

Repas    

Travail   de  chevaux   

Produits  agricoles  

Loyer  

Médicaments  : 

Provisions   


/?.  Dynes — 

Confections,  tailleur  2  OO 

Réparations,  tailleur 0  30 

Confections  en  cordonnerie  ...  11  48 

Réparations  eri  cordonnerie  ...  20  45 

Confections  en  menuiserie  10  27 

Réparations  en  menuiserie  ...  1  31 

Réparations  par  forgeron  2  08 

Confections  en   ferblanterie  et 

peinture  0  43 

Réparations  en  ferblanterie  et 

peinture   1  49 

Confections  par  mécanicie'n  ...  0  60 

Réparations  par  mécanicien  ...  0  60 

Pain   44  13 

Produits  agricoles  1  54 

Loyer    60  00 

Médicaments  0  85 

Provisions   10  01 


0  57 

0  41 

0  98 

i 
0  10 

15  17 

14  97 

2  46 

0  IG 

1  68 

0  26 

0  39 

42  90 

5  80 

1  00 

1  35 

60  00 

0  55 

9  87 

156  66 

167  54 


P»  Devine — 

Réparations  en  cordonnerie  ...  1  30 

Réparations   en   menuiserie   ...  0  11 

Repas 18  70 

Produits   agricoles   0  63 

Médicaments  0  90 


21  64 
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S.  A.  Dailey— 

Réparations  en  cordonnerie. 
Confections  en  menuiserie  ... 

Pain   

Briqueterie 


Albert  Farr — 

Réparations  en  cordonnerie 

Repas  

Loyer  


0  65 


A.  Gillard— 

Réparations,    tailleur   

Confections  en  cordonnerie 
Réparations  en  cordonnerie 

Repas  

Ivoyer  


13  50 


18  01 


F.  Elston— 

Confections  en  cordonnerie  ...  0  78 

Réparations  en  cordonnerie  ...  0  75 

Confections  en  menuiserie  7  33 

Réparations   en  menuiserie   ...  0  25 

Pain    5  73 

Repas  8  3^ 

Provisions  5  85 


28  99 


T.  Fellows— 

Réparations,  tailleur  0  60 

Réparations  en  cordonnerie  ...  1  12 

Confections  en    menuiserie   ...  0  21 

Pain    3  44 

Repas 18  80 

Loyer  18  00 

Provisions  0  44 


42  61 


0  er 

14  80 
8  25 


23  72 


Jno.  J.  Gray — 

Réparations,  tailleur  1  15 

Réparations  en  cordonnerie   ..  2  33 

Confections  en  menuiserie  1  42 

Repas   13  70 

Loyer  12  00 

Provisions     1  49 


32  09 


0  60 
3  38 
0  6'5 
0  20 
2  25 


7  08 


T.  R.  Gray —  $    c. 

Réparations  en  cordonnerie  ...  0  67 

Réparations   en  menuiserie   ...  0  20 

Pain 2  20 

Repas   0  20 

Pierre  0  12 


R.  Halliwell- 

Pain    

Repas   


A.  Hauxwell — 

Réparations  en  cordonnerie 
C.  0.  Harris— 

Repas  

A.  S.  Huff— 

Remboursement  (  surpaye  ) 
A.  H  aie  y — 

Réparations,  tailleur  

Réparations  en  cordonnerie 
Confections    en   menuiserie 

Pain  : 

Repas    

Produits  agricoles   

Loyer   ,   

Médicaments  

Provisions   


J.  W.  Harvey — 

Confections,   tailleur  

Réparations,  tailleur  

Réparations  en  cordonnerie  ... 

Confections  en  menuiserie 

Réparations   en  menuiserie   ... 
Confections  en  ferblanterie  et 

peinture   

Pain   

Travail   de   chevaux   

Produits  agricoles 

Travail    

Reliure   

Articles  condamnés  

Médicaments  

Provisions   


3  39 


0  20 

0  20 


0  40 

0  65 

0  20 

5  60 

0  30 

5  52 

0  »8 

1  35 
16  70 

0  44 
9  00 
0  80 
0  91 


36  OO 


5  25 

2  55 

6  49 

8  79 

0  64 

1  63 

20  80 

4  00 

11  23 

0  15 

0  32 

0  25 

1  35 

52  78 


116  23 
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J.  Imlalî — 

Confections,  tailleur  

Réparations,  tailleur  

Confections  en  cordonnerie  . 
Réparations  en  cordonnerie. 
Confections  en  menuiserie  . 
Réparations   en  menuiserie   . 

Pain   

Repas  :  

Travail   de   chevaux   

Produits    ap^ricoles    

Loyer  

Provisions   


J.  Johnston — 

Réparations,   tailleur  

Réparations   en   cordonnerie. 
Repas   


J.  H.  Joynson — 

Réparations,   tailleur  

Confections  en  menuiserie  . 
Réparations  en  cordonnerie. 
Réparations  en  menuiserie   . 

Pain    

Repas  

Produits  agricoles  

Provisions    


P.  Keenan— 

Réparations,  tailleur  

Réparations    en   cordonnerie. 
Repas    


0  53 
0  15 
4  13 
6  21 
0  79 
0  20 


22  22 
26  30 
1  00 
1  65 
60  00 
13  12 


136  30 


H.  Johnson — 

Réparations  en  cordonnerie  ...  G  67 

Réparations,   tailleur  0  30 

Réparations   en  menuiserie   ...  11  44 

Réparations  par  forg-eron  0  27 

Pain    6  32 

Repas 17  70 

Travail   de   chevaux   0  50 

Produits  agricoles  0  77 

Briqueterie 5  07 

Articles  condamnés   1  8i4 

Médicaments   1  78 

Provisions  3  09 


49  75 


0  30 
0  60 
2  10 


3  00 


0  60 


1  32 
3  04 
0  10 
5  14 
8  80 
0  63 
0  44 


20  07 


0  45 

0  80 

21  40 


P.  Keenan — Fin 

Médicaments    . . 
Provisions   


G.  H.  Keeling— 

Réparations,   tailleur  

Confections  en  cordonnerie  ... 
Réparations  en  cordonnerie... 
Confections  en  menuiserie  ... 
Confections  en  ferblanterie  et 

peinture   

Pain   .'. 

Repas   

Travail   de   chevaux   

Produits    agricoles    

Médicaments    

Provisions    


C.  Léonard — 

Réparations  en  cordonnerie 
Repas  , 


D.  W.  Lemon — 

Repas  

Wm  Les  lie — 

Réparations,   tailleur  

Réparations   en   cordonnerie... 

Repas  

Loyer  

Provisions  


0  50 
€  33 


29  48 


0  33 

1  44 

1  36 

0  37 

1  20 

16  11 

15  80 

1  50 

0  66 

0  30 

33  26 

72  33 


0  65 
5  60 


6  25 


M.  Lavell — 

Réparations,  tailleur  0  25 

Confections  en  menuiserie  2  3-8 

Pain    11  55 

Réparations   en  menuiserie   ...  0  10 

Travail   de  chevaux   1  50 

Loyer  6'0  00 

Médicaments  0  20 

Provisions    15  87 


91  85 


1  40 


0  15 

0  90 

10  60 

9  00 

0  87 


21  52 


RECETTES 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  34 

COLOMBIE-BRITANNIQUE— 5«z7e 


201 


B.  A.  Mullins— 

Réparations,  tailleur  

Confections   en  cordonnerie  ... 
Réparations  en  cordonnerie  ... 

Confections  en  menuiserie 

Réparations  en  menuiserie   ... 

Pain   

Repas   

Produits  agricoles 

Médicaments  

Provisions    

Confections  en  ferblanterie  et 
peinture   


Ville  de  New-Westminster- 

lioyer  

F.  Muir — 


Réparations,   tailleur   

Confections    en   menuiserie    ... 
Réparations  en  ferblanterie  et 

peinture   

Pain   

Loyer    

Médicaments  

Provisions   


H.  Morrison — 

Réparations,  tailleur  

Réparations    en   cordonnerie. 
Repas  


J.  Martin —  , 

Confections,    tailleur    

Réparations  en  cordonnerie 
Confections  en  menuiserie 
Réparations  en  menuiserie 

Pain    

Repas  

lyoyer   ^ 

Provisions  


Geo.  Mackenzie — 

Confections,    tailleur   

Réparations,    tailleur 

Confections  en  cordonnerie  . 
Réparations  en  cordonnerie. 
Confections    en   menuiserie    . 


0  4i0 

1  55 

3  38 

4  63 
0  &0 
6  31 

14  90 

0  44 

1  00 
8  59 


0  11 

41  81 

50  00 

0  75 
0  24 

0  08 

1  53 
6  00 
1  86 
0  50 


10  95 


1  00 
1  63 
6  40 


9  03 


0  95 

0  15 

1  41 
0  10 
0  21 

4  310 
3  00 

5  91 


16  03 


20  % 

2  87 

11  18 

20  30 

4  85 


Geo.  Mackenzie — Fin  $    c. 

Réparations   en  menuiserie   ...  3  41 

Réparations   par  forgeron     ...  1  49 
Réparations  en  ferblanterie  et 

peinture   0  10 

Réparations   par   l'ingénieur...  0  10 

Pain    24  20 

Repas    11  20 

Travail   de   chevaux   3  00 

Produits  agricoles   0  58 

Loyer    60  00 

Reliure 0  24 

Articles  condamnés  1  10 

Médicaments  0  80 

Provisions  17  40 


W.  Mackie — 

Confections   en   cordonnerie.., 

Pain   

Repas    

Provisions   


D.  C.  Mackenzie — 

Confections,  tailleur  

Réparations,  tailleur  

Confections  en  cordonnerie  ... 
Réparations  en  cordonnerie  ... 
Confections  en  menuiserie  ... 
Réparations   en  menuiserie   ... 

Confections  par  forg-eron  

Réparations  en  ferblanterie  et 

peinture 

Réparations   par  forgeron     ... 

Pain    

Repas    

Travail   de   chevaux   

Produits  agricoles   

Reliure   

Briqueterie 

Médicaments    

Provisions   


Hév.  E.  Maillard- 


Confections,    tailleur   

Réparations   en   cordonnerie. 
Repas    


183  97 


3  00 

3  06 

0  20 

10  78 


17  04 


3  90 

0  70 

8  7^^^ 

4  75 

20  11 

0  30 

0  10 

1  85 

0  72 

13  08 

27  40 

3  00 

0  82 

0  26 

7  42 

0  20 

39  04 

127  39 


5  25 
0  67 
4  30 


10  22 
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C.  L.  Moore — 

Repas  

P.  R.  Marsden — 

Confections  en  cordonnerie 

Pain    

Repas  , 

Médicaments 

Provisions   

lyoyer    


A.  T.  North- 
Repas 


J.  McLellan— 

Confections  en  cordonnerie  ... 
Réparations  en  cordonnerie  ... 
Confections  en  menuiserie  ... 
Confections  en  ferblanterie  et 

peinture   

Pain   

Repas    

Travail   de   chevaux   

Produits    ag-ricoles    

Reliure    : 

Provisions    


A.  McNab — 

Réparations,    tailleur   

Confections  en  cordonnerie. 
Réparations  en  cordonnerie  . 
Confections  en  menuiserie  . 
Pain   


$    c. 
9  90 


3  90 
0  54 

3  60 
0  30 

4  18 
3  00 


15  52 


H,  Norman — 

Réparations  en  cordonnerie  ...  0  79 

Confections   en  menuiserie    ...  1  45 

Réparations  en  menuiserie  ...  0  50 
Confections  en  ferblanterie  et 

peinture   0  50 

Pain   10  62 

Travail   de   chevaux   1  00 

Produits    agricoles    0  36 

Loyer  60  00 

Médicaments  0  20 

Provisions   9  50 


84  92 


Oi  30 


49 
45 
89 

40 
69 


17  70 
1  50 
0  54 
0  12 

22  42 


72  20 


0  70 
0  78 

0  91 

1  61 
0  71 


A.  McNab — ^Fin 

Repas  

Ivoyer   

Médicaments  .. 
Provisions 


E.  Mcinnis — 

Confections  en  cordonnerie 
Réparations  en  cordonnerie. 
Confections  en  menuiserie  ... 

Pain    

Repas    

Travail   de   chevaux   

Produits  agricoles  

Loyer  

Médicaments 

Provisions  


J.  M.  McFadden — 

Repas  

A.  McLennan — 

Réparations,   tailleur  

Confections  en  cordonnerie 
Réparations  en  cordonnerie 
Confections    en   menuiserie 

Pain    

Repas   

Travail  de  chevaux  

Médicaments 

Provisions   


5.  McCormack— 

Pain  

Repas  

J.  McCreight — 
Repas  

R.  M.  McKenrey 
Repas  

W.  Ogilvie — 

Repas 


$    c. 

3  80 
3  75 
0  30 
0  30 


12  86 


2  75 
1  05 
4  95 

6  98 

7  90 
1  '00 
1  21 
1  50 
0  90 

30  21 


58  45 


0  80 


0  30 
4  00 

0  54 

1  52 

2  16 
6  50 
0  50 
0  30 

14  10 


29  92 


0  55 
5  40 


5  95 


3 

20 

0 

10 

1 

00 
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W.  A  Patchell—  $    c. 

Réparations,  tailleur  5  25 

Confections  en  cordonnerie  ...  2  13 

Réparations  en  cordonnerie  ...  8  33 

Confections  en  menuiserie     ...  11  09 

Réparations  en  menuiserie   ...  0  54 
Réparations  en  ferblanterie  et 

peinture   0  10 

Réparations   par  l'ingénieur.  .  0  10 

Pain    38  15 

Travail   de  chevaux   0  50 

Produits  agricoles   0  66 

Loyer  60  00 

Médicaments  '0  50 

Provisions   6  78 


Jno,  Petitcrew — 

Réparations,    cordonnerie. 

Repas  

Loyer 

Médicaments  


134  13 


1  30 
9  00 
9  00 
0  30 


20  50 


i?.  J.  Robertson — 

Réparations,   tailleur  0  80 

Réparations,   cordonnerie  8  25 

Confections,    menuiserie   8  02 

Réparations,     ferblanterie    et 

peinture  0  42 

Réparations,  forge 0  10 

Pain   25  53 

Repas  10  00 

Produits  agricoles 3  93 

Loyer  ©0  00 

Provisions 4  59 


121  64 


E.  A.  Rounds — 

Réparations,   cordonnerie  0  97 

Confections,  menuiserie  2  16 

Pain    1  40 

Repas  ....; 2  50 

Provisions 6  18 


13  21 


H.  Rounds — 

Réparations,   cordonnerie  1  03 

Confections,     menuiserie    0  38 

Réparations,     menuiserie  0  10 

Pain 2  83 


H.  Rounds — Fin  $    c. 

Repas   9  20 

Produits  agricoles 0  54 

Médicaments  0^15 

Provisions 215 


T.  Sampson — 

Réparations,  tailleur  

Confections,    cordonnerie    

Réparations,   cordonnerie  

Confections,    menuiserie    

Confections,      ferblanterie     et 

peinture 

Réparations,     ferblanterie    et 

peinture   

Pain   

Repas' ^ 

Travail  d'un  cheval..'.  

Produits  agricoles...    

Loyer  

Médicaments  

Provisions 


T.  R.  Smith— 

Confections,  menuiserie 

Pain  

Repas   


R.  H.  Smîth^ 

Confections,  menuiserie 

Pain   

Repas   

Produits  agricoles 

Médicaments  

Provisions 


16  38 


0 

10 

0 

12 

2 

01 

21 

00 

0 

50 

0  10 

8 

21 

0 

30 

1  00 

0 

88 

60  00 

1 

55 

10 

54 

106  31 


8  23 

0  58 

1  20 


2  01 


0  33 

1  63 
6  50 
0  49 

0  40 

1  76 


11  11 


Wm.  Sinclair — 

Réparations,  cordonnerie  1  46 

Réparations,    menuiserie    0  20 

ConfectioiiS,      ferblanterie     et 

peinture   0  83 

Pain  65  32 

Repas  14  TO 

Produits   agricoles 0  43 

Médicaments  0  15 

Provisions 14  31 


37  40 
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P.  Smyth— 

Confections,  menuiserie  

Réparations,    menuiserie    

Réparations,   forge 

Réparations,    ferblanterie     et 

peinture   

Pain    

Repas   

Emploi  d'un  cheval   

Articles   condamnés 

Provisions 


Dr  De  Wolf-Smith— 

Confections,  tailleur  

Réparations,  tailleur  

Réparations,      cordonnerie    ... 

Confections,    menuiserie    

Réparations,   forge 

Confections,     ferblanterie      et 

peinture   

Réparations,     ferblanterie     et 

peinture   

Réparations   par   l'ingénieur... 

Pain   

Travail  d'un  cheval 

Provisions 


A.  H.  Silk—  $    c. 

Réparations,  tailleur  1  OO 

Confections,  cordonnerie...  4  20 

Réparations,   cordonnerie  0  67 

Réparations,     ferblanterie     et 

peinture   0 

Pain    5 

Repas  5 

Loyer  16 

Médicaments    3 

Provisions 1 


38  33 


F.  Stewart— 

Réparations,   cordonnerie   3  05 

Confections,  menuiserie  0  56 

Réparations,    menuiserie   0  71 

Réparations,    ferblanterie     et 

peinture   0  20 

Pain    7  08 

Repas 10  40 

Travail  d'un  cheval 3  50 

Loyer  60  00 

Hôpital  0  80 

Provisions 41  82 


128  12 


2 

51 

0 

40 

0 

10 

0 

56 

6 

18 

18 

60 

1  00 

0 

75 

17  53 


AfJ  63 


9  31 
3  52 
0  58 

3  23 
0  10 

0  23 

0  20 
0'  27 

4  54 
2  00 

22  61 


E.  G.  Stringer— 

Pain   

Repas  


T.  Tivells— 

Repas  

Loyer  

Médicaments 


F.  Thompson — 

Pain  

Repas 


Rév..  A.  E,  Yert— 

Réparations,   cordonnerie   

Confections,  forgeage  

Confections,     ferblanterie      et 

peinture  

Pain   

Repas 

Travail  d'un  cheval 

Médicaments  

Provisions 


Wm  Woods — 


Pain  . 
Repas 
Loyer 


46  59 


W.  J.  Whitman- 
Ordinaire  


1  13 
3  50 


4  63 


J.  W.  Sutherland- 


Pain  1  81 

Repas  4  50 

Travail  d'un  cheval 1  00 

Provisions 5  89 


13  20 


9  90 
8  25 

0  m 


18  45 


0  10 

1  80 


1  90 


3  13 

2(77 


35 
16 
60 
50 
80 
17 


20  48 


0  63 

1  80 

2  25 


4  68 


1  10 
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Réparations,   cordonnerie  1  97 

Pain   0  03 

Repas    18  50 

Loyer  18  00 

Provisions 1  18 


W.  Walsh— 


Réparations,  cordonnerie  

Confections,  menuiserie  

Réparations,  menuiserie  

Confections,  forge 

Réparations,  forge 

Confections,     ferblanterie      et 

peinture  

Pain  

Emploi  d'un  cheval 

Produits   agricoles 

Médicaments 

Provisions 


39  68 


Jos.  Walker — 


Réparations,  tailleur  0  75 

Confections,    cordonnerie    0  78 

Réparations,   cordonnerie  2  01 

Confections,    menuiserie    0  41 

Réparations,  menuiserie  0  10 

Pain 20  55 

Repas 5  40 

Loyer  17  25 

Médicaments  0  45 

Provisions 0  61 


48  31 


2  86 

3  78 
0  91 
-0  29 
0  20 

61  34 
9  22 

4  50 
0  49 
0  90 

56  76 

81  25 


F.  Waters — 

Réparations,  tailleur 
Repas  


J.  Walker,  Jr— 

Réparations,   cordonnerie  

Pain   

$    c. 

1  76 
12  99 
0  30 
0  50 
6  75 
0  52 

T.  S.  Wrightman— 

Réparations,   cordonnerie   

Pain    

M.  Webster— 

Articles    condamnés    

G.  T.  Woolcook— 

8    c. 

0  35 

0  47 

Repas    

Travail  d'un  cheval 

0  82 

Briqueterie  

Provisions 

22  82 

30  00 

Wm   Wilson — 

Confections,   cordonnerie 2  66 

Réparations,   cordonnerie  2  80 

Confections,  menuiserie  1  98 

Réparations,  menuiserie  0  10 

Pain  8  36 

Repas  15  02 

Produits  agricoles 0  36 

Provisions 5  48 


36  76 


0  75 
0  20 


0  95 


W.  A.  Wells- 


Réparations,  tailleur  

Confections,  cordonnerie 
Réparations,  cordonnerie 
Confections,  menuiserie  . 

Pain 

Repas    


0  15 

2  75 

4  71 

5  46 

1  56 

3  60 

18  13 

W.  F.  Whitely- 


Confections,    cordonnerie    3  90 

Réparations,  cordonnerie  0  15 

Réparations,  forge 0  07 

Repas  3  70 

7  82 
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A.  Baird- 


Provisions. 


J.  J.  Cashman — 

Confections,   tailleur  

Réparations,    tailleur    

Confections,   cordonnerie  

Réparations,     cordonnerie     ... 

Confections,  menuiserie  

Confections,  forge 

Confections,     ferblanterie      et 

peinture    

Produits  agricoles 

Houille   

Provisions 


P.  Conivay — 


ALBERTA 


•0  89 

1  T6 
0  22 

0  15 

2  OO 

5  02 

G.  T.  Aitkin— 

Réparations,  tailleur  

Réparations,   cordonnerie   

Confections,    menuiserie      

Confections,     ferblanterie      et 

peinture   

Repas   


C.  W.  Brett- 


Confections,  tailleur  0  76 

Réparations,  tailleur  0  10 

Confections,    cordonnerie    11  25 

Réparations,   cordonnerie   4  21 

Confections,  menuiserie 0  71 

Réparations,    forge 0  15 

Confections,     ferblanterie      et 

peinture   0  70 

Pain   1  60 

Repas    19  20 

Produits   agricoles 6  55 

Charbon.....^. 9  00 


54  23 


0  20 


7  88 

0  55 

24  38 

0  63 


0 
0 

0 

3 

15 

1 


55  25 


Réparations,  tailleur  0  30 

Confections,    cordonnerie    3  20 

Réparations,   cordonnerie  1  10 

Confections,  menuiserie  6  29 

Confections,    forge 60  42 

Produits   agricoles 14  65 

Provisions 10  00 

35  96 


E.  H.  Cummings —     -  $    c. 

Réparations,  tailleur  0  15 

Confections,    cordonnerie    6  5'5 

Réparations,   cordonnerie  0  64 

Confections,    menuiserie    2  69 

Réparations,   menuiserie  0  30 

Médicaments  0  10 


E.  A.  Cummings — 

Réparations,  tailleur  

Confections,    cordonnerie 


10  43 


J.  Cleven — 

Réparations,  tailleur  0  45 

Confections,    cordonnerie    9  74 

Réparations,   cordonnerie  1  00 

Repas    6  10 

Produits   agricoles 3  10 

Charbon 64  50 

Médicaments  0  25 


25  14 


2  40 
2  85 


5  25 


i?.  /?.  Creighton— 

Réparations,  tailleur  

A.  A.  Coivell — 

Réparations,   cordonnerie 
Repas   

/?.  Dowler — 

Repas  

G.  B.  Elliott— 

Confections,   cordonnerie 
Repas   


0  30 


0  17 
6  50 


6  67 


0  40 


3  31 

10  70 


14  01 


Dr  A.  F  or  in — 

Confections,  tailleur  

Confections,  cordonnerie 
Réparations,  cordonnerie 
Confections,  menuiserie  .. 

Produits  agricoles 

Provisions 


0  29 
18  45 
0  29 
0  37 
6  25 
6  73 

32  38 
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G.  Fergusoii — 

Confections,    cordonnerie    

Réparations,   cordonnerie  

Repas  

$    c. 

7  13 

0  58 

28  60 

G.  P.  Haley— 

Réparations,   tailleur  

Réparations,    cordonnerie 

Confections,   cordonnerie 

Confections,  menuiserie  ; 

Réparations,    menuiserie   

Confections,  forge 

Confections,     ferblanterie      e1 

peinture    

Pain    

Produits   agricoles 

Charbon 

i?.  Honich— 

Confections,    cordonnerie    

Repas    

Houille   

L.  P.  Heri  — 

Réparations,   tailleur  

Confections,    cordonnerie    

Réparations,   cordonnerie   

Repas 

Articles    condamnés    

Divers  

W.  J.  Irwin— 

Repas  

Produits  agricoles 

Charbon 

Prison  de  Lethbridge — 

Confections,    tailleur   

W.  L.  Lamb— 

Réparations,  tailleur  

j      Confections,   cordonnerie  

Réparations,   cordonnerie  

Confections,     ferblanterie      e1 

peinture    

Repas  

$    c. 

0  47 
2  57 
5  06 
10  90 
0  60 
0  52 

2  77 

5  20 

6  85 
15  00 

36  31 

E.  W.  F.  Cowardine— 

Réparations,  tailleur  

Réparations,   cordonnerie   

Confections,  menuiserie  

Repas   .. 

Médicaments  

0  15 

1  02 
1  32 

20  OO 
0  15 

49  94 

22  64 

C.  W.  Goldsmith— 

Réparations,    tailleur    

Confections,    cordonnerie    

Réparations,   cordonnerie  

0  60 
0  80 
0  41 
0  40 

4  55 

16  80 

4  50 

Repas    

25  85 

2  21 

F.  C.  Gomer— 

Réparations,    cordonnerie 

Pain    

Repas  

0  96 
0  5'5 
3  ^0 

1  25 
10  26 

2  80 
2  50 

5  41 

0  20 

1  29 

J.  S.  Greenwood — 

Confections,    cordonnerie 

0  41 
0  51 
t 

0  89 

17  80 

4  50 

18  30 

Réparations,   cordonnerie   

Confections,     ferblanterie      ei 

peinture   

Repas    

Charbon 

33  00 
5  00 
1  50 

24  11 

J.  i?.  Gernon — 

3  74 

4  80 

39  50 

Confections,   cordonnerie 

Repas   

14  81 

8  54 

Jno.  Gray — 

Réparations,  tailleur  

Confections,    cordonnerie    

Réparations,   cordonnerie  

Repas  

Médicaments  

Provisions 

0  55 
7  10 

1  21 
38  80 

0  25 

1  81 

0  70 

10  42 

0  39 

'            4  99 
0  10 

49  72 

16  60 
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M.  McCauley —  $    c. 

Réparations,  tailleur  0  30 

Confections,   cordonnerie  6  01 

Réparations,    cordonnerie   1  90 

Réparations,    menuiserie    0  32 

Confections,     ferblanterie      et 

peinture  0  76 

Produits  agricoles 4  00 

Charbon 20  25 

33  54 
A.  McLeod — 

Réparations,   cordonnerie  0  33 

Repas  10  50 


10  83 


J.  McKenzie — 

Confections,    cordonnerie    4  00 

J.  McDougal — 

Confections,    cordonnerie    11  89 

Réparations,   cordonnerie  3  25 

Confections,    menuiserie    6  90 

Confections,     ferblanterie      et 

peinture   3  61 

Confections,  ingénieur 8  15 

Produits  agricoles 8  70 

Charbon 31  50 

Maçonnerie 21  58 

Médicaments  0  55 

96  13 
A.  McLeod — 

Confections,  tailleur  0  15 

Repas  3  10 

3  25 

Dr  McQueen — 

Confections,    cordonnerie    9  51 

H.  Maddison — 

Confections,    cordonnerie   7  97 

Confections,     ferblanterie      et 

peinture   2  34 

Brique 12  75 

Repas  0  10 

23  16 


F.  Martin —  $    c. 

Réparations,  tailleur  x  20 

Confections,    cordonnerie    8  88 

Réparations,   cordonnerie  0  67 

Confections,    menuiserie    1  42 


12  17 


R.  C.  Morris — 

Réparations,    tailleur   0  10 

Confections,   menuiserie 1  50 

Repas  0  '70 

Pain    1  40 

Charbon 4  50 

Médicaments  0  15 

8  35 

A.  D.  Mallandane — 

Confections,    tailleur   0  41 

Pain  0  35 

Repas 2  30 

3  06 

/.  Miller— 

Réparations,  tailleur  0  15 

Confections,    cordonnerie    2  99 

Réparations,   cordonnerie  0  41 

Confections,    menuiserie    1  10 

Réparations,   menuiserie   0  14 

Confections,     ferblanterie      et 

peinture  4  56 

Pain 0  70 

Repas  19  60 

Produits  agricoles 1  25 

Charbon 6  75 


37  75 

A.  E.  Morrison — 

Réparations,   tailleur  

Réparations,   menuiserie  

0  85 
0  10 

0  95 

E.  Miller— 

Confections,    cordonnerie    

Pain  

3  00 
0  60    ' 

3  60 

C.  Masse — 
Repas  .-.    

4  00 
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i?.  P.  Ottewell— 

Réparations,   tailleur  ...  . 
Confections,    cordonnerie 
Réparations,    cordonnerie 
Médicaments 


P.  M,  Oldroyd- 


W.  H.  Orledge— 

Réparations,    tailleur  

Réparations,    cordonnerie 

Pain    

Repas   

Confections,     ferblanterie      et 
peinture   


8    c. 

0  30 

12  57 

0  92 

0  15 


13  94 


Réparations, 

tailleur   

0  75 

Confections, 

cordonnerie    

3  47 

Réparations, 

cordonnerie    . . . 

1  21 

Confections, 

menuiserie    

11  80 

Réparations, 

menuiserie  

0  10 

Confections, 

ferblanterie      et 

peinture   .. 



0  67 

Pain    



5  47 

Produits   agricoles 

0  75 

Charbon 

13  50 

Provisions... 

1  07 

38  79 


0  15 

0  17 

0  85 

11  40 

0  31 


12  88 


F.  Pope— 

Confections,  tailleur  1  85 

Confections,    cordonnerie    3  41 

Confections,    menuiserie    23  43 

Réparations,   menuiserie  0  25 

Confections,  forge 0  91 

Confections,     ferblanterie      et 

peinture 6  Gl 

Confections,   ingénieur 0  30 

Pain   9  '018 

Repas  16  80 

Produits  agricoles 7  80 

Brique    17  00 

Maçonnerie 34  03 

Charbon 13  50 

Articles  condamnés  1  33 

Médicaments  0  15 


136  45 

J.  Pollard— 

Réparations,   cordonnerie  

0  70 

Confections,    menuiserie    

1  74 

Confections,     ferblanterie      et 

peinture   

0  75 

Pain   

0  50 

Repas   

30  50 

34—14 

J.  PoUaid— Fin 


Charbon.... 
Provisions. 


H.  E.  Smith— 

Réparations,   tailleur  

Confections,    cordonnerie    

Réparations,   cordonnerie  

Confections,    menuiserie    

Confections,   forge 

Confections,     ferblanterie      et 

peinture    

Confections,   ingénieur 

Pain    

Médicaments   

G.  Smith— 

Confections,    cordonnerie    

Réparations,   cordonnerie  

Confections,  menuiserie 

Confections,     ferblanterie      et 

peinture  

Repas   


M.  J.  Salzl— 

Confections,  tailleur  

Réparations,  tailleur  

Confections,    cordonnerie 
Confections,    menuiserie 


1  50 
1  26 


36  95 


R.  Smith— 

Réparations,  tailleur  0  15 

Confections,    cordonnerie    3  40 

Réparations,   cordonnerie  0  60 

Réparations,  menuiserie  0  10 

Repas    1  20 


5  45 


0  50 

1  96 

3  33 

2  44 

0  18 

0  22 

0  32 

5  35 

0  20 

14  50 

7  63 

0  '82 

10  15 

3  28 

51  80 

73  68 


Jas.  Saiint — 

Confections,    cordonnerie    8  08 

Réparations,   cordonnerie  0  24 

Confections,    menuiserie    11  12 

Confections,   forge 0  47 

Confections,     ferblanterie      et 

peinture   6  80 

Pain   13  BO 

Repas  19  80 

Charbon 6  00 

Brique  6  38 

Maçonnerie 1  94 

Articles   condamnés   2  21 

Provisions 1  45 


718  09 


6  79 
0  20 
9  64 
4  83 


210 


MINISTERE  DE  LA  JUSTICE 


ALBERTA— Fz/7. 


4  GEORGE  V,  A.  1914 


M.  J.  Salzl— Fin 

Réparations,  menuiserie  

Confections,  forge 

Confections,     ferblanterie      et 

peinture   

Brique    

Charbon 

T.  L,  Taylor— 

Confections,    cordonnerie    

Produits  agricoles 

Charbon 


T.  Teed— 

Réparations,      cordonnerie    ... 

Ç  Turgeon— 

Confections,    cordonnerie    

Réparations,   cordonnerie  

Confections,  menuiserie 

Confections,   forge 

/Confections,     ferblanterie      et 

peinture   

Confections,   ingénieur 

Pain   

Repas  

Charbon 

Médicaments  

Provisions 

P.  A.  Todd— 

Repas  3  60 

F.  Urquhart — 

Confections,  tailleur  6  13 

Réparations,  tailleur  0  55 

Réparations,    cordonnerie   1  78 

Pain 0  05 

Produits  agricoles 2  80 

Charbon 18  00 

29  31 

J  T.  Valpy— 

Confections,    cordonnerie    2  88 

Réparations,   cordonnerie  1  07 

Confections,    menuiserie    3  23 

Confections,     ferblanterie      et 

peinture   0  24 

Confections,   ingénieur 0  89 


$  c. 

0  10 

0  29 

2  67 

17  00' 

4  50 

46  02 

7  55 

2  50 

6  75 

16  80 

.  0  517 

1  63 

0  81 

0  1€ 

0  22 

2  67 

5  21 

0  50 

25  90 

22  50 

0  60 

1  39 

61  59 

J.  T.  Valpij— Fin. 


23  70 
7  50. 
6  00 
1  15 

46  m 

0  78 

7  12 

0  88 

Repas 

Produits  agricoles... 

Charbon 

Articles   condamnés 


C.  Wilson— 

Réparations,  tailleur  0  40 

Réparations,   cordonnerie  0  17 

Provisions 0  21 

A.  Voulisky — 

Articles  condamnés  

G.  Wilson— 

Réparations,   cordonnerie 

S.  C.  Whitley— 

Réparations,   cordonnerie  0  89 

Confections,     ferblanterie      et 

peinture   0  48 

Repas   8  40 

Charbon 2  25 

12  02 

M.  Wilcome — 

Réparations,  tailleur  0  30 

Confections,   cordonnerie  15  42 

Réparations,      cordonnerie    ...  0  63 

Repas  46  60 

Provisions 1  45 

64  40 

N.  Walsh— 

Réparations,  tailleur  0  70 

Confections,    cordonnerie    6  59 

Réparations,   cordonnerie  0  89 

Repas  26  60 

34  78 

Mme  E.  Wilson — 

Réparations,   cordonnerie  0  20 

E.  /?.  Wilson— 

Réparations,   cordonnerie  0  76 

Repas   19  90 


20  66 
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SASKATCHEWAN 


J.  Alexander —           ,  $    c. 

Produits  agricoles 3  00 

M.  Blanchard — 

Produits   agricoles 2  00 

C.  Burk— 

Produits  agricoles 3  00 

H.  Brwnbridge — 

Réparations,  cordonnerie  0  73 

Repas  , 33  13 

Loyer  6  47 

40  33 

\y.  Baniierman — 

Repas  1  82 

J.  Cameron — 

Réparations,  tailleur 0  25 

Confections,    cordonnerie    3  80 

Repas   70  18 

Médicaments  *     0  25 

'Loyer  21  73 


96  21 

Canada  Ciment  Cie — 

Sacs    44  05 

J.  Cox — 

Repas  7  20 

Médicaments  0  25 

7  45 

P.  D.  Chapman — 

Réparations,  tailleur  0  30 

Repas  74  01 

Loyer  22  00 

Médicaments 0  25 

9G  56 
W.  P.  Chapman — 

Repas  7  35 

Loyer  2  ffO 


10  05 


G.  Cowie —  $    c. 

Confections,    cordonnerie   1  37 

Repas  4  06 

Divers  0  60 

6  03 
Jno.  A.  Coivell — 

Repas  18  54 

Loyer  14  40 


32  94 


Carie  &  Brownlee — 

Produits  agricoles 111  20 

P  Dolan— 

Réparations,  tailleur  0  60 

Repas  *.  138  24 

Loyer 48  00 

186  84 

T.  B.  Douglas— 

Réparations,  tailleur  0  45 

Confections,    cordonnerie   1  30 

Pain    0  20 

Repas   13  85 

15  80 
C.  Darbij— 

Paille  9  00 

F.  W.  Dickinson — 

Réparations,  tailleur  0  95 

Confections,    cordonnerie    13  00 

Réparations,   cordonnerie  0  55 

Confections,  menuiserie  0  60 

Réparations,  menuiserie  1  OO 

Réparations,  forge 1  75 

Pain   12  27 

Repas    0  42 

Travail  d'un  cheval 2  00 

Médicaments  4  10 

36  64 
J,  Doyle — 

Produits  agricoles 3  00 


34—14% 


212 


MINISTERE  DE  LA  JUSTICE 


SASKATCHEWAN— SMz7e 


4  GEORGE  V,  A.  1914 


J.  Ewan — 

Réparations,  tailleur 

Repas  

I/Over  


J.  L.  Gow— 

Produits  agricoles. 
J.  r.  Howell— 


Repas, 
lyoyer 


Ralph  Henderson — 

Réparations,   tailleur  ...  . 
Réparations,   cordonnerie 

Pain   

Repas 

Bois    


$    c. 

0  75 
77  66 
30  00 


107  81 


2  00 


142  11 

46  00 


188  11 


S,  J.  Holbrook— 

Confections,  tailleur  2  40 

Réparations,    tailleur    0  45 

Réparations,   cordonnerie  0  60 

Repas  108  21 

Loyer  37  85 

Médicaments  0  35 


149  86 


0  15 

1  15 
3  70 

26  73 
3  00 

34  73 


A.  Halliday — 

Produits   agricoles 3  00 

J.  Johnson — 

Réparations,   tailleur  0  30 

Confections,    cordonnerie    4  20 

Réparations,   cordonnerie  2  55 

Repas  39  78 

Produits   agricoles 10  00 

56  83 

J.  O.  Johnson — 

Réparations,  tailleur  0  15 

Réparations,   cordonnerie  0  45 

Repas  47  58 

Loyer  ...  16  OO 

e4  18 


W.  Johnson —  $    c. 

Réparations,  tailleur  0  45 

Repas  122  OÏÏ 

Loyer  38  00 

Médicaments  0  25 


F.  W.  Kerr— 

Réparations,   tailleur  

Confections,    cordonnerie   

Réparations,   cordonnerie  

Réparations,  forge .... 

Réparations,     ferblanterie     et 

peinture   

Pain  

Repas  

Emploi   d'un  cheval  

Produits  agricoles 

Médicaments  

Divers  


7.   A.   Klein- 
Articles   condamnés 

''\  McBeth— 

Produits  agricoles. 
W.  C.  McAUister— 


Réparations,  cordonnerie 
Médicaments  


./.  McLeod— 

Confections,    cordonnerie 
Réparations,   cordonnerie 
Réparations,   forgeage  — 
Médicaments    


Jos.  McKay — 

Réparations,  tailleur 

Confections,    cordonnerie.. 
Réparations,   cordonnerie 

Pain   

Repas    

Loyer   

Médicaments  


160  77 

2  00 

1  50 

0  51 

2  71 

0  45 

1  95 

12  61 

1  95 

2  75 

1  80 

1  08 

29  31 

16  80 


59  00 


0  35 
0  15 


0  50 


1  45 

0  25 

1  07 
0  35 


3  12 


1  30 

7  35 

2  10 
0  20 

98  09 

36  OO 

0  50 

145  54 
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J.  McKaij —  $    c. 

Réparations,    tailleur   0  35 

Réparations,      cordonnerie    ...  0  15 

Repas 59  70 

Loyer 21  08 

81  28 

0.  G.  Mcintosh- 

Repas  3  19 

Loyer  1  10 


Mme  Mair — 

Produits  agricoles... 
E.  Moore — 


Repas 
Loyer 


La  Cie  de  Glace  North  Star — 

Produits    agricoles 

i?.  Omard— 


Repas 
Loyer 


4  29 


3  00 


J.  O'Meara — 

Produits   agricoles 

Eév.  E.  Pascal— 

Repas  

J.  W.  Pritchard— 

Repas  

Loyer  

W.  Porter — 

Réparations,  cordonnerie  0  60 

Boulangerie   1  25 

Repas  97  47 

Loyer  31  33 


7  95 
2  34 

10  29 

2  00 

13  41 

6  00 

19  41 

42  00 

5  06 

25  32 
5  56 

30  88 

130  65 


Confections,    tailleur 
Réparations,    tailleur 

Loyer    

Repas    


Sutherland  Bros — 

Produits    agricoles. 


Prison  de  Prince-Albert —  $    c 

Confections,  tailleur  61  20 

Confections,    cordonnerie    50  76 

111  96 

D.  O'Sullivan— 

Réparations,  tailleur  1  05 

Confections,    cordonnerie 2  20 

Pain   38  85 

Médicaments  0  50 

42  60 

L.  Rennie — 

Repas 0  30 

F.  Sargent — 

Réparations,    tailleur   1  25 

Confections,    cordonnerie    '2  30 

Pain   2  70 

Repas  98  92 

Loyer  20  23 

125  40 

A.  C.  Smith— 

Réparations,    tailleur    0  57 

Repas    5  18 

Loyer  2  15 

7  90 

A.  A.  Strachan — 

Réparations,  tailleur  0  20 

Confections,    cordonnerie    1  87 

Képarations,   cordonnerie  0  20 

Réparations,   forge 1  43 

Repas 5'5  78 

Produits    agricoles 2  40 


D.  B.  Smith— 


61 

88 

2 
0 
9 

28 

85 
35 
25 
20 

40 

65 

72 

00 
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Pénitencier  de  St-Vincent  $    c. 

de  Paul — 

Menottes     82  32 

Jno.  Shaiv — 

Repas  0  56 

J,  W.  Small— 

Réparations,    tailleur    0  20 

Pain  0  la 

Repas  9  09 

Loyer  3  00 

A.  Tait-^ 

Repas  

I/oyer  

Eév.  J.  Taylor— 

Repas 

Wilson  Bros — 

Produits   agricoles 

L.  Williams — 

Réparations,    tailleur   0  90 

Confections,    cordonnerie    3  85 

Réparations,    cordonnerie      ...  3  45 

Repas  130  26 

Loyer  46  00 

Médicaments  0  15 

184  61 


12  39 

8  82 
4  00 

12  82 

3  63 

2  00 

H.  Walker— 

Repas  

K.  Wilson— 

Repas  

Loyer  


A.  Hanson — 


Réparations,    tailleur   

Réparations,   cordonnerie 

Repas    

Loyer  

Médicaments    


$    c. 


0  87 


9  75 
3  03 


12  78 


/?.  Wylie— 

Réparations,    tailleur    ï  25 

Confections,    cordonnerie    1  50 

Réparations,   cordonnerie  61  20 

Repas  82  92 

Loyer  15  08 

Bois    6  00 

Médicaments    0  15 


108  10 


0  60 

0  60 

130  8i9 

46  00 

0  50 


1^78  59 
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ANNEXE  K. 
DÉTAILS  DES  DÉPENSES 


KINGSTON 


PERSONNEL  $     C. 

Appointements  en  général — 

Directeur — 

J.    M.    Platt    2,404  23 

A.    J.    Irvine   195  €9 

Médecin,    1,    12m.    ^. 2,4)00  00 

Aumôniers — 

1,    12   m 1.200  00 

1,    10   m 1,000  00 

1,      période    interrompue    ...  9  6'7 
Comptable,     1,    période   inter- 
rompue        1,658  81 

Mécanicien,     1,   12  m 1,200  00 

Secrétaire     du     directeur,     1, 

12   m 900  00 

Oarde-magasin,  1,  12  m.  ...  1,000  00 
Aide-garde-magasin,  1,  12  m.  700  00 
Econome     et     boulanger,      1, 

12   m 1,000  00 

Aide  -  économe,    1,    12    m.,    à 

$700,    moins    déduction    ...        698  12 
Surintendant  de  l'hôpital,    1, 
à   $900,   période  interrom- 
pue            847  50 

Sous-surintendant    de    l'hôpi- 

pital,    1,    12   m TOO  00 

Commis     aux     industries,     1, 

12   m 800  00 

Directrice,   1,   12  m 600  00 

Sous-directrice,     1,      à     $450, 

période    interrompue     422  90 

Electricien,  1,   à  $900,  12  m., 

moins   déduction   897  32 

Aide-électricien.  1,  12  m 700  OO 

Aide-mécanicien,  1,  12  m 700  00 

Messager,    1,    12   m 600  00 

Chauffeurs,  2  à  $600,  12  m.  1,200  OO 
Chauffeur,   1,    à   $600,    période 

interrompue 488  70 

Appointements,  industries — 

Instructeur  en  chef  des  mé- 
tiers,   1,    12   m 1,000  00 

Instructeurs  de  métiers,  5,  12 

m.,    à  $800   4,000  OO 

Instructeur  de  métiers,  1,  12 
m.,  à  $800,  moins  déduc- 
tion         797  85 


Personnel — Suite.  $    c. 

Appointements,  industries — Fin 

Instructeur  de  métiers,  1,  à 
$800,  période  interrom- 
pue         666  68 

Aide-instructeur  d'agriculture, 

1,   12  m 70O  00 

Gardien  d'écurie,     1,     12    m.        600  00 

Gardien  d'écurie,  1,  à  $600,  12 

m.,    moins   déduction   598  59 

Gardien    d'écurie,    1,    à    $600, 

période    interrompue     573  33 

Appointements,  police — 

Sous-directeur,    1,    12  m 1,500  00 

Geôlier,    1,    12   m 1,000  00 

Premier    gardien,    1,    à    $800, 

12   m.,     moins     déduction  791  33 

Gardiens,   9,  à  $700,  12  m.   ...  6,300  00 
Gardiens,    2,    à    $700,    12    m., 

moins   déduction 1,339  79 

Gardien,   1,   12  m 650  00 

Gardiens,    3,    à    $650,    12    m., 

moins    réductions    1»?21  3'2 

Gardiens,    9,    à  $650,     période 

interrompue  2,306  67 

Gardes,  16  à  $600,  12  m 9,600  00 

Gardes,    17    à     $600,     12     m., 

moins   réductions   10,145  82 

Gardes,  10  à  $600,  période  in- 
terrompue        2,730  2'3 

Agents   de   police   temporaires  1,708  29 

71,252  64 
Primes      payées    aux    officiers 

.subalternes,   crédit  spécial    8,046  09 

79,298  83 
Allocations  de  retraite — 

Préfet,    J.   M.   Platt 2,445  57 

Garde,    Geo.    Doyle 308  33 

Garde,   P.   M.    Johnson  507  17 

Garde,    W.    Macdonnell    258  33 

Garde,    J.    McQuade   590  «3 

Sous-directrice,     Mary  Smith  777  11 

4,887  34 
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Personnel — Suite. 


$    c. 


Uniformes- 


Antisqueak,    64    feuilles    6  44 

Boutons,  dorés,  28  1-6  grosses  70  60 

Boutons,    assortis,    6    grosses  7  50 

Insignes,   18  prs 16  50 

Brandebourg,   2  grosses     3  45 

Brandebourg,  8  vgs 0  24 

Cirage,  liquide,  12  pintes  3  72 

Matériel     pour     ceintures,      1 

1-2  vgs 0  06 

C  an  vas,    de   France,    300    vgs.  48  00 

Bonnets,     loup-marin,   20   10  00 

Bonnets,    mouton     de     Perse, 

confectionner   3    seulement  '  1  50 

Bonnets,    insignes,    1   grosse...  43  20 

Bonnets,   bandes,    1  grosse   ...  5  40 
Bonnets,    fils    métalliques,     1 

grosse   5  76 

Collets  (  de  manteau  )  ,    caout- 
chouc,  2  douz 62  64 

Foret,   1  4  10 

Toile  à  carreaux,  228  1-2  vgs.  41  13 

Oeillets,    10   M 2  50 

Feutre  à  chaussures,  54  liv....  59  40 

Ratine,   153  1-2  vgs 199  56 

Gants,   15  1-2  douz.   de  paires  159  38 

Tissu  de  crin,  73  1-2  vgs 17  64 

Chapeaux,     5    douz 84  60 

Chapeaux  redressés,   13   5  20 

Crochets,     2   0  08 

Agrafes   et   oeillets,    2  grosses  0  70 

Agrafes,  chaussures,  5  M  3  00 

Toile   de   Hollande,     291   vgs.  49  86 

Peaux  de  veau  marin,     8 48  88 

Encre  à  chaussure,   4  1-2  gai.  6  75 

Doublure  à  manches,    232   vgs.  56  88 
Doublure   de    Silésie,      175  1-2 

vgs 31  76 

Doublure   à   ceintures,    3    vgs.  0  45 

Lacets,    4   grosses    3  13 

Cuir,   à  ceintures,   141  liv.,,..  55  00 

Cuir,    à  semelle,   1,100   liv.   ...  77  50 

Cuir,  à  empeignes,  4  prs 10  15 

Cuir,    de   veau,    883    pds 294  63 

Cuir,    à   trépointe,   127   livres.  45  20 

Clous,   à  chaussure,  40  liv.  ...  2  40 

Bourrure,     70  1-2  vgs 15  51 

Peaux  de  moutons  de  Perse,  6  69  84 

Cirage  à  chaussures,  33  douz.  27  00 

Tissu  en  caoutchouc,     2  liv...  2  10 

Serge,  bleue,  427  vgs 553  70 

Serge,  kaki,   261  3-4  vgs 261  75 

Bandes   bourrées,    10    douz 5  00 

Fil,      à     chaussures,    ardasse, 

19  liv 16  93 

.Fil  de  soie,   3  liv 10  84 

Fil  de  soie,  à  machine,  2  liv.  16  80 

Fil  de  soie,  à  coudre,  7  liv...  32  69 

Fil  de  chanvre,     15  6-16  liv...  66  96 


c. 


0  08 

23  00 

5          3  50 

2  85 

17  80 

2,871  23 

Personnel — Fin 
Uniformes — Fin. 

Fil  de  coton,  2  bobines  .... 

Ouate,   4  balles  

(Webbing)  ,  chaussure,   2  gross 

Récipients   

Frais  de  transport  et  de  mes 
sageries  


Ordinaire — 

Pommes,    en   conserve,  13   dz..  39  40 
Pommes,      en       conserve,     60 

caisses   85  25 

Pommes,    fraîches,    5   bris.    ...  10  00 

Pommes,     fraîches,   2  sacs   ...  1  40 

Bœuf,    9,194   liv 727  66 

Beurre,   1,110  liv 335  24 

Poudre   à  levain,   12  liv 4  90 

Soude  à  pâte,   20  liv 0  45 

Fromage,    277   liv 42  14 

Raisin  de  Corinthe,   604  liv...  44  38 

Amidon  de  maïs,   120   liv.    ...  6  40 

Crème  de  tartre,  5  liv 1  25 

Cannelle,    35   liv 7  00 

Oeufs,    336   douz 95  89 

Essences,  1  1-2  douz.  8  25 

Poisson,    salé,    1-2   brl 8  00 

Poisson,   frais,  1,2511-2  liv...  155  12 

Figues,  160  liv 7  20 

Farine,   88  sacs  197  15 

Saindoux,    160   liv 165  62 

Citrons,   46  douz 8  40 

Lait,    415  7-8   gai 82  64 

Moutarde,    4    jarres    3  20 

Macaroni,    lOO   liv 8  50 

Mouton,   30  livf  2  317 

Muscade,   3  liv 1  05 

Prunes,    700   liv 7'6  50 

Raisins,    396   liv 34  56 

Sucre,  granulé,  1,705  liv 86  60 

Sariette,   4  liv 2  60 

Sauge,    4   liv 2  60 

Tapioca,   125   liv 8  15 

Soude,    bi.-carb.,    20   liv 0  50 


2,260  37 

Entretien  des  prisonniers. 

Vivres — 

Bœuf,    102,845   liv 8,151  95 

Orge,  mondé,  1,364  liv 55  65 

Bacon,  11,588  liv 1,585  57 

Fèves,    62,192   liv 2,887  92 

Choux,   850     14  75 

Farine,   3,022  sacs     6,944  71 
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Entretien  des  prisonniers —  $    c 
Suite 

Vivres — Fin. 

Figues,  100  liv 5  76 

Hareng,   17  1-2  bris 96  175 

Saindoux,  200  liv 6    25  00 

Lait,   écrémé,    67,700   liv 169  25 

Mélasse,   1,691  gai 562  63 

Mouton,   9,371  liv 742  14 

Oignons,   2,887  liv 75  92 

Oignons,    5    caisses    à   claire  - 

voie    22  50 

Oignons,  17  sacs  25  50 

Pois,   cassés,   4,840  liv 200  31 

Pommes   de   terre,    2,586  29-60 

bois 2,227  13 

Pommes  de  terre,   50  bris.  ...  202  50 

Poivre,    300    liv 51  00 

Avoine  roulée,   124  sacs     284  00 

Avoine  roulée,   9,450  liv 246  75 

Avoine  roulée,   65  barils 285  75 

Riz,   12,700  liv 487  75 

Riz,   45  sacs  172  35 

Sucre,    24,500   liv.   '. 1,145  00 

Sel  fin,    65   bris 91  90 

Salpêtre,    10   liv 0  7^ 

Suif,   100  liv 10  00 

Thé,    1,006   liv 181  08 

Tomates,      en     conserves,     13 

caisses 41  60 

Tomates,      en     conserves,     10 

douz 16  50 

Vinaigre,    703   gai 119  51 

Levure,  393  liv 117  90 

Suppléments   pour  Noël     103  03 

Frais  de  transport  et  de  mes- 
sageries      176  84 


Moins     remboursements     de 
dépenses   


27,530  60 


•11  68 


27,518  92 


Vêtements  des  détenus — 

Boutons  de  pantalons,  6  gros- 
ses   .^ 7  20 

Boutons,  en  os,  10  grosses  ...  4  50 

Bretelles,    22   douz 49  75 

Coton   gris,    844    vgs 92  81 

Corset,    1   pr 1  75 

Camphre,  10  liv 0  70 

Toile   à  fromage,   218  vgs.   ...  8  72 

Grosse    toile,    210  3-4   vgs.    ...  47  17 

Gros   coton,    2,523     vgs 542  55 

Oeillets,    21   M   9  60 

Toile  pour  chemises,  2,043  3-4 

vgs 212  47 

Flanelle  grise,   4   vgs 1  40 


Entretien  des  prisonniers —  $    c. 
Suite 

Vêtements  des  détenus — Fin 

Flanelle,     (shaker),    12   vgs....  1  50 

Chapeaux  de   paille,   75   douz.  66  50 

Chaussettes,    2   douz 3  00 

Mouchoirs,   41  douz 19  79 

Encre   à   chaussures,    5   gai....  3  10 

Cuir    à   semelles,    2,154    liv....  539  46 

Cuir  à  empeignes,   882  liv.   ...  410  42 

Cuir,  rouge,  7  douz 79  00 

Lacets,   28  grosses  33  31 

Mitaines,    10   douz 23  60 

Clous   à  chaussures,    assortis, 

190   liv 13  22 

Huile  de  pied  de  bœuf,  20  gai.  16  20 
Etoffe   pour   les     détenus,    990 

1-2  vgs 940  9g 

Rivets   à  chaussures,   215   liv.  19  88 
Chevilles    à    chaussures,    8  1-2 

bois 10  25 

Fil   de  chanvre,    60   liv 108  79 

Fil  de  coton,   7  grosses  36  42 

Fil   à  chaussures,     70   liv.    ...  17  00 

Clous    à   chaussures,    20    liv...  1  80 

Sous-vêtements,   222  1-2  douz.  967  35 

Cire  à  chaussures,   5  liv 0  60 

Laine,    930   liv 356  30 

Récipients    7  30 

Frais   de  port  et  camionnage  27  73 


Moins     remboursement     des 
dépenses   


Hôpital- 


Coton  absorbant,   5   liv 

Beurre,   255  liv 

Biscuits,    195   liv 

Livres  de  médecine,   2  

Bandes,    2  5-6   douz 

Coton   en   feuilles,    24  vgs.    ... 

Amidon  de  maïs,  20  liv 

Drogues    

Oeufs,    223    douz 

Saindoux,    40   liv 

Citrons,    2   douz 

Lait,    1,6'67  5-5    gai 

Oranges,    32   douz 

Services   professionnels    

Prescriptions    

Caoutchouc  en  feuilles.  Il  1-4 

vgs 

Sucre   granulé,    100    liv 

Services   d'infirmière     


4,681  12 

60'6  59 

4,074  53 


1  75 
75  97 
17  55 

6  65 
3  06 

2  16 
1  10 

503  41 
58  00 

5  90 
0  40 

329  95 
12  60 
62  00 
16  00 

6  75 

5  15 
14  25 
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Entretien  des  prisonniers — 
Fin 

Hôpital — Fin 

Suspensoirs,   1  douz 

Tapioca,    125    liv 

Tabac,     89    livres 

Whisky,    2  gai 

Frais  de  port  et  camionnage 


$    c. 


3  00 
8  63 
39  60 
6  40 
0  45 


1,180  73 


FrA^IS   de  LIBERATION. 

Habits  de  libération — 

Boutons     de     collets,       1    1-2 

grosse   4  50 

Boutons  de  vestons  et  de  gi- 
lets,   33   grosses    14  63 

Bretelles,    12  douz 19  80 

Toile,    400  vgs. 30  00 

Faux-cols,  2  douz 2  10 

Manteaux     de  femmes,     2     ...  11  50 

Casquettes,    4   douz 13  50 

Etoffe  à  robe,   33   vgs €  43 

Gants,    6  1-2   douz 19  13 

Chapeaux   de   femmes,    1 1  75 

Chapeaux  d'hommes,    4  douz.  16  20 

Mouchoirs,    15   douz 5  92 

Talons    en   caoutchouc,    1   pr.  0  25 

Coutil,    106  1-4   vgs 10  10 

Cuir  jaune,    1,190  1-2   pds.    ...  241  42 

Cuir  à  trépointe,   40  liv 14  40 

Cuir  à  semelles,  1,000  liv.   ...  262  50 

Doublure    à    manches,    146  3-4  35  11 

I/acets,   6  grosses  3  31 

Foulards,    5   douz 12  50 

Chemises,    13   douz 61  50 

Satin,   614  vgs 53  62 

Silésienne,   54  1-4  vgs 4  61 

Etoffe,     788  1-2   verges 75  95 

Cravates,  9  douz 10  50 

Fil,   6  liv 3  00 

Sous-vêtements,     30    douz.    ...  123  00 

Transport    et    camionnage 1  20 

Frais  de  transport  et  alloca- 
tions    pour     169   hommes  1,760  00 


3,118  43 


FRAIS  DE  SERVICE. 

Chauffage,  éclairage  et 
service  d'eau — 

Charbon  tout  venant,  723  473- 

2,000  tonnes 2,263  73 

Charbon,     {^g^)  ,    302    1,620- 

2,000  tonnes 1,550  40 

Charbon,     criblures,     2,775  1,- 

196-2,000   tonnes €,748  01 


Frais  de  service — Suite  $     c. 

Chauffage,  éclairage  et  service 
d'eau — Fin 

Charbon    (noisette)  ,    8   tonn.  42  96 

Pétrole,    461  3-4  gai 66  22 

Carbones,  200  5  04 

Mèche  de  lampe,   64  vgs 1  10 

Lampes  électriques,   612  205  81 

Allumettes,     1  caisse  4  70 

Récipients     10  50 

Frais  de  transport  et  camion- 
nage     4  32 

10  902  79 
Moins     remboursement     des 

dépenses   28  85 

10,873  $4 


Entretien  des  bâtiments — 

Robinets   à   air,    15 2  25 

Poudre  d'aluminium,   100  li^.  52  04 

Coudes,    3   4  30 

Dés,   6  douz 2  82 

Crampon,   brique,    1   0  10 

Brosses   à  nettoyer,     petites, 

12  douz 3  84 

Bon  AmJ,  1  douz 1  25 

Couleurs,  assorties,   281  liv....  15  24 

Fonte    à   poêles,    27   liv 2  16 

Ciment,   de  fermeture,   60  gai.  165  00 

Corde   à  châssis,   20  liv 5  60 

Chlorure  de  chaux,   200  liv....  6  75 

Manchons,   3  9  00 

Chaîne,    211  liv. 1  26 

Câble,   265  pds 16  08 

Petits  conduits,   3   2  89 

Conduit,  130  pds.  ,. 18  95 

Armoires,   tours,   2  1-2    douz.  2  50 
Raccordements    de    closet,      3 

douz 6  00 

Closet,   bol,    1   douz 58  00 

Support,  1  0  15 

Désinfectant,    363.96   gai     171  86 

Composition     pour      nettoyer 

(Diamond),    368    livres..,  16  56 

Grosse  toile,  351  vgs 56  20 

Coudes,  10  1  43 

Coudes,  29  liv 3  19 

Anneaux   d'expansion    5  40 

Accessoires      électriques,     di- 
vers     197  19 

Canules,   2  douz. 17  10 

Papier  à  mouches,  3  boîtes....  1  60 

Papier  à  mouches,   1  caisse...  3  50 

Rebords,  6  4  40 

Pots  à  fleurs,   529   9  00 

Force  cups,  2  2  10 
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Frais  de  service — Suite  $    c. 

Entretien  des  bâtiments — Suite. 

Vitres,   8  carreaux 16  OO 

Vitres,  2  boîtes  7  00 

Foyers   de  four,   2  5  12 

Boyau   à   incendie,    243   pds....  43  18 

Barre    de   fer,    1,165    liv 25  63 

Fer  galvanisé,  410  iiv 16  40 

Fer,   escalier,    3  liv 1  80 

Oxyde   de  fer,    60   liv 0  90 

Boutons,  électriques,  1  douz..  0  50 

Clés,   1-2  douz 1  02 

Bois,   pin  rouge,   2,000  pds....  66  00 

Bois,    pin,    1,197   pds 41  90 

Bois,    pruche,    2,013   pds 52  34 

Blanc  de  plomb,   1,000  liv.   ...  80  75 

Rouge  de  plomb,  25  liv 1  50 

Serrures,    coussinet   Yale,       1 

douz 8  50 

lyessive,    13    douz 11  10 

Cadoles,   Yale,   1  douz 17  &4 

Composition     pour    polir  les 

métaux,    10   douz 29  60 

Composition    pour     polir  les 

métaux,  100  liv 20  00 

Noix,  4  liv 0  25 

Clous  de  fil  de  fer,  8  barillets  20  30 

Huile  de  lin,   47  1-9  gai 44  75 

Huile  bouillie,  65  3-4  gai 27  53 

Tuyau  de   fer,     1,202  1-4   pds.  168  69 

Tuyau  soudé,    399   pds 99  73 

Tuyau   de   cuir,    108    liv 31  32 

Tuyau   souterrain,    170   pds....  30  00 

Tampons  électriques,   3   1  42 

Tampons     en  caoutchouc,      1 

douz 1  20 

Mastic,   poêle,   10  liv 0  90 

Putz,  crème,  3  douz 9  76 

Taffetas   gommé,    asbeste,    12 

sacs  13  20 

Caoutchouc     pour    tordeur,     1 

jeu  4  69 

Glace,    1     0  20 

Savon,   buanderie,    130  boîtes  312  00 

Savon   haché,    2,731   liv 168  69 

Soude  à  laver,   24,775  liv.    ..  308  14 

Sapolio,     54   douz 49  05 

Vis   à  bois,   2  grosses  1  04 

Vis   électriques,    2    douz 0  50 

Acier   à  machine,   1,499  liv...  37  15 
Acier    laminé   à  froid,   42  1-2 

liv 1  49 

Services  du  gardien,   terrains 

du  directeur     20O  00 

Graines   de   fleurs    31  84 

Laque,    5    gai 6  TS 

Eviers,   2     5  85 

Papier  de  toilette,    50  caisses  263  11 

Térébenthine,  41  2-3  gai 24  36 

Tés,  5  2  15 


50 


93  42 

11  31 

0  15 

0  90 

1  lOO 
4  50 

2  50 
36  79 

3,558  12 

Frais  de  service — Suite        $     c. 

Entretien  des  bâtiments — Fin 

Ficelle,   2  écheveaux  0  20 

Trappes,    tuyau   souterrain,    2  4  85 

Vernis,   14  gai 47  60 

Soupapes  d'arrêt,   2   22  50 

Soupapes   à   disque,    36   7  92 

Soupapes     sphériques,    2   20  00 

Soupape     de   réduction,     1   ...  26  33 

Soupapes  à  vide,  18  94  50 

Soupapes   en   caoutchouc,     de 

fermeture,    1    douz 2  00 

Fil   métallique    à    ressort,    10 

liv 3 

Fil       métallique       électrique, 

1,733  pds 

Fil  de  cuivre,    52  liv 

Rondelles  à  canules,  1-2  douz. 
Rondelles      à     béquilles,      1-2 

douz 

Blanc   d'Espagne,    100    liv.    ... 

Y's,    2    

Récipients,    1    

Frais   de  port  et   camionnage 


Entretien  des  machines — 

Cuir  à  courroies,  308  1-6  pds.  658  44 
Chaudières,       inspection      de, 

pendant     3    ans    18!^  50 

Chaudières,    réparations    à   ...  44  83 

Brosses  à  ramonage,     9     18  84 

Boîtes  pour  pompes  4  20 

Boîtes   à  étoupe,     3 ••  7  60 

Métal   antifriction,    27  liv.    ...  12  15 

Fonte    de   fer,    9,65-6    liv 385  57 

Fonte    de   cuivre,    4    2  10 

Arg-ile  réfractaire,  1  1-5  tonne  9  60 

Cylindre    revêtu   en   cuivre,    1  4  75 

Fire   brick,    1,000   31  00 

Brosse    à   ramonage,    1   3  60 

Tubes     de     niveau     d'eau,     2 

douz 2  20 

Graisse    à   machines,    100   liv.  5  35 

Cuir   à  lacets,    8    ,liv.^  *  6  80 

Composition  pour  métaux,   2 

liv 2  50 

Raccord  hermétique,    1   J  55 

Huile   à   cvlindres,    173.7   gai.  80  41 

Huile   à  chaudière,    97  gai 33  05 

Huile  à  machine,  43  1-2  gai.  15  22 
Garnitures  assorties,     94    3-4 

liv 56  11 

Plombagine,    10  liv 1  70 

Pompes,    à   l'huile,    6    69  OO 

Piston,    1    9  55 

Rhéostat,    1   ^  50 

Caoutchouc,       60  1-2  liv 41  14 
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Frais  de  service — Suite 

Entretien  des  machines — Fin 

Soupapes  à  pompe,  54  

Soupapes  d'arrêt,    2   

Déchets   de   coton,    464   liv 

Frais   de   port   et   camionnage 


c. 


24  80 

14  00 

48  21 

7  06 


1,299  33 


Chapelles 


Scapulaires,    15   douz ... 

9  00 

Chapelets,    5    douz 

6  25 

Vin,  3  bout 

1  50 

Vin,    1  gai 

1  35 

Boutons,   10  doz 

1  25 

Mérinos,    19   vgs 

14  25 

Hosties ... 

4  25 

Dentelle  de  surplis     

1  75 

Entretien  de  la  chapelle,  1  an 

10  ao 

Blanchissage     de  la   toile     ... 

14  00 

Huile   d'olive,    2   gai 

2  70 

Livres   d'hvmnes,    1  3-4   douz. 

12  36 

Livres   de   prières,    9   douz.    ... 

108  00 

Manuels   de   chœur,    18    

1  80 

Livres   de   choeur,    3    

0  35 

Livres  d'antiennes,   18  

18  00 

Catéchismes,    3    douz 

2  88 

Flotteurs,      1    boîte 

1  00 

Accorder   et   réparer   orgues... 

75  00 

Bougies,    1   boîte   

2  70 

Bougies,    36    liv 

18  00 

Papier   en   tissu,    10    rouleaux 

1  10 

Palmes,    1   charge    

2  OO 

Musique,  33  pcs 

20  40 

Salaire  de  l'organiste  

95  83 

Frais    de    transport    

0  50 

Ecole- 


Ardoises^    2   douz 

Crayons  d'ardoises,   3  boîtes. 

Encre,    3   douz 

Grammaires,    25     

Arithmétiques,   2  douz 

Géographies,    5    

Cahiers,    6   douz 

Dictionnaires,    1-2    douz 


Bibliothèque — 

Livres,    497     

Abonnement    à   des   revues    ... 
Frais  de  transport  et  camion- 
nage  


426  22 


1  70 

0  60 

1  80 
13  08 

2  88 
31  20 

1  20 
6  00 


58  46 


121  45 
110  90 

5  54 


Frais  de  service — Fin 
Frais  de  bureau — 

Encre,   15  gai 

Encre   rouge,    2  bout 

Service   téléphonique    

Téléphone   de  longue  distance 

Télégraphes 

Frais   de  port     

Impression  

Papeterie     

Encre,    1   douz 

Almanachs  des  adresses  de  la 
ville,    3     .*  

Machines    à    écrire,    2    

Machine   à     additionner,   1   ... 

Cadrans,    1,000   

Primes  sur  garanties  de  fonc- 
tionnaires    

Livre   de  facture,    1   

Droits   sur   cadrans   d'horloge 

Récipients   

Frais  de  transport  et  camion- 
nage    : 


12  82 

0  20 

229  50 

24  85 

33  00 

196  76 

214  42 

284  51 

1  01 

7  50 

55  00 

168  18 

8  14 

24  00 

4  00 

2  80 

1  25 

12  46 


1,280  40 


INDUSTRIES. 


Ferme — 


237  89 


Etrilles,   2  1-2  douz 6  00 

Verrats,   2   30  OO 

Corde   à  châssis,    40   liv H  20 

Chevaux,   3     815  00 

Ferrage   des    chevaux   3  80 

Attelles,     3    paires 2  40 

Vernis    à   harnais,    6   pintes...  2  88 
Manches     de     fourche,     1   1-2 

douz 4  42 

Transport  du  fumier  45  00 

Instruments,   parties  et  répa- 
rations    2r  15 

Gorets,    35     ^^  00 

Instrument     pour     couper     la 

glace     2  00 

Abonnement   à  des     journaux 

agricoles   ' ^  ^^ 

Natte   en  caoutchouc,     1   155 

Lisses,   1  paire   ^  }^ 

Graine   de   semence   assortie...  228  54 

Faulx,     4 ..  3  95 

Snaithes,    2    l  ^ 

Plants  de  tomates,   500  3  T5 

Battage   de  grain 121  ^^ 

Chirurgien   vétérinaire,    servi-  6 

Roues   de  voitures,   1   ass.    ...  90  90 
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.    Industries — Suite  $    c. 

Ferme — Fin. 

Pesage  de  porcs  1  75 

Frais  de  transport  et  camion- 
nage    14  01 

1,438  90 
Moins     remboursement     des 

dépenses   15  00 

1,423  90 
Ateliers — 

Alênes  à  couture,  4  3-4  grosses  10  84 

Alênes   à  percer,   2  grosses  ...  2  90 

Alênes    à   coudre,    5   grosses...  10  55 

Alênes     à    chevilles,  6  grosses  6  20 

Acide  oxalique,   5  liv 0  60 

Alun,  1  liv 0  04 

Pinceaux  en  poil  de  chameau, 

7   3  30 

Pinceaux     à    blanchissage,     2 

douz 16  80 

Pinceaux   à  mur,     1   douz.    ...  8  40 
Pinceaux     de  peintres,     2   1-2 

douz 11  50 

Boutons  d'agate,     1-2    grosse  0  €3 

Boutons  de  vestons,  5  grosses  4  75 

Boutons   dorés,   11  grosses 42  90 

Millet   à  balais,   4,470   liv.    ...  273  77 

Toile   à   reliure,    6   rouleaux...  22  48 

Boulons  de  voitures,   400  1  82 

Boulons  pour  jantes,  200  0  34 

Boulons  de  poêles,     400 0  90 

Benzine,    10   gai 1  95 

Pierre  bleue,  buanderie,  10  liv.  1  00 

Boucles  de  pantalons,  12  gros.  3  90 

Boucles  de  pantalons,  1  gros.  10  OO 

Supports  de  reliure,   20  gros.  9  00 

Soie  de  cochon,   2  liv 21  00 

Ecorce  aiguillonnée,   5  liv.   ...  2  00 

Borax,  50  livres 2  75 

Passementerie,    150    vgs 37  50 

Charbon     de     forge,       15,850 

tonnes  102  26 

Charbon,  tout  venant,  309,  1,- 

917  tonnes 970  17 

Charbon,    criblures,    509,  -1,457 

tonnes   1,187  67 

Charbon       pulvérisé,     485.327 

tonnes 1,130  41 

Fonte   de   fer.    4,956    liv 257  58 

Fonte  de  cuivre,    60   liv 24  00 

Craie  de  tailleur,     6  boîtes....  4  50 
Craie  de  menuisiers,  25  liv....  0  50 
Composition   pour   nettoyer...  1  80 
Charbon    de    bois,    150    bois- 
seaux       24  00 

Toile   française,    192  3-4   vgs..  30  84 

Camphre,   ^  liv 4  65 

Emporte-pièces,    1    douz 1  34 


Industries — Suite 

Ateliers — Suite. 

Coton   croisé,    526  1-2   vgs.    ... 
Crayons,    graphite,    1   douz.... 

Toile   rouge,    10  1-2   vgs 

Channels,    546   liv 

Peigne,   teinture  en  laine,  1... 

Corde   à   reliure,    6   liv 

Forêts  en  spirale,  14  1-2  douz. 

Filières    à    tuyaux,    2    

Poinçons,    4    jeux    

Noir,'  2'4   liv 

Grosse    toile,    470  1-4    vgs.    ... 

Diamant    de    vitrier,    1    

Poudre   d'éméri,    349   liv 

Roues  d'éméri,    70   

Toile  d'éméri,   83   grosses     ... 
Courroies       et        rouleaux     à 

l'émeri,    51    

Oeillets,    6  M   

Fers   à  bordure,   1  1-3   

lyimes   assorties,    18   douz.    ... 
Fusée,   500  pds 

Cyanure  de  fer,  1  liv 

Gazoline,   60  gai 

Colle   blanche,    75   livres 

Meule   à  repasser,   1   

Estropes,    12    douz 

Tailleurs  de  verre,  1  douz.   ... 

Manches  de  pioches,   6  douz... 
Manches  de  marteaux,  8  douz. 

Manches    de    balais,     2,000    ... 

Poignées    de   bidons     de   lait, 
2  1-3    douz 

Agrafes  à  chaussures,  3  M  ... 

Agrafes  et  œillets  à  chaussu- 
res,   1  grosse 

Marteaux     à       panne   fendue, 
1-2   grosse     

Marteaux     de    latteurs,       1-6 
douz 

Mouchoirs    de    soie,    1    douz... 

Bandes  de  scies,   1  douz 

Tissu  de  crin,   131  vgs 

Fers   à   cheval,    4  barillets   ... 

Fers    à   cheval,    6    paires    

Couteaux  de  plane,   2   

Billes  de  noyer,  15-32  de  corde 

Fer,    en   barres,    3,417   liv.    ... 

Fer  en  bandes,    97   liv 

Fer  étamé,    502  liv 

Fer   galvanisé,    1,322   liv. 

Fer   de   Russie,    132    liv 

Fer  en  cercle,    111   liv 

Encre  à  brunir,  6  pintes  

Encre  d'imprimerie,     30  liv.. 

Encre    à    chaussures,    1    douz. 

Siccatif,  10  gai 

Couteau     de   machine   à   cou- 
per le  papier,   1  


65  81 

0  85 

18  50 

16  38 

0  75 

5  87 

45  5'6 

1  50 

6  00 

4  20 

75  24 

5  80 

16  76 

77  35 

62  38 

18  45 

1  20 

4  32 

23  77 

2  55 

0  40 

11  65 

12  00 

3  15 

2  50 

1  10 

12  72 

14  40' 

47  50 

5  35 

1  50 

0  18 

1  73 

0  90 

0  80 

0  65 

29  47 

16  00 

0  66 
7  26 

11  72 

rra  44 

2  55 
40  16 
52  31 
19  27 

3  33 

1  80 
15  00 

3  72 

7  90 

8  00 
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Ateliers — Suite. 

Couteaux    de    cordonniers,     4 

douz 5  20 

Couteaux  pour  cuir   à  semel- 
les, 1  douz 2  40 

Couteaux,    1  3-4    douz 2  25 

Couteaux  à  trépointe,  1  douz.  3  60 

Couteaux  à  gardes,  1  douz....  1  50 

Couteaux    à    lames    brevetés..  2  25 

Machine   à   tricoter,    pièces  de  1  26 

Cuir  à  courroies,   299  1-3  pds.  79  79 

Cuir   à  empeignes,   1   paire   ..  2  20 

Cuir   à  harnais,    102   liv 41  82 

Cuir  à  lacets,    73  liv 5  44 

Cuir  à  trépointe,   73  liv 28  11 

Cuir  de  veau,  675  liv 182  26 

Cuir  à  semelles,     4,487   liv....  1,244  58 

Serrures   de  prison,    9   54  23 

Bois,    chêne,    1,900    pds 89  00 

Bois,   epinette,    37   pds 1  48 

Bois,    tilleul,    5,530   pds 15'6  75 

Bois,   orme,    3,600   pds 102  00 

Bois,    pruche,    1,004   pds 26  10 

Plomb   en  saumon,    560   liv....  29  40 

Rouçe   de   plomb,    5   liv 0  35 

Niveaux    à    bulle     d'air,     1-2 

douz 0  30 

Formes,  chaussures,  14  paires  9  80 

Corde   à  linge,   1  ......   «  20 

Ligne  électrique,   4  echeveaux  1  00 

Noir  de  fumée,   10  liv 1  00 

Lacets,  2  grosses    1  ^u 

Carton,    12   paquets    ^8  "J^ 

Morline,    6   echeveaux   ^  ^^ 

Naphte,    20    gai ••    •••  ^  «5 

Pincettes  à  chaussures,     1  1-2 

douz 5  ^^ 

Clous  en  fil  de  fer,   11  baril- 

lets      ^^  ^^ 

Clous  de  fers  à  cheval,  70  liv.  7  39 

Clous    à   moulures,    100   liv....  3  80 

Clous    à   finir,    2   barillets    ...  5  «5 

Clous   en   zinc,    24   liv 3  1^ 

Ecrous,     hexagones,   35   liv....  2  65 

Ecrous,    hexagones,     150   liv..  8  25 

Ecrous   carrés,     27   liv 1  69 

Aiguilles    à   coudre,    25    douz. 

de  papiers  6  60 

Aiguilles  à  machines,  42  douz.  8  45 
Pointes  pour  ass.  d'oeillets,  1 

a^ss " 

Huile   de   poisson,    10   gai.    ...  4  80 

Huile   à   machines,    1   gai.    ...  0  75 

Etoupe,    100  liv ;    3  15 

Pierres   à  l'huile,    3   1  J» 

Plan   oval,    1 ...•.-  «  ^5 

Poudre  de  sautage,  3  barillets  6  75 
Papier    (Columbia)    blanc,  27 

rames   5^  ^^ 


Industries — Suite  '    $    c. 

Ateliers — Suite. 

Papier   (Crown)    blanc,  60  ra- 
ines     15€  82 

Papier    (  half  moon  )  ,  5    rames  15  97 
Papier  (  edystone  news  )  ,  2  ra- 
mes    1  92 

Papier    (Colonial)    blanc,    43 

rames  76  57 

Papier     à  dessin,   2  rouleaux  4  86 

Papier    à    dessin,    1    rouleau..  11  55 

Papier   sablé,    5  1-2    rames    ...  14  176 

Papier  d'asbeste,    61  liv 2  14 

Papier   sablé,    61   liv 9  50 

Pics,   2  douz 9  50 

Pantesote,    1  3-4   vgs 2  19 

Divers   caractères     d'imprime- 
rie       12  76 

Divers   rouleaux   d'imprimerie  2  00 
Crayons     de    menuisiers,      12., 

douz 3  18 

Flotteurs  6  00 

Carton  en  pâte  à  papier  6  00 

Fers  à  repasser,   6  1  63 

Anses  de  sceaux,   1  grosse  ...  0699 

.Mastic,  432  liv 12  96 

Epingles,    3   paquets   0  42 

Bourrure,   68    3-4  vgs 15  46 

Plaques,   165   liv 6  60 

Poulie  en  bois,  1  2  00 

Râpes    à   chaussures,    3   douz.  7  90 

Règles  de  2  pieds,   4  douz.   ...  15  00 

Rivets  étamés,  9  paquets  4  47 

Rivets   de  fer,    5   liv 0  35 

Rivets    à   chaussures,     70   liv.  12  25 

Tissu   en  caoutchouc,   70   liv..  5  10 

Résine,  25  liv 1  25 

Rouleaux,     858 38  6l 

Soie   à   coudre,   11   liv 60  09 

Machine  à  coudre,  1  36  80 

Machine   à   coudre,     pièces   de  3  25 

Scies,    2    douz 1  16 

Vis  à  bois,  110  grosses  22  60 

Bouchons  à  vis,   716  39  07 

Vis,  1  douz 0  25 

Ecopes,  3  douz 25  40 

Pelles,    2. douz 5  22 

Acier  à  outils,  487  liv 56  42 

Acier  en  tige,    645   liv 16  817 

Acier  fondu,   165   liv 13  20 

Acier  à  machine   10  52 

,  Acier   en   barres,    2,293    liv....  63  74  - 

Acier  froid,  16  liv 0  52 

Acier,     durcissement  automa- 
tique,   41  1-2   liv 20  75 

Acier,    132   liv 10  72 

Acier  en  feuilles,   479  liv 14  37 

Abonnements   à  des   journaux 

ouvriers   25  65 

Ciseaux   de   tailleurs,    24    22  70 

Hérissons,   32   28  80 
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Industries — Suite  $    c. 

Ateliers — Fin 

Empois,  buanderie,   119  liv.,..  8  75 

Support   et   six  pieds,    1   2  00 

Ciseau,    1    6  4  60 

Etabli,    1   9  45 

Echelons,  3  assortiments  11  38 

Tournevis,     1-2   douz 1  32 

Formes,    1   douz 2  70 

Sels   à   soudure,    5    liv 0  70 

Clous   à  chaussures,    80   liv....  8  75 

Fil  de  soie,   1  liv 4  25 

Fil  de  chanvre,   58  liv 113  95 

Fil  de  coton,     écheveaux,      2 

douz 0  97 

Boîtes   en  fer-blanc,    10 95'  00 

Boîtes  en     fer-blanc,      tôle  du 

Canada 30  90 

Etain  en  morceaux,  171  liv.,..  88  85 

Ficelle,    20   liv 8  00 

Robinets,    2   ass 2  65 

Truelles       de     plâtriers,      1-2 

douz 6  00 

Truelles       à      jointoyer,     1-2 

douz 1  50 

Truelles  de  maçons,    1-2  douz.  3  90 

Ruban,   12  grosses   3  00 

Fers   électriques   de    tailleurs, 

3  38  88 

Crampons     de  fers   à  cheval, 

25   liv 1  75 

Vernis,    10   gallons     14  60 

Cire   à  chaussures,    25   liv.    ...  2  60 

Cire  d'abeilles,  28  liv 11  20 

Clefs    anglaises,    pièces    de    ...  1  80 

Fil   métallique,    330    liv 8  43 

Fil    métallique    à    balais,  190 

liv 14  30 

Fil    métallique     à     lits,    9,390 

liv 396  79 

Composition     pour     soudure, 

300  liv 21  72 

Mèche   à   poêles,    2   douz 0  70 

Mèche   de   coton,    10   liv 2  20 

Ouate,   4  balles   23  00 

Roues,  wagon,  3  34  05 

Roues,    essieux,    1    douz 3  00 

Roues,     boîte,    1 6  00 

Guêtres,   2  grosses  4  00 

Entrées    à   la   douane    0  75 

Droits  19  13 

Récipients   3  00 

Fret  et   camionnage   54  99 


Moins  le  remboursement  des 
dépenses   


9,383  36 

23  45 

9,359  91 


Industries — Fin.  $    c. 

Ficelle  d'engerbage — 

Publicité  26  00 

Port   114  00 

Télégrammes    11  47 

Echange   12  56 

Fret   et  camionnage   1,347  23 

1,511  26 
Moins  le  remboursement  des 

dépenses  786  25 


725  01 


MATERIEL  DE  LA  PRISON. 


Fournitures  de  la  prison — 


Bois   de   lit,    1    4  75 

Sommier,    1   6  60 

Sac,  1  0  20 

Couvertures,  89 179  50 

Coton,    gris,    355    vgs 39  38 

Drap    à   serviettes,    1,500  ver- 
ges      115  26 

Cretonne,    17   verges   2  64 

Feutre,    poil,    2,400    pds    car.  132  00 

Linoléum,    48  1-3   vgs 36  25 

Linge,    Forfar,    617  1-2   vgs....  192  76 

Matelas,   1  9  80 

Serviettes  de  table,  4  douz....  8  OO 

Oreillers,  2 3  50 

Pantisote,  1  vgs ...  1  25 

Rexine,    3   vgs 3  75 

Toile   de   caoutchouc,    12   vgs.  -    6  60 

Savon,    castille,    2,300   liv.    ...  171  50 

Savon,   castille,    60  caisses   ...  168  03 

Savon   à  barbe   23  74 

Crayons  s typ tiques,  2  0  10 

Sofa,  ressorts  à,  4  1-2  liv.  ...  0  29 

Toilette   nécessaire,    1   2  75 

Toile  à  essuie-mains,  756  vgs.  56  7'7 

Droits  '. 26  45 

Entrées  à  la  douane  0  25 

Fret  20  73 


Nouvelles  machines — 


Chaufferette   Presto,   1, 
Turbine,    pompe    à,    1   . 


1,215  85 


1,000  00 
440  00 

1,440  00 
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Matériel  de  la  prison — Suite.  $    c. 

Ustensiles  de  la  prison — 

Munitions,    5,250   cartouches  .  130  18 

Aluminium,  2(Tl  liv 65  50 

Bottines,  feutre,  2  prs 6  40 

Brique   anglaise,    4   douz 1  60 

Chaudière,   1  0  90 

Piles,   6  1  62 

Baril,     1 3  00 

Chaudière,    différence   entre  40 

et  52  gallons   9  00 

Brosses,    dures,   12   douz.    3  36 

Brosses    à   rampes,    4    0  80 

Brosses   à  poêle,   1  douz 2  OO 

Brosses  à  plancher,  5-12  douz.  5  49 

Poterie   13  15 

Horloges,    réparations   aux   ...  9  25 

Cisailles,     1  pr 4  50 

Services    de    chambre,    agate, 

18  25  74 

Pavillon,  1 8  00 

Flashlights,    3     3  66 

Pots  à  fleurs,   1,800  32  36 

Boyaux,    106    pds 19  54 

Couteaux,   de  boucher,      1  1-2 

douz , 5  55 

Chaudière,    1    0  60 

Tondeuse,   1   5  03 

Lanternes,    globes,    4    douz....  2  40 

Gobelets,   émail,     18  douz.   ...  25  51 

Pièges,   souris,   1  doz 0  60 

Couperet    à   viande,      assiette 

pour   0  40 

Lance  de  boyau,  1  0  50 

Pots,   3  2  55 

Coupe-patates,     2  douz 12  50 

Coupe-patates,      parties    pour  8  50 

Pyromètres,      réparations  aux  7  75 

Seau,   1  0  70 

Revolvers,    6    103  50 

Rivets,    aluminium,    2   liv.    ...  1  10 

Râteaux,    1    douz 2  43 

Poêles,    parties   pour 18  48 

Cuillers,    agate,    2   0  27 

Cuillers  de  table,   1  2  7'5 

Casserole,   1   8  00 

Balances,    inspection   de     8i  75 

Balances,    réparations   aux   ...  22  30 

Passoires,  2  1  74 

Pelles,    à  neige,    2   douz 10  00 

Pelles,   en   acier,   4  douz 30  40 

Centre  de  roue,  1  0  36 

Poinçon  à  billets,  1  3  25 

Thé,  plats  à,  2  douz 2  40 

Douane,   entrée  de  la  0  25 

Fret  et  camionnage  6  28 


640  82 


Matériel  de  la  prison — Suite. 

Ustensiles  de  prison — Fin 

Moins  le  remboursement  des 
dépenses   


14  34 


626  48 


Terrain,  édifices  et  murs — 

Asbeste,  587  feuilles  25  00 

Amimètres,  2 33  25 

Revêtement     de    la  cellule   à 

air,   200  pds 24  00 

Coudes,   13  3  35 

Verrous,    pied   de,    1 0  68 

Verrous,   chaîne  de,   1  0  73 

Verrous,   2  0  54 

Verrous,  2  douz 1  90 

Verrous,   ressort  en  acier  de, 

3    douz 4  05 

Verrous,   2  1  50 

Branches,    6 3  25 

Dés,    cuivré,  6 2  10 

Bouts,     4  5-12  doz 5  99 

Bouts,  cuivre,  3  doz 0  90 

Bouts,    chevilles,    6    doz 5  94 

Coudes,     3    seulement 1  35 

Cloches  pour  portes,  2  1  30 

Bain,    1    30  fTS 

Bassin,    1    , 2  90 

Moulages,    fer,    1,175   liv 52  36 

Moulages,     malléables,     8,349 

livres 459  22 

Moulages,    cuivre,    122   liv.    ...  36  6i0 

Ciment,    380   liv 603  10 

Ciment,     asbeste,     6     sacs   ...  9  60 

Ciment,   sceau  de,   10  gai.   ...  27  50 
Ciment,     couche,      pierre,      5 

gai 10  50 

Cabinets,   bassins   de,   18   71  70 

Cabinets,    citernes   de,    6    39  85 

Cabinets,    spatules   de,    6   1  80 

Câble   électrique,    225   pds 4  89 

Accouplements,  18  4  98 

Couleurs,  100  liv 9  00 

Cèdre,  100  pcs 24  00 

Nettoyeur,   1 0  35 

Fil  électrique,  50  vgs 9  38 

Buffet-tourneurs,  5  douz 4  9'0 

Armoire  à  séchage  et  chauffe-  6 

rette,    1    325  00 

Coudes,      16  11-12     douz 29  26 

Accessoires  électriques,   petits  15  86 
Accessoires  électriques,  câble, 

1,552   pds 143  58S 

Accessoires     électriques,    con- 
duites,   428   pds 250  33 
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Matériel  de  la  prison — Suite. 
Terrain,  édifices  et  murs — Suite. 


$    c. 


Accessoires  électriques,  fil  as- 
sorti   53  19 

Accessoires     électriques,    con- 
duites,  520  pds 54  49 

Accessoires    électriques,    com- 
mutateurs,  10  pds 3  47 

Métal  dilaté,  208  vgs 20  SiO 

Verre,    46    lumières    9  04 

Verre,    13   boîtes   44  55 

Imitation,   fluide,   50  liv 3  60 

Gorys,  electric,  2  45  00 

Co  le  blanche,  50  livres 8  00 

Moyeux,    doubles,    12    2  52 

Gonds,   à  plancher,   2  4  00 

Crochets,    à   chapeaux     et     à 

manteaux,    1  grosse     5  50 

Fer,   barre,   2,878  liv 64  01 

Fer,    galvanisé,    4,370    liv.    ...  173  96 

Fer,  poutres ^de,   7  272  50 

Fer,  plaques  de,   6   16  00 

Fer,    cannelures,    10 54  00 

Isolateurs,    30     1  45 

Cadenas,   10   23  93 

Serrures,  métal  Babbit,   1 8  43 

Serrures,    74 194  81 

Serrure,     1 1  40 

Serrures,     2 27  85 

Bois   de   charpente,     pin,   17,-  • 

435   pds 648  04 

Bois     de     charpente,    •  sapin, 

4,5a0  pds 121  50 

Bois     de     charpente,       chêne, 

2,000   pds 100'  00 

Bois,  planches   étroites,  80   pcs  6  40 

Plomb,    3,284   liv 162  56 

Blanc  de  plomb,  2,000  livres.  149  00 

Chaux,    847  bois 252  40 

Tour  métal,  515  pcs 243  50 

Ecrous,   carrés,   13  liv 0  81 

Clous,    fil   métallique,      2   ca- 
ques      -      4  90 

Clous   pour   toiture,    300   liv.  12  70 

Huile,   bouillie,    82  gai 81  22 

Tuyau,  en  terre,  10  longueurs  9  13 

Tuyau   en   terre,    105   pds.     ...  2!7  50 

Tuyau  galvanisé,     1,054   pds.  69  89 

Tuyau,    noir,    295    pds 53  84 

Tuyau,    de   renvoi,    64   liv.    ...  5  12 
Tuyau,    revêtement    de,    1,080 

pds 112  0'8 

Peinture,   blanc  émail,   1  gai.  2  65 

Plâtre   de   Paris,    7  barils    ...  18  20 

Mastic,    400   liv H  00 

Papier,     de     construction,     1 

rouleau 5  50 

Radiateurs     et     attaches,     29  407  82 

Appuis 170  00 

34—15 


Matériel  de  la  prison — Fin.  $    c. 
Terrains,  édifices  et  murs — Fin 

Crampons  de  clôture,  1  caque  3  00 

Vis,    cuivre,    3   grosses   1  56 

Sable,  295  1-2  vgs  348  32 

Outils  à  souder,  4  1  08 

Châssis,   chaîne  de,   1,500  pds.  32  25 

Châssis,  poids  de,  9  0  54 

Châssis,   targettes,   92 7  67 

Châssis,    crochets,    4   0  68 

Châssis,  poids  de,  126 7  56 

Châssis,   cadenas  de,   92 15  33 

Châssis,    plaques   de,    4  2  70 

Lampes  à  arc,   3  25  20 

Fil  à  souder,     25  livres 6  15 

Sels    à  souder,    6   liv 1  50 

Tés,    9  7-12    douz 9  70 

Pièges,    6    4  00 

Dés,    5    0  70 

Térébenthine,    87  1-2     gai.    ...  58  19 

Galon,    Grunshaw,    20   livres..  25  00 

Raccords,  6  0  96 

Soupape,    globe   de,    1   1  25 

Soupapes,    cornières,    25 23  81 

Soupapes   à   air,    36   2  €1 

Soupaues,    de    porte,  2    3  74 

Fil  électrique,   276  pds 5  23 

Fil  électrique,   20  liv 4  00 

Fil  de  fer,   140  pds 3  92 

Stores,   50   67  06 

Y's,   8 4  05 

Droits  7  50 

Entrée  en  douane   0  25 

Récipients   5  50 

Fret  et  camionnage  149  37 


6,882  317 


DIVERS. 


Dépenses  de  voyage- 


257  25 


Fonctionnaires  du  pénitencier. 
Fonctionnaires     du     départe- 
ment         1,472  82 

Retour  des  prisonniers  44  10 

Billets  de  tramway  52  25 


1,826  42 


Spécial — 

Services   signalant     l'évasion 
de  prisonnrers   


120  00 
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Divers — Suite. 
Spécial — Suite. 


$    c. 


Remboursement  d'argent  volé 

par  les   prisonniers   25  OO 

Travaux  de  dentisterie     pour 

les  prisonniers     16  50 

Concours  de  carabine  et  re- 
volver     S'a  00 

Jambe   artificielle   100  00 


Divers — Fin.  $    c. 

Spécial — ^Fin. 
Garde  d'un  bébé   15  00 


Moins  le  remboursement  des 
dépenses   


326  60 
10  00 


316  60 


KINGSTON. 


Recapitulation. 

Personnel — 

Salaires  et  allocations 84,186  17 

Uniformes  et  ordinaire 5,131  60 

Entretien  des  forçats — 

Rations 27,518'  92 

Vêtements  et  médicaments 5,255  26 


Frais  de  libération — 

Frais  de  libération,  vêtements  et  allocations..  3,118  43 

Dépenses — 

Chauffage,    éclairage    et  service  d'eau 4,857  45 

Entretien  des  édifices  et  des  machines 4,857  45 

Chapelles,  écoles  et  bibliothèque 722  57 

Dépenses  de  bureau 1,280  40 

Industries — 

Ferme 1,423  90 

Ateliers  9,359  91 

Ficelle  d'engerbage 725  01 

Matériel  de  la  prison — 

Machines 1,440  00 

Fournitures , 1,215  85 

Ustensiles   et  voitures   626  48 

Terrain,  édifices  et  murs  d'enceinte     6,882  37 

Divers — 

Publicité  et  voyages 1,826  42 

Dépenses  spéciales 316  60 


89,317  77 


32,7i74  18 


3,118  43 


17,734  36 


11,508  82 


10,164  70 


2.143  02 
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PERSONNEL.  $     C. 

Salaires  généraux — 

Directeur,   1,   12  m 2,400  00 

Chirurgien,   1,    12  m 1,599  98 

Comptable,    1,  10  m.  à  $1,400  1,1&6  67 

Chapelain,  1,  12  m 1,200  00 

Chapelain,    1   à  $1,200  (  pério- 
de interrompue)    1,167  74 

Ingénieur,  1  à  $1,000   (pério- 
de  interrompue) 989  24 

Garde-magasin,  1,   12  m 900  00 

Intendant  et  boulanger,    1,  12 

m ...  1,000  00 

Commis  du  directeur,     1,   12 

m 1,000  00 

Garde-magasin    adjoint,  1     à 

$700  (période    interrompue)  641  66 
Surveillant        d'hôpital,       1, 

12  m 9iOO  00 

Sous-ingénieur,   etc.,   1,  12  m.  900  00 
Sous-électricien,     1,     à     $700 

(période     interrompue)...  690  00 

Sous-intendant,  1,   12  m 700  OO 

Garde-barrière,  etc.,  1,   12  m.  70'0  00 

Pompier,   1,  12  m 600  00 

Pompiers,    2  à    $600  (période 

interrompue)    530  65 

Messager,   1,  12  m 600  00 

Messager,    2     à   $600  (période 

interrompue)    579  03 


Salaires,  industriels — 

Instructeur  de  métier  en  chef, 
1  à  $1,000  (période  inter- 
rompue)   ...   961  11 

Instructeurs,   7,   12  m.   à  $800    5,600  00 

Instructeurs,    2,    12  m.  à  $800 

(moins    les     déductions)     1,574  45 

Garde  d'étable,  1,  12  m 600  00 


Salaires,  police — 

Sous-directeur,  1,  12  m 1,500  00 

Gardien  en  chef,  1,  12  m 1,000  00 

Gardiens,  5,  12  m.  à  $700 3,500  00 

Gardiens,     1,     12  m.    à   $700 

(moins   déductions) 69124 

Gardien  1,  à  $700  (  période  in- 
terrompue)         174  99 

Gardien  en  chef,  1  à  $800  (  pé- 
riode   interrompue)    600  01 

Gardiens,  4  à  $650,  12  m 2,600  00 

Gardiens,     2   à     $650  (période 

interrompue)     157  49 

Gardien,   8   à  $C50(  moins  les 

déductions) 632  36 

Gardes,   9  à     $600,       12      m. 

(moins  les  déductions)...    5,241  92 

34—151/2 


Personnel — Suite. 
Salaires,  police — Fin. 


$    c. 


Gardes,   20   à  $600     (périodes 

interrompues) 5,26136 

Fonctionnaires   temporaires...    2,147  49 


Moins  le  remboursement  des 
dépenses   


Bonus  au  personnel — 


58,907  39 


16  40 


58,590  99 
5,847  42 


Allocations  de  retraite — 

Chirurgien  A.  A.  Allaire  1,068  75 

Garde  Chas.  Taillon 1,495  83 


2,554  58 
Uniformes — 

Comptables,    emblèmes    de,  1 

^     Pr 0  80 

-tJottes  en  caoutchouc,  2  prs...  5  97 

Boutons,  divers,  18  grosses  ...  13  84 

Boutons,  dorés,  2  0  80 

Brandebourg,  soie,  2  verges....  0  30 
Brandebourg,     tubulaire,     1-4 

grosse  0  56 

Couronnes,   1  pr 0  80 

Croix    de    chirurgien,    1    pr....  1  50 

Canevas,    30    vgs 48  00 

Coton   plissé,    354  vgs 49  56 

Imperméables,   2  18  85 

Collets  en  caoutchouc,  1  douz.  32  50 

Paletot  en  cuir,  1 5  00 

Casquettes,   khaki,    4  22  OO 

Casquettes,    bleues,    4    26  00 

Cheviot,   6  verges  21  00 

Crochets  pour  manteaux,   100  5  55 

Casquettes   visières,    20  douz.  43  90 

Casquettes     appuis,    20   douz.  12  70 
Casquettes,       bandes     de,     20 

douz 10  45 

Casquettes,    courroies   de,     19 

douz 7  70 

Casquettes  anneaux  en  fil, 

18  douz 7  24 

Casquettes,   plaques       de,     12 

douz 43  20 

Toile  brune,  94  1-2  vgs 31  26 

Toile  blanche,   59  1-i  vgs 11  26 

Oeillets,  4  M 1  05 

Satinette,  29  vgs 140  70 

Feutre,    rouge,    5   vgs 2  75 

Ratine,    89  1-2   vgs 116  35 

Gants,     2  1-3  douz.   pr 28  46 

Phoques,    peaux  de,    13    84  50 
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Personnel— SHz7e. 
Uniformes—Fin. 

Crocliets  et  oeillets,  noirs,  1 
grosse   

Tissu  de  crin,  144  1-2  vgs 

Crochets,    bruns,    1  M 

Crochets  à  pantalons,  1,288.... 

Crochets  à    manteaux,  2-3  gr.. 

Chapeaux  de  feutre  mou,  3  2-3 
douz 

Cire  à  talon,  blanche,  1-2 
grosse   

Serge   khaki,    242  1-2   vgs 

Toile,  blanche,  23  3-4  vgs 

Lacets,  moires,  8  grosses 

Lacets,  jaunes,  4  grosses  ... 
•  Doublure  de  manches,  169  vgs. 

Doublure  de  paletots,  61  1-2 
verges 

Cuir,  roussâlre,  veau,  389  pds 

Cuir,  veau,  366  1-4  pds 

Cuir  à  semelles,  1,100  liv 

Cuir,   veau  de  saule,   367  pds. 

Mitaines,  4  1-2  douz.  prs 

Pâte  parisienne,  2  liv 

Bourrure,   127  vgs 

Pâte  à  chaussures,  16  douz 

Cirage  à  chaussures,  10  gais.. 

Peaux  de  mouton  de  Perse,  5 

Teinture   roussâtre,   1  gai.    ... 

Caoutchouc,  tissu  de,  2  boî- 
tes      

Etoiles,  khaki,   2  prs 

Serge  bleue,     301  1-2  vgs 

Cirage  à  chaussures,  4  gais.... 

Vernis  à  chaussures,  4  gais.... 

Clous  à  chaussures,  1  boiss... 

Renforts   en   acier,     1   douz.... 

Silésia,    221  1-2   vgs 

Feutre  à  chaussures,  11  vgs.... 

Bourre  noire,  4  balles  

Cire  à  chaussures,    10  livres.. 

Sangle  à  chaussures,  48  vgs.. 

Timbres 

Récipients     

Frais  de  transport     


$  c. 


0  -09 
27  48 
0  50 
5  60 
8  00 

62  04 

0  75 
242  35 
5  64 
5  88 
2  83 
42  00 

18  45 
121  99 

91  56 
286  00 
128  45 

54  45 

0  20 
30  03 
24  00 

610  00 

60  00 

2  25 

2  50 

1  30 
466  40 

2  50 
5  00 
1  10 

0  10 
21  11 

1  10 
23  00 

0  80 
0  70 

0  09 

1  80 
15  71 


2,637  09 


ordinaire  de  la  police — 

Pommes,  séchées,   50  liv 5  00 

Beurre,  1,159  liv 335  96 

Bœuf,    4,105    liv 320  18* 

Soude  à  pâte,  25  livres 0  63 

Blé    d'Inde   fendu,    1   sac    2  50 

Poudre,    5  livres 1  25 

Raisins   secs,   156  liv 12  03 

Café,  20  liv 5  60 

Oeufs,    76   douz 25  45 

Poisson,  morue,   300  liv 22  00 


Personnel — Fin.  $    c. 

Ordinaire  de  la  police — Fin. 

Poisson,  égrefin,  804  liv 64  97 

Mouton,   273   liv 21  84 

Moutarde,    60   liv 11  50 

Lait,    202  gais 50  62 

Pois,    686  liv 26  23 

Raisins  secs,   106  liv 8  37 

Citrons,    1  douz 0  30 

Saumon,  en  boîte,  14  douz....  30  65 

Pelures  de  citron,     3  livres....  0  75 

Riz,  c.  c,  600  liv 22  50 

Frais  de  transport     4  5S 


971  91 


ENTRETIEN  DES  PRISONNIERS. 

Bâtions — 

Piment,     40  livres 5  20 

Fèves,   22,351  livres 1,013  14 

Bœuf,    63,173    liv 4,927  49 

Orge  mondé,   784  liv 27  04 

Morue  désossée,    300   liv 22  75 

.     Cannelle  moulue,    40  liv 7  20 

Clous    de    girofle,  moulus,.  20 

liv 5  00 

Clous   de   girofle,    entiers,    14 

liv 2  35 

Farine,    1,800   sacs     4,356  00 

Harengs,    6  demi-barils  18  00 

Saindoux,    300   liv 43  25 

Mélasse,  2,672  gais 922  04 

Mouton,   2,    672   liv 213  76 

Oignons,    6  boîtes 19  50 

Oignons,    322   liv 14  49 

Pois,    fendus,    1,298   liv 51  60 

Pois,    entiers,    6,134    liv 270  09 

Pois,  entiers,     20  boiss 48  00 

Porc,  85  barils 2,063  05 

Pommes   de  terre,    36,000   liv.  409  56 

Pommes  de  terre,   534  poches  634  60 

Riz,  2,200  livres 77  10 

Avoine,  9,070  livres 242  15 

Salpêtre,   moulu,   10  liv 0  60 

Gros  sel,    25,060  livres 125  30 

Sel,  fin,  200  liv 0  90 

Sucre  brun,  7,000  livres 319  20 

Thé,  noir,  600  liv 102  00 

Thé,    vert,    321   liv 54  57 

Vinaigre,   235  gai 48  57 

Levain,    260  liv 78  00 

Extra  de  Noël 120  43 

Récipients  14  6l 

Frais  de  transport  327  26 

16,584  80 
Moins,  remboursement  des 

dépenses   268  55 

16,302  25 
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Entretien  des  bâtiments — Suite 

Vêtements —  $    c. 

Boucles,  2  «jroSvSes  1  50 

Boutons,  24  grosses  5  64 

Bordure,  2  grosses 0  90 

Drap     à     carreaux,     1,206  1-2 

vgs 1,152  48 

Coton  jaune,   216  3-4  vgs 24  93 

Denim,   4,968  vgs 1,075  34 

Oeillets,  noirs,  10  M 1  28 

Flanelle,   grise,  136  1-2  vgs.  ...  15  35 
Chapeaux     de     paille,     76  1-2 

douz 65  59 

Lacets,   16  grosses   22  57 

Cuir,    à  semelles,   3,064"  liv....  756  35 

Cuir^   chevreau,    324  pds 27  52 

Cuir,   chevreau,   12  douz 138  00 

Cuir,   chrome,   309  pds 55  58 

Cuir,    à   trépointe,   104   pds....  37  10 

Cuir,    kip,    1,033   pds '  197  90 

Cuir,    peau  de  boeuf,    462   liv.  218  40 

Cuir,  fendu,  299  liv 61  59 

Clous,    à  chaussures,      35   liv.  2  01 
Hui4e    de    pied    de    bœuf,   20 

gais 17  00 

Chevilles,   en  bois,   3  boiss 3  60 

Rivets,   à  chaussures,  345  liv.  22  81 

Rivets  et  œillets,  10  liv 2  60 

Coton   à  chemises,   1,117  v^s.  114  04 

Clous    à   chaussures,    330    liv.  24  67 

Galon,   blanc,    1,000  vgs 2  48 

Galon,  noir,  1,000  vgs 2  47 

Galon,   noir,    2   grosses   0  85 

Fil  à  chaussures,   66  liv 51  43 

Fil,  34  liv 45  42 

Fil  de  chanvre,   60  liv 34  16 

Fil  de  coton,   25   grosses   112  50 

Sous-vêtements,    176   donz.    ...  854  5'0 

Cire,  noire,  lOHtv 1  00 

Fil,  500  liv 180  00 

Récipients   2  65 

Transport   33  75 

5,365  96 
Moins,  remboursement  des 

dépenses   113  08 

5,252  08 

Hôpital — 

Eau-de-vie,     3   bout 4  50 

Livre  de  médecine,   1  1  50 

Beurre  de  crémerie,   224  liv....  61  60 

Biscuits,   de  soda,   3  boîtes....  0  75 

Poudre  à  levain,  2  liv 0  50 

Bovril,  3  bouts 2  50 

Jambon  cuit,   12  liv 4  20 

Drap,   vert,     1  verge 0  8G 

Café,  20  liv ^ 5  80 

Cacao,   1  liv 0  50 


Entretien   des  prisonniers — Fin. 

Hôpital — Fin.  $    c. 

Drogues   et  remèdes  499  91 

Oeufs,   46  douz 16  40 

Oranges,     4  1-2   douz 1  48 

Raisins,    1   panier   0  30 

Pommes,    2  3-8  bois 4  15 

Egrefin,     3  1-4    liv 0  26 

Entretien  d'un  détenu  à  l'hô- 
pital, 273  jrs 273  00 

Alcool   méthvlique,    15   gai 9  75 

Lait,  725  gai 182  25 

Post     toosties,    5   paquets    ...  0  50 

Confitures,    7   boîtes 1  36 

Vin    (Sherry),    3  1-2   pintes..  3  76 

Lunettes,   à  "ordre,   37  prs.   ...  25  30 

Lunettes,   réparées,    3  prs.    ...  0  80 
Lunettes,    pose   de   verre   aux, 

53  prs 14  67 

Tabac,   206  liv 91  05 

Bandes   hernières,    7   ....... 4  97 

Tomates,    8   boîtes.; 1  20 

Vin,   5  pintes   ■        5  00 

Transport,    etc.,    4  38 

1,228  13 


FRAIS    DE   LIBER.\TION. 

Vêtements  et  allocations — 

Allocation  et  voyages  de  189 

détenus  1,095  00 

Boutons  de  vestons,  12  gros- 
ses    5  40 

Boustons    de   gilets,    12    gros- 

ggg     ^    oo 

Bretelles,  20  douz 25  00 

Casquettes,    4  douz 21  OO 

Canevas,  600  vgs 51  46 

Doublure,  105  vgs 73  50 

Oeillets  à  chaussures,  12  M....  2  50 

Gants,    6   douz 13  50 

Mouchoirs,   10  douz 4  50 

Crochets    à   chaussures,    7   M.  3  50 

Chapeaux  de  feutre,  8  douz....  3€  00 

Drap  italien,  370  vgs 95  15 

Doublure  de  manches,   32(6  1-2 

vgs.  30  20 

Cuir  à  semelles,   500  liv 130  00 

Chemises,  6  douz 27  38 

Cravates,  10  douz 10  00 

Drap,    635   verges 354  61 

Transport   2  37 


1,983  95 
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Frais  de  libération — Fin. 

$    c. 

Transferts — 

Transfert      de   10   détenus     à 

Kingston ... 

Transport  

239  77 
2  20 

241  97 

DEPENSES   GENERAXES. 

Chauffage,  éclairage  et  service  d'eau — 

Houille,    pour    fournaise,     27 

tonnes  775  76 

Charbon,  tout    venant    de    la 

mine,  2,101  1-3  tonnes 8,581  98 

Bois  de  corde,    dosses,   78  3-4 

cordes   323  00 

Bois   de  corde,      tamarac,   73 

1-2  cordes  „.. 385  88 

Bois  de  corde,   érable  et  bou- 
leau, 71  1-2  cordes  457  00 

Pétrole,    130  gais 16  28 

Coke  à  gaz,   24  tonnes  132  06 

Lampes   électriques,    1,112    ...  281  42 

Allumettes,  1  caisse  4  70 

Transport  53  27 

11,012  35 
Entretien  des  bâtiments — 

Acide  muriatique,   249  liv 5  92 

Raccords,    536 7  08 

Boulons    à   expansion,   700    ...  38  50 

Boulons  de  voiture,    5,775    ...  78  09 

Boulons,  100 0  23 

Boulons   d'armoire,    48    7  65 

Piles  sèches,   96  19  31 

Robinet  d'arrêt,   1 5  15 

Couplets  d'armoire,  24  4  10 

Poison   insecticide,    24  boîtes.  3  50 

Cuivre,  301  liv 54  18 

Ciment,     asbeste,    200  liv.    ...  3  00 
Conduites     électriques,     1,200 

pds 88  43 

Couleurs,    1,059   liv 116  62 

Croix,    à  rebords,    2   26  98 

Robinets    à   air,    1   douz    1  98 

Robinets   d'arrêt,    1   0  77 

Attelages,     de    réduction,      2 

douz 1  70 

Attelages,   6  pcs.,    1-2  douz....  1  14 

Capsules,   M.   I.,    50   1  48 

Boutons  de  porte,  2  grosses...  0  75 

Désinfectant,     117    gallons  ...  54  53 
Coudes,   droite  et  gauche,   24 

liv 1  92 

Coudes   en   fer,    33  1-2   liv.    ...  25  «7 

Fournitures   électriques   21  29 

Clochettes  électriques,   6 8  43 


Dépenses  pour  travaux — Suite.  $    c 

Entretien  des  bâtiments — Suite. 

Oreilles,    16    15  59 

Toile  cirée,   18  vgs 9  00 

Toile   cirée,    bordure,    50   vgs.  5  00 

Gazoline,    5    gais 1  00 

Vitres,   7   caisses   25  70 

Colle,    200   liv 27  50 

Pentures,   S.   D.,  2  douz 1  50 

Boyau    d'arrosage,    45    pds....  8  48 

Boyau   à  incendie,     100   pieds  79  52 

Boyau,  lance,  1 0  60 

Réchaud,    1  M 2  40 

Ker  en  gueuse,    4  tonnes   91  36 

Fer  de  Suède,   627  livres  21  31 

Fer  rond,   1,481  livres  31  71 

Fer  plat,   725  livres 16  93 

Fer  en  barres,  1,346  livres  ...  29  29 

Fer   de   Russie,    127   livres    ...  6  46 
Laque     du     Japon,   noire,    40 

gais .  18  00 

Laque  japonaise,  petite  gran- 
deur,   5  gallons 8  82 

Tuyau   coudé,    276   livres^  17  94 

Blanc  de  plomb,   3,200  liv.  ...  215  29 

Cadenas  Yale,  13  15  13 

Serrures  Yale,  12  14  00 

Serrure,  poêle,  1 2  40 

Planche,    orme,    1,005    pieds...  65  33 

Planche,   frêne,   3,105   249  06 

Planche,    bois   blanc,    1,500  ...  97  50 

Planche,    pin,    18,844    pieds  ...  944  10 

Planche,  épinette,   15,193  pds.  364  05 

Aimants,  6  •' 2i9  70 

Boules    à  mites,    25    Fivres   ...  1  00 

Carton,   61  livres 1  90 

Tarauds,  hexogone,    110  liv...  5  58 

Tarauds  à  clef,   60  0  45 

Tarauds,    carrés,    45    liv 2  06 

Clous   à  finir,   3  barils  8  ÏÏB 

Clous  de  broche,  19  barils 49  73 

Etoupe,  100  liv 3  00 

Huile  de  lin,   130  gais 117  U 

Boutons  de  pression,   1  douz.  2  76 

Une    planche,    panneau    43  OO 

Poulie  pour  la  grande  fourche 

à  foin  0  40 

Soutiens  de  tuyaux,  10  liv....  2  00 

Papier  à  mouches,  10  boîtes...  4  80 
Papier  tenture,     28    rouleaux 

doubles  €  0 

Papier  à  toilette,  31  caisses..  162  13 

Boutons,  fusées,  75 1  78 

Rondelles   de   téléphone,    6 3  00 

Grosses  rondelles,  144  1  39 

Attachements  de  bouchons,  26  5'  05 

Pearline,  22  caisses  82  00 

Tuyau  galvanisé,  303  pieds 12  30 

Tuyau  de  plomb,    178  1-2  liv..  10  21 
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Dépenses  pour  travaux — Suite.  $    c. 

Entretien  des  bâtiments — Suite. 

Tuyau  en  terre,  50  pieds  10  25 

Tuyau   en   fer,    1,816   pieds   ...  105  50 
Poignées   de  porte,     1   5-6   de 

grosses  2  64 

Poignées    de    tiroir,    1  5-12    ...  8  23 

Plombagine,    50  livres 10  75 

Caoutchouc,    14   liv 22  13 

Rivets,   30  livres 2  02 

Soude  de  cendre,  390  liv 2  85 

Soude  wyandotte,  2,800  liv....  77  00 
Commutateurs      '  électriques, 

34  13  87 

Savon,   Surprise,  25  caisses...  96  25 

Savon   en  poudre,      3,719   liv.  229  45 

Laque  blanche,  10  gais 15  30 

Laque  brune,  10  gais 14  35 

Savograii.   3,293  liv 215  35 

Composition  à  étissage,       15 

liv 6  80 

Oeils   de   vis,    3   grosses     0  34 

Sciure  de  bois,    990  sacs   39  60 

Graines  de  semence 10  80 

Sable,   pour  moules,   6  bris....  10  30 

Plaques    d'escalier,     1    grosse  1  76 

Stores  pour  portique,  1  douz.  1  00 

Plomb   à   souder,   25   liv 7  50 

Colle,   15  liv 0  60 

Bobèches  électriques,  108 12  48 

Feuilles  d'acier,   153  liv 3  67 

Vis  à  tête  ronde,  9  grosses  ...  1  39 

Evier  émaillé,    1 2  15 

Vis,  machine,  7  grosses 2  79 

Vis,   série,   36  0  47 

Bouchons   à   vis,    84   4  52 

Voie  pour  fourche  à  foin,  100 

Clous,    coupés,    4  douz 1  14 

Térébenthine,     180   gais 113  99 

Fer-blanc,  12  boîtes 75  78 

pieds  30  00 

Coton   caoutchouté,    20   livres  6  OiO 

Réservoir,   expansion     4  85 

Tés,    galvanisés,    5    douz 2  12 

Raccords,    7  douz 7  09 

Soupapes  assorties,  44 167  71 

Bisques  de  soupapes,  13  douz.  9  93 

Vernis,  19  gais 32  25 

Blanc  de  céruse,   772  liv 4  46 

Rondelles   en   fer,    105   liv.    ...  5  59 

Fil  de  fer,  R.  C,   3,580  pds...  45  05 

Fil   de  fer,   ï).   B.,    8,595   pds.  93  93 
Fil   métallique     à    pêche,    500 

pieds 5  95 

Fil,  corde,  1,400  pieds 15  63 

Fil,   garnitures,    50  pieds 61  67 

Fil,  cordes  électriques,  6  pds. 

chaque,   6   7  80 

Broche  fusible,    1  liv 0  63 

Peinture  de  fond,   1  gai 1  50 

Bourrures  de  fenêtres,  1  boîte.  0  50 


Dépenses  pour  travaux — Suite.    $    c. 

Entretien  des  bâtiments — Fin. 

Frais  de  port  0  16 

Récipients  3  60 

Messageries  et  transport  113  90 


5,212  28 
Moins,    remboursement  *des 
dépenses 27  50 


5,184  78 

Entretien  des  machines — 

Inspection     et     assurance  des 
chaudières  à  vapeur  pour 

4  ans     '242  50 

Boulons,    machine,    100   2  38 

Courroie,    529   pieds   243  75 

Métal  à  friction,  56  liv 25  20 

Boules   de  support,   144     0  43 

Brosses,   carbone,     60 3  91 

Robinets   d'arrêt,    4   5  56 

Brique  réfractaire,    3  tonnes...  22  65 

Paquetage  d'amiante,  3  liv....  3  75 

Manomètres,    2 3  00 

Tubes  de  Manom<êtres,  2  douz.  3  92 

Graisse,   50  liv 7  50 

Graphite,  10  liv 2  00 

Lacets,   cuir,  27  liv 21  60 

Huile  à  machine,  584  gais.  ...  If70  33 

Huile  à  cylindres,  272  1-2  gais  138  31 

Pièces   de   machines    78  65 

Pièces  de  dynamos     13  45 

Pièces  de  moteur  29  50 

Pièces   de   chaufferie   95  50 

Poli  pour     métaux,    48    gais.  50  ^0 

Paquetage,  feuilles,  21  1-2  liv.  20  43 

Paquetage,      spirale,    130    liv.  65  15 

Paquetage,  arc-en-cièl,    3  vgs.  17  00 

Rivets,    60  3  19 

Rivets,    5    liv 0  32 

Soupapes  de  cuivre,     3 10  92 

Frais  de  douane  sur  pompes..  8  25 
Honoraire  et  autres  frais  sur 

pompe   1  50 

Récipients    0  50 

Transport  et  messagerie 8  22 


1,209  97 


Chapelles,  classes  et  bibliothèque — 

Chandelles,  r78   liv 26  10 

Chandelles,     7  boîtes 4  34 

Vin,     7  1-4  gais 8  68 

Buanderie   50  25 

Voiles  de  tabernacle,    6   12  50 

Réparation  de  la  lingerie    de 

la  chapelle 28  00 
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Dépenses  pour  travaux — Fin.  $    c. 

Chapelles,  classes  et  bibliothèque — Fin. 

Hosties,    2,800    6  10 

Chants  de  l'Evangile,   2  douz  7  20 

Huile    d'olive,    10~gals 12  i50 

Charbon  de  bois,   2  boites  ...  2  50 

Toile,    47  1-2   vgs 9  50 

Ruban   1  25 

Médailles,   1  grosse 1  50 

Papier  à  musique,  12  grosses  6  00 

Etole   4  OO 

Service  à  communier  portatif  13  35 

Catéchisme,   l_douz 0  78 

Livres    de    messe,    4    douz.    ...  19  05 

Ciboire,    1   24  65 

Impressions   pour   les    chapel- 
les    0  74 

Salaires     de     l'organiste,      2 

pour   l'année    191  66 

Livres    de   lecture,    115    94  51 

Revues,    21 45  87 

Crayons  d'ardoise,    5  boîtes...  1  35 

Porte-plumes,   1  grosse   1  56 

Ardoises,    2   douz 1  68 

Cahiers,     9   douz 1  46 

Livres    de   classe,    40     16  98 

Récipients   0  85 

Transport   et  messagerie   17  48 

612  39 


Industries — Suite.        $    c 
Ferme — Fin. 


Dépenses  du  bureau — 

Corde  à  cadres,    1  rouleau 0  15 

Prime  sur  la  garantie  des  of- 
ficiers pour  un  an  24  00 

Frais    de    port    107  91 

Impressions   523  95 

Papeterie    456  10 

Abonnement  à    6  journaux 19  00 

Télégrammes   34  84 

Téléphones  et  raccordements..  136  10 

Frais  de  justice  •  56  00 

Expédition    et   messagerie     ...  20  06 


1,368  11 


INDUSTRIES. 

Ferme — 
Graisse  de    roue,    4    douz,    de 

boîtes    8  70 

Sciure   de  bois^   1,200  livres...  14  40 
Paniers  à  pommes  de  terre,  1 

1-2  douz 7  50 

Un   verrat   40  00 

Ficelle  d'emballage     12  25 

Une  bride    5  07 

Mors,    2-  douz 4  OO 

Boucles,    ?  1-2   grosses   10  04 

Etrilles,    1  douz 60  90 

Tondeuses,    1  pr 1  60 

Toile  brune,  38  verges 19  76 


Clôture,  140  perches  

Fourches  à  fumier,   1  douz.... 
Fourches   à  foin,    2   douz. 

Feutre  brun,  19  liv 

Moulée  de  blé,  240  sacs 

Moulée  d'orge,  20  tonnes 

Recoupes,   13   tonnes  

Moulée,   champion,   37  tonnes. 
Manches    de   fourche,    1    douz. 

Chevaux,    6    

Examen   des   chevaux   

Fers   à.  cheval,    300   liv 

Clous  de  fer  à  cheval,   4  boî- 
tes   

Attelles,     6   paires 

Cuir   à  collier,    57  1-2   pds.    .... 

Cuir   à  harnais,    503   liv 

Fumier,   27  chars  

Fumier,   54  1-2  voyages   

Huile     de     pied  de  bœuf,    19 
gais 

Avoine,   3,000  boisseaux 

Pompe   et    4  lances    

Une  semeuse  à  disque  

Une  semeuse  à  dents 

Herses,  2  

Charrue,  1  

Cultivateurs,    3   

Pelles   à  pommes  de  terre,   2. 

Faucheuse,    1    

Râteaux  à  foin,    2 

Etendeuse,    1      

Charrue,  1  

Vert  de  Paris,  150  liv 

Parties  de  harnais      

Parties  de  machines  

Réparations   à  la  faucheuse... 

Une  selle  mexicaine  

Savon  à  harnais,  18  barres... 

Savon  mou,   3  boîtes   

Fàulx,   1  douz 

Manches  de  faulx,  1  douz 

Crampons,   91  liv 

Pelles,     2 

Porte-mousqueton,   3-4  grs 

Graines  de  semence,   diverses. 

Pommes  de  terre  pour  semen- 
ce,   801   sacs     

Goudron,   15  Hv 

Ficelle   d'emballage,   4  liv.    ... 

Service   du  vétérinaire   et    re- 
mèdes     

Fil   à  emballer  le  foin,   1,541 

liv 

Pierres  à  aiguiser,  2  douz.  ... 
Expédition   et   messageries   ... 


28  06 

6  75 

11  31 

6  40 

393  60 

583  00 

335 

1,053 

1 

1,905 

4 


40 
80 
50 
00 
00 


11  47 

9  23 
11  64 
10  31 

196  95 

540  00 

20  10 

8  00 
L,356  00 

15  99 
68  00 
13  00 
27  00 

23  10 

24  10 
12  00 

43  00 

44  30 
104  76 

9  97 
27  38 

30  92 
46  €9 

37  64 

25  00 
2  88 
2  10 

6  00 

7  20 
2  32 
2  50 
4  03 

690  00 

1,177  15 
1  30 
1  00 

31  76 

38  12 
0  50 

33  01 

9,18?7  77 
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Industries — Suite. 


Ateliers- 


Tarière,   ajustable,  1 

Enclume,    210  liv 

Alênes,    à  coudre,    1  orrosse.... 

Alênes    à   border,    2    douz.    ... 

Alênes  droites,  2  grosses  

Alênes  à  chevilles,    4  boîtes... 

Alênes   à  coudre,   1  grosse  ... 

Alênes  à  fendre,  1  

Alênes  à  harnais,  1  grosse  ... 

Haches,   7   

Pinceaux  à  détremper,  1  douz. 

Pinceaux   à   vernis,    1   douz.... 

Pinceaux  assortis,  18  1-2  douz. 

Boutons  de  porte,     1-^  grosse 

Boulons  de  jante,  450  

Boulons  de  poêle,   600  

Harnais  en  cuivre,  2  douz.  de 
paires   

Mèches,  2  jeux  

Pince  à  voie,   1  

Repoussoir,    1     

Poudre,,  2  barils   

Soies,    1   liv 

Cire,    25   liv 

Ciment  à  cuir,  2  gais 

Ciment  pour  caoutchouc,  2 
gais 

Charbon   de  bois,    87  sacs   ... 

Couleurs,    vermillon,    50   liv... 

Charbon  de  forge,    99,500  liv. 

Charbon  de  marine,  2  sacs  ... 

Charbon   de   marine,    250   liv. 

Cuivre  en  barres,  17  1-2  liv... 

Creusets,  100  liv.,   6 

Compas,     2  douz 

Plaques,    Canada,    9    boîtes.... 

Craie  de  tailleur,   12  boîtes... 

Craie  rouge,  10  liv 

Pinces,   2  2-3  douz.   de  jeux.... 

Pied  de  biche,  John  Bull,  1... 

Carton,    75  feuilles     

Peaux   de   chamois,   6   

Jauges     d'épaisseur,    2   

Coke  de  fonderie,  20  1-2  ton- 
nés    

Drap,   grain  noir,   36   vgs.    ... 

Toile   à  reliure,    1   rouleau   ... 

Poinçons,   10  'jeux  

Forets,    assortis,    217    

Toile  blanche,  119  verçes 

Toile  noire,  émaillé,  12  vgs... 

Toile  brune,  émaillée,  12  vgs. 

Compas   à  diviser,     1 

Roues  d'émeri,  13 

Fendeurs  de  roue  d'émeri,  2 
douz.  de  jeux 

Toile  d'émeri,   2  rames 

Courroies  d'émeri,  2  douz 


4  30 

18  90 

1  40 

8  00 

4  15 

3  40 

2  75 

0  25 

2  30 

7  40 

20  i77 

4  05 

48  77 

2  47 

1  64 

2  32 

1  25 

3  30 

9  30 

32  50 

4  89 

7  00 

10  00 

5  67 

3  30 

26  10 

7  15 

291  64 

4  100 

18  75 

5  43 

13  70 

5  52 

39  00 

2  28 

1  50 

14  06 

60  67 

3  75 

1  07 

1  60 

119  52 

3  90 

3  70 

45  50 

95  04 

17  57 

5  00 

6  14 

1  40 

43  32 

1  80 

30  00 

3  60 

Industries — Suite.  $    c. 
Ateliers — Suite. 

Poudre  d'émeri,  70  livres 3  50 

Fers  électriques,  5 53  0'6 

Flotteur    rotatif,    1    13  5'0 

Limes  assorties,   102  1-2  douz.  219  11 

Colle,   112  liv 13  44 

Gazolin^,    30    gais 6  78 

Pierre    à   aiguiser,    247    livres  3  09 

Gomme   tragacanthe,    2  liv....  1  00 

Diamant  à  queue,    1 4  85 

Feuilles  d'or,   1  paquet 5  90 

Gouge,  1 0  50 

Bêches,  1  douz 6  00 

Talons,    2  grcsses    10  30 

Manches  d'alênes,  8  douz 3  25 

Manches  de  pelles,  D.,  2  douz.  1  50 
Bois  pour  manches  de  pelles, 

3  cordes  75  00 

Marteau   de   cordonnier,    1    ...  0  50 

Couplets  à  ressort,   2  douz....  1  46 

Fer  galvanisé,   4,285  liv 154  45 

Tissu  de   iute,    25   vgs 1  21 

Couteau  à  fendre  le  cuir,  1...  3  50 
Couteaux     de     cordonnier,     5 

douz 5  98 

Couteaux      à    garde,    1    douz.  1  25 

Couteaux  à  semelles,  1  douz.  2  00 

Couteaux  à  fourrure,   2  douz.  1  05 

Couteaux    à    polir,    2    7  50 

Couteaux  d'électricien,  2 1  50 

Machine    à    tricoter,    1    40  80 

Niveau   et   équerre,    1    3  90 

Formes,  60  55  20 

Planche,  orme,  2,002  pieds 120  12 

Planche,  chêne,  2,723  pieds 225  86 

Planche,     chêne     rouge,   2,018 

pieds 151  35 

Planche,    mn,  3,006    pieds 180  36 

Planche,  érable,  1,022  pieds....  56  21 

Planche,  merisier,  1,017  pieds  48  35 

Planche,  épinette,  2,000  pieds  60  00 
Serrures  Yale,     armoires,      2 

douz 6  80 

Serrures,  coffres,  1  douz.  ...  1  15 
Clanchettes,    réfrigérateur,     2 

1-6  douz 9  21 

Cuir,   veau,   246   pié"ds   64  80 

Cuir,  harnais,  120  liv 42  60 

Cuir,    dongrola   kid,    106    pieds  21  20 

Cuir  à  fendre,  238  pieds 36  36 

Ligne  de  maçon,  10  liv 3  20 

Carton,    10  paquets   14  55 

Tarauds,    blancs,    50   liv 2  23 

Tenaille,  à  couper,  1 1  25 

Cloutiers,  il  douz 0  90 

Clous   de  broche,    2  barils    ...  5  55 

Clous  de  chaise,  1  M 0  36 

Clous      à  chaussures,     15   liv.  1  28 

Aiguilles  assorties  29  11 

Pierre    à   l'huile,    1   0  59 
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Industrie — Suite. 
Ateliers — Suite. 


$    c. 


Huile   pour   machines    à    cou- 
dre,  1  gai 0  90 

Papier  manille,  2  rouleaux 3,16 

Papier  prussiate,   36  rouleaux  21  46 

Papier  à  l'émeri,  5  rames 1&  OO 

Papier  à  calquer,  1  rouleau....  2  25 
Parties  de  machines  à  coudre.  12  12 
Parties   de   clefs   anglaises    ...  9  2'2 
Parties  de  machines  à  décou- 
per les  roues 1  77 

Plombagine,  15  liv 0  98 

Rabot,  1  0  56 

Crayons     de     charpentier,    24 

douz 4  80 

Perçoir,    machine,    12    3  10 

Perçoir,    à  révolution,   1   2  25 

Perçoir,   B.   H.,   1   2  42 

Tenailles    assorties,    1,0    11  10 

Coupe-tuyau,  1 1  44 

Cuiller   de   plombier,    2   0  60 

Peaux   de   mouton     de   Perse, 

17  195  36 

Caoutchouc,   1  morceau     1  75 

Laminoir,  1  >75  00 

Lime  à  chaussures,   2  douz....  4  50 

Limes    à  chevaux,    1    douz    ...  6  10 

Rivets   à  chaussures,     20  liv.  1  12 

Racine  de  riz,   256  liv 66  06 

Règles  assorties,   68   10  68 

Ressorts  de  porte,   1  douz.   ...  1  50 

Scie   à   ruban,    120   pieds   15  66 

Scies,    lames,   12  douz 9  40 

Scies,    trous    de   serrure,     1-6 

douz ■  0640 

Acier  trempé,  1,610  liv 114  69 

Acier  à  machines,  520  liv 13  52 

Acier  en  barres,   5  liv 0  43 

Serres  d'angles,  77  1-2  liv 6  59 

Argent  à  souder,  3  onces  3  45 

Ciseaux,    9   paires    5  55 

Ciseaux    de    tailleur,    1    douz.  30  00 

Sel   ammoniaque,     15  1-2  liv,  1  86 

Vis,   tire-fonds,   100     0  83 

Vis    à    tête  perdue,    15    gros- 
ses       ....: 1  72 

Tourne-vis,   3  4  41 

Sable  à  mouler,  '6  barils  ...  14  10 
Abonnement    à    "  Tailor    and 

Cutter",    un   an 12  00 

Abonnement  à  "Clay  Worker" 

nn  an  1  OO 

Ajusteur  de  raies,    1 0  48 

Tenailles  de  cordonnier,  2  doz  8  00 

Jeux  de  scies,   1  douz 0  52 

Séchoir  pour  chaussures,  1 1  25 

Filière  à  vis,  1  jeu  14  40 

Elastique  pour  chaussures,   2 

vgs 1  20 


Industries — Fin, 
Ateliers — Fin. 


$    c. 


Equerre  pour  tailleur,     1     ...  1  75 

Douilles  pour  forets,  1  Jeu  ...  4  64 

Un   pot   à   souder   0  50 

Algues  marines,   210   liv 5  25 

Mousse  de  mer,    3,519   liv.    ...  63  T7 

Broquettes,    1  douz;    0  14 

Truelles  pour  brique,  1  douz.  4  46 
Truelles,   5",   pour  brique,  1-2 

douz  4  05 

Truelles  pour  mouleurs,  20  ...  13  20 

Filières,  16  3  46 

Filières,  4  jeux  3  06 

Tampico,  60  livres  9  60 

Ficelle,    23   liv 7  05 

Etain   en  lingot,    110  1-2   liv.  55  25 

Fer-blanc,  9  boîtes 55  91 

Vernis,  18  gais 34  54 

Métal  à  soudure,   25  liv 1  63 

Cire  noire,  25  liv 2  50 

Toile   métalliaue,    200   pieds...  9  60 

Fil   de   fer,    305   liv 7  20 

Clefs  à  boulons,  1-2  douz 1  28 

Clefs  en  S.,  1-6  douz 1  50 

Pince   à  tuyau,   1 1  33 

Sangle,  50  verges  1  50 

Mesure  d'une  verge,  1  0  25 

Droits   de   douane 5  13 

Frais  de  port  0  40 

Récipients   2  95 

Expédition    et   messageries  ...  51  52 


3.936  74 


EQUIPEMENT  DE  LA  PRISON. 

Fournitures — 

Nattes  de  coco,   2   1  90 

Toiles   à   essuie-mains,      1,330 

vgs 103  45 

Toile"  de  Forfar,  1,035  vgs 258  88 

Crochets  à  cadres,  1-4  de  gr...  0  12 

Mousse  de  mer,    4,180  liv.    ...  62  70 

Savon    à   barbe,    10    douz.    ...  7  00 

Savon   à  barbe,     84   liv 21  52 

Savon  de  Marseille,  1,000  liv.  67  56 

Savon  de  Marseille,    60  caiss.  163  39 

Serviettes,    7   douz 17  00 

Coutil,    655   vgs 108  20 

Fil  à  cadre,    1  douz 0  20 

Douane  sur  savon 28  4^ 

Emballage  .     0  35 

Expédition  et  messagerie     ...  24  10 


864  71 
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Equipement  de  la  prison — Suite.  $    c 
Ustensiles  et  véhicules — 

Vaporisateur,    1    0  50 

Brosses  pour  meubles,  1  douz.  2  50 

Brosses   à  chaussures,  1-2  dz..  0  75 

Balais   en  crin,   2   3  00 

Balais,    merisier,    31    douz    ...  14  88 

Balais,   maïs,    30   douz 82  50 

Piles   électriques,   3   douz.     ...  19  68 

Briques  à  couteaux,  16  douz..  6  00 

Panier  à  linge,  1 2  50 

Soufflet,  1  0  17 

Cartouches,   4  M 105  98 

Tondeuses,  3 8  23 

Peignes  fins,  1  douz 0  85 

Balayeuse,    1 2  10 

Peaux  de  chamois,  7 1  53 

Horloges,    3    20  00 

Chaîne   de   fer,    25    liv 2  75 

Tasses  et  soucoupes,  2  douz...  1  50 

Assiettes,   3  douz 2  40 

Epoussettes,    en   plume,    3    ...  3  00 

Menottes,  6  paires  28  80 

Cuir  à  rasoir 0  48 

Fer  en  barres,  202  liv 4  14 

Fer  de  Russie,  208  liv 20  59 

Fer  pralvanisé,   2,122  liv 79  58 

Fer  étamé,     207  livres 21  11 

Couteaux  de  boucherie,   8 2  04 

Charriot  de  chaudron,  100  liv.  15  00 

Brûleurs  de  lampes,  2  douz....  1  10 

Pattes   de  fer,     1-2     douz.    ...  53  52 

Pots  à  barbe,     1-2  douz 1  05 

Pots    à  barbe,      émaillés,       2 

douz ; 2  7!0 

Chaudron  en  fer,  1 1  65 

Pierre  à  l'huile,  1 0  59 

Huiliers,  2 1  76 

Parties   de  poêle   9  82 

Parties  de  tondeuse  4  05 

Parties   de   carabine   7  06 

Parties   de   voiture     43  41 

Rivets  étamés,   15  M 3  48 

Rivets,   tête  ronde,  15  liv.   ...  0  97 

Rasoir,   1  douz 12  95 

Horloge   réparée,  1 20  00 

Revolver  réparé,  1 4  25 

Cuillers  de  table,  1 1-2  grosse  3  83 

Cuillers  à  soupe,  8  douz 1  88 

Ciseaux   de   barbier,    2   paires  1  10 

Ciseaux,    1   paire   0  44 

Lames  de  scie  de  boucher,  2...  0  88 

Eponges,  3  douz 1  26 

Eponges  à  voiture,  2 4  00 

Poêle  pour  buanderie,  1 ,  10  65 

Pelle  à  légumes,  1 1  35 

Fer-blanc,  15  boîtes 103  80 

Fil  de   cuivre,    6   liv 1  62 

Expédition   et  mevSsagerie     ...  8  46 


760  79 


Equipement  de  la  prison — Suite.    $    c. 
Terrains,  bâtiments  et  murs — 

Verrous,  1,036 114  89 

Verrous  d'expansion,  318 49  77 

Ressorts  de  verrous,  8  douz...  15  20 

Verrous  en  cuivre,    352  20  00 

Verrous  en  fer,  1,005  74  42 

Coudes  de  renvoi,  338  35  00 

I      Embranchements,   32  25  65 

Dés,    484     

Cuivre,    9  pieds  par  8  pouces  10  00 
Cuvettes   de  bain,   4  au  com- 

I             plet  78  00 

Robinets  de  bassin,  169 126  75 

Lits  de  fer,  entremaillé,  150...  726  00 

Poignées,   16   douz 10  94 

Coussinets,   484  48  34 

Cannelures,    125    pieds    18  43 

Closets  et  réservoirs,  4 46  16 

Closets   et  bol,    170   740  70 

Closets    et   réservoirs,    169    ...  532  35 

Traverses,    350    65  45 

Chaînon     des     fenêtres,   1,500 

pieds    24  39 

Chapeaux,       1 1-4     pouce,      4 

douz 1  10 

Pentures  de  lit,  3  douz 3  34 

Ciment,    1,140   barils     1,853  19 

Chaîne  et  bouchons  de  caout- 
chouc,  169     8  45 

Conduit,  34  pieds  39  62 

Chapiteaux,    8    1  36 

Coudes,   assortis,    457  45  20 

Bouchons  fusibles,   50   0  95 

Vitres,    37   boîtes   110  85 

Calorifère      Presto,    1    de     16 

pouces   1,000  00 

Calorifère     Presto,     1   de    14 

pouces     72i5  00 

Poil  de  veau,  174  liv 4  79 

Fer   en  barres,     10,041  livres.  208  96 

Fer    de    Suède,    1,264    liv.     ...  43  55 

Fer  plat,    903   liv 620  40 

Poutres   de   fer,    7,384   liv.    ...  184  60 

Fer   cannelé,    4,260   liv 115  30 

Plaques  de  fer,   545  liv 23  17 

Fer  battu,   15,716  liv 298  62 

Tarauds  de  serrure,  150 0  68 

Serrures  et  clefs,   9   71  73 

Plomb,    800   liv 38  80 

Lavabos,  172 491  84 

Planche,      chêne    rouge,    1,556 

pieds     99  18 

Planche,    épinette,    4,000   pds.  70  50 

Planche,   pin,     7,976  pieds   ....  463  66 

Livres  à  copier,  28 46  86 

Lattes  de  métal,  4,480  pieds..  197  12 

Mandrins,  2 0  93 

Tarauds    hexagones,    1,272 48  97 
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Equipement  de  la  prison — Suite.  $    c. 

Terrains,  bâtiments  et  murs — Suite. 

Etoupe,  300   liv 9  15 

Poulies   pour   les   fenêtres,    27  21  22 

Tuyaux   assortis,    11,346   pds.  827  74 

Poêle,  bouilloire  et  appui 31  25 

Radiateurs,    5      96  16 

Bobèches  Duncan,  48 6  48 

Evier   avec    renvoi    émaillé  ...  19  47 

Crochets   de   fenêtre,    6    0  8'0 

Vitres,    48   4  38 

Serres  d'angles  68  00 

Vis,   10  grosses  1  42 

Vis,    machine,    2,196   60  84 

Acier,  (70  liv 2  18 

Acier  en  barres,  1,796  liv 38  08 

Moule    intérieur     pour    acier, 

16,682 _ 1,360  96 

Acier  mou,   5,116   liv 107  31 

Acier   de   machine,    138    liv....  2  83 

Acier  plat,    660   liv.    ...., 14  65 

Plaque   d'acier,    18   pouces    ...  4  15 

Sable,    862  tonnes    440  80 

Coton     caoutchouté,     10     liv.  3  20 

Trappes  centrifuges,  4  12  64 

Trappe  à  l'huile,  10  pouces,  1.  15  40 

Tés,     assortis     64  08 

Etain,    292  liv 143  82 

Raccords,     3  pouces,   12 7  58 

Soupapes  de  sortie,  14 ....  51  68 

Soupapes,  cornières,  14 40  04 

Bouchons  d'écoulement,  169....  76  05 
Toile   métallique,     50   pouces, 

16   pieds 26  40 

Fil   à   lampe,    900   pieds     22  50 

Droits   de   douane    25  03 


Equipement  de  la  prison — Fin.   $    c. 
Terrains,  bâtiments  et  murs — Fin.    • 

Honoraires     de     courriers    de 

douanes     3  00 

Récipients,     sacs    de    ciment, 

760 76  00 

Expédition  et  mcvSsagerie 7^2  97 


13,429  40 
Moins,    dépenses   rembour- 
sées            468  02 


12,961  38 


DIVERS. 

Déplacements — 
Déplacement     de     divers   offi- 


ciers 


216  90 


Spécial — 

Prix  pour  le  concours  de  tir 
au  revolver  et  à  fa  cara- 
l)ine   

lyoyer  d'une  voie  d'évitement 

Dépenses  au  sujet  d'une  éva- 
sion     

Honoraires    d'un    encanteur... 

Services   de   détective    

Messagerie  : 


50  00 
11  54 

20  30 
11  25 

5  50 
0  63 


99  22 
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Recapitulation. 

$    c.  $    c. 

Personnel — 

Salaires  et  allocations  de  retraite   07,292  99 

Uniformes  et  ordinaire 3,609  00 

70,901  99 

Entretien  des  prisonniers — 

Rations  16,316  25 

Vêtements  et  médicaments 6,481  01 

22,797  26 

Frais  de  libération — 

Vêtements  et  allocations  1,983  95 

Transferts  et  inhumations 241  97 

2,225  92 

Dépenses — 

Chauffage,  éclairage  et  service  d'eau 11,012  35 

Entretien  des  bâtiments  et  des   machines...  6,484  15 

Chapelles,  écoles  et  bibliothèque 612  39 

Dépenses  de  bureau  1,368  11 

19,477  00 

Industries — 

Ferme 9,187  77 

Ateliers 3,936  74 

13,124  51 

Matériel  de  prison — 

Fournitures 864  71 

Ustensiles  et  véhicules  760  79 

Terrains,  édifices  et  murs  d'enceinte 12^961  38  ^ 

14,586  88 

Divers — 

Annonces  et  frais  de  voyage 216  90 

Dépenses  spéciales 99  22 

316  12 


Total 143,424  68 
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PERSONNEL.  $     C. 

Salaires  en  général — 

Directeur,  1,  12  m 2,200  00 

Médecin,  1,  12  m 1,500  00 

Comptable,    1,  12   m 1,200  00 

Aumôniers,  2  à  $1,000,  12  m.  2,000  00 

Garde-magasin,  1,  12  m 800  00 

Econome,  etc.,  1  12  m 900  00 

Mécanicien,  -a,    12   m 1,000  OO 

Infirmier,   1,   12  m 900  00 

Directrice,   1,   12  m 600  00 

Sous-directrice,  1,  12  m 450  OO 

Messager,  1,  12  m 600  00 

Chauffeur,  1,  12  m 549  23 

Salaires,  Industries — 

1er  instructeur  de  métiers,  1, 

12  m 1,000  100 

Instructeurs   de   métiers,    6    à 

$800,  12  m 4,800  00 

Gardiens    d'écurie,    2   à   $600, 

12  m 1,200  00 

Salaires,  police — 

Sous-directeur,     1     à    $1,500, 

service  interrompu 1,125  00 

Geôlier,  1,  12  m 900  00 

Gardiens,  4  à  $700,  12  m....  2,800  00 
Gardiens,   2    à    $700    (service 

interrompu)      524  99 

1er  gardien  de  nuit,  1,  12  m.  800  00 
Gardiens    de   nuit,    2    à    $6'50, 

12   m 1,300  00 

Gardes,  14  à  $600,  12  m.  ...  8,400  00 
Gardes,     5     à     $600    (service 

interrompu)     1,7100  00 

Employés  temporaires  510  84 

Gratification  à  des  employés 

subalternes  3^785  28 

""    ''  41,596  11 

\  ■■  

Uniformes — 

Bougran,  2  verges  2  00 

Bordures,    3   douz 1  50 

Boutons      de      pantalons,       8 

grosses  9  50 

Boutons,    dorés,     6     grosses...  14  05 

Boutons,   barils,  1   douz 0  87 

Bottes,   empeignes,     2    paires  3  80 

Visières  de  casquettes,  50 10  42 

Jugulaires  de  casquettes,  60...  2  25 
Bandeaux  de  casquettes,  60....  2  50 
Insignes   de  casquettes,    12   ...  3  60 
Fil   de   laiton     pour   casquet- 
tes,  10   livres   3  00 


Personnel — Suite.  $    c. 

Uniformes — Fin. 

Fermoirs    pour    fil    de    laiton 

de  casquettes,   2  onces  ...  0  30 

Croix  de  chirurgien 0  70 

Pèlerines     en     caoutchouc,     1 

douz 34  80 

Capote   imperméable,    1   15  60 

Ciment   Channel,  2  gallons 4  80 

Grosse     toile     franc a"ise,    200 

verges   '32  00 

Demin,  59  1-2  verges 10  41 

Toile,   50    1-4  verges  7  7^ 

Oeillets,   1  mille  0  T5  , 

Frise,  i63  3-4  verges 89  48 

Gants,    3  1-2  douz 36  71 

Crochets     en  laiton,    1  M.    ...  0  9g 

Casques    en    loup-marin,    11...  31  90 

Toile  de  Hollande,   45   verges  8  10 

Tissu  de  crin,   53  1-2  verges...  10  17 

Chapeaux  de  bouviers,  ^  douz.  8  46 

Drap   italien,    368   verges   143  73 

Serge  khaki,  120  1-2  verges 118  09 

Ivacets,  2  grosses  2  00 

Cuir  à  semelles,  300  livres 79  50 

Cuir  à  ceinturons,   18  1-2  liv.  7  95 
Cuir,   veau  tanné     au     saule, 

180  pds 62  37 

Mitaines,    10   paires    10  00 

Toile     pour     goussets,   51 1-2 

verges   6  44 

Cirage     pour    chaussures,       6 

grosses  6  40 

Cirage     pour     chaussures,      3 

gallons 2  25 

Peaux  de  mouton  de  Perse,  4  48  00 

Silésie,   266  3-4  verges  32  33 

Drap   écarlate,     2  5-8     verges  8  53 

Serge   bleue,    204   verges    310  06 

Soie,   1  verge  1  88 

Doublure  en  tweed,  32  verges.  20  00 
Fil   à   machine,    en     soie,      1 

boîte  8  00 

Fil  de  lin,   10  livres   20  00 

Fil,    poil   de   cÏÏèvre,    2   livres  16  00 

Fil,    de  chanvre,   1  livre   5  00 

Empeignes  de  bottes,   92  pai- 
res      149  95 

Ruban    à   sangle,    1   pièce     ...  0  25 

Emballage  1  50 

Transport  9  98 


Ordinaire  de  la  police — 

Pommes  sèches,   100  livres  ... 

Abricots,    50    livres    

Beurre,  615  livres 

Bœuf,    2,747   livres 

Poudre    à   levain,    40    livres... 


1,416  62 

9  00 

7  00 

172  43 

231  84 

16  40 
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Personnel — Fin. 

Ordinaire  de  la  police — Fin. 

Moules,    2   caisses   

Café,    45   livres   

Fécule   de   maïs,    120   livres.. 

Essences,   27  bouteilles   

Oeufs,  52  douz 

Poisson,  sans  arêtes,  120  liv. 

Saindoux,  370  livres  

Moutarde,    5    livres    

Muscade,    6    livres     

Oignons,    440   livres    

Pêches,    20    douz.    de   boîtes,. 

Poivre,    5    livres    

Cornichons,    2  barils   

Raisins   vSec,   112  livres   

Epices,    13   livres   

Sucre  granulé,    630   livres     .. 
Tomates,   4  douz.   de  boîtes.. 

Thé,   150  livres   

Vingigre,   38  gallons 

Transport  et  messageries     ., 


ENTRETIEN    DES    PRISONNIERS. 


Vivres — 

Abricots,    125   livres   20KM) 

Orge  mondé,   8  barriques 59  63 

Haricots,    37  1-2   boisseaux  ...  105  20 

Haricots,   5,440  livres   266  42 

Haricots,    1   barrique    14  63 

Bœuf,    31,811  livres   2,729  56 

Farine,    1,200    sacs     3,815  00 

Poisson,  sans  arêtes,  5,005  li- 
vres    292  58 

Hareng,    24   barriques   135  60 

Saindoux,   200   livres  29  50 

Mauton,  .  584    livres    50  96 

Mélasse,    2,015    gallons    633  26 

Farine     d'avoine,    1   barrique  5  715 

Oignons,   8  sacs     16  00 

Oignons,    1,366    livres    35  03 

Pêches,    12  deuz.  de  boîtes 23  40 

Poivre,    85   livres   16  60 

Pruneaux,  1,350  livres 186  38 

Pois  fendus,   7,056  livres 103  02 

Avoine  roulée,  44  barriques....  235  40 

Avoine    roulée,    392    livres    ...  11  50 

Riz,  1,120  livres 47  04 

Sel,   9,380  livres   56  05 

Sucre,    1,0'99    livres    ^7  38 

Navets,    11  1-2    boisseaux      ...  4  60 

Thé,   1,130  livres   206  39 

Levure,   260   livres   91  00 


$    c. 

8  00 

14  15 

7  10 

11  34 

13  19 

6  30 

55  00 

0  90 

1  70 

12  11 

33  40 

0  80 

6  75 

8  96 

2  62 

32  59 

6  60 

36  00 

7  22 

0  71 

702  11 

NIERS. 

Entretien  des  prisonniers — Fin.    $    c. 
Vivres — Fin. 


Suppléments   de   Noël   

Transport  et  messageries     ... 

Moins,  remboursement  des 
dépenses   


Vêtements- 


46  39 
0  25 


8,814  52 


4  37 


8, '810  15 


Boucles   pour     pantalons,      5 

grosses    

1  00 

Bretelles,    24  douz 

54  00 

Boutons    assortis,    32   grosses 

24  35 

Etoffe    à    carreaux,     1,239  1-8 

verges   

1,177  17 

Cotonnade,    504  1-2    verges    ... 

87  11 

Coton,  1,178  3-4  verges 

143  33 

Grosse    toile,    501  3-4     verges 

36  09 

Denim,    1,498    verges    

329  56 

Toile    de      Hollande,     154  3-4 

verges   

20  11 

Chapeaux  de  paille,   25  douz. 

22  50 

Mouchoirs,  40  douz 

18  00 

Cuir  à  semelles,  3,002  livres.. 

775  44 

Cuir  ciré,    530   livres   

249  10 

Clous  à  chaussures,  25  livres. 

0  67 

Coton      à     chemise,    1,^9*1  1-4 

verges   

142  79 

Fil  de  coton,   10  grosses  

45  00 

Fil  de  lin,  11  livres  

22  OO 

Sous-vêtements,      178   douzai- 

nes     

629  84 

Bitgrd,    508   livres   

210  82 

Baleines      

5  »0 

Transport     

23  33 

4,018  01 
Hôpital — 

Biscuits,   144   livres   9  36 

Médicaments  529  31 

Fécule   de   maïs,    20  livres   ...  1  25 

O'eufs,   28  douz 7  00 

Services   professionnels    10  00 

Ban(ïages   herniaires,    4   5  33 

Transport,   etc 3  24 


565  49 


FRAIS  DE  LIBERATION. 

Vêtements  et  allocations — 

Bretelles,  19  douz 

Drap     pour     vestons,    441  1-2 

verges    

Casquettes,    4   douz 

Chapeaux,    2   douz 


20  75 

154  62 
15  00 
10  50 
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Frais  de  libération — Fin.  $    c. 

Vêtements  et  allocations — Fin. 

Mouchoirs,    14   douz 

Doublures  de  manches,  182  1-2 

verges     ^ 

Doublures   pour  vestons,     334 

1-2   verges     

Vêtements       complets       pour 

femmes,   3     

Silésie,    327  1-2    verges    

Satinet,    200   verges   

Chemises,    de    dessus,      11  3-4 

douz 

Cravates,    11    douz 

Etoffe,   532  1-2   verges...    

Sous-vêtements,    20   douz 

Transport  et  messageries  ... 
Transport    et     allocations   de 

105   hommes   923  20 


6  10 

23  73 

167  25 

26  66 

27  65 
16  OO 

50  91 

11  00 

289  67 

84  88 

4  54 

1,832  46 


Transfèrements  et  allocations — 


Transfèrement   de     3   hommes 

à  Kingston  

238  85 

Transfèrement  d'une  femme  à 

l'asile   

6  90 

Transport   et   messageries     ... 

.0  73 

Frais   d'inhumation    

11  41 

257  89 


DEPENSES  GENERALES. 

Chauffage,  éclairage  et  service  d'eau— 

Pétrole,    3-56  1-2  gallons     67  74 

Charbon,  menu,   &63,220    ton- 
nes   2,778  01 

Charbon,      criblures,      289,117 

tonnes   968  10 

Charbon,   dur,  231,376  tonnes  135  49 

Allumettes,  1  caisse  4  40 

I/ampes    électriques,    100       ...  20  00 

Corjvpte  d'éclairage  électrique  1,625  00 

Transport    et    messageries    ...  1  00 


5,599  74 


Moins,   remboursement  des 
dépenses  


1  85 


5,597  89 

Entretien  des  bâtiments — 

Baignoire,    1   2107 

Jottereaux,   1 1-2  douz 11  26 

Douilles,   1  douz 0  92 

Garde-robe,  1 13  50 

Croisée,   1   0  &0 


Dépenses  générales — Suite.  $    c. 

Entretien  des  bâtiments — Suite. 

Raccords,   1  douz 1  56 

Couleurs,    2    gallons    '5  17' 

Couleurs^    2    bidons    0  60 

Désinfectant,    160   gallons     ...  80  00 
Fournitures  électriques,  diver- 
ses     11  27 

Coudes,    assortis   '  9  25 

Tuyaux  de  pompCj   30O  pieds.  46  95 

Gold  dust,  2  caisses 9  40 

Pentures,    2   douz.    de     paires  1  00 

Blanc   de   plomb,    500   livres...  37  98 

Rouge   de   plomb,    25    livres...  1  75 

Main-d'œuvre,   47  heures 23  50 

Lavabo,   1 14  25 

Cordon   de   lampe,    100   pieds.  1  14 

Buffets,   serrures   de,    1   douz..  2  10 
Bois  -dur    de    plaucliéiage,  600 

pieds     28  50 

Bois   blanc,   185   pieds   23  73 

Bois,   bouleau,   324  pieds   ..:..-.  15  S8 

Bois,   pin,   500  pieds  37  50 

Lattes  métalliques,   208  feuil- 
les     56  00 

Clous    à   finir,    2   barils     '6  35 

Plâtre,    2   barriques    4  00 

Couverture   de     tuyaux,      120 

pieds  9  W 

Poudre   insecticide,  8   boîtes...  6  50 
Papier  de  tenture,     104     rou- 
leaux       29  28 

Papier   de   tenture,      bordure, 

18    rouleaux    10  47 

Papier   de   toilette,      10    cais- 
ses      50  47 

Tuyau  de  chute,  45  pieds  13  35 

Tuyaux      galvanisés,      205  1-3 

pieds   6  82 

Tuyaux  de  plomb,  146  livres...  8  65 

Pièces  pour  poêle 12  00 

Pièces  pour  téléphones     11  80 

Pièces  pour  bassin  2  25 

Pièces  pour  boîtes  à  vapeur...  3  00 

Sel   d'ammoniaque,    50    livres  4  3» 

Sel  de  soude,  3,146  livres 37  09 

Savon,  recoupes,      10     barri- 
ques    ;•  78  50 

Savon  de  buanderie,  1,500  li- 
vres    56  25 

Soudure,    11 1-2    livres    4  03 

Bande   surliée,    1   3  50 

Bardeaux,    165   M 453  75 

Sapolio,  1  caisse  2  85 

Bardeaux,    en  acier,    125     1-2 

carres    ••••••  ^^  ^^ 

Cordons  de  châssis,  25  1-2  li- 
vres     8  ^^ 

Boîte  de  boule,  1 1  50 

Raccords,   24  douz 10  08 
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Dépenses  générales — Suite.  $    c. 

Entretien  des  bâtiments — Fin. 


Soupape,    1 

Stores  pour  fenêtres,  31 

Blanc  de  céruse,  389  livres 

Fil  métallique,   c.r.,   500  pds. 
Fil    métallique   imperméable, 

38   livres   

Transport    et   messageries    ... 


4  80 
12  37 

3  47 

5  40 

5  20 
14  45 


2,234  37 


Entretien  des  machines — 

Inspection    des    chaudières    ...  150  00 

Tubes  de  chaudières,  166   154  83 

Courroies     de     transmission,    . 

150  pieds 31  11 

Robinets   en  laiton,    3     2  25 

Briques   réfractaires,    550   16  50 

Argile  réfractaire,  4  sacs  6  60 

Tripoli,   100  livres   20  OO 

Tripoli,    2  grosses   9  50 

Huile    à   machine,    88   gallons  21  40 

Huile,   cylindre,  46  1-2  gais....  19  92 

Huile  à  séparateur,  2  gais 2  40 

Pièces  pour  pompe    20  25 

Toile   d'emballage,    5    livres...  4  50 
Feuille  d'emballage,  16  1-2  li- 
vres    9  90 

Clapets  de  soupape,  24 0  96 

Déchets  de  coton,  215  livres...  19  35 

Transport   et   messageries    ...  2  14 


496  61 


Chapelles — 

Hosties 5  00 

Vin,  10  gais 10  00 

Scapulaires,  1-2  grosse ...  1  50 

Livres  de  prières,     1  1-2  douz.  3  00 

Réparations  à  l'orgue 20  00 

Fleurs  et  ornements   89  91 

Soutane,   1 23  00 

Divers  menus  articles     5  50 

Salaires   des   organistes     191  66 


' 

349  57 

Icole-j- 

Livres  de  lecture,  10  douz 

35  79 

Dépenses  de  bureau — 

Primes     sur      cautionnement 

des    officiers    

Timbres   

34—16 

24  00 
66  00 

230 

53 

56 

99 

X 28 

70 

18 

22 

.    ...          74  88 

8 

17 

^      507 

49 

Dépenses  générales — Fin.       $    c. 
Dépenses  de  bureau — Fin. 


Impressions  

Papeterie    

Abonnement  aux  journaux 

Télégrammes    

Téléphones     

Transport  et  messageries 


INDUSTRIES. 

Ferme — 

Anti-résonneurs,  1  boîte 0  50 

Paniers,    à  pommes  de  terre, 

2  douz 4  50 

Marmites,   2  13  35 

Taureau,  1 125  00 

Cordes  à  bestiaux,  2  douz 1  80 

Farine   de  maïs,    2   tonnes    ...  5«8  00 

Bineuse  et  sarcleuse,  1 10  50 

Médicaments  0  53 

Fourches    à   foin,    1    douz.    ...  6  50 

Fourches   à  fumier,   2  douz....  23  00 

Pâture,   son,    6  tonnes  159  00 

Pâture,    petit   son,    9  1-2   ton- 
nes     281  75 

Cheval,    1   270  00 

Génisses,    2 300  00 

Avaloires,    5    livres    0  50 

Colliers   de   harnais,    2   10  OO 

Tubes  à  lait,   3  0  45 

Nitrade  de  soude,  |-  de  tonne.  42  75 

Faucheuse,    1   53  00 

Bourrures  de  colliers,   1  douz.  .    6  00 

Godets  huileurs,   1  douz 0  75 

Placage  d'un  enrayoir  de  wa- 
gon     1  00 

Phosphate,    pour    pornmes    de 

terre,     1-2  tonne  18  40 

Phosphate,  scories,   4  tonnes..  54  60 

Phosphate,    acide,    2    tonnes...  33  00 

Poudre  insecticide,  10  livres...  2  50 

Pièces  pour  wagons  116  33 

Pièces   pour   machines    9  05 

Râteaux  à  cheval,  pour  foin, 

2    56  OO 

Sel  gemme,  1-2  tonne 6  00 

Nattes   pour  traîneaux,   2 4  50 

Abonnements     au     "Farmer's 

Advocate"     2<  12 

Roues,    un   Jeu   9  55 

Soufre,  112  livres 2  52 

Sulfate  de  potasse,  1  tonne....  55  00 

Brancards,  1  paire  - 1  20 

Faux,  1-2  douz 4  00 

Savon  à  harnais,   5  livres   ...  0  70 

Graines,   assorties       324  56 

Services   d'un  ^'^étérinaire     ...  20  00 


242 


MINISTERE  DE  LA  JUSTICE 


4  GEORGE  V,  A.  1914 


DORCHESTER— Swi7e. 


Industries — Suite. 

Ferme — Fin. 

Viroles  de  fouet,  5  livres  . 
Crochets  à  fouet,  5  livres  . 
Raccords  de   fouet,   5   livres. 

Frais   de  voyage   

Emballage  

Transport  et  messageries     . 


$    c. 


0  50 

0  50 

0  50 

16  10 

0  10 

30  49 

2,137610 

Ateliers — 

Essieux,  un  jeu  2  50 

Alênes   assorties,    7   grosses...  8  40 

Alênes  (  manches     d'  )    5  douz.  5  46 

Acide   oxalique,    5   livres   0  40 

Haches,   1  douz 7  00 

Boulons    de   voiture,    1,550 6  19 

Boulons   de   bandages,   1,400...  2  58 

Machine  à  pc tarder,  1 14  00 

Brosse  à  badigeonner,  2 6  75 

Broquettes,    2   paquets   0  20 

Vilebrequin,    1   3  00 

Soies,   1  once  0  8)5 

Cire  d'abeille,   5  livres   2  50 

Poudre  de   borax,    20   livres...  1  30 
Encre   à  brunir,     2   douz.     de 

pintes   4  00 

Couleurs,  70  livres  5  45 

Craie  pour  tailleurs,  6  boîtes.  1  14 
Manchons    d'accouplement,     6 

paires   ..•••  1  75 

Brabans  d'équignon    d'essieu, 

8  douz 2  26 

Cuivre,     9    1-16  livres   2  09 

Charbon   de   forge,     15     1360- 

2000  tonnes   54  88 

Chaînes,    fflène,    120   livres 4  62 

Chaîne,   tonne,   216  pieds 10  49 

Matrices  de  tuyaux,   1  jeu  ...  9  25 
Oeillets,    pour   chaussures,    12 

boîtes  3  60 

Cinquième  roue,   1  0  90 

Fusées  électriques  pour  pétar- 

der,    100   3  30 

Fusées    pour   pétardement,     4 

glênes    *  1  80 

Ivimes  assorties,  4  douz 9  10 

Colle,    50    livres    6  00 

Gazoline,    40   gallons   8  80 

Vitres,    8   boîtes   28  59 

Manches  d'alênes,  1  douz 0  60 

Manche  à  eau  pour  jardin,  35 

pieds   4  20 

Fers   à  cheval,   18  barils   78  75 

Barres  de  fer,   6,006   livres  ...  131  62 

Cercles  de  fer,  231  livres  5  78 

Tôle,    1,012   livres    28  76 

Plaques  de   fer,    209   livres   ...  5  12 

Fer    galvanisé,    1,034    livres...  48  02 


Industries — Suite, 

Ateliers — Suite. 

Fer  de  Russie,  137  livres 

Fer   de    Suède,    45   livres   

Vernis  siccatif,  10  gallons 

Tranchets    de     cordonnier,     2 

1-4   douz 

Couteaux    à    refendre,     aigui- 
sés   

Anses   de  chaudrons,    6   gros- 
ses    

Niveau,    1    

Cuir  à  semelles,  316  livres 

Cuir  à  harnais,  100  livres  ... 
Cuir,    peaux   de   mouton,    460 

2-3   pds 

Cuir,    peaux  de  mouton,   hui- 
lées,  2  douz 

Bois     dur    (planches),   11,962 

pieds    

Pince-coupante,    1   

Naphte,   5   gallons   

Aiguilles,  à  harnais,  8  prs 

Aiguilles  à  coudre,  1  M 

Ecrous,  filetés,  80  livres  ... 
Clous  de  broche,  8  barils  ... 
Clous  à  chaussures,  84  livres 

Clous  cannelés,  15  livres  

Clous  à  fer  de  cheval,f  475  li- 
vres    

Huile  dure,   5  gallons  

Poudre  à  pétarder,  6  barils.... 
Platines   de   charrues,      60   li- 
vres       

Rivets   en   fer,    25    livres   

Rivets    étamés,    12    M 

Rivets  à  tête  conique,  1  boî- 
te   

Câble,    222  livres  *.*.'.  '.'.*..'.*. 

Râpes     pour     chaussures,      1 

douz 

Pinces  à  chaussures,  1  douz. 
Scies     à  couper   les   chevilles, 

4  douz 

Vis,    62  grosses     

Abonnements     aux     journaux 

de  métiers     

Cirage    pour     chaussures,       1 

gallon    

Ressorts,  3  

Pelles,    6   douz 

Filière,  1 

Garniture  d'acier,  170  livres... 
Barres   d'acier,     1,155  1-2     li- 
vres     

Bandages  en  acier,  92  livres 
Acier  à  machine,  350  livres... 

Acier  à  côtes,  2,000  livres 

Acier,    à    ferrer    les    chevaux, 

881  livres  

Acier   à   outils,    34     


$    c. 


8  01 
2  48 

9  20 

3  36 

1  30 

5  76 

2  50 

83  74 

40  00 

41  47 

23  00 

263  16 

0  84 

1  75 

0  88 

1  00 
6  19 

22  15 
4  79 
1  20 

49  43 

8  75 
13  80 

1  65 

1  70 

2  40 

0  93 
22  20 

2  45 
4  19 

2  40 
11  92 

3  00 

1  75 

5  17 

36  32 

10  00 

5  07 

61  58 

2  26 

10  15 

49  00 

20  19 
3  06 
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Industries — Fin.  $    c. 

Ateliers — Fin. 

Fer-blanc,  13  boîtes 65  35 

Broquettes,  coupées,  3  douz....  0  60 
Broquettes  à  main,  25  livres.  1  62 
Broquettes  à  gaufrer,  10  gros- 
ses     3  90 

Térébenthine,    40.9   gais     23  33 

Truelles,  1-2  douz 5  95 

Galons   à  mesurer,   2   0  20 

Vernis,  2  gallons   6  25 

Cire,   3  bidons   1  35 

Blanc  de  céruse,  336  livres 2  52 

Fil  métallique,    fusée,    100   ...  4  49 
Fil  métallique,     plomb,   »200 

pieds  1  93 

Fil    métallique,    fer   noir,  160 

livres     4  08 

Soudure,   10  livres.    0  75 

Douilles   de  fouets,   1  douz....  0  40 

Timbres  0  25 

Transport  et  messageries     ...  23  14 


1,519  2>5 


MATERIEL  DE  PRISON. 

Fournitures — 

Couvertes,  50  

Grosse  toile,  95  verges  

Toile  de  Forfar,  599  verges... 
Savon,  pur  jaune,  10  caisses.. 
Savon  de  Marseille,  894  liv... 
Savon  de  Marseille,  40  cais- 
ses    

Savon  à  barbe,   35  livres     ... 

Nappes,   2  

Coutil,    348   1-2   verges   

Essuie-mains,  1  douz 

Douane  

Transport    et  messageries    ... 


96  00 

7  60 

164  72 

25  00 

64  91 

113  28 

8  47 

8  00 

54  02 

1  45 

17  64 

11  74 

571  83 


Ustensiles  de  prison — 

Brosses,  27  douz 

Blaireaux,  1-2  douz 

Brosses   à  écurer,   12  douz 

Brosses   à  cbeveux,   2    

Paniers,    d'un   boisseau,    4    ... 

Cordes    à   linge,    2     

Peignes,    6     

Cuir  à  devant' de  voiture,    51 

1-2   pieds   

Robinets,    2   

Globes  de  lanternes,   2   douz. 

Manche,  1 

Vernis  siccatif,     5  gallons 

Chaudron,    1   

Tranchets    de    cordonnier,       1 

douz ■ 

Scie  à  viande,  1  

Couperet   à  viande,    1   

34—101/2 


77  79 

1  50 

14  34 

2  63 

2  28 

0  70 

1  20 

8  76 

0  20 

1  30 

1  OQ 

5  00 

0  50 

1  00 

1  00 

1  15 

Matériel  de  prison — Fin.  $    c. 

Ustensiles  de  prison — Fin. 

Assiettes,    1    douz 0  65 

Pièces   pour  fourneau 4  11 

Pièces  pour  cisailles 5  00 

Rasoirs,  1-2  douz 6  20 

Toile  caoutchoutée,  4  verges..  3  00 

Fourneau,   1   48  00 

Revolvers,    6    ; 103  50 

Sas    à   farine,    1    1  45 

Lames  de  scies,   2  0  79 

Broquettes,   2  paquets  0  10 

Cuves, '13    13  08 

Vernis,   2  gallons   8  69 

Fouets,    6   6  00 

Transport   et   messageries    ...  0  25 


321  17 


Bâtiments — • 

Fusées     de  pétardement,      12 

glènes   5  40 

Poudre  àpétarder,  27  barils...  62  10 

Papier  bleu 0  20 

Plaques     de    chaudières,      74 

livres     2  59 

Boulons  à  voit ureSj^  500  3  95 

Dessus   de  cheminées,  '  2   4  00 

Croix,   154   20  72 

Ciment,    2,660   barriques    3,750  90 

Coude,    6  douz 6  95 

Ascenseur,  mu  à  la  main,  1...  90  00 

Ciment  élastique,    5  bidons.   .  1  65 

Collerettes,    24   1  44 

Fer,  Méplats,  575  livres 12  65 

Raccords,    2   1  62 

Bois,  madriers,  6,168  pieds 95;  60 

Bois,   épinette,  37,172  pieds....  550  70 

Clous,  5  barils 12  99 

Tuyaux  noirs,  1,766  1-2  pds....  99  23 
Tuyaux  de  drainage,  55  pds...  9  80 
Renforcement   de   barres    d'a- 
cier    316  00 

Acier  cannelé,   1,800   livres  ...  59  91 

Vis,  1  grosse     0  70 

Sable,   780  1-2  tonnes  746  53 

Tés,   125     16  08 

Fil  métallique  à  foin,  100  liv.  2  90 
Tissu  métallique,   45    1-3  ver- 
ges     25  80 

Transport,   etc 48  17 

Transport  de  ciment  1,456  62 

7,405  30 
Moins,   remboursement  des 

dépenses   710  88 

6,694  42 
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DIVERS. 

$    c. 

Divers — Fin. 

$    c. 

Frais  de  voyage — 

Spécial — 

Officiers  du  pénitencier  .. 

11  90 
9  00 

Prix  pour  concours  de  tir  à 
la    carabine  et  au  revol- 
ver   

Renvoi   d'un     prisonnier 
parole  

sur 

50  00 

20  90 

DORCHESTER. 

Recapitulation. 

Personnel — 

Salaires  et  allocations  de  retraite  41,596  11 

Uniformes  et  ordinaire 2,118  73 

43,714  84 

Entretien  des  prisonniers — 

Rations 8,810  15 

Vêtements  et  médicaments 4,583  50    , 

13,393  65 

Frais  de  libération — 

^     Vêtements  et  allocations   1,832  46 

Translation  et  inhumation 257  89 

2,090  35 

Dépenses — 

Chauffage,  éclairage  et  service  d'eau     5,597  89 

Entretien  des  édifices  et  des  machines 2,730  98 

Chapelles,  écoles  et  bibliothèque  ...  , 385  36 

Dépenses  de  bureau  507  49 

9,221  72 

industries — 

Ferme 2,137  10 

Ateliers  1,519  26 

3,656  36 

Matériel  de  prison — 

Fournitures 571  83 

Ustensiles  et  véhicules « 321  17 

Terrain,   édifices  et  murs  d'enceinte     6,694  42 

7,587  42 

Divers — 

Annonces  et  frais  de  voyage 20  90 

Dépenses  spéciales  '. 50  '00 

70  90 

Total 79,735  24 
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MANITOBA. 


PERSONNEL.  $     C. 

Salaires,  Administration  générale — • 

Directeurs — 

A.   G.   Irvine   2,034  27 

J.  C.   Ponsford   16'5  60 

Médecin,   1,   12  m 1,500  00 

Comptable,   etc.,   1,   12  m.   ...  1,500  00 
Aumôniers,    2,    à   $1,000,     12 

m 2,000  00 

Econome,  etc.,  1,  12  m 900  00 

'  Infinnier,   1,   12  m 900  00 

Mécanicien,   1,    12  m ...  1,000  00 

Industries — 

Chef   instructeur   de   métiers, 

1,  12  m 1,000  00 

Instructeurs  de  métiers,   3,   à 

$800,    12   m 2,400  00 

Instructeurs  de  métiers,  2,    à 

$800  (service  interrompu).        501  06 

Police — 

Sous-directeur,     L,    à    $1,500, 

(service    interrompu)     ...  1,312  50 

Geôlier,  1,  12  m 900  00 

Gardien,  1,  12  m 800  00 

Gardien,  1,     à    $800    (service 

interrompu)      400  04 

Gardes,    10,    à   $700,    12   m....  7,000  00 
Gardes,  9,  à  $700   (service  in- 
terrompu)       2,651  31 

Employés     temporaires  2,094  12 

Moins,  remboursement    des 
dépenses   

Primes  aux  officiers 

Allocations  de  retraite — 

A".    Manseau,    sous-directeur... 
A.   R.   Mitchell,    chef   instruc- 
teur de  métiers    


Uniformes — 

Paletots  de  castor  d'Alaska, 

2  

Drap  "beaver",    3  1-2  vgs.  .. 

Boutons,  1  douz 

Boutons  dorés,  3  grosses  .. 
Toile  de  chanvre,  100  vgs... 
Toile  de  savane,  57  3-4  vgs. 
Satin  anglais,   2  vgs 


29,058  90 

20  flO 

29,038  20 

0,726  26 

2,286  46 
604  10 

2,890  56 

45  00 
14  00 

1  50 
6  35 

18  00 
9  53 

2  50 

Personnel — Fin.  $    c 

Uniformes — Fin. 

Flanelle  verte,  55  vgs 71  50 

Chapeaux  pour    les   bouviers-, 

11-3  douz 22  56 

Toile  d'Italie,     83   3-4  vgs....  31  41 

Serge  khaki,  107  1-2  vgs.  ...  107  50 
Doublure  de  manches,   120  1-2 

vgs.  24  10 

Cuir,  veau,  92  liv 99  03 

Cuir,   kangourou,   140  pieds...  42  14 

Cuir  à  trépointe,     17  1-2  liv.  6  30 

Cuir    d'Espagne,    103    pds.    ...  23  69 

Cuir  à  semelles,  150  liv 42  25 

Peaux   d'orignaux,    2    13  90 

Bourre,    49  1-4   vgs 12  31 

Peaux  de  moutons  de  Perse,  3  34  20 
Casquettes  de  mouton  de  Per^^ 

se,   1 11  78 

Caoutchouc   en   feuille,   1   liv.  1  20 

Serge  bleue,   130  vgs 207  39 

Bandes,    2   douz 1  15 

Soie  Dour  machine   à  coudre, 

1  liv 9  50 

Soie  pour  machine   à  coudre, 

2  boîtes    17  00 

Soie,  torse,   à  boutonnière,  1 

boîte 4  55 

Insignes,     étoiles,    4   paires...  3  20 

Insignes,  couronnes,  4  paires.  3  20 

Insignes,    croix,    1   paire    1  50 

Insignes,     pour    casquettes,  2 

douz 7  36 

Manteau   imperméable,   1  16  25 

Récipients ...  0  95. 

Transport 4  58 


917  28 


Ordinaire  de  police- 


Beurre,   410  liv 133  70 

Bœuf,    2,080   liv 1©5  00 

Poudre   à   levain,    5   liv 0  75 

Soude   à   pâte,    5   liv 0  40 

Raisin  de   Corinthe,   40   liv....  3  6'8 

Oeufs,    44   douz 11  36 

Essence  de  citron,  8  bout 4  40 

Farine,   120  barils  546  00 

Moutarde,    3   liv 0  45 

Poivre  noir,   .30  liv 6  60 

Raisin  sec,    40  liv 3  85 

Sucre  granulé,    540   liv 32  20 

Levain,    8   boîtes   10  80 

Transport  0  35 


919  54 
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Entretien  des  prisonniers — Suite.  $    c. 

Rations — 

Haricots   blancs,    2,640   liv....  45  23 

Bœuf,    49,723    liv 3,945  94 

Brochet,   3,070  liv 107  45 

Farine,   455  barils  2,100  00 

Farine    (  strong  bakers  )  ,  7  1-2 

barils 37  50 

Mélasse,   470  gallons  157  46 

Oignons,    300   liv 8  25 

Farine    d'avoine,    T20    liv.    ...  22  32 

Poivre,   25  liv 6  20 

Pois   cassés,    9'00   liv 41  55 

Riz,   1,100  livres 56  10 

Farine  d'avoine  roulée,   2,480 

livres 72  90 

Sel,    4,290    liv 36  68 

Sel,    6  barils  14  10 

Cassonnade,    3,400   liv 191  90 

Thé  noir,   400  liv 68  00 

Vinaigre,   92  1-2  gais 23  40 

Levain,  33  boîtes  45  10 

Suppléments   pour  Noël     42  70 

Emballage  1  50 

Transport  2  97 


7,128  17 


Vêtements — 

Ceinture  élastique,  211  vgs.... 

Coton,    1,221  1-2   vgs 

Etoffe      à      carreaux,    513  5-8 

verges 

Lainage,    blanc,    40    vgs 

Toile  de  cham'^re,  224  1-2  vgs. 
Coton  à  salopettes,  2,451  vgs. 
Chapeaux  de  paille,  6  douz. 
Cuir  à  empeigne,  ciré,  240  1-2 

liv.   

Cuir  à  mocassins,  164  liv.... 
Cuir  à  semelles,  800  liv.  ... 
Peaux  d'orignaux,    8   ...  ...   ... 

Clous   de  fer,    75   liv 

Rivets  à  chaussures,  ll'O  liv. 
Coton  à  chemise,  993  1-4  liv. 
Sous-vêtements,   122  douz.   ... 

Laine  filée,    200   liv 

Emballage  

Transport   


25 

32 

170 

71 

494 

02 

54  80 

44 

88 

359 

22 

5 

40 

115 

08 

73 

80 

222 

00 

55 

&0 

4  50 

18 

80 

104  29 

472  25 

72  00 

3 

70 

43 

97 

2,520  34 


Hôpital — 

Biscuits,  4  liv 0  46 

Beurre,    105    liv 29  40 

Cacao,  3  liv 0  40 

Drogues   et  médicaments   186  67 

Oeufs,  10  douz 3  08 


Entretien  des  prisonniers — Fin.     $    c. 
Bâtions — Fin. 


Grape-Nuts,  2  paquets 

Oranges,    6    douz 

Poires,   1  douz,.   

Prunes,  3_douz 

Citrons,   i  1-4  douz 

Pommes,   50   livres     

Pommes,   5 

Homard,  3  liv 

"Malta-Vita",  2  paquets  

Confiture  de  prunes,  5  liv.  ... 
Confiture     de  framboises,      3 

boîtes 

Lunettes,   6  paires  

Tabac,  9  palettes  

Transport  


FRAIS  DE  LIBERATION. 

Vêtements  et  allocations — 


0  30 

2  40 

0  30 

0  30 

0  50 

2  50 

0  25 

2  f70 

0  25 

0  65 

0  90 

3  00 

0  90 

7  00 

241  96 

Allocations     et     voyages,    69 

hommes   

533  95 

Toile  de  chanvre,  200  vgs.  ... 

32  00 

Casquettes,    3    douz 

18  00 

Crin,  88  vgs 

16  72 

Chapeaux  de  feutre,   3   douz. 

13  50 

Mouchoirs,   8   dôuz 

3  60 

Toile    d'Italie,     84  1-2    vgs.... 

31  G9 

Coton   noir,     107  1-2       vgs.... 

16  13 

Cuir  à  semelles,  200  liv 

55  50 

Cuir,     veau  canadien,     42 1-2 

liv 

34  00 

Doublure   de   manches,    72 1-2 

vgs 

27  19 

Mitaines   de   laine,    3   douz.... 

9  45 

Soie   à  doublure,    382  1-4  vgs. 

37  22 

Chemises,   9  1-4  douz 

42  75 

Cravates,    6  douz 

6  00 

Etoffe,   857  3-4  verges 

72  38 

Emballage  

0  20 

Transport  

6  92 

1,157  20 

Translation — 

Transfert  de  2  femmes  à  Ed- 
monton 

Transfert  de  1  femme  à  la 
prison  de  Winnipeg  

Transfert  de  2  hommes  à 
la  maison  de  santé     


194  20 


3  40 


64  20 


261  80 
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DEPENSES    GENERALES. 


Chauffage,  éclairage  et 


$    c. 


service  d'eau- 


Pétrole,    3,335   gais 

628  90 

Charbon    (egg),    177  1-4    ton- 

nes    

1,072  84 

Charbon  mou,    626  17-20    ton- 

nes    

3,920  51 

Bois  de  corde,  épinette  rouge, 

95   cordes   

513  00 

Gazoline,   46  gais 

8  70 

Allumettes,   4  grosses  

2  40 

Mèches  de  lampes,    8  1-2  gros- 

ses       

4  06 

Transport  

11  92 

Moins,   remboursement  des 
dépenses   


6,162  33 


74  94 


6,^87  39 


Entretien  des  édifices — 

Clefs   de  Fuller,  1-2  pouce,    6. 

Benzine,    5   gallons     

Flanelle  verte,   30  1-2  vgs.   ... 

Cylindre  de  pile  électrique,  1. 

Couleurs,   209   liv 

Chlorure   de   chaux,    1,425  liv. 

Vases  de  cabinets,    2   

Coupe  de  la  glace,  910  mor- 
ceaux    

Poutres  transversales  et 
étais,  12  

Siccatif   du    Japon,    5    gais.... 

Accessoires  électriques  

Déplacement  d'un  poteau  de 
téléphone    

Coudes,   2  

Verre,    5    caisses   

Petits  isolateurs,   60  

Laque  du  Japon,  brune,  5 
gallons 

Clefs,    9   

Cadenas,  3  douz 

Serrures  de  portes,   1  douz.... 

Serrures  de  tiroirs,    1-4  douz. 

Serrures   de  buffet,     1-6  douz. 

Serrures  à  levier,  3-4  pouce, 
6    .' 

Blanc   de  plomb,    1,100   liv.... 

Rouge   de   plomb,    100   liv.    ... 

Alcool  méthvlique,    1   gai.    ... 

Huile   de   lin,    202   gais 

Huile   de  lin   crue,    82   gais.... 

Huile  de  lin  bouillie,  41  1-2 
gais ; 

Huile  de  lin  condensée,  5  gais. 

Papier    à   toilette,    10    caisses 

Perches,   30  pieds,    3   


3  78 

1  30 

10  68 

1  00 

16  94 

63  01 

12  00 

9  90 

8  34 
5  25 
1  38 

15  W5 
1  16 

24  33 
1  50 

5  30 

1  96 
39  12 
19  20 

2  46 
2  06 

6  30 
85  17 

7  13 
1  30 

213  90 
85  71 

43  10 

7  00 
49  35 

13  52 


Dépenses  générales — Suite.  $    c. 

Entretien  des  édifices — Fin. 

Pommade    Putz,    12    douz.    ...  6  00 

Réparation  du  commutateur..  18  65 

Caustique,    2   boîtes   0  70 

Diverses   graines   4  85 

Soude    à    laver,    2,900   liv.    ...  42  20 

Savon  à  buanderie,   6  boîtes...  27  60 

Savon   à   laver,    2,635    liv.    ...  13'8  35 

Vernis  orange,  1  gallon 2  00 

Galon   à  friction,    1   liv 0  40 

Chevilles,  100' 1  65 

Térébenthine,     124  1-2    gais....  96  11 

Appareils  téléphoniques,  3 36  59 

Raccords     à     oreilles,   4  pou- 
ces,  2  paires     2  10 

Soupapes    sphériques,     3    4  41 

Fil    métallique     nutnéro     16, 

635   pieds   13  86 

Fil  de  fer,   206  livres  7  21 

Fil  métallique  double,  25  pds.  0  28 

Droits   sur  serrures   3  35 

Emballage 0  40 

Transport  10  82 

1,176  43 


Entretien  des  machines — 

Inspection  des  chaudières,     4 

ans   140  OO 

Tubes  de  chaudière,   30  42  00 

Noir  de  plomb,  1  grosse  2  00 

Robinet  de  sûreté,    1 7  00 

Argile     réfractaire,   950  liv....  13  44 

Verres    gradués,    1   douz 0  40 

Barreaux  de  grille,   110  liv....  9  90 

Huile   à  cylindre,   45   gais.    ...  H  70 
Caoutchouc     de  remplissage, 

25    pieds    3  75 

Caoutchouc     de     remplissage, 

50  livres  36  16 

Pièces  de  rechange  pour  mou- 
lin   à   vent   5  50 

Pièce  de  rechange  pour  pom- 
pe       • r  ; 11  90 

Ajustage  de  la  machine  à  va- 
peur     5  47 

Réparation  de  la  chaudière...  14  25 

Soupape  de   sûreté,    1   4  00 

Transport   4  19 


331  66 


Chapelles,  écoles  et  bibliothèque — 

Bibles,    diverses,    65    29  25 

Chants  et  soli,   25  3  00 

Ornements,    5   ^  ^^ 

Salaires       d'organistes     pour 

l'année,    2   191  66 
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Dépenses  générales. — Fin.  $    c. 

Chapelle,  écoles  et  bibliothèques — Fin. 

Crayons  d'ardoises,    2  boîtes..  0  55 
Huile    pour   lampes    du   sanc- 
tuaire,  6  gais 9  60 

Transport   1  95 


245  01 


Dépenses  de  bureau — 

Prime  sur  cautionnement  des 
officiers,   1  an  

Timbres-poste     

Impressions   

Papeterie     

Accessoires  pour  dactylogra- 
phe    

Abonnements    à   4   journaux... 

Téléphone     et   raccordement... 

Télégrammes    

Transport   


24  00 

41  00 

122  99 

72  92 

0  70 

12  00 

34  25 

33  72 

11  52 

353  10 


INDUSTRIES. 


Ferme- 


Ammoniaque,   1  gallon  1  62 

Graisse    d'essieux,  1-4    grosse.  3  18 

Ficelle     d'engerbage,    430   liv.  39  39 

Couvertures  de    cheval,   10  ...  18  94 

Verrat,    1  20  00 

Pinceaux  "Dandy",  1  douz....  1  69 

Taureau,  1  250  00 

Etrilles,    1  douz 0  80 

Fourches  à  fumier,  6  4  29 

Fers  à  cheval,  5  barils  „.  23  25 

Chevaux,    10   3,073  10 

Harnais,  (  attelages  doubles),  319  87 

5    319  i87 

Licous,   6  7  50 

Gants   de   travail,   16   paires..  1  80 

Houes,   6  1  92 

Foin,  20  tonnes  182  90 

Clous  de  fer  à  cheval,  50  liv.  €  00 

Charrues,    3 43  85 

Pièces   de   rechange  pour  ma- 
chines      8  55 

Réparations    des   faucheuses...  7  17 

Traîneaux,    5 106  16 

Ferrage  de  chevaux   40  50 

Bourres  de  collier,  6  paires 7  50 

Graines   de   semence   53  50 

Crampons,  .75   liv 5  38 

Tés  et  jougs,   5  40  OO 

Battage     de       grains,       5,183 

boisseaux l68  45 

Services   de  vétérinaire   85  75 


Industries — Suite. 

Ferme — Fin. 

Voitures   doubles,   5 

Frais  de  voyage  

Transport 


Atelier  s- 


$    c. 


450  00 

9  60 

55  06 


5,097  72 


"Anti-Squeak,"     10  feuilles...  1  00 

Acide     muriatique,  1  gallon...  1  10 

Acide  oxalique,   2  liv 0  30 

Alênes  '  droites,  3  grosses  5  OO 

Alênes  courbes,   1   grosse     ...  2  26 

Charnières,    25   paires   1  58 

Pinceaux,   2  douz 2  93 

Pinceaux,   gros,   2  douz 4  39 

Badigeonneurs,    1  douz 1  54 

Bleu,    12   liv 2  16 

Borax,   5  liv 0  30 

Boucles,    12   grosses   2  40 

Poudre  de  bronze,   1  liv 0  55 

Boutons,  divers  9  30 

Torche  à  gazoline,  1  4  25 

Boulons  à  voiture,  550  5  03 

Boulons  à  poêle,  100  0  19 

Ciment  pour  le  cuir,  1  douz....  1  40 
Ciment  pour  le  caoutchouc,  1 

douz 2  40 

Mèche  à  chandelle,     1  douz....  0  41 

Couleurs,  1  gallon 5  00 

Houille  de  forge,  2  tonnes  ...  26  90 

Ciseaux,   1  douz 2  46 

Chaînes  à  manœuvre,  5i7  pieds  4  05 

Coton,   127  verges   16  83 

Toile  de  chanvre,   200  vgs.   ...  15  00 
Blocs  de  craie  pour  tailleurs, 

3   boîtes   0  57 

Bois  de  corde,  épinette  rouge, 

116  1-2  cordes  629  10 

Bois   de   corde,     peuplier,     33 

cordes   115  50 

Chaudron   à  crtmaillère,   1  ...  7  17 

Mères  de  pas  de  vis,   1  paire.  2  75 

Poignées  de  portes,  1  douz....  2  60 

Douilles  à  expansion,  100  7  54 

Toile   d'émeri,    20   mains   6  60 

Oeillets,    13  M. 3  45 

Ivimes,   5   douz 3  99 

Farine,   30  barils  144  00 

Verre,    1   boîte   4  15 

Colle,   100  liv 13  50 

Colle,   2  pots  0  75 

Pointes   à   vitres,    8   liv 0  813 

Marteaux     de       maréchal-fer- 

rant,  2  1  40 

Agrafes  de  chaussures,    5  M..  2  50 

Planes  de  cordonnier,  4 3  00 

Poignées  de  fer,   2  0  30 
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Industries — Suite.  $    c. 

Ateliers — Suite. 

Tôle   galvanisée,  7,175   liv 197  53 

Tôle,  marque  Canada,   6  boî- 
tes     21  30 

Couteau  à  mastic,     1-3  douz.  0  50 
Couteaux     de  cordonnerie,     3 

douz 4  05 

Couteaux  de  maréchal-f errant, 

1-4  douz 0  81 

Pierres   à   aiguiser,    1   douz..,.  1  75 

Serrures  de  sûreté,    1  douz....  14  40 

Cuir   à   semelles,    50   liv 13  25 

Bois    de    sciage,    chêne,    1,021 

pieds  '. 112  31 

Bois    de   sciage,      orme,       505 

pieds  42  93 

Bois  de  sciage.,       pin     rouge, 

1,806   pieds    52  74 

Toile,    52  1-2    pieds 6  83 

Merlin,   1  livre   0  20 

Cordes  de  maçon,   1  douz.    ...  1  20 

Aigxiilles,   306  3  75 

Ecrous   filetés,    50   liv 3  65 

Clous  à  finir,  8  liv 0  69 

Clous,   fil  métallique,    7  bris.  20  58 
Huile  de  machine  à  coudre,  1 

gai 1  00 

Burettes  à  huile,  6  0  38' 

Tenailles,  2  paires  2  04 

Pinces  de  charpentier,  1  paire.  0  21 
Pièces   de  rechange  pour  ma- 
chine  à   tricoter   15  63 

Smilles,  6  2  50 

Pierre     ponce   en   poudre,       5 

liv 0  53 

Colle  française,  40  liv 3  20 

Amiante     de     remplissage,    1 

douz.  de  pelotes 0  75 

Fers    à   raboter,    19    6  23 

Outil  à  couper  le  tuyau,     1...  1  50 

Ressorts   de   cliquet,    3    0  18 

Poulies,    2   7  00 

Chevilles,    2   liv 1  50 

Pompe  foulante,   1     3  25 

Anses  de  seaux,  411-2  liv.   ...  7  47 
Raccords  réversibles,  2  paires  4  60 
Réparations  au  poêle  du  tail- 
leur    1  70 

Réparations  à  l'étaii  pour  tu- 
yau    .' 3  76 

Rivets   étamés,    2   M 0  61 

Rivets  étamés,  5  douz 1  60 

Rivets   de   laiton,    4   liv 1  61 

Rivets  de  voitures,     15   liv....  1  38 

Rivets  de  cuivre,   20  liv 8  00 

Râpes  de  cordonnier,   1  douz.  2  25 

Râteaux     d'acier,    1   douz.    ...  6  36 
Feuilles     de     caoutchouc,      2 

livres  2  15 

Règles    en   cotonnier,    2   douz.  7  20 


Industrie — Fin. 


$    c. 


Ateliers — Fin. 


Câble,  232  1-4  liv 23  41 

Grattoirs      de      peintre,      1-2 

douz 0  50 

Marqueurs       d'arrière-points, 

5   , 2  100 

Manuels   de   dessin   calqué,     1 

série       0  75 

Amidon,    40   liv 3  20 

Vis    à   voiture,    100    2  30 

Noir  à  chaussures,  2  douz.  de 

boîtes 3  50 

Vernis  blanc,  3   gallons 7  50 

Abonnement  à  la  revue  "Car- 

penter  and     Builder,"      1 

an  2  50 

Pelles,    1  1-4   douz 10  15 

Papier   sablé,    32  mains     5  76 

Tiges  d'acier,   12  douz 4  20 

Cisailles     de     ferblantier,      2 

paires    3  75 

Petits  clous  à  chaussures,   16 

liv 2  13 

Truelles  pour  les  joints,  6 2  13 

Fil,  6  grosses  '^ 27  OO 

Fil,   2  boîtes   17  00 

Fil,    soie   à  machine,    2   liv....  20  00 

Fil  de  soie,   4  liv 19  80 

Fil   de   toile,    39   livres    79  48 

Fil   de  cordonnier,     9   liv.    ...  6  39 

Galon  à  mesurer,    1   douz.    ...  0  90 

Galon,   22  verger   1  10 

Compas,   3     0  80 

Alcool  méthylique,  1  gai 1  25 

Feuilles   de  mica,    2   assort....  0  20 
Fil  de  fer     d'emballage,     308 

liv 10  56 

Fil  de  fer,    98   liv 3  23 

Cire    de   cordonnier,  1   grosse.  1  20 

Composition  à  souder,  10  liv.  0  95 

Feuille   de  zinc,    48   liv 4  32 

Timbres-pOvSte 0  17 

Emballage  0,30 

Transport   33  51 


1,963  14 


MATERIEL  DE  PRISON. 

Fournitures — 

Drap  grossier,   534  liv 42  72 

Tapis,  7  verges  10  50 

Toile    (Forfar),    1,161   vgs....  299  87 

Matelas,   1  4  00 

Toile  cirée,   2  rouleaux  7  20 

Savon   à  barbe,     3  morceaux  0  21 

Savon   à  barbe,    52  liv 16  06 
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$    c. 


^ 

78 

111 

13 

47  25 

18 

35 

23 

27 

590  34 

Matériel  de  prison — Suite. 

Fournitures — Fin. 

Savon  de  Marseille,  81^  liv.. 
Savon  de  Marseille,  40  btes... 
Toile     à     essuie-mains,      600 

verges   

Droits  payés  sur  le  savon  ... 
Transport   


Ustensiles  et  véhicules — 

Piles   sèches,    24 -      5  60 

Briques  à  couteaux,  4  douz....  4  60 

Balais,    12   dor.z 41  76 

Brosses    à    plancher,    12  douz.  13  44 

Blaireaux,    1   douz 4  00 

Brosses  à  poêle,  1  douz 1  69 

Mine  de  plomb,  1  grosse.... 1  75 

Couteaux      de     boucher,     1-3 

douz 0  77 

Ressorts   de  tondeuse,    6    0  60 

Tôle,   45  liv 1  64 

Fer-blanc,  94  liv 8  46 

Brûleurs  de  lampes,    22  dôuz.  14  80 

Verres  de  lampes,   48   douz....  30  06 

Verres   de   lanternes,    2   douz.  4  50 

Cols   de  lampes,    12   douz.    ...  1  80 

Lanternes  C.  B.,     1-2  douz....  3  68 

Mélasse,  1  caLsse  0  53 

Plats  à  pouding,   12  douz.   ...  24  10 

Seaux,     1-2   douz 1  55 

Réparation   de   la   pendule    ...  1  '00 

Pelles,    2   douz 18  75 

Cuillers  à  soupe,  1  grosse  ...  3  25 

Poêle,  1  9  89 

Fournaise   tortue,   1   9  50 

Balances   de    vérification    5  50 

Drapeau,    "Union   Jack",    6  x 

12  pds.,   1 8  00 

Timbres-poste  0  22 

Emballage  0  50 

Transport   2  72 


224  66 


Terrains,  édifices  et  murs — 

Coudes  S.  H.,  3 8  40 

Coudes   de   renvoi,    12    1  92 

Papier  bleu,  29 4  60 

Dés   noirs,    5    -  0  84 

Robinets,  1  douz 9  75 

Manchons     d'accouplement,   2 

douz 1  65 

Ciment,  1,490  barils 2,481  00 

Coudes,  323  25  66 

Oreilles,  6  paires  3  60 

Fer  en  barres,   2,160  liv 54  00 

Fer  rond,  1,463  liv 35  65 

Serrures  et  clefs,   2   25  80 


Matériel  de  prison — Fin.  $    c. 

Terrains,  édifices  et  murs — Fin. 

Blanc  de  plomb,  3,000  liv.   ...  220  85 

Chaux,   406   boisseaux  109  58 

Bois   de  sciage,    sapin,    25,919 

pieds  441  94 

Bois  de  sciage,  épinette,  9,250 

pieds  296  08 

Bois     de       sciage,   pin,   3,600 

pieds     150  OO 

Ivattes,    5,000   12  00 

Bardeaux,   15  M 30  00 

lyattes  métalliques,  425  verges 

carrées  114  75 

Clous,   fil  métallique,   6  bris.  18  42 

Etoupe,  25  liv 1  25 

Tampons,  6  0  12 

Tuyau   noir,    4,212   pieds    334  35 

Tuyau     d'égouts,   50   pieds   ...  24  98 
Tuyau  pour  la   vapeur,   1,045 

pieds  lOO  32 

Acier  mou,   363  liv 9  62 

Acier   laminé,    460   liv 15  26 

Acier  pour  renforcer  le  plan- 
cher et  le  toit  de  la  bar- 
rière   3,76  00 

Vis   à  voiture,    50   1  12 

Pesées    de   châssis,    500    liv....  19  19 

Corde  de  châssis,  20  liv '6  2(0 

Poulies  de  châssis,   3  douz....  .        2  70 

Chaudière  a  vapeur  215  54 

Tés,   188  115  15 

Soupapes  à  air,   25  41  58 

Soupapes   d'arrêt,    14   23  58 

Transport     ...  1,359  34 

6,663  99 
Moins,  remboursement  des 

dépenses   531  70 

6,132  29 


DIVERS. 

Frais  de  voyage — 
Divers  officiers  

Spécial — 

Loyer  du  terrain  pour  entre- 
pôt  

Services  d'avocat  

Subvention  à  une  école  locale 
au  lieu  des  taxes  de  1912. 


523  31 


340  71 


1  00 
5  00 

250  00 


256  00 
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MANITOBA. 


Récapitulation. 


Personnel- 


Salaires  et  pensions  ... 
Uniformes  et  ordinaire 


35,665  02 
1,836  82 


35,491  84 


Entretien  des  prisonniers — 

Rations  

Vêtements  et  médicaments 


7,128  17 
2.762  30 


9,890  47 


Frais  de  libération — 

Complets   pour  les  libérés  et  allocations. 
Permutations   et   enterrements 


1,157  20 
261  80 


1,419  00 


Dépenses  générales^— 

Chauffage,  lumière  et  eau  

Entretien  des  édifices  et  machines    

Chapelles,  écoles  et  bibliothèque 

Frais  de  bureau 


6,087  39 

1,488  09 

245  01 

353  10 


8,173  59 


Industries — 

Ferme 

Ateliers  des  travaux 


5,097  72 
1,963  14 


7,060  86 


Matériel  de  prison — 

Ameublement  

.Ustensiles  et  véhicules 
Terre,  édifices  et  murs 


590  34 

224  66 

6,132  29 


6,947  29 


Divers — 

Annonces  et  voyages 
Spéciaux 


340  71 
256  00 


596  71 


Total 


69,579  76 
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PERSONNEL.  $     C. 

Salaires,  compte  général — 

Préfet,    1,   12  m.    ., 2,200  00 

Chapelains,  2,  à  $1,000,  12  m..  2,000  00 

Médecin,  1,  12  m 1,500  00 

Comptable,   1,   12  m 1,200  00 

Commis  du  préfet,    1,   à  $900 

(période     interrompue)...  825  00 
Hôpital,  surveillant,  etc.,     1, 

12  m 900  00 

Commis     aux  vivres   et   bou- 
langer,  1,  12  m 900  00 

Garde-magasin,  1,   12  m 900  00 

Salaires,  compte  industriel — 
Instructeur  en     chef    des   mé- 
tiers,   1,    12   m 1,000  00 

Ingénieur,   1,   12  m 1,000  00 

Instructeurs,     5     à     $800,    12 

m 4,000  00 

Salaires,  compte  de  police — 

Sous-préfet,   1,   12  m 1,500  00 

Geôlier  en  chef,  1,  12  m 1,000  00 

Garde   en    chef,    1,    12    m.    ...  900  00 
Gardes,  7  à  $750    (période  in- 
terrompue)   1,037  98 

Geôliers,  3  à  $800,  12  m 2,400  00 

Gardiens,   11  à   $700,   12  m....  7,700  00 
Gardien,    1    à    $700,      12     m., 

sauf  déduction   696  24 

Gardes,    23    à    $700     (  périodes 

interrompues)      6,607  19 

Officiers  temporaires   4,418  86 


A    déduire:     remboursement 
des    dépenser;    


42,683  27 
8  04 


42,675  23 


Boni  spécial 2,891  68 

Uniformes — 

Galon,  feuilles  de  chêne,  3j7  vg.  8  88 

Boutons  de  pardessus,   1-2  gr.  2  13 
Boutons  dorés  pour  tuniques, 

16  grosses -. 48  00 

Boutons  dorés  pour  gilets,  12 

grosses 24  00 

Couronnes,   4  paires 3  20 

Bandes  de  képis,   7  douz 3  20 

Anneaux  de  képis,     3   douz....  0  60 
Armature  en    fil    de    fer     de 

képis,   8  livres 4  08 

Visières  de  képis,  11  douz 15  20 

Canevas,  200  verges 35  25 

Grosse  toile,  110  1-2  vgs 24  31 

Oeillets  noirs,  4  M 2  00 

Oeillets  Klondyke,  5  M 3  00 

Satinette  noire,  28   verges 11  90 

Gants,    55  paires 57  84 


Personnel — Suite.  $    c. 

Uniformes — Fin. 

Etoffe  de  crin 21  80 

Chaînettes    et   attaches     pour 

cols  de  pardessus,   1  gr....  36  00 

Agrafes   et   portes,    2  M 2  05 

Toile  de  Hollande,     351  vgs..  44  72 

Chapeaux,  feutre  mou,  3  douz.  50  T6 

Toile  italienne,   284  verges 111  97 

Serge   kliaki,     209  1-4   vges 209  05 

Lacets   de  bottines,    12  grs....  8  54 

Cuir,  veau  fin,  221  pds 76  14 

Cuir,    roux,     pour     doublures, 

138  1-2  pieds 22  16 

Cuir,  veau  mégissé,  163^  pds.  40  88 

Doublures,     296  verges...'  46  68 

Poli   à  chaussures,     3  gais 3  00 

Poli   à  chaussures,  9^  dz.  bte.  3  00 

Bourrures,  83  1-2  verges 19  21 

Talons   en   caoutchouc,  60  prs.  12  60 

Tissu  en   caoutchouc,     15   liv.  16  80 

Etoiles    pour   uniformes,  4  prs  3  20 

Croix  pour  chirurgien,   1  pr..  1  50 

Serge  bleue,  114  1-2  verges 180  82 

Silésienne,  165  verges 27  00 

Fil,   1  grosse 13  92 

Ligneul  pour  cordonnier,  4  liv.  3  48 

Ligneul  double,  B.H.,  4^  liv..  23  45 

Ligneul  à  la  main,  2  livres....  17  00 

Enduit  imperméable,  47^  vgs.  7)6  OO 

Transport  et  messageries 25  87 


1^352  59 

Ordinaire — 

Pommes  séchées,    200  liv 22  50 

Beurre,   974  livres 316  82 

Bœuf,    8,289   livres 804  89 

Poudre  à  pâte,   31  1-2   livres..  7  73 

Soude  à  pâte,  44  liv 3  08 

Orge,   34  livres 1  88 

Haricots  blancs,   575  liv 25  75 

Cannelle,   2  liv 0  60 

Café,  12  liv 4  20 

Farine,     62  bris 303  50 

Poisson,    saumon,  740   livres...  51  69 

Poisson,   flétan,   293   liv 19  09 

Poisson,  morue,   39  liv 1  56 

Poisson,   hareng,   45  liv 1  35 

Saindoux,  50  livres 7  35 

Lait,    465  gais 205  31 

Muscades,  2  livres 0  80 

Poivre  blanc,  20  liv 3  00 

Poivre  noir,  44  livres ^7  48 

Pruneaux,  365  livres 25  82 

Pêches,    195  livres 23  44 

Pommes  de  terre,   150  liv 1  88 

Riz,  50  livres 2  37 

Avoine  roulée,  560  livres 17  65 
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Personnel — Fin.  $    c. 
Ordinaires — Fin. 

Soude,  3  paquets 0  21 

Sel,  640  livres 5  7)7 

Sucre  granulé,   6,700  livres 106  20 

Sucre    ( cassonade ),  180  liv....  10  10 

Thé,  210  livres 55  10 

Vinaigre,   12  gais 3  90 

Xevure,  13  btes 24  80 

Transport  et   messageries     ...  1  210 


2,067  02 


ENTRETIEN  DES  PRISONNIERS. 

JRations — 

Pommes   évaporées,    1,400   liv.  162  50 

Orge,  621  livres 34  0^3 

Pèves  blanches,   9,589   livres...  424  47 

Eœuf,    54,753   livres   5,342  88 

Poudre  de  Currie,  10  livres....  2  00 

Farine  de  maïs,    2,645   livres.  72  45 

Farine,    930   barils 4,635  59 

Poisson,    saumon,    10,416   liv..  726  86 

Poisson,   flétan,   5,033  livres...  327  15 

Poisson,   hareng,   722  livres....  21  66 

Saindoux,   560  livres 83  80 

Entretien    des    femmes    atten- 
dant leur  transfert...^ 42  50 

Mouton,    318   livres...    38  35 

Oignons,   611  livres 14  45 

Pommes  de  terre,   2,850  liv....  35  62 

Poivre  de  cayenne,     5  livres..  1  25 

Poivre  blanc,"^    105  livres 15  75 

Poivre  noir,     181  livres 30  77 

Pruneaux,  2,635  livres 188  68 

Pêches,  1,505    livres 185  81 

Riz,    3,200  livres 143  62 

Avoine  roulée,  7,980   livres 243  93 

Salpêtre,  5  livres 0  50 

Sel,   8,180  livres 68  70 

Sirop,   24,222  livres 575  27 

Sucre,  10,420  livres 577  65 

Thé,  1,781  livres '. 282  00 

Vinaigre,    67  gallons 23  81 

Levure,  86  boîtes 113  05 

Suppléments  du  dîner  de  Noël  74  81 

Transport   et  messageries     ...  195  29 


14,687  20 


Vêtements—: 

Tissus   élastique  pour  bretel- 
les, 200  verges 20  00 

Bordure,  35  grosses 15  75 

Boucles   de  pantalons,  22  grs.  4  40 

Boutons  de  pantalons,  117  grs  10  72 

Boutons  de  vestons,  10  grs....  4  00 

Boutons  de  gilets,  10  grs 3  00' 

Coton,  450  verges 45  00 

Canevas,  300   verges 25  00 

Drap  carreaiité,  1,412  verges...  1,341  17 

Croisé   savannah,    115  3-4   liv.  17  94 


Entretien   des  prisonniers — Fin.    $    c. 
Vêtements — Fin. 

Serge  de  Nimes,   2,022  vgs.:...  437     9 

Oeillets  noirs,   5  M 2  50 

Chapeaux  de   paille,   25   dz 22  50 

Toile  de  Hollande,   95  vgs 15  66 

Jeannette      pour      doublures, 

215  3-4  verges 20  49 

Toile,  508  1-2  verges 127  13 

Lacets,   cuir  fendu,  4  grs 3  60 

Godillots,  9  grosses 9  00 

Cuir   à   semelles,   3,668   livres.  1,070  76 

Cuir  chromé,  2,548  pieds    600  21 

Cuir  à  trépointe,  75  livres 30  00 

Doublure,  181  verges 16  98 

Huile  de  pied  de  bœuf,   2  gis.  3  00 

Bottes  en  caoutchouc,  30  prs.  101  70 

Rivets  d'acier.  S.,  100  livres..  10  00 

Pointes  pour  chaussures,  45  liv  6  00 
Elastiques      pour    chaussures, 

74  verges 1  72 

Clous    à   chaussures,    225   liv..  12  25 

Satinette,    100   vgs 10  00 

Coton   à   chemises,    2,680   vgs.  282  06 

Silésienne   noire,    55    verges....  4  40 

Ligneul,  32  livres 22  98 

Fil  à  faufiler,   1  grosse 13  92 

Sous-vêtements,    165   douz 655  97 

Laine  filée,  700  livres 252  00 

Boîtes  7  25 

Transport   et  messageries     ...  125  08 

5,351  73 


Hôpital — 

.Pommes,  5  livres 0  25 

Beurre,  305  livres 98  70 

Bacon,  327  livres 71  71 

Poudre  à  pâte,  6  livres 0  90 

Cacao,    21   livres 12  00 

Fécule  de  maïs,  60  livres 4  44 

Café,  16  livres 5  28 

Drogues   et   médicaments........  604  33 

Bas  à  varices,  1 4  00 

Oeufs,  92  douz 31  00 

Extrait  de  bœuf,  30  bout 22  80 

Entretien     de     4    prisonniers 

aliénés 703  52 

Citrons,  4  douz 1  50 

Lait,  590  gallons 266  73 

Oranges,  12  douz 3'  95 

Aide  médicale «2  50 

Pois,  5  livres 0  25 

Lunettes,  2  douz 12  00 

Tabac 0  50 

Whiskey,  2  2-3  gallons 14  00 

Transport  et  messageries 14  45 


1,954  sa 


254 


MINISTERE  DE  LA  JUSTICE 


4  GEORGE  V,  A.   1914 


COLOMBIE-BRITANNIQUE— 5«i7e. 


DEPENSES   DE   MISE  EN   LIBERTE.  $     C. 

Complets  pour  les  prisonniers 
libérés  et  indemnités  de  route — 
Indemnités    et     voyages,    145 

détenus 1,133  70 

Boutons,     1  grosse 0  85 

Bretelles,  10  douz... 12  50 

Canevas,  50  verges 6  25 

Drap  pour  habits,  105  vgs 66  64 

Doublure  croisée,   55  verges....  8  57 

Chapeaux  de  feutre,   5   douz...  21  38 

Toile   italienne,  155   verges 47  23 

Doublure     percale    pour  man- 
ches,  162  verges 15  79 

Cuir   chromé,    150  pieds 33  00 

Chaussures  en  cuir  brun,  3  dz.  24  23 

Chemises,  10  douz 45  OO 

Drap  d'Ecosse,  648  verges 293  59 

Cravates,  10  douz 9  92 

Sous- vêtements,  10  douz 39  50 

Transport  et  messageries     ...  15  63 

1,778  78! 


A  déduire  :    dépenses     rem- 
boursées    9  70 


1,764  08 


Transferts — 
Frais  de  transport  de  3  fem- 
mes  à   Edmonton   520  00 

A  déduire  :      dépenses  rem- 
boursées            35  55 


484  45 


FRAIS   DES  ATELIERS. 

Chauffage,  lumière  et  eau — 

Charbon  pour  lampes,    48 2  14 

Pétrole,  135  gais 29  80 

Bois  de  corde,  80  cordes 160  00 

Charbon,    gros,    368  1670-2000 

tonnes 2,031  93 

Charbon,  moyen,   427  880-2000 

tonnes.    2,136  95 

Lampes   électriques   assorties, 

651 200  91 

Allumettes,  1  boîte 1  50 

Eau  611  35 

Lumière  1,600  35 


6,774  93 


Entretien  des  édifices — 

Amiante  en  feuilles,  74  liv 5  52 

Lampes  à  arc,    5 146  75 

Robinets  de  cuivre,  12 6  28 

Robinets   de  boyaux,    24 16  74 

Dés,  42 2  77 

Coudes,  18 3  32 


Frais  des  ateliers — Suite. 
Entretien  des  édifices — Suite. 


$    c. 


Pentures  en  acier,    4  douz 1  05 

Boulons  en  cuivre,  1-2  douz....  1  05 

Boulons  à  poêle,  100 0  25 

Bleu,   36  paquets 1  50 

Cloche,    3 1  80 

Croix  en  fer  galvanisé,     8 2  89 

Bonnets,    noirs,    12.... 0  55 

Couleurs,  425  livres 36  90 

Coupe-circuit,  25  livres 5  80 

Robinets  d'arrêt,   3 1  95 

Bolles  de  W.  C,  3 16  50 

Supports   en   porcelaine,    375..  5  31 

Poudre  à  nettoyer,  95  livres..  7  60 
Disques    de    soupape    Jenkins, 

42 9  18 

Désinfectant,    323    gallons 254  65 

Fournitures  électriques  diver. 

ses 29  41 

Coudes  galvanisés,  164 28  75 

Coudes,    CI.,    3 1  13 

Coudes,  double  pas,  6 0  70 

Coude,  4  pouces,  3 8  73 

Coudes  de  tuyau  de  poêle,  6...  0  75 

Vernis  à  plancher,  48  galls....  77  99 

Chasse-d'eau 28  30 

Fusibles,     7  1-3   douz 11  56 

Globes  de  lampes   à  arc,   15..  9  09 

Colle,  100  livres 11  50 

Vitre,  1 1  50 

Penture  à  ressort,  6 0  55 

Boyau   d'arrosage,  300   pieds..  29  18 

Accessoirs  pour  boyau 10  49 

Bouche  d'eau,     1 15  60 

Rondelles  pour  bouches  d'eau,  6  6  16 

Isolateurs,  900 5  24 

Glace,  8,900  livres 66  75 

Fer  noir,  77  livres 3  08 

Fer  de  Norvège,    252   livres....  13  83 

Feuillard,   128  livres 3  65 

Fer  plat,  1,700  livres 44  14 

Tôle,   115  livres 4  60 

Fer  en  barres,  2,224  livres 54  75 

Fer  galvanisé,  421  livres 20  00 

Fer  rond,   576  livres ...  14  31 

Vernis  du  Japon,  24  galls 15  60 

Serrures  de  tiroir,  1 0  75 

Passe-partout,  1 1  38 

Cadenas,   2  douz 15  03 

Serrures  à  pallastre,  2 2  00 

Serrures  à  levier,  1  douz 6  50 

Blanc  de  plomb,  4,000  livres...  309  13 

Minium,  75  livres 4  94 

Caustique,  32  2-3  douz.  boîtes  32  53 

Bois,    sapin,    23,942   pieds 345  32 

Bois,  cèdre,    10,333  pieds 210  37 

Bois,   pruche,    364  pieds 11  64 

Bois   à  plancher,    450  pieds....  10  68 

Bois  à  gouttières,  262  pieds...  26  20 
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Frais  des  ateliers — Suite.  $    c. 
Entretien  des  édifices — Suite. 

Bardeaux,   25  M 56  25 

Boules  à  mites,  3  livres 0  45 

Ecrous,  noirs,  82  livres 5  69 

Clous  de  fil  de  fer,   8  barils..  23  55 

Clous  coupés,  1  baril 3  60 

Clous  à  ferrer,  25  livres 3  25 

Boîtes  de  sortie,  280 30  80 

Couvercles   de   boîtes   de   sor- 
tie,   50 3  85 

Huile,  rangoon,  1  gallon 1  10 

Huile  de  lin,  133  gallons 109  18 

Huile  de  saindoux,  50  livres..  42  50 

Huile  bouillie,   44  gallons 46  20 

Huile  crue,   39  gallons 40  17 

Huile  de  pied  de  bœuf,  2  gai.  2  51 

Tampons   assortis,    94 14  79 

Tubes  en  porcelaine,  200 0  74 

Plantes,  5  3-4  douz 6  85 

Poulie,  1 6  50 

Pièces  pour  suspendre  les   lu- 
mières   15  00 

Pierre  ponce,  5  livres 0  30 

Tuyau  de  poêle,  50  pieds 5  00 

Tuyaux  en  fer,   415  pieds 34  80 

Papier  tenture,  186  roui 2)7  25 

Papier  tenture,  pour  plafond, 

84  rouleaux H  95 

Bordure   en  papier,  238   vgs....  8  97 

Papier  à  mouche,  20  boîtes....  8  00 

Papier  de  toilette,  6  boîtes....  32  04 

Mastic,   812  livres 24  36 

Boutons  de  commutateurs,  8..  2  51 

Goudron,    1   baril 6  50 

Radiateur,  1 28  00 

Rivets,  5  livres 0  45 

Réducteurs,  noirs,  18 1  74 

Rosaces  assorties,  13  1-2  douz  21  86 

Crampons  en  fer,   250 0  38 

Soude   à  pile,   100  livres ^.  1  50 

Soude,  wyandotte,  1,680  liv.  .  41  05 

Sapolio,  38  morceaux 3  24 

Tôle  d'acier,    136   livres 3  19 

Commutateurs  électriques,  44.  10  62 
Contrepoids  de  fenêtres,  2,184 

livres   49  15 

Gomme,   shellac   jaune,    1  gai.  2  25 

Gomme,  shellac  blanc,    1  gai.  2  15 

Bobèche  de  lampe,  10  douz 17  07 

Contre-écrous,^  5   douz 1  10 

Vis,    calotte,    3   douz 1  05 

Vis  à  bois,  114  grosses 16  56 

Savon  à  buanderie,  4,015  liv.  200  75 

Abat-jour,   fer-blanc,     2  douz.  3  00 

Abat- jour,    cristal,    1   douz 1  30 

Mine  à  poêle,     4  douz 3  60 

Graines  diverses 9  30 

Tés,    31 9  38 

Filière,  1 0  35 

Braquettes,  12  paquets 0  20 

Bande  de  friction,  5  livres 1  35 

Bande  à  éclisse,  75  pieds  1  13 


Frais  des  ateliers — Suite.  $    c. 

Entretien  des  édifices — Fin. 

Térébenthine,  48   gallons 46  60 

Accouplements,  26 25  10 

Vernis  à  carosse,  2  gallons...  C  81 

Vernis  d'intérieur,     1  gallon..  2  25 

Vernis   à  plancher,     1  gallon.  2  25 

Soupapes  sphériques,  1 2  34 

Soupapes  à  porte,  10 28  10 

Blanc  de  céruse,  775  livres...   .  8  13 

Gardes  pour  fenêtres,  12 30  50 

Cire  à  plancher,  40  livres 15  80 

Corde  métallique,  1,485  pieds.  22  78 

Fil  de  fer,  R.C.  2,722  pieds....  45  43 

Fil  pour  sonneries,  12  livres..  4  80 

Fil  annelé,  12  pieds 3  36 

Fil,  w.p.,   402  livres 95  83 

Fil  fusible,  3  livres 0  90 

Fil  de  résistance,    2  livres  ....  2  80 

Treillis  en  fil  de  fer,  6  verges.  2  70 

Alcool  de  bois,  1  gallon 1  20 

Rondelles,    2  douz 0  40 

Rondelles,    20  livres 1  37 

Peinture  de  fond,  1  livre.. 0  25 

Zinc  en  feuilles,  16  1-4  liv 1  46 

Droits  sur  les  cadenas 4  50 

Transfort  et  ménageries 21  06 


3,405  26 


Entretien  des  machines- 
Courroies     de     transmission, 
cuir,  2  pcs.,  100  pieds 

Courroies      de     transmission, 
cuir,  2  1-2  pcs,    100  pieds. 

Lacets   pour  courroies,  100  pds 

Barres    de    grille    à    feu,  1,475 
livres 

Inspection   et     assurance     des 
chaudières,  4  ans 

Graisseur,  1 

Lacet  à  courroie,  6  livres 

Courroie   de   transmission,    50 
pieds 

Mica  en  feuilles,  1-2  liv 

Huile  pour  d3'namo,  1  gall 

Huile,    3  dans  1,  1  douz 

Mine  à  poêle,    1  douz 

Poli  tripoline,  3  douz 

Remplissage,    garnitures,    42^ 
livres 

Pièces    de    rechange  pour   ma- 
chine   à    laver    

Pièces  de  rechange  pour  calo- 
rifère  

Pièces    de    rechange   pour   dy- 
namo      

Manomètre  

Fil  de  coton,    10  livres 

Transport   et  messageries 


21  60 

21  60 
0  83 

63  62 


62  40 
1  15 
4  68 

8  75 

0  63 

1  10 
4  00 
1  00 
7  20 

31  88 

42  50 

5  45 

9  25 

1  50 

0  90 

13  57 

299  19 


256 


MINISTERE  DE  LA  JUSTICE 


COLOMBIE-BRITANNIQUE— 5Hz7e. 


4GEORGE  V,  A.  1914 


Frais  des  ateliers — Fin.  8    c. 

Chapelles,  écoles  et  bibliothèques — 

Appointements  des  organistes, 

2   pour   1   an   191  67 

Chants  et  solos,   112 19  60 

Bibles,  86 25  70 

Livres   d'hymnes,  12 9  00 

Fleurs 3  75 

Cierges,  1  boîte 2  75 

Blanchissage 1  50 

Vin 0  35 

Ardoises,   1  grosse 10  08 

Dictionnaires,    9    douz 20  20 

Arithmétiques,  4    douz 3  84 

Livres  de  lecture  élémentaires, 

8    douz 3  88 

Livres   de  bibliothèque,  297.    .  59  40 
Abonnements    au   '*  Canadian 

Magazine  " 5  00 

Peaux  de  mouton,     23  1-4  pds  2  09 

Transport   et   messageries     ...  7  92 


INDUSTRIES. 

Ferme — 

Poteaux  en  frêne,  7 14  55 

Graisse  à  essieux,  72  boîtes...  6  17 

Essieux,  2 4  40 

Son,  3  tonnes 78  OO 

Balais  d'écurie,  1  douz 7  80 

Ficelle  d'engerbage,  20   lidres.  3  40 

Brosses,  1  douz 1  35 

Boulons,  150.. 2  16 

Paille  hachée,  4  tonnes 113  65 

Accouplements  de  boyaux,  4...  2  00 

Crampons  de  bottes,  25  liv....  2  13 

Chaudron,  60  gallon,  1 14  OO 

Drogues   et   médicaments 4  00 

Engrais   chimiques,   1,470   liv.  31  85 

Fourches  à  fumier,  1  douz 12  00 

Grains,  179  voyages 313  25 

Fers  à  cheval,  4  barils 18  60 

Cirage   à  harnais,     12   pintes  6  00 


366  73 

Dépenses  de  bureau — 

Primes  sur  les  garanties   des 

officiers    

24  OO 

Timbres-poste  

80  OO 

Impressions    

317  19 

Papeterie    

259  31 

Dactylographe  

Î15  OO 

Enveloppe  du  dactylographe.. 

3  50 

Abonnements    aux    journaux... 

20  00 

Télégrammes    

107  81 

Téléphone   

152  20 

Droits  de  douane  

2  80 

Transport  et  messageries  

54  83 

1,136  64 

Industries — Suite,  $    c. 

Ferme — Fin. 

Cirage  à  harnais,  24  boîtes....  8  OO 

Boyau  d'arrosage,  200  pieds...  34  00 

Moyeux,   2  jeux     10  75 

Cuir  à  harnais,   344  liv 131  88 

Bois,  chêne,  502  pds 56  72 

Fumier,  127  voyages 63  50 

Son  mêlé,  2  tonnes 54  00 

Clous  à  ferrer,  25  livres  3  50 

Avoine,  18  tonnes 529  96 

Charrue  Dandy,  1 18  50 

Pièces   de  rechange  pour  voi- 
tures     22  50 

Pièces    de    rechange   pour  har- 
nais    64  91 

Pièces       de       rechange     pour 

charrue  21  55 

Pièces   de  rechange  pour  ton- 
deuse  à   gazon   0  T5 

Râteaux  de  jardin,  1  douz 7  44 

Sel, '1,300  livres 9  10 

Jantes,  178 36  83 

Graines   diverses 223  45 

Pierre   à  faulx,   2  douz 0  80 

Recoupes,   6  tonnes 174  00 

Savons,  18  livres 2  25 

Faulx,  6 3  40 

Manche  de  faulx,  6 ^  OO 

Ciseaux  à  gazon,  1  paire 1  00 

Boulons  à  vis,  100 2  30 

Services  du  vétérinaire  8  25 

Transport   et   messageries     ...  8  40 


2,137  05 

Ateliers — 

Graisse  à  essieux,  4  douz 4  10 

Acide  hydrochiite,  1  gai 1  50 

Hachettes  à  fendre,  1  douz 7  20 

Tarières,    (mèches   de)    3 1  22 

Brosses  assorties,    14  2-3  doz.  35  66 

Alênes  à  coudre,  3  grosses €  25 

Alênes,  5  douz 1  25 

Tarières,     2 1  20 

Vis   à  établi,   4 2  40 

Soies  de  cochon,  6  onces 5  10 

Boulons,  200 "    1  29 

Forets  de  tarière,     7  1-2  douz  37  77 

Forets   de  vrille,   1  douz 0  60 

Tourne-vis 0  45 

Robinets,  N.P.,  1 6  21 

Couteaux  de  tour,  4  douz 13  00 

Tranche,  1 ^  1^ 

Coupeur  de  barres,  1 2  75 

Vilebrequin,  1 2  50 

Vilebrequin  à  rochet,  1  douz..  1  80 
Couteau    pour    le  tour  à  mé- 
taux, 1 24  00 

Roulette  à  tracer,     3 9  54 

.    Charbon  de  forge,    10  tonnes.  190  00 
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$    c. 


0  50 

38  55 

0  14 

3  40 

4  75 
26  85 
44  16 

f7 
1 
7 
2 
1 
2 
4 


50 
75 
70 
70 
25 
80 
24 
12  83 
50 
50 
00 
12 
50 
00 
65 


Industries— S«//e. 
Ateliers — Suite. 

Ivigne  à  morue,  1  écheveau 

Grosse  toile,  113  verges 

Craie  française,     2   livres 

Craie  de  tailleurs,   17  boîte... 

Couleurs,     1  gallon 

Couleurs,     139   livres 

Emporte-pièces  pour  cuir,  12.. 

Matrices,  2 

Perceur  Yankee,  1 

Fers  à  bordure,   22 

Oeillets,    6  M 

Outils  pour  les  oeillets,  1  jeu. 
Toile  d'émeri,  2   douz.  feuilles. 

Roue  d'émeri,    1 

Limes,     12  1-2  douz..., 

Jeu  d'anneau,  1 2 

Colle  de  poisson,   10  livres....  1 

Gazoline,     3   caisses 9 

Marteaux,    Maydole,      6 4 

Marteaux  à  chaussures,   2  dz.  11 

Agrafes  noires,    2  M 1 

Fers  à  cheval,     100  livres 4 

Crampons  de  fer  à  cheval,  50 

livres 2  25 

Talons    de    caoutchouc,  6  doz..  27  00 

Baules  de  talon,  1  grosse 1  45 

Manches  de  pioches,    12  douz.  20  80 
Manches  de  marteaux  de  for- 
ge,    21  douz 35  35 

Manches   de  pelles,     1  douz....  2  50 

Manches  de  bêches,  1  douz 0  90 

Manches  d'alêne,  1  douz 1  75 

Manches  de  marteaux,     8  dz..  13  20 

Pentures,     2   douz 0  95 

Semelles   intérieurs,     4   douz..  2  40 

Fer  rond,     512  livres 15  68 

Fer  demi-rond,  100  livres 3  54 

Fer  galvanisé,     3,262   livres...  153  78 

Feuillard,     392   livres &  13  40 

Fer  en  barres,  6,949  livres 193  28 

Fer  de  Norvège,     100  livres...  6  21 

Fer  noir,     72  livres 2  70 

Vernis  du   Japon,   20  gallons.  16  00 

Couteaux   à  mastic,    2 0  21 

Bois   de  cèdre,     3,157  pieds....  115  12 

Bois  de  chêne,     815  pieds 105  55 

Bois   d'épinette,    1,250   pieds...  53  13 

Bois  à  moulures,     100  pieds...  2  70 

Bois  rustique,     75  pieds 2  00 

Bois  de  sapin,    25,740  pieds...  517  05 

Cuir  à  rasoir,   7  livres  7  00 

Tubes  à  niveau,  1  paire 0  70 

Niveaux   Stanley,    2   6  65 

Plomb   en  gueuse,    41   livres...  4  10 

Formes,    12    paires      12  78 

Galons-mesures,     1-2  douz.    ...  0  60 

Lignes  de  maçons,  5  livres 1  50 

Ecrous,    noirs,    23    livres    1  30 

Clous  de  fil  de  fer,  9  barils.  .  26  45 

Clous  à  chaise,  1  M 0  60 

34—17 


Industrie — Suite.  $    c. 
Ateliers — Suite. 

Clous  à  finir,  1  baril 3  75 

Aiguilles  à  machine,  1,898...   .  22  75 

Aiguilles    à    tricoter,  4,320 9  55 

Pierre  à  l'huile,   1     ,   0  65 

Huile    à   machine,    2   gais.    ...  1  20 

Rabots,    6   15  90 

Rabots   et  fers,    6   1  68 

Pics  de  chemin  de  fer,  4  douz.  22  70 

Sac   de   poche   d'électricien,    1  6  38 
Crayons       de       menuisier,    24 

douz 7  92 

Liens,     2-3  douz 2  00 

Moulin   à  broyer  la  peinture, 

1    '. 6  50 

Poulies,   2   0  76 

Force     dynamique     pour  mo- 
teurs     363  90 

Tuyau    galvanisé,   1  1-2    pou- 
ces, 122  1-2  pieds  16  18 

Tuyau,   noir,       1  1-4     pouces, 

435    pieds    33  73 

Pinces  coupantes,   3  paires   ...  4  95 

Parties   d'outils,    divers    10  60 

Rivets  à  chaussures,   40  livres  4  00 

Rivets  à  tête  ronde,    5   livres  G  45 

Résine,   25   livres   2  50 

Règles,   2  douz 9  50 

Râpes    à    chaussures,    4    douz.  8  60 

Rabot  circulaire,  1  1  23 

Tourne-vis,  5 '. 7  62 

Scies  à  main,  1  douz 21  10 

Lames     de     scies       à       main, 

1  douz 0  50 

Jeu   de   scie   1  25 

Abonnement    au    "Tailor    and 

Cutter",    1   an   3  00 

Eponge,   2  1-2   douz 2  12 

Gros 'sel,   400   livres   2  60 

Teinture  à  chaussures,  10  gais.  7  50 
Papier  sablé.  5  douz.  de  feuil- 
les      ■ 0  60 

Bâtons  à  soudure,  3  0  60 

Fiches,     4  1-2   douz 11  22 

Vernis  (sheilac),  1  gai 2  30 

Ciseaux,    4   paires    5  00 

Acier    à   outils,    129   livres   ...  18  38 

Acier  à  pics,  97  livres 6  79 

Acier  trempé,    543   livres   43  44 

Vis    en   bois,    15    grosses    2  53 

Vis   à  tour,    18 0  50 

Vis  à  billes,  36  1  44 

Pelles,    5   douz 33  75 

Térébenthine,   40  gais 36  00 

Ciseaux  de  tailleur,  1  paire...  9  50 

Fil  de  toile,   103  livres  211  16 

Fil,  noir,  21  livres  41  99 

Fil  blanc,     de  soie,  4  livres....  40  00 

Etain    en   gueuse,    60    livres...  15  00 

Etain   en   lingots,    25    livres...  17  OO 

Galons-mesures,  1  douz 0  37 
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Industries — Fin. 
Ateliers — Fin. 

Dés   à   coudre,    7   douz 

Fers  de  tailleurs,  9 

Appareils  pour  enlever  les 
bandages    des    roues,    1   ... 

Ficelle,   2  livres     

Suif,    10   livres   

Vernis,    4   gallons   

Voltomètre,  1  

Jauge  en  fil  métallique,  1 

Pinces   à  fil   métallique,    1   ... 

Moyeux  de  roues,  4 

Clef   anglaise,    1    

Rondelles  de  cuir,  compri- 
mées, 20  livres 

Cire  à  chaussures,  25  livres... 

Etoffe  à  guêtre,  24  verges...  . 

Fil  métallique.  G.,  C,  500 
pieds  •• 

Fil  métallique  pour  appareil 
de  chauffage,      60   pds.    ... 

Transport 


Moins,  remboursement    des 
dépenses   


materii::l  de  prison. 
Fournitures — 

Couvertures,   206  

Coutil,    1,545  1-2   verges   

Peignes   fins,    5   douz 

Coton  jaune,  732  verges 

Coton   croisé,    307    verges     ... 

Papier  feutre.    80   verges   

Toile,  Forfar,'     1,040  verges... 

Feutre,     1     pouce,     900  pieds 
carrés   

Prélart  en  liège,  39  1-2  verges 

Toile,    24  1-2   verges   

Crayons  styptiques,  6 

Savon   à   barbe.    105   livres   ... 

Savon  de  Marseille,  1,104  liv. 

Savon  de  Marseille,  39  2-5  boî- 
^gg     , 

Snap(  savon),   1  grosse     

Toile       à      essuie-mains,    503 
verges    

Serviettes  de  bain,  1  douz.... 

Douane  sur  le  savon  de  Mar- 
seille   '• 

Fret    sur    le     savon  de   Mar- 
seille  

Fret  sur  divers  


$  c. 


I  20 
101  40 

125  00 

0  50 

1  30 

II  00 

5  75 

3  50 

0  45 

2  00 

6  50 

1  25 

2  50 

1  20 

4  76 

2  64 
19  11 


391  40 

121  72 

4  01 

71  32 

41  47 

4  00 

260  00 

49  50 

39  50 

18  38' 

0  25 

32  60 

101  58 

108  62 

17  60 

40  24 

1  00 

17  63 

25  44 

11  41 

3,314  26 

25  00 

3,289  26 

1,357  97 


Matériel  de  prison — Suite.  $    c. 

Ustensiles  et  véhicules — 

Piles  à  étincelles,   20   10  15 

Piles,    Columbia,   12   3  60 

Sceaux,    galv.    avec   couverts, 

42  1-2   douz 176  3a 

Eviers,    8  1-3    douz 17  70 

Briques   à   couteaux,  8   douz...  17  70 

Balais  d'étable,  1-2  douz,  1  98 

Balais  de  maïs,  24  douz 64  84 

Balais    de    crin,    1    douz 3  60 

Brosses  de  rampe,   9  1  40 

Brosses  à  plancher,   9  douz....  12  10 

Blaireaux  à  barbe,  1  douz 1  25 

Gorets,  5  douz 14  13 

Brosses   à  poêle,   1-2  douz.  ...  0  8S 

Brosses  à  chaussures,  1  douz..  1  7U 

Cafetières,    2    1  29 

Roulettes,    6    paires    30  00 

Tondeuses  à  toilette,  6  paires  24  00 

Crachoirs,    1   douz 4  40 

Cuivre,    130   livres   42  17 

Vestons  imperméables,    6  18  00 

Passoires,   3  douz 2  32 

Cartouches,    2    M 48  15 

Plats   à  vaisselle,   2   1  48 

Grand    gobelet,    1    0  15 

Pots  à  ordures.,  10  1-2  douz....   ^        8  43 

Assiettes  (grandes)  ,  10  douz.  12  10 

Plats  à  pudding,  1  douz 1  00 

Assiettes  (  grandes  )  ,   10   douz.  12  10 

Gobelets,   81  douz 70  98 

Assiettes  à  fruit,  13  douz.   ...  10  10 

Drapeau,  1 15  00 

Couperet  pour  viande,    1   2  00 

Pots    en   fer   galvanisé,     6    ...  2  68 
Manches  de  balais  à  laver,   3 

douz.      ., 4  00 

Cuirs   à   rasoirs,    6     3  42 

Fer  galvanisé,    235   livres     ...  10  58 

Globes  de  fanaux,   1  douz.   ...  1  25 
Tondeuses    à    gazon,    16    pcs., 

1.  V  12  50 

Lances,    d'eau,    5    1  ^7 

Sceaux  à  eau,  4  1-6  douz........  18  88 

Casseroles     en   fer   galvanisé, 

2  11  89 

Casseroles  à  sauce,  7  3  45 

Théières,  3  1  34 

Couteaux  à  peler  les  patates, 

1  douz 0  65 

Bouchons  de  bouilloire,  2...  ...  0  90 

Parties  de  fourneau  de  cuisine  48  65 

Parties  de  carabines  10  00 

Parties,  d'extincteur  chimique  2  00 
Parties  d'un  coupeur  à  viande  1  90 
Parties  de  tondeuse  à  toilet- 
te    0  66 

Rasoirs,    1   douz 13  20 

Rivets   en   cuivre,      2   paquets  0  80 
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Matériel  de  prison — Suite. 
Ustensiles  et  véhicules — Fin. 


$    c. 


Rivets    étamés,    5    paquets    ...  2  55 
Poêle   de   cuisine  (deux     four- 
neaux), 7 241  00 

Horloge   réparée   5  00 

Réparations  à  une  tordeuse...  9  85 

Corde  de  châssis,   20   livres...  7  23 

Tamis,  4  Q  71 

Ciseaux,  1  paire  '0  76 

Pots   à  sirop,    4  1-6   douz.    ...  21  25 

Cuillers,    nevada,    2    douz.    ...  1  95 

Cuillers  à  table,  5  douz 1  35 

Cuillers  à  thé,  5  douz 0  75 

Cuillers  à  rôti,     1-4  douz.  ...  0  28 

Pelles   à  charbon,    1   douz.    ...  12  00 

Ecumoires,  1-2  douz 0  50 

Thermomètres,     1-2     douz.    ...  2  50 

Machine   à   laver,    1   491  53 

Sifflets   de  police,   3   douz.    ...  6  75 

Petits  balais,  42  1-2  douz 45  92 

Fret  et  transport   90  00 


..oins,  remboursement  des 
dépenses   


1,759  99 
2  40 


1,757  59 


Terrains,  édifices  et  murs — • 

Dés,  T.  &  B.,  520  8  42 

Piles,  sèches,  24 6  90 

Clochettes   électriques,    6    4  08 

Conduit,  1-2  pouce,  2,000  pds.  96  40 

Coupe-circuits,  209 24  99 

Ciment,    2,379   barils   5,895  88 

Détonateurs,    200   1  50 

Divers,  pour  appareils  électri- 
ques     49  46 

Lampes  électriques,  330  85  12 

Fusées  électriques,  54 8  70 

Clôture,    42    -nonces    de    haut, 

400   pieds^ 60  00 

Crampes,    20    livres    1  00 

Argile   réfractaire,    200    livres  2  00 

Vitre  de  16   oz.,   1,400   pds....  59  95 

Fer  galvani'sé,   305  livres  13  26 

Fer  en  barres,  30,  380   livres..  759  51 
Bois    à    plancher,    mêlé,    280 

pieds 10  78 

Bois,    cèdre,    14,692   pieds      ...  220  21 

Bois,    sapin,    3Cs654    pieds     ...  608  79 

Chaux,    114  barils   159  60 

Mètre,    1     40  74 

Lattes   en  métal,    24,535   pds. 

carrés   1,385  25 

Ecrous  de  serrure,    520   2  34 

34—171/2 


Matériel  de  prison — Fin.  $    c 

Terrains,  édifices  et  murs — - 
Fin. 

Taquets    de   porte,    500    6  34 

Boutons   électriques,    7    ..: 2  70 

Tampons   électriques,  592   ...  21  30 

Tuyau    à   gaz,    2,075    pieds    ...  44  21 

Rosettes,   24  i  92 

Acier   à   outils,    277   livres   ...  20  08 

Vis,  4  grosses   0  84 

Abat-jour   en   ctain,   Idouz 1  90 

Douilles  électriques,   485     100  03 

Commutateurs   électriques,  35  17  83 

Poulies  à  châssis,  12  douz.  ...  15  00 

Tés,    1   douz 1  56 

Transformateur,    1    67  41 

Fusée,    8   livres   4  21 

Fil   électrique,    275   pieds   4  81 

Fil   métallique,    R.    C,    7,500 

pieds  102  24 

Fil  en  argent  d'Allemagne,  11 

1-4   livres   9  56 

Fil    métallique,    W.    P.,    1,000 

pieds   17  33 

Toile  métallique,  90  pieds  car- 
rés    49  00 

Fil    métallique,   o    et  d.,    140 

livres  4  90 

Fil   à  emballage,    523   livres...  17  00 
Transport   pour  marchandises 

électriques. 5  95 

Transport  pour  lattes   métal- 
liques   332  20 


10,353  69 


Voyages — 


DIVERS. 


Retour  de  4  prisonniers  libé- 
rés sur  parole 

Voyage,  fonctionnaires  du  pé- 
nitencier   

Billets  de  tramway  


72  90 

14  75 
10  00 


97  65 


Dépenses  spéciales — 

Déboursés  au  sujet  d'une  éva- 
sion    478  57 

Prix   de   concours   de   tir,    ca- 
rabine et  revolver  50  00 

Gratification  à  Mme  Joynson  700  OO 

Services  légaux  100  00 

Services  de  dentistes  4  50 


1,333  07 


260  MINISTERE  DE  LA  JUSTICE 

4  GEORGE  V,  A.  1914 

COLOMBIE-BRITANNIQUE. 

RECAPITULATION. 

Personnel —  $    c.  $    c. 

Salaires  et  allocations  de  retraite 45,566  91 

Uniformes  et  ordinaire  3,419  61 

48,986  52 

Entretien  des  prisonniers — 

Rations  14,687  20 

Vêtements  et  médicaments 7,306  54 

21,993  74 

Frais  de  libération — 

Vêtements  et  allocations  1,764  08 

Transferts  et  inhumations... 484  45 

2,248  53 

Dépenses  générales — 

Chauffage,  éclairage  et  service  d'eau     6,774  93 

Entretien  des  bâtiments  et  des  machines  3,704  45 

Chapelles,  écoles  et  bibliothèque ,  366  73 

Dépenses   de  bureau  1,136  64 

, 11^982  75 

industries — 

Ferme ^..         2,137  05 

Ateliers  3.289  21 

5,426  31 

Matériel  de  prison — 

Fournitures  1,357  97 

Ustensiles  et  véhicules   1,757  59 

Terrains,  édifices  et  murs  d'enceinte     10,353  69 

13,469  25 

Divers — 

Annonces  et  frais  de  voyage  91  65 

Dépenses  spéciales 1,333  07 

1,430  72 


Total  105,537  82 
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ALBERTA. 


PERSONNEL. 

$    c. 

Salaires  généraux — 

Directeur,    1,   12  m 

2,200  00 

Médecin,  1,  12  m 

1,200  00 

Comptable,    1,    12   m 

1,200  00 

Aumôniers,    2   à   $800,    12   m. 

1,600  00 

Econome,    1,    12  m 

900  00 

Surveillant  de  l'hôpital,  1,  12 

m 

900  00 

Directrice,  1,  12  m... 

500  00 

Industries — 

Instructeur    en    chef    des  mé- 

tiers,   1,    12   m 

1,000  00 

Mécanicien,    1,    12  m 

1,000  00 

Instructeurs   de   métiers,    3    à 

$800,   12  m 

2,400  00 

Instructeurs    de   métiers,    2    à 

$800    (service  interrompu)'  633  30 

Police — 

Sous-directeur,   1,   12  m 1,500  00 

Gardien  en  chef,   1,   12  m.    ...  900  00 

Gardien,  1,  12  m 750  00 

Gardien,  1  à  $750  (service  in- 
terrompu)        131  25 

Gardien,   1,   12  m 800  00 

Gardien,  1  à  $800  (service  in- 
terrompu)      285  99 

Gardes,  3  à    $700,  12  m 2,100  00 

Gardes,  15  à  $700   (  service  in- 
terrompu)      4,491  57 

Employés  temporaires  5,369  79 

Primes   payées    aux   soiis-offi- 

ciers,   crédit  spécial 1,970  22 


31  382  12 


Uniformes — 

Boutons  dorés,  3  grosses  6  25 

Insignes  pour    uniformes,       3 

douz 11  50 

Draps   de   castor,    6  3-4  vgs....  27  00 

Galons,    1-4  grosse  2  25 

Drap  écarlate,   3  1-2  vgs 11  38 

Canvas  français,  100  vgs.  ...  16  00 
Casques  de  nlouton  de  perse, 

5  62  50 

Casquettes  d'ordonnance,  3  ...  33  00 

Casquettes,  visières,  2   douz...  5  10 

Casquettes,    couiroies,  3  douz.  1  20 

Casquettes,     bandes,    3   douz.  1  35 

Gants,   217-12  paires  31  37 

Talons   caoutchoutés,    3  douz.  11  25 

Tissu  de  crin,   48  1-2  verges...  9  21 

Lacets,  5  1-6  grosses  5  35 

Cuir   à   semelles,    288    livres...  84  44 

Cuir   à  grain,    352  1-2   pieds...  49  36 


Personnel — Fin. 


$    c. 


Uniformes — Fin. 

Cuir  français,    42  1-2   livres...  60  08 

Cuir   willow,    61  3-4    pieds    ...  19  V7 

Cuir  à  trépointe,  53  livres  ...  19  08 

Doublure  de  pardessus,  3  vgs.  3  OO 
Doublure    de    manches,   65  1-2 

verges    10  81 

Olivettes,    2   1  67 

Cirage  à  chaussures,  42  douz.  36  05 

Peaux  de  mouton  de  Perse,  3.  36  00 

Soie  torse,   2  livres   4  56 

Soie  à  coudre,  1  livre  ...  8  50 

Serge  bleue,  97  1-2  verges .   124  85 

Serge  khaki,    153  1-4   verges...  151  72 

Imperméable,   1  15  00 

Frais  de  transport  20  38 


879  97 


Ordinaire — 

Beurre,    1,616    livres   504  98 

Poudre  à  levain,   51 'livres   ...  9  31 

Soude    à  pâte,    10   livres    0  80 

Café,  475  livres  132  25 

Raisins  de   Corinthe,   160   liv.  24  50 

Fromage,    97  1-2   livres    16  95 

Amidon   de   maïs,    60   livres...  5  05 

Oeufs,    360   douz ...  97  90 

Essences,    44   bouteilles   17  60 

Farine,   129   sacs     189  51 

Gingembre,    6   livres   1  40 

Saindoux,  940  livres  136  30 

Lait,   693  1-2  gais     267  18 

Moutarde,    24   livres 8  16 

Mouton,  757  livres  78  85 

Muscade,  1  livre  0  50 

Poivre,    50   livres   H  50 

Lard,    3,4411-2   livres    377  7i7 

Raisin,    300   livres   23  37 

Sucre  granulé,   3,200     livres...  196  82 

Epices,    12   livres    2  70 

Sauge,  10  livres 4  90 

Saucisse,    30    livres    3  30 

Thé,    225   livres   63  50 

Légumes     en        conserves,    65 

douz 102  03 

Vinaigre,   20  gais ^  30 

Emballage  1  "" 


2,287  43 


ENTRETIEN  DES  PRISONNIERS. 

Rations — 


Bœuf,  61,962  livres  .. 
Fèves,  3,630  livres  .... 
Fèves,    14  boisseaux   .. 


4,26«  41 

186  57 

48  70 
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Entretien  des  prisonniers — Suite.  $    c. 

Bâtions — Fin. 

Fèves,   2  sacs  14  50 

Pêches  tapées,  600  livres 85  08 

Farine  de  maïs,   694  livres  ...  18  74 

Pommes  tapées,  3,350  livres...  337  75 

Pêches   tapées,    600     livres   ...  85  08 

Poisson,  1,120  livres  134  23 

Farine,  951  sacs  2,303  99 

Saindoux,   64'0  livres  97  30 

Oignons,    2,700   livres    70  25 

Pois   cassés,  1,000   livres   ...  48  00 

Poivre,   135   livres   31  50 

Pruneaux,  2,825  livres  258  50 

Porc  pour  l'ordinaire,  246  liv.  35  73 

Riz,   1,200  livres  58  95 

Avoine   roulée,  7,040   livres 213  30 

Sucre,  8,6100  livres  477  44 

Sel,  5,600  livres  80  32 

Sirop,   500  livres  27  50 

Sauge,  5  livres  0  78 

Thé,    300  livres   51  00 

I/evure,   172  livres   60  20 

Suppléments   de   Noël   48  75 

Frais  de  transport  7  75 


8,969  66 


Vêtements- 
pontons  de  pantalons,  6  gros- 
ses   

Bottes  en  caoutchouc,  6  pai- 
res    

Boucles  de  bretelles,  1  gros- 
se   

Tissu  à  bretelles,  299  1-2  vgs. 

Drap  de  prison,  617  3-4  verges 

Ouate,    5   livres   

Denim,   1,312  verges   

Coutil,    122  1-4   verges   

Toile  pour  pantalons,  245  1-4 
livres  

Finette,   110  livres  

Flanelle  grise,   192  1-2     vgs.... 

Coton  à  chemises,  4l6  1-2  vgs 

Cuir  à  semelles,  750  livres 

Chevilles  à  chaussures,   5  liv. 

Rivets   à  chaussures,   130   liv. 

Broquettes  à  chaussures,  5 
livres   

Sous-vêtements,  63  1-2   douz... 

Fil  de  laine.  400  livres  

Emballage   

Fret   et   transport   


7  10 


19  50 


1  15 

35  94 

593  08 

1  50 

288  64 

23  01 

29  43 

8  80 

16  91 

43  73 

213  75 

0  30 

12  00 

0  60 

254  70 

144  00 

1  75 

106  90 

Entretien  des  prisonniers — Fin.  $    c 

Hôpital — 

Pommes,   1  baril   2  25 

Drogues     et     médicaments   ...  214  91 

Oeufs,    1   douz 0  35 

Services    profes.sionnels    45  00 

Lait,   332  3-4  gais 127  '78 

Tabac,  132  livres  101  64 


491  93 


1,802  77 


FRAIS  DE  LIBERATION. 

Vêtements  et  allocations — 

Boutons  de  gilets  et  vestons, 

4  1-2  grosses  3  02 

Canevas   français,    100   verges  9  00 

Etoffe  à  robe',   22  verges  11  00 

Chapeaux   de   femmes,    3    4  50 

Chapeaux  d'hommes,   2  douz.  8  10 
Etoffes   à  pardessus,  109  ver- 
ges     68  13 

Chemises,    6  douz 29  40 

Satinette,    237   verges   21  70 

Serge,   8  verges  4  20 

Rouleaux   de   fil    de   soie,    3...  0  15 

Tweed,   116  1-4  verges  58  13 

Cravates,   2   douz 2  00 

Fil,   8  rouleaux  0  40 

Transport  15  64 

Prix   de   passage     et     alloca- 
tions à  66  hommes  775  65 

Billets  d'omnibus  1  75 


1,012  77 


Inhumations — - 
1  prisonnier  15  00 

DEPENSES   GENERALES. 

Chauffage,  éclairage  et  service  d'eau — 

Pétrole,  245.2  gais 60  93 

Lumière  1,450  86 

Ampoules   électriques,    532    ...  209  OS 

Mèches   de  lampe,    1   douz.    ...  0  20 

Taxe  d'eau  322  24 

Fret    1  79 

2,045  08 


Entretien  des  édifices  et  machines — 

Dés  en  fer  galvanisé,  2 0  14 

Coudes,    7   0  91 

Carbones  pour  piles,  6 3  60 

Zinc  de  piles,   12  1  20 
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Dépenses  générales — Suite. 

JEntretien  des  édifices  et  machines — 
Suite, 

Piles   sèches   et  garnitures,  15  6  30 

Inspection    des    bouilloires    ...  120  00 

Courroie,   35  pieds  26  00 

Corde  renforcée,   50  pieds 2  OO 

Corde      électrique,    60    pieds...  1  20 

Corde   flexible,*  20    pieds    0  60 

Boules   de   cuivre,    2   1  10 

Ciment  asbeste,  200   livres 6  00 

Barre   d'accouplement,    1    11  75 

Robinet,  1  ..S. 1  20 

Accouplements,   6  0  90 

Désinfectant,    398   gais 255  82 

Toile   d'émeri,    28   verges    21  00 

Parties  de  locomotives 2  00 

Expanseur  2  30 

Brosses   à   tube,    2   2  50 

Brosse   à  fournaise,    1  1  00 

Papier   à   mouche,  2  boîtes    ...  1  00 

Grilles,    poêle,    6    1  05 

Grilles,    main,    24    119  76 

Crochets    en    bronze,    2    douz.  0  35 

Fer,    bouilloire,     93    livres    ...  6  OO 

Glace,  27  1-8  tonnes 43  89 

Laque  du  Japon,  5  gais 7  00 

Clefs,   14   2  90 

Boutons  de  porte,   3  douz.    ...  0  40 
Vis   de   boutons    de   porte,     1 

grosse  0  50 

Lessive,   16   boîtes   70  15 

Cadenas,   4    2-3   douz 45  68 

Serrures  de  porte,   1  1  15 

Lubricateur,  1 2  00 

Raccords,    10    0  79 

Huile   à   cylindre,    11  gais.    ...  9  18 

Papier  de  toilette,  4  caisses...  21  36 

Peinture,   ?.  gais 3  90 

Tampons,  1   douz 0  90 

Tampons  électriques,  36 ,.  1  80 

Tampons     galvanisés,   12   0  72 

Pierre  rouge,  2  livres 1  80 

Poudre   insecticide,    9    livres...  2  OO 

■    Rivets,   5  livres  0  55 

Rosettes,    3   livres    0  60 

Réparations   av=x   calorifères...  3  15 
Savon  de  buanderie,  10,675  li- 
vres      339  00 

Savon  de  buanderie,  19  boîtes  93  70 

Soude    à   laver,    300    livres    ...  6  00 

Sapolio,    9  caisses   2'6  46 

Sel  d'amoniaque,  14  livres...  .  2  60 

Interrupteur  rapide,   1  0  30 

Vernis  pour  poêle,   4  douz.   ...  2  76 
Acier   trempé    à   froid,    28   li- 
vres      1  76 

Abat-jour  de  lampes,  7  douz..  2  45 

Galon   à   friction,    9   livres    ...  3  65 

Galon     caoutchouté,    4    livres  2  30 

Piège,    1     1  02 


Dépenses  générales — Suite. 

Entretien  des  édifices  et 
machines — Fin. 


$    c. 


Tés,  2  

Manchons    de   raccord,    6    

Soupape  d'arrêt,  1  

Soupapes  sphériques,   2   

Rondelles     comprimées,   50   ... 

Fil  métallique,  100  pieds  

Douanes    

Transport 

0  38 

1  38 

1  38 

2  50 
0  68 
0  75 

11  40 
56  29 

1,381  94 

Chapelles — 

Autel,   1     

Bibles,   4  douz 

Recueils  de  cantiques,  5  douz. 
Salaires    des    organistes      

50  00 

12  00 

13  50 
5«  33 

133  83 

Bibliothèque — 

Livres,  250  

Magasines,     abonnement   à,   8 
Transport 

50  00 

12  55 

4  25 

66  80 

Ecole — 

Ardoises,    2    douz 

Crayons  d'ardoise,    5   boîtes... 

Géographies,    3    

Arithmétiques,    3    

Dictionnaire,    1   

Crayons,    1   boîte  

Livres  de  lectiire,    3  1-2   douz. 


Dépenses  de  bureau — 

Prime  sur  cautionnement  des 
officiers    

Téléphone ••• 

Communications  téléphoni- 
ques  à  longue   distance   ... 

Télégrammes    

Papeterie    

Impression 

Timbres    

Loyer  de  casier  postal 

Abonnement   aux   journaux  ... 


3  20 

1  58 

3  00 

1  05 

0  20 

0  2ÏÏ 

12  00 

21  30 

24  00 

36  00 

38  03 

163  43 

71  17 

17  17 

34  00 

3  00 

3  00 
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Dépenses  générales — Fin, 

Dépenses  de  bureau — Fin. 

Rouleau    pour    clavigraplie 

Grand-livre  

Frais  de  transport  


$    c. 


3  00 

1  50 

44  52 

430  45 

INDUSTRIES. 

Ferme — 

Graisse   de   roues,    5    douz,    ...  3  88 

Haches  de  bûcheron,   1  douz..  9  j75 

Tombereau,   1  52  00 

Chaîne  à  billes,   1  0  95 

Etrille,    1   0  75 

Couvertures    pour   chevaux,    2  5  00 

Brosses  pour  chevaux,  2 2  50 

Fourches   à  fumier,  2   1  10 

Fourches  à  pommes  de  terre,  3.  2  70 

Pioches,    12    4  76 

Cheval,    1    275  00 

Fers    à   cheval,    2    paires    1  70 

Parties  d'instruments   aratoi- 
res     4  32 

Avoine,  295  1-7  boisseaux 111  42 

Câble,    4  livres 1  00 

Graines   de   jardin   11  55 

Agrafes,    1  paire 0  50 

Agrafes    et   anneaux,    1    douz.  0  50 

Arrache-souches,    1    94  47 

Transport 20  80 


Ateliers — 

Alênes  à  couture,   1  grosse  ... 
Alênes   à   piquei,    1   grosse    ... 

Alênes   de   charpentier,    3    

Acide   muriatique,    2  gals^.^  ... 

Tarières,    2     V  ... 

Pinceaux   à  blanchir,    4   douz. 

Pinceaux   à   vernis,    3    

Brosse,    encre,    C    

Pinceaux  à  kalsomine,    6   

Pinceaux  pour  peinturer,  2  1-2 

douz 

Brosse  à  chaux,   1  

Brosse,    chanvre,    8     

Pinceaux  de  surface,    2   

Boulons   de   détente,'    1-6      de 

grosse   

Boutons,      vernis      noir,    1-3 

grosse 

Boucles   de  souliers,    3  grosses 

Chaîne    à    billot,    1    

Soufflet,  1 

Boutons,    6  1-2  douz 

Machine    à   brique,    parties  de 
Scie  à  planer,   lames,   1  douz. 

Tarière,  mêcbe  à,  2  jeux 

Attaches,  1  pr....- 


604 

68 

1  75 

1 

66 

0 

54 

3 

25 

0 

84 

14 

41 

1 

65 

0 

90 

0 

90 

8 

26 

0 

27 

1 

17 

4 

58 

1  72 

0623 

3 

82 

10 

00 

18 

50 

2 

40 

6 

50 

1 

00 

7  70 

0  20  • 

Industries — Suite.  $    c. 

Ateliers — Suite. 

Valets  d'établi,  4 2  28 

Fausses   équerres,    3    1  21 

Contrefiches    5  19 

Forets   à  meule,   1  1  35 

Soies  pour  pinceaux,  1  livre..  12  00 

Poinçons,    3    douz. 1  26 

Ciment  à  caoutchouc,'  3  gais.  6  00 

Couleurs  assorties,  279   livres.  34  88 
Charbon      de       forge,     11,370 

tonnes    168  50 

Ciseaux,  2  paires 10  80 

Craie  de  tailleur,   2  boîtes   ...  0  38 

Craie  de  menuisier,  5  livres...  0  50 

Coupoirs,    parties    de    0  45 

Huile    à    nettoyer    2  25 

Coupoir   à  boutonnières,    1   ...  2  OO 

Câble-chaîne,   200  pieds   12  80 

Chevilles   à  tondeuse,  1  paire.  2  00 

Conduits   isolateurs....    0  80 

Forets,   machine,   18   5  93 

Forets  à  tige,  3  2  08 

Forets  tors,   19   6  22 

Forets,  yankie,  9 7  01 

Mèches,  3 0  95 

Forets  assortis   4  40 

Pinces,  2  7  00 

Poinçons   d'établi,    3    5  65 

Pinces,    1  paire   3  00 

Coutil,    302  verges  30  25 

Compas,    4   paires    1  13 

Toile  d'émeri,  37  1-2  mains....  24  75 

Oeillets,    9    M 2  25 

Limes  assorties,  10  5-6  douz...  27  35 

Colle,    20    livres    2  50 

Graphite,    2   livres   0  17 

Anneaux,  l6  douz 1  60 

Gazoîine,    2   barils   8  10 

Pointes   de   vitrier,    5    livres...  0  50 

Meule   à  repasser,   1   0  78, 

Meule   à  repasser,   montage,  1  0  75 

Jauge,   pour  tiers-point,   1   ...  2  50 

Jauges  à  bilte,  3 1  00 

Vitres    polies,    1    douz 0  60 

Manches   de  pioche,    2   douz.,..  5  45 
Manches      de     marteau,    5  1-2 

douz 4  42 

Marteaux    de    forgeron,     1  1-2 

douz 2  60 

Manches    de   hache,    2    douz....  6  50 

Manches    en    cuir,      1-2    douz.  1  30 

Manches   d'alêne,      6    douz.    ...  1  50 

Manches    en    fer,      9    douz.    ...  2  25 

Manches   de   houe,    1   douz.    ...  1  25 

Houes    à   mortier,    2    1  08 

Crochets   et   oeillets,      2  douz.  0  24 

Crochets  à  chaus.sures,  3  M....  1  50 
Marteaux    à    pied-de-biche,    1 

douz.    8  04 

Marteau   de   frappe,    1    0  96 
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Industries — Suite.  $    c. 

Ateliers — Suite. 

Boyaux,  100  pieds  8  10 

Hachettes,  1-6  douz 1  50 

Coussins  à  chaussures,  en  ca- 
outchouc,  35  paires  10  50 

Fer  en  barres,  12,108  livres....  394  63 

Fer  en  feuilles,  47  liv 1  67 

Fer  en  feuilles,  2  feuilles 7  45 

Fer  d'angle,  17  1-2  livres 0  66 

Fer-blanc,  48  livres 3  85 

Fer  à  bandage,  554  livres 19  67 

Tôle  galvanisée,  4,238   livres..  202  22 

Calorifère,  1 0  85 

Fer  de  tailleur,  parties  de 15  00 

Encre  à  brunir,    2   douz.      de 

bouteilles   4  00 

Encre  à  chaussures,  2  gais 3  00 

Couteau  de  poche,    1   0  25 

Couteaux      de     cordonnier,    1 

douz 1  45 

Couteau,     à     virole,    avec     1 

douz.    de   lames,    1   2  50 

Couteaux   à   mastic,    7    1  21 

Couteaux   à  clan   d'arrêt,    2...  0  93 

Couteaux  à  trépointe,  1 0  50 

Affiloirs  à  couteaux,   1  douz.  1  65 

Machine  à  tricoter,   parties  de  6  56 

Moraillons,   1  douz 1  05 

Cuir,    dongola,    152  1-2   pds....  38  12 

Cuir,   kangourou,    50   pds.     ...  22  50 

Cuir   à   semelles    91  01 

Cuir,  peau  de  mouton,   48  1-2 

pieds     3  86 

Cuir,    peau   de   veau,      462  3-4 

livres  128  82 

Cuir  à  trépointe,  119  livres....  6  84 

Cuir  à  harnais,  154  livres 19  44 

Cuir   àdoublure,  150  1-4   pieds.  22  54 

Bois,    cèdre,    1,007    pieds    50  38 

Bois,    pin,    1,792   pieds   98  43 

Bois,    chêne,    504   pieds 75  00 

Formes     de      cordonnier,     22 

paires    14  30 

Vis  sans  fin,   1  4  25 

Ligne  à  maçon,  5  douz 6  00 

Ficelle    (maddon),500   pieds.  5  50 

Laminoir  pour  cuir,  1  75  00 

Lampes,  protecteurs 1  50 

Cadenas,  2 1  80 

Niveau,  1  ....' 2  45 

Blanc  de  plomb,    1,00'0   liv.  ...  97  50 
Minium,    rouge   de   plomb,     5 

livres  0  30 

Ruban  de  mesurage,  2  douz....  1  37 
Maillets   de   charpentiers,    1-2 

douz 1  80 

Clous    en   fil     métallique,     11 

barils  38  90 

Clous  à  chaussures,  20  liv.   ...  1  20 

Clous  à  bardeaux,  20  livres...  1  00 


Industries — Suite.  $    c. 

Ateliers — Suite. 

Clous    à   finir,    1    baril    4  00 

Clous,  30  livres 3  70 

Aiguilles    de    machine    à    cou- 
dre,   740   8  10 

Aiguilles   de   machine     à   tri- 
coter,  200   4  00 

Aiguilles  à  coudre,   1  M 1  00 

Aiguilles  à  tricoter,  4  jeux  ...  0  20 

Aiguilles   à  matelas,    7   1  75 

Lance  à  boyau,  1 0  30 

Huile,    de   machine    à   coudre, 

1  gai 1  72 

Huile    de    pied      de      bœuf,    5 

gais.    .'. 5  00 

Huile   de   saindoux,    5    gais....  6  25 

Huile    à    teinture,    9    gais.    ...  12  60 

Huile    à   finir,    5    gais 7  10 

Huille,  bouillie,  42  gais 34  16 

Huile  crue,   41  gais 32  03 

Huileurs,    1   douz 0  67 

Etoupe,    25   livres    1  25 

Pierres    à   huile,    11    • 131 

Pierre  à  huile,  2 0  28 

Papier  sablé,  48  douz 4  78 

Rabots,   assortis,  4 4  OO 

Rabots  à  combinaison,  1 14  50 

Rabots  à  charrue,  2 2  70 

Rabots,  parties  de 20  83 

Bec-de-corbin,  1  pr 0  70 

Rabots,  pour  cordonnier,   1....  2  25 

Rabot,  bob,  1... 8  20 

Rabots,  1  douz 0  60 

Tuyau,  fer-blanc,   2  pieds  0  8'5 

Tuyau  en  fer,   15  1-3  pieds   ...  0  41 

Peinture,   13   gais 27  00 

Moulin  à  peinture,  1  8  50 

Tuyaux  assortis,  1  jeu 6  50 

Mastic,    20O   livres   7  10 

Pâte  parisienne,  15  livres  2  50 

Crayons    de    charpentiers,    12 

douz 2  40 

Câble,   1,131  livres  113  10 

Rivets,  2  boîtes 0  25 

Rivets  à  chaussures,  33  livres  6  15 

Règles,    2  pieds,    3   douz 8  45 

Règles,    zig-zag,    1   0  21 

Règle  en  acier,  1  0  28 

Règles   d'architectes,    2 3  92 

Râpes  à  chaussures,  3  douz....  8  30 

Râpes  de  charpentiers,   4   1  83 

Râpes    à   chevaux,    1    0  50 

Clous   à  couvrir,    20  livres   ...  1  60 

Machine  à  river,  1  1  00 

Rouleaux  à  décorer,   1  assor- 
timent     1  45 

Rivets,   1   paquet   0  25 

Vis   à  bois,    92   grosses   13  33 

Vis  à  voiture,  ;600 H  10 
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Industries — Suite.  $    c. 

Ateliers — Suite. 

Machine  à  coudre,  1  49  60 

Machine    à   coudre,    parties  de  6  84 

Pelles,     1  1-2   douz 11  60 

Equerre    de    tailleur,    1    3  25 

Equerre  en  acier,   1   0  98 

Equerre,    T,    1    0  85 

Abonnement       aux     journaux 

industriels     3  00 

Scies   à   panneau,    2   "2  55 

•  Scie  à  refendre,  1 1  58 

Egohine,  2 4  13 

Monture    de    scie,      passe-par- 
tout,  1  1  20 

Scies,  1-2  grosse 3  00 

Scie   de   faîte,    1    0  94 

Scies   assorties,    5    3  04 

Papier  sablé,  25  rames 5  00 

Pâte  à  soudure,  1  chaudière...  0  75 

Fers  à  souder,  2  paires  2  76 

Soudure,    100    livres   32  00 

Poêle   à  l'huile,    1  1  10 

Crampes,    32  •  livres    138 

Ciseaux,     1-2   douz 3  75 

Grands   ciseaux   de   tailleur,  1 

paire  3  60 

Rouets    de    poulie,    1  pc 1  00 

Acier  à  outils,  3  livres  0  27 

Acier  en  barre,  assorti,  94  liv,  13  06 

Yorme,  6 3  00 

Yorme,  6 0  75 

Shellac,  2  gais 4  30 

Rabots,  4 1  83 

Masses,  36  livres 2  6l 

Tourne-vis,    7      4  20 

Tiges  d'acier,    1   grosse 1  50 

Rosanne,  3 0  75 

Tamis    à    sable,    12    verges    ...  3  00 

Filières,  1  paire 18  50 

Coupoir  Sanderson,  parties  de  0  50 

Fil,  4  livres 27  00 

Fil  à  chaussures,   25  livres  ...  24  55 

Broquettes,    assorties,    20   liv.  2  40 

Etain,   393  livres  53  57 

Etain,    1   boîte   15  50 

Gobelets,    3    douz 0  60 

Robinets    de   bougie,    7    2  62 

Robinets   de   tuyaux,    2   120 

Robinets,  N.S.,  1 •  0  -5 

Crampons,  100  livres  2  70 

Truelles  à  angle,  1 0  6'5 

Truelles    à    plâtrage,    3    4  88 

Vernis,   5   gais 10  ^^ 

Boîte  à  étau,  1  H  61 

Ficelle   à   matelas,   1   livre   ...  0  50 
Fil  métallique   d'étameur,  218 

livres  8  28 

Fil   métallique,    R.    C,    7     11- 

vres   2  00 


Industrie — Suite. 
Ateliers — Fin. 

Fil  m.étallique  à  cadres,  2 
rouleaux  

Cire   à  plancher,   20   livres   ... 

Cire   d'abeilles,    5  1-4    livres... 

Cire   à  finir,    3   livres   

Clef  anglaise,  parties  de  

Blanc  de  céruse,  195  livres  ... 

Bois,    100   cordes   

Composé  à  soudure,   87  livres 

Mèche  d'amiante,   1  ballot  ... 

Rondelles,    2    livres    

Brouettes    

Fret   et   transport   

Vernis  à  plancher,   5  gais.    ... 

Feutre  de  sem.elle,  54  1-2  li- 
vres     

Feutre  de  semelle  Macka}'-,  10 
verges    


$    c. 


0  18 
8  00 

3  68 

1  95 
1  10 

4  39 
175  00 

7  77 
10  07 

0  13 

0  40 
66  95 

3  18 

49  05 
...30  00 


3,161  36 


Houillère — 

Avertisseurs   électriques,'  2   ...  1  10 

Verroux,    6  douz 1  37 

Raccord,  1 0  10 

Corde  à  renforcer,  20  pieds  ...  0  80 

Corde   de   brasserie,    25    pieds  1  25 

Fusées    à   cartouche,    2    1  20 

Graisse  à  mica,  4  douzaines..  4  10 

Manches  de  pioches,    1-2  douz.  1  15 

Fer  en  barres,  467  livres 16  G8 

Fer   en  feuilles,    176   livres   ...  9  20 

Fer  à  cornières,  230  livres 11'  50 

Boutons,    18    0  €3 

Lampes  à  incandescence,   2  ...  1  50 
lyanternes     de      mineurs,     1-2 

douz 1  35 

Appareil  de  téléphone  à  houil- 
lère, 1 34  12 

Clous,   7  barils   24  80 

Huile  de  saindoux,  6  gais 7  85 

Huile    de   phoque,    48    gais.  ...  37  20 

Huile    à   cvlindre,    3    gais.    ...  10  95 

Etoupe,   l' ballot   2  38 

Pioches,    1-2  douz 3  38 

Bois,    croûtes,    60   cordes   105  00 

Vis   à  voiture.    150     4  50 

Bois,    sapin,    23,584    pieds     ...  632  99 

Bois,    pin,    1,500    pieds    ..'. 40  26 

Rondelles  percées,  200  livres...  18  00 

Ecopes,  1-2  douz 5  43 

Mèches  de  chandelle,   7  livres  2  80 

Rondelles,    531    livres    26  87 

Roues   de   voiture,    2   paires...  20  00 

Bois,    3   cordes   44  00 
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ALBERTA— 5izz7e. 


Industries — Fin. 
Hoiiillières — Fin. 

C,    375 


Fil    métallique,     R. 

pieds  

Fret  


MATERIEL   DE   PRISON. 


$      C. 


5  '07 
45  50 


1,122  76 


Fournitures- 


Lits,   4   

15  50 

Sommiers,    4   

11  50 

Draps   de   lit,    234  livres   

124  00 

Couvertes,  36  paires 

136  80 

Cotou  jaune,  320  verges 

36  80 

Fauteuils,    6 

12  00 

Toile,   Forfar,   212  verges     ... 

53  00 

Miroirs,    6 

2  10 

Carpette,    1    

24  25 

Savon  de  Marseille,    1,624  li- 

vres   

164  20 

Savon    à   barbe,    50   livres    ... 

14  26 

Serviettes,     1-2   douz 

1  50 

Fret  et  transport  

12  20 

608  11 

Ustensiles  et  véhicules — 

Munitions,  3,200  rondes 51  02 

Blaireaux,    3   douz 11  65 

Brosse  lourde,  1 2  25 

Brosses    à   plancher,    12   douz.  18  60 

Brosses    à   cheveux,    2   1  75 

Balais    de    plancher,    2    3  50 

Sièges  à  bain,  3 4  65 

Bassinets,    16  2-3   douz 40  '00 

Vaisselle 3  45 

Tondeuses,  3  paires 13  55 

Tondeuse,  plaque  de, 1  50 

Cuvette,    1    2  10 

Passes  à  charbon,  2  26  00 

Châssis  de  passoir,   1   4  70 

Gardes-feu,  2 26  00 

Réchaud,  1 51  00 

Couteaux  de  boucher,  2  2  00 

Couteau   à  pain,   1     1  80 

Bouilloire    à   thé,    1  0  86 

Cadenas,    6    2  90 

Ivanternes,    11-4    douz 9  63 

Lanternes,    cheminées       à,      2 

douz 1  70 

Echelles    à    extension,    3    12  00 

Cuvette,   1  28  55 

Chaudières   à  lait,    6   10  80 

Torchons,   2  douz 2  30 

Gobelets,    agate,    16  2-3   douz.  32  33 


Matériel  de  prison — Suite. 
Ustensiles  et  véhicules — Fin. 


$    c. 


Huile,  3  dans     1,  1    douz.    de 

bouteilles 1  75 

Manches 3  00 

Poêle   avec   réservoir,    1     97  43 

Rasoirs,   1  douz 13  20 

Fusils,   2  49  50 

Saucières,    agate,  16  2-3    douz.  13  33 

Ciseaux  pour  barbiers,  1  douz.  8  00 

douz 8  00 

Cuillers    à   dessert,    4    douz....  1  20 

Cuillers  à  thé,  1  douz 0  7'5 

Cuillers    à    soupe,     1-2    douz.  1  35 

Salières,  4  douz 1  04 

Gardes-feu,  2 22  50 

Porte  -  éponge  et  porte-savon, 

3 9  90 

Thermomètres,    2   0  30 

Appui    de    téléphone,    1    2  50 

Appuis   de  serviettes,    3    4  35 

Nécessaires   de   papier   de  toi- 
lette, 3  2  94 

Anneaux,    2    16  39 

Roue,  réparée  4  60 

Fret   et   transport   14  36 


634  98 


Terrains,  édifices  et  murs — 

Alabastine,    1,000   liv 6  25 

Avertisseur,    1    9  00 

Four  52  33 

Copies   au   bleu,    37    3  71 

Bassins  et  garnitures,   208   ...  800  44 

Boutons,  vernis,  1  grosse 0  35 

Boutons  patentés,   4 0  60 

Rampes  d'escalier,  125  12  00 

Appuis,  6 3  ^5 

Toile  à  voile,  102  vgs 28  56 

Coude,  1  0  80 

Bouilloire,    1    185  09 

Baignoires,    3   112  78 

Coudes,  appareils 1  08 

Coudes,  plomb,  11 8  73 

Dés,    245 10  77 

Robinets,   288 126  04 

Boulons   pour  poêle,    400   2^  85 

Boulons,  6  douz 4  50 

Boulons  à  ressort,  2  douz.   ...  1  80 

Ciment,    479  1-2    barils    1,499  30 

Ciment,    escompte   sur  ciment 

déduit   par   erreur   7  50 

Nettoyeurs,   2  0  99 

Croix,   500   130  00 

Raccords,    8   •••  0  26 

Conducteur,    1 0  35 

Corde,    flexible,    25    verges    ...  2  10 

Corde   à  châssis,   12  livres   ...  3  60 

Corde,    à   fenêtre,    lOO   pieds...  3  12 
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Matériel  de  prison — Suite.  $    c. 
Terrains,  édifices  et  murs — Suite. 

Tuyaux       de     conduite,    1,150 

pieds  78  73 

Pierre   concassée,    32   verges...  139  20 

Tuyaux  coupés  et  filés...  ...  ..  13  20 

Clef,   1   0  85 

Clef   à   vapeur,    23   13  &1 

Bassins  de  toilette,     208   1,092  80 

Réservoirs  de  toilette,   208   ...  830  56 

Cellules,   sèches,    6   douz 22  73 

Joints,  2  <J  38 

Couverts,  150  13  50 

Fermoirs     d'armoire,    1   douz.  0  96 

Traverses,  9  1  32 

Corde    électrique,    30    vgs.     ...  1  76 

Garnitures  de  plafond,  4 3  12 

Cadres    de   portes,    26    29  50 

Arrêtes-portes,  4 0  70 

Nécessaires      à       porte,    3  1-4 

douz 61  95 

T'oio-nées,  3  douz 0  77 

Coudes,    476   60  79 

Coudes,  52  1-2  livres  7  03 

Rebords   de   porte,    208    35  00 

Rebords    de    parquet,    2    1  50 

Viroles,    217   63  43 

Nécessaires  de  plomberie  dans 

208   cellules   98  07 

Boutons  de  g-arnitures,  20 2  10 

Cha'ne  à  réservoir,  1  assorti- 

timent 1  75 

Balles   à  boulon,   14   0  35 

Fusées,    15 6  85 

Gravier,  248  1-4  verges 478  50 

Verres,  3,171  carreaux 436  26 

Vitre,  1  boîte  7  79 

Plaque    de    gong,    1    0  30 

Pentures   de   portes,    4-  5  25 

Poil   à   mortier,    21   boisseaux  6  30 

Gonds,     7  1-4   douz.    de   prs....  15  96 

Gonds    à   plancher,    2    1  55 

Crochets,     pour     chapeaux  et 

habits,  6  douz 2  30 

Crochets  pour  cadres,  3  douz.  0  .7'8 
Pentures,      anneaux       de,       2 

douz 0  93 

Appuis   d'abat-jour,   3   0  16 

Fer  en  barres,  35,861  livres.    .  1,358  21 

Fer  galvanis''^,    145    livres     ...  6  15 

Feuille  de  fer,  1  pc 3  OO 

Fer  à  poutre,    945   livres   47  25 

Fer   à  poutre,   1,943   livres  ...  40  08 

Fer  à  canalure,  443  livres 18  83 

Fer  en  bande,    870  livres   26  9-7 

Fer  à  cornières,  8  pouces 5  00 

Isolateurs.   803    3  62 

Joints   isolateurs,    18   4  50 

Clefs  de  commutateurs,  45 7  48 

Commutateurs  sans  clef,  26....  4  22 

Blanc   de   plomb,    1,000   liv....  87  50 


Matériel  de  prison — Suite.  $    c. 
Terrains,  édifices  et  murs — Suite. 

Plomb,     résidu,    120   livres   ...  9  60 

Bois,    épinette,    25,280   pieds...  622  38 

Bois,   pin,    10,034   pieds   367  61 

Bois,    sapin,    3   pouces    3  70 

Bois,   sapin,   49,993  pieds   1,464  42 

Fois,  joints  en  V,  501  pieds...  17  53 
Bois,    planche     à     clin,    6,679 

pieds  173  69 

Bois,   C,   à  finir,   138  pieds...  6  90 

Bois,    cèdre,    2,526   pieds     87  65 

Bois    à     moulure,  5,510   pieds 

lin 104  '01 

Bois   à   planchei ,    12,000  pieds 

lin 150  00 

Bois     de     lambrissage,    1,441 

pieds  lin 22  94 

Bois  à  plafond,  100  pieds  lin.  1  00 

Chaux,    1,498    boisseaux 610  25 

Serrures   et  clefs,   Yale   53  53 

Loquet,    double,    1   1  20 

Latte    métallique,    1,220    vgs.  258  00 

Travail     401  00 

Lavabos,    3    48  75 

Lanternes  électriques,  3 7  04 

Appuis  de  lanternes,   12     6  00 

Garde-lampes,  6 1  10 

Paratonnerres,  2 1  55 

Barres,    à  fermer  les   cellules, 

Clous   métalliques,  25   barils..  91  25 

Clous    à   plancher,    1   baril    ...  3  85 

Clous    à   finir,    1   baril    4  25 

Cheminées,    8  1-2   douz 17  l'7 

Noix   de   cadenas,    241   2  53 

Boîtes  (outlet)  ,    42     6  15 

Tuyaux,  330  pieds 102  .60 

Tuyaux  en  fer,  1,851  pieds 251  46 

Tuyaux  en  fer-blanc,  953  1-6...  53  87 
Tuvaux  assortis  pour  la  nou- 
velle bâtisse,  9,598  3-4  pieds  855  54 
Tu3^aux  à  gouttière,  24  pieds.  2  88 

Bouchons  assortis,  43 3  28 

Plâtre  de  Paris,  30  barils 145  00 

Papier  à  construction,  10  rou- 
leaux   10  50 

Armoires   à  panneaux,    2   60  59 

Radiateurs,  52  1,498  23 

Goudron    à    couverture,   1,066 

livres  21  32 

Sable,    374   verges   418  50 

Commutateurs,   58   31  10 

Boîtes   de   commutateurs,  27...  3  47 

Acier  en  barres,  127  9  96 

Bardeaux,  32  M 95  00 

Teinture  à  bardeaux,  33  gais.  39  85 

Fermoirs  de  châssis,  8  douz.  7  55 
Fermoirs    de    châssis,    lourds, 

1-2  grosse  0  60 
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ALBERTA— Suite, 


Matériel  de  prison — Suite. 

Terrains,  édifices  et  murs — Suite. 

Levoirs  de  châssis,   5   douz....  7  06 

Soudure,   36  livres   10  80 

Evier,   1   A 12  45 

Mélange  pour  épisser,  1  liv,,..  0  62 

Abat-jour,  2 0  44 

Vis   de   voiture,    100    1  01 

Vis,  rebut,   100  3  11 

Transmetteur,  1 3  00 

Tubes,  porcelaine,   525  5  56 

Gouttière,  galvanisée,  208   pds  24  96 

Tuile,    égouts,    400   pieds    88  00 

lycvoir  de  meneaux,   3   0  66 

Colonnes  passées     au  tour,   2  15  00 

Tungstoliers,  4 21  37 

Transformateur,    1     4  00 

Tés,    assortis,    418   99  16 

Trappes,  2  3  0 

Trappes,    à  tambour,   3   4  80 

Galon,    4     2  08 

Raccords,  58 8  10 

Ventilateurs,  24 3  36 

Soupapes  de  sûreté,  13 8  88 

Soupapes,   porte,  51 68  95 

Soupapes  à  air,  38 18  12 

Soupapes  à  tringle,  9 12  30 

Soupapes  à  radiateur,  9 9  90 

Soupapes  sphériques,  5 7  00 

Fil    électrique,    6,898    pieds  ...  111  80 

Fil   électrique,    9  1-16    livres...  7  77 
Fil  électrique  imperméable,  39 

1-2   livres   11  85 

Fil      électrique,      R.      C,    125  ' 

pieds      1  70 

Tissu   métallique,     500     pieds 

carrés    9  00 


Matériel  de  prison — Fin.  $    c 

Terrains,  édifices  et  murs. — Fin. 

Rondelles,    caoutchouc,     3    ...  0  45 

Clefs    à   mur,    3     0  75 

Cabinets  d'aisance,  3 39  75 

Y's,    7    12  06 

Récipients o  30 

Douane   ig  20 

Fret   et   transport   694  84 

18,939  91 
Moins,  remboursement  des 
dépenses  347  30 

18,592  61 


DIVERS. 

Frais  de  voyage — 

Officiers  du  pénitencier 
Billets  de  tramways...  . 


9  35 
2  00 


11  35 


Spécial — 

Indemnité    au   préfet   pour   sa 


résidence   

Concours    de   carabine 

revolver    

Dentisterie ., 


et    de 


600  OO 

50  OO 
2  00 


652  00 
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ALBERTA. 

RECAPITULATION. 

Personnel — 

Salaires  et  pensions 31,832  12 

Uniformes  et  ordinaire  3,167  40 

34,999  52 

Entretien  des  prisonniers — - 

Rations  8,969  66 

Vêtemen^^s  et  médicaments 2,294  70 

11,264  36 

Frais  de  libération — 

Complets  pour  les  libérés  et  indemnités  1,012  77 

Permutations  et  enterrements 15  00 

1,027  77 

Dépenses  générales — 

Chauffage,  lumière  et  eau 2,045  08 

Entretien  des  édifices  et  machines 1,381  94 

Chapelles,    écoles     et     bibliothèque 221  93 

Frais  de  bureau  430  45 

4,079  40 

Industries — 

Ferme ' 604  68 

Ateliers  des  travaux 3,161  36 

Houillère 1,122  76 

4,888  80 

Matériel  de  prison — 

Ameublement  C08  11 

Ustensiles  et  véhicules  G34  98 

Terre,  édifices  et  murs 18.592  61 

19,835  70 

Divers — 

Annonces  et  voyages 11  35 

Publicité  et  voyages 652  00 

6-63  35 

Total  76,758  90 
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SASKATCHEWAN. 


PERSONNEL. 

Salaires  généraux — 


$    c. 


Directeur,    1,    12    m 2,200  00 

Médecin,     1,    12  m 1,200  00 

Comptable,  1  à  $1,200,  ser- 
vice  interrompu 900  00 

Aumôniers,    2  à  $800,  12  m...  1,600  OOx 

Surveillant   de   l'hôpital,    1   à 

$900.00,    serv.    interrompu....  872.50 

Econome,  1  à  $900,  service  in- 
terrompu   683  34 

Industries — 

Mécanicien,  1  à  $1,000,  ser- 
vice interrompu ....      416  34 

Instructeurs,     3   à  $800,  12  m.     2,400  00 

Instructeurs,  4  à  $800,  ser- 
vice interrompu 1,433  27 

Police — 

Sous-directeur,  1,  12  m 1,500  00  _ 

Geôlier,  1,  12  m 900  00 

Aide-geôlier,  1  à  $750,  service 

interrompu 62  50 

Gardiens,    2    à    $800,    service 

interrompu 484  44 

Gardes,   2  à  $700,    12  mois....  1,400  00 

Gardes,  8  à  $700,  service  in- 
terrompu   2,741  49 

Employés   temporaires 3,4&7  19 

22,281  40 
Moins,    remboursement 58  21 


22,223  19 


Prime  spéciale  au  personnel. .  1,071  32 
Allocations  de  retraite — 

John  McLeod,    instructeur.   ...   1,006  93 

Uniformes— 

Drap    "Beaver",    3^  verges 14  00 

Bordure,    supports,     4   grosses  1  80 

Soutache,     29.1-4  verges 4  71 

Boutons,    barillets,     1   douz....  85 

Boutons  dorés,  habit,  4  gr 12  00 

Boutons  dorés,   gilet,    3  gr 6  00 

Corde  pour     nœuds  d'épaules, 

3  verges 99 

Fil  de  laiton  pour  casques,    5 

livres 1  75 

Agrafes  pour  casques,     5  dz...  75 

Casquettes,  2  douz 5  00 

Casques,   courroies,    2   douz 90 

Casques,  bandes,  2  douz 2  40 

Insignes   de  casquettes,    2   dz..  7  20 


Personnel — Suite. 

Uniformes — Fin. 

Casques  de  mouton  de  Perse,  4  50  00 

Casques,    veau  marin,     7 21  70 

Casques,    personnel,     26 51  68 

Paletots,  fourrure,    3 48  86 

Grosse  toile,  50  verges 6  25 

Teinture  à    l'huile  de  Cuba,  1 

gallon ' 4  00 

Insignes,   couronnes     dorées,  4 

paires  3  20 

Insignes,   croix  dorées,   1  pr...  1  50 

Denim,    bleu,     123   verges 20  30 

Oeillets,   noirs,     6  M 2  40 

Oeillets  jaunes,  3  M 2  55 

Chapeaux,     feutres     mous,    1^ 

douz 27  00 

Agrafes,  chaussures,  2  M 3  00 

Doublure    d'Italie,     127i   verg.  34  79 

Lacets,  chaussures,     2|  gros...  4  15 

Cuir,    roussi,     93^   pieds 37  05 

Cuir,  veau     français,    44|  liv.  62.65 

Cuir,  veau  de  couL,   130  pds..  45     0 

Cuir,    kangarou,  71  1-4   pieds..  32  06 

Cuir,   trépointe,     82     livres 29  52 

Doublure  à    manches,    65  vgs.  8  45 

Mitaines,    7  11-12  douz 57  00 

Peaux  de  mouton  de  Perse,  3.  36  43 

Vernis  à    chaussures,     8  douz.  8  76 

Vivets  à  .chaussures,  24  livres.  2  76 

Silésie,     52^  verges 9  71 

Etoiles    dorées,     4  paires 3  20 

Serge,  khaki,     51  verges 50  49 

Serge   bleue,     52^   verges 83  60 

Fil,   torse     à  boutonnières,     1 

5-12  douz 3  63 

Fil,  3  livres 15  50 

Cire,   noire,     6   livres 60 

Timbres 18 

Récipients 15 

Transport   et  messageries 20  63 


847  60 


Ordinaire — 

Abricots,    100   livres   23  50 

Pommes   séchées,  300   livres....  33  00 

Poudre  à  levain,  45  livres   ....  7  40 

Biscuits,  sodas,    1  caisse 2  30 

Biscuits,  blé  haché,  50  liv 6  00 

Beurre,   1,200  livres  442  30 

Fèves,     648  livres 41  88 

Bœuf,    114  livres 10  26 

Lard  fumé,     31  livres 6  82 

Maïs,   10  douz.   de  boîtes 14  30 

Café,     165  livres 40  50 

Raisins   de   Corinthe,     250   liv.  26  40 

Amidon,  70  livres 5  38^ 

Fromage,     45  livres 9  88 

Crème  de  tartre,  5  livres 1  75 
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Personnel — Fin. 
Ordinaire — Fin. 


$    c. 


Crème,  8  caisses 41  20 

Oeufs,  1,305  douz 401  85 

Essence  de  citron,    10  bout...  8  .75 

Essence  de  vanille,     7  bout 6  75 

Poisson,   morue,     85^  livres....  9  53 

Figues,    100  livres 8  00 

Fruits,   conserves,     100  btes...  20  Ô'O 

Farine,     125  sacs 353  75 

Gingembre,    7  livres  1  75 

"Grape-nuts",     50   paquets.   ..  6  75 

Saindoux,     20O  livres 36  00 

Moutarde,  11  livres 3  85 

I/ait,     157  gallons.   ...   78  50 

Lait,   en  conserve,   16  caisses..  87  25 

Muscade,     2  livres 80 

Pois  cassés,   100  livres    6  50 

Pois   en  conserve,     2  caisses...  6  70 
Farine     d'avoine     roulée,    480 

livres  16  25 

Pruneaux,  100  livres. 10  00 

Poivre,  5  livres f  1  35 

Riz,     300  livres 19  50 

Raisins,  416  livres 48  96 

Saucisse,     604+  livres  60  41 

Sauge,     1  livre 35 

Sirop,     10  gallons €  00 

Sarriette,     2  livres 80 

Sel  fin,     6  sacs 50 

Gros  sel,  300  livres 3  75 

Sucre  granulé,  3,900  livres 258  90 

Sagou,     50  livres 4  50 

Tapioca,     20  livres 1  70 

Sauce   aux     tomates,  4  caisses  10  75 

Tomates,     12  caisses 49  20 

Thé,    330  livres 100  37 

Dindes,     9f  livres 2  73 

Vinaigre,     2  gallons 1  00 

Transport 5  60 


2,352  22 


ENTRETIEN   DES    PRISONNIERS. 


Rations — 

Pommes,     700  livres  

Haricots,     1,890  livres  

Bœuf,     22,980    livres    

Orge  mondé,    245  livres 

Figues,     150  livres 

Poisson,     2,797  livres  

Farine,     355  sacs 

Pour  les  femmes   détenues   at- 
tendant transfert 

Saindoux,     469   livres 

Oignons,    350  livres 

Pêches,     325  livres 

Pruneaux,  400  livres 


90 

00 

107  98 

2,083 

39 

12  25 

11 

00 

162  67 

987  00 

9 

50 

84 

76 

19 

25 

55 

50 

55 

38 

Entretien  des  prisonniers — Fin.   $    c. 
Rations — Fin. 

Poivre,  45  livres 11  70 

Pommes   de   terre,     7,697   liv..  100  83 

Pommes  de  terre,    44  2-3  boiss  39  47 

Riz,  750  livres... 145  00 

Farine  d'avoine     roulée,   5,240 

livres 169  40 

Sirop,     280  livres 19  60 

Pois  cassés,    200    livres  12  50 

Sel,  2,500  livres 34  55 

Sucre,    5,500  livres  352  50 

Thé,   625  livres 125  50 

Vinaigre,   42  gallons 14  70 

Ivevain,    177  livres  70  80 

Suppléments   de   Noël 40  28 

Récipients 2  00 

Frais  de  transport  sur  thé 7  35 


4,725  56 


Vêtements — 

Bretelles,    1  grosse 24  75 

Drap  à     carreaux,     710  verges  675  22 

Toile,  10  verges 3  00 

Molleton  de  laine  blanc,  25  v.  34  25 

■    Coutil  blanc,     70-^  verges 7  26 

Denim,  300  verges 66  00 

Oeillets,    Klondyke,     3   M 1  50 

Chapeaux  de  paille,     12   douz.  12  60 

Encre  d'impression,     1  cliop...  1  50 

Cuir,   semelle,     1,667  livres 474  43 

Cuir,   mocassin,     127  livres  ....  48  26 

-  Cuir  ciré,  empeignes,  212    liv.  101  76 

Peaux  d'orignal,  12 120  00 

Clous  à  chaussures,   10  livres.  1  60 

Fil,  coton,    ^  grosse 2  02 

Fil,  toile,     16  livres 33  79 

Fil  à    chaussures,     24  livres...  19  33 

Sous-vêtements,  51  1-2   douz...  225  67 

Laine,   100  livres 36  00 

Récipients 1  40 

Transport 38  75 

Moins,  remboursement  de 

dépenses 13  05 


1,915  14 


Hôpital — 

Amidon,   40  livres 3  35 

Drogues  et  médicaments  323  52 

Oranges,    1  douz 50 

Lunettes,   verre  poli,   4  douz..  24600 

Instruments   de   chirurgie 64  20 

Timbres 25 


415  82 
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FRAIS  DE  LIBERATION.  $      C. 

Vêtements  et  allocations — 

Frais     de     voyage     et  alloca- 
tions à  22  forçats 291  70 

Boutons,  faux-col,  2  douz 0  65 

Boutons,  2  grosses 0  60 

Bretelles,  2  douz 2  30 

Faux-cols,  5  1-2  douz 6  00 

Casquettes,   6 6  75 

Canevas,   50  verges 3  75 

Vêtements,  1  complet 8  00 

Gants,  laine,  3  paires 2  25 

Mouchoirs,  18 '     1  65 

Chapeaux,     2^  douz 15  50 

Tissu  de  crin,  49  verges  9  31 

Chemises,  4  1-6  douz 26  70 

Tweed,  116  verges 82  12 

Cravates,  2  5-8  douz 4  60 

Sous-vêtements,  4  morceaux...  4  50 


466  38' 


Transfert— 

Transfert  de   3   forçats 279  10 

DEPENSES    GENERALES. 

Chauffage,  éclairage  et  service  d'eau — 

Bougies,  1  douz 0  40 

Pétrole,  169  gallons 43  99 

Houille,   (stove),23f   tonnes.  263  18 
Houille,    (egg),  308  17-20  t'ns.  3,708  20 

Bois  de  chauffage,  50  cordes..  100  00 

Eclairage  électrique 639  42 

Ampoules  électriques,   250 42  50 

Oazoline,  143^  gallons 47  67 

Allumettes,  1  grosse 6  00 

Transport... 19  10 

4,868  46 

Moins,  remboursem,ent 51  80 

4,816  66 

Entretien  des  édifices — 

Bleu,  1  paquet .*....  0  10 

Couplets,  8  douz 4  80 

Poudre  de  bronze,    5   livres....  3  75 

Raccords,  9 ' 0  75 

Coudes,    2 90 

Bon  Ami,  1  caisse 3  25 

Conduites,  2 1  50 

Coupe-circuit,  1 1  25 

Ciment,  plombier,  5   livres.    .  .  0  35 

Manchons  d'accouplement,  4.  .  0  40 

Chlorure  de  chaux,  310  liv 17  25 

Couleurs,  émail,  1  boîte 0  30 

Vitre,  7  carreaux 10  70 

34—18: 


Dépenses  générales — Suite. 

Entretien  des  édifices — Fin. 

Cylindres  de  verre  pour  fenê- 
tres, 2 

Toile  émeri,  24  mains 

Coudes,   22 

Tuyau  d'arrosage,  toile,  1  pce, 

150  pieds 

I^ance  de  tuyau  d'arrosage,  6.. 
Gouttières,  15  pouces,  224  pds. 
Gouttières,  10  pouces,  14  pds.. 

Fer  plat,  900  livres 

Laque  du  Japon,  5  gallons.. 
Ouvrage  sur  tuyau,  31  heures. 

Blanc  de  plomb,  25  livres 

Lessive,  48  boîtes 

Raccords,  4G 

Poudre  insecticide,  4   livres 

Mastic,  100  livres 

Pomade  de  Putz,  6 

Tampons  de  cuvettes,  12 

Tuyaux  d'égout,  4  more 

Tuyaux  de  chute,  15  1-6  pieds. 
Tuyau  en    fer    noir,  4    pouces, 

51  pieds 

Tuyau     galvanisé,     2     pouces, 

167  pieds 

Cheminée,  1 

Papier  de  toilette,    14^  caisses 

Radiateurs,  179  pieds 

Soudure,  électrique,  3  livres.... 

Vis,  12  grosses 

Copeaux,  7  voyages 

Bardeaux,  1  paquet 

Savogran,  486  livres 

Sapolio,  186  livres 

Savon    à    l'huile    d'olive,    3,066 

livres ^ 

Pâte  de  savon  (  Soapode ) ,  250 

livres 

SôUde  à  laver,  3,081  livres 

Broquettes  à  tapis,  7  paq 

Manchons  de  raccord,  galv.,  2. 
Composition  pour     enlever    le 

vernis,  1  1-2  gallon 

Fil,  corde  de  soie,  50  pieds 

Récipients 

Transport 


$    c. 


4  50 
25  20 

6  00 

18  00 
11  10 
56  00 
2  10 
45  00 

5  75 


40  10 

45  09 

11  25 

70  36 

64  30 

1  20 

3  90 

3  50 

1  00 
31  59 

11  00 

214  62 

12  50 
94  02 

0  30 

1  '25 

6  00 

3  50 

25 

63  85 


930  70 


Entretien  des  machines — 

Minium  de  fer,  1  douz 1  44 

Courroie,  caoutchouc,  24^   pds.  9  60 

Chiffons  de  coton,  111  livres...  10  55 

Graphite,  4  livres 0  40 
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Dépenses  générales — Fin.  $    c. 
Entretien  des  machines — Fin. 

Inspection     et     assurance    des 

chaudières,    3  ans 60  00 

Huile     pour    machine     à   gaz, 

132  gallons 52  30 

Huile  à  cylindre,   024  1-2  gais.  72  84 

Huile  à  machine,  124  gallons..  50  22 

Ressorts  de  pompes,  16 2  58 

Pâte  à  polir,  6  boîtes 1  20 

Réparations  à  arbre    de     cou- 
che   1  50 

Soupape  à  vapeur,  1 1  00 

Tôle  d'avant  pour  réservoir....  4  40 


268  01 


Chapelles,  écoles  et  bibliothèques — 

Appointements   de   deux   orga- 
nistes, 1  an 191  66 

Abonnements  à  8  revues,  pour 

un  an 17  50 

Autel,  1 50  00 

Bibles,  36 27  00 

Transport,    autel 4  25 


290  41 


Dépenses  de  bureau — 

Prime  sur  cautionnements  des 

officiers  pour  1913 24  00 

Timbres 28  00 

I^oyer  de  casier  postal 5  00 

Impressions 61  54 

Papeterie 76  24 

Abonnements  à  4  journaux...   .  9  00 

Dépêches    télégraphiques 65  40 

Téléphones,  18  mois 183  70 

Messages  téléphoniques  1  80 

Transport..... 26  61 


473  29 
INDUSTRIES. 

Ferme — 

Ficelle    d'engerbage,    200   liv..  17  50 

Boulons,    5  douz 1  66 

Clochettes,    traîneau,    6 1  20 

Balai  d'écurie,  1 1  10 

Drogues   et  médicaments 3  55 

Machine   à  moudre   et   à  met- 
tre en  sacs 40  00 

Hache-paille     et     appareil     à 

emballer 45  00 

Fourches  à  foin,  ^  douz 1  80 

Manches  de  fourches,     6  douz.  6  16 

Fers  à  cheval,  5  paires 0  90 

Fers  à  cheval,  40  livres 1  60 


Industries — Suite.  $    c 

Ferme — Fin. 

Etrille,  1 0  50 

Couvertures    pour    chevaux,  1 

paire 8  50 

Cuir  à  harnais,  39  livres 14  04 

Clous  de  fer  à  cheval,  40  liv..  1  85 
Huile  à  harnais,  2  gallons.   ...  1  53 
Petits   morceaux   pour   machi- 
nes   23  60 

Fermoirs  à  rouleaux,  4 1  00 

Graines,    diverses 271  03 

P'aulx,  3 4  50 

Crampons  de  bottes,   15  liv...  1  50 

Battage  du  grain,  2,332  boiss.  97  50 

Services  du  vétérinaire 16  75 

Récipients 16  50 

Transport 2  40 

581  76 
Moins,   remboursement  de 

dépenses 4  38 


577  38 


Ateliers — 

Composition  "  Ar.tisqueak",  12 

feuilles 1  20 

Alênes   à   chevilles,    4   douz 40 

Alênes  à  couture,  2  grosses 4  00 

Alênes  à  piqûres,  6  douz 1  20 

Alênes  à  harnais,  1  douz 0  30 

Broches,  1  douz 1  25 

Torche-chaufferettes,  1 2  50 

Mèches,    3   jeux 12  50 

Mèches,  5 3  77 

Brosse  de  tailleurs,  1 3  00 

Pinceaux  à  peint-ure,  2  2^3  dz..  9  93 

Pinceaux  à  badigeonner,  1-3  d.  9  60 

Pinceaux  à  polir,  1 3  75 

Brouettes,   4 48  00 

Boutons,  1  grosse 1  00 

Bronze  liquide,  2  gallons 4  50 

Couplets,     5   douz.   de  paires..  8  70 

Vis  d'établi,  4 2  00 

Soies  de  porc,  1  livre 12  00 

Bleu,   6   paquets 60 

Canevas,  57  verges 5  13 

Craie  de  tailleurs,  3   boîtes....  0  57 

Grattoirs,     2 40 

Chaîne  à  manœuvre,   7^  liv....  1  13 

Ciment,  1|  gallon 3  30 

Coutil  de  coton,   120  verges...  11  40 

Boutons  de  porte,  1  douz 1  30 

Toile-canevas,    56f  verges 9  08 

Energie   électrique,    1  mois 9  95 

Oeillets,  noirs,  2  M 1  00 

Feutre,  dolge,  13i  livres 14  85 

Feutre  à  chaussures,  I2f  liv,...  14  02 

Feutre  à  empeignes,  25  vgs 43  75 
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Industrie— 5Hz7e.  $  c. 

Ateliers — Suite. 

Limes,   7^  doiiz 15  95 

Diamant  à  vitres,  1 3  50 

Meule,  1 2  55 

Colle  blanche,  5  livres 1  50 

Jauges,  5 1  70 

Gants  de  maçons,  1  dz.  de  pr.  1  50 
Agrafes  de  chaussures,  noires, 

2  M 1  30 

Moraillons,  1  douz 1  43 

Tondeuse  à  chevaux,  1 2  25 

Agrafes    et    porte-agrafes,      1 

grosse 55 

Marteaux  à  pied  de  biche,  1  dz.  4  80 

Marteau  de  briqueteur,  1 1  10 

Marteaux  de  maçons,   3 2  88 

Manches  de  pics,  4  douz 7  00 

Manches  de  marteaux,   1  dz.  .  2  25 

Manches  de  masses,  4  douz 9  00 

Manches  de  pelles,  1  1-12  douz.  4  00 

Lissoirs  de  talons,  2 1  70 

Fer,  feuilles  (tôle),  115  liv....  ^  90 

Fer  en  barres,  539  livres 23  25 

Fer  plat,  225  livres 11  25 

Couteaux,  1  douz 1  50 

Formes,  13  paires 9  10 

Cuir  à  courroies,  7f  livres 9  70 

Cuir  fendu,  ciré,  53  pieds 1  €6 

Cuir  à  empeignes,  319  livres...  149  93 

Cuir  à  l'huile,  261  livres 130  50 

Cuir,  peaux  de  moutons,  3  dz.  25  50 

Damas,  27^  verges 24  75 

Cadenas,  1  douz 1  10 

Serrures  de  coffre,  1  douz 1  85 

Blanc  de  plomb,    25  livres 2  50 

Doublure  de  manches,  83  vgs..  8  09 

Machine  à  mortaiser,  1 14  50 

Aiguilles,   machine      à  coudre, 

648 8  30 

Aiguilles,   mach.   à  tricoter....  57 

Aiguilles,  2  M 2  00 

Clous  de  fer  à  cheval,     5  liv.  1  00 

Clous  à  chaussures,  24  livres..  1  44 

Burettes  à  l'huile,  2 6  60 

Huile,  mach.   à  coudre,  5  gai.  6  25 

Moulin  à  broyer  la  peinture...  4  75 

Colle  parisienne,  10  livres 0  80 

Rabots,  assortis,  16 17  67 

Parties  pour  m.  à  coudre 3  60 

Parties  pour,  m.    à  tricoter...,  2  06 

Parties  pour  fers  de  tailleurs..  11  8'6 

PicS;  1  douz .      5  50 

Poinçons,   ass-,   5 5  75 

Câble,  2  morceaux 0  40 

Règle,  1 0  50 

•Résine,  5  livres 0  50 

Givets  à  pointes,  13  livres 1  50 

Rivets  à  chaussures,  112  liv,.:.  12  45 

Silésie,  55  verges 4  13 

Tiges  d'acier,     2  douz 1  10 

34— 18  Va 


Industries — Fin.  $    c._ 

Ateliers — Fin.  -^.,,^.«<-^ 

Croûtes   et  rognures,    4   pieds, 

25  cordes 50  00' 

Vis  en  bois,  113  grosses 24  64 

Vis  en  cuivre,  4  douz 0  40 

Vis  à  balustrade,  1  douz 0  70* 

Soudure,  2  bâtons 0  30 

Machine  à  écharner,  1 9  OO 

Machine  à  coudre,  1 35  OO 

Scies  à  glace,  2 7  70 

Scies  à  main,     16 16  90 

Egohines,    3 1  00 

Passe-partout,  1 3  75 

Equerres  de  tailleur,  3 9  75 

Equerres,  6 1  40 

Acier,  octo,  16  livres 1  44 

Sable,  6  voyages 0  90 

Fil  de  coton,  1  douz 1  51 

Fil  de  toile,  6  livres 12  50 

Térébenthine,  88  gallons 78  41 

Roulette    à   tracer,  1 0  08 

Fers  de  tailleurs,  élect.,  2 1  92 

Broquettes  à  chaussures,  12  liv.  1  92 

Ciseaux  de  tailleur,  6 5  50 

Clefs  anglaises,  assorties,  4 5  87 

Timbres 0  24 

Transport 44  17 


1,176  53 


MATERIEL  DE  PRISON. 

Fournitures — 

Couvertures,  200 380  00 

Tapis,  liège,  30  verges  carrées.  35  10- 

Chaises,    27 30  40 

Toile,  Forfar,  461^  verges 16     92 

Linoléum,  69   verges   carrées....  58  65 

Matelas,  2 10  OO 

Matelas,  crin,  50 139  46' 

Oreillers,  crin,  50 17  93 

Toile  à  draps,  350  verges 41  OO 

Savon  à  barbe,  41  livres 11  66 

Savon   de    Marseille,  200   liv,.  16  00 

Savon  de  Marseille,  12   caisses.  60  25 

Toile  à  essuie-mains,  100  vgs,,  8  00 

Récipients^ 3  18 

Transport 43  63 


982  18 


Ustensiles  et  véhicules — 

Niveau  d'architecte,  1 50  00 

Balais,  9   douz 25  38 

Brosses  à  plancher,  7 13  02 

Brosse  à  poêle,  1 20  00 

Bouilloire,  double,  1 1  50 
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Matériel  de  prison — Suite.  $    c 

Ustensiles  et  véhicules — Fin. 

Bassins  à  laver,   éniaillés,   2...  €0 

Bottes  en  caoutchouc,  2  prs....  9  00 

Batteries,  4 3  92 

'Crachoirs,  2 1  20 

Pot  de  terre,  1 0  30 

Tasses  et  soucoupes,  24 3  00 

Seaux  à  incendie,  100 55  00 

Pierres  à  rasoirs,  2 1  30 

Sac  à  eau  chaude,  1 1  50 

Sac  à  glace,  1 1  00 

Blancs  de  clefs,  1  douz 0  35 

Clef,  passe-partout,  1 0  35 

Bouilloires,  2 2  80 

Cadenas,  2  douz "  49  75 

Huileurs     pour     machines,      4 

jeux 13  20 

Assiettes  à  soupe,  1  douz 1  25 

Pots,  3 1  50 

Parties  pour  poêle  de  cuisine..  27  80 

Cuirs  à  rasoirs,  4 1  43 

Balance,   1 4  55 

Cuillères   à  soupe,    2h   douz G  40 

Salières  et  poivrières,  3  prs  ...  0  75 

Thermomètre,  1 20 

Cuves   à  lessive,  6 7  50 

Tordeur,  1 11  00 

Fouet,  1 0  75 

Douane  sur  cadenas 14  40 

Transport 24  67 

341  57 

Moins,  rembousement 1  00 


340  57 


l^errains,  édifices  et  murs — 

Amiante,  2^  livres 0  25 

Batteries,  48 17  32 

Sonnette  de  porte,  1 0  75 

Bouton  de  sonnette,  13 4  36 

Grosse  toile,  67^  verges 21  25 

Support  de  chaudière,  1 ..  1  00 

Pentures,  8  douz 9  20 

Coudes,  10 7  50 

Boutons  à  voitures,  350 3  50 

Verrous,  1  douz 1  20 

Verrous  à  ressort,  2  douz 2  00 

Briques  ordinaires,  12  M 150  00 

Briques   réfractaires,  400' 36  00 

Dés,  45 5  55 

Applique  électrique,  1 1  75 

Chaudière  Daisy  6^,1 173  70 

Grilles  de  chaudière,  1  jeu 14  85 

Coupe-circuit,  13 2  81 

Ivoquets  d'arm,oires,  2  douz 3  60 

Ciment  de  Keen,  25  livres 1  00 

Ciment,      composition     de   po- 
lissage, 1  canistre 0  75 


Matériel  de  prison — Suite.  $    c 

Terrains,  édifices  et  murs — Suite. 

Cordes  à  châssis,  18  livres 5  04 

Manchons  d'accouplement,  18..  2  50 

Couleurs,  41  gallons 94  60 

Couleurs,  39  livres 8  75 

Couleurs,  41  paquets 18  45 

Chaufferettes   de   maison   6  00 

Cabinets  d'aisance,  2 32  75 

Garniture     de     portes     de  de- 
vant, 1 6  05 

Garnitures    de     portes    d'inté- 
rieur,    3  5-12   douzaines 66  95 

Taquets  de  portes,  2  grosses..  90 

Poignées  de  portes,  2  douz 2  40 

Arrête-portes,  2^  gouz 1  25 

Coudes,  151  douz „  .    28  11 

Accessoires  électriques 43  43 

Fusées  électriques,  24 4  00 

Roses  de  plancher  et  plafond, 

1  douz 1  60 

Argile  réfractaire,  400  livres...  10  OO 

Loquets  de  châssis,  1  1-3  grs..  16  97 

lyoquets  de  portes,  -ij  douz 1  80 

Clefs  électriques,  2.1  douz 8  85 

Voies    diagonales,    aiguilles  de 

chemin  de  fer 82  42 

Colle,  1  canistre 1  85 

Vitre,  5  carreaux 2  50 

Colle,  20  livres 2  60 

Crochets  à  chapeaux  et  habits, 

1  grosse .'  6  50 

Charnières  de  plancher,  1  jeu..  1  87 
Filières   de     tuyaux    de   réser- 
voir, 1  douz 4  80 

Charnières,    porte   moustiquai- 
re, 6  paires 0  55 

Pentures  en  T,  703  paires 93  47 

Charnières  à  cheville,  31  prs...  8  55 

Borne-fontaine,  3  lances,  1 57  50 

Gonds  de  porte,  1  jeu  double..  5  00 

Poil  à  mortier,  10  boisseaux..  3  50 

Fer,  carré,  1,773  livres 70  04 

Fer,  1,018  livres 32  77 

Fer  rond,  1,765  livres 57  13 

Fer  en  barres,  203  livres 9  14 

Fer,     (tôle)     galvanisée,   1,850 

feuilles 1,190  76 

Ivaque  du  Japon,  noire,  5  gais.  8  75 

Clefs,  6 0  20 

Serrure  à  palastre,  1 0  35 

Poignées  de  châssis,  5^  douz.  .  6  74 

Poignées  de  portes,  1-3  douz...  0  52 

Plomb,  80  livres 8  00 

Blanc  de  plomb,  3,300  livres...  312  75 

Chaux,  155  barils 372  TJO 

I/oquets  de  portes,  6  douz 9  41 

Bois   de  service,    assorti,    205^ 

M 5,168  01 

Bois  de  service,  empattements, 

150 13  50 
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Matériel  de  prison — Suite.  $    c. 

Terrains,  édifices  et  murs — Suite. 

Bois    de    serv.,   colonnes  tour- 
nées,  2 18  00 

Bois  de  serv.,  poteaux  d'esca- 
liers, 7 46  00 

Bois  de  service,  balustres,  90..  13  50 
Bois   ;   ouvrage    d'atelier    exé- 
cuté   pour    la    demeure     du 

directeur 856  25 

Plaque  pour  boîte  à  lettres....  0  63 

Ivattes  métalliques,  245  vgs 50  75 

Lattes  métalliques,  30  feuilles.  10  51 

Raccords,  61 5  19 

Ecrous,  215  livres ...  17  89 

Clous  à  couverture,  224  livres.  12  20 

Clous,  fil  métallique,  95  bar...  326  50 

Clous,  à  finir,  8  barils 33  50 

Huile  de     graine     de    lin,  87^ 

gallons 96  25 

Tuyau  galvanisé,  2  longueurs..  4  00 

Tuyau,  assorti,  132^  pieds 24  25 

Plâtre  de  Paris,  5  barils 28  75 

Goudron,  2,133  livres 33  04 

Tampons,  1  douz 1  80 

Papier    goudronné,     116     rou- 
leaux   128  73 

Mastic,  100  livres 4  40 

Bardeaux,  200 12  00 

Bardeaux,  30  M 105  00 

Disques  en  fer-blanc,  3|  livres.  0  49 
Radiateurs     et    appliques      de 

mur,  28 414  10 

Plaques  de  réceptacles,  3 1  20 

Réceptacles,  3 0  80 

Rosaces,  1  douz 2  40 

Démultipliant,  1 0  15 

Demi-poignées,  1   M 9  97 

Stores,  1  douz 19  30 

Fil  de  soudure,  8^  livres 2  97 

Commutateurs  électriques,    17.  9  09 

Douilles  à  clef,  13 2  74 

Sel  d'ammoniaque,  -^-  livre 0  40 

Laque,  6  gallons .1   18  50 

Vis  à  bois,  8^  grosses 4  36 


Matériel  de  prison — Fin.  $    c. 

Terrains,  édifices  et  murs — Fin. 

Evier  et  passoire,  1 4  00 

Broquettes,  6  paquets 0,25 

Plaque   tournante,    5   pieds   de 

diam.,  1 42  10 

Tés,  7 5  60 

Tubes  en  porcelaine,  100 4  65 

Tuiles  émaillées,  230  pieds 46  00 

Tuiles  émaillées,    coudes,   4 3  00 

Raccords,  19 7  00 

Vernis,  2  gallons 8  00 

Soupape,  1  pouce,  1 2  15 

Cire  à  plancher,  16  livres 9  00 

■Rondelles,    plomb,  3^   livres....  1  05 

Peinture  de  fond,  3  gallons 6  75 

Fil  m.étallique  pour  volet  élec- 
trique, 6  2-3  livres 1  83 

Fil  avec  garniture  de     caout- 
chouc, 2,500  pieds 25  71 

Cordon  de  fil,  400  pieds 14  00 

Fil  à  attacher  le  foin,  59  liv..  3  25 

Tuyau  démonté,  100  pieds 3  00 

Fil   à  métiers,     50  pieds 4  00 

Treillis  métallique,  609  pieds..  12  66 

Transport 29  35 


Moins,  remboursement. 


10,899  64 
4  00 

10,895  64 


DIVERS. 

Dépenses  spéciales — 

Loyer  de  la  voie  d'évitement 
du  chemin  de. fer... 25  45 

Prix  pour  concours  de  tir  à 
la   carabine    et   au   revolver.         50  00 

Allocation,  résidence  du  direc- 
teur        600  00 


673  45 
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RECAPITULATION. 


Personnel — 

Salaires  et  allocation  de  retraite 
Uniformes  et  ordinaire 


Entretien  des  prisonniers — 

Rations 

Vêtements   et  médicaments 


Frais  de  libération — 

Vêtements  et  allocations  . 
Transferts  et  inhumations. 


Dépenses  générales — 

^  Chauffage,   éclairage  et  service  d'eau 

Entretien  des  bâtiments  et  des  machines. 

Chapelles,  écoles  et  bibliothèque 

Dépenses  de  bureau 


Industries — 
Ferme.... 
Ateliers. 


Matériel  de  prison — 

Fournitures 

Ustensiles  et  véhicules 

Terrains,  édifices"  et  murs  d'enceinte... 


Divers — 

Dépenses  spéciales. 


$      c. 
24,301  44 


$      c. 
27,501  26 


3,199  82 

4,725  56 
2,330  96 

7,056  52 

466  35 
279  10 

745  45 

4,816  66 

1,198  80 

290  41 

473  29 

6,779  16 

577  38 
1,176  53 

1J53  91 

982  18 

340  57 

10,895  64 

12,218  39 

673  45 

Total. 


56,728  14 
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PENITENCIER— GENERAL 


Frais  de  voyage,  G.  W.  Dawson 36  00 

Frais  de  voyage,   J.   T.  Hackett 46  85 

Frais  de  voyage,  W.  P.  Archibald 853  25 

Frais  de  voyage,   G.   A.   Dillon 915  28 

Frais  de  voyage,  G.  Smith 193  3 

Frais  de  voyage,  R.  R.   Creighton 702  88 

Frais  de  voyage,   E.    J.   Adams 202  55 

Frais  de  voyage,     H.  C.  Fatt 33  48 

Traitement  de  la  dactylographe,   bureau  des  détenus  libérés  sur  parole 249  92 

Traitement  de  la  dactylographe,  bureau  de  l'agent  des  achats..... 573  50 

Traitement  de  l'agent  des  achats 2,200  00 

Dépenses   de  bureau,    agent   des   achats,    comme  suit   :  — 

Téléphone,  longue  distance 38  85 

Téléphone 35  05 

Téléerammes 45  47 

Timbres-poste 72  35 

Divers  petits  montants 56  45 

Classeur 45  05 

Total 6,300  28 
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SAINT- VINCENT-DE-PAUL. 


Monsieur  le  Directeur — 

J'ai  Thonneur  de  vous  soumettre  mon  premier  rapport  annuel  pour 
Texercioe  clos  le  31  mars  1913  : 

L'année  dernière  n'a  pas  été  très  favorable,  parce  que  la  ferme  avait 
précédemment  été  négligée  ;  elle  était  couverte  de  mauvaises  herbes  (  chien- 
dent, chardon,  etc.  ),  et,  à  en  juger  d'après  les  apparences,  elle  n'avait 
pas  été  drainée  depuis  plusieurs  années.  Les  instruments  aratoires  étaient 
aussi  en  mauvais  état,  et  ont  dû  être  renouvelés. 

Le  printemps  a  été  froid  et  humide,,  ce  qui  a  beaucoup  retardé  les 
labourages  et  les  semences. 

Les  récoltes,  en  général,  ont  été  assez  bonnes,  étant  donné  les  cir- 
constances dont  il  est  parlé  plus  haut  ;  mais,  les  pluies  excessives  que 
nous  avons  eues  ont  fait  pourrir  dans  la  terre  beaucoup  de  nos  pommes 
de  terre,  et  nous  avons  aussi  j>erdu  une  bonne  quantité  de  légumes:  tels 
que  carottes,  raves,  pommes  de  terre,  choux,  etc.,  que  l'humidité  à  fait 
moisir  dans  notre  cave  aux  légumes. 

Les  recettes  de  la  porcherie  ont  été  satisfaisantes  ;  nous  avons  fourni 
à  l'économe  40,346  livres  de  porc  habillé,  ce  qui  représente  un  total  de 
f 3, 733. 29,  et  ce  montant  serait  de  bea'ucoup  plus  élevé  si  nous  avions 
suivi  les  prix  du  marché  de  Montréal.  Je  tiens  à  vous  remercier  person- 
nellement d'avoir  bien  voulu  m' aider  chaque  fois  que  l'occasion  s'en  est 
offerte,  au  cours  de  l'année. 

Respectueusement, 

JOS.  LATOUR, 
Instructeur  de  la  ferme. 

PRODUITS  DE  LA  FERME. 


Au  cuisinier. 

Porc,  5,500  liv.   à  8c 440  00 

Porc,  19,131    liv.    à  9c 1,721  79 

Porc,  15,715    liv.    à  10c... .  1,571  50 


Pommes    de    terre,   5,650 

liv.    à  75-«0c 52  97 

Pommes  de  terre,  144,086 

liv.    à    60-80C 1,080  67 


Raves,  16,855  liv.  à  5-12c.        70  25 
Raves,  230    paquets    à  2c.  5  80 


Choux,     8,790  pommes   à 
2c 175  80 


Echalotes,    720   paquets  à 
2c 14  40 


Oignons,  1,305   liv.    à  2c..        26  10 
Oignons,  3,671  liv.   à  l|c.        55  06 


Carottes,  6,638  liv.  à  2-3c.       44  14 


Carottes,   350  paq.   à  2c.. 


7  00 


Betteraves,  2,532  livres  à 

2-3c 16  88 

Betteraves,  304  paq.   à  2c.  6  08 


$  c. 
3,733.29 

1,133  64 
76  05 
175  80 
14  40 
81  16 
51  24 

22  96 


Au  cuisinier — Fin. 

Tomates,  32  paniers  à  10c.         3  20 
Tomates,     676^  paniers  à 
20c 135  30 


$    c. 


138  50 


5,427  04 


A  l'écurie. 

Foin,     199,930   liv.    à  9.00 
la  tonne 899  70 


Paille,     10,649   liv.   à  4.70 

la  tonne 25  03 

Carottes,  4,760  liv.  à  2-3c.        31  73 


A  la  porcherie. 

Paille,     66,450  liv.   à  4.70 
la  tonne 156  16 


Foin,     720   liv.    à  9.00   la 
tonne 3  24 


Fourrages     mélangés,  6,- 
000   liv.  à  $7.00  la  tonne.       21  00 


899.76 
956  46 

156  16 

3  24 

21  00 
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A  la  porcherie — Fin 

Betteraves  fourragères, 
206,000  liv.  à  $4.00  la 
tonne 412  00 

Carottes  blanches,  13 
tonnes  à  $4.00  52  00 

Pommes      de     terre,     284 

■  sacs  à  20c 56  80 

Sassures,   172  sacs  à  25c.        43  00 

Moulée,  3,120  liv.  à  $30.00 

la  tonne 46  80 

Moulée,  768  sacs    à  $1.50.  1,152  08 


$    c. 

412  00 

52  00 

56  80 
43  00 

1,198  80 


1,943  00 


Vendu  aux  clients. 

Oignons,  240  paq.  à  2c.. 
Oignons,  2,193  liv.  à  l^c. 
Oignons,    27   boisseaux    à 

75c 

Oignons,     2  sacs   à  $1.13. 


Choux,  96  2-3  douz.  à  35c 

Tomates,    116^  paniers  à 

20c 

Tomates,  7  paniers  à  10c 

Carottes,  18f  bois,  à  33c 
Carottes,  2,610  liv.  à  2-3c 
Carottes,  3  sacs  à  50c. 

Navets,  27^  bois,  à  21c 
Navets,  2,725  liv.  à  5-12c. 
Navets,  8  sacs   à.  31c 

Betteraves,  150  liv.  à  2-3c 


4  80 
32  90 

20  33 

2  26 


33  85 

1 

23  30 
0  70 

^     6  26 

:.    17  40 

1  50 

5  75 
11  37 

2  48 

1  00 

60  29 
33  85 

24  '00 

25  16 

19  60 
1  00 


Vendu  aux  clients — Fin. 

Pommes    de    terre    de   se- 
mence,   4  sacs  à  $2.15..  8  60 

Plants  de  choux,  122  à  le.  1  22 

Plants  de  choux,  70  à  -^c.  0  35 

Plants  de  tomates,   1,337 
à  le 13  87 

Cochons   (  de    lait  )  ,  7    à 
75c 5  25 

Cochon,    (verrat),  1 13  00 

Cochons,  tués  et  habillés, 
14   à  50c 700 

Services     de   verrat,     7  à 
50c 3  50 

Fil  métallique  pour  foin, 
4  livres 0  10 

Voyage  déterre,  1 0  60 

Chien  tondu,  1 0  25 

Tuyau  en  grès,   265  pieds 
à  2c 5  30 

Sarrasin,  1  bois 1  30 

Vieux   foin,    5,550    liv.    à 
$4.70  la  tonne 13  04 

Collier  de  harnais,     là.  2  25 

Travail  de  chevaux,  4  h.  0  28 

Travail  de  détenus,  8  h..  0  24 


$    c. 


8 

60 

1 

57 

13 

37 

5 

25 

13 

00 

7  00 


3  50 


0 

10 

0 

60 

0 

25 

5 

30 

1 

30 

13 

04 

2 

25 

0  52 


239  55 
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ETAT  GÉNÉRAL  CONCERNANT  LA  FERME. 


Doit. 

$    c. 

Inventaire,    31  mars  1912...  9,804  79 

Fourrage  et  grains  de  semence....  4,328  96 
Instruments  aratoires  et  ustensi- 
les   848  85 

Chevaux    (5) 1,640  00 

Verrat    (1) 40  00 

Fumier 569  10 

Ouvrage    d'atelier    et    ferrage    de 

chevaux 618  74 

Déchets  de  cuisine 150  20 

Soins  de  vétérinaire 22  00 

Drogues,  sel,  ficelle,  etc 33  04 

Vert  de  Paris 37  46 

Travail  des  détenus  à  l'écurie,   à 
la    porcherie    et    vsur    la    ferme, 

7,838  jours,   à  30c 2,351  40 

Clôture  en  fil  métallique 29  50 

Réparations  aux  instruments  ara- 
toires   52  19 

MacaSam 15  30 

Appointement  du  conducteur  d'at- 
telages   600  00 

Appointements   de   l'instructeur...  800  00 

21,941  53 

A  solde— Profits 1,693  03 


23,634  56 


Avoir. 


Légumes  fournis   à  l'économe 

Porc  fourni  à  l'économe, 

5,500    livres    à     8c 440  00 

Porc  fourni   à   l'économe, 

19,131   liv.    à  9c 1,721  79 

Porc  fourni   à  l'économe, 

15,715    liv.    à  10c 1,571  50 


$    c. 
1,693  75 


Réparations  à  outils  pour  la  glace. 
Au  forgeron,   bûches   de   chêne.  ... 

Vendu  à  divers  clients 

Chevaux  condamnés  et  vendus  (  3  ) 
Instruments  aratoires  condamnés. 
Travail    de     chevaux  pour  autres 

départements,  3,097  jours  à  70c. 
Travail  de    détenus     pour    autres 

départements,   1,745  jours  à  30c. 

Graines   pour   pelouses,    etc 

Améliorations  aux  chemins  de  la 

ferme 

Améliorations   aux  fossés  (  travail 

de  détenus),   346  jours  à    30c.... 

Inventaire,  31  mars  1913.. j^ 

Valeur  en  mains  le  31  mars  1913, 

fumier  et  grains  de  semence 


3,733  29 

9  52 

4  00 

239  55 

235  00 

1,123  49 

2,167  90 

523  50 
26  16 

20  00 

103  80 
12,915  68 

838  92 


23,634  56 


JOS.  LATOUR, 
Instructeur  de  la  ferme. 
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DOC.  PARLEMENTAIRE  No  34 


DOECHESTER, 


Dorchester,   N.B.,   28   avril  1913. 


Monsieur  le  Directeur, 


Monsieur, — Je  vous  soumets  ci- joint  le  rapport  annuel  de  la  ferme 
pour  Texercice  expiré  le  31  mars  1913.  La  saison  a  été  tout  le  contraire 
de  la  jDrécédente,  le  printemps  s'ouvrant  sec  et  froid  avec  très  peu  de  vé- 
gétation. Les  semailles,  dans  les  terres  basses,  ont  commencé  le  6  mai, 
et  sur  les  plateaux  le  16  mai.  Le  grain  sm:  les  plateaux  est  bien  venu  ; 
un  champ  de  6  acres,  ensemencé  avec  du  grain  mélangé,  de  Tavoine,  de 
Torge  et  des  pois  a  donné  en  moyenne  54  1-2  boisseaux  à  F  acre.  Par  suite 
des  pluies  abondantes,  ayant  commencé  à  la  fin  de  juin  et  ayant  duré  jus- 
qu'en septembre,  le  grain  des  terres  basses  fut  très  léger,  et  pour  la  même 
raison  la  récolte  des  racines  manqua  presque  cotaiplètement.  On  voit 
donc  par  là  combien  il  est  nécessaire  de  drainer  la  forme  de  la  prison,  car 
toutes  les  terres  qui  avaient  été  bien  drainées  ne  souffrirent  presque  pas 
des  pluies,  alors  que  dans  les  champs  a  voisinant  s  les  terres  non  drainées 
ne  purent  pas  être  cultivées,  et  la  récolte  en  souffrit  en  conséquence. 

Tous  les  loisirs  des  hommes  de  la  ferme  furent  employés  à  poser  des 
tuiles;  ot  ces  travaux  seront  continués  cette  année  si  on  peut  se  procurer 
des  tuiles.  Les  terres  défrichées  depuis  deux  ans  ont  été  ensemencées  en 
mil  et  en  trèfle,  et  ont  bien  passé  l'hiver  ;  un  autre  champ  de  15  acres 
qui  a  été  tout  dernièrement  défriché  sera  ensemencé  au  printemps  pro- 
chain. 

Je  désire  vous  remercier  pour  T appui  que  vous  n'avez  cessé  de  me 
donner  pour  tout  ce  qui  se  rattache  à  la  bonne  exploitation  de  la  ferme, 
et  je  remercie  aussi  les  préposés  ayant  charge  des  différentes  équipes  pour 
Tintérêt  qu'ils  ont  pris  à  leur  besogne. 

ANDREW  McPHERSON, 

Instructeur  de  la  ferme. 

RELEVÉ  DES  OPÉRATIONS  DE  LA  FERME  POUR  L'ANNEE  EXPIREE 

LE  31  MARS  1913. 


Doit.  $    c. 

Valeur  en  ir^ains  au  31  mars 

1912 13.890  67 

Du  garde-magagsin — 

Sarrasin  4  50 

Farine   de   blé,  d'Inde    58  00 

Son     159  00 

Avoine    8  50 

Traîneaux  doubles   27  46 

Moulée   282  75 

Semences  (ferme)   289  40 

Semences  (  jardin  )   12  80 

Sel   ^ 10  86 

♦  Graines   de  lég^umes   14  73 

Drogues  • 2  52 

Outils  36  31 


Avoir.  8    c. 

Vendu  par  le  garde-magasin — 

Pommes  de  terre  586  50 

Navets     79  94 

Carottes    16  40 

Veau   25  50 

Choux  1  50 

Porc  1,127  58 

Bœuf   617  51 

Lait  292  00 

Paille  45  00 

Bois  13  68 

Divers  clients — 

Légumes   20  70 

Lait  183  29 


286 


MINISTERE  DE  LA  JUSTICE 


4  GEORGE  V,  A.  1914. 


RELEVE  DE  LA  FERME— Fm. 


Doit. 

$    c. 

Avoir.    , 

$    c. 

Du  garde-magasin — Fin. 

Divers  clients — Fin. 

Foin     

Machines  agricoles  

Trieur  de  pommes  de  terre  ... 
Coffres  à  charbon  

15  44 

146  35 

1  41 

..      12  52 

Services   de  taureau  

Services  de  verrat  

Peaux  vertes 

Jeimes  cochons  

4  00 

2  00 

116  63 

190  50 

Cordage  

0  72 

Travaux  par  divers  clients— 

Traîneaux    (doubles) 

44  69 

Travail   de  chevaux  

8  00 

Etrilles  à  bestiaux    

0  39 

Travail  de  détenus     

3  45 

Bestiaux     

431  25 

Porcs  abattus  

1  20 

Cordes   

0  52 

Divers  

25  88 

Brosses  

0  76 
8  90 

Travail  pour  le  garde-magasin — 

Chev^aux  

276  40 

Travail  de  chevaux  

442  50 

Voiture  (  express  )  

Wagons 

Engrais 

50  40 
55  63 

206  60 
20  00 
35  98 
75  49 

164  19 

'*        "    bœufs     

"        "    détenus     

Département  des  maçons — 
Travail  de  chevaux  

67  90 
103  35 

601  50 

Divers 

Déchets  de  cuisine  

Compte  du  forgeron  

"    bœufs     

♦•        '«    détenus     

74  91 
135  90 

Compte  du  menuisier   

8  36 

Routes— 

Compte  du  cordonnier  

18  06 

Travail   de   chevaux  

48  00 

Atelier  de  machines  (compte) 

1  15 

"    bœufs     

12  95 

Compte  du  maçon  

29  55 

♦'        "    détenus     

33  90 

Carrière  (  garde  )      

21  60 
1,876  20 
1,200  00 

Carrière — 

Travail  des  détenus   

Salaire   de   deux   gardes     

Travail   de   chevaux   

267  00 

Appointements     des     instruc- 
teurs   

800  00 

"        *'    bœufs     

"        "    détenus     

71  40 
56  10 

Profits   

1,078  85 

Mécanicien — 

Travail   de  chevaux  

10  00 

"    bœufs     

4  92 

*»        "    détenus     

15  30 

Menuisier — 

Travail   de   chevaux   

1  00 

"        "    détenus     

0  15 

Terrains  d'ornement — 

Travail   de  chevaux   

15  50 

"        '«    bœufs     

33  25 

,   .. 

"         "     détenus     

52  20 

Semence   et  engrais   

20  52 

Améliorations  de  la  ferme — 

Travail   de   chevaux   

32  00 

"        "    bœufs     

4  9a 

"        "    détenus     

130  50 

Clôtures  en    fil    métallique  et 

poteaux 

410  72 

Service  des  messagers — 

Travail   de  chevaux  

620  00 

Stock  en  mains    le    31    mars 

1913  

14,751  28 

21,378  91 

21,378  91 
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PRODUITS  DE  LA  FERME 


Pommes  de  terre,    1,100,  bois- 
seaux   495  00 

Navets,  2,500  boisseaux 500  00 

Carottes,  27  boisseaux 12  15 

Choux,   23  douz 17  25 

Avoine,  2,317  boisseaux 1,274  35 

Orge,  63  boisseaux 63  00 

Grain  mélangé,  327  boisseaux  245  25 

Paille,   137  tonnes  .- Ô>75  00 

I^ait,  9,505  pintes  475  25 

Bœuf,   7,227  livres  609  96 

Porc,    11,812   livres     1,127  58 

Petits  cochons,  72  190  50 


Peaux  vertes,    846   livres   116  63 

Services   de  taureau,    4   4  00 

Services   de  verrat,    2   2  00 

Veaux,   18  260  00 

Bestiaux  de  tout  âge,   129   ...  4,241  25 

Viande  de  veau,   353  livres  ...  25  50 

Praux  de  veaux  2  33 

Langues  de  bœuf 3  75 

Cœurs  de  bœuf  2  80 

Foies   de   bœuf    1  00 

Total     10,344  55 
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MANITOBA. 


Monsieur  le  Directeur, 


9  avril  1913. 


Monsieur, — J'ai  le  plaisir  de  soumettre  mon  premier  rapport  annuel 
en  oe  qui  concerne  la  ferme  de  ce  pénitencier.  J'ai  été  appelé  à  terminer 
rérection  de  ce  bâtiment  après  que  les  fondations  et  partie  de  structure 
avaient  été  construites,  le  travail  le  plus  important  de  la  ferme  pour  Tan- 
née écoulée  ayant  été  terminé  avant  que  je  pusse  assumer  mes  devoirs 
d'instructeur,  vers  le  milieu  d'octobre. 

Le  battage  du  grain  était  terminé  quand  je  suis  entré  en  fonctions, 
et  comprenait  près  de  6,000  boisseaux  de  grain,  surtout  de  l'avoine  et  de 
l'orge. 

Cinq  attelages  et  le  même  nombr  de  charrettes  ont  été  achetés  pour  la 
ferme  pour  travailler  sur  la  grande  route,  mais  vu  les  pluies  continuelles, 
nous  n'avons  pas  pu  faire  grand  travail  ;  cependant,  nous  serons  prêts  de 
bonne  heure  au  printemps  à  nous  mettre  à  l'œuvre.  Les  travaux  agrico- 
les ordinaires  sont  maintenant  en  bonne  voie,  et  j'espère  pouvoir  vous 
montrer  l'année  prochaine  une  balance  satisfaisante  au  crédit  de  la  ferme. 
Ci-inclus  la  feuille  d'inventaire  pour  l'année  dernière. 

J'ai  l'honneur  d'être,  molnsieur. 

Votre  obéissant  serviteur, 

J.  P.  ROBEETSON, 

Instructeur  de  la  ferme. 


INVENTAIRE  DE  LA  FERME  DU  PENITENCIER  DU  MANITOBA,  AU  31 

MARS  1913. 


Doit. 

A  inventaire,  31  mars 
1912     

A  travail  de  détenus, 
5,178    jours    à  30c 

Au  garde-magasin — 

$    c. 

Broyeur  et  accessoires  6  00 

3  charrues     43  85 

Tamarac 48  27 

Semences    53  50 

Ficelle  d'engerbage  ...  39  39 

Bourrelets  7  50 

Brosses    à   chevaux   ...  2  97 

10   chevaux     3,076  00 

Harnais  320  10 

Licous 7  27 

Boîtes  de  charrette.  ...  44  93 

5  voitures  450  00 

Brancards  et  jougs  de 

voitures   40  00 

Battage 168  45 

Vétérinaire 65  75 

Taureau 250  00 

Foin  180  OiQ 

Ferrage  de  chevaux  ...  40  50 
Couvertures  pour  che- 
vaux     19  32 


6,454  00 
1,553  40 


Avoir.         $    c. 

Par  le  garde-magasin — 
Lait,     1,112*    gallons 

à  20c 222  50 

Porc,  1,195  livres  à  9c.  107  55 
Porc,     2,252     livres    à 

10c  225  20 

Foin,  I  tonne  à  $4.  3  00 
Foin,  ^  tonne  à  $9.  4  50 
Foin,     1,932     livres    à 

$5  la  tonne  4  83 

Choux       et      légumes 

verts,   2,350  livres  à 

ic  11  75 

Navets,    281  boisseaux 

à  30c 84  30 

Navets,    105  boisseaux 

à  40c 42  00 

Betteraves,  85  boisseaux 

à  30c 25  50 

Pommes  de  terre,   951 

boisseaux   à  40c 380  40 

Bœuf,     1,335    livres    à 

$7.95  le  100  liv 106  13 

Carottes,  48*  boisseaux 

à  30c  ...   .' 14  55 

Par  les  clients — 
Lait,     1,110^  gallons 
à  30c  222  10 


$    c. 


1,232  21 
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INVENTAIRE— Fzn. 


Doit. 


c.        $    c. 


Traîneaux,   5   170  00 

Fourches  à  foin   4  29 

Charbon     12  26 

Verrat  20  00 

Divers   et  réparations  18  45 


A  Véconome — ■ 

Sel  4  73 

Pommes  de  terre 28  50 

Déchets    de    prison  ...  65  40 


Au  comptable — 

Fret  sur  chemin  de  fer.       80  27 
Au  forgeron — 

Ferrage  et  réparations      56  35 


Au  menuisier — 

Réparations,  etc 17  71 

Au  mécanicien — 

Réparations,     etc.    ...      43  79 


Au  cordonnier — 

Réparations,   etc.      ...      19  15 
A  rinstructeur — 

Salaire  de  7^^  mois  ...    501  06 


A   profits   


5,088  80 


98  63 


80  27 


56  35 


17  71 


43  79 


19  15 


501  06 
1,956  23 


15,869  39 


Avoir.        $    ç 

Orge,  2941  boisseaux  à 

50c  ".  147  25 

Avoine,  62  boisseaux  à 

40c 

Porc,  200  liv,  à  S^c. 
Porcs,  4,749  liv.  à  9c. 
Porc,  1,607  liv.  à  10c. 
Porc,  283  livres  à  lie. 
Porc,  189  livres  à  12c. 
Services  de  verrat  ... 
Services  de  taureau  ... 
Travail  de  détenus,   16 

2-3   jours   à  30c 

Camionnage     

Rhubarbe,  245  liv.  à  le. 
Ficelle  d'engerbage,  50 

livres    à    10c      

Navets,  13  bois,  à  30c. 
Navets,  7^  bois,  à  40c. 
Betteraves,    3  1-2  bois. 

à  30c  

Carottes,  8  bois,  à  30c. 

Paille,  1  vo^-age 

Foie 

Pommes  de  terre,   134 

boisseaux  à  40c   53  60 

Porcs     vivants,     7,070 

liv.    à   8ic     

Porcs    vivants,      1,431 

liv.   à  10c 

Bœuf,  570  liv.  à  lOc... 
Bœuf,  510  liv.  à  8c.  ... 
Peaux  vertes,   225  liv. 

à  8^c  ... 

Veau,  109 >^  liv.  à  12c.... 


24  80 

17  00 

427  41 

160  70 

31  13 

22  68 

3  75 

8  00 

5  00 
45  61 

2  45 

5  00 

3  90 
3  00 

1  05 

2  40 
0  75 
0  50 


583  27 

143  10 
57  00 
40  80 


19  12 
13  14 

>-    2,044  51 


Par  garde-magasin  (départements)  — 
Travail     de      détenus, 

701  j.,    à  30c     210  30 

Charrois,  506^  à  $1.40..     708  75 
Par  garde-magasin  (chemin  de 

Winnipeg) — 
Travail     de     détenus, 

191^   j.,    à  20c   57  45 

Charrois,    172   a   $1.40    240  80 


Par  réserve— 
Suif,   60  liv. 


à     5c. 


3  00 


Par  maçon— 

Travail     de    détenus, 

594   j.,    à   30c     178  20 

Charrois,     405^     j.,    à 

$1.40   567  70 


1,217  30 


3  00 


Inventaire,  le  31  mars 
1913 


745  90 
10,626  47 
15,869  39 


34—19 


J.  P.  ROBERTSON, 
Instructeur  de  la  ferme. 
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COLOMBIE  -  BRITANNIQUE. 

New- Westminster,    26    avril    1913. 
Monsieur  le  Directeur, 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  mon  rapport  annuel 
pour  Tannée  expirée  le  31  mars  1913: 

La  récolte  de  cette  année,  en  prenant  en  considération  la  saison  très 
pluvieuse  que  nous  avons  eue,  a  représenté  une  bonne  moyenne.  Les  pom- 
mes de  terre  ont  souffert  de  la  rouille. 

J'attire  de  nouveau  votre  attention  sur  la  désir abilité  de  mettre 
plus  de  terre  en  culture.  Si  les  deux  lopins,  situés  à  l'arrière  de  la  réser- 
ve, étaient  défrichés  et  cultivés,  cela  augmenterait  considérablement  notre 
apport  de  produits  pour  l'usage  de  la  prison. 

Je  suis  heureux  de  pouvoir  faire  rapport  que  la  porcherie  a  été 
pleinement  en  état  de  fournir  le  pénitencier  d'excellente  viande  de  porc,  et 
que  nous  n'avons  pas  été  obligés  d'en  acheter  au  dehors. 

R.  DYNES, 
Instructeur  de  la  ferme. 


PRODUITS  DE  LA  FERME. 


Pommes  de  terre,      65  tonnes 

à   $20.00   1,300  00 

Pommes  de  terre,     10  tonnes 

à  ?15.00  150  00 

Oignons,    5   tonnes   à  $25.00...  125  00 

Navets,  4^  tonnes  à  |12 54  00 

Carottes,  6^  tonnes  à  $8  52  00 

Choux,    21   tonnes   à   $12    28  00 

Betteraves,    U    tonne    à   $20...  30  00 


Panais,  2  7-20  tonnes  à  $20  ...  47  00 

Laitues,  1,200  liv.    à  -^c 6  00 

Poireaux,  1,552  liv.   à  2c 31  04 

Rhubarbe,    643   liv.    à   3c   19  29 

Foin,    35   tonnes   à   $15   525  00 

Avoine,  6  tonnes  à  $26  156  00 


2,523  33 
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INVENTAIRE  DE  LA  FERME. 


Doit.  $    c. 

A  stock   en   mains,    le    31 

mars   1912     

Approvisionne  on  e  nts 

divers      305  17 

Diverses  semences 121  55 

Avoine  de  semence,  2,- 

000   livres     40  00 

Pois     de     semence,   1,-... 

000     livres       45  00 

Menuisier,  réparations.  209  77 
Cordonnier,       répara- 
tions   190  37 

Forgeron,   réparations.  154  90 

Moulée,  16,000  liv 228  00 

Son,   6,000  liv 78  00 

Avoine,  36,140   liv 529  96 

Déchets     de    mouture, 

8,110   liv 113  65 

Chaudron   en   fer   14  00 

Tuyaux,    200    pieds    ...  36  00 

Charrue  et  accessoires  23  75 

Drogues  diverses 3  86 

Plantes   diverses 16  70 

Sacs  à  farine,   380   ...  19  00 
Grains    de     brasserie, 

131  voyages 229  25 

Fumier,  '80  voyages  ...  44  00 

Engrais,     1,470   liv....  31  85» 

Déchets  de  cuisine.   ..  124  23 
Main   d' œuvre,    9,600è 

jours     à  30e     2,880  15 

Salaire    de     l'instruc- 
teur     


7,139  29 


-5,439  16 
800  00 

13,378  45 


Avoir, 


$    c. 


Par  garde-magasin- 


Porc,  15,490  liv 1,858  80 

Pommes  de   terre,    113,- 


185   liv.    ... 

Carottes,  6,761  liv.  ... 

Panais,  4,005  liv 

Betteraves,  2,487  liv.. 
Navets,  6,180  liv 

Poireaux,    1,552    liv.. 

Rhubarbe,.  643  livres. 
Oignons,  2,973  liv 

Laitues,    1,200   liv.    .. 
Choux,  6,969  liv 


1,244  51 
27  26 

40  05 
24  87 

37  10 
31  04 
19  29 

38  78 
6  01 

41  78 
Bois  de  chauffage,  251 

cordes  502  00 


Par  divers  clients — 

Charrois     38  25 

Petits   oignons     0  34 

Services     de      détenu, 

■h   jour     '0  15 

Porc,    2151    liv 34  92 

Travail  des  détenus  en 

d'autres    dép  a  r  t  e  - 

ments,      1,961    jours 

à  30c 588  30 

Travail    des    chevaux, 
1,961  jours  à  70c  ...  1,372  70 


3,871  49 


73  66 


1,961  00 

Par  stock  en  mains  le  31  mars 

1913 6,803  94 

Par  balance      .perte) 668  36 


13,378  45 


34—191/2 
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ALBERTA. 
INVENTAIRE  DE  LA  FERME,  LE  31  MARS  1913. 


Doit.       $    c. 

\.  stock  en  mains  le  31 
mars  1912 

Beçu  des  magasins — 

Cheval    275  00 

Charrette 52  00 

Manche     de    hache  ...  0  23 

Fourches     3  80 

Avome   111  42 

Denrées 0  48 

Fil  barbelé 32  00 

Manchon  de  charrue...  2  25 

Bêches   4  76 

Rivets   0  10 

Section     de   faucheuse  2  00 

Chaîne     0  95 

Crochets 0  50 

Sel 0  72 

Graisse  d'essieu 0  56 

Arrache-souche      110  00 

Couvertures  pour  che- 
vaux    ...  5  00 

Cordage  1  00 

Roue  de  charrette 4  60 

E:tril]e   0  75 

Brosses    à   chevaux   ...  3  13 

Graines  de  jardin 11  55 

Papeterie    1  63 

Reçu  de  l'économe — 

Pommes  de  terre  pour 
semis  8  75 

Reçu  du  comptable — 

Frais  de  transport  de 
l'arrache-souche     ...        5  27 

Reçu  du  menuisier" — 

Réparations     de     \oi- 
ture    2  86 

Keçu  du  cordonnier — 
Réparations     du    har- 
nais          5  94 

Beçu  du  mécanicien — 

Réparations   de   char- 
rue             2  08 

Réparations     de     voi- 
ture           3  21 

Réparations  de  fau- 
cheuse         1  00 

Réparations     de     voi- 
ture             2  64 

Ferrage   de   chevaux...        7  02 

Travail    de    détenus, 

4,865i  .iours  à  30c.  1,459  65 

Salaire  de  l'instruc- 
teur, 2  mois 132  32 

Par  balance    (profil)    353  57 


$    c 


624  43 


8  75 


5  27 


2  86 


5  94 


15  95 


1,945  54 
4,106  97 


Avoir. 

pprovisionnements  délivrés 

au  magasin — 

$    c. 

Pommes    de    terre,  1,- 

461^   boisseaux 

365  38 

Navets,  5,244  livres  ... 

26  22 

Carottes,    3,930   livres 

19  65 

Panais,  5,866  livres  ... 

29  33 

Choux,  1,976 

9  88 

Betteraves,      1,558   li- 

vres     

7  79 

Haricots,   1,114   livres 

5  57 

Pois,    770   livres:   

3  85 

Oignons,  372     livres... 

1  86 

Radis,   192   livres   

0  96 

Laitue,  164  livres 

0  82 

Rhubarbe,    20   livres... 

0  10 

Céleri,   44  livres  

0  22 

Choux-fleurs,  10  livres 

0  05 

Gravier,  15    verges.    ... 

30  00 

Approvisionnements  délivrés 
aux  clients — 

Pommes  de  terre,   293 

boisseaux 74  25 

Panais,  540  livres  2  70 

Carottes,  770  livres  ...  3  85 

Betteraves,  60  livres.  0  30 

Navets,    180    livres    ...  0  90 

Améliorations   de    la 

Ferme 78  20 

Tramway 36  60 

Travail      de     détenus 

utilisé    dans    d'au- 
tres   départements, 

3,900  1-3  js.   à     30c.  1,170  10 
Louage    de    voitures, 

201  jr,.   à  75c 150  75 

Louage    de    chevaux, 

248  jr.,    à  37ic 93  00 

Effets  en  mains  le  31 

mars  1913 1,994  64 


501  68 


82  OO 


3,523  29 


4,106  97 
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DOC.  PARLEMENTAIRE  No  34 


SASKATCHEWAN. 


Prince-Albert,  Sask.,  2  avril  1913. 

Monsieur  le  Directeur, 

Monsieur, — J'ai  Thonneur  de  vous  soumettre  mon  rapport  annuel 
pour  rexercice  expiré  le  31  mars  1913: 

La  récolte,  cette  année,  n'a  pas  représenté  la  moyenne.  La  ferme  du 
pé;nitencier  a  été  cultivée  durant  plusieurs  années  par  les  premiers  home- 
steaders,  et  est  en  très  mauvaise  condition.  Il  va  nous  falloir  en  mettre 
chaque  année  des  parties  en  jachère  jusqu'à  ce  que  les  mauvaises  herbes 
aient  disparu. 

Nous  avons  récolté  1,900  boisseaux  d'avloine,  136  boisseaux  d'orge, 
296  boisseaux  de  blé,  et  suffisamment  de  légumes  pour  les  besoins  de  la 
prison. 

Nous  devrions  avoir  en  culture    cette  année  entre  80  à  100  acres. 

La  porcherie  va  très  bien.  Nous  avons  31  porcs,  et  nous  avons  four- 
ni 2,114  livres  de  lard  à  l'économe. 

Nous  avons  fauché  et  ameulé  40  voyages  de  bon  foin  sauvage,  et 
175  cordes  de  bois  ont  été  tirées  de  la  réserve  de  la  prison  et  transportées 
pour  être  employées  dans  la  briqueterie. 

Les  clôtures  autour  de  la  ferme  sont  en  très  mauvais  état.  11  n'y  a 
pas  de  loi  relative  aux  troupeaux  dans  ca  district,  et  on  laisse  les  bestiaux 
errer  çà  et  là.  Ils  sont  continuellement  à  passer  à  travers  les  clôtures  et 
endojmm agent  les  récoltes. 

Je  recommanderais  une  bonne    clôture  en  ronces  artificielles. 

Respectueusement  soumis. 

JOSEPH  McKAY, 
Instructeur  de  la  ferme. 

INVENTAIRE  DE  LA  FERME. 


Doit. 

A  effets  en  mains  le  1er 
avril   1912     

Magasins — 

$    c. 

Balais   d'écnrie    6  10 

Sacs  en  coton     13  80 

Ficelle   d'en^erbaî^e    ...  17  50 

Tampons   de   collier....  4  50 

Haches   7  74 

Manches   de  haches   ...  7  20 

Pelles 2  32 

Couvertures  pour  che- 
vaux,   1   pr 8  50 

Aliments    à    bestiaux.  6  75 

Tarare    40  00 

Broyeur     45  00 

Divers   petits   articles  16  5^7 

Huiles   et  vernis 7  08 

Réparations     21  66 

Médicaments  et  servi- 
ces  du  vétérinaire..  26  65 
Graines   de   jardins   et 
de  champs 279  40 


5,130  10 


510  77 


Avoir. 
Par  mécanicien — 


Bois 

Tra^^ail  de  chevaux 
Travail   de  détenus 


Par  briqueterie- 


Bois  

Travail  de  chevaux 
Travail  de  détenus 
Dormants 


Par  maçon — 

Travail  de  chevaux 
Travail  de  détenus 


A  hôpital — 
Liniment 


$  c. 
85  50 
37  80 
36  60 


276  00 
71  40 
31  80 
15  00 


58  10 
35  70 


1  00 


$  c. 


159  90 


394  20 


93  80 


1  00 
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INVENTAIRE  DE  LA  FERME— Fm. 


Doit. 
A  tailleur — 
Réparations    

A  cordonnier — 

Harnais  de  voiture  . 

Réparations     

Couverture   de    selle. 

A  maçon— 
Rouleau 

A  mécanicien — 


A  économe — 

Déchets 

Sel  


0  25 


1  93 

16  23 

4  90 


0  81 


Râcleur  en  fer     6  37 

Poignée   de   rouleau....  1  70 
Réparations  et  ferrage 

de  chevaux 39  74 


A  menuisier — 

Coffre  d'outils     2  63 

Râcleur  pour  routes...  0  75 

Réparations     0  90 


24  63 
0  95 


Battage — 
Dépenses  de  battage..    102  36 


Travail  de  détenus — 

3,466  jours    à  30c 1,039  80 


0  25 


23  06 


0  81 


47  81 


Instructeurs  de  ferme — 
Salaire,   5  moir   333  30 


profit 


4  28 

25  58 

102  36 

1,039  80 

333  30 
701  98 


7,921  10 


Avoir. 

Pf'f  menuisier — 
Travail  de  chevaux.. 
Travail  de  détenus   . 
Poteaux    


Boutes — 

Travail  de  chevaux  ... 
Travail  de  détenus  ... 


Econome — 

lyégtinies  ...  

Travail  de  chevaux  ... 

Travail    de    détenus 

(glace)    


Police — 

Travail  de  chevaux.... 

Sous-directeur — 

Travail  de   détenus   ... 

Directeur — 

Travail  de  chevaux  .. 
Travail   de   détenus.... 


$    c. 


28  70 
27  90 
18  00 


11  55 
2  70 


74  02 
8  40 

14  10 


114  80 


1  50 


Magasins- 


Porc 

Paille 

Foin     

Ficelle  d'engerbage  . 

Avoine  

Pommes  de  terre  ...  , 
Travail  de  chevaux. 
Travail  de  détenus  . 

Clients- 
Bois     

Fourrage     

Légumes     

Travail  de  chevaux  . 
Travail  de  détenus  . 


Par  effets  en  mains. 


19  60 
21  15 


203  60 

124  00 

50  00 

4  37 

151  20 

274  50 

37  10 

11  40 


13  00 
2  40 
1  00 

1  75 

2  20 

20  35 


$    c. 


74  60 


14  25 


96  52 


-       114  80 


1  50 


40  75 


856  17 


6,054  26 


7,921  10 
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4  GEORGE  V  DOCUMENT   PARLEMENTAIRE   No  35  ,    .     •  A.   1914 


A  Son  Altesse  Royale,  le  Jeld-maréchal,  le  prince  Arthur  William  Patrick  Albert, 
duc  de  Connaught  et  Strathearn,  K.G.,  K.T.,  K.  P.,  etc.,  etc.,  gouverneur  etc., 
général  et  commandant  en  chef  du  Canada. 

Monsieur, 

J'ai  r honneur  de  soumettre  à  Votre  Altesse  Royale  le  rapport  annuel  du 
conseil  de  la  milice  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1913. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur. 

De  Votre  Altesse  Royale,  le  très  obéissant  serviteur, 

•  SAM  HUGHES, 

Ministre  de  la  Milice  et  de  la  Défense, 

Le  1er  novembre  1913. 
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"        corps  de  cadets 113-117 

"        en  général 102 

"        exercice  annuel 107-112 

Dépôts — observations  de  l^inspecteur  général  sur  les — (119) 
Directeur  général  des  services  de  santé,  rapport  annuel  d.u — (page  61) 

Direction  d'artillerie,  personnel  non  permanent  de  la,  organisation 56 

Direction  de  l'artillerie — observations  de  l'inspecteur  général  sur  la — (page  113) 
Discipline,  milice  non  permanente — observations  de  l'inspecteur  général  sur  la  (page  115) 

E 

Ecole  canadienne  de  tir 50-53 

Ecole  de  génie  militaire 21 

Ecole  d'état-major 21 

Ecoles  d'instruction,  certificats .  ■ 49 

Ecoles  provisoires 43-44 

Ecoles  royales  d'instruction — observations  de  l'inspecteur  général  sur  les  (page  100) 

Education  des  officiers 21 

Emjilacements  de  camps — observations  de  l'inspecteur  général  sur  les — (page  118)  6 

Enseignement,  cadre  d' 45-48 

Equipement — observations  de  l'inspecteur  général  sur  1' — (page  116) 

Etat-major,  permanent,  nominations  dans 58 

Etats  financiers — page  41) 

Examens  de  promotion 32-39 

Examen  littéraire 35 

Exercice  annuel — dépense  pour  1'— 

Exercice  de  tactique 41 

F 

Forteresse — observations  de  l'inspecteur  général  sur  les — (page  120) 


Génie,  non  permanent — observations  de  l'inspecteur  général  sur  le — (page  109) 

"  "  organisation 56 

"     services  du 93-101 

Guides,  sections  de — observations  de  l'inspecteur  général  sur  les — (page  110) 

H 

Habillement — observations  de  l'inspecteur  général  sur  1' — (page  116) 
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Paragraphe. 

Infanterie,  non  permanente — observations  de  l'inspecteur  général  sur — (page  110) 

"  "  — organisation • 56 

Instruction 20 

en  Angleterre 21 

en  télégraphie  optique 55 

militaire  dans  les  universités — Observations  de  l'insp.  gén.  sur  F — (page  121) 
— observations  de  l'inspecteur  général  sur  1' — (page  100) 
rapport  provisoire  sur  1' — (page  90) 

Intendance  militaire  canadienne  non  permanente,  organisation 

Intendance  militaire  non  permanente — observations  de  l'inspecteur  général  sur  F — (page  103) 


Jeux  de  guerre 40 


Levés  topographiques 11-19 

Livres  et  registres — observations  de  l'inspecteur  général  sur  les — (page  116) 

M 

Manoeuvres  anglaises  de  division,  renseignement  sur  les — (page  150) 
Manoeuvres  de  l'armée  anglaise,  observations  sur  les — (voir  manoeuvres) 
Manoeuvres  de  l'armée  française,  observations  sur  les — {voir  manoeuvres) 
Manoeuvres  des  armées  anglaise  et  fran*,aise,  observations  sur  les  — (page  133) 

Matériel  d'artillerie,  armes,  terrains,  etc.,  dépense 128 

Matériel  de  guerre,  dépense 129 

Médailles  décernées 68 

Milice  active  non  permanente — observations  de  l'inspecteur  général  sur — (pages  99-123) 

Ministère  de  la  Milice  et  de  la  Défense,  comité  interdépartemental 9 

MobiUsation 5-8 

"         — observations  de  l'inspecteur  général  sur  la — (page  120) 

O 

Organisation 56,    57 


Postiers,  section  de — observations  de  l'inspecteur  général  sur  la — (page  113) 

R 

Raids  mihtaire 40 

Rapport  provisoire  du  conseil  de  la  milice — (page  90) 

Règlements  publiés  au  cours  de  l'exercice 65 

Renseignements,  service  des .' 10 

S 

Salles  d'armes,  construction  de — {voir  aussi  salles  d'exercices) 

Salles  d'esercice,  achevées  au  cours  de  l'exercice 94 

"  "         commencées,  mais  non  achevées  pendant.l'exercice 95 

"  "        construite  par  le  ministère  des  Travaux  publics , .  . .  .  96 

"  "       observations  de  Finspecteur  général  sur  les — (page  117) 
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Section  canadienne  permanente  de  vétérinaires — observations  de  l'inspecteur  général 
sur  la — (page  104) 

"  "         non  permanente  de  vétérinaires,  organisation 5& 

Service  de  Santé — observations  de  l'inspecteur  général  sur  le  personnel  non  perma- 
nent du — (page  103) 
Services  de  santé,  rapport  annuel  du  directeur  général  des — (page  61) 
Services  de  santé,  rapport  du  directeur  général  dees  — (page  61) 

Service  des  renseignements 10 

Service  du  génie 93,  TOI 

Srvice  naval,  comité  interdépartemental 9 

Services  scolaires 28 

"  "         ,  dépense 4S 

"  "  ,  observations  de  l'inspecteur  général  sur  les — (page  121) 

Sociétés  de  tir  du  fusil — observations  de  l'inspecteur  général  sur  les — (page  119) 

Solde  et  suppléments,  état-major  du  quartier  général,  de  division  et  de  districts 118 

Système  militaire 3 


Télégraphie  optique,  cours  d'instruction 54 

Terrains,  acquis ,  101 

"       donnés  par  des  municipalités 100 

Tir  du  fusil. .  .1. 50-53 

"      "      — observations  de  l'inspecteur  général  sur  le — (page  115) 

Transport — observations  de  l'inspecteur  général  sur  le — (page  113) 

Troupe  permanente,  dépense 119-125 

"                "           effectif  par  corps 59 

"                "                "        "   garnisons 60 

"                "           emplois  dans  la 58 

"                "           lieux  de  naissance  des  oflSciers  et  hommes  de  la 64 

"                "           mutations  dans  la 64 

"                "           réservistes  mihtaires  dans  la 63 
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RAPPORT  ANNUEL 


CONSEIL   DE  LA  MILICE 


L'EXERCICE  CLOS  LE  31   MARS    1913. 

1.  Le  conseil  de  la  Milice  présente  ci-inclus  son  rapport  sur  les  travaux  de  la 
Milice,  accomplis  dans  les  douze  mois  expirés  le  31  mars  1913. 

2.  Le  rapport  sur  l'instruction  donnée  pendant  la  période  qui  fait  l'objet 
du  présent  rapport,  et  publié  il  y  a  quelques  mois  sous  la  forme  de  rapport 
provisoire,  est  ci-annexé  pour  servir  de  renseignement.     (Appendice  F.) 

SYSTÈME  MILITAIRE. 

3.  En  ce  qui  concerne  le  système  militaire,  il  n'a  pas  été  introduit  de  change- 
ments dans  la  période  qu'embrasse  le  présent  rapport. 

DÉFENSE. 

4.  On  n'a  pas  modifié  le  plan  général  de  défense,  mais  on  a  élaboré  des  détails 
et  constamment  revisé  la  répartition  des  troupes. 

MOBILISATION. 

5.  Il  a  été  réalisé  des  progrès  et  des  arrangements  continuent  de  prendre 
corps.  On  a  publié  les  règlements  concernant  la  mobilisation  et  le  War  Establish- 
ments; les  tableaux  du  matériel  de  mobilisation  sont  en  cours  de  préparation. 

6.  Toutefois,  il  n'existe  pas  de  réserve  organisée,  et,  en  temps  d'urgence, 
son  absence  serait  sentie.  Il  sera  fait  un  effort  afin  d'améliorer  la  situation 
au  moyen  de  la  reconstitution  du  corps  de  réserve. 

7.  En  vue  de  satisfaire  aux  exigences  de  la  mobilisation,  aucun  système 
d'immatriculation  de  chevaux  n'est  en  vigueur;  cependant,  on  s'est  occupé  des 
questions  se  rattachant  à  l'acquisition  de  chevaux,  tant  de  selle  que  de  trait, 
et  on  n'a  pas  négligé  l'importance  croissante  du  transport  mécanique. 

8.  En  ce  qui  concerne  l'achat  de  matériel,  il  y  a  peu  de  progrès  à  exposer. 
On  peut,  dans  une  certaine  mesure,  se  fier  aux  ressources  militaires  du  pays; 
néanmoins,  il  manque  beaucoup  d'articles  importants.  Bien  que  ces  articles 
soient  indispensables,  on  ne  pourrait  les  acheter  en  grandes  quantités  ni  à  bref 
délai  sur  les  lieux. 

COMITÉ  INTERDÉPARTEMENTAL. 

9.  Le  comité  interdépartemental  (qui  représente  le  ministère  de  la  Milice 
et  de  la  Défense  et  le  département  du  Service  naval)  continue  d'assurer  la  coopé- 
ration et  de  coordonner  les  efforts  des  deux  départements  de  l'Etat  les  plus  inté- 
ressés dans  les  questions  de  défense. 
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SERVICE  DES  RENSEIGNEMENTS. 

10.  La  section  de  guides  est  sous  tous  rapports  dans  un  état  satisfaisant; 
les  officiers  du  service  des  renseignements  de  divisions  et  de  districts  ont  accompli 
un  bon  service,  et  ils  ont  recueilli  de  précieux  renseignements  sur  différents  sujets. 

LEVÉS  TOPOGRAPHIQUES. 

11.  Les  opérations  générales  effectuées  sur  le  terrain  par  la  division  des  levés 
topographiques  ont  été  accomplies  entre  le  23  avril  et  le  28  nobembre  1912,  et 
entre  le  6  janvier  et  le  24  mars  1913. 

12.  Dans  le  district  d'Halifax,  une  équipe  de  cinq  hommes  a  relevé  au 
théodolithe  410  milles  de  premières  lignes,  la  période  totale  d'occupation  étant 
de  17  semaines  et  5  jours.  En  outre,  une  équipe  de  trois  hommes,  occupée 
pendant  5  semaines  et  3  jours,  a  relevé  138  milles  de  lignes  secondaires;  une 
équipe  de  deux  hommes,  occupée  pendant  3  semaines  et  4  jours,  a  relevé  190 
milles  de  chemin  de  fer. 

13.  Deux  équipes  de  deux  hommes  chacune  ont  été  occupées  à  tirer  des  lignes 
au  niveau  pendant  une  période  équivalente  à  une  équipe  travaillant  pendant 
38  semaines  et  5  jours.  Elles  ont  tiré  au  niveau  1,026  milles,  dont  une  très 
grande  partie  dans  une  région  renfermée. 

14.  Les  opérations  topographiques  effectuées  au  cours  de  l'été  en  partie 
dans  les  environs  de  Kingston  et  en  partie  dans  les  Cantons  de  l'est  et  le  long 
du  fleuve  Saint-Laurent  ont  embrassé  une  superficie  de  1,269  milles  carrés.  On 
a  terminé  la  topographie  de  cinq  des  cartes  régulières  et  l'on  a  avancé  cinq  autres 
cartes. 

15.  En  tout,  dix-neuf  hommes  ont  été  occupés  aux  opérations  topographi- 
ques, savoir: — deux  employés  civils,  huit  sous-officiers  et  hommes  du  génie 
royal,  sept  sous-officiers  du  génie  royal  canadien  et  deux  employés  civils  tempo- 
raires.    Un  officier  d'état-major,  avec  dépôt  à  Lennoxville,  en  avait  la  direction. 

11  a  été  aidé  par  un  membre  civil  de  l'état-major,  qui  a  surveillé  les  opérations 
dans  le  district  de  Kingston.  Un  ingénieur  indépendant  a  vérifié  sur  le  terrain 
les  cartes  minutes  terminées.  Les  résultats  ont  indiqué  que  l'exactitude  de  la 
topographie  continue  de  s'améliorer. 

*  16.  Pendant  l'hiver,  une  équipe  de  sept  hommes  a  été  occupée  à  relever  la 
topographie  du  district  d'Halifax,  et  surtout  à  faire  la  cartographie  des  lacs. 
Cette  équipe,  occupée  pendant  11  semaines  et  1  jour,  a  relevé  une  superficie  de 
110  milles  carrés,  où  il  a  été  relevé  175  lacs. 

17.  Il  a  été  réalisé  des  progrès  considérables  dans  l'installation  d'un  atelier 
de  lithographie  et  d'imprimerie,  et  on  espère  que  les  travaux  de  reproduction 
commenceront  en  juillet. 

18.  Au  cours  de  l'exercice,  on  a  publié  quatre  cartes  de  la  série  de  1"  au  mille 
et  deux  de  la  série  de  3^''  au  mille.  En  tout,  il  a  jusqu'ici  été  effectué  le  levé 
topographique  complet  de  66  cartes  de  la  série  de  V'  au  mille,  embrassant  une 
superficie  de  20,143  milles  carrés.  Sur  ce  nombre,  33  ont  été  publiées;  22  sont 
entre  les  mains  des  lithographes  en  Angleterre,  et  11  sont  en  cours  de  préparation 
dans  la  division  des  levés  topographiques.  Il  a  aussi  été  publié  quatre  cartes 
de  3^''  au  mille. 

19.  La  division  des  levés  topographiques  a  lithographie  plusieurs  cartes 
spéciales,  destinées  aux  camps  d'instruction;  en  outre,  il  a  été  distribué  1,225 
exemplaires,  à  part  des  227  exemplaires  de  différentes  cartes.  On  a  vendu  500 
cartes  de  la  série  régulière  de  V,  et  1,526  ont  été  distribuées  soit  à  titre  gratuit, 
soit  à  la  suite  de  réquisitions  du  service;  tandis  qu'on  en  a  vendu  96  de  la  série 
de  3^''  et  donné  gratuitement  222,  soit,  pour  l'année  une  distribution  totale  de 
3,906. 
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INSTRUCTION. 

20.  Un  rapport  indiquant  le  nombre  des  officiers  et  hommes  de  la  milice 
active  instruits  pendant  l'année  1912  a  été  publié  sous  la  forme  d'appendice 
au  rapport  provisoire  du  Conseil  de  la  Milice,  en  date  du  15  janvier  dernier.  Voir 
appendice   «F». 

EDUCATION  D'OFFICIERS. 

INSTRUCTION    EN    ANGLETERRE. 

21.  Les  officiers  qui  suivent  ont  suivi  des  cours  d'instruction  en  Angleterre: 

JEcole  d'état-major: — 

Le  major  J.  H.  Elmsley,  du  royal  dragons  canadiens  (diplômé  en  déc.  1912.) 
Le  major  E.  de  B.  Panet,  de  l'artillerie  royale  canadienne. 
Le  capitaine  J.  H.  MacBrien,  du  royal  dragons  canadiens. 
Le  capitaine  F.  S.  Morrison  du  royal  dragons  canadiens. 
Le  capitaine  A.  H.  Borden,  du  régiment  royal  canadien 

Cours  d'artillerie: — 

Le  lieutenant  E.  J.  Renaud,  de  la  direction  d'artillerie. 

Cours  supérieur  de  canonnage: — 

Le  capitaine  A.  E.  Harris,  de  l'artillerie  royale  canadienne. 

Le  capitaine  L.  W.  S.  Cockburn,  de  l'artillerie  royale  canadienne  (terminé 
en  octobre  1912). 

Le  capitaine  S.  G.  Bacon,  de  l'artillerie  royale  canadienne  (terminé  en 
juin  1912). 

Le  capitaine  W.  G.  Hagerty,  de   l'artillerie  royale  canadienne. 

Ecole  de  génie  militaire: — 

Le  lieutenant  R.  H.  Irwin,  du  génie  royal  canadien  (terminé  en  juin  1912). 

Le  lieutenant  H.  B.  Boswell,  du  génie  royal  canadien. 

Le  lieutenant  A.  G.  Lawson,  du  génie  royal  canadien. 

Le  lieutenant  K.  Stuart,  du  génie  royal  canadien. 

Le  lieutenant  F.  R.  Henshaw,  du  génie  royal  canadien. 

Le  lieutenant  G.  H.  Shaw,  du  génie  royal  canadien. 

Le  lieutenant  W.  M.  Miller,  du  génie  royal  canadien. 

Le  lieutenant  F.  M.  Hutchison,  du  génie  royal  canadien. 

Le  lieutenant  J.  P.  Edwards,  du  génie  royal  canadien. 

Le  lieutenant  D.  H.  Williams,  du  génie  royal  canadien. 

Le  lieutenant  H.  St.  G.  Bond,  du  génie  royal  canadien. 

Autres  cours  d'instruction: — 

Le  major  F.  A.  Lister,  sous-directeur  de  la  télégraphie  optique. 
Le  capitaine  W.  G.  Hagerty,  de  l'artillerie  royale  canadienne. 
Le  lieutenant  H.  B.  Boswell,  du  génie  royal  canadien. 
Le  lieutenant  R.  J.  S.  Langford,  du  régiment  royal  canadien 
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COURS  COMPLET    DES    OFFICIERS. 

22.  Cinq  officiers  ont  suivi  au  collège  militaire  royal  la  partie  du  cours  corn- 
plet  qui  s^est  terminée  en  avril  1912.  Ils  ont  tous  obtenu  leurs  certificats  et 
trois  d'entre  eux  ont  depuis  obtenu  des  commissions  dans  la  troupe  permanente. 
A  la  clôture  de  l'exercice,  dix  officiers  suivaient  le  cours  complet. 

COURS   MILITAIRE    SUPÉRIEUR. 

23.  La  partie  pratique  du  cours  militaire  supérieur  a  été  enseignée  au  collège 
militaire  royal  de  Kingston  au  mois  d'août  1912,  et  26  officiers  la  suivaient.  Tous 
ces  officiers  avaient  déjà  passé  la  partie  théorique  et  ils  ont  terminé  le  cours 
avec  succès. 

24.  Il  a  été  donné  des  conférences  sur  la  partie  théorique  à  différents  cen- 
centres  au  cours  de  l'hiver  de  1912-13.  Quarante-huit  officiers  ont  terminé 
le  cours  et  subi  l'examen  en  mars  1913. 

COURS  PRÉPARATOIRES  ET  SUPPLÉMENTAIRES. 

25.  Quatre  officiers  qui  ont  suivi  le  cours  préparatoire  au  collège  militaire 
royal  ont  pris  part  à  l'examen  d'entrée  à  l'école  d'état-major,  tenu  en  mai  1913. 
Trois  l'ont  réussi  et  suivent  actuellement  l'école  d'état-major,  savoir: — 

Le  capitaine  F.  S.  Morrison  du  royal  dragons  canadiens. 
Le  capitaine  J.  H.  MacBrien,  du  royal  dragons  canadiens. 
Le  capitaine  A.  H.  Borden,  du  régiment  royal  canadien. 

26.  A  la  clôture  de  l'exercice,  un  officier,  le  capitaine  E.  K.  Eaton,  suivait 
le  cours  préparatoire  en  prévision  de  l'examen  d'entrée  à  l'école  d'état-major. 

27.  Quatre  officiers  ont  suivi  et  terminé  le  cours  supplénientaire  au  collège 
militaire  royal  au  printemps  de  1913: — 

Le  major  L.  W.  Shannon,  de  l'état-major  permanent. 

Le  major  E.  F.  Mackie,  D.S.O.,  de  la  cavalerie  de  lord  Strathcona,    (C.R.) 

Le  major  L.  Leduc,  du  régiment  royal  canadien. 

Le  major  F.  L.  Vaux,  du  service  de  santé  permanent. 

COURS    SUPÉRIEUR 

28.  Un  seul  officier,  le  lieutenant  H.  M.  Reynolds,  de  la  1ère  compagnie 
du  génie  canadien,  a  suivi  le  cours  supérieur  d'artillerie,  qu'il  a  achevé  avec 
succès   en  novembre    1912. 

29.  Quatre  officiers  de  la  force  permanente  et  un  officier  de  la  milice  non 
permanente  suivaient  le  cours  commencé  en  janvier  et  qui  se  terminera  en  octo-^ 
bre   1913.      . 

COURS    SUPPLÉMENTAIRE — OFFICIERS   SUPÉRIEURS. 

30.  Au  printemps  de  1912,  un  cours  supplémentaire  a  été  tenu  au  profit  des 
officiers  de  la  cavalerie,  de  l'artillerie  montée,  et  de  l'infanterie:  les  officiers  su- 
périeurs, les  majors  de  brigades,  et  les  adjudants  ont  été  autorisés  à  les  suivre. 
Cinquante-trois  officiers  l'ont  suivi  pendant  six  jours  entiers,  et  le  cours  leur  a 
été  très  profitable. 

31.  On  se  propose  de  tenir  chaque  année  un  cours  semblable.  Par  suite, 
les  officiers  à  qui  est  confiée  l'instruction  des  unités  pourront  avoir  l'occasion  de 
les  mettre  à  point  avant  le  commencement  de  la  saison  des  campements. 
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EXAMENS. 

32.  L'examen  des  officiers  de  la  force  permanente  dans  les  matières  pra- 
tiques nécessaires  à  l'avancement  a  été  dirigé  par  les  commandants  de  divisions, 
ainsi  que  prescrit. 

33.  Les  examens  semestriels  par  écrit  ont  eu  lieu  en  mai  et  en  décembre  1912. 

34.  Quarante-sept  candidats,  des  officiers  de  l'état-major  permanent, 
se  sont  présentés  à  l'examen  dans  une  ou  dans  plus  d'une  matière  ou  matière 
subsidiaire. 

35.  Les  questions  ont  été  préparées  et  corrigées  par  le  War  Office,  comme 
celles  de  l'armée  régulière. 

Aptitude  tactique. — 

36.  Quatre  officiers  de  la  force  permanente  ont  pris  part  à  la  partie  pratique 
de  l'examen  tenu  en  septembre  1912,  et  trois  l'ont  subi   avec  succès,  savoir: — 

Le  major  J.  Houliston,  du  génie  royal  canadien. 
Le  major  A.  C.  Caldwell,  du  génie  royal  canadien. 
Le  major  W.  B.  Anderson,  du  génie  royal  canadien. 

Promotion  au  rang  de  colonel: 

37.  Un  officier,  le  lieutenant-colonel  F.  W.  Hill,  a  passé  l'examen  tenu  à 
Petewawa  en  septembre  1912,  afin  d'être  promu  au  rang  de  colonel. 

Examen  littéraire: —  ^ 

38.  Sept  candidats  se  sont  présentés  à  l'examen  littéraire  tenu  en  mai  1912 
afin  d'obtenir  des  commissions  dans  la  troupe  permanente,  mais  un  seul  l'a  réussi. 

Collège  militaire  royal: — 

39.  Cinquante-neuf  candidats  se  sont  présentés  à  l'examen  d'entrée  au  collège 
militaire  royal,  et  quarante-sept  l'ont  passé  avec  succès. 


RAIDS    MILITAIRES,    ETC. 

40.  A  la  suite  d'arrangements  conclus  par  les  commandants  de  divisons  et 
de  districts,  il  a  été  effectué  des  raids  militaires,  des  jeux  de  guerre  et  des  manœu- 
vres aux  différents  centres,  y  compris  le  service  des  troupes,  comme  suit  : — 

Raids  militaires: — 

Berlin,  Ont. 
Chatham,  Ont. 
Toronto,  'Ont. 
Woodstock,  Ont. 
Redhill,  Ont. 
Kingston,  Ont. 
Ottawa,  Ont. 
Beauce,   P.  Q. 
Kentville,  N.-B. 
Brandon,  Man. 
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Jeux  de  guerre: — 

Windsor,  Ont. 
Seaforth,  Ont. 
Guelph,  Ont 
London,  Ont. 
Toronto,  Ont. 
Peterborough,  Ont. 
Winnipeg,  Man. 

Exercice  de  tactique: — 

Chatham,  Ont. 
Milton,  Ont. 
Halifax,  N.-E. 

41.  Bien  que  le  nombre  de  ces  exercices  d'instruction  aient  été  plus  grand 
que  dans  les  années  précédentes,  il  faut  regretter  qu'on  n'ait  pas  jugé  possible 
de  conclure  des  arrangements  afin  de  les  accomplir  dans  toutes  les  zones  division- 
naires et  dans  tous  les  districts  militaires.  On  entretient  toujours  l'espoir 
exprimé  l'année  dernière — que  ces  exercices  pourront  être  effectués  tous  les 
ans  dans  chaque  division  et  dans  chaque  district. 


42.  On  a  organisé  le  premier  contingent  du  corps  d'instruction  des  officiers 
canadiens.  Il  se  compose  de  deux  compagnies  d'infanterie  à  l'université  McGill. 
Cette  nouvelle  unité  est  destinée  à  servir  de  moyen  de  procurer  à  la  milice  des 
officiers  aptes.  Il  a  été  dressé  des  règlements;  ils  sont  basés  sur  ceux  qui  régissent 
le  corps  d'instruction  des  officiers  dans  le  Royaume-Uni,  mais  ils  n'ont  pas  encore 
été  définitivement  approuvés. 


ECOLES  PROVISOIRES. 

43.  Quarante-cinq  écoles  provisoires  ont  donné,  dans  les  centres  suivants, 
des  cours  destinés  à  rendre  aptes  des  officiers  et  des  sous-officiers  de  la  troupe 
non  permanente: — 

Cavalerie: — 

Battleford,  Sask. 
Saskatoon,  Sask. 
Kamloops,  C.-B. 
Calgary,  Alta  (deux). 
Edmonton,  Alta 
Pincher-Creek,  Alta 
Pine-Lake,  Alta 

Artillerie: — 


Hamilton,   Ont. 
Toronto,  Ont. 
Régina,  Sask. 
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Génie: — 

London,  Ont. 
Vancouver-nord,  C.-B. 


Infanterie: — 

Chatham,  Ont.  (deux  pour  sous-officiers). 

Chesley,  Ont.  (pour  sous-officiers  seulement). 

Stratford,  Ont. 

St-Thomas,  Ont. 

Walkerton,  Ont.  (pour  sous-officiers  seulement). 

Woodstock,  Ont. 

Sudbury,  Ont. 

Belleville,  Ont.  • 

Ottawa,  Ont. 

Peterborough,  Ont. 

Joliette,  Que. 

Montréal,   Que. 

Trois-Rivières,  Que. 

Québec,  Que. 

Thetford-Mines,  Que. 

Régina,  Sask. 

Calgary,  Alta. 

Edmonton,  Alta. 

Section  de  V intendance  militaire: — 

London,  Ont. 
Toronto,  Ont. 
Montréal,  Que. 
Calgary,  Alta. 
Vancouver,  C.-B. 
Winnipeg,  Man. 

Personnel  du  service  de  santé:- 

Hamilton,  Ont. 
Montréal,  Que. 
Brandon,  Man. 
Winnipeg,  Man. 

44.  Ci-suit  le  nombre  d'écoles  provisoires  autorisées  dans  les  dernières  années: — 

1907—08 11 

1908—09 17 

1909—10 15 

'   1910—11 23 

1911—12 .33 

1912—13 45 

CADKE   d'enseignement. 

45.  On  croit  que  cette  organisation  d'un  cadre  d'enseignement  d'une  manière 
distincte  de  l'effectif  de  corps,  a  été  avantageuse  à  la  milice. 
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46.  On  a  depuis  incorporé  des  officiers  dans  l'effectif  de  sous-officiers,  qui 
formaient  d'abord  le  cadre  d'enseignement. 

46.  Le  cadre  a  absorbé  les  sous-officiers  instructeurs  affectés  à  certains  corps 
urbains,  et  jusqu'ici  désignés  sous  le  nom  de  «sergents-majors  soldés»  ;  ainsi  que 
les  sous-officiers  connus  sous  le  nom  de  «sergents-majors  de  garnisons». 

48.  Au  31  mars  1913,  l'effectif  du  cadre  d'enseignement  était  comme  suit: — 

Officiers.  Autres  rangs. 

Cavalerie 3     23 

Infanterie 6 62 

Total 9  85 


CERTIFICATS. 


49.  Le  tableau  de  la  page  suivante  indique  le  nombre  de  certificats  délivrés 
par  les  écoles  d'instruction: — 
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Assistance  totale,  toutes  les  classes  : — 

Officiers 69. 

Instructeurs  de  cadets 54 

Sous-officiers 92 
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ECOLE  CANADIENNE  DE  TIR. 

50.  On  a  bien  maintenu  à  cette  école  le  nombre  de  points  voulus  poii,.r  obtenir 
le  certificat  d'aptitude;  il  faut  grandement  louer  le  personnel.  Ceux  qui  ont 
reçu  l'instruction  seront  d'une  grande  aide,  non  seulement  à  la  milice,  mais  aussi 
aux  cadets. 

51.  On  a  utilisé,  pour  la  première  fois,  cette  année,  les  dortoirs  construits  à 
Rockliffe  par  le  ministère  ;  ils  ont  été  satisfaisants.  Il  a  été  conclu  des  arran- 
gements en  vue  de  l'installation  d'un  stérilisateur,  qui  a  assuré  une  alimentation  de 
de  bonne  eau  potable. 

52.  Pendant  l'exercice,  on  a  dépêché  aux  divisions  le  faible  nombre  dispo- 
nible autorisé  d'instructeurs  pour  accomplir  le  service  de  tir,  et  on  croit  que  les  ré- 
sultats obtenus  ont  plus  que  justifié  la  faible  dépense  supplémentaire  impliquée. 

53.  Dans  l'exercice  clos  le  31  mars  1913,  les  cours  suivants  ont  été  tenus: — 

Officiers.. ..     24 

Sous-officiers 44 

Deux  cours  spéciaux  de  trois  semaines  chacun  à  Ottawa,  commençant  le 
2  juillet,  avec  une  assistance  de: — 

Officiers 11 

Instructeurs  de  cadets 40 

Sous-officiers 6 

Calgary,  commençant  le  22  juillet,  avec  une  assistance  de: — 

Officiers 5 

Instructeurs  de  cadets 14 

Sous-officiers 10 

Cinq  classes  facultatives  (sans  frais)  à — 

Kingston,  Ont Assistance ...  14 

Québec,  Que "  8 

Toronto,  Ont 15 

Ste-Catherine,  Ont "  18 

Cobourg,  Ont "  6 

TELEGRAPHIE  OPTIQUE. 

54.  Le  nombre  des  signaleurs  s'accroît,  ainsi  que  leur  valeur.  Il  existe 
des  unités  dans  lesquelles  on  néglige  encore  l'importance  de  la  télégraphie  optique; 
mais,  en  général,  et  malgré  les  nombreuses  difficultés  à  surmonter,  il  a  été  réalisé 
des  progrès  sensibles. 

COURS  d'instruction. 

55.  On  a  rompu  avec  la  coutume  de  délivrer  des  certificats  aux  camps  d'ins- 
truction; il  a  cependant  été  tenu  43  cours  du  soir  aux  dépôts  et  délivré  des  cer- 
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tificats  à  325  officiers,  sous-officiers  et  hommes.  C'est  le  plus  grand  nombre 
de  certificats  jamais  délivrés,  et  il  a  été  tenu  deux  fois  plus  de  cours  que  dans 
toute  autre  année  depuis  l'organisation  du  service  canadien  de  télégraphie 
optique. 

Voici  la  liste  des  endroits  où  ces  cours  ont  été  tenus; — 

1ère  division: — 

London,  Chatham,  Windsor,  Goderich,  Woodstock  et  Galt. 

2ème  division: — 

Toronto,  Hamilton,  Dundas,  Uxbridge,  Ste-Catherines  et  Brantford. 

Sème  division: — 

Ottawa,  Brockville,  Peterborough,  Alexandria  et  Picton. 

4ème  division: — 

Montréal  (4)  et  Sherbrooke. 

Sème  division. — 
Québec  (2). 

6ème  division:- — ■ 

Halifax  (4),  Truro,  Fredericton,  Campbellton,  Saint-Jean,  Westville  et 
Charlottetown. 

lOème  district  militaire: — 
Winnipeg  (2). 

llème  district  militaire: — 
Victoria. 

ISème  district  militaire: — 

Calgary,  Edmonton  (2),  Medecine-Hat,  Pincher-Creek  et  Lethbridge. 

ORGANISATION. 

56.  Les  nouvelles  unités  suivantes  de  la  milice  non  permanente,  par  armes 
du  service,  ont  été  autorisées  dans  la  période  qu'embrasse  le  présent  rapport: — 

CAVALERIE. 

2e  division: — 

Un  escadron — le  25  dragons  de  Brant,  escadron  «U  ». 

4e  division: — 

Un  escadron — le  17  royal  hussards  canadiens  du  duc  d'York,  escadron  «D  ». 

Un  régiment  (4  escadrons) — le  33  hussards  de  Vaudreuil  et  de  Soulanges, 
les  escadrons  «A,»   «B,  »   «C»  et  «D», 

10e  district  militaire: — 

Un  escadron — le  27  chevaux-légers,  escadron  «D  ». 

Un  régiment  (4  escadrons) — le  32  chevaux-légers,  les  escadrons  (4  escadrons) 
«A,»  «B,»  «C»  et  «D». 

Un  régiment  (2  escadrons) — le  34  régiment,  les  escadrons  «A  »  et  «B.  » 

?35— 2i 
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13e  district  militaire: — 

Un  escadron — Pour  former  les  escadrons  indépendants  de  Red-Deer  et  de 
Pine-Lake,  un  régiment  de  trois  escadrons,  devant  être  désigné  sous  le  nom  de 
<(35th  Central  Alberta  Horse». 

ARTILLERIE. 

le  division: — 

Une  brigade,  2  batteries,  de  Tartillerie  canadienne  montée — la  12  brigade,  de 
Tartillerie  canadienne  montée  (les  30  et  31  batteries). 

2e  division: — 

Une  brigade,  2  batteries,  de  Tartillerie  canadienne  montée — la  13  brigade, 
de  l'artillerie  canadienne  montée  (les  32  et  33  batteries). 

Se  division: — 

Une  batterie,  de  l'artillerie  canadienne  montée — la  34  batterie,  de  l'artillerie 
canadienne  montée. 

4e  division: — 

Une  batterie,  de  l'artillerie  canadienne  montée — la  35  batterie,  de  l'artillerie 
canadienne  montée. 

6e  division: — 

Un  régiment,  de  l'artillerie  canadienne  de  place* — 3  compagnies. 

Deux  batteries  lourdes  et  colonnes  à  munitions — de  l'artillerie  canadienne — 
les  3e  et  4e  batteries  lourdes  et  colonnes  à  munitions.! 

Une  batterie,  de  l'artillerie  canadienne  montée — la  37e  batterie,  de  l'artillerie 
canadienne  montée. f 

10e  district  militaire: — 

Une  batterie,  de  l'artillerie  canadienne  montée — la  36e  batterie,  de  l'artillerie 
canadienne  montée. 

GÉNIE. 

le  division: — 

Une  compagnie  et  un  détachement  de  télégraphie — la  Ire  compagnie  de 
campagne,  du  génie  canadien. 

2e  division: — 

Une  compagnie  et  un  détachement  de  télégraphie — la  8e  compagnie  de 
campagne,  du  génie  canadien. 

Un  détachement — détachement  de  radiotélégraphie  affecté  à  la  Ire  compagnie 
de  campagne. 

6e  division: — 

Une  compagnie  et  un  détachement  de  télégraphie — la  9e  compagnie  de 
campagne,  du  génie  canadien. 

10e  district  militaire: — 

Une  troupe  de  campagne — la  2e  troupe  de  campagne,  du  génie  canadien. 
Une  troupe  de  campagne — la  3e  troupe  de  campagne,  du  génie  canadien. 


*  Transformé,  autrefois  la  3e  brigade  de  grosse  artillerie, 
t  Transformées,  autrefois  la  4e  brigade  de  grosse  artillerie. 
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13e  district  militaire: — 

Une  troupe  de  campagne — la  4e  troupe  de  campagne,  du  génie  canadien.   ^ 

INFANTERIE. 

le  division: — 

Quatre  compagnies — le  25e  régiment,  les  compagnies  «E,  ))  «F,  »  «G  ))  et  «H  ». 

10e  district  militaire: — 

Un  régiment — 8  compagniest — le  95e  régiment. 

Un  régiment — 8  compagnies — le  105e  régiment. 

Un  régiment — 8  compagnies — le  106e  régiment. 

Un  régiment — 8  compagnies — le  60e  chasseurs  à  pied  du  Canada. 

Un  régiment — 8  compagnies — le  52e  volontaires  de  Princ©- Albert. 

llème  district  militaire: — 

1  régiment — 8  compagnies — le  88e  régiment  «Fusiliers  Victoria». 

2  compagnies — le  102e  rangers  des  montagn^es  Rocheuses — les  compagnies 
«B»  et  «D». 

1  compagnie — le  104e  régiment. 

SECTION    DE    l'intendance    MILITAIRE    CANADIENNE. 

1ère  division: — 

Une  compagnie — la  16e  compagnie  de  l'intendance  militaire  canadienne. 

5e  division: — 

Une  compagnie — la  17e  compagnie  de  l'intendance  militaire  canadienne. 

10e  district  militaire: — 

Une  compagnie — la  18e  compagnie  de  l'intendance  militaire  canadienne. 

Ile  district  militaire: — 

Une  compagnie — la  19e  compagnie  de  l'intendance  militaire  canadienne. 

PERSONNEL    DE    LA    DIRECTION    DE    l'aRTILLERIE    (nON    PERMANENTE). 

Ire  division: — 

Un  détachement — le  1er  détachement  de  la  direction  "d'artillerie  (non  per- 
manente) . 

2e   division: — 

Un  détachement — le  2e  détachement  de  la  direction  d'artillerie  (non  per- 
manente). 

3e  division: — , 

Un  détachement — le  3e  détachement  de  la  direction  d'artillerie  (non  per- 
manente). 

SERVICE    VÉTÉRINAIRE    MILITAIRE    CANADIEN. 

Ire  division: — 

Une  section — la  Ire  section,  du  service  vétérinaire  militaire  canadien. 


X  4  compagnies  ont  passé  du  95e  au  l05e  régiment  et  4  nouvelles  compagnies  ont  été  organisées  pour 
les  remplacer. 
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2e  division: — 

Une  section — la  2e  section,  du  service  vétérinaire  militaire  canadien. 

Se  division: — 

Une  section — la  3e  section,  du  service  vétérinaire  militaire  canadien. 

4e  division: — 

Une  section — la  4e  section,  du  service  vétérinaire  militaire  canadien. 

5e  division: — 

Une  section — la  5e  section,  du  service  vétérinaire  militaire  canadien. 

6e  divison: — 

Une  section — la  6e  section,  du  service  vétérinaire  militaire  canadien. 

10e  district  militaire: — 

Une  section — la  10e  section,  du  service  vétérinaire  militaire  canadien. 

Ile  district  militaire: — 

Une  section — la  lie  section,  du  service  vétérinaire  militaire  canadien. 

ISe  militaire: — 

Une  section — la  13e  section,  du  service  vétérinaire  militaire  canadien. 

57.  Outre  les  changements  ci-dessus,  les  changements  suivants  ont  aussi 
été  autorisés  dans  l'organisation: — 

Les  écoles  royales  d'artillerie  ont  été  réorganisées. 

Le  comité  permanent  des  armes  portatives  a  été  reconstitué  et  ses  fonctions 
ont  été  déterminées. 

La  nomination  d'officiers  dans  la  section  de  secrétaires  d'état-major  a  été 
approuvée. 

On  a  ajouté  un  officier  du  service  des  renseignements  au  personnel  de  la 
garnison  d'Halifax. 

On  a  créé  l'emploi  d' «ingénieur  commandant  de  division»,  cet  emploi  pou- 
vant être  tenu  pendant  une  période  de  quatre  ans.  On  a  aussi  institué  un  contrôle 
de  corps,  sur  lequel  tous  les  officiers  sont  inscrits,  pour  être  détachés  à  des  unités 
ou  être  affectés  à  l'instruction. 

On  a  approuvé  l'organisation  d'un  corps  qui  sera  désigné  sous  le  nom  de 
«corps  d'instruction  des  officiers  canadiens»,  dont  seront  constitués  des  contin- 
gents aux  différentes  universités.  Il  a  été  organisé  deux  compagnies  désignées 
sous  le  nom  de  «Contingent  de  l'université  McGill  ». 

Il  a  été  établi  un  corps  de  réserve  se  rattachant  au  corps  de  signaleurs  cana- 
diens et  à  la  section  de  l'intendance  miUtaire  canadienne. 

On  a,  au  besoin, organisé  et  reconstitué  les  brigades  des  différentes  armes,  selon 
les  exigences  du  service. 

On  a  aboli  la  désignation  «brigade  de  cavalerie»  qu'on  a  remplacée  par 
l'expression  «brigade  montée». 

On  a  aboli  l'emploi  de  commandant  de  forteresse,  le  commandant  étant 
dévolu,  en  temps  de  paix,  au  commandant  de  la  6e  division. 
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58.  Dans  le  cours  de  l'exercice,  il  a  été  affecté  34  officiers  aux  différentes 
armes  de  Tétat-major  permanent  et  de  la  troupe  permanente,  comme  suit: — 

Etat-major  permanent 5 

Royal  dragons  canadiens 1 

Artillerie  royale  canadienne 2 

Génie  royal  canadien 7 

Génie  royal  canadien,  colonel  honoraire 1 

Régiment  royal  canadien 5 

Section  de  l'intendance  militaire  canadienne  permanente 6 

Personnel  de  la  direction  d'artillerie 3 

Personnel  canadien  du  service  de  la  solde 2 

Section  de  secrétaires  d'états-majors 2 

Total , 34 

59.  Le  tableau  suivant  indique  l'effectif  par  corps  de  la  troupe  permanente 
au  31  mars  1913,  y  compris  les  officiers  de  la  milice  non  permanente  mis  à  la  suite 
pour  le  service  et  certains  civils  employés  en  remplacement  de  soldats: — 


Corps. 


Royal  dragons  canadiens 

Cavalerie  de  lord  Strathcona  (royale  canadienne).. 

Artillerie  royale  canadienne  à  cheval 

Artillerie  royale  canadienne  de  forteresse 

Génie  royal  canadien 

Régiment  royal  canadien 

Personnel  perm.  de  l'intendance  militaire  can . . 

Personnel  permanent  du  service  de  santé 

Section  perm.  can.  de  vétérinaires 

Personnel  de  la  direction  d'artillerie 

Personnel  canadien  du  service  de  la  solde 

Section  de  secrétaires  militaires  d'état-major 

"  "  "  section  B 

Cadre  d'enseignement  (cavalerie  et  infanterie) 

Ecole  canadienne  de  tir 

Ecole  canadienne  de  télégraphie  optique 

Instructeurs  en  éducation  physique 

Sergents-majors  soldés,  corps  urbains 

Officiers  de  la  milice  mis  à  la  suite  pour  le  service. 

Officiers  en  Angleterre  et  à  l'étranger 

Officiers  et  sous-officiers  détachés  de  l'armée  bri- 
tannique  


Officiers. 


19 

10 

244 


Sous- 
officiers 
brevetés. 


Sous- 
officiers 

et 
hommes. 


176 

96 

222 

577 

223 

631 

121 

75 

3 

224 

34 

52 

15 

74 

4 

7 

16 
4 


Civils. 


10 


84 


2564 


Total. 


187 

106 

245 

614 

254 

662 

137 

103 

8 

279 

54 

64 

15 

89 


16 
5 
9 

19 

20 
2900 
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60.  Le  tableau  suivant  indique  l'effectif  de  la  troupe  non  permanente  par 
garnisons  au  31  mars  1913,  y  compris  les  officiers  de  la  milice  non  permanente 
mis  à  la  suite  pour  le  service  et  certains  employés  civils  en  remplacement  de 
soldats  : — 


Garnisons. 


London ^ 

Toronto ': 

•Kingston 

Ottawa 

Montréal 

Saint-Jean,  P.Q 

Québec 

Halifax 

Fredericton 

Saint-Jean,  N.-B 

Winnipeg 

Esquimalt 

Calgary 

En  Angleterre  et  à  l'étranger 


Officiers. 


244 


Sous-  . 
officiers 
brevetés. 


84 


Sous- 
officiers 

et 
hommes. 


82 
288 
285 
118 

37 

91 
324 
987 

51 

9 

137 

136 

19 


2564 


Civils. 


Total. 


94 

325 

323 

148 

50 

100 

364 

1071 

55 

U 

162 

156 

22 

19 


2900 


61 .  Le  tableau  suivant  indique  les  endroits  où  sont  nés  les  officiers  et  les  hom- 
mes de  l'état-major  et  de  la  force  permanente,  en  service  le  1er  janvier  1913:— 


Angleterre 

Ecosse 

Irlande 

Pays  de  Galles 

Canada 

Nouvelle-Ecosse 

Ile-du-Prince-Edouard 

Nouveau-Brunswick 

Québec 

Ontario 

Manitoba 

Saskatchewan 

Alberta 

Colombie-Britannique 

Terre-Neuve 

Autres  possessions  britanniques. 

Etats-Unis  d'Amérique 

Autres  pays  étrangers 


Total. 


Officiers, 

état-major 

perm. 


73 


OflEiciers  et 

s. -officiers 

brev.  de  la 

force 

perm. 


2 
2 
1 
9 
2 
2 

295 


Sous- 

oflEiciers  et 

hommes" 

de  la  force 

perm. 


1465 

161 

217 

35 

129 
22 
70 

172 
155 

4 

1 


1 
14 
39 
16 

17 

2518 


Total. 


1546 

175 

231 

40 

165 

32 

82 

234 

265 

7 

1 

2 

3 

15 
51 
18 
19 
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62.  Le  tableau  ci-dessus  indique  les  résultats  suivants: — 
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Iles  britanniques 

Canada  et  Terre-Neuve 

Autres  possessions  britanniques. 

Etats-Unis  d'Amérique 

Autres  pays  étrangers 


Officiers, 

état-major 

perm. 


Officiers  et 

s.-officiers 

brev.  de  la 

force 

perm. 


96 
186 


Sous- 
officiers  et 
hommes 
de  la  force 
perm. 


1878 

568 

39 

16 

17 


Total. 


1992 

806 

51 

18 

19 


ce  qui  donna  les  pourcentages  suivants  dans  le  total,  en  ce  qui  concerne  les  sous- 
officiers  et  hommes  de  la  troupe  permanente  : — 

Iles  britanniques  et  autjres  possessions  britanniques 76. 14% 

Canada 22.55% 

Etats-Unis  d'Amérique  et  autres  pays  étrangers 1 .31% 

63.  Le  tableau  suivant  indique  le  nombre  de  réservistes  militaires  servant 
dans  la  troupe  permanente  au  1er  janvier  1913: — 

Royal  dragons  canadiens 4 

Cavalerie  de  lord  Strathcona  (royale  canadienne) 4 

Artillerie  royale  canadienne  montée 9 

Artillerie  royale  canadienne  de  forteresse 41 

Génie  royal  canadien 7 

Régiment  royal  canadien 23 

Personnel  permanent  de  l'intendance  militaire  canadienne 8 

Personnel  permanent  du  service  de  santé 4 

Personnel  canadien  de  la  direction  d'artillerie 20 

Section  de  secrétaires  d'état-major 3 
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ETAT-MAJOR    PERMANENT. 


64.  Les  mutations  suivantes  ont  eu  lieu  dans  le  personnel  de  l'état-major 
permanent  au  quartier  général  de  la  milice,  ainsi  que  dans  les  différentes  divisions 
et  dans  les  différents  districts: — 


Etat-major  du  quartier  général: —  ' 

Le  major  général  W.D.  Otter,  C.O.V.,  C.B.,  a  quitté  l'emploi  d'inspecteur 
général  et  il  a  été  mis  à  sa  retraited,  mais  maintenu  à  son  grade. 

Le  major  général  D.  A.  Macdonal,  CM. G.,  I.O.S.,  dont  le  service  était 
expiré,  a  de  nouveau  été  nommé  quartier-maître  général. 

Le  major  général  W.  E.  Cotton  a  été  nommé  inspecteur  général. 

Le  colonel  (général  de  brigade  temporaire)  F.  L.  Lessard,  C.B.,  a  quitté 
l'emploi  d'adjudant  général  et  il  a  été  nommé  commandant  général  de  la  2e 
division  avec  le  grade  de  major  général. 

Le  colonel  R.  W.  Rutherford  a  quitté  l'emploi  de  grand  maître  de  l'artillerie 
eo  il  a  été  nommé  commandant  de  la  6e  division. 

Le  colonel  T.  Benson  a  quitté  l'emploi  de  commandant  de  la  3e  division  e:  il 
^  été  nommé  grand  maître  de  l'artillerie. 
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Le  colonel  V.  A.  S.  Williams,  A.  D.  C,  a  été  nommé  adjudant  général. 

Le  colonel  J.  L.  Biggar,  du  personnel  canadien  permanent  du  service  de  la 
solde,  dont  le  service  était  expiré,  a  de  nouveau  été  nommé  directeur  des  appro- 
visionnements et  des  transports. 

Le  lieutenant-colonel  R.  J.  Gwynne  a  été  désigné  pour  remplir  les  fonctions 
de  directeur  des  services  scolaires  et  affecté  à  l'arme  de  l'adjudant  général. 

Le  lieutenant-colonel  E.  W.  B.  Morrison  a  été  désigné  pour  remplir  les  fonc- 
tionr  de  directeur  de  l'artillerie  et  affecté  à  l'arme  du  grand  maître  de  l'artillerie. 

Le  lieutenant-colonel  G.  S.  Maunsell,  dont  le  service  était  expiré,  a  de  nou- 
veau été  nommé  directeur  général  des  services  du  génie.  Cet  officier  a  aussi  été 
nommé  inspecteur  du  génie. 

Le  lieutenant-colonel  H.  M.  EUiot  a  été  nommé  directeur  de  l'artillerie. 
Cet  officier  a  dans  la  suite  quitté  l'emploi  et  il  a  été  nommé  A. G. A.,  avec  la 
direction  de  l'administration  de  la  2e  division. 

Le  lieutenant-colonel  C.  M.  Nelles,  du  royal  dragons  canadiens,  a  été  nommé 
inspecteur  de  cavalerie. 

Le  lieutenant-colonel  C.  F.  Winter  a  été  nommé  secrétaire  militaire. 

Le  major  W.  B.  Anderson,  du  génie  royal  canadien,  dont  le  service  était 
expiré,  a  de  nouveau  été  nommé  directeur  de  l'instruction  militaire. 

Le  capitaine  E.  E.  Clark  a  été  nommé  sous-directeur  des  approvisionnements 
et  des  transports. 

Le  capitaine  C.  B.  Costin,  du  régiment  roj^al  canadien,  a  quitté  l'emploi 
d' aide-adjudant  général  adjoint. 

Ire  division: — 

Le  major  H.  J.  Lamb,  de  la  section  de  guides,  a  résigné  l'emploi  d'officier 
du  service  des  renseignements  divisionnaire. 

Le  capitaine  G.  N.  Weeks,  de  la  section  de  guide3,  a  été  nommé  officier  du  ser- 
vice des  renseignements  divisionnaire  (provisoirement). 

2e  division: — 

Le  major  général  F.  L.  Lessard,  C.B.,  a  été  nommé  commandant  général, 
après  avoir  quitté  l'emploi  d'adjudant  général. 

Le  major  J.  H.  Elmsley,  du  royal  dragons  canadiens,  a  été  nommé  officier 
d'état-major  général  (3e  classe). 

Le  major  et  lieutenant-colonel  titulaire  H.  M.  Elliot  (de  l'artillerie  royale), 
CM.,  a  été  nommé  aide-adjudant  général  adjoint  directeur  d'administration. 

Le  capitaine  T,  F.  H.  Dixon  de  la  cavelerie  de  lord  Strathcona  (R.C.) 
a  été  nommé  aide-adjudant  général  adjoint  et  quartier-maître  général. 

Le  lieutenant-colonel  G.  La  F.  Foster,  du  personnel  général  permanent  du 
service  de  santé;  a  été  nommé  sous-directeur  des  services  de  santé. 

3e  division: — 

Le  colonel  T.  D.  R.  Hemming,  de  l'état-major  permanent,  a  été  nommé 
officier  commandant. 

Le  major  C.  C.  Bennett,  de  l'état-major  permanent,  a  été  nommé  aide- 
adjudant  général  adjoint  et  quartier-maître  général. 

4e  division: — 

Le  colonel  T.  D.  R.  Denison,  C.  M.  G.,  du  régiment  royal  canadien,  a  été 
nommé  commandant. 

Le  major  L.  Leduc,  du  régiment  royal  canadien,  a  été  nommé  adjudant 
général  adjoint  directeur  d'administration. 

5e  division: — 

Le  colonel  0.  C.  C.  Pelletier,  officier  commandant,  a  été  retraité  avec  pension. 
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Le  lieutenant-colonel  J.  P.  Landry,  A.D.C.,  a  été  nommé  commandant, 
avec  le  grade  temporaire  de  colonel. 

Le  major  J.  D.  Brousseau,  du  personnel  permanent  du  service  de  santé, 
a  quitté  l'emploi  d'officier  d'administration. 

Le  major  J.  T.  Clarke,  du  personnel  permanent  du  service  de  santé, 
a  été  nommé  sous-directeur  des  services  de  santé. 

Le  major  J.  D.  Doull,  du  régiment  royal  canadien,  a  été  nommé  aide-adjur 
dant  général  directeur  d'administration. 

6e  division: — ■ 

Le  colonel  R.  W.  Rutherford,  de  l'état-major  permanent,  a  été  nommé 
commandant,  en  remplacement  du  major  général  C.  W.  Drury,  C.B.,  décédé. 

Le  lieutenant-colonel  J.  A.  Grant,  du  personnel  permanent  du  service  de 
santé,  a  été  nommé  sous-directeur  dss  services  de  santé. 

Le  lieutenant  A.  R.  McCleave,  du  63e  régiment,  a  été  nommé  officier  du 
service  des  renseignements  (provisoirement),  à  la  forteresse  d'Halifax. 

10e  district  militaire: — 

Le  capitaine  (major  temporaire)  W.  T.  Lawless,  de  l'état-major  permanent, 
a  été  nommé  adjudant  d'état-major  de  district. 

Le  capitaine  H.  D.  Smith,  de  la  section  canadienne  permanente  des  vété-^ 
rinaires  militaires,  a  été  nommé  vétérinaire. 

Le  major  J.  A.  Hesketh,  de  la  section  de  guides,  dont  le  service  était  expiré, 
a  de  nouveau  été  nommé  officier  du  service  des  renseignements  de  district. 

Ile  district  militaire: — 

Le  colonel  R.  L.  Wadmore,  commandant,  a  été  mis  à  la  retraite  avec  pension. 

Le  colonel  A.   Roy,    M.O.V.,  a  été  nommé  commandant. 

Le  major  T.  W.  G.  Bryan,  de  la  section  de  guides,  a  été  nommé  officier 
du  service  des  renseignements  de  district. 

Le  major  E.  C.  Hart,  du  personnel  permanent  du  service  de  santé,  dont  le 
service  était  expiré,  a  de  nouveau  été  nommé  sous-directeur  des  services  de 
santé. 

RÈGLEMENTS. 

65.  Les  effectifs  de  la  milice  canadienne,  y  compris  la  force  permanente, 
pour  l'exercice  1912-13,  ont  été  promulgués  le  1er  avril  1912. 

^  Au  cours  des  douze  mois  qu'embrasse  le  présent  rapport,  les  règlement ->  sui- 
vants ont  été  publiés: — 

Mémorandum  relating  to  Administration,  Command,  Staffs  for  Camps  oj 
Training,  1912. 

Field  Army  Tables,  Canadian  Militia,  1912. 

Instructions  pour  le  dressage,  Milice  Active,  1912. 

Rifle  and  Musketry  Exercises  for  the  Ross  Rifle. 
.     Régulations  for  Conducting   Examination  of  Candidates  for  Admission  to 
Royal    Militàry   Collège. 

Régulations  for  the  Equipment  of  the  Canadian  Militia,  Pt.  II,  Section  2 
(b),  Field  Artillery,  with  Q.F.  18-pr.  Equipment,  1912. 

Standing  Orders  for  the  Canadian  Army  Veterinary  Service. 

Règlements  du  Service  en  Campagne,  2e  partie. 

Régulations  for  the  Canadian  Permanent  Army  Veterinary  Corps,  1912. 

Standing  Orders,  Canadian  Permanent  Army  Service  Corps,  1912. 

Mémorandum  concernant  l'Instruction,  le  commandement  et  l'état-major 
des  Camps  d'Instruction,  1912. 


28  MINISTERE  DE  LA  MILICE  ET  DE  LA  DEFENSE 

4  GEORGE  V,  A.  1914 

Régulations  for  Rifle  Associations,  1912 . 

Cadet  Corps  Camps,  1912,  Mémorandum  for  Training. 

Canadian  Boy  Scouts  to  England. 

Règlements  pour  les  sociétés  de  tir  du  fusil. 

Régulations  for  the  Royal  Military  Collège,  1912. 

Report  on  the  Ejcamination  for  admission  to  the  Royal  Military  Collège,  held 
in  May,   1912. 

Standing  Orders  for  the  Fortress  of  Hahfax,  N.S. 

Pay  and  Allowances  Régulations  for  the  Canadian  Militia,  1912. 

Canadian  Militia  Mobilization  (Provisional),  1912. 

Instructions  for  Infantry  Training,  5th. Division. 

Instructions  pour  Tentraînement  de  l'Infanterie,  5e  division. 

Annual  Report  of  the  Militia  Council,  1912. 

How  to  Qualify,  1912. 

Comment  obtenir  la  Qualification,  1912. 

Courses  of  Instruction,  1913-14. 

Notes  on  British  and  French  Manœuvres,  1912. 

Cours  d'Instruction,  1913-14. 

Cadet  System  in  Schools,  1913. 

Extracts  from  Reports  of  the  Royal  School  of  Artillery  on  the  Gun  Prac- 
tice  of  the  Field  and  Heavy  Artillery,  Canadian  Militia,  1912. 

COMMISSIONS. 

66.  Dans  la  période  qu'embrasse  le  présent  rapport,  il  a  été  accordé  925 
commissions  dans  la  milice  active,  y  compris  27  dans  la  force  permanente. 

67.  Il  a  été  délivré  trente-deux  brevets  à  des  sous-officiers  spécialement 
aptes  de  la  milice  active,  y  compris  la  force  permanente. 

MÉDAILLES. 

68.  L'état  qui  suit  montre  le  nombre  et  la  description  des  médailles  dis- 
tribuées dans  les  douze  mois  clos  le  31  mars  1913: — 

Troupes  auxiliaires  coloniales,  décorations  d'officiers 52 

Troupes  auxiliaires  coloniales,  de  long  service 156 

De  long  service  et  de  bonne  conduite  (troupe  permaneïite) 24 

De  service  général 46 

CONSEILS   DE   GUERRE. 

69.  Au  cours  de  l'exercice  clos  le  31  mars  1913,  des  conseils  de  guerre  ont 
jugé  107  sous-officiers  et  hommes. 

SERVICES  SCOLAIRES. 

70.  Le  1er  mai  1912,  des  organisateurs  et  des  inspecteurs  de  corps  de  cadets 
ont  été  nommés  dans  chaque  division  et  dans  chaque  district,  sauf  dans  la  3e 
division.  Dans  cette  dernière  division,  l'emploi  sera  rempli  le  1er  mars  1913. 
Deux  officiers  ont  été  détachés  à  la  2e  division  et  un  officier  de  langue  anglaise  a 
été  détaché  aux  4e  et  5e  divisions,  conjointement,  outre  un  officier  de  langue 
française  dans  chacune  de  ces  divisions.  En  décembre  1912,  il  a  été  nommé  un 
directeur  des  services  scolaires  dans  l'état-major  du  quartier  général  à  Ottawa. 

71.  A  la  suite  de  la  nomination  de  ces  officiers,  les  services  scolaires  se  sont 
accrus  de  267  compagnies  pendant  l'exercice,  soit  11,050  cadets.     De  plus,  il 


CONSEIL  DE  LA  MILICE  29 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  35 

a  été  licencié  24  compagnies,  comprenant  près  de  1,000  cadets,  à  cause  de  leur 
inactivité.  Cette  augmentation  de  35%,  soit  de  bien  plus  de  1,000  par  mois, 
depuis  la  nomination  des  organisateurs  et  des  inspecteurs  de  cadets,  indique  le 
résultat  de  leur  service. 

72.  Le  1er  janvier  1913,  il  figurait  un  certain  nombre  de  compagnies  sco- 
laires, qui  avaient  réellement  cessé  d'exister.  Les  organisateurs  et  les  inspecteurs 
de  corps  de  cadets  ont  d'abord  jugé  nécessaire  de  réorganiser  les  compagnies  exis- 
tantes, avant  d'en  organiser  de  nouvelles. 

73.  Les  premiers  camps,  sous  les  auspices  du  ministère  de  la  Milice,  ont 
été  tenus  au  mois  de  juillet  1912,  et  plus  de  7,000  cadets  s'y  sont  rendus.  Les  ca- 
dets, surtout  les  anciens,  ont  acquis  à  ces  camps  une  somme  considérable  de  con- 
naissances utiles.  On  leur  y  a  enseigné  le  tir  du  fusil,  la  télégraphie  par  signaux 
de  sémaphores,  les  premiers  soins  à  donner  aux  blessés,  et  les  services  de  la  vie 
de  camp  en  général. 

74.  Au  mois  d'août  1912,  les  autorités  de  l'exposition  de  Toronto  ont  invité 
les  cadets  de  toutes  les  parties  de  l'empire  à  concourir  à  l'exposition,  afin  d'ob- 
tenir différents  prix,  L'Angleterre,  l'Ecosse,  l'Irlande  et  les  autres  dominions 
autonomes,  ont  chacun  envoyé  14  cadets  choisis  pour  les  représenter  à  Toronto. 
Au  Canada,  il  a  fallu  choisir  parmi  les  meilleurs  cadets  dans  chaque  division  ou 
district.  Le  service  scolaire  canadien  n'a  donc  pas  été  représenté  en  général 
mais  on  a  choisi  les  14  meilleurs  cadets  d'une  organisation  scolaire  dans  chaque  di- 
visioti  ou  district.  La  province  de  la  Saskatchewan  y  a  envoyé  16  cadets  montés, 
avec  leurs  chevaux.  Ils  ont  accompli  une  chevauchée  au  son  de  la  musique  et 
ils  ont  fait  tous  les  exercices  de  parade  à  cheval. 

75.  Le  27  août  1912,  Son  Altesse  Royale,  le  Gouverneur  général,  a  inspecté 
tous  les  cadets  à  l'exposition  de  Toronto. 

76.  Il  a  été  opéré  certains  remaniements  dans  les  services  scolaires.  A 
cause  de  la  confusion  causée  par  les  officiers  de  cadets  qui  prenaient  les  mêmes 
grades  que  les  officiers  de  la  milice,  on  a  aboli  les  grades  de  colonels,  majors, 
capitaines,  lieutenants  de  cadets,  etc.,  qu'on  a  remplacés  par  ceux  de  comman- 
dants de  corps  de  cadets,  de  commandant  de  bataillons,  de  chefs  de  compagnies 
et  de  chefs  de  demi-compagnies.  On  a  aussi  changé  les  insignes  ;  un  commandant 
de  corps  porte  4  galons  sur  les  épaulettes;  un  commandant  de  bataillon  en  porte 
3;  un  chef  de  compagnie  en  porte  2;  un  chef  de  demi-compagnie  en  porte  un. 

77.  L'Impérial  Order  of  the  Daughters  of  the  Empire  et  d'autres  sociétés 
de  femmes  ont  accordé  un  plus  grand  appui  aux  organisations  scolaires. 

78.  Les  règlements  ont  de  nouveau  été  rédigés  et  ils  seront  bientôt  publiés. 

79.  On  a  publié  et  distribué  par  tout  le  pays,  avec  un  succès  considérable, 
une  brochure  intitulée  «The  Cadet  System  in  Schools»,  signée  par  les  principaux 
membres  du  clergé  de  toutes  dénominations  au  Canada. 

80.  Le  lieutenant-gouverneur  de  la  Saskatchewan  a  offert  une  Challenge 
Cup,  avec  miniature  en  argent  (à  être  disputés  chaque  année,  pour  le  meilleur 
cadet  monté  en  général  dans  la  province  de  la  Saskatchewan.  Elle  a  été  gagnée 
par  l'adjudant  Andrew  Patterson,  du  Grenfell  Light  Horse  Mounted  Cadet 
Régiment. 

81.  En  1912,  544  professeurs  (hommes)  ont  suivi  les  cours  militaires  pour 
instructeurs  de  cadets)  qui  comprennent  l'éducation  physique,  aux  écoles  royales 
d'instruction  dans  tout  le  Dominion;  sur  ce  nombre,  507  ont  réussi  à  obtenir 
le  certificat  militaire  du  degré  «A». 

1912  Total  reconnus  aptes  depuis  1909. 

Nouvelle-Ecosse     33  3 ,864 

Nouveau-Brunswick 38  1 ,858 

lle-du-Prince-Edouard 29  523 

Colombie-Britannique 88  560 

Ontario 208  401 


23 

413 

10 

357 

23 

139 

55 

Depuis 

1909 

201 

507 

8  316 
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Manitoba 

Saskatchewan 

Alberta 

Québec 

Total,  1912 

82.  Un  cours  spécial  d'éducation  physique  d'une  durée  de  deux  mois  a  été 
commencé  à  Toronto  le  5  mars  dernier,  afin  de  rendre  des  instructeurs  aptes 
à  faire  partie  du  cadre  d'éducation  physique  (non  permanent),  dans  le  but 
d'augmenter  le  nombre  d'instructeurs  aptes  disponibles  pour  l'instruction  aux 
centres    d'écoles    normales. 

83.  On  a  délivré  à  ces  instructeurs  le  même  certificat  qu'au  cadre  d'éduca- 
tion physique  (permanent),  et  h  travail  accompli  a  été  excellent.  Des  directeurs 
d'éducation  physique  ont  été  délégués  de  toutes  les  parties  du  Canada,  afin  de 
typifier  le  travail  sur  celui  de  la  fondation  Strathcona. 

84.  61  instructeurs,  dont  40  hommes  et  21  femmes,  ont  obtenu  des  certificats 
pour  ce  cours  spécial — le  cadre  d'éducation  physique. 

85.  Dans  la  période  comprise  entre  la  1er  juillet  1911  et  le  30  juin  1913, 
deux  mille  neuf  cent  treize  professeurs  d'écoles  ont  obtenu  des  certificats  d'ins- 
truction physique,  des  degrés  «B»  et  «C». 

86.  Les  relevés  suivants  indiquent  l'effectif  des  services  scolaires  au  31 
décembre  1911  et  au  1er  mars  1913  ;  la  situation  numérique  par  divisions,  districts, 
et  par  provinces  au  31  mars  1912  et  au  31  mars  1913,  ainsi  que  le  nombre  de  ceux 
qui  ont  suivi  les  camps  en  1912; — 

EFFECTIF  DES  CORPS  DE  CADETS. 

87.  Au  31  décembre  1911,  l'effectif  des  corps  de  cadets  était  comme  suit: — 

Compagnies 492  Cadets 19,250. 

Sur  ce  nombre,  beaucoup  ont  été  inactives  et  il  a  fallu  les  réorganiser  dans 
les  six  premiers  mois  de  1912. 

88.  Avant  l'expiraâon  de  l'année  scolaire,  le  30  juin  1912: — Quatre  cent 
vingt-huit  compagnies,  comprenant  17,500  cadets,  avaient  été  inspectés  séparé- 
meU' ,  et  il  a  été  transmis  de^  rapports  satisfaisants  à  leur  sujet. 

89.  Au  31  mars  1913,  l'effectif  du  service  scolaire  était  comm  j  ouit: — 

Compagnies.  CadetF. 

1913 759 30,300 

1911 492 19,250 


Augmentation 267 11 ,050 

Augmentation  depuis  le  31  décembre  1911,  267  compagnies,  comprenant 
11,050  cadeti.  Dans  la  mêms  période,  24  compagnies,  comprenant  environ 
1,000  cadets,  ont  été  licenciées,  parce  qu'elles  devena^en^  inefficaces. 
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Personnel, 

subalternes, 

instructeurs, 

etc. 

Elèves 

et 

autres 

garçons. 

Total. 

le  division 

58 
*564 
38 
30 
31 
32 
15 
*126 

550 

1,717 

637 

410 

1,348 

1,142 

517 

698 

608 

2e         "        

2,281 
675 

3e         "       

4e  et  5e  divisions 

440 

6e  division 

1,379 

10e  district  militaire 

1  174 

Ile               "            

532 

13e               "            

824 

Total 

894 

7,019 

7,913 

ARMEMENT. 

ARTILLERIE    À   CHEVAL   DE    CAMPAGNE,    ET   LOURDE. 

91.  Il  a  été  organisé  et  équipé  un  certain  nombre  de  batteries,  et  il  y  a  en 
magasin  sous  commande  assez  de  canons  pour  faire  face  aux  exigences  de  l'année. 

ARMES    PORTATIVES    ET    MUNITIONS. 

92.  La  fabrication  de  fusils  et  de  baïonnettes  par  la  Ross  Rifle  Company  a 
été  satisfaisante.  Un  certain  nombre  de  fusils  de  cadets  ont  été  achevés  et 
seront  mis  en  service  sous  peu,  Une  mire  d'un  nouveau  modèle  pour  le  fusil 
Ross,  du  modèle  III,  a  été  approuvée  et  sera  bientôt  mise  en  service. 


SERVICES   DU    GENIE. 

93.  Les  services  du  génie  s'accroissent  rapidement  pour  deux  causes: — (a) 
le  nombre  des  nouveaux  ouvrages  et  des  bâtiments  en  cours  de  construction  et 
(h)  l'entretien  de  ces  ouvrages  et  bâtiments.  L'adoption  de  plans  de  salles 
d'exercice  a  permis  au  ministère  d'en  construire  un  grand  nombre  au  cours  de 
l'exercice,  et  le  nombre  projeté  pour  le  présent  exercice  est  encore  plus  considéra- 
ble. Un  certain  nombre  d'articles  inscrits  au  budget  du  ministère  des  Travaux 
publics  ont  été  transférés  à  ce  ministère  aux  fins  de  la  dépense.  Le  système  por- 
tant que  les  municipalités  où  devaient  être  construites  les  salles  d'exercice 
devaient  gratuitement  fournir  les  emplacements  a  bien  fonctionné. 

94.  Les  salles  d'exercice  et  autres  bâtiments  destinés  aux  fins  militaires, 
ci-après  mentionnés,  ont  été  achevés  au  cours  de  l'exercice,  savoir: — 

Transformation  du  vieux  palais  de  justice  en  salle  d'exercice,  Sherbrooke, 
Que. 

Gananoque,  Ont.,  salle  d'exercice. 

Kincardine,  Ont.,  salle  d'exercice. 

Kingston,  Ont.,  nouvelles  écuries  pour  la  caserne  de  Tête-de-Pont. 

Markdale,  Ont.,  salle  d'exercice. 

Meaford,  Ont.,  salle  d'exercice. 


*Y  compris  le  cours  des  instructeurs  de  cadets. 
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Norwood,  Ont.,  salle  d'exercice. 
Minnedosa,  Man.,  salle  d'exercice. 
Grenfell,  Sask.,  salle  d'exercice. 
Moosemin,  Sask.,  salle  d'exercice. 
Chilliwack,  C.-B.,  salle  d'exercice. 

95.  Au  cours  de  l'exercice,  on  a  commencé  les  salles  d'exercice  et  les  autres 
bâtiments  destinés  aux  fins  militaires,  ci- après  énumérés,  savoir: — 

Kingston,  Ont.,  C.M.R.,  salle  de  modèles  et  hangar  d'artillerie. 

Lindsay,  Ont.,  salla  d'exercice. 

Omemee,  Ont.,  salle  d'exercice. 

Orillia,  Ont.,  salle  d'exercice. 

Oshawa,  Ont.,  salle  d'exercice. 

Picton,  Ont.,  salle  d'exercice. 

Watford,  Ont.,  salle  d'exercice. 

Moose-Jaw,  Sask.,  sall.^  d'exercice. 

Vernon,  C.-B.,  salle  d'exercice. 

96.  Dans  l'exercice  1912-13,  les  salles  d'exercice  et  bâtiments  militaires 
suivants  ont  été  achevés  ou  sont  en  cours  de  construction  par  le  ministère  de  la 
Milice:— 

Saint-Jean,  N.-B.,  salle  d'exercice. 
Lévis,  Que.,  hangar  d'artillerie  et  salle  d'armes. 
Kingston,  C.M.R.,  nouveau  dortoir. 
Niagara-Falls,  Ont.,  salle  d'armes. 
Port-Arthur,  Ont.,  salle  d'armes. 

97.  Durant  l'exercice,  on  a  établi  les  champs  de  tir  suivants: — 
Pointe-aux-Trembles,  Que. . .  Champ  de  tir  à    3  cibles. 

"  "  "5       "    renouvelé. 

Chatham,  Ont. .  : "  "  "4       " 

Parry-Sound,  One "  "  "6 

Ste-Catherine,  Ont "  "  "6 

Grenfell,  Sask "  "  "    2        " 

Armstrong,  C.-B "  "  "6        "    renouvelé. 

98.  On  a  commencé  au  cours  de  l'exercice  l'établissement  des  champs  de  tir 
suivants: — 

Nictaux,  N.-E Champ  de  tir  à    3  cibles 

Collingwood,  Ont "      "      "       4     " 

Ottawa,  Ont.,  (Champ  de  tir  de  Connaught)    "  150     "      (300  cibles) 

Peterborough,  Ont "  "       9      " 

Toronto,  Ont.,  (Long-Branch)) "      "      "     40      ''^ 

99.  Au  cours  de  l'exercice,  on  a  réparé  les  champs  de  tir  suivants: 
Spooner-Pond,  Que. . . 

Dundas,  Ont. 
Niagara,  Ont. 

TERRAINS  ACQUIS, 

100.  Au  cours  de  l'exercice  1912-13,  les  municipalités  suivantes  ont  dyjnné 
des  emplacements  de  salles  d'exercice: — 

Inverness,  N . .  -E .  Coaticook,  Que.  Lindsay,  Ont . 

Markdale,  Ont .  Meaf ord.  Ont Norwood,  Ont . 

Omemee,  Ont.  Oshawa,  Ont.  Picton,  Ont. 

Edmonton,  Alta.  Moosomin,  Sask.  Grenfell,  Sask. 

Maple-Creek,  Sask.  Battleford,  Sask  Chilliwack,  C.-B. 

Vancouver-nord,  C.-B.  Vernon,  C.-.B  Vegreville,  Alta. 

35—3 
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101.  Outre  les  emplacements  de  salles  d'exercice  donnés  par  différentes 
municipalités,  les  terrains  suivants  ont  été  acquis  pendant  l'exercice: — 

Halifax,  N.-E Supplément  de  terrains  pour  défense* 

Lunenbiîrg,  N.-E Emplacement  de  salle  d'exercice. 

Nictaux,  N.-E Supplément  de  terrain  pour  emplacement  de 

champ  de  tir. 

Farnham,  Que Supplément  de  terrain  pour  emplacement  de  camp. 

Montréal,  Que Emplacement  de  nouvelle  caserne. 

Québec,  Que Emplacement  de  l'arsenal  fédéral. 

Sherbrooke,  Que Emplacement  de  salle  d'exercice   (Terrain  de  l'an- 
cien palais  de  justice). 

Chatham,  Ont Emplacement  de  champ  de  tir. 

Kincardine,  Ont Emplacement  de  salle  d'exercice. 

Oshawa,  Ont Annexe  à  l'emplacement  du  champ  de  tir  de  Con- 

naught. 

Port-Elgin,  Ont Emplacement  de  salle  d'exercice. 

Simcoe,  Ont Emplacement  de  salle  d'exercice. 

Ste-Catherine,  Ont Emplacement  de  champ  de  tir. 

Peterboroiigh,  Ont., Emplacement  de  champ  de  tir. 

Winnipeg,  Man Emplacement    de    salle    d'exercice    principale    et 

emplacement   de   salle   d'exercice   dans   l'ex- 
trémité nord  de  la  ville. 

Armstrong,  C.-B Emplacement  de  champ  de  tir. 

Victoria,  C.B., Emplacement  de  champ  de  tir. 

DÉPENSE. 

EN    GÉNÉRAL. 

102.  La  somme  totale  votée  par  le  Parlement  pour  l'exercice  clos  le  31  mars 
1913  s'est  élevée  à  $9,376,115  (y  compris  le  crédit  de  $21,600  autorisé  par  la  loi), 
et  la  dépense  faite  à  même  ces  crédits  a  été  de  $9, 1 12 , 1 10.64.  Outre  les  crédits,  il 
est  effectué  une  certaine  dépense  sous  l'autorité  de  la  loi,  pour  pensions,  etc.; 
elle  se  chiffre  par  $70,703.46.  Les  appointements  du  gouvernement  civil  et 
les  dépenses  casuelles  se  sont  élevés  à  $168,815.55. 

Le  montant  dépensé  s'est  donc  décomposé  comme  suit: — 

Crédits  affectés  à  la  milice $9, 112, 110  64 

Pensions,  etc.    71,644  20 

Appointements  et  dépenses  casuelles  du  gouvernement 

civil 168,815  55 

Total $9,352,570  39 

103.  Cette  dépense  est  approximativement  répartie  comme  suit: — 

Traitement  de  l'état-major                                1  2ifi  061 

Chefs-lieux  d'état-major  et  divisions,  etc.       j ' 

Force  permanente 2,877,431 

Milice  active 5,233,242 

Corps  de  cadets 167 ,  835 

Collège  militaire  royal 131, 241 

Arsenal  fédéral -. 325,863 

Levés  topographiques 35, 055 

Ouvrages  défensifs 105, 000 

Bibliothèque  du  ministère 1,010 
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Faibles  crédits  divers 20, 995 

Pensions,  rébellion  de  1885  et  en  général 19, 551 

Loi  des  pensions  de  1901 50, 470 

Appointements  et  dépenses  casuelles  du  gouvernement 

civil 168,816 


$9,352,570 

Remarque. — Les  recettes  se  sont  élevées  à  $119,228.  Sur  ce  montant,  $36,785 
ont  été  reçus  en  contributions  au  Collège  militaire  royal,  laissant  la  dépense 
nette  à  $94,457,  et  $28,393  proviennent  des  contributions  des  officiers  au 
fonds  de  pension,  contre  une  dépense  de  $50,470. 
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104.  Comparée  à  celle  de  l'exercice  précédent,  la  dépense  de  l'exercice  clos 
le  31  mars  1913  se  répartit  comme  suit: — 


Cbédits. 


Dépenses  en 
1912-13 


Dépenses  en 
1911-12 


Augmentation 

sur 

1911-12 


Diminution 

comparée  à 

1911-12 


Allocations  à  la  milice  active 

Exercice  annuel 

Corps  de  cadets 

Effets  d'habillement  et  de  petit  équipement 

Dépenses  casuelles 

Droits  de  douane 

Bibliothèque  du  ministère 

Arsenal  fédéral 

Services  de  génie 

Subventions  à  des  sociétés  et  à  des  corps  de 

musique 

Entretien  des  propriétés  militaires 

Edifices  militaires  et  travaux 

Matériel  d'artillerie,  armes,  terrains,  etc. . , 

Solde  d'état-major  (a) 

Force  permanente 

Impressions  et  papeterie 

Collège  militaire  royal 

Appointements  et  salaires 

Ecoles  d'instruction 

Levés  topographiques 

Transport  et  fret 

Matériel  de  guerre 

Faibles  crédits  divers 

Dépense  totale  faite  sous  le  couvert  de  crédits 
ne  comprenant  pas  les  pensions 

Note  (a)  y  compris  $21,600  par  les  Statuts. 

AIDE  A  L'AUTORITÉ  CIVILE  PRÉVUE 
PAR  LA  LOI. 


Springhill,   N.-E 

Sydney-Mines,  C.-B. 

Invemess,  C.-B 

Glace-Bay,  N.-E.... 


85,473.88 

,719,257.19 

93,723  17 

508,788.28 

47,673.64 

38,424.28 

1,010  03 

325,863  13 

386,650  46 


83,867.40 

1,169,068  37 

35,946.68 

475,175.09 

39,919.87 

143,068  63 

975  31 

236,790  03 

379,398  80 


5  .0 

1,606.48 

550,188.82 

57,776  49 

33,613.19 

7.753.77 


64, 

88, 

405, 

1,566, 

216, 

2,199, 

59, 

131, 

170, 

77, 

35, 

175, 

683, 

31, 


315  44 

924  78 
244  02 
709  04 
060  84 
907  74 
828  22 
240  66 
700  27 
764  76 
055  12 
045  61 
770  80 
372  28 


56, 

80, 

107, 

1,298, 

187, 

1,946, 

53, 

134, 

155, 

70, 

24, 

138, 

531, 

230, 


270  44 
936  65 
821  63 
262  16 
077  84 
635  73 
488  85 
948  68 
644  83 
041  16 
714  04 
229  88 
332  57 
269  46 


34  72 

89,073  10 

7,251  66 

8,045  00 

7,988  13 

297,422  39 

268,446  88 

28,983  00 

253,272  01 

6,339  37 


15,055  44 

7,723  60 

10,341  08 

36,815  73 

151,745  23 


112,110  64 


55  18 
22  81 


PENSIONS. 


Rébellion,  1885  et  en  général 

Invasions  f éniennes 

Rébellion,  1837-38  (prévues  par  la  loi) . 
Loi  statutaire  de  1910 


HEVENU  DE  LA  MILICE 

TRANSFÉRÉ      DES     TRAVAUX 
BLICS 


PU- 


17,689  44 

1,821  64 

40  00 

50,469  78 

604  61 


940  74 


7,579,884  10 


491  15 

183  27 

12  00 

28  25 


17,118  21 

1,827  85 

80  00 

45,697  80 


1,839,476  09 


574  23 


4,771  98 
604  61 

940  74 


Dépense  totale  prévue  par  la  loi . 
Dépense  faite  sous  le  couvert  des  crédits 


71,644  20 
112,110  64 


65,438  53 
7,579,884  10 


6,888  56 
1,839,476  09 


Appointements  et  dépenses  casuelles  du  gou- 
vernement civil 


183,754  84 
168,815  55 


7,645,322  63 
149,214  17 


1,846,364  65 
19,601  38 


Grand  total. 


9,352,570  39 


7,794,536  80 
Diminution.. 

Augmenta- 
tion nette... 


1,865,966  03 
307,932  44 


1,558,033  59 


10,644.35 


3,708  02 


198,897  18 


307,249  55 


435  97 

160  46 

12  00 

28  25 


6  21 
40  00 


682  89 
307,249  55 


307,932  44 


307,932  44 
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105.  Comparativement  à  1911-12,  il  a  été  accusé  une  augmentation  nette  de 
$1,532,226.54  dans  la  dépense,  à  l'exclusion  des  pensions  et  des  appointements 
et  des  dépenses  casuelles  du  gouvernement  civil. 

106.  Le  tableau  qui  précède  indique  que  tous  les  crédits  ont  accusé  une  aug- 
mentation, sauf  les  droits  de  douane  et  le  Collège  militaire  royal.  Les  explications 
suivantes  sont  données  pour  les  augmentations  les  plus  importantes. 

EXERCICE   ANNUEL. 

107.  Les  détails  de  la  dépense  et  le  nombre  d'hommes  instruits  dans  chacun 
des  camps  figurent  à  l'appendice  «A». 

Le  nombre  de  tous  les  hommes  instruits,  sans  distinction  de  grades,  savoir 
48,  213,  avec  9,781  chevaux,  a  été  le  plus  grand  nombre  d'hommes  instruits  dans 
toute  année,  et  il  a  été  de  4,168  officiers  et  hommes  et  de  901  chevaux  supérieur 
à  celui  de  l'année  précédente. 

109.  Le  coût  de  l'instruction  s'est  accru  d'une  manière  considérable.  Il 
faut  en  attribuer  la  cause  aux  7,300  officiers  et  hommes  des  corps  urbains  (in- 
fanterie) qui  ont  été  instruits  au  camp  pendant  5  jours,  en  outre  de  leur  instruc- 
tion ordinaire  aux  chefs-lieux  d'état-major,  instruction  pour  laquelle  ils  ont  reçu 
12  jours  de  solde. 

110.  On  a  aussi  inauguré  les  camps  de  cadets  et  d'écoliers;  7,913  les  ont 
suivis  pendant  6  jours  au  coût  de  $74.112,  y  compris  le  transport. 

111.  Ce  qui  précède  et  le  nombre  plus  considérable  de  troupes  instruites 
pendant  16  jours  au  lieu  de  12,  explique  l'augmentation  de  $550,189  accusée  dans 
la  dépense. 

112.  Les  règlements  re visés  concernant  la  solde  et  les  suppléments  sont  entrés 
en  vigueur  en  1912.  Au  lieu  des  trois  tarifs  autrefois  en  vigueur,  on  paye  un 
tarif  uniforme  de  15  cents  par  jour  pour  la  solde  de  suffisance;  on  a  augmenté 
d'une  manière  correspondante  les  tarifs  de  prêt.  Par  conséquent,  à  quelques 
exceptions  près,  les  hommes  aptes  à  recevoir  la  solde  de  suffisance  et  les  simples 
soldats  s'instruisant  pour  la  première  fois  ont  reçu  90  cents  par  jour;  ceux  qui 
se  sont  instruits  pour  la  deuxième  fois  successive  ont  reçu  $1.00  par  jour. 

CORPS    DE    CADETS. 

113.  La  dépense  effectuée  a  atteint  $93,723.17,  soit  une  augmentation  de 
$57,776.49  sur  celle  de  l'exercice  précédent  1911-12.  Ainsi  que  le  faisa;it  observer 
le  rapport  du  dernier  exercice,  on  n'a  pas  dépensé  tout  le  crédit  affecté  à  1911-12, 
étant  donné  qu'il  n'y  avait  pas  de  fonds  disponibles,  lorsqu'on  en  avait  le  plus 
besoin 

114.  L'augmentation  accusée  dans  la  dépense  pour  l'exercice  clos  le  31  mars 
1913  se  répartit  comme  suit: — 

Traitements  et  frais  de  voyage  du  directeur  des  ser- 
vices scolaires,  des  organisateurs  et  des  inspecteurs 

des  corps  de  cadets 23,332  67 

Traitements  et  frais  de  voyages    des    maîtres    d'écoles 

reconnus  aptes 39,515  29 

Frais  de  voyage  des  instructeurs 5, 925  71 

Allocations  d'exercice  aux  instructeurs  de  cadets,  maî- 
tres d'écoles,  etc. 10,047  90 

Képis,  insignes  et  ceintures,  etc 8, 785  00 

Transport  par  voie  ferrée 4, 355  66 

Gratifications  aux  cadets  qui  ont  visité  l'Australie 817  90 

Dépenses  diverses 943  04 

$93,723  17 
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115.  Outre  ce  qui  précède,  plus  de  7,000  cadets  ont  suivi  le  camp  pendant 
6  jours  dans  l'été  de  1912  au  coût  total  de  $74,112.00,  mais  toute  cette  dépense 
a  été  faite  à  même  le  crédit  affecté  à  l'exercice  annuel;  pour  1913-14,  on  a  inscrit 
cette  dépense  au  crédit  affecté  aux  corps  de  cadets. 

116.  On  trouvera  dans  une  autre  partie  du  présent  rapport,  sous  la  rubrique 
de  «Services  scolaires»,  tous  les  détails  relatifs  aux  travaux  accomplis  et  se 
rattachant  aux  organisations  scolaires. 

117.  L'appendice  «A»  renferme  les  détails  de  la  dépense  par  divisions  et 
par    districts. 

SOLDES     ET     SUPPLÉMENTS,     ETAT-MA.iOR    DU     QUARTIER     GENERAL,     DE 
DIVISIONS    ET   DE   DISTRICTS. 

118.  L'augmentation  accusée  dans  la  dépense  pour  l'exercice  clos  le  31 
mars  1913  se  décompose  comme  suit: — 

On  a  revisé  au  1er  janvier  1912  l'échelle  de  rémunération, 
ce  qui  explique  l'augmentation  aux  chefs-lieux  d'état- 
major 4 , 500 

Augmentation  dans  h  traitement  des  commandants  de  dis- 
tricts dans  l'Ouest,  afin  de  les  mettre  sur  le  même  pied 
que  les  commandants  de  divisions,  et  gratification  d'une 
indemnité  spéciale  de  subsistance  à  tous  les  officiers 
dansTOuest 8,000 

Nouvelles  nominations  d'officiers  d'étatrmajor  général  dans 
chaque  division,  qui  ne  sont  entrées  en  vigueur  qu'en 
août  1912,  ainsi  que  d'autres  nouvelles  nominations 
dans  le  cours  de  l'exercice 11,000 

Nominations  de  9  oflficiers  du  service  des  renseignements  de 

divisions  dans  chaque  division  et  district 3,285 

Indemnité  de  mutation  des  officiers  passés  d'une  division 

dans  une  autre 2 ,  198 

Augmentation  totale $28,983 


FORCE    PERMANENTE. 

119.  La  dépense  réelle  qu'a  entraînée  la  force  permanente  pour  la  solde,  les 
approvisionnements  et  l'entretien,  s'est  élevée  à  $2,212,002.97;  mais,  sur  ce 
montant,  $22,860.25  ont  servi  à  payer  une  dépense  faite  dans  l'exercice  précédent 
et  reportée  à  1912-1913. 

120.  Par  conséquent,  la  dépense  déterminée  par  la  force  permanente  se 
décompose  comme  suit  : — 

Dépense  de  1911-12  portée  au  compte  de  1912-13 $        22,860.25 

Dépense  de  1912-13 2,189,142.72 

Total 2,212,002.97 

Dépense  reportée  à  1913-14  pour  se  limiter  au  crédit 

de  $2,200,000 12,095.23 

Dépense  portée  au  compte  de  1912-13 2,199,970.74 

121.  Le  coût  de  la  force  pour  1912-13  accuse  une  augmentation  réelle  de 
$219,646.74  sur  le  coût  pour  l'exercice  1911-12,  se  décomposant  comme  suit: — 

(a)  Moyenne  quotidienne  de  l'effectif,  1911-12 2, 630 

(a)  Moyenne  quotidienne  de  l'effectif,  1912-13 2, 955 
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Ceci  signifie  que,  durant  l'exercice  clos  le  31  mars  1913,  la  moyenne  quoti- 
dienne de  l'effectif  a  été  de  325  officiers  et  hommes  supérieure  à  la  moyenne 
quotidienne  de  l'effectif  durant  l'exercice  précédent.  De  plus,  à  cause  de  l'année 
bissextille,  toute  la  troupe  a  entraîné  une  dépense  supplémentaire  d'une  journée. 
L'augmentation  moyenne  accusée  dans  la  force  a  consisté  en  334  officiers,  6  sous- 
officiers  brevetés  et  285  hommes. 

122.  L'effectif  de  la  force  s'est  réparti  comme  suit: — 

Au  1er  avril  1912,      officiers 202    • 

sous-officiers  brevetés 76 

sous-officiers  et  hommes 2,840 

Total 3,118 

Au  31  mars  1913,       officiers 244 

sous-officiers  brevetés 84 

sous-officiers  et  hommes 2,572 

Total 2,900 

(b)  L'augmentation  du  cadre  d'enseignement,  du  personnel  de  signaleurs 
et  l'agrandissement  de  l'école  de  tir,  effectués  au  commencement  de  1912,  et  qui 
ont  fortement  augmenté  le  nombre  des  sous-officiers  instructeurs,  a  accru  le 
coût  de  la  force. 

(c)  Les  règlements  revisés  concernant  la  solde  et  les  suppléments  qui  sont 
entrés  en  vigueur  le  1er  janvier  1912,  stipulaient  une  augmentation  dans  les  tarifs 
d'indemnités  allouées  aux  officiers  et  hommes  vivant  en  dehors  de  la  caserne,  afin 
de  leur  permettre  de  se  procurer  des  logements,  etc. 

On  a  augmenté  d'environ  50%  les  tarifs  autrefois  en  vigueur;  néanmoins  il  a 
été  formulé  beaucoup  de  griefs  portant  que  les  tarifs  actuels  sont  tout  à  fait 
insuffisants  à  assurer  des  logements  convenables  dans  les  grandes  villes 

Un  simple  soldat  reçoit  une  indemnité  de  logement  de  $10.50  par  mois  et 
un  sous-officier  en  reçoit  une  de  $13.50,  sauf  dans  l'Ouest,  où  les  tarifs  sont  respec- 
tivement de  $22.00  et  de  $30.00  par  mois. 

On  ne  peut  révoquer  en  doute  que  les  tarifs  sont  insuffisants  à  payer  le  loyer 
d'une  petite  maison,  surtout  dans  l'Est. 

(d)  On  a  inauguré  le  1er  janvier  1912  la  solde  de  suffisance  pour  la  cavalerie 
et  l'infanterie,  dans  le  but  d'augmenter  légèrement  la  solde  des  hommes  ayant 
plus  de  deux  années  de  service  et  qui  ont  été  reconnus  spécialement  aptes  dans 
le  tir  et  dans  la  télégraphie  optique. 

Les  tarifs  sont: — Ire  classe,  10  sous  par  jour. 
Les  tarifs  sont: — 2e  classe,  5  sous  par  jour. 

(e)  Pour  faire  face  au  coût  élevé  de  la  vie  dans  l'Ouest,  une  indemnité 
spéciale  allouée  à  l'Ouest  est  entrée  en  vigueur  le  1er  janvier  1912. 

Les  sous-officiers  et  les  hommes  mariés  reçoivent  de  22  à  25c  par  jour. 
Les  officiers  et  hommes  célibataires  reçoivent  de  10  à  12c.  par  jour. 

(f)  Répai-ations  des  vapeurs  de  l'Etat,  Halifax. 

(g)  Achat  de  camions  automobiles. 

123.  L'augmentation  du  coût  s'est  répartie  comme  suit  entre  les  comptes 
ci-dessus  : — 

(a)  Augmentation  dans  la  moyenne  quotidienne 

de  l'effectif $115,000 

Jour  supplémentaire  de  l'année  bissextille. .  .  .  5,980 

(b)  Augmentation  des  sous-officiers  instructeurs..  28,000 

(c)  Augmentation  des  indemnités  de  logements,etc  38 ,  000 
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(d)  Solde  de  perfectionnement,  cavalerie  et  infan- 

terie   8,000 

(e)  Indemnité  spéciale   de  subsistance   allouée  à 

rOuest 15,000 

(f)  Réparations  des  vapeurs  de  l'Etat 10, 321 

(g)  Achat  de  camions  automobiles 14, 148 

$    235,249 

124.  Certains  autres  articles  de  la  dépense  ont  accusé  une  diminution, 
ce  qui  explique  la  différence  entre  le  montant  ci-dessus  de  $235,249  et  l'augmen- 
tation réelle  de  $219,646. 

125.  Des  tableaux  détaillés  indiquant  la  dépense  faite  pour  la  troupe  perma- 
nente par  corps  et  par  garnisons,  etc.,  figurent  à  l'appendice  «A  ». 

ARSENAL   FÉDÉRAL. 

126.  Le  crédit  affecté  à  l'arsenal  a  été  le  même  que  pour  l'exercice  précédent, 
savoir,  $300,000.  On  n'a  jamais,  dans  aucun  exercice,  dépensé  le  montant  total 
du  crédit.  Pour  les  détails  de  la  fabrication  des  munitions,  voir  le  rapport  du 
directeur,  appendice  «E». 

BÂTIMENTS    ET   OUVRAGES   MILITAIRES.  * 

127.  Il  faut  attribuer  l'augmentation  accusée  sur  l'exercice  précédent  aux 
plus  grandes  entreprises  de  construction  de  salles  d'exercice,  de  champs  de  tir,  etc. 

Pour  le  rapport  complet  des  travaux  entrepris,  voir  page  32. 

MATÉRIEL   d'artillerie,    ARMES,    TERRAINS.    ETC. 

128.  La  dépense  de  $1,566,709.04  comprend  les  articles  suivants: — 

Payé  pour  entreprises  de  matériel  d'artillerie 

en  Angleterre .$328,333  34 

Payé  pour  entreprises   de  matériel  d'artillerie 

au  Canada 221,002  70 

Inspection  et  paiements  divers 18, 619  30 

Fusils 401,414  70 

Baïonnettes  et  fourreaux 109, 744  60 

Inspection  de  fusils  et  baïonnettes 29, 765  36 

Comité  des  armes  portatives 1 ,  059  53 

Habillement  de  réserve 100, 000  00 

Terrains — Champ  de  tir  de  Connaught 134,221  55 

—Champ  de  tir  de  Victoria 101 ,  590  35 

"       —Champ  de  tir  de  Rockliffe 4, 328  03 

"       —Champ  de  tir  de  Ste-Catherine 13 ,  275  44 

"       —Champ  de  tir  de  Peterborough 19,851  70 

—Champ  de  tir  de  Chatham,  Ont 7 ,  962  35 

—Champ  de  tir  d' Armstrong,  C.-B 13 ,  893  46 

"        — Terrains  de  campement  de  Pet awawa  5,208  88 

"       — Salle  d'exercice  de  Simcoe 6,466  20 

"       —Faibles  achats  divers 20, 039  96 

Caserne,  propriété  Hobrecker,  Halifax 15,000  00 

Matériel — achats  divers 14, 931  59 

$1,566,709  04 
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MATÉRIEL   DE    GUERRE. 

129.  Il  faut  attribuer  l'augmentation  accusée  de  ce  chef  à  l'augmentation 
de  l'effectif  autorisé  de  la  milice,  dont  le  total  a  été  de  9,151  hommes  de  tous  gra- 
des et  de  3,528  chevaux. 

APPENDICES. 

130.  Sont  annexés  les  rapports  suivants: — 

Etats  financiers  pour  l'exercice  1912-1913.     Appendice  «A». 

Rapport  du  directeur  général  des  services  de  santé  pour  l'exercice  1912-13. 
Appendice   «B». 

Rapport  du  commandant  du  Collège  militaire  royal,  1913.     Appendice  «C». 

Rapport  de  la  commission  d'inspection,  Collège  militaire  royal,  1913.  Ap- 
pendice «D». 

Rapport  du  directeur  de  l'arsenal  fédéral,  1912-13.     Appendice  «E». 

Rapport  provisoire  du  Conseil  de  la  Milice  sur  la  période  d'instruction 
annuelle  de  1912,  avec  le  rapport  de  l'inspecteur  général.     Appendice    «F». 

Observations  sur  les  manœuvres  anglaises  et  françaises  en  1912,  préparées 
par  des  oflaciers  canadiens,  conformément  aux  instructions  de  l'honorable 
ministre  de  la  Milice.     Appendice   «G». 

E.  F.  JARVIS, 

Secrétaire  du  Conseil  de  la  Milice. 


APPENDICE   «A». 

ÉTATS  FINANCIERS. 

Les  états  suivants  indiquent: — 

(1)  Le  compte  des  crédits — les  sommes  votées,  dépensées  et  restées  sans 
emploi. 

(2)  Tableau  des  allocations,  milice  active,  dans  chaque  division  et  district. 

(3)  Exercice  annuel,  nombre  d'hommes  instruits,  etc. 

(4)  Exercice  annuel,  dépense  aux  camps,  etc. 

(5)  Corps  de  cadets,  dépense  dans  chaque  division  et  district. 

(6)  Force  permanente,  dépense  totale  à  chaque  garnison. 

(7)  Force  permanente,  dépense  par  corps,  pour  officiers  et  sous-officiers 
brevetés. 

(8)  Force  permanente,  dépense  par  corps,  pour  sous-officiers  et  hommes. 

(9)  Force  permanente,  dépense  par  garnison,  pour  officiers  et  sous-officiers 
brevetés. 

(10)  Force  permanente,  dépense  par  garnisons,  pour  sous-officiers  et  hom- 
mes. 

(11)  Force   permanente,    dépense   pour   vivres   et   approvisionnements   à 
chaque    garnison. 

(12)  Force  permanente,  mutations  opérées  dans  l'effectif  au  cours  de  l'exer- 
cice clos  le  31  mars  1913. 

(13)  Ecoles  d'instruction,  nombre  d'hommes  qui  les  ont   fréquentées    et 
coût. 

(14)  Etat  des  recettes. 

(15)  Etat  comparatif  de  la  dépense  pour  les  dix  dernières  années. 
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4  GEORGE  V,  A.  1914 
COMPTES  DES  CRÉDITS,  1912-13. 
MILICE  ET  DÉFENSE. 


Nom  du  crédit. 


Montant  du 
crédit. 


Dépense. 


Crédit 

resté  sans 

emploi. 


Crédit 
supplément . 


MILICE  ET  DÉFENSE. 

Allocations  à  la  milice  active 

Exercice  annuel 

Corps  de  cadets 

Effets  d'habillement  et  de  petit  équipement.. 

Dépenses  casuelles 

Droits  de  douane 

Bibliothèque  du  ministère 

Arsenal  fédéral 

Services  du  génie 

Subventions  à  des  sociétés  et  à  des  corps  de 
musique 

Etats-majors  du  quartier  général  et  de  dis- 
tricts  

Entretien  des  propriétés  militaires 

Bâtiments  et  ouvrages  militaires 

Matériel  d'artillerie,  armes,  terrains,  etc 

Force  permanente 

Impressions  et  papeterie 

Collège  miilitaire  royal 

Appointements  et  salaires 

Ecoles  d'instruction 

Levés  topographiques 

Transport  et  fret 

Matériel  de  guerre 


CRÉDITS  SPÉCIAUX. 

Monuments  de  champs  de  batailles — Stoney- 
Creek 

Salle  d'armes  du  65e  régiment,  Montréal 

Gratifications — serg.  H.  D.  Stewart,  C.O.C.. 

M.   A.    E.   Wiggins,   magasin 

d'artillerie 

Allocation  de  charité  à  la  veuve  de  feu  le  pre- 
mier sergent  Thompson 

Indemnité  à  M.  Victor  Denis  pour  blessures. . 

Gratification  à  M.  Thos.  MacKenzie 

Pour  achat  de  wagon  de  chemin  de  fer 


PENSIONS. 

Pensions — Rébellion  de  1885  et  en  général... 

"         Invasion  fénienne 

Rébellion  de  1837-8   (prévue  par  la 

loi) 

"         Loi  statutaire  de  1901 


PRÉVU  PAR  LA  LOI. 

Traitement  du  chef  d'état-major  général,  de 

l'inspecteur  général,  de   l'adjudant  général 

et  du  grand-maître  de  l'artillerie 

AIDE  À  L'AUTORITÉ  CIVILE. 

Sydney-Mines,  N.-E.  (prévue  par  la  loi) 

Springhill  "  "  "  


112,000  00 
,730,000  00 

95,000  00 
508,500  00 

52,500  00 

125,000  00 

1,000  00 

340,000  00 

386,660  00 

67,900  00 


85,473  88 

1,719,257  19 

93,723  17 

508,788  28 

47,673  64 

38,424  28 

1,010  03 

325,863  13 

386,650  46 

64,315  44 


193, 

89, 

471, 

1,566, 

2,200, 

70, 

130, 

169, 

100, 

40, 

175, 

693, 


000  00 
000  00 
000  00 
423,00 
000  00 
000  00 
850  00 
512  00 
000  00 
000  00 
000  00 
200  00 


194, 

88, 

405, 

1,566, 

2,199, 

59, 

131, 

170, 

77, 

35, 

175, 

683, 


460  84 
924  78 
244  02 
709  04 
907  74 
828  22 
240  66 
700  27 
764  76 
055  12 
045  61 
077  80 


26,526  12 

10,742  81 

1,276  83 

4,826  36 
86,575  72 

14,136  87 
9  54 

3,584  56 


75  22 
65,755  98 

92  26 
10,171  78 


22,235  24 
4,944  88 

10,122  20 


9,316,545  00 


14,000  00 

12,000  00 

395  00 

292  00 

500  00 

500  00 

483  00 

9,800  00 


9,059,138  36 


7,410  00 

12,000  00 

395  00 

292  00 

500  00 

500  00 

483  00 

9,792  28 


261,076  37 


6,590  00 


7  72 


9,354,515  00 


18,000  00 
2,000  00 

40  00 
50,469  78 


9,090  510  64 


17,689  44 
1,821  64 

40  00 
50,469  78 


267,674  09 


310  56 

178  36 


70.509  78 


21,600  00 


22  81 
55  18 

77  99 


70,020  86 


21,600  00 


22  81 
55  18 


488  92 


288  28 
10  03 

1,460  84 
286  04 


390  66 
1,188  27 


45  61 


3.669  73 


3.669  73 


77  99 
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COMPTES  DES  CRÉDITS,  1912-13. 
MILICE  ET  DÉFENSE. 


Nom  du  crédit. 


Montant  du 
crédit. 


Dépense. 


Crédit 

resté  sans 

emploi. 


Crédit 
supplément. 


REVENU  DE  LA  MILICE. 


TRANSFÉRÉ   DU  MINISTÈRE   DES 

TRAVAUX  PUBLICS. 
Const.  d'une  salle  d'exerc.  Prince- Albert,  Sask 

"  "  Calgary,  Sask 

"  "  Moose-Jaw,  Sask. . . . 

"  "  Régina,  Sask 

Fernie,    C.-B 

"  "  Oshawa,  Ont 

"  "  Orillia,  On-^ 

Ft.-William,  Ont. . . . 

"  "  Lindsay,  Ont 

"  "  Westmount,  Que 


PROPRIÉTÉS  VENDUES. 


Garrison  Common,  Toronto 

Ile  Ste-Hélène,  Montréal 

Emplacement  de  la  caserne  de  Fort-Osborne 
Winnipeg 


$     c. 
604  61 


25,000  00 
50,000  00 
25,000  00 
50,000  00 
20,000  00 
30,000  00 
30,000  00 
30,000  00 
25,000  00 
30,000  00 


315,000  00 
Produits. 


301,909  99 
200,000  00 

200,000  00 


701,909 


$     c. 
604  61 


54  08 

339  90 

292  10 

83  70 

170  87 


25,000  00 
50,000  00 
24,945  92 
50,000  00 
19,660  10 
29,707  81 
29,916  30 
30,000  00 
24,829  13 
30,000  00 


Ouvrage 
non  com- 
mencés. 
Voté  de 
nouveau 
pour 
1913-14. 


940  74 
Dépense. 


148,889  04t 
213,927  49* 
180,000  001 

137,052  73t 


530,980  22 


314,059  26 
Non  utilisé. 


87,982  50 
20,000  00 

62,947  27 


170.929  77 


Ces 

balances 

encore 

disponibles. 


*Dépense  totale  depuis  la  vente. 


t  Dépense  en  1912-13. 
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DOC.  PARLEMENTAIRE  No  35 

ÉTAT  No.  6. 

ÉTAT  INDIQUANT  LA  DÉPENSE  PAR  GARNISON  POUR  SOLDE,  SUPPLÉMENTS  ET 
APPROVISIONNEMENTS  DE  LA  TROUPE  PERMANENTE,  1912-13. 


GARNISONS. 

Effectif, 

tous 

grades   au 

31  mars 

1912. 

Effectif, 

tous 

grades   au 

31  mars 

1913. 

Solde  et 
supplément 
des  officiers 
et  sous- 
officiers 
brevetés. 

Solde  et 
supplément 
des  sous- 
officiers 
et  hommes. 

Coût  de 
nourriture, 
combusti- 
bles et    di- 
vers appro- 
visionne- 
ments   pour 
entretien. 

Coût  total. 

London 

105 
346 
344 
136 

40 

114 

404 

1,201 

57 

8 

168 

14 

169 
12 

94 

-325 

323 

148 

50 

100 

364 

1,071 

55 

11 
162 

21 

154 

1 

1 

19 

$        c 

21,877  94 
63,777  84 
65,037  65 
51,283  50 

28,245  97 

11,904  84 

62,191  59 

146,853  56 

6,399  76 

3,027  12 

39,953  14 

8,359  51 

1,344  93 

26,085  19 

1,104  50 

1,423  15 

33,096  10 

$        c 

44,965  78 

116,481  96 

129,600  17 

87,494  04 

1,781  09 

34,654  27 

26,971  62 

149,831  90 

385,164  08 

13,757  43 

6,241  18 

57,546  90 

14,015  79 

61,476  81 

7,019  80 
8,113  50 

$            c 

9,467  29 
37,641  54 
70,886  40 

295  90 
1    29,176  06 

$        c 
76,311  01 

Toronto 

217,901  34 

Kingston 

265,524  22 

Ottawa 

138,777  54 

Petawawa      

2  076  99 

Montréal 

1  130,952  76 

Saint-Jean,  P.-Q 

Québec .   . 

48,058  84  '   260.082  33 

Halifax 

166,040  29 
1     10,095  75 

46,005  39 
3,526  88 

37,308  24 

594  90 
35,822  88 

698,057  93 

Frédéricton 

1    39,521  24 
143,505  43 

Saint-Jean,  N.-B 

Winnipeg 

Calgary .  . 

25  902  18 

Edmonton 

1,344  93 

Victoria 

124,870  24 

Vancouver 

1,104  50 

Vernon. . . 

1  423  15 

A  l'étranger 

40,710  80 

Divers 

43,936  38 

Totaux 

3,118 

2,900 

571,966  29 

1,145,116  32 

494,920  36 

2,212,002  97 

Reporté.... 

à  1913-14  a/c 

11,819  98 

2,200,182  99 

35—4 
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ÉTAT  N»  13. 

DÉPENSE  OCCASIONNÉE  PAR  LES  OFFICIERS  ET  HOMMES  DE  LA  MILICE  ACTIVE^ 
FRÉQUENTANT  LES  ÉCOLES  D'INSTRUCTION,  1912-13. 

Le  nombre  des  hommes  instruits  ne  comprend  pas  ceux  qui  les  fréquentent  sans  frais  pour  le  Trésor. 


Ecoles. 

Membres  instruits. 

Corps,  etc. 

Endroits. 

Offi- 
ciers. 

Sous- 
officiers 
et  hom- 
mes. 

Insti- 
tuteurs. 

Infir- 
mières. 

Total. 

Coût. 

r^avnlprip 

Saint- Jean,  Que 

Toronto 

58 

60 

82 

'  11 

10 

8 

3 

6 

31 

11 

2 

22 

1 

14 

101 

13 

32 

58 

29 

38 

97 

5 

8 

18 

8 

17 

61 
2 
3 

87 
98 
179 
16 
18 
26 
11 
23 

92 
13 

5 
22 

6 
21 
131 
20 
46 
60 

î 

2 

16 

1 

2 

130 

49 

$      c. 

2, 146  33 
2,933  84 

« 

Winnipeg 

7,001  72 
1  013  50 

« 

Kamloops 

« 

Calgarv 

1,817  10 
699  90 

« 

Edmonton 

« 

Pine-Lake 

941  30 

« 

Pincher-Creek 

Kingston 

1,697  05 

4,518  18 
1,814  77 

Québec 

<< 

Halifax 



249  48 

« 

Esquimalt 

387  42 

Génie                         

Halifax 

5 

7 
30 

7 
14 

2 

2 

275  52 

Tîifanf.prîp 

London 

Toronto 

537  54 

« 

4,475  59 

« 

Fredericton 

Halifax 

810  53 

« 

1,448  61 

« 

Québec 

5,039  49 

Ttit.pTiHmiop  milï+.flïrp 

Kingston 

72  75 

«                    u 

Halifax 

5 
2 
2 
1 
2 

35 
9 

1,711  30 

84  00 

il                  <( 

Halifax 

8 

6 

652  77 

SpT"vîf*p  vpt.prinairp 

63  00 

«                    « 

Québec 

62  50 

Rockliffe 

51 
26 

44 
14 

12,961  61 

« 

Ciilgary 

2,871  13 

Irp  HiviesioTi 

Frais  de  voyage  des  officiers' 

579 

438 

58 

6 

1,081 

56,286  93 

$      c. 

2,484  76 
3,801  24 

2e         " 

art.ivp       pnf»lp<?      d  '  1  n  st.rn  f- 

3e         " 

2,439  40 

4e         "       .    . 

1,745  90 

prend  aussi  frais  de  voyage  ■ 

pt,   Ips  flllnnaf.inTis  dp    siih- 

5e         " 

1,382  20 

6e         " 

2,743  38 

«;isf,fir>pp     niiY     in<?t,riipt,Piirs 

IOp  Hist.r    rnilif.aîrp 

3,237  56 

de  la  troupe  permanente. 

lie            " 

1,603  20 

13e            " 

2,040  16 

77,764  76 

58  MINISTERE  DE  LA  MILICE  ET  DE  LA  DEFENSE 

4  GEORGE  V,  A.  1914 
ÉTAT  N°    14. 

MILICE  ET  DÉFENSE. 
REVENU,   1912-13. 

(1)  Revenu  de  la  Milice $  51,359  21 

Collège  militaire  royal 36, 785  63 

Revenu  casuel 2, 690  70 

Revenu  des  pensions  militaires  (loi  de  1901).. . .  28,392  72 

$  119,122  26 

(2)  Ventes  de  munitions  et  de  matériel $    22, 715  70 

Loyers  des  propriétés  militaires,  etc 3,381  40 

Revenus  divers 25, 262  11 

$    51,359  21 

Fonds  de  retraite $505.00 
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APPENDICE   «B». 

Ottawa,  le  31  mars  1913. 

Du  directeur  du  service  de  santé  de  la  milice  canadienne. 
A  V adjudant  général  de  là  milice  canadienne. 

Monsieur, — 

J'ai  l'honneur  de  soumettre  mon  rapport  sur  les  services  de  santé  pour  l'ex- 
ercice clos  le  31  mars  1913. 

SERVICE   DE    SANTÉ. 

1.  Dans  son  rapport  sur  l'instruction  pendant  l'exercice,  l'inspecteur  géné- 
ral énonce:  «On  ne  peut  faire  sur  l'état  du  service  de  santé  un  rapport  aussi  fa- 
vorable qu'en  1911.  En  effet,  bien  que  quelques-unes  de  ses  unités  de  campagne 
soient  assurément  sur  un  très  bon  pied,  d'autres  n'ont  pas  réussi  à  atteindre 
ce  niveau  et,  dans  trois  ou  quatre  cas,  elles  ont  tellement  rétrogradé  qu'elles  exi- 
gent une  réorganisation.  ))  Je  crois  que  cette  critique  est  méritée.  Les  ambulan- 
ces manifestent  de  grandes  inégalités  de  valeur,  qu'il  faut  attribuer  à  beaucoup  de 
causes;  mais  la  principale  est  en  général  le  commandant. 

2.  On  a  fait  valoir  auprès  des  officiers  commandant  les  services  de  santé 
dans  les  divisions  et  les  districts,  l'importance  qu'il  y  a  d'exercer  un  choix  minu- 
tieux des  officiers  commandants.  L'ancienneté  n'implique  pas  toujours  l'ap- 
titude.   , 

3.  Il  n'a  pas  été  autorisé  de  nouvelles  ambulances,  de  sorte  que  les  lacunes  sui- 
vantes existent  encore,  et  il  faut  les  combler  afin  de  satisfaire  aux  besoins  de  la 
mobilisation;  Première  division,  une  ambulance;  troisième  division,  deux  ambu- 
lances; cinquième  division,    une  ambulance  de  cavalerie  et  deux  ambulances. 

4.  En  ce  qui  concerne  la  cinquième  division,  il  semblerait  désespéré  de  sup- 
poser qu'on  pût  lever  trois  unités  dans  cette  zone. 

5.  On  a  transformé  les  hôpitaux  généraux  en  hôpitaux  d'évacuation  avec 
un  personnel  utilisable.  On  espère  que  de  semblables  unités  seront  autorisées 
pour  les  autres  divisions. 

6.  Ainsi  que  déjà  consigné,  l'instruction  du  personnel  du  service  de  santé 
a  été  effectuée  à  un  camp  spécial  à  London,  J'ai  eu  le  privilège  de  le  comman- 
der. Les  avantages  résultant  de  cette  instruction  ont  été  si  prononcés  que  je 
suis  d'avis  qu'il  faudrait  la  renouveler.  Le  service  de  santé  apprend  plus  le 
service  tactique  des  autres  armes  du  service  à  un  camp  de  ce  genre,  parce  que  ce 
service  est  plus  adapté  à  son  dressage  et  à  son  instruction. 

7.  Il  ne  semble  pas  exister  de  difficultés  à  obtenir  des  officiers  aptes  pour 
le  service  de  santé.  Au  cours  du  derniers  exercice,  81  officiers  ont  été  nommés 
et  affectés  à  des  unités  de  santé  et  à  d'autres  unités  que  celles  de  santé.  Etant 
donné  le  nombre  considérable  d'officiers  du  service  de  santé  exigé  pour  la  mo- 
bilisation de  la  milice  canadienne,  et  vu  la  pénurie  qui  existerait  dès  le  premier 
jour  de  la  mobilisation,  il  est  évident  qu'un  plus  grand  nombre  d'hommes  de- 
vraient en  faire  partie. 

MATÉRIEL   MÉDICAL. 

8.  Il  a  été  réalisé  des  progrès  satisfaisants  dans  l'achat  de  matériel  médical. 
Chaque  dépôt  de  division  et  de  district  est  à  présent  bien  approvisionné  et  peut 
satisfaire  à  toutes  les  demandes. 
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CONVENTION. 

9.  Le  développement  scientifique  de  la  médecine  dans  toutes  ses  branches 
est  beaucoup  redevable  au  travail  accompli  aux  conventions,  et  dans  aucune 
branche  la  chose  n'est  plus  vraie  que  dans  la  médecine  militaire.   ' 

10.  A  cause  d'une  subvention  de  $500.00  reçue  par  la  société  des  officiers 
du  service  de  santé,  la  réunion  annuelle  tenue  en  février  à  Ottawa  a  été  plus 
importante.  Le  lieutenant-colonel  A.  T.  Shillington,  du  service  de  santé, 
présidait.  On  a  lu  et  discuté  des  documents  précieux.  Le  principal  a  porté 
sur  la  «Marche  et  le  pied  du  soldat  ».  On  a  étudié  avec  soin  les  diverses  questions 
de  saleté  concernant  la  marche.  Le  lieutenant-colonel  J.  T.  Fotheringham,  du 
service  de  santé,  a  été  élu  président. 

Deux  délégués,  le  major  E.  J.  Williams,  du  service  de  santé,  de  Sherbrooke, 
et  le  capitaine  J.  A.  McGarry,  du  service  de  santé,  de  Niagara-Falls,  ont  été  en- 
voyés par  le  ministre  représenter  le  service  de  santé  à  la  réunion  de  l'Associai- 
tion  des  chirurgiens  militaires  des  Etats-Unis,  tenue  à  Baltimore  au  mois 
d'octobre. 

11.  J'ai  eu  l'honneur  d'être  nommé  vice-président  de  la  section  de  l'armée 
et  de  la  marine  à  l'assemblée  annuelle  de  l'Association  médicale  britannique, 
tenue  à  Liverpool  au  mois  de  juillet,  mais  j'ai  été  empêché  d'y  assister.  J'ai 
depuis  eu  l'honneur  d'être  nommé  vice-président  de  la  section  navale  et  militaire 
du  Congrès  international  de  médecine  qui  se  réunit  à  Londres  au  mois  d'août 
prochain. 

CROIX   DE   GENÈVE   ET   AIDE   VOLONTAIRE. 

12.  Le  temps  est  maintenant  arrivé  de  développer  le  système  de  l'aide 
volontaire  fournie  par  la  société  canadienne  de  la  Croix  de  Genève,  ou  la  section 
canadienne  de  l'Association  de  l'Ambulance  de  Saint-Jean.  On  a  quelque  peu 
modifié  le  système  provisoirement  arrêté,  et  on  le  mettra  sans  retard  en  vigueur. 
Par  ce  moyen,  on  espère  accroître  d'une  façon  considérable  le  service  de  santé, 
en  cas  de  besoin,  et  d'intéresser  des  hommes  et  des  femmes  que  la  milice  n'attire 
d'aucune  autre  manière. 

13.  La  réunion  du  neuvième  Congrès  international  des  sociétés  de  la  Croix 
de  Genève  a  été  très  importante.  Le  colonel  G.  S.  Ryerson  y  a  assisté  au  nom 
du  service  de  santé.  Son  rapport  indique  que  le  Canada  a  jusqu'aujourd'hui 
été  très  en  arrière  des  autres  pays  dans  le  développement  du  service  de  la  Croix 
dâ  Genève  en  temps  de  paix  et  en  temps  de  guerre.  On  ne  peut  immédiatement 
inaugurer,  à  la  déclara,tion  des  hostillités,  un  service  du  genre  de  celui  qu'exigerait 
la  Croix  de  Genève;  il  faut  le  prévoir.  La  meilleure  préparation  au  service 
efficace  de  la  Croix  de  Genève  en  temps  de  guerre  est  l'accomplissement,  en  temps 
de  paix,  du  service  de  secours  par  la  Croix  de  Genève  et  par  des  associations 
connexes. 

SERVICE    DE    SANTÉ    PERMANENT. 

14.  L'effectif  de  ce  service  est  encore  bien  au-dessous  du  nombre  nécessaire 
à  l'accomplissement  de  ses  nombreux  services,  énumérés  dans  mon  rapport  de 
Tannée  dernière. 

LABORATOIRES. 

15.  Le  rapport  du  Laboratoire  militaire  central  d'Hygiène  militaire  est 
soumis.  Le  service  de  cette  institution  s'accroît  chaque  jour,  et  bien  qu'elle 
soit  exiguë,  elle  est  bien  équipée  et  moderne.  J'espère  qu'elle  deviendra  une 
institution  publique  très  importante. 
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SANTÉ   DES   TROUPES    (PERMANENTES). 

16.  Ainsi  qu'on  pourra  le  constater  dans  les  tableaux  annexés,  les  cas  de 
maladie  continuent  encore  à  diminuer,  malgré  l'état  peu  convenable  et  insalubre 
de  beaucoup  de  vieilles  casernes.  On  a  beaucoup  fait  dans  les  dernières  années 
afin  d'améliorer  ces  vieux  bâtiments.  Il  est  cependant  impossible  de  rendre 
hygiénique  ce  qui  est  essentiellement  insalubre. 

SERVICE    CANADIEN   DE    LA   MARINE. 

17.  Le  service  de  santé  permanent  procure  encore  des  hôpitaux  au  service 
de  la  marine. 

MILICE   ACTIVE. 

18.  On  a  mis  à  la  disposition  de  tous  les  sous-officiers  et  hommes  de  la  milice 
active  les  hôpitaux  d'Halifax  et  de  Québec.  On  espère  que  les  hommes  de  cette 
force  en  profiteront. 

TABLEAU    I. 

19.  Rapport  annuel  sur  les  opérations  accomplies  au  Laboratoire  militaire 
central  d'Hygiène. 

(a)  EXAMENS  BACTÉRIOLOGIQUES. 

Nature.  Nombre, 

Eau 338 

Lait 4 

Salive 1 

Fèces 1 

Urine 2 

Sang 

Total 348 

(6)  EXAMENS  CHIMIQUES. 

Nature.  Nombre. 

Eau 54 

Lait 4 

Urine 2 

Total 60 
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TABLEAU   2. 

20.  Etat  général  indiquant  le  nombre  des  entrées,  décès,  et  renvois  pour 
cause  de  défaut  de  santé  de  la  troupe  permanente,  dans  l'exercice  clos  le  31  mars 
1913. 


Maladies. 

Entrées. 

Décès. 

Sorties: 
impropres 
au  service. 

Mala 

Intoj 
Conc 

dies  contagieuses 

377 
29 
22 

8 

48 
15 

5 

9 

17 

76 

196 

5 
19 
48 
58 
16 
43 
247 
1 

7 

2 

11 

'         en  général 

1 

litions  morbides  se  rattachant  à  diverses  i>arties 

dies  du  systènie  nerveux                                                       .   .   . 

Q 

de  la  vue 

'          du  nez 

*          de  l'oreille 

'           du  système  circulatoire 

'                    "          respiratoire                                          

3 
1 

1 

3 

digestif 

1 

*                    "           lymphatique 

*                    "          urinaire 

3 

'                    "          génératif 

'          des  organes  de  la  locomotion 

*           du  tissu  connectif 

'          de  la  peau 

Lésic 
Para 
Tum 

)ns 

1 

3 

sites 

eurs 

Totaux 

1,246 

8 

30 

21.  Outre  les  cas  ci-dessus,  98  officiers,  632  femmes  et  enfants  ont  été  traités 
pour  diverses  maladies. 
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TABLEAU    3. 


65 


22.  Indiquant  le  nombre  des  opérations  chirurgicales  accomplies  dans  les 
hôpitaux  militaires. 


Opérations. 


Total. 


Inflammation  des  intestins 

"  du  prépuce 

"  du  tympan 

"  des  amygdales 

"  de  la  glande  lymphatique  de  l'aine 

Appendicite 

Abcès,  au  genou 

"       à  la  main 

"       à  l'avant-bras 

"       au  rectal 

"       tissu  connectif 

"       à  la  mâchoire r 

"       aux  fesses 

"       au  cou 

Fistule  à  l'anus 

"       recto-vésicale 

Vessie .* 

Hernie 

Varicocèle 

Hydrocèle 

Enlèvement  de  polypes  nasaux 

Redressement  de  difformité  résultant  de  fracture  (cheville) 

Clavicule 

Fractures 

Dislocations 

Blessure  de  lèvre 

"  visage 

"  fesses 

Onychie 

Croissances  glandif ormes 

Kyste 

Carie 

Rétrécissement  du  prépuce • 

Total ' 


61 
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Tableau  4. 

23.  Tableau  indiquant  les  résultats  des  vaccinations  et  revaccinations  par 
division  et  districts. 


Garnisons. 

Nombre 

de 
vaccinés. 

Résultat. 

Parfaits. 

Indemnes. 

l^r  division 

14 

16 

156 

105 

203 

359 

95 

28 

8 
16 
59 
85 
79 
240 
64 
17 

K6 

3e  division                                                   .                         

97 

4e  division 

20 

5e  division 

124 

6e  division 

119 

10e  district  militaire ' 

31 

Ile  district  miliatire 

11 

Totaux 

976 

568 

408 

Tableau  5. 

24.  Etat  général  des  entrées,  décès  et  sorties  pour  cause  de  santé  des  propor- 
tions de  la  marine,  durant  l'exercice  clos  le  31  mars  1913. 


Maladies. 


Entrées. 


Décès. 


Sorties: 
impropres 
au  service. 


Maladies  contagieuses 

"        en  général 

*'         du  système  nerveux 

"  "  respiratoire 

digestif 

"  "  génératif 

"  des  organes  de  la  locomotion . 
Lésions  locales 


Totaux . 


43 


J'ai  l'honneur  d'être,   monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

G.  C.  JONES,  colonel, 

Directeur  général  des  services  de  santé. 
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APPENDICE   «C». 

Kingston,  Ont.,  le  18  juin  1913. 

Du  commandant  du  collège  militaire  royal, 

Au  secrétaire  du  Conseil  de  la  milice,  Ottawa. 

Monsieur, — Jai  rhonneur  de  soumettre  le  rapport  suivant  sur  le  col- 
lège militaire  royal  pour  l'exercice  1912-13. 

PERSONNEL. 

Les  mutations  qui  suivent  ont  été  opérées  dans  le  personnel  du  collège  au 
cours  du  dernier  exercice  : — 

Le  major  A.  Bryant,  du  régiment  de  Gloucester,  a  remplacé  le  major  Robert- 
son,  qui  avait  été  transféré  à  Québec;  le  major  B.  Gardiner,  du  53  de  Sikhs,  a 
remplacé  le  major  Hopwood.  Ces  deux  officiers  sont  employés  dans  la  division 
d'état-major  du  collège. 

2.  Je  regrette  de  dire  qu'à  la  fin  du  présent  terme  nous  perdrons  les  services 
du  major  J.  P.  Shine,  de  l'infanterie  légère  royale  de  marine,  et  le  major  F.  R. 
Sedgwick,  de  l'artillerie  royale.  Le  major  a  tenu  pendant  cinq  ans  l'emploi  de 
professeur  de  topographie  militaire,  de  manœuvre  d'infanterie  et  de  gymnastique. 
Pendant  cette  période  de  temps,  le  degré  atteint  dans  ces  matières  a  accusé  un 
progrès  prononcé,  et  il  a  accompli  un  excellent  service.  Le  major  Sedgwick  a 
instruit  les  élèves  non  seulement  en  tactique,  en  reconnaissance  et  en  artillerie, 
avec  ses  exercices,  mais,  pendant  tout  le  temps  qu'il  a  rempli  ses  fonctions  au 
collège,  l'histoire  a  été  ajoutée  aux  matières  enseignées  par  ce  professeur.  Il  a 
eu  la  direction  des  ateliers,  et  il  a  aussi  pendant  quelque  temps  dirigé  le  manège. 
Il  a  donc  accompli  un  service  très  astreignant  et  il  s'est  toujours  très  fidèlement 
acquitté  des  services  supplémentaires  qu'on  a  exigés  de  lui.  Je  profite  de  la 
présente  occasion  pour  reconnaître  publiquement  l'excellent  service  accompli 
par  ces  officiers,  et  pour  les  en  remercier. 

3.  J'ai  déjà  attiré  l'attention  sur  la  nécessité  qu'il  y  a  d'augmenter  le  per- 
sonnel du  collège.  L'effectif  moyen  de  nos  classes  dépasse  40,  et,  actuellement 
il  n'y  a  qu'un  seul  instructeur  pour  aider  les  deux  professeurs  de  topographie,  de 
tactique  et  de  reconnaissance,  d'histoire  militaire,  d'administration,  de  droit  et 
d'artillerie,  dans  l'enseignement  extérieur  et  intérieur  de  ces  matières.  Il  faut  se 
rappeler  que,  outre  les  élèves,  le  même  personnel  est  occupé  pendant  7  mois 
avec  le  cours  de  longue  durée  des  officiers.  En  ce  qui  concerne  l'instruction 
individuelle,  qui  est  si  importante,  nous  manquons  d'hommes.  J'appuie  de 
nouveau  sur  la  nécessité  d'ajouter  au  personnel  au  moins  un  subalterne  apte 
pour  ces  matières.  Je  considère  que  cette  question  est  la  plus  importante. 
Etant  donné  le  nombre  actuel,  j'ai  confiance  qu'on  pourra  aussi  considérer  d'une 
manière  favorable  l'augmentation  du  personnel  quant  aux  autres  matières,  au 
sujet  desquelles  j'ai  écrit  au  quartier  général 

COURS   DES    OFFICIERS. 

4.  Un  seul  candidat  est  venu  suivre  le  cours  supérieur  cette  année,  au  com- 
mencement de  janvier;  il  subira  son  examen  la  semaine  prochaine  en  même  temps 
qu'un  candidat  que  nous  avons  préparé  l'année  dernière.  Il  y  a  actuellement, 
à  Camberley,  4  officiers  qui  ont  été  préparés  avec  succès  à  ce  collège. 
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5.  Cinq  officiers  ont  suivi  le  cours  supplémentaire,  qui  a  duré  trois  mois. 
Je  demanderais  de  nouveau  que  ce  cours  soit  inauguré  au  commencement  de 
novembre  et  qu'il  dure  cinq  mois. 

6.  10  officiers  suivent  le  cours  complet  inauguré  en  novembre.  Le  prolon- 
gement de  ce  cours  à  sept  mois  a  donné  des  résultats  très  bienfaisants.  Le 
degré  atteint  est  naturellement  bien  plus  satisfaisant,  et  l'on  croit  pouvoir  recom- 
mander avec  confiance  à  das  commissions  dans  la  troupe  permanente  les  officiers 
reconnus  aptes. 

7.  La  partie  pratique  du  cours  militaire  supérieur  a  été  tenue  au  mois 
d'août  dernier.  Vingt-six  officiers  l'ont  suivie  et  les  travaux  accomplis  ont  été 
très  dignes  d'éloges  et  satisfaisants  pour  tous  les  intéressés. 

8.  Nous  avons  toutes  les  facilités  pour  travailler  au  collège  pendant  que  les 
élèves  sont  en  congé,  et  il  est  espéré  qu'on  étudiera  la  question  de  tenir  le  cours 
ailleurs. 

MANÈGE    MILITAIRE. 

10.  On  a  grandement  amélioré  le  manège  des  élèves.  La  classe  actuelle 
des  gradués  est  la  première  à  profiter  entièrement  du  manège  militaire,  car  nous 
ne  possédons  que  depuis  1911  les  chevaux  nécessaires.  Nos  gradués  sont  non 
seulement  de  bons  cavaliers,  mais  ils  ont  une  bonne  connaissance  pratique  de 
l'équitation. 

11.  La  nécessité  d'un  manège  couvert  est  urgente.  Nous  perdons  un  temps 
précieux  considérable  durant  les  mois  d'hiver,  alors  que  les  conditions  clima- 
tériques  nuisent  nécessairement  au  cours  régulier  d'instruction. 

12.  Ainsi  que  le  fait  a  déjà  été  consigné,  un  feu  a  éclaté  au  manège  dans  la 
nuit  du  29  mai.  Par  bonheur,  l'alarme  a  été  rapidement  donnée  et  nous  avons 
toutes  les  raisons  d'être  satisfaits  de  la  rapidité  avec  laquelle  le  personnel  et  les 
élèves  ont  répondu  à  l'appel.  Nous  avons  lieu  de  nous  féliciter  que  le  feu  ait 
été  éteint  sans  plus  de  dommages.  Il  a  été  fait  une  enquête  approfondie;  il  a 
cependant  été  impossible  de  retracer  l'origine  du  feu". 

SITUATION    NUMÉRIQUE. 

13.  A  l'ouverture  du  collège  au  mois  d'août  dernier,  le  nombre  des  élèves 
était  de  124.  Au  cours  de  l'année,  un  élève  a  été  ret/iré  à  la  demande  de  ses 
parents. 

Ainsi  que  déjà  consigné,  nous  déplorons  la  perte  de  deux  des  plus  brillantes 
recrues,  qui  ont  été  victimes  d'un  accident  de  canotage. 

DISCIPLINE. 

14.  La  conduite  et  la  discipline  du  collège  ont  été  excellentes.  Le  sergent- 
major  de  bataillon  Greenwood  et  les  sous-officiers  de  la  classe  des  gradués  ont 
accompli  leurs  services  d'une  manière  très  satisfaisante. 

EXAMENS. 

15.  Les  résultats  des  examens  sont  très  satisfaisants  dans  là  classe  supé- 
rieure; 36  élèves  ont  obtenu  leurs  diplômes  et,  sur  ce  nombre,  6  ont  été  gradués 
avec  distinction.  Dans  la  deuxième  classe,  3,  et,  dans  la  troisième,  7  devront 
reprendre  le  cours  de  l'année. 

TIR. 

16.  Notre  tir  du  fusil  effectué  sous  la  direction  du  major  Verreau  s'est  main- 
tenu à  un  niveau  élevé.  La  possibilité  d'exercer  le  tir  durant  les  mois  d'hiver 
à  des  stands  est  d'une  importance  particuhère,  maintenant  que  notre  champ  de 
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tir  de  l'extérieur  a  été  fermé  pour  toutes  les  portées  de  plus  de  500  verges.  Com- 
me nous  n'avioins  pas  de  champ  de  tir  à  l'extérieur,  nous  n'avons  pu  prendre 
part  à  aucun  des  concours  dans  lesquels  nous  avions  remporté  de  très  grands 
succès  l'année  dernière.  Dans  les  douze  derniers  mois,  notre  relevé  de  tir  a  été 
comme  suit: — 

Tireurs  1ère  classe         2e  classe. 

Classe  supérieure 9  17  11 

2e  année 9  13  20 

1ère  année 16  20  4 

17.  Deux  cadets  ont  été  choisis  pour  prendre  part  au  concours  Sir  Thomas 
Dowar   cette   année. 

18.  Nous  avons  eu,  le  mois  dernier,  notre  concours  contre  Sandhurst,  et 
nous  avons  été  victorieux  pour  la  première  fois  depuis  l'inauguration  du  con- 
cours, avec  265  contre  254. 

SPORTS. 

19.  Durant  l'exercice  écoulé,  nous  avons  bien  figuré  dans  le  sport.  Nous 
avons  remporté  le  championnat  intermédiaire  intercollégial  de  rugby,  le  champion- 
nat intermédiaire  intercollégial  de  hock'^y,  ^t  nous  nous  sommer  classés  deuxièmes 
dans  la  course  de  fond  interuniversitaire,  talonnnant  l'université  de  Toronto. 
Nous  avons  gagné  toutes  les  parties  que  nous  avons  jouées  dans  notre  tournée 
de  cricket. 

LOGEMENT. 

20.  Le  nouveau  dortoir,  ainsi  que  la  salle  des  modèles  et  le  hangar  d'artillerie, 
sont  en  voie  de  construction.  Ainsi  que  je  l'ai  déjà  mentionné,  nous  avons  un 
besoin  pressant  d'un  manège  militaire.  Le  manque  de  logement  pour  le  person- 
nel et  pour  le  personnel  subalterne  est  un  grand  désavantage.  Les  heures 
supplémentaires  qui  seraient  passées  avec  les  élèves  pendant  les  heures  de  récré- 
ation ne  pourraient  que  profiter  au  collège.  Les  plans  de  ces  agrandissements 
ont  déjà  été  dressés. 

21.  Le  dortoir  sera  probablement  prêt  à  être  occupé  dans  quelques  mois. 
Même  avec  le  nombre  actuel  des  élèves,  le  cabinet  de  lecture,  la  salle  à  manger 
et  les  salles  de  récréations  sont  bien  trop  congestionnés.  Environ  120  candidats 
ont  pris  part  à  l'examen  d'admission  au  collège,  tenu  le  mois  dernier.  Sur  ce 
nombre,  nous  ne  pouvons  en  admettre  que  40.  Si  nous  devons  profiter  de  cette 
demande  croissante  d'admission,  il  est  indispensable  de  commencer  l'agrandisse- 
ment du  collège.  Même  dans  les  conditions  actuelles,  nous  avons  un  besoin  ur- 
gent d'une  bibliothèque,  d'une  salle  de  dessin  et  d'un  laboratoire  convenables. 
Notre  salle  à  manger  est  congestionnée,  et  lorsque  les  cours  des  officiers  sont 
tenus,  il  nous  faut  faire  servir  la  salle  de  récréation  de  salle  à  manger.  Nous  n'a- 
vons pas  encore  obtenu  la  salle  d'exercice  ni  le  patinoir  couverts. 

COMMISSIONS. 

22.  Il  sera  recommandé  que  les  élèves  suivants  reçoivent  des  commissions: 

Commissions  impériales. 

B.S.M.  E.H.  de  L.  Greenwood Génie  royal. 

Le  caporal  G.  H.  Hay Infanterie. 

L'élève  caporal  C.  G.  Carruthers Infanterie. 

C.S.M.  R.S.P.  Macivor Armée  de  l'Inde. 

Le  caporal  C.  B.  Cockburn Intendance  militaire. 

L'élève  H.  B.  B.  Butler Intendance  militaire. 
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Commissions  dans  la  troupe  permanente  canadienne. 

L'élève  C.  V.  Bishop Artillerie  royale  canadienne. 

"     R.  J.  Leach 

"     B.M.J.  LeBlanc Royal  dragons  canadiens. 

"     C.  P.  Slater ... 

DIPLÔMES. 

23.  Ont  été  diplômés: — 

Avec  distinction: — 

L'élèveW.  B.  McTaggart. 
"     R.  S.  P.  Macivor. 
"     S.R.  Lovelace. 
''     A.  H.  Bostock. 
"     J.  E.  Mathews. 
"      F.  J.  G.  Chadwick. 

Diplômes: —  t 

L'élève  E.  H.  de  L.  Greenwood. 

"  C.  B.  Cockburn. 

"  W.  B.  Lawsoïi. 

"  E.  L.  McQuaig. 

"  C.  H.  B.  Garland. 

"  D.  H.  Storms. 

"  G.  Blackstock. 

"  J.  A.  Turner. 

"  H.  E.  J.  Vautelet. 

''  G.  H.  Hay. 

"  H.  M.  Teed. 

''  G.  L.  Magann. 

"  J.  K.  M.  Green. 

"  H.  B.  B.  Butler. 

"  A.  H.  Paterson. 

"  J.  H.  Cantin. 

"  E.  R.  P.  Armour. 

''  J.  C.  M.  Morrow. 

"  G.  B.  Schwartz. 

"  C.  R.  Godwin. 

''  G.  C.  Carruthers. 

''  H.  C.  Lefroy. 

"  J.  F.  E.  Gendron. 

"  R.  J.  Leach. 

''  A.  P.  Holt.      - 

"  C.  V.  Bishop. 

''  A.  C.  Ryerson. 

''  C.  P.  Slater. 

''  J.  Galt. 

"  B.  M.  J.  LeBlanc. 
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LISTE  DES  PRIX. 

Epée  d'honneur  pour  conduite  et  discipline N°  870,  le  serg.-maj.  de  bataillon  E.  H.  deL. 

Médailles  offertes  par  S.A.R.  le  gouv.  général: —  Greenwood. 

D'or N°  868,  le  serg.-maj.  de  compagnie  W.  B,  McTaggart 

D'argent N°  870,  le  serg.-maj.  de  bataillon  E.  H.  deL.  Green- 
wood. 
De  bronze N°  866,  le  serg.-maj.  de  compagnie  R.  S.  P.  Maclvor. 

Prix  de  le  classe N°  868,  le  serg.-maj.  de  compagnie  W.  B.  McTaggart 

Prix  de  2e  classe N°  903,  l' élève-caporal  H.  S.  Mathews. 

Prix  de  3e  classe N°  946,  l'élève  A.  G.  Biooks. 

PRIX  DE  le  CLASSE. 

Connaissances  générales  en  matières  militaires N°   870,   le   serg.-maj.   de   bataillon   E,    H.     deL. 

Greenwood. 
Génie  militaire N°   870,   le   serg.-maj.   de   bataillon   E.    H.     deL. 

Greenwood. 
Tactique  et  reconnaissance N°  870,   le   serg.-maj.   de   bataillon   E.    H.     deL. 

Greenwood. 

Artillerie N°  866,  le  serg-maj.  de  compagnie  R.  S.  P.  Maclvor. 

Physique N°  868,1e  serg.-maj.  de  compagnie  W.  B,  McTaggart. 

Chimie "    " 

Arpentage "    "  "  "  " 

Génie  civil "    "  "  "  " 

Manœuvres  et  exercices N°  873,  le  serg.-maj.  de  compagnie  S.  E.  Lovelace. 

Offerte  par  l'Alliance  Française: — 

Médaille  d'argent t . . .     N°  866,  le  serg.-maj.  de  compagnie  R.  S.  P.  Maclvor 

PRIX  DE  2e  CLASSE. 

Histoire  militaire N°  903,  l' élève-caporal  Mathews. 

Administration  et  droit  militaire N°  900,  l'élève  W.  H.  Hudley 

Croquis  à  main  levée  et  lecture  de  cartes N°  905,  l'élève  C.  V.  Fessenden. 

Mathématiques  et  mécanique N°  903,  l' élève-caporal  H.  S.  Mathewa. 

Dessin  géométral  et  à  main  levée N°  905,  l'élève  C.  V.  Fessenden. 

Français N°  927,  l'élève  J.  C.  St-Laurent. 

PRIX  DE  3e  CLASSE. 

Anglais N°  961,  l'élève  E.  R.  Lethbridge. 

Français L'élève  S.  A.  Therrien.. 

ARTILLERIE  ET  TIR. 

Pri:c  pour  la  meilleure  composition  pendant  l'année, 

offert  par  la  Société  d'artillerie  canadienne N°  869,  le  caporal  G.  B.  Cockburn. 

Je  devrais  mentionner  que  de  bonnes  composi- 
tions ont  aussi  été  soumises  par  le  serg.-maj,  de 
bataillon  Greenwood,  par  le  serg.-maj.  de  compa- 
gnie Maclvor,  par  le  serg.  Garland  et  par  l'élève 
Bishop. 
Coupes  offertes  par  Ontario  pour  le  tir.     le  classe. . .  /N°  872,  le  serg.  J.  A.  Turner.f  ex-aequo. 

\N°  861,  G.  B.  Schwartz.        \ 
2e  classe. . .     N°  961,  l'éiève-caporal  J.  K.  Cronyn. 
3e  classe. . .     N°  969,  l'élève  R.  W.  L.  Crawford. 

Coupes  offertes  par  Québec  pour  le  tir.     le  classe. . .     N°  861,  le  caporal  G.  B.  Schwartz. 

2e  classe. . .     N°  866,  le  serg.-maj.  de  compagnieR  .S.  P.  Maclvor 
3e  classe. . .     N°  954,  feu  l'élève  J.  W.  Logie. 

Coupe  à  disputer  pour  l'artillerie:    offerte  par  la 

société  de  tir  d'Ontaiio N°  866,  le  serg.-maj.  de  compagnie  R.  S.  P.  Maclvor 

Ecusson  à  disputer  pour  le  tir:   offeit  par  la  province 

d'Ontario Gagné  par  la  cie  «D  ».     Le  serg.-maj .  de  compagnie 

*  R.  S.  P.  Maclvor. 

Ecusson  à  disputer  pour  le  tir  au  revolver:  offert  pai 

sii  Frederick  W.  Borden N°.  861,  le  caporal  G.  B.  Schwartz. 

GYMNASTIQUE  ET  BOXE. 

Coupe  pour  la  gymnastique  à  être  disputée  entre  les 

compagnies:  offeite  par  le  major  Scott,  R.M.L.I.  Remportée  par  la  compagnie  «B  »,  le  serg.-maj.  de 

comp.  G.  Blackstock. 

Combat  à  la  baïonnette Gagné  par  le  n°  880,  le  serg.  G.  M.  Storms. 

Boxe,  novices,  coupe  à  disputer: 

Offerte  par  le  major  Shine,  R.M.L.I Poids  légers.    n°  983,  l'élève  LeMesurier. 

Poids  lourds.     n°  975,  l'élève  W.  F.  Clark. 


72  MINISTERE  DE  LA  MILICE  ET  DE  LA  DEFENSE 

4  GEORGE  V,  A.  1914 

Boxe,  poids  plume,  coupe  à  disputer:    ofïerte  par  le 

lieut-col.  R.  E.  Kent,  du  14e  rég N°  887,  l'élève  E.  P.  Armour. 

Boxe,  poids  légeis,  coupe  à  disputer:    ofïerte  par  le 

couis  supérieur  des  officiers,  1899 N°  930,  l'élève  L.  Drummond. 

Boxe,  poids  moyens,  coupe  à  disputer:  ofïerte  par  les 

officiers  du  cours  complet,  1906 N°  959,  C.  A.  Stiatford. 

Boxe,  poids  lourds,  coupe  à  disputer:   ofïerte  par  le 

major  gén.  Hutton N°  883,  le  sergent  C  R.  Godwin. 

Boxe,  poids  moyens N°  876,  le  sergent  W.  B.  Lawson. 

EQUITATION. 

Equitation,  coupe  à  disputer:   ofïerte  par  le  major 

G.  Hooper N°  875,  le  caporal  A.  H.  Bostock. 

Coupe  à  disputer  de  la  gendarmerie  à  cheval:  ofïerte 

par  le  comte  Dundonald Cie  «D  »,  le  serg.  maj.  de  comp.  R.  S.  P.  Macivor 

Saut,  coupe  à  disputer:  ofïerte  par  le  lieut.   H.   P. 

Holt,  du  3e  D.G.S Le  sergent  C.  H.  B.  Garland. 

Sauter  sur  gumnahs L'élève  E.  H.  H.  Ings. 

Escrime  au  fleuret,  coupe:  ofïerte  par  le  capit.  E.  C. 

Hamilton I^e  sergent  J.  Gale. 

DIVERS. 

Paume,  concours  ouvert Gagné  par  le  n°  865,  l'élève  C.  G.  Carruthers. 

"  "       handicap "  "  " 

Billard,  concours  ouvert Gagné  par  le  n°  935,  l'élève  D.  G.  Greey. 

"  "         handicap Gagné  par  le  n°  929,  l'élève  G.  W.  A.  Barwis. 

Course  au  clocher,  coupe:      ofïerte    par    le    colonel 

Greenwood.. Gagné  par  le  n°  869,  l'élève  C.  P.  Slater. 

Tennis,  parties  simples,  coupe  à  disputez Gagné  par  le  n°  912,  l'élève  L.  K.  Greene. 

"  "  concours  ouvert 1er  n°  912,  l'élève  L.  K.  Greene. 

2e  n°  801,  l'élève  J.  H.  Roberts. 

"  "  "       handicap 1er  n°  912,  l'élève  L.  K.  Greene. 

2e  n°  929,  l'élève  C.  W.  A.  Barwis. 

"  doubles,       "       ouvert 1ers  n°  878,  le  caporal  J.  K.  M.  Greene  et  le 

n°  891,  l'élève  J.  H.  Roberts. 
2es  n°  909,  l'élève  I.  R.  R.  MacNaughton  et 
n°  907,  l'élève  H.  H.  Blake. 

"  "  "       handicap 1ers  n°  912,  Relève  L.  K.  Greene  et 

n°  929,  l'élève  C.  W.  A.  Barwis. 
2es   n°  873,  le  serg.-maj.  de  comp.  S.  E.  Lovelace  et 
n°  868,  le  serg.-maj.  de  comp.  W.  B.  McTaggart 

Je  suis,  monsieur,  votre  obéis.sant  serviteur, 

J.  H.  V.  CROWE,  colonel,  état  major  général. 

Commandant  du  collège  militaire  royal. 
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APPENDICE   «D». 

RAPPORT  DE  LA  COMMISSION  D'INSPECTION  DU  COLLÈGE  MILI- 
TAIRE ROYAL,  1913. 

Québec,  le  10  avril  1913. 

Au  secrétaire  du  Conseil  de  la  milice,  Ottawa. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci-joint  le  rapport  des  réu- 
nions de  la  commission  d'inspection  du  collège  militaire  royal,  tenues  à  Kingston 
les  25,  26,  27  et  28  mars  dernier.  ' 

J'ai  l'honneur  d'être  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

ERNEST  F.  WURTELE,  lieut.-colon. 
Président  de  la  commission  d'inspection. 

RAPPORT. 

La  commission  a  tenu  une  réunion  préliminaire  à  4  heures  de  l'après-midi 
le  25  mars  1913,  et  elle  s'est  réunie  au  collège  militaire  royal,  Kingston,  Ont., 
à  10  heures  du  matin,  le  26  du  même  mois,  et  les  jours  suivants. 

PRÉSENTS. 

Président. — Le  lient. — colonel  Ernest  F.  Wûrtele,  commandant  de  la  15e 
brigade  d'infanterie. 

Membres. — Le  très  révérend  C.  L.  Worrell,  évêque  de  la  Nouvelle-Ecosse; 
le  lieut.-colonel  le  révérend  chanoine  Dauth,  vice-recteur  de  l'université  Laval, 
Montréal;  le  heut. -colonel  H.  J.  Lamb,  de  la  section  des  guides,  et  le  lieutenant 
G.  B.  Hughes,  de  la  réserve  des  officiers. 

Secrétaire. — Le  lieut.-colonel  J.  S.  Dunbar,  adjudant  général  adjoint,  du 
quartier  général  de  la  milice. 

Le  major  général  Colin  MacKenzie,  le  chef  d'état-major,  a  été  dans  l'absolue 
impossibilité  d'assister. 

La  commission  a  fait  une  inspection  minutieuse  de  tous  les  bâtiments  et 
terrains,  et  une  enquête  dans  toutes  les  différentes  divisions  de  l'étabUssement. 
La  commission  a  l'honneur  de  présenter  le  rapport  suivant: — 

PERSONNEL   ENSEIGNANT. 

1.  Le  major  Bryant  et  le  major  Gardiner  ont  remplacé  le  major  Robertson^ 
passé  à  la  5e  division,  et  le  major  Hopwood,  de  retour  de  l'Inde,  à  l'expiration 
de  l'année  pendant  laquelle  il  a  été  détaché  à  l'état-major  général. 

2.  Quatre  candidats  ont  été  préparés  en  vue  de  leur  entrée  à  l'école  d'état- 
major  impériale,  et  tous  ont  été  jugés  aptes  dans  les  matières  militaires;  un  a 
cependant  échoué  en  français;  les  trois  autres  sont  actuellement  à  Camberley. 

3.  Vingt-six  officiers  ont  suivi  le  cours  militaire  supérieur  tenu  au  mois 
d'août  dernier. 
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4.  Dix  officiers  ont  commencé  à  suivre  au  commencement  de  novembre  le 
cours  complet  de  7  mois. 

5.  La  commission  regrette  beaucoup  qu'on  n'ait  pas  donné  suite  à  sa  recom- 
mandation de  l'année  dernière,  portant  qu'il  faudrait  augmenter  le  personnel 
enseignant.  Ainsi  qu'elle  l'a  fait  observer,  il  y  a  un  besoin  urgent  d'autres 
instructeurs,  car  les  classes  sont  bien  plus  nombreuses  qu'autrefois. 

6.  Une  enquête  nous  a  appris  que  le  professeur  actuel  d'histoire  militaire 
et  de  la  tactique  enseigne  aussi  l'artillerie,  théorique  et  pratique,  l'organisation, 
de  même  que  l'administration  et  le  droit  militaire.  De  plus,  il  dirige  les  ateliers. 
Il  n'a  actuellement  qu'un  seul  adjoint,  lequel  est  en  même  temps  l'adjoint  du 
professeur  de  topographie  mihtaire.  Lorsqu'on  songera  que,  en  outre,  ces  deux 
officiers  instruisent  les  officiers  qui  suivent  le  cours  complet  de  7  mois,  on 
comprendra  que  les  élèves  ne  peuvent  recevoir  qu'une  faible  instruction  indivi- 
duelle, si  toutefois  ils  en  reçoivent,  La  moyenne  des  élèves  est  à  présent  de  40, 
par  classe.  L'an  dernier,  la  commission  a  mentionné  le  fait  qu'il  y  avait,  à  West- 
Point,  un  personnel  enseignant  composé  de  106  membres  pour  environ  500  élèves. 
Elle  ferait  maintenant  observer  jque,  à  Woolwich,  30  officiers  prennent  part  à 
l'instruction  que  les  deux  professeurs  susmentionnés  et  un  adjoint  essaient  de 
donner  au  collège  militaire  royal.  Il  est  donc  évident  qu'il  faudrait  nommer  au 
moins  un  autre  instructeur  avant  le  prochain  terme. 

7.  En  outre,  il  faudrait  nommer  un  professeur  de  français.  En  effet,  un 
seul  professeur,  qui  doit  de  plus  instruire  les  candidats  à  l'école  d'état-major,  ne 
peut  donner  qu'une  faible  instruction  individuelle  pratique  à  une  classe  de  40 
dans  une  matière  aussi  importante. 

8.  Le  professeur  de  mathématiques  a  maintes  et  maintes  fois  demandé  un 
adjoint.  La  commission  attire  l'attention  sur  le  fait  qu'une  grande  partie  des 
élèves  rencontrent  des  difficultés  dans  cette  matière;  il  leur  faut  donc  une  aide 
individuelle  et  entière.  S'ils  ne  reçoivent  pas  cette  aide,  cela  signifie  souvent 
que,  pour  éviter  un  échec,  ils  y  consacrent  plus  de  temps  qu'il  ne  faut,  au  détriment 
d'autres  matières. 

PERSONNEL    SUBALTERNE. 

9.  Le  commandant  a  fait  un  rapport  satisfaisant  sur  les  membres  du  person- 
nel subalterne. 

EXAMENS    d'entrée. 

10.  Cent  vingt-quatre  élèves  ont  fait  leur  entrée  au  collège  au  commence- 
ment du  tçrme;  un  élève  a  depuis  été  renvoyé  à  la  demande  de  ses  parents. 

présence. 

IL  Cinquante-neuf  candidats  ont  pris  part  aux  examens  d'entrée  tenus  en 
mai  dernier;  sur  ce  nombre,  47  ont  été  jugés  aptes,  mais  quarante  seulement 
pouvaient  être  admis  au  collège,  à  cause  du  manque  de  place.  Cent  quatorze 
ont  demandé  de  subir  les  examens  qui  seront  tenus  en  mai  1913. 

La  commission  recommande  de  mettre  l'allemand  comme  une  des  matières 
facultatives  aux  examens  d'entrée,  d'élever  le  minimum  actuellement  exigé 
pour  le  latin,  sans  le  porter  à  celui  du  français,  et  d'insérer  plus  tard  cette  matière 
au  programme  des  études. 

PROGRAMME    DES    ÉTUDES. 

12.  Le  programme  des  études  est  le  même  que  celui  de  l'année  dernière, 
sauf  qu'on  a  introduit  un  peu  plus  d'histoir?  militaire  et  opéré  quelques  change- 
ments dans  le  cours  de  génie  civil. 
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13.  La  commission  attire  de  nouveau  l'attention  sur  la  recommandation 
déjà  formulée  par  le  commandant,  qu'un  cours  alternatif  soit  donné  aux  élèves 
de  troisième  année,  l'un  au  profit  de  ceux  qui  s 3  proposent  d'embrasser  la  pro- 
fession du  génie  civil  et  l'autre  pour  ceux  qui  ont  l'intention  d'entrer  dans  la 
carrière  militaire.     On  ne  peut  inaugurer  ce  cours  sans  augmenter  le  personnel. 


14.  Les  heures  consacrées  aux  différentes  matières  au  cours  de  l'année  der- 
nière ont  été  comme  suit: — 

Mathématiques 664 

Dessin  géométral 104 

Génie  militaire 280 

Artillerie 198 

Tactique 92^ 

Histoire  militaire 41 

Reconnaissances 80 

Croquis  à  main  levée  et  lecture  de  cartes 165 

Administration  et  droit  militaires 55| 

Levé  de  plans 337 

Génie  civil 420 

Physique 182 

Chimie 112 

Anglais 172i 

Français 64 

Dessin ^ 8 

Infanterie 182 

Tir 64 

Gymnastique 270 

Télégraphie  optique 57 

Ecuries  et  équitation 393 

Atelier 63 

15.  La  commission  suggère  de  nouveau  l'introduction  de  l'histoire  poli- 
tique, si  la  chose  est  possible,  et  l'abolition  du  système  actuel  d'avoir  des  exami- 
nateurs de  l'extérieur  pour  les  matières  non  militaires.  Il  est  aussi  à  désirer  que 
la  1ère  classe  soit  instruite  dans  l'exercice  de  l'épée. 

COMMISSIONS. 

16.  Quatre  gradués  de  l'année  dernière  ont  reçu  des  commissions  dans  l'ar- 
mée impériale,  et  dix  dans  la  troupe  permanente. 

PERSONNEL. 

17.  La  moitié  des  élèves  de  la  première  classe  ont  pris  part  aux  manœuvres 
d'artillerie  dans  le  vieux  hangar  d'artillerie,  car  la  température  n'a  pas  permis 
de  parader  à  l'extérieur.  L'autre  moitié  de  la  classe  et  la  2e  classe  (environ  53 
élèves)  ont  donné  une  très  intéressante  exhibition  de  «gymnastique  libre» 
et  de  «voltige»,  dont  on  ne  peut  dépasser  le  degré  ni  Je  système  d'instruction. 
La  moitié  de  la  troisième  classe  a  été  inspectée  à  l'œuvre,  au  stand,  où  la  commis- 
sion a  été  témoin  d'un  excellent  tir.  L'autre  moitié  de  cette  classe  a  été  inspec- 
tée à  l'atelier.  Le  tableau  suivant  indique  les  augmentations  physiques  totales 
iiccusées  dans  les  mesures  des  élèves  lors  de  la  visite  de  la  commission: — 
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Classe. 

Nombre 
dans  la 
classe. 

Âge 
moyen. 

Pouces 

de 
taille. 

Livres 

de 

pesanteui . 

Pouces 

de 
poitrine. 

Pouces 
d'avant- 
bras. 

Pouces 

de 
biceps. 

Ire 

37 
42 
44 

20  ans. 

4  mois. 
19  ans. 

1  mois. 
18  ans. 

7  mois. 

23K 

89 
196 
260 

11 

44-2 
29 

5-6 

20-6 

9-6 

2e 

10-2 

3e... 

29-2 

11- 

EQUITATION. 


18.  Pour  la  troisième  année  successive,  la  commission  a  l'honneur  de  faire 
observer  que,  sans  un  manège  militaire  couvert,  il  est  impossible  de  donner  un 
cours  d'instruction  systématique  en  équitation.  En  outre,  elle  recommande  d'en 
construire  un  sur  l'emplacement  disponible  sur  le  terrain  du  collège.  Il  faudrait 
aussi  procurer  au  professeur  d'équitation  un  logement  dans  l'enceinte. 


DISCIPLINE. 

19.  Le  commandant  a  exposé  dans  son  rapport  que  la  discipline  des  élèves 
avait  été  très  satisfaisante. 

ORDINAIRE. 

20.  Il  a  été  fait  rapport  que  le  service  de  l'ordinaire  accompli  par  la  section 
canadienne  permanente  de  l'intendance  militaire  est  en  général  satisfaisant. 
Les  élèves  ont  formulé  quelques  plaintes,  mais,  après  enquête,  il  a  été  constaté 
qu'elles  concernaient  plutôt  la  cuisine  et  le  service  que  la  qualité  des  aliments,  qui 
ont  semblé  bons.  La  commission  a  appris  que  l'officier  administrant  la  section 
canadienne  permanente  de  l'intendance  militaire  avait  proposé  de  demander  un 
supplément  de  10c.  par  jour  par  élève,  en  plus  du  prix  actuel  alloué  (50c.  par 
tête).  Toutefois,  elle  est  d'avis  qu'il  faudrait  d'abord  nommer  une  commission 
spéciale  qui  s'enquerra  des  causes  qui  motivent  la  nécessité  de  cette  augmenta- 
tion. 

HABILLEMENT. 

21.  A  cause  d'un  changement  de  fournisseurs  au  cours  de  l'année,  la  mise 
en  service  des  effets  d'habillement  a  souffert  un  retard  et  plusieurs  des  nouveaux 
élèves  n'on  pas  reçu  plus  de  la  moitié  de  leurs  effets  de  petit  équipement  à  NoëL 
Beaucoup  d'entre  eux  sont  encore  sans  tuniques.  Les  fournisseurs  ont  apporté 
comme  raison  la  difficulté  qu'ils  ont  éprouvée  à  se  procurer  les  draps  nécessaires 
aux  uniformes  portés  au  collège,  mais  cette  excuse  semble  à  peine  expliquer  un 
aussi  grand  retard. 

22.  La  commission  regrette  qu'on  n'ait  pas  conservé  la  serge  bleue  comme 
tenue  réglementaire,  bien  que  les  élèves  peuvent  se  la  procurer  au  moyen  d'un 
remboursement,  avec  l'autorisation  de  leurs  parents. 

23.  Les  bottines  j  aunes  distribuées  par  les  magasins  sont  bonnes  ;  néanmoins, 
lors  de  la  visite  de  la  commission,  il  n'avait  pas  été  adjugé  d'entreprise  pour  des 
bottines  noire=î.  La  firme  à  laquelle  on  s'attendait  que  l'entreprise  fût  adjugée, 
demandait  $7.00  et  $6.50  la  paire.  Les  élèves  préfèrent  cependant  les  acheter 
eux-mêmes  chez  l'ancien  fournisseur.  On  croit  que  MM.  Sutherland  Brothers 
fabriqueront  des  bottines  semblables  à  c.^lles  fabriquées  par  leurs  prédécesseurs, 
si  l'entreprise  leur  est  adjugée. 
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TIR. 

24.  On  continue  d'accomplir  un  excellent  travail  au  stand,  qui  est  complet, 
maintenant  qu'on  a  installé  la  cible  «Solano». 

25.  L'équipe  a  pour  la  première  fois  gagné  le  concours  de  tir  contre  Sandhurst. 
Elle  est  aussi  arrivée  8e  dans  la  deuxième  série  du  concours  de  la  Ligue 
canadienne  de  tir,  et  5e  dans  le  concours  de  tir  réduit.  On  a  inauguré  des  con- 
cours de  cuillers  qui  ont  lieu  deux  fois  par  mois,  de  novembre  à  avril.  De  plus,  des 
concours  de  tir  à  la  cibla  «Solano»  ont  eu  lieu  entre  les  compagnies,  ainsi  que  la 
section  menant  aux  cibles  de  Hill-Siffken.  Des  concours  de  tir  au  fusil  de  22 
ont  eu  lieu  en  février  et  en  mars  pour  des  cuillers  offertes  par  le  président  de  la 
commission. 

Le  tableau  suivant  indique  la  classification  du  tir  pour  l'exercice  1912-13: — 

CLASSIFICATION  DU  TIR,  1912-13. 


Classe. 

Tireurs. 

Tireurs 
de  Ire 
classe. 

Tireurs 
de  2e 
classe. 

Tiieurs 
de  3e 
classe. 

Chiffre 

de 
mérite. 

Nom- 
bre 
dans  la 
classe. 

Ins- 
truits à 
fond. 

Pour- 
centage 
de 

points 
obtenus. 

Meilleur  tireur  de  la 
classe. 

Ire...*... 
2e 

9 
9 

17 
13 

11 

20 

126- 1 
119-5 

37 
42 

37 
42 

68-9 
68-3 

Serg.  J.  A.  Turner. 

Capl.  G.  B.  Schwartz. 

L'élève-caporal  J.  K. 
Cronyn. 

• 
Total., 

18 

30 

31 

122-8 

79 

79 

69-8 

CLASSIFICATION  bES  COMPAGNIES. 


Com- 
pagnie. 

Tireuis. 

Tireurs 
de  le 
classe. 

Tireurs 
de  2e 
classe. 

Tireurs 
de  3e 
classe. 

Chiffre 

de 
mérite. 

Nom- 
bre 
dans  la 
compa- 
gnie. 

Ins- 
truits à 
fond. 

Pour- 
centage 
de 

points 
obtenus. 

Meilleur  tireur  de  la 
compagnie. 

D 

A 

C 

B 

6 
4 
6 
2 

7 

7 

5 

11 

5 

9 
9 

126-2 
122-5 
122-3 
120-1 

18 
19 
20 
22 

18 
19 
20 
22 

72 
70 
69 
68 

Le  capl.  G.  B.  Schwartz. 
Le  capl.  J.  K.  Green. 
Le  serg.  J.  A.  Turner. 
Élève  C.  W.  A.  Barwis. 

Meilleur  tireur  du  collège  /Le  sergent  J.  A.  Turner,  \Ex-8equo,  159  points. 

\Le  caporal  G.  B.  Schwartz      / 


CHAMP    DE    TIR. 

26.  A  cause  de  la  construction  du  nouveau  dortoir,  les  élèves  sont  privés 
de  champ  de  tir  à  l'extérieur,  et  la  commission  recommande  d'en  établir  un  sur  les 
terrains  du  collège.  On  regrette  que  le  champ  de  tir  projeté  le  long  de  la  Cata- 
raqui  n'ait  pas  été  approuvé,  car  la  commission  juge  qu'il  n'aurait  aucunement 
été  plus  dangereux  que  l'ancien,  qu'on  a  utilisé  pendant  tant  d'années  sans  qu'il 
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soit  survenu  un  seul  accident.  Les  champs  de  tir  de  Barriefield  sont  si  éloignés 
que  le  temps  qui  serait  perdu  à  s'y  rendre  et  à  en  revenir  les  élimine  de  la  question. 
La  commission  est  d'avis  que  quelques  personnes  ont  trop  exagéré  le  danger  du 
champ  de  tir  projeté  le  long  de  la  Cataraqui.  En  outre,  comme  il  est  d'une  aussi 
grande  importance  d'avoir  un  champ  de  tir  à  l'extérieur  sur  les  terrains  du  collège 
elle  recommande  d'étudier  de  nouveau  la  question. 

RÉCRÉATION. 

27.  La  commission  se  croit  de  nouveau  obligée  de  consigner  son  désappointe- 
ment  de  ce  qu'on  n'a  pas  construit  de  patinoir  ni  de  salle   d'exercice    couverts. 

28.  Les  nouvelles  remises  à  embarcations  et  les  nouveaux  quais  apportent 
une  grande  amélioratioii,  mais  le  collège  n'a  pas  encore  de  chaloupes  à  rames 
convenables. 

29.  Le  collège  a  encore  maintenu  son  rang  dans  les  concours  athlétiques 
qui  ont  eu  lieu  pendant  l'année.     Il  a  remporté  le  championnat  intercollégial 

ntermédiaire  de  football  et  le  championnat  intermédiaire  de  hockey.  Le  col- 
lège militaire  royal  a  au^i  gagné  toutes  ses  parties  de  cricket,  sauf  une.  Il  est 
arrivé  deuxième  dans  la  course  de  fond,  étant  vaincu  par  Toronto  seulement. 

HYGIÈNE    ET   SANTÉ. 

30.  La  santé  des  élèves  a  été  bonne  et  il  n'y  avait  pas  de  cas  de  maladie 
lors  de  la  visite  de  la  commission. 

31.  Un  appareil  de  stérilisation  Forbes  est  maintenant  installé  en  vue  de 
l'alimentation  d'eau  dans  la  maison  d'enseignement  et  dans  le  vieux  dortoir. 
La  commission  recommande  aussi  d'en  installer  dans  le  nouveau  dortoir. 

32.  La  commission  attire  de  nouveau  l'attention  sur  la  ventilation  peu  satis- 
faisante et  insuffisante  des  classes  dans  les  mois  d'hiver.  La  commission  a  visité 
toutes  les  classes  alors  que  la  chose  était  très  manifeste,  à  cause  surtout  de 
l'état  de  congestion 

Les  salles  de  bain  et  les  lavoirs  étaient  propres  et  en  bon  état. 

HÔPITAL. 

33.  La  commission  a  trouvé  l'hôpital  très  bien  approvisionné  pour  parer  à 
tout  cas  d'urgence,  et  dans  un  état  de  très  grande  propreté. 

ATELIER. 

34.  L'atelier  a  été  trouvé  dans  un  bon  état  de  service. 

CUISINES. 

35.  Les  cuisines  et  garde-manger  de  l'édifice  principal  étaient  en  ordre  et 
bien  tenus.  Toutefois,  il  serait  plus  satisfaisant  si  les  aidies-cuisiniers  en  chef 
étaient  des  hommes  de  la  section  canadienne  permanente  de  l'intendance  mili- 
taire, au  lieu  d'être  des  civils. 

BIBLIOTHÈQUE. 

36.  La  commission  consigne  avec  regret  qu'on  n'a  pas  donné  suite  à  sa  recom- 
mandation de  l'année  dernière  d'agrandir  la  bibliothèque  et  d'établir  une  salle  de 
cartes.     Il  y  a  encore  une  pénurie  de  manuels  de  chimie  et  de  physique. 
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BUREAUX. 

37.  Les  bureaux  du  payeur  provisoire  et  du  quartier-maître  étaient  propres 
et  en  bon  état. 

TERRAINS. 

38.  On  a  continué  la  construction  des  trottoirs  en  béton  le  long  du  chemin 
de  front  de  l'enceinte  extérieure.  Ce  serait  encore  une  plus  grande  amélioration 
si  on  les  prolongeait  jusqu'aux  résidences  des  membres  du  personnel  habitant 
dans  les  limites  des  terrains.  La  température  n'a  pas  permis  une  étroite  ins- 
pection des  terrains  de  tennis  ni  des  terrains  situés  près  des  nouvelles  écuries 
et  du  logement  des  grooms. 

VACANCES. 

39.  Les  vacances  sont  les  mêmes  que  dans  les  années  précédentes,  savoir, 
deux  semaines  à  Noël,  quatre  jours  à  Pâques,  et  un  peu  plus  de  deux  mois  en  été. 

HANGAR    d'artillerie. 

40.  La  commission  a  observé  avec  plaisir  qu'on  avait  commencé  l'exca- 
vation de  la  nouvelle  salle  des  modèles  et  du  nouveau  hangar  d'artillerie. 

TIR   des    bouches   À    FEU. 

4L  On  a  laissé  entendre  à  la  commission  qu'aucun  des  élèves  ne  pourrait 
exercer  le  tir  des  bouches  à  feu  au  collège.  Elle  recommande  donc  qu'il  soit  pris 
des  mesures  afin  que  les  élèves  de  la  1ère  classe  se  reiident  au  camp  de  Petawawa, 
alors  que  s'y  trouvent  l'artillerie  royale  canadienne  à  cheval  et  d'autres  unités 
d'artillerie.     Le  profit  qu'on  en  retirerait  serait  inestimable. 

LOGEMENT. 

42.  La  commission  se  croit  obligée  d'exprimer  son  vif  désappointement  de 
ce  qu'il  n'a  pas  été  pris  de  mesures  en  vue  d'agrandir  la  maison  d'enseignement. 
Des  commissions  successives  ont  pendant  plusieurs  années  fait  observer  que  ces 
améliorations  étaient  d'une  extrême  importance.  Il  n'a  cependant  aucune- 
ment été  donné  suite  à  leurs  recommandations.  Bien  que  le  nouveau  dortoir 
agrandira  l'installation,  il  ne  permettra  pas  à  un  grand  nombre  d'élèves 
de  fréquenter  le  collège.  Non  seulement  la  salle  à  manger  est  si  congestionnée 
que  15  à  20  officiers  doivent  prendre  leurs  repas  dans  la  salle  de  récréation  de  la 
deuxième  classe,  mais,  ainsi  que  l'a  plusieurs  fois  fait  remarquer  la  commission 
d'inspection,  le  collège  a  un  besoin  urgent  d'une  salle  de  dessin,  d'un  laboratoire, 
et  de  cabinets  de  lecture  généraux,  s'il  doit  satisfaire  les  demandes  croissantes  que 
lui  adressent  les  cadets  et  les  officiers  prospectifs  de  la  milice  active.  Par  consé- 
quent, la  commission  réitère  respectueusement  ses  fortes  recommandations  des 
quatre  dernières  années  de  construire  sans  retard  une  nouvelle  maison  d'enseigne- 
ment et  de  construire  un  logement  pour  les  officiers  sur  les  terrains  du  collège, 
constructions  qui  sont  toutes  deux  d'une  absolue  nécessité.  A  cause  du  manque 
de  logement  pour  les  officiers,  tous  les  officiers  qui  suivent  les  cours,  ainsi  que 
tout  le  personnel,  sauf  quatre  officiers,  doivent  habiter  à  une  couple  de  milles 
du  collège,,  au  lieu  de  résider  dans  l'enceinte.  La  commission  espère  avec  con- 
fiance qu'on  dotera  sous  peu  le  budget  d'un  crédit  affecté  à  la  construction  de  ces 
édifices. 
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TKAITEMENT   ET   PENSIONS. 

43.  Le  commandant  reçoit  toujours  un  plus  grand  nombre  de  réclamations  à 
ce  sujet,  et  la  commission  recommande  de  nouveau  fortement  qu'il  lui  soit  ac- 
cordé une  allocation  de  réception. 

44.  Dans  son  rapport  de  l'année  dernière,  la  commission  a  mentionné  en 
termes  explicites  la  nécessité  urgente  d'arrêter  quelque  mesure  au  sujet  du 
traitement  et  des  pensions  ou  de  l'allocation  de  retraite  des  membres  du  personnel 
civil,  et  elle  a  fait  plusieurs  recommandations.  Elle  regrette  cependant  d'ap- 
prendre qu'il  n'a  été  pris  aucune  décision  à  ce  sujet,  Comme  on  a  établi 
une  mesure  en  vue  de  l'allocation  de  pensions  et  d'indemnités  de  retraite  aux 
membres  de  presque  tous  les  services  spéciaux,  tels  que  les  juges,  les  employés 
de  chemins  de  fer  et  autres,  aux  professeurs  de  presque  toutes  les  universités 
en  Angleterre  et  dans  d'autres  pays,  et  que  c'est  à  présent  un  principe  générale- 
ment reconnu  dans  tout  l'univers,  la  commission  a  l'honneur  de  réitérer  ses  re- 
commandations de  l'année  dernière,  et  elle  espère  qu'on  prendra  le  plus  tôt  possible 
les  mesures  désirées.  Dans  le  cas  contraire,  elle  croit  que  la  retraite  de  tout  pro- 
fesseur civil  dans  les  conditions  actuelles  causerait  des  inconvénients,  et  qu'on  ne 
pourrait  obtenir  les  meilleurs  sujets  disponibles  pour  les  remplacer. 

45.  La  commission  a  appris  avec  plaisir  que,  conformément  à  sa  recomman- 
dation de  l'année  dernière,  la  Loi  des  pensions  de  la  milice  de  1901  devrait  être 
modifiée  à  la  présente  session,  de  manière  à  prescrire  que  le  temps  cohsacré  au 
collège  par  les  élèves  compterait  pour  la  pension,  au  cas  où  ils  deviendraient 
ofhciei^s  de  l'état-major  permanent  ou  de  la  force  permanente  du  Canada. 


REGLEMENTS. 

46.  La  commission  recommande  que  le  paragraphe  25  des  règlements  du 
collège  royal  soit  modifié  de  manière  à  prescrire  la  retraite  d'un  seul  membre  par 
année  au  lieu  de  deux. 


VISITEURS. 

47.  A  la  clôture  du  dernier  terme.  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général 
a  inspecté  les  élèves  et  il  a  présenté  les  diplômes  et  les  prix  aux  heureux  candidats. 
Son  Altesse  Royale  les  a  aussi  inspectés  officieusement  le  14  février.  Outre  qu'il 
les  a  vus  au  stand  de  tir,  au  gymnase  et  à  l'atelier,  le  Gouverneur  général  a  visité 
les  classes  pendant  les  heures  de  conférences. 

48.  Au  commencement  de  février,  le  lieutenant  Jermain,  de  l'école  de  marine 
d'Halifax,  a  visité  le  collège  dans  le  but  de  discuter  les  détails  se  rattachant  au 
système  d'éducation  physique. 


CHARGE    DE    COMMANDANT. 

49.  Sachant  que  la  charge  de  commandant  remplie  par  le  colonel  Crowe 
expire  en  octobre  prochain,  le  président  et  les  membres  de  la  commission  désirent 
consigner  leur  haute  appréciation  de  ses  très  efficaces  services,  lesquels  ont  contri- 
bué à  un  degré  si  prononcé  à  augmenter  sans  cesse  la  valeur  du  collège.  En 
conséquence,  elle  recommanderait  respectueusement  de  le  maintenir  en  fonctions 
pendant  encore  au  moins  un  an. 
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50.  Le  président  et  les  membres  de  la  commission  remercient  le  commandant, 
l'adjudant  d'état-major  et  les  membres  du  personnel  de  leur  inlassable  courtoisie 
et  de  l'aide  précieuse  qu'ils  leur  ont  accordée  durant  l'inspection  du  collège. 

ERNEST  F.  WURTELE,  lieuL-colonel, 

Commandant  de  la  15e  brigade  d'infanterie, 
Président  de  la  commission  d'inspection. 

CLARE  L.,  NOUVELLE-ECOSSE. 

G.  DAUTH,  lient. -colonel  honoraire, 

Vice-recteur  de  l'université  Laval, 
Montréal. 

H.  J.  LAMB,  lient. -colonel. 

De  la  section  des  guides. 

G.  B.  HUGHES,  lieutenant, 

De  la  réserve  des  officiers. 

J.  S.  DUNBAR,  lient. -colonel. 

Adjudant  général  adjoint. 

Secrétaire  de  la  commission  d'inspection. 
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APPENCIDE   «E». 

RAPPORT  DU  DIRECTEUR  DE  L'ARSENAL  FÉDÉRAL. 

QUÉBEC,  le  20  juin  1913. 

Au  secrétaire  du  Conseil  de  la  Milice. 

Monsieur, — J'ai  l'iyonneur  de  faire  le  rapport  qui  suit  sur  les  opérations  de 
cet  établissement  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1913. 

COMPTE    DES    CRÉDITS. 

1.  Ci-suit  un  relevé  des  crédits  votés  par  le  Parlement  et  de  la  dépense  faite 
pendant  l'exercice: — 

Montant  des  allocations  pour  l'exercice  clos  le 

31  mars  1913 $340, 000  00 

Montants  remboursés  suivant  le  bilan  (p.         )..       36,024  44 

$376,024  44 
Montant  de  la  dépense  pour  l'exercice  clos  le  31 

mars  1913,  suivant  le  bilan  (p        ) 361 ,  887  57 

MontaQt  en  caisse  au  crédit  des  allocations  le  31 

mars  1913 14,136  87 

$  376,024  44 

EMPLOYÉS  ET  BORDEREAU  DE  PAYE 

2.  Nombre  moyen  d'employés,  359.  Montant  total  des  appointements  et 
salaires  payés,  $179,708.99. 

VÉRIFICATION    DES    LIVRES. 

3.  Il  a  été  donné  instructions  de  faire  une  vérification  complète  des  livres 
et  d'examiner  les  propriétés  publique^  administrées.  On  s'attend  à  ce  que  cette 
vérification  soit  terminée  sous  peu. 

PRIX    DE    REVIENT. 

4.  Le  prix  de  revient  des  cartouches  .303  est  encore  moindre  que  l'année 
dernière,  et  il  a  diminué  avec  persistance  depuis  plusieurs  années.  Le  coût  des 
cartouches  .303  du  modèle  VII,  avec  balle  pointue  et  pièces  de  18  à  tir  rapide  est 
élevé,  car  il  comprend  le  coût  des  calibres  et  des  outils,  qu'on  a  porté  au  compte 
immédiat  du  prix  de  revient;  Ce  coût  devrait  être  réduit  à  mesure  de  la  fabrica- 
tion. 

PROFITS   ET    PERTES. 

5.  Comparativement  au  coût  d'importation,  les  profits  et  pertes  approxi- 
matifs des  opérations  de  l'exercice  s'élèvent  à  $34,234.98,  ce  qui  équivaut  à  4.8 
pour  cent  du  capital  brut.     Ce   chiffre  est  condidérablement  moins  élevé  que 
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Tannée  dernière,  à  cause  d'une  forte  augmentation  accusée  dans  la  valeur  des 
articles  fabriqués  à  demi  en  magasin,  ce  qui  est  plus  du  double  de  la  fabrication 
en  1911-12.  L'accumulation  des  composants  est  due  au  retard  apporté  dans 
l'obtention  de  cordite,  ce  qui  a  rendu  impossible  le  chargement  et  la  livraison  de 
cartouches. 

Lés  fabricants  anglais  de  cordite  M.D.T.^  de  la  grosseur  5/2,  nécessaire  à 
cette  fin,  ont  éprouvé  des  difficultés  considérables.  La  Canadian  Explosives 
Ltd.,  qui  fabrique  pour  le  compte  du  gouvernement,  éprouve  ks  mêmes  difficultés 
et  elle  essaie  de  les  surmonter. 

TARIFS    DES    SALAIRES. 

6.  A  cause  de  l'augmentation  du  coût  de  la  vie  et  de  la  demande  de  main- 
d'œuvre,  un  relèvement  général  de  20%  dans  les  salaires  des  artisans  et  des 
ouvriers  a  été  autorisé  le  27  juin  1912. 

DÉPLACEMENT    d'iNSTALLATION. 

7.  Les  plans  et  l^s  devis  des  bâtiments  dangereux  qui  doivent  être  construits 
sur  un  emplacement  acheté  près  de  la  rivière  Saint-Charles  ont  été  préparés  et 
sont  à  l'étude.     Le  Parlement  a  voté  la  somme  de  $100.000.00  pour  ce  service. 

recommandations. 

8.  Je  prie  de  considérer  les  recommandations  formulées  dans  des  rapports 
précédents  au  sujet  de  l'agrandissement  voulu  de  l'arsenal,  et  de  la  difficulté 
qu'il  y  a  de  satisfaire  aux  demandes  croissantes  dans  le  local  actuel.  On  n'a 
pas  construit  de  polygone  pour  faire  l'épreuve  des  munitions  d'artillerie,  demandé 
pour  la  première  fois  en  1910;  il  est  indispensable  d'en  construire  un. 

Il  faudrait  placer,  sur  le  même  pied  que  les  commis  employés  au  quartier 
général,  les  commis  aux  écritures  qui  n'ont  pas  été  nommés  permanents  dans  le 
service  civil,  lorsqu'ils  ont  été  jugés  aptes.  La  différence  qui  existe  dans  leur 
status  et  dans  leur  avenir  rend  difficile  de  retenir  des  hommes  qui  sont  précieux 
pour  le  service. 

J'ai  l'honneur  de  consigner  mon  appréciation  des  fidèles  services  rendus  par 
le  personnel  et  par  les  employés  durant  l'exercice  écoulé. 

ÉTATS. 

9.  Sont  soumis  les  états  suivants: — 

Le  bilan. 

Le  compte  du  capital. 
Le  relevé  des  dépenses  indirectes. 
L'état  de  l'actif  et  du  passif. 
L'état  de  la  production. 

L'état  indiquant  le  prix  de  revient,  comparé  au  coût  des  articles  im- 
portés.    ' 
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RELEVÉ  DES  DÉPENSES  INDIRECTES,   1912-13. 

Dépenses  à  Fégard  des  services  suivants,  non  imputables  sur  les  commandes: — 

Appointements  du  personnel $  21 ,611  52 

Salaires. 12,651  42 

Force  motrice,  chauffage  et  éclairage: — 

Salaires $  4,647  11 

Matériaux 15,690  41 

20,337  52 

Enlèvement  de  la  neige 400  00 

Alimentation  d'eau 1 ,  800  00 

Entretien  des  bâtiments 6 ,  268  05 

Impressions  et  papeterie 1 ,  179  65 

Frais  de  déplacement 338  46 

Télégrammes,  téléphones  et  frais  de  port 235  44 

Droits  dé  douane 89  73 

Camionnage  et  fiacres , 1 ,277  44 

Frais  de  transport 117  45 

Médicaments 1 15  88 

Frais  divers 537  65 

Matériaux 2,181  67 

Outils 59  71 

Dégradation  de    3%  sur  les  machines  $  4 ,  330  17 
"  de  10%  sur  les  bâtiments  1 1 ,  074  27 

.    15,394  44 

$     84,596  03 
A  déduire  montants  pris  en  atténuation     des     dé- 
penses indirectes  : —  676  30 

$83,919  73 

Remarque. — Ce  montant,  ainsi  que  la  dépense  indirecte  de  chaque  fabri- 
que, a  été  réparti  comme  pour-cent  général  sur  le  travail  direct,  dans  chaque 
fabrique,  ainsi  qu'indiqué  ci-après: — 

Pour-cents  généraux  sur  le  travail  direct  pour  l'exercice  1911-12:— 

Atelier •  .  ■• 72-22% 

Cartoucherie 94-89% 

Fabrique  d'obus 96-18% 

Atelier  des  charpentiers 113  •  75% 

Taux  moyen 94-26% 
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ÉTAT  DE  LA  PRODUCTION.  1912-13. 
Relevé  du  coût  des  articles  fabriqués. 


Quantité. 


Prix. 


Coût. 


Analyse  du  charbon 

Caisses  à  munitions  d'infanterie,  modèle  XV 

Caisses  à  munitions  d'infanterie,  modèle  .303*,  dans  char 
geurs  n°  I. '. . . . 

Caisses  à  munitions,  pour  pièces  de  18  à  tir  rapide  (a) 

Cartouches  vides,  pour  pièces  de  15  ou  de  12  se  chargeant 
par  la  culasse  ou  B.  L.  C,  U  sans  balle 

Cartouches,  sans  balles,  pièces  de  18  à  tir  rapide,  charge- 
ment, achèvement  et  emballage 

Cartouches,  pièces  de  18  à  tir  rapide,  obus,  tamponnées  (a) 

Cartouches  d'infanterie,  balle,   .303",   cordite,  modèle  VI. 

Cartouches  d'infanterie,  sans  balle,  .303",  modèle  V 

Cartouches  d'infanterie,   fausses,  .303",  spéciales  pour  ins- 
pecteurs (a) 

Cartouches,  sans  balle,  pièces  de  13  et  de  18  à  tir  rapide, 
flancs  (a) 

Cartouches,  sans  balle,  pièces  de  18  à  tir  rapide,  viroles  fen- 
dues (a) 

Services  de  l'inspecteur  en  chef  des  armes  et  munitions. . . 

Boîtes,  cartouches,  pièces  de  18  à  tir  rapide  (a) 

Expériences: — Comité  permanent  des  armes  portatives 

Expériences: — Inspecteur  en  chef  des  armes  et  munitions.. 

Fufïs,  poudre,  2  onces 

Pufifs,  cordite,  4  onces 

Réparations: — Caisses  à  munitions,  S.  A.  G.  S 

Caisses,  poudre,  doublées  en  métal 

Cartouches,  pièces  de  18  à  tir  rapide,  net 

toyer,  rectifier  et  laquer  les  caisses. . . . 

matériel  d'artillerie  divers 

Inspection  des  fusils  Ross 


3,804 

1,239 
230 

5,000 

700 

920 

,073,000 

501,200 

10,110 

11,410 

8,500 

'    'l.'620 


1  17 

1  31 

4  50 

5  29 

29 
15  03 
22  21 
13  40 

551  26 

4  01 

3  19 


26  38 


5,000 
400 
506 

48 

33 


3  59 

21  26 

1  08 

1  59 

17 


La  pièce. 


La  pièce 

<< 

100 

La  pièce 

(< 

1,000 
1,000 

1,000 

100 

100 

'     lOO' 


100 

100 

La  pièce 


30  00 
4,459  73 

1,623  44 
1,035  OO 

264  57 

208  90 

13,834  60 

134,882  82 

6,716  22 

5,573  28 

458  00 

271  40 
129  35 
427  45 
329  01 
108  59 
179  79 

85  06 
546  67 

76  62 

5  87 

63  90 

174  35 


171,484  62 


(a)  Y  compris  une  dépense  spéciale  pour  outils. 

(b)  Amorces,  étuis  et  gargousses  proviennent  du  dépôt. 
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APPENDICE   «F». 

RAPPORT   PROVISOIRE   DU   CONSEIL   DE   LA   MILICE   DU   DOMI- 
NION DU  CANADA  SUR  L'INSTRUCTION  DE  LA  MILICE 

DANS   LA   SAISON   DE    1912. 

A  Son  Altesse  Royale,  le  feld-maréchal,  le  prince  Arthur  William  Patrick  Albert, 
duc  de  Connaught  et  de  Strathearn,  K.G.,  K.T.,  K.P.,  etc.,  etc.,  etc.,  gouverneur 
général  et  comynandant  en  chef  du  Dominion  du  Canada. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  soumettre  à  Votre  Altesse  Royale  un  rapport 
provisoire  sur  l'instruction  de  la  milice  du  Dominion  du  Canada  dans  la  saison 
de  1912,  à  être  plus  tard  annexé  au  rapport  du  conseil  de  la  milice  pour  l'exercice 
clos  le  31  mars  1913. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 
Le  très  obéissant  serviteur  de  Votre  Altesse  Royale 

SAM.   HUGHES, 

Ministre  de  la  Milice  et  de  la  Défense. 
Le  15  janvier  1913. 


RAPPORT    GÉNÉRAL. 

1.  Le  présent  rapport  esquisse  l'instruction  donnée  par  la  milice  canadienne 
dans  la  saison  de  1912.  Le  rapport  de  l'inspecteur  général  sur  les  résultats  de 
cette  instruction  est  ci-annexé. 

2.  Le  tableau  de  l'appendice  A  indique  le  nombre  d'officiers  et  d'hommes  de 
la  milice  active  instruits  pendant  la  saison  de  1912. 

3.  En  1912,  l'instruction  a  été  donnée  conformément  à  un  mémoire  «Instruc- 
tions for  Training,  1912,  »  publié  au  commencement  de  l'année. 

4.  Le  mémoire  mentionnait  que  ces  instructions  devaient  simplement  servir 
à  guider  les  officiers  dans  l'instruction  des  unités  dont  ils  avaient  le  commande- 
ment, et  il  insistait  sur  les  responsabilités  des  officiers  de  la  milice  active  à  cet 
égard;  les  instructieurs  de  la  force  permanente  étaient  destinés  à  aider  les  officiers 
et  ne  devaient  pas  assumer  de  responsabilités  dans  l'instruction  des  unités. 

5.  Cette  année,  la  période  d'instruction  a  en  général  été  plus  longue  que  d'or- 
dinaire dans  le  passé.  Toutes  les  armes  ont  été  instruites  pendant  16  jours, 
sauf  l'infanterie  rurale  et  une  partie  de  la  cavalerie,  qui  ont  reçu  une  instruction  de 
12  jours. 

6.  Outre  l'instruction  collective,  on  s'est  efforcé  de  donner  différents  cours 
d'instruction  aux  officiers  et  sous-officiers  aux  camps. 

On  a  confirmé  l'impression  énoncée  dans  les  années  précédentes:  qu'il 
était  peu  opportun  d'éloigner  les  sous-officiers  de  l'instruction  des  unités  afin  de 
leur  faire  accomplir  un  autre  service  d'enseignement  pendant  la  période  de  campe- 
ment, et,  à  l'avenir,  ces  cours  seront  omis.  Ces  observations  ne  s'appliquent  pas 
aux  cours  destinés  aux  quartiers-maîtres  et  aux  fourriers.  Ces  deux  derniers 
ont  certains  loisirs  qui  ne  seraient  pas  autrement  occupés,  et  ils  nf^uvent  recevoir 
une  vaste  instruction  sans  être  à  l'œuvre  avec  les  troupes. 
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7.  Il  faut  de  nouveau  mentionner  la  nécessité  de  zones  d'instruction  voulues, 
signalée  dans  le  rapport  de  Tannée  dernière.  Le  transport  à  Petawawa 
d'unités  venant  d'une  certaine  distance  est  excessivement  coûteux.  Cependant, 
Petawawa  est  le  seul  terrain  d'instruction  de  l'est  du  Canada  assez  grand  pour 
l'instruction  de  toutes  les  armes,  et  cet  endroit  possède  le  seul  polygone  actuelle- 
ment disponible. 

8.  Toutes  les  armes  de  la  milice  ont  été  dotées  d'instructeurs,  tant  officiers 
que  sous-officiers  de  la  troupe  permanente. 

9.  L'effectif  d'instructeurs  établi  pour  les  unités  aux  camps  a  été  comme  suit  : 

1  officier  pour  chaque  brigaide  de  cavalerie  ou  d'infanterie. 
1  sous-officier  pour  chaque  régiment  de  cavalerie  ou  d'infanterie. 
1  officier  pour  chaque  brigade  d'artillerie.     , 
1  sous-officier , pour  chaque  batterie  d'artillerie. 

Dans  certains  cas,  on  a  dépassé  cet  affectif,  lorsque  des  instructeurs  étaient 
disponibles. 

10.  La  disette  d'instructeurs  aptes  est  un  grave  inconvénient  à  l'instruction 
de  la  miUce.  Toutefois,  il  est  manifeste  qu'on  fait  subir  la  plus  grande  tension 
à  la  force  permanente,  afin  d'obtenir  le  nombre  actuel. 

IL  On  a  fait  ressortir  auprès  des  instructeurs  et  de  la  milice  en  général 
l'importance  de  l'instruction  de  campagne,  au  lieu  des  mouvements  de  parade; 
néanmoins,  la  très  grande  proportion  de  recrues  rend  nécessaire  de  renouveler 
chaque  année  l'instruction  préliminaire,  afin  de  pouvoir  accroître  chaque  année 
le  degré  général  de  valeur. 

TROUPE    PERMANENTE. 

12.  Ainsi  qu'en  1911,  toutes  les  troupes  des  unités  mobiles  de  la  force  perma- 
nente ont  été  réunies  pendant  quatre  semaines  à  Petawawa  aux  fins  d'instruction 
de  campagne,  comme  suit: — 

Royal  dragons  canadiens  (2  escadrons) 112 

Cavalerie  de  lord  Strathcona  (2  escadrons) 113 

Artillerie  royale  canadienne  à  cheval   (brigade  de  2  bat- 
teries)    252 

Génie  royal  canadien  (2  compagnies  de  campagne) ....  85 

Régiment  royal  canadien  (bataillon  de  8  compagnies)..  570 

Troupes  d'administration 109 

Total....' 1,241 

Deux  semaines  ont  été  consacrées  à  l'instruction  de  corps  et  deux  sema/ines 
à  l'instruction  combinée  de  toutes  les  armes. 

13.  Les  trois  derniers  jours  de  l'instruction  combinée  ont  assumé  la  forme 
de  manœuvres,  durant  lesquelles  les  troupes  ont  été  éloignées  de  la  zone  d'instruc- 
tion de  l'Etat  et  exercées  à  une  certaine  distance  du  camp,  bivouaquant  pendant 
deux  nuits. 

14.  Il  a  été  très  agréable  de  constater  l'esprit  manifesté  par  tous,  sans 
distinction  de  grades,  malgré  la  température  très  inclémente,  de  même  que 
l'esprit  patriotique  dont  ont  fait  preuve  les  cultivateur^,  en  n'exigeant  aucun 
loyer  des  terrains  de  campement  utilisés,  et  en  ne  s'opposant  d'aucune  façon 
à  la  conduite  des  opérations  sur  leurs  fermes. 
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15.  Le  cadre  complet  d'enseignement  (sous-officiers)  de  la  cavalerie  et  de 
l'infanterie  s'est  réuni  à  Petawawa  durant  la  même  période  et,  durant  ces  quatre 
semaines,  il  s'est  exercé  dans  les  méthodes  d'instruction  pratique  et  de  campagne 
sous  la  direction  de  deux  officiers  de  l 'état-major  général. 

CAVALERIE. 

16.  Onze  régiments  de  cavalerie  se  sont  instruits  en  camp  pendant  16  jours; 
mais,  à  cause  du  manque  de  fonds,  il  a  été  enjoint  à  22  régiments  de  s'instruire 
pendant  12  jours  seulement.  On  ne  peut  trop  priser  la  valeur  des  quatre  jours 
supplémentaires,  qu'on  peut  en  grande  partie  consacrer  à  la  tactique,  après  que 
l'instruction  plus  élémentaire  des  troupes  et  des  escadrons  est  terminée. 

ARTILLERIE. 

17.  Presque  toutes  les  unités  de  l'artillerie  se  sont  exercées  pendant  16  jours. 

18.  Les  3e,  4e  et  lie  brigades  d'artillerie  canadienne  de  campagne  des 
Provinces  Maritimes  se  sont  pour  la  première  fois  rendues  au  camp  central  de 
Petawawa,  afin  d'accomplir  leur  période  complète  d'instruction  et  d'exercice. 
La  valeur  de  l'instruction  ainsi  obtenue  est  bien  plus  grande  que  celle  qu'on  peut 
acquérir  au  moyen  de  l'instruction  de  batteries  pendant  12  jours  à  un  camp, 
puis  en  envoyant  de  petits  détachements  effectuer  les  manœuvres  des  bouches 
à  feu  à  un  autre  camp. 

19.  L'amenée  d'unités  d'une  aussi  grande  distance  entraîne  une  dépense 
presque  prohibitive,  et  le  déplacement  occasionne  une  perte  de  temps  considéra- 
ble, ce  qui  fait  ressortir  la  nécessité  qu'il  y  a  d'acquérir  d'autres  zones  d'instruc- 
tion convenables  que  celle  de  Petawawa. 

20.  Il  a  été  enjoint  à  tous  les  hommes  des  colonnes  à  munitions  de  brigades  de 
s'exercer  avec  leurs  brigades,  e:  il  a  été  obtenu  des  résultats  plus  satisfaisants 
que  ceux  obtenus  l'année  dernière,  alors  qu'un  cours  avait  été  préparé  pour  les 
officiers. 

21.  Il  a  été  réalisé  un  autre  progrès  dans  l'instruction  des  batteries  lourdes. 
Ce  progrès  a  consisté  en  ce  que  la  batterie  de  Cobourg  et  les  deux  batteries  lourdes 
de  Montréal  ont  effectué  8  jours  de  leurs  manœuvres  à  Petawawa. 

22.  On  trouvera  d'autres  observations  sur  l'instruction  de  l'artillerie  dans  les 
«Extraits  de  rapports  de  l'école  royale  d'artillerie»,  publiés  à  part. 

GÉNIE. 

23.  Toutes  les  unités  du  génie,  sauf  la  5e  compagnie  (Kingston)  et  la  6e 
compagnie  (Vancouver-nord),  se  sont  exercées  à  Petawawa.  C'est  un  grand 
progrès  réalisé  sur  l'instruction  donnée  aux  salles  d'armes  locales,  progrès  dont  les 
commandants  d^  compagnies  du  génie  se  rendent  actuellement  compte. 

24.  La  nécessité  de  l'instruction  combinée  du  génie  avec  les  autres  armes  du 
service  est  très  importante,  et  il  faudrait  autant  que  possible  donner  cette  ins- 
truction. 

25.  L'instruction  des  détachements  de  cables  et  de  radiotélégraphie  a  accu- 
sé un  progrès. 

SECTION   DE    GUIDES. 

26.  Les  guides  de  la  1ère  division  ont  effectué  une  chevauchée  de  reconnais- 
sance de  sept  jours,  sous  la  direction  de  l'officier  de  l'état-major  de  la  1ère  division 
au  moi?  de  juin,  à  la  fin  du  camp  annuel  à  Goderich. 
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27.  Les  guides  de  la  2e  division  se  sont  exercés  en  septembre,  indépendam- 
ment de  toutes  autres  troupes  de  la  circonscription,  au  nord-ouest  de  Toronto, dans 
une  région  bien  adaptée  à  la  nature  spéciale  de  leur  service. 

28.  Au  mois  de  septembre,  les  guides  des  3e  et  4e  divisions  se  sont  réunis 
à  Petawawa,  sous  la  direction  de  l'officier  d'administration  de  la  section,  et  ils 
se  sont  exercés  en  faisant  la  reconnaissance  d'une  vaste  étendue  de  terrain  dans 
le  voisinage  de  Pembroke;  dans  la  suite,  au  cours  des  exercices  tactiques  de  la 
troupe  permanente,  on  a  fait  subir  une  épreuve  pratique  à  la  valeur  des  renseigne- 
ments ainsi  obtenus. 

29.  Les  guides  de  la  5e  section  se  sont  exercés  au  camp  de  Lévis  en  même 
temps  que  l'infanterie  de  la  circonscHption.  Dans  cette  période,  ils  ont  fait  des 
reconnaissances  dans  les  environs  et  ils  ont  été  affectés  aux  services  se  rattachant 
aux  exercices  tactiques  de  l'infanterie. 

30.  Les  guides  de  la  6e  section  se  sont  exercés  à  Sussex,  N.-B.,  en  même  temps 
que  les  autres  troupes  du  Nouveau-Brunswick.  Il  a  été  arrêté  des  exercices 
spéciaux  pour  chaque  jour  d'instruction,  conformément  au  programme  antérieure- 
ment préparé. 

31.  Les  guides  des  10e,  lie  et  12e  districts  militaires  se  sont  réunis  à  Calgary 
en  juin,  et  exercés  sous  la  direction  de  l'officier  d'administration  de  la  section. 

32.  Il  a  été  organisé  de  faibles  détachements  composés  de  1  sergent,  1  ca- 
poral et  de  6  à  8  guides  dans  les  1ère,  2e  et  5e  zones  divisionnaires  respectivement. 
Ces  détachements  se  sont  exercés,  à  titre  de  section  de  compagnie  montée  division- 
naire, en  même  temps  que  les  officiers  des  sections  dans  ces  divisions. 

33.  Cinquante-deux  officiers  se  sont  rendus  au  camp,  et  deux  officiers  ont 
accompli  un  service  spécial  en  remplacement.  Cette  proportion  est  plus  élevée 
que  toute  autre  dans  les  années  précédentes,  et  elle  accuse  un  progrès  prononcé 
sur  les  chiffres  de  l'année  dernière. 


INFANTERIE. 

34.  Les  corps  ruraux  se  sont  exercés  pendant  12  jours  sous  la  direction  de 
leurs  propres  commandants  de  brigades. 

35.  Pour  la  première  fois,  presque  tous  les  corps  urbains  d'infanterie  ont  jugé 
possible  de  se  rendre  au  camp,  bien  que  leur  effectif  ait  en  général  été  très  faible. 

36.  Bien  que  le  programme  d'instruction  des  corps  urbains  visât  à  assurer 
leur  instruction  voulue  dans  les  manœuvres  de  campagne  et  dans  les  services  de 
tactique,  il  est  manifeste  qu'il  y  a  encore  une  tendance  à  négliger  cette  partie 
du  service  au  profit  des  mouvements  de  parade. 

37.  Le  tableau,  qui  comprend  tous  les  corps  urbains,  indique  l'instruction,  s'il 
en  est,  donnée  au  camp.  Le  nombre  de  jours  comprend  un  jour  de  «rentrée»  et 
un  jour  de  «sortie  ».     Dans  la  plupart  des  cas,  il  comprend  aussi  un  dimanche: — 
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Unités. 

Effectif. 

Situation 
numérique 
au  camp. 

Proportion 
de  l'effectif. 

Nombre 
de  jours. 

Camps 
d'instruction. 

Gardes  à  pied  du  Gouverneur  gé- 
néral ....                  ^ 

418 
546 
777 
548 
776 
546 
410 
412 
410 
546 
548 
410 
410 
410 
410 
240 
240 
*240 
410 
410 
410 
240 
412 
546 
410 
410 
410 
427 
548 
546 

548 
546 
546 
240 
240 
548 
546 
410 

189 

45 

5 

Petawawa  Ont 

1er  régiment 

2e         "         

362 
153 
378 
196 
194 

47 
30 
36 
36 
47 

5 
5 
5 
5 
5 

Niagara,  Ont. 

3e         "         

5e         "         ... 

Trois-Rivièr,,P.Q. 

6e         "         

Esquimalt,  C.-B. 
Goderich,  Ont. 

7e         "         

8e         "         

9e         "         

10e         "         

162 
230 
240 

30 
42 
59 

5 
5 
5 

Niagara,  Ont. 

13e         "         

a 

14e         "         

BaiTiefield,  Ont. 

15e         "         

19e         "         

196 
172 
161 
218 
138 

48 
42 
67 
91 
58 

5 
5 
5 
5 
5 

Niagara,    Ont. 

21e         "         

Goderich,  Ont. 

22e 

24e 

« 

25e         "          

i< 

28e         " 

29e         "         

38e         "         

237 
83 
251 
234 
239 
297 
254 
216 
227 
156 

210 
254 
177 

58 
35 
61 
43 
58 
73 
62 
51 
41 
29 

38 
47 
32 

5 
5 
5 
5 
4 
4 
5 
5 
5 
5 

5 
5 
5 

Niagara,  Ont. 

41e         "         

Barriefield,   Ont. 

43e         "         

u 

48e         "         

Niagara,  Ont. 

53e         "                 

Lévis,  P.  Q. 

54e         "         

57e         "         

Barriefield,  Ont. 

62e         "         

Sussex,    N.-B. 

63e         "         

Aldershot,  N.-E. 

65e         "         

Trois- Rivières, 

6Ge         "          

P.  Q. 
Aldershot,  N.-E. 

72e         "          

Esquimalt,    C.-B. 

79e         "         

Sewell,  Man. 

84e 

86e         "         

90e         "         

94- 

202 
67 
320 
235 
275 
167 
153 

17 
37 
16 
78 
43 
67 
41 
64 

5 
5 
5 
5 

7 
6 
5 
11 

Sewell,  Man. 

91e         "          

Niagara,  Ont. 

95e         " 

Sewell,  Man. 

96e         "         

410 
546 
410 
410 
240 
410 
410 
59 

100e        "         

" 

101e         "         

Calgary,  Alta. 

103e         "         

104e        "         

Esquimalt,  C.-B. 

105e        "         

106e        "         

Chasseurs  à  pieds  Earl  Grev  .  . 

Total 

19,985 

7,247 

36 

'Porté  à  410  le  1er  mai  1912. 


SECTION    DE    L  INTENDANCE    MILITAIRE. 

38.  La  faiblesse  numérique  de  la  section  canadienne  permanente  de  Tin- 
tendance  militaire  a  rendu  nécessaire  de  demander  de  l'aide  aux  unités  de  la 
section  canadienne  de  l'intendance  militaire  afin  d'accomplir  les  services  admi- 
nistratifs, d'approvisionnement  et  de  transport  des  différents  camps,  empêchant 
ainsi  ces  dernières  unités  de  recevoir  l'instruction  du  pied  de  guerre,  qui  est  né- 
cessaire. 

39.  Les  fonctions  de  la  section  de  l'intendance  militaire  ne  sont  pas  seulement 
destinées  à  assurer  les  services  ci-dessus  aux  camps  permanents,  mais  à  assurer 
les  services  de  transport  durant  les  manœuvres  effectuées  loin  du  camp  dans  des 
conditions  qui  diffèrent  absolument  de  celles  qui  régnent  à  un  camp  permanent. 
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SERVICE    DE    SANTÉ. 

40.  Toutes  les  unités  du  service  de  santé  de  Test  du  Canada  se  sont  autant 
que  possible  réunies  à  deux  camps,  à  London,  Ont.,  et  à  Farnham,  P.  Q.,  ne  lais- 
sant que  les  détachements  nécessaires  dans  le  but  d'accomplir  le  service  adminis- 
tratif de  santé  aux  autres  camps.  On  a  fait  un  effort  spécial  pour  instruire  les 
ambulances  dans  leurs  services  du  recueillement,  du  traitement  et  de  l'évacuation 
des  blessés,  rattachant  le  personnel  du  service  de  santé  régimentaire  à  l'hôpital 
d'évacuation. 

41.  En  1912,  le  nouveau  trait  caractéristique  de  l'instruction  a  été  la  con- 
centration, sous  la  direction  du  directeur  général  des  services  de  santé,  des  am- 
bulances des  Ire,  2e  et  3e  divisions  à  un  camp  central  d'instruction  à  London. 
Six  ambulances  et  une  ambulance  de  cavalerie  étaient  présentes.  Le  camp  a 
duré  16  jours. 

42.  Le  but  ét&.it  d'instruire  le  service  de  santé  dans  des  conditions  ressem- 
blant aussi  étroitement  que  possible  au  service  actif. 

43.  On  a  exercé  dans  tous  les  détails  le  service  de  santé,  avec  un  régiment, 
une  brigade,  une  division  et,  en  définitive,  avec  deux  divisions,  les  cinq  derniers 
jours  étant  consacrés  à  marcher  et  à  bivouaquer.  On  a  obtenu  d'excellents  ré- 
sultats, et  tous  les  intéressés  ont  grandement  apprécié  cette  instruction. 

44.  Trois  ambulances  et  deux  ambulances  de  cavalerie  des  4e  et  5e  divisions 
ont  aussi  été  concentrées  au  camp  de  Farnham  en  vue  de  l'instruction  combinée. 

TIR    DU    FUSIL. 

45.  Les  exercices  de  tir  aux  camps  d'instruction  ont  été  effectués  de  la  même 
manière  qu'en  1911-12,  savoir:  une  instruction  préliminaire  au  moyen  de  tripodes^ 
de  chevalets  de  pointage,  de  cibles  réduites  (lorsque  utilisables)  avant  de  tirer 
à  balles.  A  cause  du  manque  de  temps  et  de  cibles,  il  a  été  exécuté  très  peu  de 
tir  en  outre  de  celui  nécessaire  à  la  solde  de  suffisance,  sauf  au  camp  de  Niagara, 
où  l'on  a  trouvé  le  temps  d'accomplir  des  exercices  considérables  de  tir  à  longues 
portées,  et  aussi  loin  qu'on  a  pu  juger  possible,  sans  nuire  à  l'instruction  régulière.. 
Etant  donné  qu'il  n'y  avait  pas  de  champ  de  tir  réglementaire,  on  a  exécuté  le  tir 
réduit  à  25  verges  à  Goderich. 

46.  La  solde  de  suffisance,  basée  sur  le  tir,  a  été  fixée  à  15  sous  par  jour  pour 
un  total  de  42  points  à  deux  portées,  à  100  et  à  200  verges. 

47.  Cette  modification  apportée  dans  le  tarif  de  la  solde  de  suffisance  ne 
semble  pa^  avoir  nui  aux  efïorts  individuels  de  tirer  aussi  bien  que  possible. 

48.  On  a  affecté  un  officier  de  tir  à  l'état-major  des  régiments  de  cavalerie 
et  d'infanterie,  et  on  espère  que  ces  officiers  seront  en  mesure  d'accomplir  certaines 
améliorations  dans  leurs  unités  respectives. 

49.  Dans  les  endroits  où  les  salks  d'armes  sont  munies  de  stands,  on  peut 
donner  dans  le  tir  l'instruction  qu'il  faudrait  autrement  donner  au  camp.  Le 
dressage  des  recrues  chaque  année  empêche  tout  progrès  général  dans  le  degré 
de  suffisance  de  tir. 

TÉLÉGRAPHIE    OPTIQUE. 

50.  A  quelques  exceptions  près,  la  télégraphie  optique  a  été  plus  satisfaisante 
cette  année,  sauf  dans  les  corps  ruraux,  qui  sont  actuellement  placés  sur  le  même 
pied  que  les  corps  urbains,  en  ce  qui  concerne  les  inspections  annuelles  en  télégra- 
phie optique;  et  les  rapports  annuels  indiquent  un  progrès  considérable  dans  l'orga- 
nisation et  dans  la  suffisance  de  ceux  qui  suivent  l'instruction. 

51.  Le  nombre  de  signaleurs. instruits  a  été  de  1,065,  soit  environ  2%  de 
l'effectif  total  des  troupes  instruites  au  camp  et  aux  chef-lieux  d'état-major. 
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52.  En  ce  qui  concerne  la  cavalerie,  il  n'a  pas  été  réalisé  de  progrès.  Cette 
arme  est  très  insuffisante  en  télégraphie  optique.  Le  19e  dragons  d'Alberta 
est  le  seul  régiment  de  cavalerie  qui  ait  atteint  un  degré  de  suffisance  raisonnable. 

53.  On  a  bien  profité  de  la  télégraphie  optique,  dont  le  service  s'est  effectué 
de  concert  avec  les  manœuvres  aux  camps  suivants  : — 

Goderich,  Ont.,  Barriefield,  Ont.,  Sussex,  N.-B.,  et  Aldershot,  N.-E. 

54.  Aux  inspections  faites  jusqu'ici  cette  année,  les  unités  ci-dessous  men- 
tionnées ont  obtenu  les  chiffres  énoncés,  manifestant  par  là  un  haut  degré  de 
suffisance  : — 


Unités. 

% 

Signaleur. 

59e  régiment  (rural) 

96-27 
78-78 
70-26 

Lieu  t.  M.  L.  Sheppard. 

77e          "             "      

Lient.  H.  S.  Moss. 

73e          "             "                                                            

Capit.  H.  F.  Fair. 

55.  Suivent,  par  ordre  de  mérite,  les  quatre  meilleures  sections  de  la  section 
de  signaleurs  canadienne  : — 


Sections. 

% 

Signaleur. 

No.  8 

98-68 
94-76 
88-98 
82-49 

Lient.  A.  Levitt. 

No.  12    .... 

Lieu  t.  K.  Rogers. 
Capit.  E.  Ford. 

No.  2 

No.  10 

Lient.  J.  Schofield. 

56.  Cette  année  la  plupart  des  batteries  se  sont  exercées  avec  leur  effectif 
complet  de  signaleurs. 


E.  F.  JARVIS, 

Secrétaire  du  Conseil  de  la  milice. 


CONSEIL  DE  LA  MILICE 


97 


DOC.  PARLEMENTAIRE  No  35 


11 


11 


(M  CQy-ICO         CCI  eO  t 


t^  r-1  O  QO  O  lO  Tfl  t^  CO  O  C<ï         (Ni-lCOîO 


C000-*<M>00505'*ICOOO'*C<J05COOOOO 
C005-<*05l^C<lTt<00050"*CO'— It^Or-l 

CO   OO  O  lO  lO  CO  CD  irs  05  iM   rn  ,-h  ce  o 


OcOC^OOCDUÎlOCOOSlOOOCCOOT-Ht^iO 
00 '-H  M^  CO  O -*  iC  «O  CO  t^  •*  O  IM  ■*  àO 
'^  1-1  00  t^  t^  lOCOr-<  00  CO 


C^COld-^OOfNOli-Hr-l-îJHTt^O-^-^O 

Ot^OiOiOiMCOOO'-Ht^kOiOb-COt^OO 

05-^oooi>.    -c<)  îo  i-H  o  r^  !>■  o  ko  CO  cs) 


-*  050  (N 
tl  COt^CO 

CO  r-i 


<:0  C^OO 
oot^os  oo 

CO  lO  i-H  IM 


Oii— lO-*'— I0r-l-5i<-*ç0i0c01>>'— (TJICO 

<Mcoiot^coooco'*iiot^O'— i-^osirq^ 

t^  -"^        -00  T^  rH  1— I  lO  Ci  Ttl  t^  t-»  -"^  TjH  CO  1— I 


,-1  T-H  >-H  T-H  C^ 


COC^COCOOS'*'— l»Ot^l005i-H05COOO 

t^-«ticooO'— i00O'*»O05TtiTtic<iTtiiocq 

ri  COt-HCO  rt  ^  ,-h  rH  CS)  ,-H 


OiO  CO  CO 
1— I  t^  CCI  C^ 

--H  cOi-l  CO 


CO  05  !lO  U5 


ioco<rqoo50cot^QOcococooi05cOTti 

CO  TfH  O  ■*  «O  r- 1  ,— I  kO  CO  00  00  C0C<I05l>. 

t^  i-H  (M  r-l  CO  i-l  i-l  ■^  t^  '^l  C<1  CO  UO  CO 


oooosoooooco'^ir^co'ooocooooo 
i>.05t^cD-^-THcoiot^i:^'-Ha50<Ni05co 

COiOOOOO-^OOCO'iHt^COOt^OSt^COOS 


CO  (M  O  O 

"^  1^05  00 
0>iO  T-H  CO 


ICOSCOCOCOOsOOOt^Tt^OSlCCO-rflCOOO 
' "lOOOt-kOOO-^-^COCOCOt^ 

eo»oco'OOt^ooT-H'TiHco05t^iococoi>. 


COC0l>.  CO< 


lO  CO  CO  t-l      -COCOCO 


05C0 
CO 


»oeo-<i<i— Ii-Hcococo 


o 


o  h:i  IZi  W  Ph  H  Ph 


.2  o 


II 


)     o   -t-3 


3^ 


ce       •"  -(J 


j-  g  ^^^:z!.3 


D*  :3  M  c: 

tH  o^  a; 

d  «  0^  â 

^H   t!  iï  s 

câ  c3  o 


35—7 


MINISTERE  DE  LA  MILICE  ET  DE  LA  DEFENSE 


4  GEORGE  V,  A.  1914 


oico»(Mt^eoc^»o 

CD 

-.     1 

X 

Ttio           ce 

Oeo 

i2 

3 
> 

(M 

ce-* 

o 

-C 

u 

"■^t^OCOCOt-OOQOQC 

00  ce 

^ 

œ 

■^         t^  CO  iC  Oi  i-<  t-^  OC 

T-H  ic    1  r^       1 

3 

^       eo  i- r-t  (-q  O  (M  ii 

fO  lO         00 

î 

g 

'"' 

co^ 

t^ 

l 

0)     M 

fO 

i^  »o  fc  -^  fo  »o  c 

o  c^      c^ 

§ 

.    QJ 

c^ 

■«ti  00  ■*  t^  ic  o  oc 

t^  lO        c^ 

.S  S 

(M 

(>J  CO  r-H  CSl  05  (M  >- 

OCO        "* 

iz; 

11 

coco'      ço 

ai^    • 

1 

ce 

i—it^COOCOCOiOCOOC 

00-^ 

M 

^ 

(M        <M  t^  — 1  irci  CO  >-H 

-*|  c 

>         iC 

s 

cq 

(MCv 

>      ■* 

'S 

"    T— r 

Ë 

o 

X 

i-iC000^O"*05OJ> 

<?o  w 

=>         00 

3 

<M  -<^  C<1  CO  i-H  1— 1         1—1 

t^  a 

D       »o 

c3 

1—1  ir 

5         t^ 

> 

o 

r    oT 

Oi 

^ 

o 

0JC005C0t-h00<MO0C 

(Ma 

3         o 

COrH^OOOSOOOOl-^ 

^Cv 

1       ■* 

13 

c^t^c^T-nr^çoc^00J> 

t^  -^ 

-»3 

i-<fO(Nco      ^oq 

CD  1- 
1— 1  O" 

H           00 

3         ■* 

1 

Cft,-HCO^COCDO<MOC 

(Mi- 

,       co 

.    QJ 

ioio-^tr^cooo<Mcoa: 

1— iTtiOOSt^iCOCXDCC 

Oirt 

HH 

■*« 

3         CO 

i-Tmc^'csT      i-Tc^T 

t2g 

r    -* 

■* 

m-^ 

occicoioooMco'^c: 

o  l> 

l>. 

u 

— lot^^ioot^ccxr 

c^  oç 

5        o 

.2 

i-H  (Mt-KM           .-Ir-H 

(MU- 

3         00 

'S 

T-Tcs 

CO 

^ 

O 

X 

1~^OOCX)OC^^(MC<|(N 

(Mt- 

eo 

g 

CaTtl!0':t<^C^Jrt<r-Hi— 

00  Cv 

d 

(M 

'^C 

lO 

ir 

lo" 

-a 

w 

O 

COOCiOS-^iOO-^œ 

o-=t 

■* 

)      1— 1 

la 

SKoooOTcqî^^ 

o  c 

3          o 

g 

g 

rH"cOcic>f          ^'cOrH' 

o""" 

r   co" 

P 

(MTt 

o 

< 

CqT-HOCOîDOCOt^OC 

(MC^ 

irj 

iJ 

.    O 

oo>oo5»oi:^<:ooocJ5cc 

CD  a 

i       >o 

PH 

?i 

oo-*co<r5oo<X)C50Gc 

lO  r- 

t- 

1 

^'CO'C^'CO"          r-Tcir-T 

00*  c^ 

s 

m-^ 

w 

T-icT505COooioooi>>or 

00  1- 

C5 

cocoaioscooqccb-cc 

çoo- 

IC 

.2 

'^t^ 

'o 

t-h'o- 

»o 

^ 

o 

w 

-u 

3 

;- 

-^^ 

.ë 

s 

^ 

"-1 

G 

o 

M 

l 

f 

*d 

o 

a 
a 

o 

c 

i 

c 

1 

0 

Q 

^« 

QD 

-^J 

c 

i 

^ 

s 

c 

5 

t3 

>— 1 

1 

-s; 

1          ^'  ' 

!E^  "  ■*  "  ^  .2 

T3                           T3 

c3 

o                          <u  o  0 

^    n^ 

il; 

u 

^ 

c^ 

.s 

cg 

o 

m 

ce 

u 

u 

o 

c3   O) 


o 


vO) 


ië 


3 
O 
ai 

,a 


a     r    R.ÏÏ 


.2  o^ 

Isa 

^  ac3 

t»  ,«  œ 
S  £  2 

„"    X    03 

=  -;i'S 
^  <u  a 

.12| 

O    CQ    M 

3  §  a 

00  S  w 

p.  x^<» 

jas^ 


0)1-1  -;s 


o 


c3c^  o;  3  0)  w  ori^ 


,_j  o  S       -    ^ 


0) 


oT-û  o 


CO  --  ^.i!i 


Ooo©<^^rt»32 

fil  'O    tn   +J  53 

3^  50  3  .„<^^  O  O!  O 

^^-^^loT^-a^ 


o 

w  -  -  --    n_)    03 

«n^^iS^co- 

D^   0)   CIJ5   O    305 


'o 

m 
o 
1. 


^■2 

•-SCO 


H 


CONSEIL  DE  LA  MILICE  9^ 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  35  t 


APPENDICE  B. 

De  rinspecteur  général  de  la  milice  canadienne^ 

Au  secrétaire  du  Conseil  de  la  Milice, 

OTTAWA,  le  30  novembre  1912. 

Monsieur, — J'ai  Thonneur  de  soumettre,  pour  la  gouverne  de  l'honorable 
ministre  du  conseil  de  la  milice,  mon  rapport  pour  1912  sur  l'instruction  et  la 
valeur,  la  convenance  et  la  suffisance  de  l'équipement,  ainsi  que  sur  l'état  de 
préparation  et  l'aptitude  des  troupes  militaires  du  Canada  pour  la  guerre,  de 
même  que  sur  l'état  des  fortifications  et  des  ouvrages  défensifs  du  pays. 

OBSERVATIONS    PRELIMINAIRES. 

2.  Les  inspections  que  j'ai  faites  pendant  Tannée  se  sont  limitées  à  l'est 
du  Canada,  savoir,  entre  le  littoral  de  l'Atlantique  et  Winnipeg,  en  même  temps 
que  le  chef  d'état-major  général  a  inspecté  les  unités  à  l'ouest  de  cet  endroit. 

3.  Dans  la  superficie  que  j'ai  moi-même  parcourue,  j'ai  visité  tous  les  camps 
d'instruction  des  corps  urbains  et  ruraux.  En  outre,  j'ai  inspecté  les  grandes 
salles  d'armes  et  les  grands  champs  de  tir,  les  bureaux  de  divisions  et  de  districts, 
les  écoles  d'instruction,  les  magasins  de  l'intendance  militaire,  ainsi  que  les  ca- 
sernes, le  personnel  des  unités  permanentes  et  les  forteresses  d'Halifax  et  de  Lévis. 
J'ai  alors  dressé  des  rapports  succincts  ou  complets. 

4.  J'aurais  pu  accomplir  un  travail  plus  considérable,  si  je  n'avais  pas  pris 
ma  retraite  aussi  tôt. 

5.  Les  inspections  faites  par  le  chef  d'état-major  ont  compris  les  camps 
d'instruction  de  Sewell,  Calgary  et  Vernon,  ainsi  que  la  forteresse  et  les  unités 
des  corps  permanents  d'Esquimalt. 

ADMINISTRATION.  * 

(Observations  générales.) 

6.  Il  semble  y  avoir  dans  l'administration  de  la  force  des  faiblesses  auxquelles 
il  est  plus  ou  moins  facile  de  remédier,  et  non  circonscrites  à  un  quartier  en  parti- 
cuher. 

7.  En  commençant  par  le  quartier  général  de  la  milice,  j'ai  fait  les  observa- 
tions suivantes: — 

8.  Le  retard  apporté  dans  la  publication  régulière  de  l'annuaire  militaire 
au  commencement  de  l'année  a  causé  beaucoup  d'inconvénients  et  un  travail 
supplémentaire;  par  suite  du  manque  d'une  consignation  digne  de  confiance 
des  dernières  promotions  et  des  dernières  nominations,  ainsi  que  des  autres  don- 
nées, dont  il  contient  la  seule  compilation. 

9.  Les  nombreuses  modifications  apportées  aux  différents  règlements  et 
ordres  depuis  la  dernière  publication  exigent  de  nouvelles  publications,  afin 
d'éviter  la  confusion  et  la  perte  de  temps. 

10.  La  compilation  des  relevés,  rapports  réguliers,  etc.,  est  parfois  relâchée, 
en  ce  sens  que  les  personnes  à  qui  cette  tâche  incombe  ne  font  pas  toujours  obser- 
ver avec  rigueur  les  règlements. 
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11.  On  pourrait  prendre  des  précautions  plus  vigilantes  en  vue  d'assurer  le 
secret  dans  la  correspondance  confidentielle. 

12.  Dans  les  districts  et  les  divisions,  on  constatera  comme  suit  le  consensus 
de  mes  rapports  provisoires: — 

13.  Il  se  produit  souvent  des  retards  dans  l'expédition  des  rapports  détermi- 
nés, etc.,  que  je  viens  de  mentionner,  et  il  en  résulte  beaucoup  d'inconvénients. 

14.  Il  faut  développer  la  compilation  de  renseignements  sous  la  forme  de 
statistiques,  car,  sans  cela,  aucun  système  de  mobilisation  n'est  complet. 

15.  On  n'observe  pas  entièrement  la  discipline  et  les  règlements  relatifs  aux 
camps  d'instruction. 

16.  J'ai  trouvé  peu  à  redire  dans  les  corps  permanents,  dont  les  dossiers  et 
les  rapports,  à  quelques  exceptions  près,  étaient  bien  tenus. 

17.  En  ce  qui  concerne  la  milice  active,  j'ai  naturellement  constaté  le  plus 
de  défectuosités  dans  l'administration,  et  c'est  le  plus  difficile  d'y  remédier  à 
cause  de  la  constitution  de  ce  corps. 

18.  Bien  qu'on  accorde  évidemment  plus  d'attention  aux  dossiers  des  unités, 
l'imperfection  est  encore  très  manifeste. 

19.  Il  faut  en  particulier  beaucoup  améliorer  les  contrôles  réglementaires 
des  unités  rurales,  tant  sous  le  rapport  de  la  forme  que  de  l'entretien;  le  système 
actuel  de  feuillets  mobiles  est  exposé  à  se  séparer  et  à  se  perdre,  et  l'on  semble 
attacher  peu. d'importance  à  sa  valeur  comme  archives. 

20.  Bien  que  les  grands-livres  ne  présentent  aucune  difficulté  à  celui  qui  les 
connaît,  il  n'en  est  pas  ainsi  pour  les  particuliers  occupés  dans  des  entreprises 
civiles,  et  on  laisse  générallement  le  soin  de  les  mettre  à  jour  à  ceux  à  qui  il 
incombe  de  porter  le  matériel  en  compte,  une  ressource  qui  doit  assurément 
entraîner  un  travail  supplémentaire  et  un  retard  dans  le  règlement  des  comptes. 

21.  Dans  beaucoup  de  cas,  on  néglige  la  correspondance,  les  contrôles, 
les  livres  de  commandes  et  les  autres  registres  prescrits  par  les  règlements. 

22.  Les  registres  des  officiers  sont  encore  incomplets. 

23.  Il  se  peut  qu'on  se  montre  trop  exigeant.  Dans  le  cas  contraire,  l'ad- 
ministration voulue  semble  désespérée,  à  moins  qu'on  n'accorde  une  aide  sous 
une  forme  permanente,  du  genre  de  celle  payée  aux  sergent-majors  et  aux  adju- 
dants. 

24.  La  tension  est  le  plus  sentie  dans  les  corps  urbains,  ainsi  que  l'indique 
l'action  de  deux  d'entre  eux,  dont  les  officiers  paient  les  services  d'un  adjudant 
à  même  leurs  propres  deniers,  afin  de  pouvoir  accomplir  de  la  manière  régulière 
les  services  imposés.  Dans  les  deux  cas,  la  valeur  des  unités  est  si  prononcée 
qu'elle  justifie  l'emploi  de  cet  adjoint. 


INSTRUCTION. 

(Écoles  royales  dHnstruction.) 

25.  Il  est  évident  qu'il  faut  encore  perfectionner  l'instruction  des  officiers 
et  sous-officiers  de  la  milice  active.  La  manière  d'effectuer  cette  améUoration 
est  une  question  difficile  à  résoudre,  bien  qu'il  faille  la  régler  d'une  façon 
expéditive  et  déterminée,  si  la  force  doit  jamais  devenir  un  agent  effect  f  de 
défense. 

26.  Cette  responsabilité  a  pendant  longtemps  incombé  aux  écoles  royales 
d'instruction.  EJes  ont  la  plupart  du  temps  rempli  ce  devoir  d'une  manière 
consciencieuse,  autant  que  le  permettaient  les  moyens  dont  elles  disposaient  et  les 
conditions  existantes. 

27.  On  ne  peut  nier  qu'il  s'en  est  souvent  suivi  un  insuccès,  mais  je  crois 
qu'une  grande  partie  du  fardeau  doit  retomber  sur  ceux  qui  veulent  être  reconnus 
aptes,  à  cause  du  manque  de  temps,  d'enthousiasme,  ou  d'une  fausse  conception 
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de  la  nécessité  des  connaissances  militaires,  et  de  la  croyance  qu'il  faut  peu  oa 
point  de  préparation  pour  assumer  les  très  importantes  fonctions  qu'ils  ont  en 
vue.  On  oublie  trop  souvent  qu'il  faut  diriger  une  organisation  militaire  sur 
une  base  commerciale. 

28.  Pour  répondre  au  grief  général  qu'on  manque  de  temps  pour  obtenir 
le  certificat  d'aptitude,  on  a  établi,  il  y  a  quelques  années,  des  écoles  provisoires 
et,  cette  année,  on  procurera  d'autres  facilités  en  envoyant  des  sergents  instruc- 
teurs aux  centres  régimentaires,  dans  le  but  de  tenir  des  cours  du  soir  dans  des 
salles  d'armes  et  dans  des  salles  louées. 

29.  Ces  deux  systèmes  sont  sans  doute  les  moyens  d'inculquer  les  connais- 
sances rudimentaires  dans  la  simple  instruction  et  organisation;  ils  ne  peuvent 
cependant  procurer  une  connaissance  dans  la  sellerie,  l'équitation,  le  harnache- 
ment, la  conduite  ou  l'entretien  des  chevaux,  la  conduite  des  troupes,  des  esca- 
drons, des  batteries  ou  des  compagnies  à  l'exercice  ou  aux  manœuvres; ils  ne 
peuvent  non  plus  inculquer  des  données  pratiques  sur  l'administration  ni  la 
discipline,  données  que  doivent  entièrement  posséder  le  subalterne  et  le  capitaine, 
pour  ne  rien  dire  des  grades  supérieurs. 

'30.  C'est  seulement  à  une  école  d'instruction  ayant  les  facilités  voulues 
pour  l'enseignement,  savoir  des  canons,  des  chevaux,  des  hommes  et  de  l'espace 
et  formant  ainsi  une  atmosphère  militaire  consacrée  à  une  seule  idée,  qu'on  peut 
obtenir  le  but  désiré. 

31.  Un  nouveau  programme  d'études  a  été  introduit  cette  année  aux  écoles 
permanentes,  en  vue  d'abréger  les  périodes  de  présence  sans  restreindre  l'aptitude 
voulue. 

32.  Je  ne  puis  penser  que  l'innovation  ait  été  un  succès,  en  tant  que  la 
préparation  préalable  entraînée  et  qu'il  fallait  acquérir  des  sergents  instructeurs 
déjà  mentionnés,  a  jusqu'ici  rarement  été  notoire  à  la  présentation  des 
candidats.  Par  suite,  il  a  fallu  acquérir  toutes  les  connaissances  rudimentaires 
durant  une  très  courte  période  de  temps  disponible  à  l'école,  avec,  comme 
résultat  fréquent,  l'insuccès  à  obtenir  le  certificat  d'aptitude. 

33.  La  présence  aux  écoles  a  varié.  Elle  a  généralement  été  bonne  dans 
l'ouest  du  Canada;  toutefois,  dans  la  section  de  l'est,  elle  a  été  très  faible,  en 
tenant  compte  du  nombre  considérable  de  ceux  qui  ont  été  jugés  inaptes. 

34.  Je  dois  cependant  faire  exception  pour  l'école  de  tir  d'Ottawa,  qui  a 
été  surchagée. 

35.  Si  les  autorités  supérieures  dans  les  divisions,  que  l'on  accuse  parfois 
de  négligence  au  sujet  de  la  libération  prématurée  de  particuliers,  ce  qui  nuit 
aux  cours,  faisaient  plus  d'efforts,  on  pourrait  peut-être  obtenir  un  meilleur 
résultat. 

36.  En  ce  qui  concerne  les  écoles  régulièrement  établies,  je  dois  de  nouveau 
mentionner  le  manque  d'installation  et  de  local  d'enseignement;  dans  l'installa- 
tion, on  peut  mentionner  des  cabinets  de  lecture,  des  manèges  et  des  stands  de  tir. 
Du  chef  local,  on  peut  énoncer  un  plus  vaste  logement  pour  les  officiers,  dont 
beaucoup  sont  actuellement  obligés,  malgré  leur  nombre  restreint,  d'habiter  en 
dehors  de  la  caserne,  avec  de  grands  inconvénients  et  souvent  à  grands  frais. 
A  tous  ces  désavantages,  il  faut  ajouter  la  perte  de  nombreuses  phases  d'instruc- 
tion, qui  ne  peuvent  être  acquises  que  par  l'habitation  effective  dans  la  caserne 

37.  Je  ne' puis  mentionner  une  seule  garnison  où  ces  défectuosités  ne  sont 
pas  manifestes. 

38.  Il  semble  nécessaire  de  développer  plus  amplement  les  écoles  en  vue  des 
services  suivants,  à  cause  de  leur  expansion,  et  pour  faire  face  aux  exigences  de  la 
mobilisation: — 

Le  génie. 

La  section  de  l'intendance  militaire. 

Le  service  de  santé  militaire. 
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39.  La  nomination  d'un  officier  d'état-major  dans  chaque  division  et  dans 
le  10e  district  militaire  a  procuré  aux  officiers  de  meilleurs  occasions  d'acquérir 
une  connaissance  dans  l'instruction  tactique,  tant  théorique  que  pratique,  qu'ils 
n'ont  jusqu'ici  pu  en  acquérir.  Il  faudrait  aussi  en  nommer  un  pour  le  13e 
district  militaire,  où  règne  un  esprit  qui  se  développe  très  rapidement  et  avec 
grand  enthousiasme. 

40.  Il  est  peut-être  trop  tôt  pour  formuler  de  nombreuses  observations  sur 
le  cadre  d'enseignement  (sergents  instructeurs)  nouvellement  organisé.  Toutefois, 
je  suis  convaincu  que  son  personnel  n'est  pas  entièrement  à  la  hauteur,  et  beau- 
coup ont  été  affectés  au  service  sans  posséder  les  qualités  essentielles.  Une 
autre  faiblesse  est  le  manque  d'emploi  intégral  pour  ces  instructeurs  dans  les 
localités  où  ils  sont  détachés.  Cette  faiblesse  provient  en  général  de  l'absence 
de  salles  d'armes  ou  de  salles  dans  les  endroits  moins  importants,  ce  qui  est  de 
nature  à  développer  des  habitudes  de  négligence. 

41.  La  répartition  de  sergents  instructeurs  entre  les  camps  d'instruction  a 
dans  un  ou  deux  cas  été  malheureuse.  Quant  aux  unités  parlant  entièrement 
français,  on  a  désigné  des  instructeurs  n'ayant  aucune  connaissance  de  cette 
langue.     Leurs  services  ont  par  conséquent  été  de  peu  d'importance. 

42  De  plus,  dans  la  désignation  d'officiers  instructeurs  dans  les  brigades, 
il  est  très  opportun  d'envoyer  es  plus  anciens  et  les  plus  expérimentés.  Autre- 
ment, leur  uti  ité  est  susceptible  d'être  amoindrie. 

43.  Entre  autres  formes  d'instruction,  il  faudrait  remarquer  celles  de  l'état- 
major  et  les  cours  de  tir. 

44.  Il  s'est  clairement  manifesté  un  plus  grand  intérêt  dans  les  cours  mili- 
taires supérieurs,  qui  ont  dans  presque  toutes  les  divisions  et  tous  les  districts 
m'iitaires  été  dirigés  par  les  offic  ers  d'état-major  respectifs.  Les  examens 
finals  l'on  été  par  le  commandant  et  par  le  personnel  du  collège  militaire 
royal  à  Kingston. 

45.  A  mesure  qu'il  devient  connu,  ce  cours  acquiert  plus  de  faveur  auprès 
des  officiers  de  la  milice  active.  L'instruction  donnée  est  bonne,  et  les  connais- 
sances qu'il  procure  constituent  un  actif  important  lorsqu'on  les  utilise  comme 
elles  doivent  l'être.  Néanmoins,  beaucoup  de  ceux  qui  ont  été  jugés  aptes 
n'ont  malheureusement  été  que  peu  employés  jusqu'ici,  et  ils  se  rouilleront  bien- 
tôt. 

46.  Au  cours  de  l'année,  il  a  été  donné  des  cours  de  tir  sous  trois  formes,  sa- 
voir des  cours  du  soir,  des  cours  de  jour  de  trois  et  de  six  semaines  respectivement. 
Les  instructeurs  se  sont  révélés  à  la  fois  aptes  et  laborieux,  en  même  temps  que 
les  hommes  instruits  se  sont  montrés  intelligents  et  assidus.  Par  suite,  le  résul- 
tat a  été  couronné  d'un  très  grand  succès. 

INSTRUCTION. 

47.  Il  a  été  établi  des  fonds  affectés  à  l'instruction  de  toute  la  milice  active, 
ainsi  que  d'une  grande  partie  des  corps  permanents  à  Petawawa. 

48.  Je  me  propose  encore,  comme  l'an  dernier,  de  traiter  des  mérites  res- 
pectifs des  deux  divisions  de  nos  troupes,  savoir,  les  corps  permanents  et  la  mi- 
lice active,  d'une  manière  distincte,  et  chacun  par  armes  et  services. 

CORPS    PERMANENTS. 

49.  On  éprouve  encore  des  difficultés  à  maintenir  à  leur  complet  les  unités 
permanentes.  Les  mêmes  raisons  prévalent,  savoir,  l'abondance  d'employés 
civils  touchant  des  appointements  élevés. 

50.  J'ai  constaté  que  la  proportion  des  hommes  libérés  était  bien  plus  forte 
que  les  enrôlements,  et  que  la  perspective  de  recrues  convenables  pour  remplir 
ces  vacances  était  très  douteuse. 
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51.  Il  n'est  pas  évident  qu'on  ne  peut  satisfaire,  à  même  l'effectif  actuel 
réduit,  aux  demandes  adressées  de  toutes  parts. 

52.  La  différence  qui  existe  entre  l'effectif  actuel  et  le  complet  normal, 
environ  550  de  tous  grades,  est,  à  mon  avis,  un  déficit  qu'il  faut  combler  et  la 
plus  faible  proportion  numérique  pour  assurer  un  service  suffisant. 

53.  Il  faut  aussi  faire  un  cas  particulier  des  aspirants  aptes  à  des  commis- 
sions et  des  officiers  aptes  à  remplir  des  emplois  d'état-major,  car  notre  service 
exige  de  plus  grandes  aptitudes  que  la  plupart  des  autres,  et  il  y  a  toujours  le 
danger  de  critique  malveillante. 

54.  La  concentration  d'une  grande  partie  des  corps  pendant  un  mois,  en 
vue  de  recevoir  l'instruction  combinée  à  Petawawa,  sous  la  direction  person- 
nelle du  chef  d'état-major,  a  été  couronnée  d'un  très  grand  succès.  Tous  les 
hommes  ont  manifesté  de  l'intelligence  et  de  l'intérêt. 

55.  Le  «Royal  dragons  canadiens»  continue  de  se  maintenir  sur  un  bon  pied 
de  suffisance,  et  il  s'acquitte  des  services  d'un  corps  d'enseignement  d'une  ma- 
nière aussi  satisfaisante  que  le  permettent  son  installation  et  ses  facilités  d'en- 
seignem-ent   restreintes. 

56.  Le  deuxième  escadron  de  la  «Cavalerie  de  lord  Strathcona»  a  dernière- 
ment été  organisé,  et  il  a  évidemment  donné  une  nouvelle  vie  à  l'organisation. 
Bien  que  les  cadres  de  cette  dernière  ne  soient  pas  complets,  elle  semble  résolue 
à  devenir  très  effective. 

57.  La  situation  du  régiment,  dans  une  nouvelle  région  qui  se  développe  très 
rapidement,  lui  donne  une  valeur  particulière  et  exigera  plus  qu'une  aptitude  or- 
dinaire sous  le  rapport  de  l'instruction  et  de  l'exemple.  On  peut  consigner  que 
rétat  des  batteries,  à  cheval  et  lourdes,  ainsi  que  des  compa.gnies  de  la  défenses  des 
côtes  de  l'artillerie  royale  canadienne,  est  très  satisfaisant,  sauf  la  faiblesse  numé- 
rique de  la  dernière  arme  mentionnée. 

59.  Il  ne  peut  être  accordé  que  peu  de  temps  au  génie  royal  canadien  pour 
le  service  en  campagne,  car  les  services  se  rattachant  aux  exigences  des  ouvrages, 
des  réparations  et  des  forteresses,  dépassent  déjà  ceux  que  peut  raisonnablement 
accomplir  le  personnel  actuel. 

60.  Bien  que  l'instruction  doive  souffrir  jusqu'à  ce  qu'on  puisse  augmenter 
le  personnel,  ces  services  sont  accomplis  d'une  manière  satisfaisante  dans  leurs 
limites. 

61.  Il  semble  qu'on  doive  surtout  s'occuper  favorablement  du  plus  ample 
développement  du  personnel  enseignant  et  de  la  nomination  d'un  plus  grand  nom- 
bre de  sous-officiers;  autrement,  on  ne  peut  satisfaire  aux  demandes  supplémentai- 
res de  ses  services. 

62.  Le  régiment  royal  canadien  a  pris  part  à  l'instruction  combinée  d'un 
mois  à  Petawawa,  à  son  grand  avantage,  et  il  a  augmenté  sa  valeur. 

63.  Cette  unité  a  éprouvé,  à  maintenir  son  complet,  les  mêmes  difficultés 
que  les  autres  unités  de  la  même  catégorie. 

64.  Les  demandes  subites  et  nombreuses  récemment  adressées  à  ce  régiment 
en  vue  d'obtenir  des  instructeurs  aptes  a  plus  ou  moins  bouleversé  son  adminis- 
tration régufière.  Toutefois,  en  apparence,  on  n'a  rien  épargné  afin  de  satisfaire 
rapidement  aux  demandes  et  de  procurer  les  meilleurs  hommes  disponibles, 
ou  qui  pouvaient  être  fournis  à  bref  avis. 

65.  Je  ne  puis  consigner  que  les  unités  de  l'arme  permernanente  de  la  section 
de  l'intendance  militaire  aient  réalisé  des  progrès  au  cours  de  Tannée.  Il  a  été 
effectué  des  améliorations,  et,  avec  la  présence  d'un  officier  spécial  du  service 
impérial,  on  peut  s'attendre  à  des  progrès  et  à  l'étabUssement  d'un  bon  système. 

66.  Le  personnel  et  l'administration  du  service  de  santé  permanent  conti- 
nuent d'être  satisfaisants. 

67.  Comme  la  section  permanente  canadienne  de  vétérinaires  est  en  état  d'or- 
ganisation, il  n'y  a  rien  d'important  à  consigner. 


104  MINISTERE  DE  LA  MILICE  ET  DE  LA  DEFENSE 

4  GEORGE  V,  A.  1914 

68.  C'est  peut-être  dans  le  personnel  (permanent)  de  la  direction  d'artillerie 
qu'on  rencontre  les  plus  grandes  difficultés  d'une  administration  efficace. 

69.  Les  difficultés  les  plus  apparentes  sont  celles  que  seuls  le  temps  et  l'ar- 
gent peuvent  résoudre.     Les  plus  manifestes  sont  les  suivantes  : — 

(a)  L'insuffisance  des  magasins. 

(6)  Le  manque  de  logements  pour  sous-officiers  et  hommes. 

(c)  Le  manque  fréquent  de  protection  voulue  contre  le  feu. 

(d)  L'insuffisance  du  personnel,  ou  peut-être  une  combinaison  de  civils 
et  militaires,  non  soumis  aux  mêmes  règlements  ni  à  la  même  direction, 
et,  par  suite,  n'ayant  pas  les  mêmes  idées  ni  la  même  méthode  d'accomplir 
leurs  services. 

(e)  Le  manque  de  m'atériel  «  général  »,  de  «réserve  ))  et  de  «mobilisation  », 
et,  dans  le  dernier  cas,  le  manque  d'une  consignation  des  articles  nécessaires 
et  leur  acquisition  rapide. 

70.  Ces  exigences  impliquent  nécessairement: — 

(a)  Des  défauts  dans  la  classification,  la  protection  et  la  mise  en 
service  méthodique  du  matériel. 

(b)  Un  retard  dans  la  réunion  du  personnel  en  temps  d'urgence. 

(c)  Un  danger  de  destruction  d'effets  précieux. 

(d)  L'impossibilité  de  marcher  de  pair  avec  l'administration  entraînée. 

(e)  La  non-préparation  en  temps  de  besoin. 

7L  Je  puis  consigner  que  le  personnel  canadien  du  service  de  la  solde  est 
sur  un  très  bon  pied  et  qu'il  est  parfaitement  apte  à  s'acquitter  de  tous  les  ser- 
vices se  rattachant  à  son  arme. 

72.  Le  système  d'instruction  de  son  personnel  est  pratique  et  approprié. 

73.  Le  principal  défaut  que  j'ai  observé  a  été  le  manque  de  moyens  pour 
conserver  en  sûreté  les  registres  utilisés  par  les  différents  détachements. 


MILICE    ACTIVE. 

Observations  générales. 

74.  L'instruction  de  la  milice  active  pendant  l'année  a  accusé  un  progrès 
sur  celle  de  l'année  dernière.  Elle  ne  suffit  pas  cependant  à  justifier  la  supposi- 
tion qu'on  a  de  quelque  manière  atteint  le  degré  visé. 

75.  La  présence  d'officiers  d'état-major  a  procuré  une  meilleure  direction  et 
une  meilleure  instruction  tactique  systématique  qu'il  n'avait  jusqu'ici  été 
possible  de  donner. 

76.  La  grande  difficulté  éprouvée  dans  l'application  de  cette  innovation  a 
été  la  connaissance  rudimentaire  de  ceux  qui  reçoivent  l'instruction,  et  le  nombre 
restreint  d'instructeurs,  ce  qui  a  imposé  à  ces  derniers  une  tâche  impossible  dans 
le  peu  de  temps  alloué,  bien  qu'ils  n'aient  épargné  ni  temps  ni  travail  pour  remplir 
les  fonctions  qui  leur  incombaient. 

77.  Il  était  manifeste  que  tous,  sans  distinction  de  grades,  étaient  en  général 
intéressés,  et  l'avenir  promet  un  progrès  graduel,  si  les  officiers,  les  sous-officiers 
et  les  hommes  abordent  chaque  année  l'instruction,  mieux  préparés  en  vue  de 
leurs  responsabilités,  en  profitant  des  plus  grandes  occasions  d'instruction 
qu'ils  ont  actuellement. 

78.  On  pouvait  souvent  observer  l'absence  d'officiers  du  personnel  de  l'ad- 
ministration au  service  en  campagne,  et  la  précieuse  expérience  de  s'exercer  avec 
les  troupes,  si  rarement  procurée,  a  été  perdue. 

79.  Dans  le  personnel  des  unités,  des  vacances  dans  les  emplois  d'adjudant, 
d'officiers  de  tir  et  de  télégraphie  optique  accusent  une  très  grande  proportion; 
l'arme  de  la  cavalerie  est  particulièrement  faible  sous  ce  rapport. 
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80.  Ces  défauts  dans  un  personnel  régimentaire  entravent  grandement  Fins- 
truction  spéciale  ou  les  services  spéciaux  pour  lesquels  les  emplois  ont  été  crées, 
et  ceux  de  l'unité  en  général. 

81.  Le  nombre  des  officiers  de  la  force  absolument  inaptes  est  considérable, 
mais  celui  des  sous-officiers  Test  encore,  plus  et  c'est  là  un  inconvénient  énorme 
quant  à  la  moindre  efficacité.  A  la  vérité,  beaucoup  peuvent  se  prétendre  aptes, 
à  la  suite  du  service  qu'ils  ont  accompli  dans  les  rangs,  et  en  vertu  de  leurs 
certificats  régimentaires;  néanmoins,  la  première  épreuve  tactique  démontre  tou- 
jours une  ignorance  humiliante. 

82.  La  question  de  l'absence  d'officiers  à  l'instruction  en  est  une  sur  laquelle 
je  dois  faire  des  observations,  car  la  présente  année  accuse  un  pour-cent  de  vingt- 
cinq;  ce  n'est  cependant  pas  la  pire  particularité.  En  effet,  sur  ce  nombre, 
plus  de  la  moitié  ont  été  absents  sans  permission. 

83.  La  disproportion  si  souvent  constatée,  qui  existe  entre  les  sous-officiers  et 
les  simples  soldats,  suggère  une  promotion  non  justifiée  en  vue  de  l'augmentation 
de  la  solde,  supposition  qui  est  de  plus  confirmée  par  un  manque  complet  d'apti- 
tude à  accomplir  leurs  services.  Dans  un  très  grand  nombre  de  cas,  il  n'y  pas 
de  différence  entre  le  sous-officiers  et  le  simple  soldat,  en  ce  qui  concerne  les 
connaissances  militaires. 

84.  Le  manque  de  connaissances  en  équitation  est  évident  chez  les  officiers 
montés  de  l'infanterie,  ce  qui  donne  l'impression  qu'on  obtient  trop  facilement 
l'aptitude  en  équitation. 

85.  Le  choix  d'officiers  pour  commander  les  brigades  n'est  pas  toujours 
heureux;  on  ignore  fréquemment  l'aptitude  à  commander  et  à  administrer, 
l'énergie  et  les  connaissances  tactiques.  Il  faudrait  nécessairement  que  les 
commandants  de  brigades  fussent  en  état  d'instruire  et  de  diriger  leurs  propres 
unités. 

86.  On  oublie  souvent  de  semblables  aptitudes  chez  les  majors  de  brigades 
dans  leur  recommandation  à  des  emplois. 

87.  Ces  deux  emplois  sont  assez  importants  pour  justifier  la  nécessité  d'une 
aptitude  spéciale,  et  on  a  en  réalité  inauguré  à  cette  fin  le  cours  militaire  supé- 
rieur. 

88.  Dans  un  ou  deux  cas,  on  a  autorisé  des  camps  régimentaires.  Je  me 
permettrai  de  penser  que  c'est  une  concession  erronée,  car  l'absence  de  direction 
d'émulation  et  d'exemple  tendent  à  produire  une  atmosphère  de  pique-nique  et 
une  perte  de  deniers  publics. 

89  En  ce  qui  concerne  la  tenue,  les  officiers  des  corps  ruraux  continuent 
de  manifester  de  l'indifférence  envers  l'uniformité  régimentaire.  En  effet,  dans 
la  plupart  des  unités,  on  constate  aux  parades  au  moins  deux  à  quatre  genres  de 
tenues  différentes;  l'effet  n'est  rien  moins  que  militaire. 

90.  L'absence  de  chevrons  sur  la  tenue  réglementaire  rend  impossible  la 
distinction  entre  le  sous-officier  et  le  simple  soldat,  et  le  manque  d'insignes  ou  de 
numéros  la  différence  entre  les  unités. 

9L  Le  nombre  considérable  de  personnes  enrôlées  chaque  année,  afin  de 
compléter  l'effectif  d'instruction  du  pied  de  paix,  présente  un  problème  qui 
exige  une  solution  immédiate  dans  notre  milice. 

92.  Le  changement  presque  complet  qui  s'opère  chaque  année  dans  beaucoup 
d'unités  est,  dans  une  grande  mesure,  responsable  de  la  nature  élémentaire  des 
matières  d'instruction  qui  occupent  la  plus  grande  partie  du  temps  et  des  efforts 
du  personnel  enseignant  aux  camps,  et  il  réduit  au  minimum  les  possibilités  d'un 
plus  ample  progrès. 

93.  Comme  aucun  mouvement  vers  le  service  obligatoire  ne  semble  être 
un  remède  possible,  il  faudrait  alors  faire  observer  avec  plus  de  rigueur  les  condi- 
tions de  l'engagement  de  trois  ans,  soit  dans  les  premiers  corps  soit  dans  d'autres. 
En  outre,  il  faudrait  prendre  des  mesures  afin  d'écarter  tout  malentendu  mani- 
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feste  de  la  part  des  officiers  et  des  hommes  à  l'ffet  que  les  responsabilités  d'enrô- 
lement sont  dégagées  avec  la  fin  de  l'instruction  de  l'année,  ou  d'autres  moyens 
destinés  à  parer  à  cette  grande  faiblesse  de  notre  système. 

94.  Il  semble  aussi  nécessaire  d'observé  plus  étroitement  les  règlements 
qui  excluent  de  nos  rangs  les  persones  d'un  âge  trop  tendre.     Bien- qu'il  faille 

ouer  l'esprit  et  l'intérêt  manifestés  par  les  deux  classes  dans  leur  présence,  leur 
inaptitude  à  accomplir  les  services  ordinaires,  ou  à  supporter  des  travaux  pénibles 
ou  des  corvées,  diminue  leur  valeur  et  met  inutilement  leur  santé  en  danger,  aux 
frais  du  plublics. 

CAVALERIE. 

95.  Toutes  les  unités  reconnaissent  la  nécessité  de  prolonger  la  période 
d'instruction  et  de  la  porter  de  douze  à  seize  jours.     Toutes  demandent  ce  pro- 

ongement. 

96.  Cette  année,  on  a  effectivement  octroyé  cette  période  supplémentaire 
à  un  tiers  de  la  force,  et  il  est  espéré  que  la  troupe  toute  entière  l'obtiendra  l'année 
prochaine. 

97.  On  se  plaint  de  l'exiguité  des  zones  d'instruction  dans  la  plupart  des 
endroits,  ce  qui  restreint  les  mouvements  de  cette  zone, 

98.  Les  grandes  zones  d'instruction  de  Calgary,  de  Petawawa  et  de  Sewell, 
où  la  moitié  de  la  cavalerie  s'est  exercée,  ont  certainement  été  en  vedette  dans 
les  avantages  obtenus.  Cependant,  le  coût  du  transport  à  ces  endroits  rend 
presque  prohibitive  une  plus  grande  réunion. 

99.  La  qualité  des  chevaux  enrôlés  a  accusé  une  légère  amélioration  sur 
1911,  mais  on  ne  peut  la  classer  mieux  que  passable. 

100.  On  préconise  constamment  une  augmentation  dans  la  solde  des  chevaux 
et,  dans  la  plupart  des  cas,  avec  raison.  Je  crois  qu'on  l'a  accordée  à  quelques-uns; 
il  s'ensuit  que  la  concession  exagère  plutôt  qu'elle  ne  tempère  la  demande. 

101.  Dans  l'entretien  des  chevaux,  on  peut  trouver  à  redire  aux  connaissances 
que  possèdent  les  officiers  et  les  hommes,  ou  bien  dans  le  cas  contraire,  la  né- 
gligence a  régné  dans  beaucoup  de  camps;  car  la  proportion  des  demandes  pour 
cause  d'incapacité  a  été  excessive. 

102.  On  pourrait  ici  se  demander  si  les  vétérinaires  apprécient  entièrement 
leurs  services;  il  en  est  de  même  du  service  dîs  maréchaux-f errants,  dont  les 
emplois  sont  remplis  par  des  psrsonnes  absolument  inaptes  à  accomplir  le  service, 
et  l'on  s'est  jusqu'ici  peu  occupé  d'un  système  quelconque  d'instruction  sur  ce 
point. 

103.  On  ne  semble  pas  non  plus  prendre  assez  de  soin  pour  épargner  les 
chevaux;  on  va  souvent  au  trot  et  au  galop  lorsque  le  pas  serait  suffisant,  et 
les  unités  restent  à  cheval  lorsqu'elles  devraient  être  démontées.  Dans  l'ins- 
truction du  pied  de  paix,  il  faudrait  pratiquer  les  nécessités  du  service  actif. 

104.  On  pourrait  améliorer  la  sellerie,  en  mettant  en  service  un  licou  plus 
solide,  tant  dans  la  fabrication  que  dans  le  matériel;  on  trouve  souvent  en  défaut 
le  licou  actuel. 

105.  Cinq  régiments  possèdent  encore  les  selles  du  modèle  «universal» 
Dans  un  régiment,  au  moins,  cas  selles  sont  hors  de  service;  d'un  autre  côté,  dans 
les  autres,  il  y  a  un  mélange  de  selles  du  modèle  «universal»  et  «colonial»,  ce 
qui  est  un  état  très  peu  désirable. 

106.  Beaucoup  demandent  la  mise  en  service  d'un  fusil  plus  court,  mais 
le  grief  dominant  esc  dans  la  façon  actuelle  de  porter  celui  qui  est  en  service 
général. 

107.  Il  a  été  constaté  que  plusieurs  unités  manquaient  d'articles  tels  que 
bandoulières,  ceinturons,  éperons,  havre-sacs  et  effets  d'habillement.  On  a 
rapporté  que  ces  effets  n'étaient  pas  disponibles. 
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108.  L'esprit  qui  anime  toute  l'arme  montée  est  excellent,  et  presque  chaque 
unité  désire,  à  sa  réunion,  devenir  effective;  toutefois,  cet  esprit  louable  se 
relâche  e:  l'on  a  souvent  négligé  l'occasion  d'acquérir  les  connaissances  procurées 
par  la  présence  d'instructeurs. 

109.  La  proportion  de  la  cavalerie  instruite  pendant  l'année  a  été  comme 
suit: —  officiers,  68  pour  cent;  hommes,  73  pour  cent;  chevaux,  71  pour  cent. 
La  classification  suivante  peut  donner  une  bonne  appréciation  de  la  suffisance 
des  38  unités  de  cavalerie: — 

Bonnes 13 

Passables 18 

Médiocres 2 

Désorganisées 2 

En  cours  d'organisation 3 


ARTILLERIE. 

De  campagne. 

110.  ÏDans  la  suffisgtnce  générale,  l'artillerie  de  campagne  figure  avec  un 
peu  moins  d'avantage  que  d'ordinaire. 

111.  Il  s'est  produit  dans  le  tir  des  bouches  à  feu  un  recul  qu'il  faut  attri- 
buer à  ce  qu'on  a  utilisé  des  polygones  où  les  manœuvres  sont  bien  plus  difficiles 
que  sur  ceux  qui  ont  été  jusqu'ici  utilisés. 

112.  Sur  les  batteries  dépêchées  à  l'exercice,  toutes,  à  l'exception  de  cinq 
unités,  se  sont  exercées  à  Petawawa  pendant  seize  jours.  Elles  ont  par  conséquent 
pu  effectuer  concurremment  le  service  en  campagne  et  les  manœuvres  des  bou- 
ches à  feu.  Sur  les  cinq  dernières  unités,  deux  se  sont  réunies  à  Sewell  dans  des 
conditions  semblables,  et  une  à  Calgary,  mais  sans  affectuer  le  tir  des  bouches  à 
feu,  tandis  que  les  6e  et  21e  batteries  ne  se  sont  rendues  à  aucun  camp. 

113.  Il  ne  peut  y  avoir  aucun  doute  que  l'achèvement  de  l'instruction  entière 
à  la  même  période  est  du  plus  grand  avantage  possible,  et  la  seule  objection  qu'on 
puisse  soulever  est  la  dépense  entraînée  et  le  temps  exigé  pour  amener  des  unités 
des  lieux  éloignés  qui  les  séparent  souvent  des  camps,  comme,  par  exemple,  de 
la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau-Brunswick  dans  l'est,  et  de  Winnipeg  et  de 
Régina  dans  l'ouest.  On  pourra  cependant  surmonter  cet  obstacle  en  achetant  de 
vastes  superficies-  locales. 

114.  Le  système  d'instruction  employé  à  Petawawa  a  semblé  être  très  in- 
telligent et  très  pratique.  Il  a,  à  toutes  les  occasions,  inauguré  des  situations 
tactiques  dans  les  conditions  du  service  et  établi  l'importance  de  la  coopération 
avec  les  autres  armes. 

115.  L'instruction  des  26  unités  à  Petawawa  dans  une  période  de  six  semain- 
nes  a  exercé  une  tension  un  peu  forte  sur  le  personnel  enseignant.  Il  semblerait 
nécessaire  de  prendre  des  moyens  dans  le  but  de  soulager  ce  personnel — étant 
donné  qu'il  se  présentera  un  plus  grand  nombre  d'hommes  l'année  prochaine — • 
et  si  l'on  doit  maintenir  le  même  degré  d'instruction. 

116.  La  qualité  des  chevaux  a  été  passable,  mais  non  à  la  hauteur  des  besoins 
du  service. 

117.  De  même  que  dans  la  cavalerie,  il  a  été  formulé  des  plaintes  portant 
que  la  solde  allouée  à  l'artillerie  est  trop  faible.  En  outre,  dans  certaines  loca- 
lités, il  se  rencontre  assurément  des  difficultés  à  procurer  de  bons  chevaux  avec 
le  montant  affecté. 

118.  S'il  faut  prendre  comme  norme  le  nombre  considérable  de  demandes 
adressées  à  cause  d'incapacité,  il  se  manifeste  des  faiblesses  dans  l'équitation. 
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119.  Les  rapports  particuliers  concernant  les  batteries  indiquent  que,  dans 
quelques-unes,  on  n'a  pas  eu  bien  soin  du  harnachement  ni  de  la  sellerie  pendant 
l'instruction. 

120.  Cette  année,  les  commandants  ont  été  bien  à  la  hauteur  de  leurs  res- 
ponsabilités. 

121.  Le  personnel  des  colonnes  à  munitions  à  été  plus  en  évidence;  toutefois 
ceux  des  4e,  7e  et  lie  brigades  ne  se  sont  pas  exercés. 

122.  Sept  officiers  seulement  ont  suivi  le  cours  dit  «de  l'étriei  )),  préparé  à 
l'école  royale  d'artillerie,  à  Kingston.  Ce  résultat  ett  très  regrettable,  car  ce 
cours  très  important  est  en  demande  constante. 

123.  La  proportion  des  commandants  inaptes  de  sections  est  aussi  considéra- 
ble. 

124.  On  a,  pour  la  première  fois,  procuré  aux  officier.^  de  cavalerie  et  d'infan- 
terie l'occasion  de  prendre  part  aux  manœuvres  des  bouches  àfeuà  Petawawa. 
Beaucoup  d'entre  eux  en  ont  profité  dans  leur  intérêt  et  à  leur  avantage  évidents. 
Il  eit  très  opportun  de  continuer  le  privilège,  et  la  nomination  d'un  officier  dési- 
gné pour  accompagner  spécialement  l'artillerie  et  en  expliquer  la  service  en 
campagne  augmenterait  beaucoup  la  valeur  de  cetts  arme. 

125.  On  a  fortement  piéconisé  de  doter  chaque  bactérie  de  mégaphones, 
ces  derniers  étant  considérés  comme  des  accessoires  très  nécessaires. 

126.  Huit  batteries  sont  arrivées  au  camp  sans  mires  à  cadran,  et  d'autres 
manquaient  de  piquets  de  visée,  de  fusées  réglées,  etc.  Il  a  donc  fallu  établir  un 
système  de  prêt,  un  état  de  choses  contre  lequel  il  faudrait  se  prémunir  à  l'avenir. 

127.  Dans  certains  cas,  on  a  remarqué  qu'il  manquait  dans  l'équipement  du 
personnel  des  articles  qu'on  ne  pouvait  se  procurer. 

128.  La  proportion  de  l'artillerie  de  campagne  instruite  a  été  comme  suit:, 
officiers,  75  pour  cent;  hommes,  84  pour  cent;  chevaux,  91  pour  cent. 

129.  Dans  la  classification  de  la  suffisance  des  différentes  batteries,  on 
peut  prendre  les  résultats  ci-dessous  mentionnés  comme  donnant  une  bonne 
appréciation: — 

Bonnes .- 7 

Passables 12 

Médiocres 9 

Désorganisées 4 

En  cours  d'organisation 4 


ARTILLERIE. 

Lourde. 

130.  Les  manœuvres  exécutées  cette  année  par  les  batteries  lourdes  ont  accu- 
sé un  progrès  sur  l'année  dernière,  en  tant  que  trois  unités  se  sont  exercée?  au 
complet  à  Petawawa,  bien  que  pendant  sept  jours  seulement,  tandis  que  deux 
autres  ont  exécuté  des  manœuvres  de  quatre  jours,  ce  qui  rend  compte  de  l'arme 
toute  entière,  telle  qu'actuellement  constituée. 

131.  Le  tir  des  bouches  à  feu  a  été  satisfaisant,  mais  il  y  a  eu  beaucoup  de 
points  faibles  dans  d'autres  détails;  par  exemple,  la  connaissance  de  l'équitation, 
la  conduite  des  chevaux  et  le  harnachement  ont  été  très  défectueux  et  ils  ont 
grajadement  nui  à  la  suffisance,  tandis  que  le  manque  d'aptitude  de  la  part  des 
spécialistes  (pointeurs,  télémétreurs  et  signaleurs)  ont  été  un  désavantage  pour 
les   commandants  de  batteries. 

132.  La  nécessité  du  cours  complet  de  seize  jours  à  Petawawa,  ou  à  un  sem- 
blable camp,  est  manifeste. 
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133.  L'effectif  des  différentes  batteries  est  virtuellement  au  complet,  les 
officiers  sont  zélés  et  intéressés,  les  sous-officiers  et  hommes  sont  de  la  bonne  trem- 
pe, sauf  dans  certains  cas  leur  jeunesse;  et  les  chevaux  mis  en  service  répondent 
aux  besoins. 

134.  Le  harnachement  des  deux  batteries  de  la  4e  brigade  est  vieux  et 
hors  de  service. 

AKTILLERIE. 

Armement  mobile. 

135.  Ce  qui  constituait  autrefois  la  3e  brigade  de  trois  batteries  est  mainte- 
nant devenu  l'armement  mobile,  et  des  détachements  de  cet  armement  se  sont 
rendus  au  camp  de  Petawawa,  où  ils  ont  exécuté  pendant  quatre  jours  le  tir  des 
bouches  à  feu  avec  de  bons  résultats,  en  ce  qui  concernait  cette  partie  de  l'instruc- 
tion. 

136.  L'état-major  de  régiment  et  les  majors  de  compagnies  n'ont  pas  pris 
part  aux  manœuvres.  Deux  des  compagnies  étaient  sous  la  direction  d'un  capitaine 
et  une  était  commandé  par  un  subalterne.  La  récente  réorganisation  du  régiment 
expliquera  probablement  ces  défectuosités. 

ARTILLERIE. 
DÉFENSE    DES    COTES. 

137.  La  valeur  de  la  section  de  la  défense  des  côtes  accuse  un  progrès  pour 
1912  sur  celle  de  l'année  précédente,  et  deux  de  ses  unités  sont  sur  un  excellent 
pied. 

138.  Le  6e  régiment  éprouve  des  difficultés  à  maintenir  son  effectif  actuel, 
car  30  pour  cent  de  ce  corps  s'est  rendu  pour  recevoir  l'instruction  technique;  le 
reste  a  été  classifié  comme  infanterie  médiocre.  Il  semble  opportun  de  réduire 
l'effectif  de  cette  unité. 

139.  Les  officiers  et  soldats  de  ce  corps  qui  ont  pris  part  aux  manœuvres  des 
bouches  d'artillerie  aux  forts  d'Halifax  se  sont  instruits  avec  rapidité  et  se  sont 
montrés  très  zélés;  néanmoins,  le  temps  disponible,  quatre  jours,  a  été  bien  trop 
court  pour  permettre  d'atteindre  un  très  haut  degré. 

ARTILLERIE. 

Compagnie   de   siège. 

140.  La  récente  réorganisation  des  deux  compagnies  de  siège,  à  Mahone-Bay 
et  à  Montréal  respectivement,  ainsi  que  le  résultat  de  leur  instruction  cette  année, 
ont  révélé  les  difficultés  qui  se  rattachent  à  leur  organisation. 

141.  Le  haut  degré  de  connaissance  technique  exigés  de  tous,  sans  distinc- 
tion de  grades,  a  été  un  désavantage  pour  la  valeur  de  ces  unités. 

142.  Les  manœuvres  et  le  tir  des  bouches  à  feu  ont  été  exécutés  à  Halifax 
sous  la  direction  immédiate  de  l'école  royale  d'artillerie. 

GÉNIE. 

143.  Depuis  l'année  dernière,  on  a  effectué  l'organisation  de  trois  troupes 
de  campagne  et  de  quatre  compagnies;  cependant,  aucune  d'elles  n'était  suffisam- 
ment avancée  pour  suivre  l'instruction  de  cette  année.  Si  le  succès  couronne 
l'organisation  de  ces  nouvelles  unités,  la  valeur  de  cette  arme  sera  sensiblement 
accrue. 
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144.  La  majorité  des  unités  déjà  établies  se  sont  exercées  à  Petawawa,  et  le 
résultat  a  été  très  satisfaisant.  La  localité  fournit  sans  doute  actuellement  le 
seul  endroit  convenable  qui  puisse  servir  à  cette  fin. 

145.  L'inscription  de  la  radiotélégraphie  au  programme  des  études  cette 
année  a  réalisé  un  progrès  dans  l'instruction,  et  la  1ère  troupe  de  campagne  a  fourni 
un  personnel  dont  le  zèle  et  l'intelligence  sont  tout  à  fait  à  la  hauteur  des  demandes 
qu'on  lui  a  adressées.  Le  plus  ample  développement  de  cette  arme  est  important, 
et  le  résultat  de  l'expérience  donne  toute  espérance  qu'elle  acquerra  la  suffisance. 

146.  Dans  les  compagnies  de  campagne,  on  a  observé  qu'il  manquait  des 
officiers  et  des  hommes.  C'est  un  état  de  choses  auquel  il  est  difficile  de  remédier; 
d'autre  part,  il  s'est  manifesté  le  plus  grand  intérêt  et  le  plus  grand  progrès. 

147.  Toutefois,  à  cause  de  la  rareté  d'instructeurs  voulus,  l'instruction 
dans  les  services  montés  a  été  défectueuse. 

148.  L'absence  de  service  combiné  avec  d'autres  unités  à  Petawawa  a  été 
remarquable  et  elle  mérite  qu'on  s'en  occupe. 

149.  Il  faut  de  meilleures  facilités  en  vue  de  l'instruction  des  unités  du  génie 
dans  leurs  salles  d'armes  respectives,  sous  la  forme  de  modèles  ou  d'appareils 
mécaniques,  propres  aux  nombreux  services  techniques,  dans  lesquels  on  ne  peut 
acquérir  de  la  valeur  qu'en  effectuant  des  exercices  volontaires  fréquents,  selon 
les  occassions  qui  peuvent  se  présenter. 

150.  Les  obstacles  à  l'instruction  de  la  5e  compagnie  (Université  Queen's) 
et  de  la  section  urbaine  de  la  2e  compagnie  (Université  de  Toronto)  à  un  camp 
d'instruction,  sont  malheureux,  et  ils  limitent  grandement  les  avantages  que  peut 
procurer  le  meilleur  matériel  possible. 

CORPS    DE    GUIDES. 

151.  Les  services  départis  au  corps  de  guides  sont  en  général  bien  accomplis. 

152.  Il  manque  cependant  un  logement  suffisant  aux  officiers  spécialement 
préposés  à  l'entretien  et  à  la  compilation  de  cartes  et  de  registres.  Par  suite,  ce 
service  souffre. 

153.  Au  cours  de  l'année,  on  a  commencé  l'organisation  de  compagnies 
montées  en  enrôlant  de  fait  les  détachements,  qui  ont  été  instruits  dans  chacune 
des  Ire,  2e  et  5e  divisions. 

154.  Il  est  satisfaisant  de  constater  qu'une  plus  grande  proportion  d'officiers 
que  dans  toute  année  précédente  se  sont  rendus  aux  camps  d'instruction,  ou  ont 
accompli  un  service  spécial  en  remplacement,  et  que  pas  moins  de  huit  corps 
possèdent  des  certificats  du  cours  militaire  supérieur,  en  même  temps  que  chaque 
officier  est  apte  à  remplir  son  grade  actuel. 

155.  Ce  zèle  est  satisfaisant,  bien  qu'on  ait  remarqué  avec  regret  que  des 
gradués  du  collège  militaire  royal,  qui  sont  entrés  dans  le  corps  aux  termes  du 
^paragraphe  658  des  King's  Régulations  and  Orders,  semblent  éluder  leurs  obli- 
gations, en  ce  qui  concerne  l'instruction.  Pour  cette  raison,  il  est  crée  un  doute 
quant  à  la  question  de  savoir  si  l'on  peut  compter  sur  cette  source  désirable  pour 
remplir  les  vacances. 

156.  Il  est  éprouvé  de  grandes  difficultés  à  procurer  les  chevaux  nécessaires 
à  l'instruction  aux  prix  actuels,  et,  dans  presque  tous  les  cas,  il  a  fallu  payer  un 
montant  supplémentaire,  ce  qui  a  occasionné  des  plaintes. 

157.  On  constate  que  la  couverte  pfiante  mise  en  service  avec  la  selle  «colo- 
nial »  est  imprope  au  service,  et  on  demande  de  la  remplacer  par  une  couverte 
(numnah) . 

INFANTERIE. 

158.  Mon  rapport  sur  cette  arme  est  dressé  sous  deux  rubriques  distinctes, 
car  les  conditions  de  l'instruction  des  unités  urbaines  et  rurales  diffèrent  sous 
plusieurs  aspects. 
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{Corps  urbains.) 

159.  A  la  suite  de  Tinauguration  faite  Tannée  dernière  du  service  en  campagne 
pour  quelques  unités  des  corps  urbains,  on  a,  cette  année,  développé  le  système, 
de  manière  à  les  comprendre  toutes,  et  toutes  ont  répondu  à  l'unanimité,  sauf 
en  ce  qui  concerne  les  8e,  9e,  15e,  et  84e  régiments. 

160.  On  a  fixé  à  cinq  jours  le  temps  exigé  pour  cette  instruction,  et,  dans  la 
plupart  des  cas,  cette  période  a  été  utilisée,  bien  que  quelques  corps  se  soient 
exercés  pendant  trois  jours  seulement.  De  plus,  comme  un  dimanche  a  souvent 
été  compris,  le  profit  qui  en  a  résulté  dans  ces  cas  a  nécessairement  été  très 
limité. 

161.  La  moyenne  de  l'effectif  des  corps  qui  ont  en  réalité  pris  part  à  cette 
instruction  a  été  de  40  pour  cent.  Il  s'est  cependant  manifesté  un  intérêt  assez 
grand  pour  justifier  l'attente  d'un  progrès  marqué  sous  ce  rapport  l'année  pro- 
chaine. 

162.  Le  grand  point  acquis  a  été  que  tous  ont  reconnu,  sans  distinction  de 
grades,  qu'il  était  nécessaire  d'effectuer  des  exercices  et  d'acquérir  de  l'expérience 
dans  cette  direction  particuHère.  Pour  témoigner  plus  amplement  de  cette 
assertion,  on  peut  citer  le  fait  que,  malgré  la  présence  au  camp,  les  unités  urbaines 
des  Ire  et  2e  divisions  ont  profité  de  la  Fête  du  Jour  d'Actions  de  grâces  pour 
effectuer  de  plus  amples  exercices  tactiques. 

163.  En  ce  qui  concerne  la  dernière  partie  de  leur  instruction  effectuée  aux 
chefs-lieux  d'état-major,  les  corps  urbains  possédaient  dans  presque  tous  les  cas 
leur  complet  autorisé.     Dans  quelques  cas,  ils  le  dépassaient  mêm.e. 

164.  La  proportion  des  corps  urbains  instruits  a  été  comme  suit:  officiers, 
90  pour  cent;  hommes,  94  pour  cent;  sous  le  rapport  de  la  suffisance,  la  classifi- 
cation était  comme  ci-dessous: — 

Bons 20 

Passables 16 

Médiocres 4 

Désorganisés 3 

En  cours  d'organisation 2 

(Corps  ruraux). 

165.  La  question  d'assurer  la  suffisance  de  cette  catégorie  d'unités  est  la 
plus  difficile  de  toutes,  à  cause  de  l'existence  de  tant  de  conditions  adverses,  telles 
que  la  vaste  répartition  de  son  personnel  et,  par  suite,  la  difficulté  de  réunion  en 
vue  de  l'instruction  préliminaire  ou  de  cours  préalables;  à  cause  aussi  du  manque 
de  salles  d'armes,  au  moyen  desquelles  ou  pourrait  créer  un  esprit  militaire, 
quelque  faible  qu'il  puisse  être;  en  outre,  à  cause  du  changement  chaque  année 
de  presque  tout  l'effectif  enrôlé  des  unités,  de  la  courte  période  d'instruction, 
le  tout  tendant  à  réfréner  l'enthousiasme,  l'intérêt  et  le  progrès. 

166.  La  présence  des  unités  de  l'infanterie  rurale  au  camp  a  été  inférieure 
à  celle  de  l'année  dernière,  la  moyenne  étant  au-dessous  de  65  pour  cent. 

167.  Ainsi  que  je  l'ai  déjà  fait  observer  il  s'est  manifesté  un  progrès  dans 
l'instruction  de  toute  la  troupe  cette  année.  L'infanterie  y  a  régulièrement  pris 
part,  mais  non  dans  la  mesure  désirée.  Il  faut,  je  crois,  en  attribuer  le  motif 
à  la  faiblesse  accusée  dans  l'aptitude  des  officiers  et  des  sous-officiers. 

168.  Il  existe  aussi  beaucoup  de  lacunes  dans  l'administration.  En  général, 
les  registres  des  compagnies  et  des  corps  sont  tenus  avec  une  très  grande  négli- 
gence. 

169.  Il  est  aussi  nécessaire  qu'on  prête  plus  de  soins  à  l'entretien  des 
armes. 
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170.  La  proportion  des  corps  ruraux  instruits  se  décompose  comme  suit: 
officiers,  64  pour  cent;  hommes,  65  pour  cent;  et  on  peut  faire  la  classification, 
suivante. 

Bons 8 

Passables 32 

Médiocres ; 8 

Désorganisés 8 

En  cours  d'organisation 0 

SECTION    DE    l'intendance    MILITAIRE. 

171.  Cette  arme  du  service  a  quelque  peu  décliné  pendant  l'année,  et  on 
peut  classifier  comme  bonnes  six  seulement  des  dix-huit  unités  qui  la  composent, 
ce  qui  est  une  faible  proportion  dans  un  corps  dont  tant  dépend. 

172.  On  a  certainement  augmenté  son  effectif  en  réorganisant  les  deux 
compagnies  qui  étaient  devenues  désorganisées  l'année  dernière,  et  en  créant 
quatre  nouvelles  compagnies,  dont,  toutefois,  une  seulement  a  été  prête  au  service 
cette  année. 

173.  Il  est  très  évident  qu'il  faudrait  exercer  une  action  urgente  afin  d'ame- 
ner les  faibles  compagnies  à  un  degré  plus  élevé. 

174.  Il  a  été  observé  dans  l'équipement  des  déficits  provenant  de  l'impuis- 
sance d'obtenir  ces  articles  du  dépôt  voulu. 

SERVICE    DE    SANTÉ. 

175.  Je  ne  puis  consigner  d'une  manière  aussi  favorable  qu'en  1911  l'état 
du  service  de  santé.  En  effet,  bien  que  quelques-unes  de  ses  unités  soient  sur 
un  excellent  pied,  d'autres  ont  manqué  de  s'élever  à  ce  niveau.  Dans  trois  ou 
quatre  cas,  leur  niveau  est  si  bas  qu'elles  exigent  une  réorganisation. 

176.  Toutes  ses  unités  autorisées  sont  organisées,  et  le  personnel  des  officiers 
est  en  général  au  complet;  cependant,  la  présence  de  ces  derniers  n'a  pas  répondu 
à  l'attente,  ce  qui  indique  un  manque  de  leur  enthousiasme  ordinaire,  bien  que  ce 
défaut  ne  soit  que  temporaire. 

177.  Il  faut  d'autres  unités  pour  compléter  l'organisation  aux  fins  de  mobili- 
sation. 

178.  Cette  année,  le  personnel  s'est  exercé  d'une  manière  un  peu  différente 
de  celle  de  l'année  dernière.  La  différence  a  consisté  en  ce  qu'environ  sept 
unités  se  sont  réunies  à  London,  Ont.,  pendant  seize  jours,  et  ont  reçu  une  ins- 
truction spéciale,  bien  que  la  majorité  des  unités  aient  été  dépêchées  avec  d'autres 
troupes  aux  camps  réguliers. 

179.  Le  camp  de  London  a  remporté  un  très  grand  succès  au  point  de  vue 
de  l'instruction,  participant  comme  il  l'a  fait  aux  conditions  tant  techniques  que 
tactiques;  néanmoins,  il  existe  un  doute  quant  à  la  question  de  savoir  si  la  perte 
de  l'intérêt  et  l'expérience  qui  résulte  du  manque  d'association  avec  les  grands 
corps  de  troupes,  et  l'administration  professionnelle  qui  s'en  suit,  ne  contre-balan- 
cent  pas  les  avantages  autrefois  acquis. 

180.  Les  deux  ont  reçu  l'instruction  et  ils  ont  été  jugés  être  sur  un  bon  pied. 

181.  Le  service  de  santé,  dirigé  par  le  personnel  dans  tous  les  camps,  a  été 
très  satisfaisant. 

SECTION    DE    VÉTÉRINAIRES    MILITAIRES. 

182.  L'organisation  de  la  section  canadienne  de  vétérinaires  militaires  a  été 
quelque  peu  lente,  car  le  changement  de  régime  présente  naturellement  des 
difficultés  qui  exigent  une  étude  attentive.  Il  se  présente  des  difficultés  manifes- 
tes dans  l'obtention  d'officiers  en  vue  de  compléter  l'effectif,  et  beaucoup  d'unités 
étaient  par  suite  privées  d'aide  volontaire  au  camp. 
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DIRECTION    DE    l'aRTILLERIE. 

183.  La  section  non  permanente  de  ce  personnel,  récemment  autorisée, 
n'a  pas  été  prête  à  accorder  son  aide  cette  année.  On  trouvera  ses  services  très 
importants,  lorsqu'ils  seront  disponibles. 

SECTION    DE    POSTIERS. 

184.  Cet  auxiliaire  utile,  pour  l'organisation  duquel  l'autorisation  avait  été 
obtenue  l'année  dernière,  a  pour  la  première  fois  accompli  le  service  aux  récents 
camps  d'instruction.  Il  a  été  à  la  hauteur  de  ses  fonctions,  en  ce  qui  concerne 
l'énergie  et  l'intelligence. 

185.  Ses  facilités  d'administration  voulue  n'ont  pas  toujours  répondu 
aux  besoins. 

APPROVISIONNEMENT    ET    TRANSPORT. 

(Approvisionnement.) 

186.  La  question  des  approvisionnements  a  été  étudiée  à  fond  à  chaque 
camp  d'instruction.  Bien  que  la  qualité  et  la  quantité  des  vivres  distribués  aient 
été  jugées  bonnes  et  suffisantes,  de  fait  presque  surabondantes,  je  suis  d'avis 
qu'on  pourrait  obtenir  l'économie  et  un  meilleur  service  en  opérant  quelques 
changements  dans  la  quantité  et  la  variété  des  articles  déjà  mis  en  service. 

187.  D'après  les  grandes  quantités  de  pain  et  de  viande  aperçues  dans  les 
fosses  à  déchets,'  l'impression  est  que  la  distribution  de  ces  deux  articles  est 
tr^p  grande. 

188.  De  plus,  on  peut  se  demander  si  le  bacon  est  un  article  bien  désiré 
par  la  température  de  juin  et  de  juillet. 

189.  D'un  autre  côté,  il  n'est  fait  aucune  distribution  de  riz,  de  fruits  secs, 
de  céréales  ni  de  lait  condensé,  articles  qui  conviennent  pendant  la  chaude 
saison;  sains,  fortifiants  et  agréables  au  goût. 

190.  On  souffre  beaucoup  du  manque  de  petites  glacières,  car  il  se  perd  une 
quantité  considérable  de  beurre,  fa.ute  de  moyens  voulus  pour  le  conserver,  même 
pendant  les  quelques  heures  nécessaires. 

(Transport.) 

191.  Il  a  été  formulé  beaucoup  de  plaintes  au  sujet  du  service  de  chemin  de 
fer  procuré  aux  hommes  et  chevaux,  à  destination  ou  en  provenance  des  camps 
d'instruction. 

192.  Cos  plaintes  étaient  les  suivantes: — 

(a)  Le  manque  de  ponctualité,  et  des  retards  en  route. 

(h)  La  mise  en  service  de  convois  à  bestiaux  pour  le  transport  des  chevaux. 

(c)  L'état  de  saleté  et  de  danger  de  ces  wagons,  lorsqu'ils  sont  procurés. 

193.  Le  manque  de  ponctualité  au  départ  et  à  l'arrivée,  avec  des  retards 
en  route,  ont  manifestement  été  très  nombreux,  bien  que  je  sois  porté  à  croire  que 
les  autorités  de  chemin  de  fer  n'aient  pas  toujours  été  à  blâmer.  En  effet,  la 
lenteur  des  officiers  et  des  hommes  à  arriver  aux  garnisons,  de  même  que  l'ab- 
sence d'officiers  d'état-major  aux  principaux  endroits,  pour  diriger  l'instruction 
et  conférer  avec  l'exécutif  des  chemins  de  fer,  a  sans  doute  grandement  contribué 

créer  des  difficultés. 

194.  Toutefois,  on  ne  peut  en  général  prétendre  que  les  facilités  du  tran- 
port  des  troupes  par  voie  ferrée  répondent  à  la  nécessité,  ni  au  coût. 

195.  Le  seul  moyen  sûr  de  transporter  les  chevaux  est  par  les  wagons-palais- 
chevaux;  mais  comme  leur  nombre  est  très  restreint,  les  wagons  à  marchandises 
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et  à  bestiaux  sont  devenus  le  mode  ordinaire  de  transport.  On  ne  peut  dans 
aucun  de  ces  wagons  nourrir  ni  abreuver  les  chevaux.  Dans  les  premiers  wagons 
il  y  a  peu  ou  point  d'aération,  tandis  que,  dans  les  derniers,  il  y  en  a  tant  qu'elle 
est  dangereuse. 

196.  En  ce  qui  concerne  l'état  dans  lequel  les  wagons  à  bestiaux  ont  été 
fournis  pour  le  transport  des  chevaux  on  peut  citer  des  cas  où  ces  derniers  sont 
dans  la  fange  jusqu'au  boulets.     De  plus,  cette  ordure  est  remplie  de  clous. 

197.  La  question  de  transport  est  essentielle,  et  elle  exige  qu'on  s'en  occupe 
incontinent. 

TÉLÉGRAPHIE    OPTIQUE. 

198i  Cette  section  continue  de  réaliser  des  progrès,  et  il  est  évident  qu'on 
fait  preuve  de  système  et  d'énergie  afin  de  mettre  sur  le  pied  voulu  le  service  de 
télégraphie  optique. 

199.  Je  puis  consigner  que  le  corps  de  signaleurs  a  accompli  pour  l'année 
un  service  satisfaisant  et  efficace.  Tous  les  officiers  et  sous-officiers  instructeurs 
se  sont  acquittés  de  leurs  fonctions  aux  différents  camps  d'instruction  d'une 
manière  très  digne  d'éloges. 

200.  Quant  au  service  de  télégraphie  optique  des  unités  de  la  force  perma- 
nente, d'après  les  rapports  jusqu'ici  reçus,  les  résultats  sont  désappointants, 
et  l'on  semble  avoir  manifesté  peu  d'intérêt. 

201.  En  ce  qui  concerne  les  sections  de  signaleurs  comprises  dans  l'effectif 
des  unités  de  là  milice  active,  il  a  été  procuré  des  facilités  spéciales  cette  année 
en  vues  de  leur  instruction. 

202.  Il  a  été  tenu  des  cours  d'instruction  à  différents  centres,  et  leurs  avan- 
tages se  sont  étendus  au  service  scolaire  avec  de  bons  résultats,  un  certain  nom- 
bre de  ces  dernières  organisations  ayant  atteint  un  haut  degré  d'aptitudes. 

203.  Jusqu'à  date',  les  certificats  suivants  ont  été  décernés: — 
Milice  active.  27  officiers.     245  sous-officiers  et  hommes. 
Cadets.       _      ^        ''  74 

avec  la  probabilité  d'une  augmentation  considérable  à  la  fin  de  l'année. 

204.  La  classification  par  divisions  révèle  que  la  4e  est  encore  très  faible  et 
que  la  3e  la  suit  de  près.  Toutes  deux  exigent  que  l'état-major  de  division  et  les 
officiers  signaleurs  intéressés  s'en  occupent. 

205.  En  ce  qui  concerne  les  régiments  de  cavalerie,  l'intérêt  dans  la  télé- 
graphie optique  manque  presque  entièrement.  A  quelques  très  rares  excep- 
tions près,  l'emploi  d'officier  signaleur  reste  vacant,  ainsi  que  ceux  de  signaleurs 
de  quelque  aptitude,  et  cette  défectuosité  exige  qu'on  y  remédie. 

206.  On  ne  peut  non  plus  considérer  que  les  signaleurs  d'artillerie  aient 
réalisé  des  progrès  désirables;  les  sections  sont  organisées,  mais  leur  service 
est  médiocre,  sauf  dans  quelques  unités. 

207.  Les  rapports  sur  les  sections  de  signaleurs  de  l'infanterie  rurale  indi- 
quent un  progrès  marqué,  en  tant  que  le  nombre  des  signaleurs  se  sont  instruits 
et  ont  réalisé  des  progrès  vers  l'aptitude  aux  manœuvres. 

208.  En  terminant  mes  observations  de  ce  chef,  j'attirerais  l'attention  sur 
les  défauts  et  recommandations  ci-dessous: — 

209.  On  n'exerce  pas  le  soin  voulu  dans  le  choix  du  personnel  des  sections  aux 
camps  d'instruction,  car  quelques  signaleurs  détachés  des  unités  ne  pouvaient 
ni  lire  ni  écrire.  Ceci  peut  surprendre,  mais  c'est  un  fait  et  un  exemple  de  Tin- 
différence  de  certains  officiers  à  l'égard  de  l'importance  du  service. 

210.  Il  faut  mettre  en  service  un  équipement  spécial  de  télégraphie  optique 
destiné  à  être  utilisé  dans  l'instruction  des  cadets  et  ainsi  écarter  les  difficultés  ac- 
tuellement éprouvées  par  suite  de  l'incapacité  physique  des  garçonnets  à  manier 
le  pavillon  de  2  x  2  avec  une  perche  de  3  pieds  6  pouces. 

211.  L'affectation,  à  un  âge  jeune,  de  cadets  signaleurs  à  des  unités  de  la 
milice. 
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TIR    DU    FUSIL. 

212.  L'instruction  du  tir  donnée  aux  camps  d'instruction  pendant  l'année 
Ta  été  sur  le  plan  suivant: — 

L'instruction  préliminaire  au  moyen  de  tripodes. 
Chevalets  de  pointage. 

Tir  réduit,  lorsqu'il  y  avait  des  stands  disponibles. 
Cartouches  réglementaires. 

213.  Le  nombre  complet  distribué  de  ces  dernières  cartouches  a  été  42; 
néanmoins,  dans  quelques  cas,  ce  nombre  était  supérieur  à  celui  exigé  pour  la 
solde  de  suffisance  du  tir  (14),  à  cause  du  manque  de  temps  et  d'installations 
de  tir. 

214.  Le  manque  total  de  cibles  réglementaires  au  camp  de  Goderich  a 
nécessité  la  seule  utilisation  des  stands,  où  chaque  homme  a  tiré  25  cartouches. 
Cela  vaut  peut-être  mieux  que  rien,  mais,  sous  son  jour  le  plus  favorable,  cet 
état  est  peu  Lati  faisant. 

215.  Jusqu'à  dernièremant,  on  a  grandement  regretté  l'absence  d'ins- 
tructeurs régimentaires,  mais  ceux-ci  commencent  maintenant  à  se  produire, 
grâce  à  l'établissement  et  au  développement  de  l'école  de  tir. 

216.  Toutefois,  c'est  encore  au  manque  de  temps  et  d'installations  de  tir 
que  nous  avons  à  faire  face.  Cet  état  neutralise  effectivement  l'amélioration  des 
moyens  d'instruction. 

217.  Au  moin 3  les  deux  tiers  de  la  troupe  se  sont  rendus  aux  camps  sans 
la  moindre  idée  de.  premiers  principes  de  tir.  On  leur  enseigne  à  la  hâte  diffé- 
rentes matières  du  programme  d'étude.  En  dernier  lieu,  on  conduit  les  hommes 
au  champ  de  tir  réglementaire,  déconcertés  et  décontenancés,  tirer  quinze  à 
vingt  cartouches. 

218.  L'instruction  préliminaire  doit  être  graduelle,  et  la  salle  d'armes  de 
compagnie  ou  de  bataillon  est  1  î  meilleur  endroit  pour  l'acquérir. 

219.  Passant  en  revue  toute  la  question  de  l'instruction  de  l'infanterie  de  la 
troupe  dan^  les  dernières  années,  on  ne  peut  dire  q'u'on  peut  espérer  une  valeur 
réelle,  à  moins  qu'on  ne  procure  de  meilleure  moyens  de  l'acquérir.  De  la  maniè- 
re qu'elle  est  actuellement  dirigée  dans  les  camps  d'instruction,  elle  manque  en- 
tièrement de  réaliser  son  but. 

220.  On  a  pour  l'instruction  de  cette  année  réduit  le  chiffre  de  la  solde 
de  suffisance,  basée  sur  le  tir,  à  15  sous  par  jour,  en  exigeant  42  points  à  100  et 
200  verges,  tandis  qu'on  a  relevé  la  solde  régulière. 

221.  On  n'a  pas  observé  que  cette  nouvelle  répartition  de  la  solde  gagnée 
avait  eu  un  effet  nuisible  sur  l'intérêt  manifesté.  Après  tout,  dans  la  majorité 
des  camps,  cet  intérêt  est  superficiel. 

222.  Il  faut  regretter  qu'on  ait  découvert  deux  ou  trois  cas  de  tentative 
de  corruption  de  marqueurs  ou  de  teneurs  de  registres  au  cours  de  l'instruction, 
ainsi  qu'un  grand  nombre  de  personnifications. 

223.  Les  rapports  indiquant  un  sommaire  des  résultats  des  exercices  du  tir 
pour  1912  accusent  un  léger  progrès  sur  le  tir  de  1911,  ce  qui  est  satisfaisant  à  cet 
égard. 

DISCIPLINE. 

224.  Dans  les  corps  permanents,  la  rareté  de  logements  pour  officiers  et 
hommes  nécessite  beaucoup  d'absence  dans  les  unités,  et  elle  tend  fortement  à 
abaisser  le  degré  de  disciphne  qui  devrait  régner  dans  ce  corps  et  être  un  exemple 
pour  toute  le  milice, 

225.  Le  relâchement  que  j'ai  mentionné  dans  mon  dernier  rapport  au  sujet 
de  la  milice  active  continue  encore  de  se  manifester  et  il  exige  qu'on  s'en 
occupe. 

35— 8i 
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226.  L'aptitude,  sous  ce  rapport,  de  ses  officiers  supérieurs  nuit  grandement 
à. la  discipline  d'une  unité  et,  dans  beaucoup  de  cas,  on  ne  peut  dissimuler  qu'il 
faut  attribuer  à  ces  causes  la  responsabilité. 

227.  Un  autre  trait  saillant  à  ce  sujet  est  la  nomination  de  sous-officiers 
inaptes,  ainsi  que  consigné  sous  la  rubrique  «Milice  active  (Observations  géné- 
rales) »  paragraphe  83.  Le  manque  évident  de  l'appréciation  et  des  coanaissan- 
ces  de  leurs  services  ne  produit  rien  moins  que  l'obéissance  et  le  respect. 

228.  L'absence  d'officiers  et  hommes  aux  parades  sans  permission  ni  raison, 
le  nombre  considérable  d'officiers  qui  ne  prennent  pas  part  à  l'instruction  sani 
permission,  ainsi  que  mentionné  sous  le  titre  «Mihce  active  (Observations 
générales)  ))  page  20,  paragraphe  82,  de  même  que  l'observation  irrégulière  de  la 
tenue  et  l'incurie  générale  dans  l'administration  des  règlements,  nuisent  tous  à  la 
discipline. 

LIVRES   ET   REGISTRES. 

229.  Au  cours  de  mes  inspections,  j'ai  accordé  l'attention  voulue  aux  livres 
et  registres  des  unités  et  des  services,  avec  le  résultat  que,  dans  le  service  perma- 
nent, j'ai  constaté  une  suffisance  générale  passable.  Bien  qu'il  se  soit  souvent 
produit  des  cas  d'incurie  ou  de  négligence,  on  y  a  très  facilement  et  très  rapide- 
ment remédié. 

230.  Les  registres  prescrits  par  les  règlements  régissant  la  section  permanente 
canadienne  de  l'intendance  militaire  et  la  direction  de  l'artillerie  sont  si  nombreux 
qu'il  est  nécessaire  que,  dans  chaque  division  ou  district,  le  chef  responsable 
exerce  une  surveillance  constante.  Autrement,  il  se  produira  des  omissions, 
ainsi  qu'on  l'aura  remarqué  dans  mes  rapports  distincs. 

23 L  Dans  les  unités  rurales  de  la  milice  active,  il  reste  encore  à  trouver  celles 
auxquelles  on  n'a  pas  encore  distribué  tous  les  registres  (de  bureau  et  personnels)  ; 
l'excuse  apportée  est  que  ces  registres  ne  pouvaient  être  obtenus  du  bureau  de 
division. 

232.  Je  ne  puis  penser  que  l'inspection  des  livres  et  registres  soit  aussi  étroite 
qu'elle  le  devrait,  et  elle  explique,  dans  une  certaine  mesure,  l'indifférence 
manifestée  dans  leur  entretien. 

233.  Afin  de  remédier  à  l'absence  de  registres  en  général  manifeste  aux  camps 
d'instruction,  une  observation  attirant  l'attention  sur  le  fait  dans  le  «Mémoire 
d'instruction  concernant  l'instruction  annuelle  ))  pourrait  aider. 


ARMES,    EQUIPEMENT   ET   HABILLEMENT. 

234.  Comme  l'installation  et  l'entretien  voulus  des  armes  et  de  l'équipement 
sont  remarquablement  défectueux,  il  est  nécessaire  de  ne  pas  en  mettre  en  service 
avant  de  disposer  de  moyens  de  sûreté.  Ceci  s'applique  en  particulier  au  maté- 
riel de  l'artillerie,  dont  le  coût  est  si  élevé  et  le  bon  entretien  si  essentiel. 

235.  Il  se  manifeste  trop  souvent  un  manque  d'attention  dans  l'entretien 
des  effets,  et  il  n'est  pas  rare  de  rencontrer  des  armes,  des  effets  d'habillement 
et  d'équipement  qui  ont  été  utilisés  dans  l'instruction,  gisant  partout  des  semaines 
après  en  piles  confuses  et  sales.  Un  peu  plus  d'attention  de  la  part  des  officiers 
responsables  apporterait  un  remède 

236.  On  peut  aussi  critiquer  l'entretien  des  armes  et  de  la  sellerie  aux  camps 
d'instruction. 

237.  La  nature  des  fusils  possédés  par  les  troupes  est  d'une  grande  variété, 
ce  qui  empêche  de  donner  une  instruction  simple  de  tir.  En  outre,  la  situation 
non  uniforme  de  la  mire  dans  les  dfférends  modèles,  ni  souvent  dans  ceux  de  la 
même  mise  en  service,  crée  des  difficultés  dans  l'efiort  fait  pour  les  rendre 
uniformes. 
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238.  L'absence  d'une  méthode  commode  de  porter  le  fusil  dans  les  unités 
montées  produit  des  inconvénients  et  nuit  à  la  suffisance. 

239.  Depuis  l'exécution  de  plus  de  manœuvres,  le  problème  des  bottine^^ 
revêt  une  plus  grande  importance.  Les  chaussures  rencontrées  en  général 
dans  les  corps  ruraux  ne  sont  aucunement  satisfaisants,  et  il  arrive  souvent  que 
ceux  qui  les  portent  sont  rendus  impropres  à  recevoir  l'instruction,  à  cause  de 
l'incapacité  qui  en  résulte. 

240.  En  ce  qui  concerne  l'habillement,  il  existe  une  grande  disparité  dans  la 
nuance  du  tartan  mis  en  service,  et  l'on  peut  souvent  trouver  à  redire  à  la  con- 
fection, ainsi  que  parfois  au  matériel  lui-même. 

24L  Au  cours  de  mes  inspections,  on  m'a  pénétré  de  la  nécessité  de  surveiller 
plus  étroitement  la  qualité  et  le  prix  des  articles  classifiés  et  distribués  aux  unités 
permanentes  comme  «nécessaires»,  car  il  m'avait  été  adressé  des  plaintes  de  ces 
deux  chefs.     Je  les  ai  vérifiées. 

242.  Une  irrégularité  qui  semble  de  nature  à  exercer  une  contrainte  est  celle 
en  vertu  de  laquelle  il  manque  des  effets  d'habillement  et  d'équipement  grâce  à 
leur  acquisition  par  des  particuliers,  avec  l'entente  qu'ils  seront  remplacés  par 
des  effets  neufs.  De  cette  manière,  des  particuliers  en  acquièrent  la  possession 
à  un  prix  réduit. 

SALLES    d'armes. 

243.  Il  -est  accusé  certains  progrès  dans  la  construction  de  cet  accessoire 
si  nécessaires,  de  ce  refuge  de  l'unité  militaire,  la  salle  d'armes;  il  en  est  construit 
trente  et  une  cette  année.  Néanmoins,  comme  on  a  autorisé  un  nombre  presque 
égal  de  nouvelles  unités,  on  peut  difficilement  prétendre  avoir  soulagé  la  situation. 

244.  Le  manque  de  salle  d'armes  est  presque  entièremnt  circonscrit  à  des 
unités  de  corps  ruraux,  et  si  ces  corps  doivent  être  maintenus  sur  un  pied  de 
suffisance  même  apparente,  la  construction  de  ces  salles  d  armes  est  très  urgente. 

245.  La  présence  dans  une  ville  ou  dans  un  village  d'un  bâtiment  d'apparence 
respectable,  outillé  de  la  manière  voulue  et  destiné  aux  fins  militaires,  attire 
aussitôt  l'attention  sur  le  fait  que  le  voisinage  à  un  devoir  à  remplir,, en  ce  qui 
concerne  la  défense,  et  crée  un  intérêt  et  un  désir  de  la  part  de  la  jeunesse  de 
s'acquitter  de  cette  obligation,  pour  ne  rien  dire  de  la  protection  et  de  l'entretien 
des  effets  qu'on  demande  au  public  en  général  de  fournir. 

246.  La  location  d'édifices  aux  fins  de  salle  d'armes  n'a  pas  eu  de  succès; 
leur  construction  et  leur  aménagement  font  toujours  défaut.  Bien  qu'ils  soient 
un  expédient,  ils  ne  plaisent  pas  à  l'enthousiasme  de  l'unité  intéressée. 

247.  Des  accessoires  d'une  nature  convenable  et  commode  sont  un  important 
facteur  dans  une  salle  d'armes  et  il  arrive  souvent  que  des  armes  et  des  effets 
d'équipement  restent  dans  des  caisses  et  qu'on  ne  peut  leur  accorder  les  soins 
requis,  parce  que  les  dispositions  manquent. 

248.  Si,  dans  la  construction  de  salles  d'armes,  on  dispose  les  accessoires 
de  manière  à  procurer  un  ample  espace  pour  toutes  les  armes  et  pour  tout  l'équipe- 
ment nécessaire  à  une  unité  sur  le  pied  de  guerre,  on  évitera  à  l'avenir  de  nombreu- 
ses difficultés  et  une  dépense  considérable. 

249.  Le  choix  d'emplacements  destinés  à  ces  salles  d'armes  mérite  qu'on 
s'en  occupe,  car  il  a  une  portée  sur  la  commodité  du  personnel  de  l'unité. 

250.  Dans  l'administration  des  salles  d'armes  en  général,  il  semble  y  avoir 
lieu  de  progrès. 

25 L  Dans  certains  endroits,  la  répartition  des  extincteurs  chimiques  est 
défectueuse;  dans  d'autres  localités,  ces  appareils  font  défaut. 

252.  Il  n'est  pas  rare  de  rencontrer  de  la  négligence  à  effectuer  des  réparations 
depuis  longtemps  en  souffrance. 

253.  Les  règlements  prescrivent  que  les  clés  de  toutes  les  pièces,  ou  bien  le 
double  de  ces  clés,  devraient  être  en  la  possession  du  gardien  le  plus  ancien  ou 
du  gardien  en  chef;  on  ne  se  conforme  cependant  pas  à  cette  règle  dans  tous  les  cas. 
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254.  Il  n'existe  pas  de  règlements  déterminés  concernant  l'engagement  et 
le  nombre  des  employés  de  l'Etat.  Par  conséquent,  certains  particuliers  re- 
çoivent des  appointements  trop  élevés,  et  certains  édifices  renferment  trop  d'em- 
ployés, comparativement  à  d'autres  particuliers  revêtus  d'une  égale  responsabilité 
et  en  comparaison  d'autres  édifices  aussi  vastes.  Il  ne  semble  pas  que  ce  ser- 
vice soit  assis  sur  une  bonne  base. 

255.  La  répartition  de  gardiens  de  l'Etat  et  de  particuliers  dans  le  même 
édifices  ne  semble  pas  bien  fonctionner.  Il  surgit  constamment  des  difficultés 
au  sujet  du  partage  du  service,  et  j'ai  constaté  dans  un  seul  cas  qu'on  avait  at- 
teint des  résultats  satisfaisants. 

EMPLACEMENTS   DE    CAMPS. 

256.  Sous  cette  rubrique,  je  ne  puis  consigner  de  progrès  réalisés  au  cours 
de  l'année  dans  l'acquisition  de  plus  vastes  superficies  destinées  aux  terrains  d'ins- 
truction, et  sans  lesquels  il  est  futile  de  supposer  qu'on  puisse  atteindre  une 
valeur  réelle  dans  la  tactique  et  dans  les  manœuvres  sur  un  terrain  seulement  sus- 
ceptible d'utilisation  pour  y  exécuter  des  mouvements  d'exercice,  ainsi  que  cela 
se  pratique  à  présent. 

257.  La  question  des  polygones  est  aussi  en  jeu,  et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
acquis  des  emplacements  convenables,  ce  sera  sans  nécessité  qu'on  dépensera  du 
temps  et  de  l'argent  afin  d'amener  des  unités  de  l'extrême-Est  et  de  l'extrême- 
Ouest  au  seul  terrain  disponible,  savoir,  à  Petawawa,  ou  bien  il  faudra  renoncer 
aux  manœuvres  si  indispensables  aux  unités  de  cette  arme. 

258.  L'étabfissement  de  ces  polygones  dans  les  Provinces  Maritimes,  dans 
le  Manitoba  et  dans  la  Saskatchewan  paieraient  leur  coût,  dans  quelques  années, 
dans  l'épargne  du  transport  maintenant  imposés  aux  unités  qui  se  rendent  à 
Petawawa,  sans  tenir  compte  de  l'épargne  de  temps. 

259.  Petawawa,  notre  seul  camp  d'instruction  convenable,  se  révèle  chaque 
année  plus  avantageux,  et  bien  que  jusqu'ici  il  n'ait  été  utilisé  que  par  les  unités 
de  la  cavalerie,  de  l'artillerie  et  du  génie,  jusqu'à  ce  que  de  plus  vastes  superficies 
soient  disponibles,  on  pourrait  y  envoyer  avec  profit  l'infanterie  des  2e,  3e  et 
4e  divisions,  au  lieu  de  Niagara,  Kingston  et  Trois-Rivières.  Ces  trois  derniers 
terrains  d'instruction  sont  ridiculement  restreints  pour  cette  fin. 

260.  Les  emplacements  d'Aldershot,  N.-E.,  et  de  Lévis,  P.Q.,  sont  bien  adapt- 
tés  aux  fins  de  campement  et  d'instruction,  mais  ils  sont  trop  exigus  pour  les 
manœuvres,  tandis  que  Niagara,  Kingston  et  Trois-Rivières  et  Farnham  ne 
présentent  aucun  avantage  d'instruction. 

261.  En  ce  qui  concerne  les  troupes  de  la  1ère  division,  le  camp  a  alterné 
entre  London  et  Goderich;  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  endroits  ne  procure  une  ins- 
tallation convenable. 

262.  L'influence  gênante  et  démoralisante  produite  par  des  troupes  qui  s'ap- 
pliquent à  exécuter  des  systèmes  de  manœuvres  sur  des  superficies  exiguës 
engendre  un  effet  rien  moins  que  bon,  et  je  ne  puis  trop  fortement  faire  valoir  la 
nécessité  d'acquérir  dans  chaque  division  des  terrains  d'instruction  convenables, 
ni  les  pertes  qu'occasionnera  un  retard. 

CHAMP   DE    TIR. 

263.  Cette  année,  on  a  augmenté  de  quatre  le  nombre  des  champs  de  lir  et 
trois  autres  sont  en  voie  de  construction.  De  même  qu'en  ce  qui  concerne  les 
nouvelles  salles  d'armes,  l'augmentation  des  unités  nous  laisse  autant  que  jamais 
dans  le  besoin  de  cette  exigence  militaire. 

264.  Les  champs  de  tir  actuels  sont  en  général  en  bon  état,  Toutefois,  dans 
quelques-uns,  j'ai  constaté  qu'on  ne  parait  pas  aux  détériorations  naturelles,  ce 
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qui  a  donné  lieu  à  des  plaintes  de  la  part  des  personnes  les  plus  intéressées  à 
leur  entretien  effectif. 

265.  Dans  plus  d'un  endroit,  j'ai  constaté  que,  après  avoir  dépensé  des  som- 
mes considérables  dans  l'installation,  on  faisait  peu  ou  point  usage  de  ces  champs 
de  tir,  à  cause  des  difficultés  de  s'y  rendre,  surtout  à  Sydney,  C.-B.,  et  à  Wood- 
stock,  N.-B.,  la  construction  d'une  voie  ferrée  sur  le  champ  de  tir  ou  à  proximité 
le  rendra  bientôt  inutile.  A  Brantford,  Ont.,  le  champ  de  tir  est  situé  sur  les 
battures  de  la  Grande  Rivière  et  il  devient  impropre  au  service  pendant  l'inon- 
dation, au  commencement,  de  la  saison,  tandis  que  celui  de  Trois-Rivières  est 
rendu  dangereux  par  l'existence  d'un  chemin  public  passant  à  proximité. 

266.  Beaucoup  de  grands  centres  sont  encore  privés  d'installations,  et 
il  est  inutile  de  faire  des  observations  sur  l'urgence  qu'il  y  a  d'établir  des  champs 
de    tir. 

267.  Même  sur  nos  meilleurs  champs  de  tir,  il  n'existe  pas  d'installations 
de  tir  à  des  distances  inconnues  ou  variées,  installations  qu'on  pourrait  obtenir 
en  agrandissant  nos  zones  d'instruction. 


SOCIETES    DE    TIR    DU    FUSIL. 

(Militaires.) 

268.  Actuellement  les  sociétés  militaires  et  scolaires  de  tir  sont  bien  répar- 
ties par  tout  le  pays,  et  l'accroissement  de  la  présence  aux  concours  fédéraux, 
provinciaux  et  régimentaires  indiquerait  qu'il  se  manifeste  un  plus  grand  intérêt 
dans  le  tir  du  fusil, 

(Civiles.) 

269.  L'année  dernière,  j'ai  consigné  mon  doute  au  sujet  du  profit  général 
qui  résulte  de  la  forte  dépense  entraînée  par  l'organisation  de  sociétés  civiles  de 
tir.     Depuis,  je  n'ai  pas  eu  de  motif  de  modifier  mon  opinion. 

270.  Parmi  le  grand  nombre  de  ces  sociétés  à  présent  autorisées,  un  faible 
nombre  peuvent  être  classifiées  comme  étant  sur  un  bon  pied. 

271.  Les  exercices  de  tir  sont  irréguliers,  la  présence  est  faible,  et  je  crains 
que  la  dépense  voulue  de  cartouches  soit  douteuse. 

272.  Si  ces  sociétés  étaient  exclues  des  centres  où  il  existe  des  unités  mili- 
taires ou  scolaires,  on  obtiendrait  de  bien  meilleurs  résultats,  et  le  montant  de  la 
dépense  ainsi  épargnée  serait  versé  à  ces  dernières  unités,  en  vue  de  leurs  meil- 
leures direction  et  instruction. 

CASERNES    ET   DEPOTS. 

273.  Nos  besoins  relatifs  à  des  logements  et  à  des  écuries  convenables  pour 
la  troupe  permanente  ont  été  soulagés,  en  ce  qui  concerne  ces  derniers  besoins, 
par  la  construction  d'écuries  et  d'une  infirmerie  à  Kingston.  Cependant,  à  ce 
dernier  endroit  et  à  Toronto,  les  troupes  habitent  encore  des  casernes  congestion- 
nées et  malsaines. 

274.  A  Calgary,  il  est  impossible,  à  cause  du  manque  d'espace,  de  loger  re- 
celé royale  de  cavalerie  et  l'escadron  «B»  de  la  cavalerie  de  lord  Strathcona,  qui 
Bont  si  nécessaires. 

275.  On  n'a  pas  non  plus  pris  possession  de  la  caserne  projetée  à  Montréal. 

276.  A  toutes  les  garnisons,  l'absence  de  logements  affectés  aux  hommes  ma- 
riés milite  contre  la  bonne  administration,  la  discipline  et  l'économie. 

277.  En  outre,  il  faut  de  plus  amples  installations  aux  fins  de  récréation, 
où  le  soldat  pourra  passer  ses  moments  de  loisir. 
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278.  Toutefois,  il  existe  un  plus  grand  besoin  que  celui  des  casernes,  et  c'est 
la  construction  de  dépôts  où  emmagasiner  et  entretenir  le  matériel  nombreux 
et  précieux  de  toute  nature  nécessaire  à  l'entretien  de  nos  forces  militaires. 

279.  La  grande  quantité  de  matériel  emmagasiné  à  nos  dépôts  d'artillerie 
exige  qu'on  s'en  occupe  constamment,  surtout  à  Halifax,  à  Montréal  et  à  Toronto; 
néanmoins,  dans  presque  tous  les  cas,  les  bâtiments  disponibles  sont  bien  au-des- 
sous des  besoins,  en  vue  de  la  classification  méthodique  et  facile  des  articles 
rencontrés  dans  un  établissement  privé,  ou  des  exigences  de  notre  service. 

280.  La  congestion  provenant  du  manque  d'espace  et  les  dangers  de  dété- 
tioration,  comme  le  danger  d'incendie  au  dernier  endroit  mentionné,  se  présen- 
tent très  forcément  d'eux-mêmes. 

28L  L'édifice  de  l'île  Melville,  qu'on  utilise  actuellement  comme  prison 
militaire,  offre  des  facilités  d'emmagasinage  qu'on  pourrait  utiliser  avec  un 
avantage,  sans  nuire  aux  intérêts  de  la  discipline. 

FORTERESSES. 

282.  J'ai  trouvé  entièrement  sur  un  bon  pied  les  forteresses  d'Halifax  et  de 
Québec,  et,  bien  qu'on  ne  pouvait  rien  trouver  à  redire  à  l'état  de  l'armement 
et  des  ouvrages  d'Esquimalt,  on  faisait  peu  ou  point  de  cas  des  règlements 
concernant  l'admission  d'étrangers  dans  l'enceintre  des  fortifications. 

283.  A  Lévis  les  ouvrages  sont  encore  incomplets. 

MOBILISATION. 

284  Les  observations  que  j'ai  formulées  l'année  dernière  à  ce  sujet  expri- 
maient l'intention  d'en  traiter  dans  un  rapport  distinct,  mais  l'occasion  ne  s'est 
pas  présentée,  et  la  durée  de  mon  emploi  empêche  maintenant  la  possibilité  de 
faire  plus  que  quelques  observations  générales. 

285.  L'état-major  spécialement  nommé  à  cette  fin  au  quartier  général  de  la 
milice  accorde  sans  doute  à  la  question  l'attention  voulue,  et  le  système  relatif 
à  la  répartition  des  unités,  à  la  composition  des  divisions,  ainsi  qu'à  la  distribu- 
tion de  la  mobilisation  est  sans  doute  préparé. 

286.  Nous  aurons  à  faire  face  à  de  nombreux  et  à  de  graves  défectuosités 
pivotant  sur  ce  système  et  auxquels  il  faudra  parer  avant  de  pouvoir  atteindre 
quelque  praticabilité.  Bien  que  j'aie,  dans  des  chapitres  précédents,  formulé  des 
observations  plus  ou  moins  longues  sur  les  défectuosités  que  je  me  propose 
maintenant  de  mentionner,  je  crois  de  mon  devoir  d'insister  ici  de  la  manière 
le  plus  énergique  sur  la  considération  et  l'action  qu'elles  méritent.  En  effet,  plus 
tôt  en  s'en  occupera,  plus  on  réalisera  de  progrès  rapides  et  efiicaces  vers  la 
transformation  de  notre  force  en  un  moyen  de  défense  organisé. 

287.  En  premier  lieu,  nous  sommes  loin  d'avoir  le  nombre  d'unités,  notam- 
ment les  services  techniques,  nécessaire  pour  compléter  l'organisation  division- 
naire, et  dans  la  formation  desquelles  il  faudrait  plutôt  faire  cas  des  besoins  de  la 
mobilisation  que  désirer  satisfaire  aux  demandes  des  localités  et  des  particuliers 
et,  par  suite,  entraîner  une  dépense  qui  ne  répondra  pas  aux  exigences. 

288.  Il  est  impérieux  de  procurer  une  installation  destinée  aux  armes  et  à 
l'équipement  de  toutes  les  armes  du  service  sur  le  pied  de  guerre  aux  centres 
locaux,  pour  ne  rien  dire  d'une  réserve.  En  outre,  il  ne  faudrait  jamais  négliger 
de  fournir  ces  installations,  en  ce  qui  concerne  la  construction  de  nouvelles 
salles  d'armes  et  de  nouveaux  dépôts,  ou  l'agrandissement  des  vieilles  salles  d'armes 
et  des  vieux  dépôts. 

289.  Actuellement,  les  nombreux  exemples  d'installations  insuffisantes  afin 
de  satisfaire  aux  besoin  d'emmagasinage  de  l'équipement  même  du  pied  de  paix 
augmente  la  défectuosité. 
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290.  A  ce  sujet,  une  uniformité  dans  l'effectif  des  unités  sur  le  pied  de  guerre 
est  très  opportune,  tant  au  point  de  vue  de  l'instruction  actuelle  que  dans  la 
simplicité  future  de  la  mobilisation. 

291.  Quant  à  la  question  des  armes  et  de  l'équipement,  j'ai  constaté  qu'on 
s'était  peu  ou  point  occupé  des  besoins  de  la  mobilisation^  Je  n'ai  pas  non  plus 
rencontré  de  crédit  destiné  à  satisfaire  ces  demandes,  si  ce  n'est  à  l'égard  de  cer- 
taines munitions. 

292.  En  ce  qui  concerne  la  question  des  remontes  et  du  transport,  il  y  a  beau- 
coup à  réaliser  dans  cette  voie. 

293.  On  a  publié  des  règlements  régissant  l'w  Acquisition  des  chevaux,  et  le 
transport  à  la  mobilisation»,  mais  on  a  jusqu'ici  peu  fait  pour  les  faire  appliquer. 
Par  conséquent,  je  dois  de  nouveau  suggérer  que  le  service  est  indispensable  et 
que  le  système  soit  rendu  réalisable,  si  les  circonstances  l'exigeaient. 

294.  Il  faut  appuyer  sur  la  compilation  des  renseignements  militaires,  car 
beaucoup  des  données  déjà  mises  en  état  seraient  mises  en  services  au  cas  de  la 
concentration  des  troupes  en  vue  du  service. 

295.  Dans  les  conditions  actuelles,  il  est  certain  de  résulter  de  notre  véritable 
situation  un  retard  et  de  la  confusion,  pour  ne  pas  dire  plus. 


INSTRUCTION    MILITAIRE    DANS    LES    UNIVERSITÉS. 

296.  Je  ne  puis  consigner  que  la  poursuite  de  l'instruction  militaire  dans  nos 
universités  ait  réalisé  des  progrès  sensibles  au  cours  de  l'année. 

297.  Il  a  été  dressé  et  discuté  des  systèmes  en  vue  de  l'organisation  du  «corps 
d'instruction  des  officiers»,  une  addition  très  désirable  et  très  opportune  à  notre 
système  d'éducation  militaire.  Il  n'en  est  cependant  résulté  aucuns  résultats 
déterminés.  Bien  qu'on  puisse  prétendre  qu'aux  universités  McGill  et  de 
Toronto,  on  ait  sérieusement  songé  à  la  question,  pour  différentes  raisons,  il 
n'a  toutefois  été  réalisé  que  peu  de  progrès. 

298.  Il  semble  déplorable  qu'on  ne  puisse  rendre  utilisables  les  services 
d'une  acquisition  aussi  précieuse  pour  le  perfectionnement  de  notre  force  mili- 
taire, que  seraient  les  étudiants  des  universités,  instruits  dans  les  connaissances 
militaires. 

299.  Leur  présences  dans  deux  unités  de  génie,  formés  par  «Queen's»  et 
«Toronto  »  prouve  que  le  bon  esprit  existe  parmi  eux. 


CORPS    DE    CADETS. 

300.  L'instruction  des  corps  de  cadets  au  cours  de  l'année  a  reçu  une  impul- 
sion prononcée,  grâce  à  la  nomination,  dans  chaque  division  et  district,  d'officiers 
chargés  de  la  direction  et  du  d'éveloppement  de  cette  organisation. 

301.  Le  grand  nombre  d'instituteurs  reconnus  aptes  à  devenir  instructeurs 
de  cadets  est  une  autre  preuve  satisfaisante  de  l'extension  du  mouvement,  et  il 
faut  les  louer  de  l'aptitude  et  de  l'enthousiasme  manifestés. 

302.  Il  se  manifeste  un  plus  grand  intérêt  dans  le  tir,  et  le  haut  degré  de  tir 
atteint  par  -les  cadets  aux  concours  fédéraux  et  provinciaux  de  tir  du  fusil  est  le 
plus  grand  témoignage  possible  de  ce  que  peut  produire  l'encouragement  dans  cette 
voie. 

303.  On  constatera  que  les  facilités  procurées  pour  prendre  part  aux  manœu- 
vres avec  la  milice  locale,  ainsi  que  l'instruction  en  télégraphie  optique,  contri- 
buent d'une  manière  réellement  avantageuse  à  stimuler  l'acquisition  des  con- 
naissances par  notre  jeunesse. 

304.  La  poursuite  de  l'instruction  nécessaire  pendant  les  heures  de  classes, 
au  lieu  de  la  donner  après,  tendrait  à  augmenter  la  présence  à  ces  exercices. 
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305.  L'administration  de  la  discipline  par  des  capitaines  de  compagnies 
de  cadets,  qui  changent  constamment,  n'est  pas  en  général  ce  qu'elle  devrait 
être,  et  la  direction  immédiate  des  unités  par  des  instructeurs  de  cadets  présente 
une  meilleure  solution. 

306.  Le  port  des  mêmes  insignes  par  les  officiers  des  corps  de  cadets  que  par 
ceux  de  la  milice  cause  des  difficultés  à  les  reconnaître,  et  il  semble  que  la  substi- 
tution de  galons  sur  le  collet  soit  une  distinction  plus  convenable. 

RÉSUMÉ. 

307.  En  terminant  mon  rapport,  j'espère  qu'on  ne  trouvera  pas  égoïste 
que  je  fasse  allusion  à  mon  long  et  actif  service  dans  la  milice  canadienne.  Du- 
rant cette  période  de  temps,  j'ai  eu  le  privilège,  la  chance,  ou  bien  ce  fut  mon 
destin,  de  servir  dans  tous  les  emplois  militaires,  du  grade  le  plus  bas  au  grade 
le  plus  élevé,  et  j'ai  pris  part  à  tous  les  incidents  de  ses  luttes,  tant  dans  le  service 
du  pied  de  paix  que  dans  le  service  actif. 

308.  La  seule  raison  pour  laquelle  je  mets  ainsi  mes  services  en  vedette 
est  d'établir  un  droit  à  une  expérience  qui  justifiera  plus  ou  moins  les  différentes 
critiques  que  j'ai  formulées  au  cours  de  mes  observations,  et  cela  me  permet 
de  former  une  idée  intelligente  de  la  situation  actuelle  ainsi  que  de  l'aptitude 
de  la  troupe  aux  fins  de  son  organisation  et  de  son  entretien,  savoir,  la  défense 
de  ce  pays. 

309.  D'après  les  conditions  que  j'ai  consignées,  il  ne  peut  subsister  de  doute 
au  sujet  des  nombreuses  faiblesses  et  de  l'entière  impossibilité  d'assurer,  sans 
apporter  un  remède  immédiat,  rien  qui  ressemble  à  un  système  de  protection 
organisé  de  la  manière  voulue,  ni  même  à  un  système  d'essai. 

310.  Notre  plus  grand  empêchement  est  peut-être  que  ni  le  public  ni  les 
membres  de  la  troupe  elle-même  ne  prennent  la  milice  au  sérieux;  dans  le  cas 
contraire,  on  obtiendrait  facilement  du  premier  la  somme  nécessaire  pour  ache- 
ter des  armes,  l'équipement  et  les  bâtiments  nécessaires  et,  en  même  temps,  les 
derniers  remédieraient  aussitôt  au  manque  de  discipline  et  d'aptitude. 

311.  Il  doit  sembler  merveilleux  à  toute  personne  qui  connaît  la  nature  hu- 
maine et  qui  songe  un  instant  à  la  situation,  qu'un  pays  dont  l'univers  envie  les 
ressources,  et  qu'un  peuple  possédant  de  l'énergie,  de  l'intelligence  et  la  plus 
robuste  des  constitutions  puisse  différer  et  remettre  à  plus  tard  son  solide  et 
efficace  agrandissement. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

W.  D.  OTTER, 

Major  général. 

Inspecteur  général. 
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APPENDICE  «G». 

OBSERVATIONS  SUR  LES  MANŒUVRES  ANGLAISES  ET 
FRANÇAISES,    1912. 

Préparées  par  des  officiers  canadiens  conformément  aux  instructions  de 
l'honorable  ministre  de  la  Milice  et  de  la  Défense. 

OBSERVATIONS    PRELIMINAIRES. 

Accompagné  d'un  groupe  choisi  d'officiers,  l'honorable  ministre  de  la  Milice 
et  de  la  Défense  est  allé  cette  année  en  Angleterre,  dans  le  but  d'assister  aux 
manœuvres  d'automne  des  armées  anglaises  et  françaises,  dans  l'intention  aussi 
de  visiter  les  dépôts  d'instruction  militaire,  les  arsenaux,  les  fabriques  d'armes, 
d'équipement  et  de  matériel  d'artillerie,  etc.  Le  groupe  se  composait  de  Thon, 
ministre,  le  colonel  Sam  Hughes,  du  col.  W.  E.  Hodgins,  le  commandant  de  la 
1ère  division,  London;  du  col.  J.  P.  Landry,  le  commandant  de  la  5e  division, 
Québec;  du  lient. -col.  C.  Greville-Hartson,  l'inspecteur  en  chef  des  armes  et 
munitions,  Québec;  du  lient. -col.  E.  W.  B.  Morrison,  D.S.O.,  le  commandant  de 
la  8e  brigade  de  l'A. CM.,  Ottawa;  du  lient. -col.  G.  S.  Maunsell,  le  directeur  des 
services  du  génie,  Ottawa,  et  du  major  W.  Robertson,  officier  d'état-major  de  la 
5e  division. 

A  l'arrivée  en  Angleterre,  le  29  août,  il  a  été  constaté  que  les  fortes  pluies 
tombées  depuis  quelques  semaines  avaient  inondé  les  zones  des  manœuvres,  à 
tel  point  qu'on  a  craint  d'être  obligé  de  différer  ces  dernières.  La  température 
s'est  heureusement  améliorée  et  les  manœuvres  ont  eu  lieu,  mais  dans  des  con- 
ditions extraordinairement  pénibles  pour  les  troupes,  par  suite  de  l'état  du  terrain 
et  à  cause  de  l'intermittence  de  la  température  froide  et  humide,  qui  a  régné 
pendant  les  trois  semaines  qu'ont  duré  les  manœuvres.  Les  manœuvres  de  la 
cavalerie,  exécutées  sur  une  grande  échelle,  ont  eu  lieu  dans  la  première  semaine 
de  septembre,  et  elles  ont  été  suivies  des  manœuvres  interdivisionnaires  dans 
la  deuxième  semaine  ;  toutes  ces  opérations  se  sont  terminées  par  les  manœuvres 
de  l'armée,  qui  ont  été  effectuées  dans  la  période  comprise  entre  le  16  et  le  19 
inclusivement.  Comme  les  manœuvres  françaises  ont  aussi  eu  lieu  dans  la 
deuxième  semaine  de  septembre,  il  a  fallu  diviser  le  groupe.  Accompagné  du  col. 
Landry  et  du  major  Robertson,  le  ministre  s'est  rendu  en  Touraine  et  est 
revenu  à  temps  pour  prendre  part  aux  manœuvres  de  l'armée  anglaise. 

Ainsi  qu  on  s'en  rendra  compte  à  la  lecture  du  journal  de  voyage,  beaucoup 
de  sources  de  renseignements  militaires  ont  été  mises  à  la  disposition  des  officiers 
canadiens,  grâce  à  la  courtoisie  du  War  Office  britannique  et  des  compagnies  qui 
font  une  spécialité  de  la  fabrication  d'armes  et  d'effets  d'équipement.  On  a  pro- 
fité de  toutes  les  occasions  pour  acquérir  sur  tous  les  points,  de  même  qu'au  sujet 
de  toutes  les  armes  du  service,  les  derniers  renseignements  qui  pourraient  être 
utiles  à  la  milice  canadienne.  C'était  la  première  fois  qu'un  groupe  de  repré- 
sentants des  troupes  des  dom'nions  d'outre-mer  faisaient  une  visite  de  ce  genre, 
et  les  officiers  et  fonctionnaires  avec  lesquels  ils  sont  venus  en  contact  n'ont 
rien  négUgé  afin  d'assurer  la  compilation  de  nombreuses  données  profitables,  com- 
me résultat  de  la  visite. 

Conformément  aux  instructions  de  l'honorables  ministre  de  la  Milice  et  de 
la  défense,  on  a  commencé  la  préparation  de  la  présente  publication  au  voyage 
de  retour,  pendant  que  les  faits  et  les  expériences  étaient  encore  frais  à  la  mé- 
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moire  de  tous.  Le  but  n'est  pas  tant  de  compiler  un  rapport  formel  et  technique 
que  de  présenter  sous  une  forme  succincte  à  la  milice  canadienne  les  renseigne- 
ments obtenus,  qui  seront  de  nature  à  intéresser  les  officiers  de  corps  dans  les 
différentes  armes  du  service  en  même  temps  que  d'esquisser  brièvement  les 
particularités  stratégiques  et  tactiques  des  manœuvres. 


JOURNAL. 

Le  29  août. — Débarquement  à  Bristol. 

Le  2  septembre. — Visite  à  la  fabrique  d'armes  portatives,  Enfield  Lock. 

Le  3  septembre. — Visite  au  dépôt  du  matériel  d'artillerie  de  mobilisation 
à  Woolwich. 

Le  4  septembre. — Visite  aux  ateliers  de  Vickers,  Sons  &  Maxim,  à  Erith. 
Trois  officiers  sont  allés  assister  aux  manœuvres  de  cavalerie  dans  la  va  lée  de 
la  Tamise. 

Le  5  septembre. — Visite  des  ouvrages  défensifs  des  côtes  de  Portsmouth. 

Le  6  septembre. — Visite  à  l'école  de  tir  de  Hythe. 

Du  9  au  14  septembre. — Manœuvres  de  l'armée. 

Du  11  au  14  septembre. — Trois  officiers  envoyés  aux  manœuvres  françaises 
en  Tour  aine. 

Le  20  septembre. — Visite  aux  ateliers  de  construction  de  l'artillerie  de  Con- 
ventry. 

Le  2  octobre. — Visite  à  l'école  de  génie  militaire  de  Chatham. 

Le  3  octobre. — Visite  au  port  de  Portsmouth. 

Le  5  octobre. — Départ  du  ministre  de  la  MiHce  et  de  la  Défense. 

Le  6  octobre. — Visite  à  Aldershot  pour  voir  le  service  administratif  dans 
une   division. 

Le  7  octobre. — Visite  à  l'arsenal  de  Woolwich. 

Les  7  et  8  octobre. — Deux  officiers  dépêchés  à  Aldershot  en  vue  de  l'examen 
tactique. 

Le  9  octobre. — Visite  à  l'Ecole  territoriale  d'instruction,  caserne  de  Chelsea. 

Le  10  octobre. — Deuxième  visite  aux  ateliers  de  Vickers,  Sons  &  Maxim, 
à  Erith. 

Le  12  octobre. — Deuxième  visite  à  l'école  de  tir  de  Hythe. 

Le  28  octobre. — Visite  aux  ateliers  de  la  Mills  Equipment  Company,  à 
Tottenham. 

Du  30  septembre  au  29  octobre. — Des  officiers  ont  fait  des  visites  individuel- 
le à  des  unités  territoriales  et  suivi  des  cours  d'instruction  à  l'arsenal  de  Wool- 
wich, à  la  fabrique  d'armes  portatives  d'Enfield  Lock,  à  l'école  d'aviation  de 
Chatham,  à  l'école  de  télégraphie  optique  d' Aldershot.  En  outre,  ils  ont 
visité  des  champs  de  bataille  sur  le  continent. 

Le  30  octobre. — Embarquement  pour  le  Canada. 
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PREMIÈRE  PARTIE. 
MANOEUVRES  DE  L'ARMÉE  ANGLAISE,  1912. 

Ces  manœuvres  ont  eu  lieu  dans  les  comtés  de  Test  de  l'Angleterre,  au  nord 
de  Londres.  L'idée  générale  d'après  laquelle  les  opérations  ont  été  effectuées 
était  qu'une  armée  d'invasion  de  la  Région-rouge,  dont  la  frontière  imaginaire 
coïncidait  avec  la  ligne  côtière  orientale,  s'avançaient  sur  Londres,  la  capitale  du 
territoire  intérieur   (Région-bleue). 

Les  positions  des  troupes  à  chaque  jour  successif  sont  indiquées  sur  les 
croquis  ci-annexés  du  théâtre  des  opérations. 

Au  début  des  hostillités,  l'armée  rouge,  sous  le  commandement  du  lieutenant 
général,  sir  Douglass  Haig,  et  qui  se  composait  d'une  division  de  cavalerie  et  des 
Ire  et  2e  divisions  de  la  circonscription  d'Aldershot,  d'environ  25,000  hommes,  a 
franchi  la  frontière  à  Wells  et  à  Hunstanton.  Comme  le  centre  politique  et 
commercial  de  la  région  bleue  était  un  facteur  décisif  dans  la  campagne,  les 
troupes  affectées  à  la  défense  du  pays  furent  mobilisées  à  la  hâte  et  concentrées 
par  chemin  de  fer,  afin  d'intercepter  l'envahisseur  dans  sa  marche  vers  la  capitale. 
Des  ordes  impérieux  furent  donnés  à  un  détachement  de  toutes  les  armes  apparte- 
nant à  la  troupe  territoriale,  qui  était  alors  à  s'exercer,  de  défendre  à  tout  prix 
l'importante  ville  de  Cambridge,  afin  de  protéger  la  descente  de  convois  de  por- 
tions de  l'armée  de  défense,  qui  mobiUsait  à  toute  hâte. 

On  confia  au  lieutenant  général  sir  James  Grierson  la  tâche  de  vaincre 
l'envahisseur;  il  résolut  de  réunir  son  armée,  composée  de  deux  brigades  montées 
et  des  3e  et  4e  divisions,  fournies  par  les  circonscriptions  de  l'est  et  de  l'ouest, 
au  sud-ouest  de  Cambridge.  La  force  totale  à  la  disposition  du  général  Grierson 
s'élevait  à  environ  30,000  hommes  de  toutes  armes,  y  compris  le  détachement 
territorial  à  Cambridge.  La  supériorité  de  la  troupe  de  cavalerie  de  l'envahisseur 
nécessita,  dans  les  premières  phases  de  la  campagne,  de  la  prudence  de  la  part 
du  colonel  Briggs,  qui  avait  à  sa  dispositions  une  brigade  de  cavalerie  régulière 
et  une  brigade  de  yeomanry  avec  environ  1,500  cyclistes. 

La  division  de  cavalerie  rouge  du  général  Haig  comprenait  trois  brigades  de 
cavalerie  régulière  avec  1,000  cyclystes,  sous  le  commandement  du  major  général 
Allenby,  dont  on  espérait  une  action  énergique  et  des  résultats  décisifs  avec 
la  superbe  troupe  dont  il  disposait.  L'emploi  de  nombreux  cyclistes  en  coopéra- 
tion avec  les  troupes  montées  fut  une  innovation,  dont  le  succès  fut  confirmé  du- 
rant le  combat  qui  s'en  suivit  pendant  la  courte  campagne. 

Le  15  septembre,  l'armée  rouge  progressa  dans  sa  marche  envahissante  et 
elle  bivouaqua  la  nuit  suivante  dans  la  zone  Stoke-Ferry,  Watton,  Swaffham, 
couverte  par  la  cavalerie  du  général  Allenby  à  Easton,  avec  avants-postes  sur 
la  rivière  qui  traverse  Bury  St.  Edmunds. 

Le  trait  caractéristique  de  cette  journée  dans  la  ligne  de  défense  fut  l'heu- 
reuse et  la  rapide  concentration  par  voie  ferrée  du  corps  principal  du  général 
Grierson.  Une  suite  de  trains  de  troupes  entrèrent,  sans  retards  appréciables, 
dans  les  gares  de  chemin  de  fer  à  Bedford,  Gamlingay,  Hitchin  et  Millbrook, 
déversant  des  troupes  de  toutes  armes  et  des  unités  administratives,  qui  se  diri- 
gèrent immédiatement  vers  les  bivouacs  de  concentration  auxquels  elles  étaient 
affectées.  Cette  concentration  par  chemin  de  fer  fut  si  heureuse  que,  le  matin 
du  16  septembre,toute  l'armée  de  défense  était  prête  à  aller  au  devant  de  l'ennemi. 
Le  général  Grierson  dut  cependant  retenir  ses  troupes  impatientes  jusqu'à  ce 
que  les  rapports  transmis  par  ses  brigades  de  cavalerie  et  par  ses  aéroplanes 
pussent  fournir  des  renseignements  sur  la  position  de  l'armée  d'invasion. 
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Le  16  septembre,  il  y  eut  de  fréquentes  escarmouches,  car  les  troupes  montées 
adversaires  avaient  pris  contact  près  de  Horse-Heath  et  de  Balsham:  le  front 


CONSEIL  DE  LA  MILICE 
DOC.  PARLEMENTAIRE  No  35 


127 


solide  présenté  par  la  cavalerie  du  colonel  Briggs  sur  une  forte  ligne  de  défense 
empêcha  tout  engagement  sérieux  avant  que  le  gros  de  la  cavalerie  envahissante 
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fût  à  distance  de  combat.  Les  aéroplanes  des  deux  armées  furent  particu- 
lièrement actifs  et  ils  firent  de  fréquentes  reconnaissances  au-dessus  des 
troupes  adversaires  avec  une  immanquable  régularité;  ils  révélèrent  avec  une 
merveilleuse  régularité  à  leurs  commandants  les  dispositions  des  principales 
colonnes  ennemies. 
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Les  Ire  et  2e  divisions  atteignirent  respectivement  Mildenhall  et  Bury  St. 
Edmunds  après  une  marche  de  22  à  25  milles;  chaque  division  marcha  avec 
facilité  le  long  du  seul  chemin  qui  lui  était  alloué  et  bivouaqua  avec  tout  son 
transport  à  portée,  au  commencement  de  l'après-midi. 

Pendant  ce  temps-là,  le  détachement  territorial  bleu,  sous  le  commandement 
du  major  général  Lindsay,  était  occupé  à  se  creuser  une  position  de  défense  au 
nord  et  à  l'est  de  Cambridge,  protégée  par  une  ligne  d'avant-postes   avec   des 
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patrouilles  de   cyclistes  à  l'affût   de  la  cavalerie   menaçante  de  l'armée  d'in- 
vasion. 

La  nuit  du  16  au  17  septembre  se  passa  paisiblement.  Les  troupes  fatiguées 
et  trempées  en  service  d'avant-poste  furent  retirées  et  dirigées  sur  leurs  unités 
montées  respectives,  qui  furent  en  action  au  début,  le  soin  de  protéger  les  colonnes 
rouges  en  queue  ayatnt  été  confié  aux  utiles  bataillons  de  cyclistes.  Le  général 
s'avança  à  une  heure  matinale  vers  Little-Abington  avec  sa  division  de  cavalerie; 


l'arrivée  à  Dullingham  d'une  brigade  mixte  de  toutes  arnies,  détachée  de  la  Ire 
division,  augmenta  la  force  d'attaque  de  la  troupe  à  sa  disposition,  mais  l'artillerie 
et  l'infanterie  qui  l'appuyaient  étaient  trop  éloignées  de  sa  cavalerie  pour  être 
utilisées  ce  matin-là  dans  sa  marche  en  avant.  Après  un  combat  décousu  qui 
dura  tout  le  jour,  avec  de  faibles  corps  de  cyclistes,  renforcés  au  cours  de  l'après- 
midi  par  l'arrivée  de  la  3e  division  de  l'armée  du  général  Allenby,  la  division 
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toute  entière  de  la  cavalerie  du  général  Allenby  fit  une  vaillante  charge  en  masse 
à  travers  les  champs  séparés  par  des  haies,  qui  furent  passées  avec  beaucoup 
de  brio.  Ce  ne  fut  malheureusement  qu'un  coup  d'épée  dans  l'eau  car  les  seuls 
adversaires  rencontrés  furent  quelques  cyclistes  postés  à  l'avant.  Désappointé 
des  résultats  de  la  grande  charge  et  hors  de  portée  de  l'appui  de  son  infanterie 
et  de  ses  pièces  d'artillerie  à  Brinkley,  le  général  Allenby  interrompit  le  combat 
et  franchit  sans  être  molesté  le  front  de  la  ligne  des  avant-postes  ennemis 
jusqu'à  Great-Bradley.  Le  résultat  de  ses  opérations  ce  jour-là  fut  la  constata- 
tion de  l'arrivée  de  la  3e  division  de  l'armée  de  défense  dans  le  voisinage  de  Little- 
Abington. 

Dans  l'intervalle,  le  général  Haig,  avec  le  corps  principal  de  l'armée  rouge, 
s'avança  vers  le  sud  jusqu'aux  environs  de  Cowlinge,  les  avant-gardes  de  ses 
deux  colonnes  s'engageant  dans  un  combat  de  course  avec  les  énergiques  brigades 
montées  bleues.  Le  colonel  put  par  ce  moyen  transmettre  à  son  propre  comman- 
dant des  renseignements  exacts  sur  les  dispositions  des  principales  colonnes  dj 
l'armée  envahissante. 

La  marche  de  la  4e  division  de  l'armée  du  général  Grierson,  de  ses  bivouacs 
près  de  Royston  et  de  Saffron-Walden,  commença  ce  jour-là  à  3  heures  du  matin, 
de  manière  à  arriver  à  destination  avant  que  les  biplans  omniprésents  pussent 
consigner  ses  mouvements.  Des  instructions  spéciales  furent  données  aux 
troupes  de  cette  division  de  se  mettre  à  l'abri  à  l'approche  de  tout  aéroplane. 
Des  coups  de  sifflet  ayant  donné  l'alarme,  les  officiers  et  les  hommes  s'empressè- 
rent de  se  mettre  à  couvert  à  l'endroit  le  plus  rapproché  et  ils  se  cachèrent 
jusqu'à  ce  que  les  trépidantes  machines  fussent  hors  de  portée.  Le  général 
Haig  ne  reçut  ce  jour-là  aucun  rapport  concernant  la  position  de  cette  division, 
bien  que  ses  aviateurs  aient  soutenu  avec  énergie  qu'il  fût  soumis  des  rapports  de 
^'arrivée  de  la  4e  division  à  Saffron-Walden. 

Le  matin  du  18  septembre  se  leva  avec  éclat  après  l'humide  rosée  de  la  nuit 
précédente,  mais  rien  ne  calma  les  esprits  des  troupes  dans  leurs  tristes  bivouacs. 
Les  divisions  rouges  du  général  Haig  se  mirent  de  bonne  heure  en  marche  vers 
Horse-Heath  et  Haverhill,  où  eut  lieu  l'engagement  de  la  campagne.  Le  général 
transporta  sa  division  de  cavalerie  au  sud,  à  l'arrivée  des  avant-gardes  des 
colonnes  principales,  qui  engagèrent  l'action  à  11  heures  du  matin  avec  le  flanc 
droit  de  la  3e  division,  près  de  Horse-Heath,  et  avec  les  brigades  montées  bleues 
sous  le  commandement  du  colonel  Briggs. 

Le  combat  se  développa  graduellement  en  deux  engagements  principaux, 
l'un  dans  le  voisinage  de  Horse-Heath  et  de  Bartlow,  où  la  Ire  division  de  l'armée 
d'invasion  fut  opposée  à  la  3e  division  bleue,  qui  se  concentra  sur  son  flanc 
droit.  L' autres  combat  entre  Ashdon  et  Haverhill  commença  par  la  rencontre 
des  avants-gardes  de  la  2e  division  rouge  et  de  la  4e  division  bleue  dans  leur 
marche  l'une  contre  l'autre.  Les  brigades,  montées  sous  le  commandement  du 
colonel  Briggs  se  comportèrent  bien  et  fournirent  une  aide  précieuse  au  déploie- 
ment de  la  4e  division,  en  vue  d'une  série  d'attaques  près  de  Camps-Green  et  de 
Wigmore-Pond.  Les  cyclistes  de  l'armée  de  défense  réussirent  à  retarder  pen- 
dant près  de  deux  heures  les  opérations  de  la  division  de  cavalerie  du  général 
Allenby,  en  se  maintenant  dans  une  forte  localité  défensive  à  deux  milles  au  sud 
de  Wigmore-Pond.  L'audacieux  emploi  de  leurs  mitrailleuses  et  le  feu  rapide 
sur  une  ligne  étendue,  bien  cachée,  trompèrent  leurs  adversaires  pendant  un  temps 
considérable,  quant  à  leur  nombre. 

Dans  l'intervalle,  la  4e  division  du  général  Snow  fit  une  série  d'ati;aques 
énergiques,  en  jetant  deux  de  ses  trois  biigades  dans  les  bois  à  l'ouest  de  Camps- 
Green  et  de  Wigmore-Pond.  Ces  brigades  furent  cependant  repoussées  après 
un  combat  acharné.  Toutefois,  la  retraite  fut  arrêtée  par  l'heureuse  arrivée 
du  détachement  des  cyclistes,  qui  furent  aussitôt  lancés  dans  la  mêlée. 
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Vers  2  heures  de  l'après-midi,  la  brigade  de  yeomanry  bleue,  appuyée  par 
la  brigade  de  cavalerie  régulière,  fit  une  attaque  subite  contre  le  village  de  Camps- 
Green  et  le  captura;  après  avoir  plusieurs  fois  changé  de  mains,  le  village  fut 
en  définitive  repris  par  les  réserves  de  la  2e  division  (rouge)  de  Haverhill.  Dans 
le  premier  assaut,  le  général  Haig  vint  près  d'être  capturé  par  la  yeomanry. 

Le  terrain  accidenté  qui  va  en  s' abaissant  près  de  Horse-Heath,  et  entre- 
coupé çà  et  là  de  petits  bois,  fut  le  théâtre  du  combat  entre  la  Ire  division  rouge 
et  la  3e  division  bleue.  La  direction  dans  laquelle  le  combat  se  développa  laissa 
un  vide  d'environ  deux  milles  entre  les  deux  divisions  de  l'armée  du  général 
Grierson,  vide  dont  profita  son  adversaire  pour  faire  avancer  une  de  ses  brigades 
vers  le  village  de  Bartlow.  Ce  n'est  que  tard  dans  l'après-midi  que  fut  comblé  le 
dangereux  vide  dans  la  ligne  de  bataille  de  l'armée  de  défense,  grâce  à  au  déta- 
chement mandé  à  la  hâte  de  Cambridge.  Dans  le  cours  de  l'après-midi,  de  lon- 
gues lignes  d'infanterie,  appuyées  par  le  feu  de  nombreuses  batteries,  balayèrent 
successivement  les  champs  libres  ;  les  lignes  adversaires  reculèrent  et  avancèrent, 
à  mesure  qu'arrivèrent  des  renforts,  jusqu'à  ce  que  vers  5  heures  de  l'après-midi 
les  troupes  adversaires  fussent  dans  une  inextricable  confusion. 

Il  n'a  pas  été  annoncé  de  résultat  probable  de  la  bataille.  L'opinion  générale 
a  cependant  paru  favoriser  la  fortune  de  l'armée  de  défense  commandée  par  le 
général  sir  James  Grierson. 

Le  War  Office  est  à  préparer  un  rapport  complet  concernant  les  manœuvres 
de  l'armée.  Ce  rapport  sera  bientôt  envoyé  au  Canada  pour  la  gouverne  de 
toutes  les  personnes  intéressées  dans  les  détails  de  ces  manœuvres. 
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MANŒUVRES  DE  L'ARMÉE  FRANÇAISE,  1912. 

Les  manœuvres  de  l'armée  française  ont  eu  lieu  au  sud  de  la  Loire,  en  Tou- 
raine,  et  dans  le  Poitou,  dans  le  voisinage  de  Loudun,  du  11  au  13  et  de  15  au  17 
septembre. 

Elles  ont  présenté  un  intérêt  particulier,  en  partie  à  cause  de  la  grande 
échelle  sur  laquelle  elles  ont  été  exécutées  et  des  forces  considérables  aux  prises 
(environ  110,000  hommes,  500  bouches  à  feu,  54  aéroplanes  et  4  dirigeables),  en 
partie  parce  que  les  généraux  commandant  chaque  armée  avaient  reçu  entière 
liberté  d'action.  On  avait  spécialement  veillé  à  ce  que  la  presse  ne  fit  aucune 
publication  prématurée  au  préjudice  de  l'une  ou  l'autre  armée,  mais  que  toutes 
les  situations  et  conditions  fussent  déterminées  par  le  moyen  normal  du  service 
des  reconnaissances  militaires. 

L'idée  générale  exposée  par  l'état-major  dirigeant,  avec  quartier  général 
à  Loudun,  a  été  la  suivante: — «Dans  les  premiers  jours  de  septembre,  une  armée 
bleue  de  l'ouest  s'est  réunie  à  l'ouest  de  la  ligne  Chantonnay,  Fontenay-Le- 
Comte,  Niort,  St-Jean  d'Angely.  D'autres  éléments  se  sont  organisées  en  Vendée, 
au  nord  de  Cholet,  et  en  Anjou,  dans  la  région  de  Laval.  Pour  faire  face  à  ces 
forces,  une  armée  rouge  s'est  réunie  sur  la  Creuse  supérieure,  en  amont  d'Argen- 
ton.  D'autres  groupes  rouges  s'organisent  sur  la  Cher  inférieure,  à  l'est  de 
Tours.  » 

Cette  situation  s'est  pratiquement  circonscrite  au  théâtre  des  opérations 
actives  dans  la  première  période  des  manœuvres  exécutées  dans  les  limites  du 
polygone  borné  par  Saumur,  Bressuire,  Parthenay,  Chauvigny  et  Tours,  dans 
une  région  rase  et  généralement  unie,  très  fertile  et  très  riche,  et  se  prêtant  natu- 
rellement à  de  grands  déploiements.  Le  nombre  considérable  de  bonnes  routes 
et  de  bons  chemins,  ainsi  que  de  rivières  et  de  voies  ferrées  qui  la  traversent 
dans  toute  direction,  ont  rendu  plus  faciles  les  communications  et  le  transport 
tout  en  permettant  le  libre  mouvement  des  troupes.  En  même  temps,  les  forêts 
dont  elle  est  parsemée  procuraient  un  abri  et  facilitaient  les  surprises. 

L'armée  bleue  de  l'ouest,  commandée  par  le  général  Galliéni,  se  composait  de 
la  1er  division  de  cavalerie,  des  10e  et  lie  corps  d'armée  et  d'une  certaine  artille- 
rie lourde.  L'armée  rouge  de  l'est,  sous  le  commandement  du  général  Marion, 
était  composée  de  la  7e  division  de  cavalerie,  du  9e  corps  d'armée  et  d'un  corps 
d'armée  provisoire,  comprenant  la  9e  division  d'infanterie  et  Une  division 
d'infanterie  coloniale.  L'état-major  dirigeant  a  ménagé  pour  la  deuxième 
période  des  manœuvres,  avec  d'autres  troupes  spéciales,  la  54e  division  des  réser- 
vistes, campée  à  Ruchard. 

L'armée  de  l'ouest  s'est  déployée  sur  la  ligne  Saumur,  Doue-la-Fontaijie 
et  Bressuire,  sur  la  rive  gauche  de  la  Vienne,  avec  dépôt  à  Cholet  et  un  détache- 
ment de  l'armée  campant  sur  les  deux  rives  de  la  Loire.  Un  autre  détachement 
était  situé  à  environ  soixante  kilomètres  plus  en  aval,  dans  le  voisinage  de  Bres- 
suire, la  division  de  la  cavalerie  étant  bien  en  arrière  près  de  Saumur.  La  tâche 
du  commandant  bleu  semble  avoir  été  de  concentrer  immédiatement  ces  forces 
disséminées  eo  de  marcher  sur  l'ennemi  à  un  csrtain  endroit  de  la  ligne  Chauvi- 
gny-Tours,  pour  alors  le  renverser  et  le  détruire. 

La  première  position  d  ?  l'armée  de  l'est  a  été  la  ligne  Chauvigny,  La  Haie- 
Descartes  et  Montbazon,  sur  la  rive  droite  de  la  Vien  le,  avec  quartier  général 
à  Leblanc.  Elle  était  disséminée  en  différents  endroits,  un  corps  d'armée  étant 
établi  entre  les  rivières  la  Clain  et  la  Vienne,  près  de  Poitiers;  un  autre  établi 
sur  la  Creuse  près  de  La  Haie-Descartes  et  la  cavalerie  opérant  près  de  la  foi»êt 
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de  Chinon.  Les  efforts  du  général  rouge  ont  tendu  à  réunir  avec  une  foudroy- 
ante rapidité  des  détachements  dispersés  et  de  profiter  de  leur  léger  avantage 
géographique  afin  d'empêcher  la  concentration  des  forces  adversaires  et  d  ;  les 
vaincre  en  gros,  s'il  était  incapable  de  le  faire  en  détail. 

Les  opérations  commencèrent  le  matin  du  11  septembre.  Les  deux  com- 
mandants consacrèrent  le  pr3mier  jour  à  effectuer  la  concentration  de  leurs 
propres  troupes,  ce  à  quoi  tous  deux  réussirent,  et  à  s'emparer  de  la  région  située 
au  sud  de  Loudun,  entre  Moncoritour  et  Mirebeau,  avec  le  résultat  que,  le  soir 
de  ce  jour-là,  au  lieu  d'occuper  soixante  milles  comme  la  veille,  le  front  de  l'armée 
de  l'ouest  fut  réduij  à  quinze  milles.  En  outre,  c'était  aussi  la  distance  approxi- 
mative qui  séparait  les  avant -corps  des  deux  armées. 

L'armée  bleue  se  réunit  pour  la  nuit  dans  la  région  Thouars  (le  10e  corps), 
Airvault  (le  lie  corps),  et  Moncontour  (la  Ire  division  de  cavalerie),  en  face  du 
vide  Moncontour-Mirebeau. 

L'armée  rouge  avait  atteint  Saint-Georges  et  Vendeuvre  (le  9e  corps), 
la  forêt  de  Scévolles  (le. corps  provisoire),  et  Richelieu  (la  7e  division  de  cavalerie), 
faisant  aussi  face  au  vide  Moncontour-Mirebeau,  et  elle  avait  réussi  à  réduire 
de  120  kilomètre  à  environ  40  son  front  du  matin. 

La  marche  fut  reprise  à  l'aube  le  matin  du  12.  Les  deux  armées  semblent 
avoir  consacré  tout  ce  jour-là  à  sonder  l'ennemi  et  à  manœuvrer  afin  d'obtenir 
des  positions  de  bataille. 

Le  commandant  rouge  fit  avancer  le  9e  corps  de  Vendeuvre  sur  le  plateau 
situé  entre  Mirabeau  et  Lencloître.  Le  corps  provisoire  pénétra  dans  la  forêt 
de  Scévolles  et  occupa  la  lisière  occidentale,  pour  l'évacuer  plus  tard  et  occuper 
une  position  en  face  de  cette  forêt.  La  7e  division  de  cavalerie  a  chevauché  de 
Richelieu  à  Loudun  et  elle  a  semblé  être  maîtresse  du  terrain  compris  entre  cet 
endroit  et  les  bois  de  Scévolles.  ., 

Le  général  de  l'armée  bleue  fit  marcher  le  10e  corps  sur  Moncontour,  qu'il 
occupa,  et  plus  tard  sur  Mirebeau,  le  lie  corps  avançant  aussi  sur  sa  droite. 
La  Ire  division  de  cavalerie  fit  une  reconnaissance  des  différentes  issues  des 
forêts  de  Scévolles,  mais  constatant  que  ces  forêts  étaient  fortement  occupées  par 
les  troupes  coloniales  du  corps  provisoire,  elle  se  réunit  plus  tard  près  du  villà-ge 
de  Laroche,  au  sud  de  la  forêt,  presque  en  contact  avec  l'ennemi. 

Les  différentes  reconnaissances  effectuées  pendant  le  jour  occasionnèrent 
un  certain  nombre  d'engagements  locaux,  dont  quelques-uns  furent  très  impor- 
tants, comme  à  Martaizé,  que  la  20e  division  (le  10e  corps  d'armée)  attaqua  avec 
vigueur,  et  au  village  d'Angliers,  dont  s'emparèrent  les  troupes  alpines  du  corps 
provisoire.  Pendant  qu'elle  évacuait  les  bois  de  Saint-Clair  et  de  Lachaussée 
pour  se  rendi'e  à  Saint- Jean  de  Sauves,  la  1ère  division  de  cavalerie  vint  en  con- 
tact avec  les  troupes  d'infanterie  du  corps  provisoire;  cependant,  tout  en  se 
disposant  à  engager  le  combat,  il  sembla  qu'elles  avaient  reçu  l'ordre  de  se  diri- 
ger sur  Mirebeau,  le  rôle  stratégique  de  ce  corps  ayant  prix  fin. 

Les  manœuvres  concurrentes  de  l'armée  anglaise,  qui  nécessitèrent  le  prompt 
retour  en  Angleterre  de  l'honorable  ministre  de  la  Milice  et  des  ofl^ciers  canadiens 
qui  l'accompagnaient,  eurent  pour  résultat  que  ces  derniers  quittèrent  les  manœu- 
vres avant  la  fin  des  opérations  de  la  première  période  et  avant  l'engagement 
général,  qui  eut  lieu  le  matin  du  13  septembre  et  qui  fut  surtout  chaudement  dis- 
puté à  Vatré,  sur  le  plateau  de  Martaizé,  entre  le  10e  corps  et  le  corps  de  l'armée 
provisoire;  et  à  Craon,  où  se  rencontrèrent  les  forces  adversaire  du  sud.  Le 
dernier  engagement  se  termina  par  la  capture  sensationnelle  par  la  cavalerie 
bleue  du  commandant  de  l'armée  rouge  avec  son  état-major,  un  de  ses  chefs  de 
corps  et  de  son  état-major  de  corps,  et  de  six  batteries  de  l'artillerie  de  l'armée, 
ainsi  que  d'un  certain  nombre  d'aéroplanes  et  d'appareils  de  radio-télégraphie 
— ce  qui  mit  fin  à  cette  période  des  manœuvres. 
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D'après  ce  qui  a  été  vu  des  opérations,  il  s'est  dégagé  certaines  impressions, 
dans  la  suite  fortifiées  par  des  rapports  plus  complets,  et  parmi  lesquelles  on  peut 
spécialement  signaler  les  suivantes: — 

1.  Les  opérations  normales  de  l'armée  française  ont  manifesté  de  l'entraî- 
nement, de  la  discipline  et  de  l'organisation. 

2.  Leur  ordre  de  marche  a  semblé  des  meilleurs.  Il  se  manifestait  partout 
de  la  prestesse,  de  l'intérêt  et  de  l'intelligence. 

3.  Bien  qu'il  ne  soit  pas  de  la  taille  des  soldats  de  la  garde  anglaise,  le  soldat 
français  est  d'un  bon  physique,  surtout  dans  la  cavalerie;  il  possède  de  l'endu- 
rance et  il  est  animé  d'en  excellent  esprit,  dont  il  ne  semble  pas  se  départir, 
même  après  la  marche  la  plus  longue  et  la  plus  fatigante. 

4.  L'officier  français  est  en  général  instruit  et  zélé;  c'est  un  professionnel 
qui  est  dans  son  élément  dans  son  service. 

l^u    5.  Les  relations  entre  les  officiers  et  les  hommes  ont  paru  excellentes. 

r^    6.  Les  troupes  françaises  sont  bien  armées,  surtout  l'artillerie,  qui  est  munie 

d'un  canon  d'une  étonnante  rapidité  de  tir. 

7.  Les  hommes  de  la  cavalerie  française  sont  pleins  d'initiative,  de  rapidité 
et  d'audace,  et  ce  sont  de  bons  maître-écuyers.  Toutefois  bien  que  la  cavalerie  ait 
parfois  enrayé  à  pied  la  marche  de  l'infanterie  adverse,  il  est  possible  que  cette 
arme  ait  plus  que  les  autres  adhéré  aux  traditions  du  passé.  Elle  a  parfois  paru 
se  déplacer  en  formation  serrée  sous  le  feu  de  l'infanterie  à  des  portées  effectives. 
Elle  a  un  besoin  urgent  d'une  nouvelle  pièce  d'artillerie  à  cheval,  plus  légère 
et  d'un  maniement  plus  facile  que  celles  actuellement  en  service.  Le  ministre 
de  la  guerre  (France)  s'occupe  de  ce  problème. 

8.  Le  déploiement  de  l'infanterie  contre  la  cavalerie  s'est  opéré  sur  des  lignes 
de  feu  et  des  appuis  assez  profonds.  L'infanterie  s'est  mise  à  couvert  chaque 
fois  qu'elle  l'a  pu;  elle  n'a  cependant  pas  semblé  redouter  la  rase  campagne,  lors- 
qu'elle était  couverte  par  l'artillerie.  A  cause  probablement  de  leur  effectif  plus 
nombreux,  les  lignes  étaient  plus  profondes  que  dans  les  manœuvres  anglaises, 
avec  un  front  équivalent. 

9.  Les  troupes  françaises  n'ont  pas  encore  de  tenue  réglementaire  générale. 
Par  suite,  leur  habillement  semblerait  trop  visible  et  distinct  pour  les  conditons 
modernes. 

10.  Les  manœuvres  de  1912  ont  été  remarquables  en  ce  qu'elles  ont  cons- 
titué une  excellente  épreuve  des  aptitudes  techniques  des  officiers,  les  différents 
états-majors  ayant  résolu  avec  un  grand  honneur  de  formidables  problèmes  de 
concentration,  de  transport  et  de  mobilisation.  En  outre,  elles  ont  éprouvé  les 
aptitudes  physiques  des  hommes,  un  certain  nombre  de  corps  ayant  en  moyenne 
marché  plus  de  40  kilomètres  par  jour.  Leur  force  de  résistance  et  la  merveil- 
leuse endurance  de  l'infanterie  française  ont  fait  l'admiration  des  officiers  étran- 
gers. Sur  un  effectif  de  2,800  hommes  le  47e  régiment  d'infanterie,  qu'on  dit 
avoir  marché  une  moyenne  de  50  kilomètres  par  jour,  n'a  eu  que  20  pertes,  toutes 
occasionnées  par  des  accidents  ou  la  maladie. 

11.  Il  faudrait  mentionner  le  service  splendide  des  avions-éclaireurs  et 
du  transport  mécanique,  comme  deux  des  particularités  distinctives  des  ma- 
nœuvres. 

A. TRANSPORT    MECANICUE. 

L'organisation  du  transport  mécanique  pour  les  manœuvres  comprenait: — 

1.  Une  compagnie  d'automobiles  légères,  d'une  capacité  suffisante  pour 
transporter  les  vivres  d'une  journée  pour  une  division  de  cavalerie  de  2,500  hom- 
mes et  de  3,000  chevaux. 

2.  Une  compagnie  d'automobiles  lourdes,  pour  transporter  les  vivres  d'une 
journée  pour  un  corps  d'armée  de  20,500  hommes  et  de  3,000  chevaux. 
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3.  Une  section  d'automobile  du  parc  de  réserve,  afin  d'assurer  les  réparations 
et  les  remplacements  de  voitures  pour  les  deux  unités  ci-dessus,  et  afin  de  réparer 
en  définitive  les  voitures  de  tourisme  et  les  camions  automobiles  utilisés  aux 
fins  de  ravitaillement  en  viande  de  l'armée  de  l'ouest.  On  rapporte  que  le  trans- 
port mécanique  a  donné  des  résultats  très  satisfaisants  et  qu'il  a  d'une  manière 
très  décisive  ravitaillé  les  troupes  de  viande  fraîche  et  à  demi  gelée. 

B. — SERVICE    DES    AVIONS-ÉCLAIREURS. 

L'organisation  du  service  des  avions-éclaireurs  a  été  excellent.  Les  recon- 
naissances systématiques  au  moyen  d'avions  sont  devenues  une  partie  établie  de 
la  routine  de  l'armée,  effectuées  comme  résultat  logique.  La  plus  grande  partie 
des  renseignements  valables  ont  été  communiqués  par  les  aviateurs.  L'organi- 
sation comprend  des  dirigeables  et  des  aéroplanes. 

L  Dirigeables. — Un  pour  chaque  armée,  avec  une  réserve  de  deux: 

Armée  rouge. — L' «Adjudant   Réaù»,   stationné  près   du   château   de 
Coudon,  entre  la  Creuse  et  la  route  reliant  Tournon  à  Leblanc. 
Equipage,  11  hommes. 
Armée  bleue. — Le  «Dupuy-de-Lôme  )),  stationné  à  Voultegon.  Equipage, 
10  hommes. 

Comparativement  à  celui  des  aéroplanes,  le  service  des  dirigeables  a  été 
jugé  lent. 

2.  Aéroplanes. — Cinquante-quatre  aéroplanes  ont  été  utilisés  dans  les 
manœuvres.  Sur  ce  nombre,  six  ont  été  spécialement  affectés  à  l'artillerie  rou- 
ge; les  autres  étaient  également  partagés  entre  les  armées  rouge  et  bleue.  Ils 
étaient  divisés  en  six  escadrilles  de  six  chacune,  sous  le  commandement  d'un 
capitaine,  et  elles  comprenaient  autant  que  possible  des  machines  du  même  mo- 
dèles. A  l'exception  d'une  escadrille  mixte,  elles  étaient  numérotées,  I,  II, 
III,  IV  et  V,  ou  portaient  les  lettres  A  et  B.  Les  escadrilles  numérotées  étaient 
formées  d'aéroplanes  à  deux  sièges  du  même  modèle;  celles  désignées  au  moyen 
de  lettres  comprenaient  des  monoplans  à  un  siège  du  même  modèle  tandis  que 
l'escadrille  mixte  était  composée  de  machines  à  trois  sièges  de  différents  modèles. 
Elles  ont  été  réparties  aux  forces  rivales  cornme  suit  : — 

Armée  bleue. — Escadrille — •  6  Henri  Farman  à  deux  sièges. 

"  6  Henri  Farman  à  deux  sièges. 

"  6  Blériot  à  deux  sièges. 

"  6  monoplans  à  un  siège:  3  Borel  et  3  Blériot. 

Armée  rouge. — Escadrille. —  6  Déperdussin  à  deux  sièges. 

"  6  Maurice  Farman  à  deux  sièges. 

"  6  Henriot  à  un  siège. 

Escadrille  mixte. —  2  Déperdussin    à    deux  sièges;  2  Bréguet  à 

trois  sièges;  2  Nieuport  à  trois  sièges. 

Au  lieu  d'être  traités  comme  neutres,  ainsi  que  dans  les  manœuvres  précé- 
dentes, ces  aéroplanes  ont  été  organisés  en  unités  de  combat  de  chaque  armée. 
De  plus,  au  lieu  de  s'éloigner  à  une  distance  probable  de  15  kilomètres  du  quartier 
général  de  l'état-major  dirigeant,  ils  sont  à  présent  prêts  à  faire  des  rondes  de 
reconnaissances  de  200  à  300  kilomètres  de  l'endroit  où  ils  se  trouvent.  Avec 
leurs  camions  automobiles  et  leurs  fourgons,  les  aéroplanes  de  l'armée  bleue  ont 
d'abord  été  concentrés  à  Voultegon,  ceux  de  l'armée  rouge  étant  réunis  à  Tour- 
non-Saint— Pierre  et  une  réserve  étant  établie  sur  les  rives  de  la  Loire,  entre 
Tours  et  Saumur. 

Pour  assurer  le  ravitaillement  et  les  réfections,  chaque  commandant  d'esca- 
drille avait  à  sa  disposition  : 
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1.  Six  camions  automobiles  légers,  un  pour  suivre  chaque  aéroplane  à  son 
terrain  de  campement  et  transporter  le  matériel  nécessaire  aux  menues  réparations 
de  première  nécessité.  Ils  ont  en  général  transporté  les  machiniste  et  ils  pouvaient 
au  besoin  remorquer  l'aéroplane. 

2.  Trois  camions  automobiles  lourds,  un  pour  chaque  deux  aéroplanes, 
destinés  au  transport  des  lourdes  pièces  de  réserve,  telles  que  moteurs,  tubes,  etc. 

3.  Un  atelier  automobile.  Ce  dernier  était  une  intéressante  innovation. 
D'une  longueur  d'environ  10  verges,  le  fourgon  était  construit  de  manière  à 
s'ouvrir  des  deux  côtés  et  de  permettre  ainsi  un  travail  facile.  Le  moteur  de  18 
c.  V.  utiHsé  dans  la  traction  du  fourgon  faisait  aussi  fonctionner  une  dynamo 
qui  éclairait  l'atelier  et  faisait  fonctionner  les  machines  et  les  outils  qui  y  étaient 
installés:  scie  à  courroie,  tour,  foret.  Les  voitures  renfermaient  encore  tous  les 
outils  nécessaires  à  l'ouvrage  du  bois,  une  forge,  des  étaux  etc. 

4.  Une  automobile  pour  usage  personnel. 

5.  Une  motoclyclette. 

Organisée  de  cette  manière,  l'escadrille  était  obsolument  indépendante. 
Elle  pouvait  opérer  par  elle-même,  partir  à  l'improviste,  s'établir  n^importe  où, 
suivre  les  troupes,  camper  près  d'elles;  elle  n'était  affectée  à  aucun  parc,  elle 
n'avait  besoin  d'aucun  abri,  elle  pouvait  se  maintenir,  et  se  protéger  et  se  mettre 
à  l'abri  par  ses  propres  ressources. 

Daas  la  première  période  des  manœuvres,  six  aéroplanes  furent  désemparés 
et  quatre  capturés,  laissant  encore  trente-huit  machines  prêtes  pour  la  phase 
subséquente  de  la  campagne.  Celles  capturées  furent  déclarées  inaptes  pendant 
vingt-quatre  heures.  Le  fait  que  six  des  machines  désemparées  ont  été 
remplacée  par  six  aéroplanes  de  réserve  envoyées  de  Paris  indique  que,  dans  un 
cas  d'urgence  on  peut  mander  d'une  longue  distance  des  machines  de  réserve. 

12.  Les  officiers  français  que  les  Canadiens  ont  rencontrés  leur  ont  fait  un 
cordial  accueil  et  les  ont  traités  avec  une  très  grande  courtoisie.  Ils  leurs  ont  fait 
sentir  que  l'entente  cordiale  avait  créé  de  solides  liens  d'amitié. 
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DEUXIÈME  PARTIE. 

RENSEIGNEMENTS  DIVERS  SUR  LES  MANŒUVRES,  L'ARMEMENT, 
L'INSTRUCTION  ET  LES  SERVICES  AUXILIAIRES 
DIVISIONNAIRES  ANGLAIS. 

LA    CAVALERIE. 

Au  cours  des  maBiœuvres  de  cavalerie  exécutées  au  nord  de  Windsor  et  qui 
ont  précédé  les  manœuvres  imiter  divisionnaires,  la  troupe  du  sud,  composée  des 
trois  brigades  commandées  par  le  général  Allenby,  a  opéré  contre  une  troupe 
blanche  de  cadre.  La  division  du  général  Allenby  était  armée  d'un  court  fusil, 
d'une  épée  et  d'une  lance.  Les  opérations  commencèrent  en  faisant  traverser 
aux  chevaux  la  Tamise  à  la  nage  à  différents  endroits  en  amont  de  Windsor.  La 
largeur  de  la  rivière  était  alors  de  presque  100  verges,  et  le  courant  était  assez 
fort;  les  fortes  pluies  avaient  fait  déborder  la  rivière.  La  sellerie  fut  traversée 
dans  des  embarcations.  La  manière  de  traverser  les  chevaux  fut  de  les  attacher 
par  leurs  licous  à  une  corde  sans  fin  traversant  la  rivière  dans  les  deux  sens.  Des 
équipes  d'hommes  postées  sur  les  deux  rives  se  mirent  en  marche  au  commande- 
ment, et  les  chevaux,  attachés  à  des  intervalles  de  10  à  12  pieds,  furent  en  partie 
tirés  et  traversèrent  en  partie  la  rivière  à  la  nage.  Tout  ce  qui  est  nécessaire 
pour  assurer  le  succès  est  un  bon  départ  et  un  bon  atterrissement  sur  les  deux  rives. 
Les  brigades  traversèrent  sans  accident. 

Durant  les  opérations  subséquentes,  qui  durèrent  environ  une  semaine,  les 
officiers  et  les  hommes  conservèrent  la  même  énergie  et  la  même  prestesse  que 
dans  le  service  actif.  A  cause  des  nombreux  sentiers  et  des  nombreuses  haies 
élevées,  la  région  présente  des  difficultés  au  service  des  éclaireurs,  et  elle  a  offert 
peu  de  champ  au  déploiement  de  la  cavalerie  dans  les  engagements  peu  importants 
qui  ont  signalé  les  opérations,  une  action  à  pied  avec  des  fusils  étant  la  règle. 

Seuls  la  cavalerie  divisionnaire  et  quelques  cyclistes  ont  pris  part  aux 
manœuvres  divisionnaires.  Par  suite,  les  deux  commandants  ont  éprouvé  des 
difficultés  à  effectuer  des  reconnaissances  tactiques  de  la  troupe  adversaire. 
Grâce  aux  aéroplanes,  chaque  commandant  connut  assez  bien  la  situation  générale 
mais  non  la  situation  locale,  lorsqu'il  fut  opéré  un  contact  tactique.  A  défaut 
de  renseignements  déterminés  dans  une  région  renfermée,  ni  l'un  ni  l'autre  com- 
mandant ne  parut  porté  à  poursuivre  des  mesures  énergiques  contre  son  adver- 
saire. 

Au  cours  de  toutes  les  manœuvres,  il  fut  remarquable  que  la  cavalerie  n'eut 
que  de  rares  occasions  d'exercer  une  action  montée  en  groupes  importants.  Il 
n'y  a  pas  de  doute  que  la  nature  du  pays  a  beaucoup  influé  sur  l'emploi  de  la 
cavalerie  qui  a  prévalu  dans  le  service  à  pied;  néanmoins,  il  semblerait  que  cette 
arme  en  groupes  importants  devrait  guetter  ses  chances  d'exercer  une  action 
montée,  lorsque  le  terrain  est  favorable. 

ARTILLERIE. 

L'emploi  de  l'artillerie  mobile,  tel  que  démontré  aux  manœuvres,  offre  peu 
de  recommandations  à  formuler  sous  le  rapport  de  l'amélioration  du  système 
d'instruction  au  Canada.  En  ce  qui  concerne  le  tir  et  les  manœuvres,  l'artillerie 
canadienne  possède  à  Petawawa  une  zone  d'instruction  non  surpassée  dans  l'uni- 
vers, tant  sous  le  rapport  de  l'étendue  que  de  la  suffisance.     Par  conséquent,  il 
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faut  espérer  que  l'artillerie  canadienne  devrait  être  assez  bien  instruite  dans  les 
manœuvres,  dans  le  tir  à  longue  portée  et  à  portée  moyenne  et  dans  le  choix  de 
positions.  Nous  consacrons  comparativement  peu  d'instruction  ou  de  munitions 
à  l'exercice  d'un  «appui  rapproché»  et  de  portées  décisives.  Il  faut,  dans  un 
certain  degré,  en  attribuer  la  cause  à  ce  que,  jusqu'ici,  il  y  a  eu  peu  d'occasions 
d'exécuter  des  manœuvres  combinées  à  Petawawa.  En  outre,  il  faut  en  attribuer 
la  cause  à  ce  que  les  commandants  de  batteries,  ayant  été  instruit^  dans  les  phases 
plus  difficiles  visant  à  produire  l'effet  du  feu,  ont  besoin  de  manœuvres  supplé- 
mentaires comparativement  peu  considérables,  en  vue  d'assurer  des  résultats  à 
des  portées  décisives. 

Dans  les  manœuvres  interdivisionnaires,  ainsi  que  dans  celles  de  l'armée, 
les  artilleurs  canadiens  auraient  été  frappés  de  la  mesure  dans  laquelle  les  batte- 
ries et  les  brigades  engagèrent  l'action  en  rase  campagne  et  à  presque  toutes  les 
distances. 

Lorsqu'il  se  présentait  un  abri,  soit  contre  le  feu  ou  la  vue  de  l'ennemi,  les 
canonniers  des  deux  troupes  n'ont  jamais  manqué  de  s'en  servir.  Toutefois,  il 
faut  reconnaître  le  fait  qu'il  n'y  aura  pas  assez  de  positions  protégées  pour  le 
nombre  proportionné  de  pièces,  lorsque  des  corps  de  troupes  considérables  seront 
engagés.  Par  conséquent,  les  nécessités  péremptoires  d'amener  les  bouches  à 
feu  à  prendre  part  au  combat,  afin  d'accorder  à  l'infanterie  l'appui  qu'elle  est 
en  droit  d'attendre,  rendent  impérieux  le  déploiement  en  rase  campagne  de  nom- 
breuses batteries  et  brigades,  non  seulement  en  vue  d'un  «appui  rapproché,)) 
mais  à  des  distances  moyennes. 

En  d'autres  termes,  pour  être  utiles  les  canons  doivent  exercer  une  action; 
s'il  ne  se  trouve  pas  assez  de  positions  protégées  pour  contourner,  ainsi  qu'il 
en  sera  le  plus  probablement  le  cas,  il  faudra  utiliser  les  bouches  à  feu  en  rase 
campagne. 

Dans  là  dernière  phase  de  la  bataille,  le  dernier  jour  des  manœuvres,  au 
moins  la  moitié  des  pièces  étaient  en  rase  campagne.  Autrement,  elles  n'au- 
raient pu  prendre  part  au  combat.  Lorsque  des  troupes  nombreuses  sont  enga- 
gées, même  dans  les  conditions  d'un  champ  de  bataille  moderne,  la  morale  est 
peut-être  que  les  cibles  offertes  seront  assurément  assez  tentantes  pour  justifier 
une  liberté  considérable  de  s'exposer  de  la  part  de  l'artillerie,  afin  de  profiter  de  ces 
cibles. 

Le  système  d'instruction  canadien  suit  de  près  le  système  anglais,  et  il  est 
absolument  moderne.  Il  y  a  peu  de  changements  à  observer.  L'avènement  des 
aéroplanes  oblige  les  chefs  d'artillerie  à  désirer  un  abri  fourni  par  les  bois  contre 
la  vue  plongeante,  soit  en  halte  ou  en  action. 

La  nouvelle  mire  goniométrique,  qui  a  été  placée  sur  les  pièces  de  campagne  du 
dernier  modèle  dans  les  fabriques,  est  appuyée  au  moyen  d'une  tige  triangulaire 
en  acier  de  3  pouces,  s'adaptant  à  une  forte  douille  sur  l'affût,  de  manière  à 
assurer  la  rigidité  nécessaire,  par  opposition  au  projet  de  la  fixer  au  pare-balles  au 
moyen  d'un  flasque.  On  peut  prolonger  la  tige  jusqu'au  niveau  du  sommet  du 
pare-balles. 

Les  compagnies  de  fabrication  de  pièces  possèdent  d'excellents  modèles 
de  pièces  de  campagne  automatiques  actionnées  par  la  culasse  à  bloc.  Si  l'on 
pouvait  résoudre  avec  succès  la  question  des  munitions,  ces  pièces  auraient  assu- 
rément une  grande  vitesse  de  tir. 

Outre  les  pièces  mobiles  de  gros  calibre,  aux  fins  d'enfilade,  il  a  été  mis  en 
service  aux  manœuvres  plusieurs  batteries  de  gros  obusiers  capables  de  lancer 
de  gros  projectiles  à  une  distance  considérable.  L'armée  bleue  a  posté  une 
de  ces  batteries  sur  une  colline  située  au  nord  de  Cambridge  afin  de  protéger  son 
flanc  gauche  contre  un  mouvement  tournant  pendant  une  période  courte,  mais 
critique,  des  opérations  préliminaires. 
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Dans  un  grand  nombre  des  engagements,  les  obusiers  de  campagne  furent 
poussés  de  l'avant  et  mis  à  couvert  dans  des  bois,  et  ils  prirent  part  au  combat  à 
une  distance  rapprochée. 

Au  cours  de  l'engagement  principal  qui  eut  lieu  le  dernier  jour  des  manœuvres 
les  canons  de  60  de  l'artillerie  lourde  ont  réussi  à  trouver  de  bonnes  positions, 
ce  qui  leur  a  permis  d'effectuer  un  feu  croisé  contre  différentes  parties  des  lignes 
ennemies  de  l'artillerie  et  de  l'infanterie.  Dans  les  opérations  préliminaires,  ces 
grosses  pièces  ont  marché  à  l'arrière  des  troupes  de  leur  propre  division. 

A  cause  du  faible  effectif  du  pied  de  paix  des  chevaux,  il  a  été  plutôt  signi- 
ficatif que  l'artillerie  de  campagne  n'a  placé  sur  le  terrain  que  trois  pièces  par 
batterie  durant  les  manœuvres. 

INFANTERIE. 

La  discipline  de  marche  de  l'infanterie  a  été  particulièrement  remarquable, 
les  colonnes  marchant  en  rangs  bien  serrés,  en  même  temps  que  la  moitié  de 
droite  de  la  route  a  été  maintenue  libre  en  vue  du  passage  du  trafic  à  la  suite  des 
colonnes. 

A  cause  du  terrain,  les  déploiements  en  vue  de  l'attaque  ont  été  très  variés. 
D'ordinaire,  il  y  a  eu  plusieurs  lignes  déployées  afin  d'obtenir  de  la  profondeur 
dans  l'at-fcaque.  Ces  lignes  étaient  parfois  échelonnées,  parfois  en  colonnes,  si  elles 
ne  possédaient  pas  un  front  suffisant  pour  s'échelonner.  L'infanterie  a  utilisé 
les  abris  chaque  fois  qu'elle  en  a  rencontré  d'utilisables;  cependant,  lorsqu'il 
n'y  en  avait  pas,  il  n'a  pas  été  jugé  impossible  de  s'avancer  en  rase  campagne 
dans  un  ordre  de  déploiement,  pourvu  que  la  marche  en  avant  fût  protégée  par 
le  feu  de  l'artillerie  ou  par  le  tir  de  l'infanterie  contre  les  corps  de  troupes  du 
voisinage. 

Les  principales  leçons  que  l'infanterie  de  la  milice  canadienne  peut  ap- 
prendre de  ces  manœuvres  sont  la  nécessité  absolue  de  la  discipline  dans  la  mar- 
che, au  moyen  de  laquelle  on  peut  mener  au  combat  le  soldat  d'infanterie  avec 
le  minimum  de  fatigue  et  de  confusion;  la  nécessité  de  pratiquer  des  déploiements 
pour  engager  la  bataille  sans  retard  dans  les  combats  de  rencontre,  qui  doivent 
être  fréquents  dans  un  pays  renfermé;  la  nécessité  de  couvrir  le  tir,  soit  des 
canons  ou  des  fusils,  dans  la  marche  en  avant  en  rase  campagne  dans  l'attaque; 
et,  en  dernier  lieu,  la  nécessité  de  la  profondeur  dans  la  formation,  de  manière 
à  mener  un  nombre  suffisant  de  fusils  dans  la  ligne  des  tirailleurs  avant  de  donner 
l'assaut. 

Il  existe  une  autre  phase  du  service  de  l'infanterie,  dont  l'importance  s'ac- 
croît et  que  nos  régiments  urbains  pourraient  pratiquer  sans  difficulté,  ainsi 
que  les  corps  en  camps.  Ce  sont  des  opérations  de  nuit,  consistant  en  marche 
en  avant  de  nuit  et  en  attaques  de  nuit.  Au  cours  des  manœuvres  interdivi- 
sionnaires, les  officiers  canadiens  ont  pris  part  à  une  de  ces  opérations,  qui  a 
consisté  en  une  marche  en  avant  de  nuit  exécutée  par  la  1ère  division  et  suivie 
d'un  déploiement  en  vue  d'une  attaque  à  l'aurore.  La  division  quitta  son  bivouac 
à  9  heures  30  du  soir  et  fit  iine  marche  de  neuf  milles,  distance  qui  la  séparait 
de  l'endroit  du  rendez-vous,  où  il  y  eut  une  halte  dans  des  bois  épaix,  jusqu'à 
ce  que  la  colonne  fût  formée  en  rangs  serrés,  que  les  ordres  fussent  préparés  et 
donnés  et  que  les  hommes  se  fussent  reposés.  La  colonne  se  mit  en  route  un 
peu  après  minuit,  le  transport  sur  roues  étant  posté  à  l'arrière.  Une  avant-garde 
d'une  compagnie  précédait  la  colonne  à  une  distance  d'environ  100  verges,  jus- 
qu'à ce  que  les  avants-postes  établis  à  trois  milles  fussent  atteints.  Après 
avoir  passé  les  avants-postes,  une  brigade  fut  déployée  sur  un  front  d'un  mille  et 
demi,  autant  qu'on  ait  put  j  uger  dans  les  ténèbres.  L'infanterie  se  reposa  et  atten 
dit  jusqu'aux  premières  lueurs  de  l'aurore,  alors  que  commença  l'attaque. 
Ces  opérations  exigent  un  service  d'état-major  assez  considérable,  de  même  que 
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de  l'exercice  de  la  part  des  troupes,  pour  les  effectuer  avec  succès.  Nos  régi- 
ments urbains  pourraient  effectuer  ces  exercices  au  cours  de  la  période  d'ins- 
truction, en  vue  de  se  préparer  à  coopérer  avec  les  autres  armes,  lorsqu'ils  se  ren- 
dent au  camp  en  vertu  du  nouveau  système  inauguré  l'année  dernière.  En  outre, 
on  pourrait  combiner  ces  exercices  avec  l'instruction  dans  les  avants-postes  de 
nuit. 

Durant  les  manœuvres  de  l'armée,  il  n'a  pas  été  départi  un  rôle  très  actif 
à  l'infanterie  territoriale.  En  vue  4e  la  défense  de  Cambridge,  elle  a  préparé  une 
position  défensive  et  elle  a  formé  une  ligne  d'avants-postes.  Le  dernier  jour,  le 
détachement  reçut  instructions  de  se  rendre  à  Bartlow  afin  de  prendre  part  à  l'en- 
gagement final.  Toutefois,  à  cause  de  l'obstruction  du  trafic  sur  la  route  partant 
de  Cambridge,  ce  n'est  que  tard  dans  l'après-midi  que  la  brigade  territoriale  put 
prendre  part  au  combat:  l'attaque  fut  dirigé  contre  un  flanc  dès  troupes  adver- 
saires et  réussit  à  les  mettre  entre  deux  feux  à  angles  droits  et  à  le  faire  reculer  à 
sa  première  ligne  d'attaque.  Comme  c'était  une  brigade  d'infanterie  choisie  de 
la  troupe-  territoriale,  les  officiers  et  les  hommes  parurent  se  rendre  compte  qu'ils 
étaient  mis  à  l'épreuve  à  côté  des  troupes  régulières,  et  ils  créèrent  une  bonne 
impression  parmi  les  officiers  canadiens  par  la  manière  dont  ils  s'acquittèrent  de 
la  tâche  qui  leur  fut  confiée. 

COOPÉRATION  ENTRE  LES  ARMES. 

Il  a  été  maintenu  une  étroite  communication  entre  l'artillerie  et  l'infanterie 
au  moyen  du  téléphone,  de  la  télégraphie  optique,  des  ordonnances  à  cheval  et  en 
bicycles.  Le  plus  ancien  officier  d'artillerie  a  d'ordinaire  accompagné  le  comman- 
dant sous  les  ordres  duquel  il  servait  directement. 

Avec,  de  faibles  troupes  détachées  à  une  tâche  particulière,  l'artillerie  a 
en  général  été  placée  sous  les  ordres  du  général  de  brigade  d'infanterie.  Avec 
des  forces  plus  considérables,  comme  une  division,  l'officier  commandant  l'ar- 
tillerie royale  a  conservé  la  direction  des  pièces  de  la  division,  et  il  a  réparti  les 
services  suivant  la  situation  de  l'infanterie,  conformément  aux  instructions 
du  commandant  de  la  division.  Toutefois,  les  cyclistes  ont  en  plusieurs  occasions 
réussi  à  coopérer  avec  la  cavalerie. 

Il  semblerait  que  dans  les  phases  préliminaires,  la  cavalerie,  par  sa  mobilité, 
devançât  l'infanterie  et  l'artillerie  de  campagne  qui  l'appuient,  et  qu'elle  ne  pût 
différer  l'action  avant  leur  arrivée,  lorsqu'elle  aurait  pris  contact  avec  l'ennemi. 
Ce  n'est  que  dans  le  cas  d'un  revers  que  la  cavalerie  utihserait  comme  point  de 
ralliement  le  soutien  qui  se  déplace  avec  lenteur. 

Dans  l'engagement  principal,  l'emploi  d'une  cavalerie  compacte,  large  sur 
un  flanc,  n'a  paru  donner  que  des  résultats  indéterminés. 

CYCLISTES. 

Environ  2,500  cyclistes  ont  été  détachés  des  bataillons  de  cyclistes  territo- 
riaux, sous  le  commandement  des  commandants  de  cavalerie  des  deux  côtés. 
Comme  il  y  avait  beaucoup  de  bonnes  routes  de  cyclistes,  de  grands  chemins 
et  des  chemins  de  traverse,  par  toute  la  zone  des  manœuvres, les  unités  de  cyclistes 
ont  été  en  mesure  d'accorder  à  la  cavalerie  un  appui  très  effectif,  grâce  à  leur 
mobilité  et  à  l'action  de  leur  tir.  Ils  ont  soulagé  la  cavalerie  d'une  grande  partie 
de  ses  pénibles  services  d'avant-postes  et  de  patrouille  sur  les  routes  et,  par  l'action 
de  leur  feu,  ils  ont  réussi,  dans  plusieurs  occasions,  à  influencer  la  situation  locale. 

Les  points  qui  ont  particulièrement  attiré  l'attention  ont  été  la  vitesse  avec 
laquelle  ils  pourraient  engager  l'action,  la  possibilité  d'envoyet  à  la  ligne  de 
tirailleurs  chaque  chasseur  à  pied  et  leur  mobilité  sur  les  chemins  libres  de  troupes 
sur  le  fr©nt  des  colonnes  principales.     D'un  autre  côté,  en  cas  de  repoussement, 
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il  est  possible  que  les  cyclistes  soient  capturés.  En  effet,  il  est  impossible  de 
déplacer  les  machines  après  le  déploiement  des  cyclistes.  La  nécessité  de  la  disci- 
pline dans  la  marche  afin  d'empêcher  une  ouverture  irrégulière  d'une  colonne 
de  cyclistes  a  été  manifeste. 

Toutefois,  il  faut  se  rappeler  qu'il  faut  beaucoup  de  bonnes  routes  pour 
l'emploi  de  cyclistes. 

Les  motocyclistes  ont  largement  été  employés  avec  succès  en  qualité  d'esta- 
fettes, surtout  pour  le  compte  de  l'état-major  dirigeant,  pour  celui  de  l'état-major 
arbitre,  ainsi  que  pour  les  communications  entre  les  divisions  de  cavalerie  et  le 
quartier  général  de  l'armée.  Ils  n'ont  pas  été  employés  comme  unités  de  combat, 
sauf  pour  le  transport  des  mitrailleuses.  Les  motocyclistes  ont  réussi  à  aller  à 
une  allure  d'au  moins  40  milles  à  l'heure. 


MITRAILLEUSES. 

Il  s'est  manifesté  un  intérêt  fortement  prononcé  dans  les  mitrailleuses,  tant 
au  point  de  vue  de  leur  construction  que  de  leur  emploi  tactique.  Toutes  les 
compagnies  des  grandes  armes  possèdent  des  modèles  perfectionnés,  dont 
chacun  est  représenté  comme  renfermant  une  amélioration  essentielle.  Il  en 
résulte  que  les  armes  actuelles  de  cette  catégorie  accusent  un  progrès  marqué  dans 
la  simplicité  du  mécanisme,  dans  l'efficacité  du  feu  et  dans  les  facilités  de  transport 
Quelques-unes  sont  alimentées  au  moyen  de  boîtes  contenant  25  cartouches  ou 
plus,  d'autres  le  sont  encore  au  moyen  de  rubans  à  cartouches.  Leur  transport, 
s'opère  de  différentes  manières, — sur  des  selles  de  bât,  sur  des  avant-trains 
tirés  par  des  chevaux  ou  à  la  main,  sur  leurs  affûts  fixés  à  de  petits  avant-trains 
ou  même  sur  des  motocyclettes  et  sur  des  automobiles.  On  a  beaucoup  amélioré 
les  trépieds  de  tir,  de  manière  à  ce  qu'ils  puissent  rapidement  s'adapter  aux  troiB 
positions,  debout,  à  genou  et  couché,  et  de  façon  à  ce  qu'ils  puissent  être  reculés 
du  côté  opposé  d'une  tranchée  ou  d'un  mur  afin  de  tirer  par-dessus. 

A  l'école  de  tir  de  Hythe,  on  fait  d'intéressantes  expériences  dans  les 
mitrailleuses  des  compagnies  et  dans  leur' maniement  comme  unité  tactique  un 
peu  comme  une  batterie  d'artillerie.  Ce  qu'on  peut  désigner  sous  le  nom  de 
méthode  de  manœuvre  et  discipline  du  feu  est  modelé  sur  l'artillerie. 

L'unité  au  sujet  de  laquelle  on  fait  actuellement  des  expériences  comprend 
8  pièces.  Les  pièces  sont  portées  à  l'abri  sur  une  demi-hauteur,  où  elles  sont 
déballées  et  placées  sur  leurs  trépieds.  L'officier  commandant  fait  son  observa- 
tion préliminaire  de  la  position  de  l'ennemi,  il  estime  la  portée  et  donne  un  ordre 
au  groupe  de  pièces.  Dans  les  instructions  de  portées,  on  emploie  la  méthode 
«échelonnée»,  c'est-à-dire,  chaque  deux  pièces  reçoit  une  plus  grande  distance, 
telle  que  850,  950,  1,050,  1,150  verges,  ce  qui  a  le  double  avantage  de  procurer 
la  portée  la  plus  effective  et  de  «perquisitionner  ))  en  même  temps. 

Lorsque  les  pièces  sont  prêtes,  le  commandement  «En  batterie»  est  donné 
et  trois  hommes  lèvent  chaque  pièce  avec  son  trépied  et  courent  à  la  hauteur. 
Lorsque  toutes  les  pièces  sont  fixées,  le  sous-officier  lève  la  main  et,  lorsquelles 
sont  prêtes,  le  signal  de  commencer  le  tir  est  donné.  De  la  même  manière, 
les  pièces  peuvent  «balayer»,  ou  il  peut  leur  être  départi  des  sections  de  la  cible. 

On  pourrait  utiliser  ce  système  dans  la  formation  en  brigades  des  mitrail- 
leuses régiiiientaires.  De  plus,  il  vaudrait  la  peine  d'étudier  si  l'on  ne  pourrait 
utiHser  avec  grand  avantage  une  ou  plus  d'une  semblable  unité  indépendante, 
placée  sous  la  direction  immédiate  du  commandant  de  la  brigade  d'infanterie, 
à  titre  de  réserve  mobile,  outre  les  mitrailleuses  régiment  aires. 

Il  existe  aussi  à  Hythe  différents  modèles  de  tranchées  faites  à  la  hâte,  ainsi 
qu'indiqué  dans  le  diagramme: — 
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ARMES    PORTATIVES    ET    TIR    DU    FUSIL. 


Nouveau  fusil  de  guerre. — Le  nouveau  fusil  de  guerre  a  été  inspecté  à  Enfield. 
Son  calibre  est  de  .276,  son  poids  varie  de  8  livres  12  onces  à  9  livres,  la  longueur 
de  son  canon  est  de  26  pouces  et  son  magasin  contient  cinq  balles.  Dans  la 
suite,  une  personne  du  groupe  a  été  autorisée  à  démonter  et  examiner  les  pièces 
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du  fusil;  cependant,  les  détails  sont  encore  d'une  nature  confidentielle.  Toute- 
fois, on  peut  mentionner  que  le  rayage  est  entièrement  une  innovation. 

Munitions  d'infanterie. — On  a  appris  à  Woolwich  qu'il  avait  récemment 
été  fait  des  expériences  dans  la  modification  du  mélange  de  l'alliage  pour  la 
chemise  de  la  balle  des  armes  portatives,  de  manière  à  diminuer  la  possibilité 
de  la  déviation  du  nikel  dans  le  canon  du  fusil.  Au  cours  des  deux  dernières 
années,  les  munitions  du  modèle  VII  avec  la  balle  pointue  (Spitzen)  ont  été  les 
seules  qui  aient  été  fabriquées.  Actuellement,  toutes  les  munitions  sont  disposées 
dans  des  chargeurs  contenant  chacun  cinq  balles.  Ces  chargeurs  sont  disposés  en 
paquets  de  quatre,  placés  dans  des  bandoulières  en  coton  peu  coûteuses.  En 
temps  de  paix,  on  peut  remplir  ces  bandoulières  et  les  jeter  en  temps  de  guerre. 
Ces  bandoulières  sont  emballées  dans  des  caisses  contenant  milles  balles. 

Instruction  du  tir. — Dans  le  cours  des  dernières  années,  le  tir  a  accusé  de 
grands  progrès  à  l'école  de  tir  de  Hythe.  L'appréciation  des  distances  et  la 
discipline  du  feu  sont  en  grande  partie  effectuées  à  des  distances  variant  de  800 
à  1,500  verges.  On  a  vu  une  classe  de  quatre-vingts  officiers  qui  suivaient  l'ins- 
truction conformément  au  nouveau  système.  La  classe  était  partagée  en  deux 
divisions,  et  chaque  membre  d'une  division  commandait  à  tour  de  rôle.  Un 
homme  a  surgi  à  une  certaine  distance,  et  le  commandant  de  la  division  a  donné  ses 
ordres  à  cette  dernière,  décrivant  la  position  de  la  cible  et  appréciant  la  distance. 
Par  exemple,  si  la  cible  était  située  près  d'un  objet  distinct,  comme  à  proximité 
de  la  tour  Marteilo  ou  d'un  monticule  de  sable,  le  commandant  de  la  décison 
étendrait  son  bras  droit,  lèverait  un  doigt  ou  deux  et  dirait:  «Pièce  n°  1  (2  ou  3) 

doigt  à    droite  (ou  à  gauche)  de  cet  objet  à verges tir  rapide 

(ou  à  volonté)  (ou  feu  de  salve)  ». 

Les  instructeurs  ont  consigné  avec  soin  les  commandements,  la  direction 
la  distance.  Le  tir  a  appris  trois  choses: — 

Premièrement. — 'L'appréciation  des  distances. 
Deuxièmement.     L'exacte  description  du  tir  et  dQ  la  airection. 
Troisièmement.     La  direction  du  feu. 

Dans  ces  exercices  de  tir,  on  n'a  pas  employé  de  cibles  ordinaires.  Au 
lieu,  on  a  utilisé  des  cibles  à  figuration  humaine.  Tout  a  semblé  destiné  à  rendre 
les  opérations  aussi  réelles  que  possibles  et  se  rapprochant  des  conditions  de 
guerre. 

Télémètres. — Les  télémètres  utilisés  ont  été  le  Marindin  et  le  Barrs  Stroud. 
On  a  manifesté  une  préférence  pour  ce  dernier  instrument,  car  un  coup  léger  ferait 
plier  le  Marindin  et  déplacerait  par  suite  les  lentilles  du  foyer.  D'un  autre 
côté,  le  Barrs  Stroud  peut  être  plié  à  un  angle  considérable  et  donner  quand  même 
des  observations  propres  au  service.  Toutefois,  les  variations  de  la  température 
ont  le  désavantage  de  nuire  à  cet  instrument. 

Cibles  à  trente  verges. — Un  trait  caractéristique  de  l'instruction  a  été  par- 
ticulièrement attrayant,  et  une  classe  d'officiers  territoriaux  y  a  manifesté  un 
assez  grand  intérêt.  Cette  particularité  a  été  le  tir  exécuté  à  trente  verges,  tir 
qu'on  pourrait  sans  difficulté  introduire  au  Canada  sur  une  grande  échelle  et 
qui  deviendrait  bientôt  populaire,  lorsqu'on  l'aurait  compris.  En  voici  une 
brève  description:  il  a  été  construit  un  mur  solide  d'une  hauteur  d'environ 
dix  à  douze  pieds  et  d'une  longueur  d'environ  vingt  pieds.  Sur  le  devant  de  ce 
mur  se  trouvait  un  terrassement,  et  devant  ce  dernier  un  petit  paysage  représen- 
tant une  campagne,  telle  qu'on  l'apercevrait  à  une  distance  de  800  à  1,500  verges. 
Au-dessus  du  paysage  se  trouvait  un  écran  en  papier  d'une  hauteur  de  deux 
à  trois  pieds. 

Un  semblable  paysage  était  peint  sur  une  petite  planche  munie  d'une 
poignée  à  l'usage  de  l'instructeur.  Ce  dernier  a  fiché  une  épingle  dans  le  tableau 
à  un  endroit  sur  lequel  il  désirait  que  le  feu  fût  dirigé.     Parfois,  pour  rendre  les 


CONSEIL  DE  LA  MILICE  145 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  35 

exercices  encore  plus  réels,  il  a  été  fiché  sur  le  tableau  en  guise  de  cible  un 
dessin  sur  papier  d'un  canon  d'une  unité,  de  la  grosseur  qui  apparaîtrait  à  l'œil 
à  la  distance  mentionnée. 

Lorsque  les  arrangements  ont  été  terminés,  le  commandant  de  la  division 
a  donné  ses  ordres  de  la  manière  suivante: — «Meule  de  foin,  angle  du  terrain, 
à  droite  vers  la  batterie  en  arrière  de  la  rivière. — Tir  rapide  (ou  autre), — tir  à, 
disons,  1,400  verges.»  Les  mires  ont  été  haussées  à  la  hauteur  donnée  et  le  tir 
a  commencé. 

A  la  cessation  du  feu,  l'équipe  s'est  rapprochée  de  la  cible  et  l'instructeur  a 
mesuré  au-dessus  de  la  cible  mentionnée,  à  un  point  situé  sur  l'écran  en  papier, 

au  moyen  d'une  hausse  graduée  d'après  la  distance  de disons,  deux  pieds 

au-dessus  à  1,400  verges.  Il  a  alors  tiré  sur  l'écran  en  papier  une  hgne  indiquant 
la  hauteur  à  laquelle  le  coup  aurait  dû  porter. 

Il  a  ensuite  été  adapté  un  carré  de  cinq  pouces  sur  l'écran  de  papier  au 
point  de  contact,  et  tous  les  coups  tirés  dans  ce  carré  ont  compté  cinq  points. 
Tous  les  coups  tirés  en  dehors  de  ce  carré  ont  valu  une  déduction  de  deux  points 
sur  le  total. 

L'intérêt  a  été  fortement  stimulé  non  sevdement  dans  le  tir,  mais  par  la 
possibilité  qu'un  ou  que  plus  d'un  membre  de  l'équipe  pourrait  se  tromper  de 
cible,  et  par  suite,  causer  un  grand  tort  aux  point  de  leurs  camarades.  Quand 
il  assumait  le  commandement,  chaque  membre  de  l'équipe  s'efforçait  de  battre 
les  résultats  précédents.  De  la  sorte,  l'intérêt  dans  le  tir  ne  s'est  pas  un  instant 
relâché.  Ce  système  a  paru  être  une  grande  amélioration  sûr  le  stand  de  tir 
sur  des  cibles  conventionnelles. 

TRANSPORT    ET    APPROVISIONNEMENT. 

On  a  utilisé  le  transport  mécanique  dans  une  plus  grande  mesure  qu'à 
toutes  autres  manœuvres  précédentes,  et  les  nombreuses  routes  excellentes  dans 
presque  toute  la  zone  des  manœuvres  ont  contribué  au  succès  de  l'expérience. 
Comme  on  pourrait  utihser  au  même  degré  le  transport  mécanique  durant 
la  période  dans  laquelle  les  chemins  sont  en  bon  état  au  Canada,  il  pourrait  être 
intéressant  de  décrire  brièvement  la  méthode  d'approvisionnement  d'une  divi- 
sion dans  la  marche. 

Il  était  affecté  à  chaque  division  seize  camions  automobiles,  dont  chacun  avait 
une  capacité  de  cinq  tonnes.  En  outre,  il  y  avait  un  camion  de  réserve  et  un 
camion  de  réfection.  Prenant  par  exemple  le  cas  d'une  division;  deux  convois 
de  neuf  wagons  respectivement  arrivèrent  à  la  tête  de  ligne  à  5  heures  30  du  matin 
et  à  midi  avec  des  ahments  et  du  fourrage.  Le  transport  automobile  chargea 
ces  approvisionnements  et  les  transporta  de  l'avant  afin  de  ravitailler  le  train 
divisionnaire  le  même  soir.  Ce  dernier,  composé  de  transports  de  chevaux,  a 
fait  la  distribution  aux  unités  Si  la  tête  de  ligne  s'avançait  avec  la  marche  de  cha- 
que jour,  le  transport  automobile  attendrait  à  la  base  avancée  de  la  veille.  Si 
la  tête  de  ligne  ne  s'était  pas  avancée,  une  autre  section  de  transport  mécanique 
serait  probablement  dépêchée  de  la  tête  de  ligne  pour  se  rallier  avec  le  premier 
envoyé  en  avant,  bien  que  ceci  n'ait  pas  naturellement  été  nécessaire  au  cours 
des  manœuvres.  Certains  jours,  les  troupes  marchèrent  de  25  à  30  milles,  et 
il  n'a  été  éprouvé  que  peu  de  difficultés  à  les  tenir  approvisionnées,  sauf  lorsque 
les  bivouacs  ont  été  établis  après  la  brune,  alors  que  les  convois  divisionnaires 
ne  pouvaient  pas  toujours  localiser  les  unités.  Dans  le  service,  les  troupes  d'une 
division  ont  l'habitude  de  toujours  bivouaquer  dans  un  ordre  relativement  le 
même,  à  chaque  halte;  on  évite  donc  cette  difficulté. 

Les  fourgons  utilisés  ont  surtout  été  ceux  du  modèle  ordinaire  G. S.,  bien 
qu'une  grande  partie  des  voitures  louées  se  compossassent  de  tapissières  couvertes, 
du  genre  de  celles  dont  on  se  sert  pour  déménager  les  meubles.  Etant  donnée 
la  température  qui  a  régné,  ces  voitures  convenaient  bien. 

35—10 
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De  petites  voitures  à  brancards  sont  utilisés  avec  la  première  ligne  de 
transport.  Ce  sont  simplement  deux  petites  charpentes  de  voitures  unies  au 
moyen  d'une  perche,  ce  qui  leur  permet  de  mieux  rouler  sur  un  terrain  inégal. 
Il  est  difficile  de  tenir  les  chemins  bien  à  J'abri  de  cette  éventualité,  et  il  est 
éprouvé  une  perte  par  rapport  à  la  force  de  chevaux  utilisée. 

Des  wagons-citernes  munis  de  filtres  accompagnent  les  unités  dans  la  mar- 
che. Le  meilleur  modèle  de  filtre  n'a  pas  encore  été  arrêté,  mais  on  est  à  étudier 
le  remède  à  apporter  à  ces  défectuosités. 

On  a  en  général  utilisé  des  cuisines  portatives  durant  les  opérations,  et  les 
résultats  ont  été  excellents.  Pendant  les  manœuvres  interdivisionnaires,  la 
température  a  été  froide  et  humide  et  les  troupes  ont  souvent  bivouaqué  le 
soir,  après  une  longue  marche,  dans  des  conditions  très  pénibles.  Bien  que  le 
physique  et  l'esprit  des  troupes  soient  excellents  et  qu'ils  aient  réellement  souf- 
fert avec  une  admirable  gaîté,  il  est  douteux  que  la  liste  des  malades  eût  pu 
être  tenue  normale,  sans  les  rations  chaudes  que  ces  cuisines  portatives  ont  four- 
nies par  toutes  sortes  de  temps.  On  peut  brièvement  les  décrire  comme  des  chau- 
drons de  tôle  munis  d'un  foyer  au-dessous,  le  tout  monté  sur  une  paire  de  roues 
munies  d'essieux  et  de  brancards,  destiné  à  être  transporté  par  un  cheval.  Dans 
certains  cas,  les  cuisines  sont  d'un  modèle  plus  élaboré,  de  manière  à  faire  cuire  de 
la  viande  et  de  la  soupe.  Cependant,  un  bol  de  soupe  chaude  avec  pain  ou  bis- 
cuit de  ration  à  la  halte  du  midi  ou  à  la  fin  d'une  maj'che  a  été  un  mets  bien 
apprécié  des  soldats.  Le  combustible  utilisé  était  bon,  et  les  cuisines  ont  fonc- 
tionné pendant  la  marche,  de  sorte  qu'un  repas  chaud  était  prêt  à  être  servi  aux 
hommes  dès  qu'il  survenait  une  halte.  Les  cuisines  portatives  cmt  supprimé  cette 
affreuse  attente  après  une  longue  marche,  alors  que  les  troupes  transies  et  fati- 
guées doivent  souffrir  en  grelottant  jusqu'à  ce  que  les  cuisines  du  camp  soient 
établies  et  les  rations  préparées  de  la  manière  ordinaire. 

Le  succès  qui  a  couronné  l'adoption  générale  de  ces  cuisines  durant  les  manœu- 
vres a  eu  pour  résultat  que  le  ministère  de  la  guerre  a  demandé  des  rapports  spé- 
ciaux concernant  ces  cuisines,  en  vue  de  préparer  un  nouveau  modèle  embrassant 
les  particularités  les  plus  avantageuses  des  différents  modèles.  Lorsque  le  plan 
sera  terminé,  ie  ministère  de  la  Milice  et  de  la  Défense  en  recevra  une  copie. 

Les  cuisines  portatives  sont  comparativement  peu  dispendieuses,  et  elles 
constitueraient  une  partie  très  utile  de  l'équipement  de  chaque  corps  canadien. 
Elles  seraient  non  seulement  utiUsables  en  marche  ou  pour  les  premiers  groupes 
qui  se  rendent  au  camp,  mais,  aux  jours  de  grandes  manœuvres  ou  en  bivouac, 
chaque  unité  pourrait  fournir  aux  hommes  un  repas  chaud.  Cet  équipement 
serait  particuhèrement  utile  sur  les  terrains  d'instruction  de  vaste  étendue, 
du  genre  de  celui  de  Petawawa,  où  les  corps  doivent  souvent  se  rendre  à  des 
distances  éloignées  pour  les  fins  de  tir  et  de  manœuvres.  Les  unités  pourraient 
demeurer  au  loin  tout  le  jour  sans  retourner  au  camp  à  midi,  épargnant  ainsi  du 
temps  et  de  la  fatigue  aux  chevaux. 


AVIONS. 

Le  corps  royal  d'aviation  est  recruté  dans  toutes  les  armes  du  service  et  les 
officiers  sont  placés  hors  cadre  afin  d'y  servir.  Ils  portent  un  uniforme  distinct. 
Ce  corps  était  représenté  tant  aux  manœuvres  interdivisionnaires  qu'à  celles  de 
l'armée.  11  a  été  affecté  à  chaque  côté  une  escadrille  en  vue  des  manœ^uvres  de 
l'armée,  ainsi  que  deux  ballons  dirigeables.  Il  n'a  été  accordé  qu'un  aéroplane 
à  chaque  division  durant  les  manœuvres  divisionnaires.  (Normalement,  une 
escadrille  contient  12  aéroplanes.) 

11  est  malheureusement  survenu  deux  accidents  mortels  au  cours  de  la  mobi- 
lisation des  avions  et  de  leurs  envolées  de  Salisbury  et  d'Aldershot.  Deux  mono- 
plans ont  capoté  dans  l'air.     Leurs  pilotes  et  observateurs,  quatre  officiers,   se 
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sont  tués.  Cela  a  eu  pour  résultat  que  le  War  Office  a  publié  un  ordre  défenda^nt 
l'utilisation  des  monoplans  pendant,  les  manœuvres.  Malgré  la  réduction  du 
nbmbre  des  machines  utilisables  pour  les  manœuvres,  les  biplans  et  les  ballons 
dirigeables  ont  continué  d'effectuer  leurs  services,  et  Ton  a  jugé  que  le  résultat 
avait  dépassé  les  prévisions.  Même  dans  les  divisions  qui  ne  disposaieflt  que 
d'une  seule  machine  le  résultat  a  été  très  satisfaisant. 

Le  premier  ordre  émis  pour  les  aéroplanes  a  offert  un  intérêt  particulier,  à 
cause  de  la  forme  adoptée  pour  cette  nouvelle  arme.  lia  été  publié  par  le  com- 
mandant de  l'armée  rouge  le  17  septembre.  Après  un  ordre  de  se  tenir  en  contact 
avec  la  cavalerie,  l'ordre  était  conçu  dans  les  termes  suivants:  Cambridge, 
(îallinway,  Bigglesworth,  etc.,  mentionnant  les  différents  endroits  à  visiter. 
L'avion  a  ensuite  reçu  instructions  d'obtenir  des  renseignements  (1)  au  sujet 
de  la  position  et  de  la  direction  de  la  marche  des  colonnes  de  l'ennemi  ;  (2)  au  sujet 
de  tous  corps  imi)ortants  dans  le  voisinage  des  gares  de  chemin  de  fer;  (3) 
au  sujet  de  l'emplacement  des  camps  de  l'ennemi;  (4)  s'assurer  si  l'on  préparait 
des  i)ositions  de  défense  sur  les  collines  de  Ciod-Magog,  et  sur  le  pont  d(^  Linton- 
Saffron  Walden,  ou  sur  le  plateau  en  amont  de  Chilly-Hill,  etc.  Les  atterrisse- 
ments  étaient  jusqu'à  une  certaine  heure. 

L'opinion  générale  a  été  que,  dans  l'espace  de  trois  heures,  les  aéroplane^ 
affectés  au  service  des  reconnaissances  stratégiques  ont  obtenu  autant  de  rensei- 
gnements qu'une  division  de  cavalerie  aurait  pu  s'en  procurer  en  trois  jours. 
(On  a  estimé  que  ces  avions-éclaireurs  ont,  dans  une  seule  journée  couvert 
presque  1,600  milles.)  On  considère  que,  dans  les  premières  phases  d'une 
campagne,  les  reconnaissances  au  moyen  d'avions  auront  encore  un  plus  grand 
effet  que  dans  ces  manœuvres,  lorsque  les  forces  adversaires  s'approcheront  l'une 
de  l'autre  en  venant  de  plus  grandes  distances.  Les  avions  n'étaient  pas  armés, 
et  aucun  effort  n'a  été  fait  pour  pratiquer  la  chute  de  fausses  bombes  ou  tout 
autre  moyen  d'attaque. 

Il  a  été  utilisé  des  cerfs-volants  pendant  les  manœuvres  de  cavalerie,  à  cause 
des  grands  vents  qui  ont  empêché  l'ascension  de  biplans  ou  de  dirigeables  au 
cours  de  certaines  périodes  des  opérations. 

Des  canons  ont  à  plusieurs  occasions  été  pointés  sur  les  avions  et  ils  auraient 
pro})ablement  mis  ces  machines  en  danger.  Les  instructions  données  à  ce*s 
dernières  étaient  de  voler  à  une  hauteur  minima  de  2,000  pieds,  sans  quoi  elles 
étaient  déclarées  hors  de  combat.  S'il  leur  faillait  atterrir  en  terrain  ennemi, 
elles  étaient  traitées  comme  neutres.  A  ce  sujet  on  pourrait  faire  observer  que, 
d'après  l'expérience  des  aviateurs  italiens  en  Tripolitaine,  la  distance  de  2,000 
pieds  est  tout  à  fait  trop  rapprochée  pour  être  à  l'abri  du  tir  des  fusils.  On  a 
consigné  un  cas  où  un  officier  a  essuyé  un  feu  désastreux  à  cette  distance-là  et 
l'officier  observateur  a  été  blessé. 

La  nuit  du  18  septembre,  le  dirigeable  de  l'armée  bleue  «Gamma»  a  fait 
une  heureuse  reconnaissance  de  la  position  de  l'ennemi.  Il  s'est  élevé  à  Knees- 
worth,  Cambridgeshire,  et  il  a  longuement  survolé  la  zone  des  opérations,  détermi- 
nant l'emplacement  des  camps  et  des  bivouacs  des  deux  armées.  Sur  son  passage, 
il  a  laissé  tomber  des  bombes  sous  forme  de  grenades.  Il  était  absolument 
invisible,  et.seule  la  trépidation  de  ses  machines  pouvait  révéler  sa  présence, 

La  difficulté  de  distinguer  ses  propres  avions-éclaireurs  de  ceux  de  l'ennemi 
a  été  clairement  mise  à  jour  dans  ces  manœuvres,  On  rapporte  que  l'officier 
général  commandant  l'ainnée  rouge  s'est  prononcé  comme  suit: — 

«Les  aéroplannes  et  les  dirigeables  ont  apporté  le  bien-être  et  un  baume  à 
mon  âme,  mais  lorsque  l'avion  est  venu  voler  autour  de  ma  table  de  lunch,  comme 
l'a  fait  un  jour  une  machine,  et  lorsqu'il  a  laissé  tomber  un  message  sur  la  table, 
je  ne  savais  réellement  pas  si  c'était  un  de  mes  aéroplanes  qui  apportait  un  message 
Qu  bien  une  machine  ennemie  destinée  à  ma  perte.  » 
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Il  faut  trouver  un  remède  à  cette  incertitude.  Il  n'est  pas  probable  que  les 
nations  adoptent  des  machines  de  modèles  distincts;  il  faut  néanmoins  adopter 
quelque  code  de  signaux  secrets,  ou  bien  d'autres  solutions  de  cette  difficulté. 

Les  aéroplanes  suivants  ont  été  utilisés  durant  les  manœuvres  : 

ARMÉE    ROUGE. 

Deux  Bréguets  de  100  c.-v.      (Capitaine  Raleigh.) 

Un  biplan  Maurice  Farman,  Renault  70  c.-v.     (Major  Ross.) 

Un  B.E.  4,  biplan  de  la  fabrique  d'avions,  Gnome  70  c.-v.      (Lient. 

Gordon  Bell.) 
Un  B.  E.  1,  biplan  de  la  fabrique  d'avions,  Renault  60  c.-v.      (Lient. 

Longcroft.) 
Un  B.  E.  5,  biplan  de  la  fabrique  d'avions,  Renault  60  c.-v.      (Lient. 

Mackworth.) 
Un  Maurice  Farman,  Renault  70  c.-v.     (Lient.  Longmore.) 

ARMÉE    BLEUE. 

Un  B.  E.  3,  biplan  de  la  fabrique  d'avions,  Gnome  70  c.-v.    (Lient.  Fox.) 
Un  cou^t  biplan  de  traction,  Gnome  100  c.-v.     (Commandant  Samson, 

M.  R  ) 
Un  B,  E.  2,  biplan  de  la  fabrique  d'avions,  70  c.-v.     (Lient,  de    Havi- 

land.) 
Un  biplan  de  la  fabrique  d'avions.     (Lient.  Malone.) 
Plusieurs  autres  machines  auraient  pris  part  aux  manœuvres  sans  l'ordre 
qui  a  interdit  l'emploi  des  monoplans. 

SERVICES    DES    SIGNAUX. 

Durant  les  manœuvres  de  l'armée,  les  stations  de  télégraphie  sans  fil  de 
la  troupe  bleue  étaient  composées  de  territoriaux  et  elles  ont  accompli  un  bon 
service.  Elles  ne  possédaient  évidemment  pas  de  système  de  code,  et  la  troupe 
rouge  a  parfois  saisi  leurs  dépêches.     Leurs  télégraphistes  étaient  bien  aptes. 

Les  appareils  à  télégraphie  sans  fil  montés  sur  fourgons  destinés  à  commu- 
niquer entre  le  quartier  général  et  le  dépôt  divisionnaire  de  la  cavalerie  ont  été 
utilisés  à  de  longues  distances,  montrant  la  nécessité  d'un  appareil  puissant. 
Plusieurs  de  ces  appareils  montés  sur  fourgons  ont  été  transportés  sur  des  voitures 
automobiles  au  cours  des  manœuvres.  La  chose  est  très  facile,  lorsque  les  routes 
sont  macadamisées,  mais  elle  serait  impossible  sur  des  chemins  d'une  nature 
sablonneuse. 

Les  légers  appareils  Marconi  destinés  au  transport  par  bât  ont  invariable- 
ment été  transportés  sur  de  légers  fourgons  à  ressorts,  de  la  même  manière  qu'au 
Canada.  Toutefois,  on  a  fait  de  grands  éloges  de  la  disposition  des  charges 
et  de  leur  valeur  en  général. 

On  n'a  pas  sensiblement  modifié  le  matériel  des  fourgons  à  cables,  et  il 
semble  propre  au  service  sur  les  chemins  de  l'Angleterre.  En  vue  du  service 
sur  des  routef^  pénibles  ou  raboteuses,  il  faut  solidifier  certaines  parties  des  four- 
gons. Il  faut  six  chevaux  sur  les  chemins  pénibles  ou  accidentés,  bien  que 
quatre  suffisent  d'ordinaire  en  Angleterre. 

Le  service  des  signaux  tout  entier  est  organisé  sous  la  direction  d'un  seul 
chef,  le  directeur  des  signaux  militaires,  qui  est  affecté  au  quartier  général.  Il 
reçoit  ses  instructions  de  l'état-major  général.  Ce  service  comprend  non  seule- 
ment le  personnel  des  services  de  la  télégraphie  et  de  la  téléphonie,  mais  celui  de 
la  télégraphie  optique,  des  motocyclettes,  des  bicycles  et  des  porteurs  de  dépêches 
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à  cheval.  Les  régiments  de  cavalerie,  les  brigades  d'artillerie  et  les  bataillons 
d'infanterie  conservent  la  direction  de  leurs  propres»  services  de  signaux,  mais 
ils  sont  aidés  par  les  unités  de  signaleurs,  en  ce  qui  concerne  leur  instruction. 

Outre  les  services  de  signaux  susmentionnés,  il  a  été  organisé  un  service 
destiné  à  la  communication  entre  le  chef  des  arbitres  et  son  personnel.  Ce  service 
était  dirigé  par  un  officier  commandant  spécial.  Il  a  autant  que  possible  utilisé 
les  lignes  locales  du  pays,  ainsi  que  des  lignes  spéciales  de  câbles. 

Ce  service  est  censé  avoir  été  couronné  de  succès. 

COURS    DES    OFFICIERS    SUPERIEURS.      . 

A  Vécole  de  génie  militaire. 

L'objet  du  cours  des  officiers  supérieurs  à  l'école  de  génie  militaire  de  Chat- 
ham  est  d'encourager  la  coopération  entre  le  génie  et  les  autres  armes  du  service, 
ainsi  que  d'instruire  les  officiers  supérieurs  de  toutes  les  armes  dans  l'emploi  du 
génie.  Le  cours  comprend  des  leçons,  des  systèmes  pratiques  d'attaque  et  de 
défense  sur  le  terrain.  En  outre,  il  leur  offre  une  occasion  de  se  rendre  compte 
de  visu  et  de  se  faire  expliquer  les  différents  genres  d'ouvrages  en  campagne,  les 
ponts,  les  démolitions,  les  redoutes,  les  ouvrages  de  siège,  etc.  Un  certain  nombre 
des  leçons  données  à  ce  cours  seront  imprimées  et  distribuées  au  Canada,  de 
même  qu'en  Angleterre,  aux  fins  générales  de  renseignements. 

L'instruction  militaire  des  unités  du  génie  comprend  deux  parties:  L  L'ins- 
truction technique  dans  leurs  services  de  génie  en  campagne.  2.  L'instruction 
avec  les  autres  armes  du  service  dans  les  opérations  en  campagne.  Outre  ces 
deux  cours  d'instruction  militaire,  les  hommes  du  génie  sont  autant  que  possible 
employés  à  leurs  propres  métiers,  de  sorte  que  les  hommes  ne  seront  pas  entra- 
vés à  leur  retour  à  la  vie  civile. 

Actuellement,  un  des  principaux  services  des  unités  du  génie  dans  les  ma- 
nœuvres semble  être  l'organisation  d'une  alimentation  d'eau  pour  toutes  les 
troupes  dans  leurs  propres  division,  en  cçopération  avec  les  services  de  santé. 

On  a  cependant  fait  observer,  au  cours  de  ces  leçons,  qu'on  considère  qu'il 
incombe  aux  troupes  divisionnaires  elles-mêmes  de  s'aUmenter  d'eau  en  campagne 
à  moins  qu'il  ne  se  présente  des  difficultés  techniques.  Les  compagnies  ne  sont 
pas  munies  d'un  nombre  suffisant  de  pompes  dans  le  service  pour  fournir  l'ali- 
mentation d'eau  à  leur  division.  Dans  les  manœuvres,  les  compagnies  laissent 
souvent  en  arrière  un  matériel  important,  afin  d'emporter  un  plus  grand  nombre 
de  pompes.  Par  conséquent,  on  a  jugé  que  les  manœuvres  enseignaient  aux 
troupes   à  trop   compter  sur  les  sapeurs  pour  leur  approsivionnement  d'eau. 

Dans  les  démolitions  effectuées,  le  principal  explosif  utilisé  a  été  le  fulmi- 
coton,  mais  une  nouvelle  fusée  a  remplacé  les  anciennes  fusées  instantanées. 
Si  on  l'alume  au  moyen  d'une  allume  te  elle  brûle  comme  une  fusée  réglée; 
cependant,  lorsqu'on  la  fait  détonner  au  moyen  d'une  capsule  commerciale, 
son  effet  est  instantané. 

On  a  fait  plusieurs  tentatives  afin  de  détruire  les  réseaux  de  fil  de  fer  en 
utilisant  le  fulmi-coton.  Même  en  utilisant  une  plus  grande  quantité  que  celle 
dont  on  pouvait  disposer  dans  1(^  service  actif,  on  n'a  pas  obtenu  de  résultat 
appréciables.  On  a  constaté  qu'un  réseau  de  fer  de  fil  ordinaire  placé  sur  des 
enchevêtrements  de  fil  de  fer,  comme  mo^'en  de  croisement,  défie  une  tentative 
de  démolition. 

HARNACHEMENT    ET    SELLERIE. 

Le  harnachement  de  rartillerie  est  du  modèle  poitrail  semblable  au  nôtre 
Les  officiers  commandants  sont  en  faveur  du  harnais  de  mobilisation  et  du 
changement  périodique  du  harnachement,  de  manière  à  ce  qu'il  ait  un  peu  d'usure 


150  MINISTERE  DE  LA  MILICE  ET  DE  LA    DEFENSE 

,  4  GEORGE  V,  A.  1914 

et  qu'il  n'en  soit  pas  mis  en  service  un  neuf,  en  cas  de  mobilisation.  On  croit  que 
le  harnachement  neuf  se  détériore  en  magasin  et  qu'il  ne  faudrait  pas  soumettre 
les  chevaux;  à  un  dur  labeur  sous  un  harnais  neuf,  avant  que  ce  dernier  ait  été 
bien  essayé  et  amolli. 

Il  s'opère  un  retour  à  la  selle  «universal  )),sous  une  forme  légèrement  modifiée. 
Le  siège  est  le  même,  mais  la  housse  n'est  plus  pliée  sous  la  selle,  ni  maintenue 
au  moyen  de  la  couverte  attachée  à  l'arcade  et  au  troussequin,  les  panneaux  sont 
matelassés  en  numnah  et  ils  reposent  sur  la  couverte,  qui  est  pliée'sur  le  dos 
du  cheval. 

En  ce  qui  concerne  la  plux)art  des  selles  rencontrées,  la  charge  est  portée 
trop  haut  sur  le  dos  du  cheval.  Le  but  visé  est  évidemment  de  rendre  la  charge 
aussi  étroite  que  possible,  de  manière  à  prendre  le  moins  d'espace  en  route,  plutôt 
que  de  faciliter  les  facultés  d'ascension  de  l'animal  dans  une  région  accidentée. 
Les  hommes  qui  ont  acquis  de  l'expérience  au  sujet  des  caravanes  de  bât  dans 
les  Mçntagnes- Rocheuses  devraient  être  en  mesure  de  concevoir  un  modèle 
de  selle  de  bât  l)ien  supérieur. 

Relativement  à  la  nouvelle  selle  «universal»,  on  a  observé  qu'il  (*st  adopté 
à  Woolwich  une  méthode  d'emmagasinage  que  nos  unités  montées  pourraient 
employer  avec  avantage,  surtout  lorsque  les  salles  d'armes  sont  exiguës.  Les 
selles,  dont  les  couvertes  ont  été  enlevées,  sont  «nichées»  et  suspendues  en 
rangs  au  plafond  dans  une  masse  compacte.  Comme  les  autres  parties  du  har- 
nais sont  suspendues  aux  murs,  on  ménage  un  espace  très  considérable. 

INSTRUCTION    TERRITORIALE. 

I/instruction  des  officiers  et  des  sous-officiers  de  la  troupe  territoriale 
est  donnée  à  l'école  d'instruction  à  la  caserne  de  Chelsea  pour  la  division  de  Lon- 
dres, et  aux  différents  dépôts  régimentaires  aux  centres  de  tout  le  Royaume,  où 
l'on  dispose  de  facilités  d'enseignement. 

L'école  d'instruction  de  Chelsea,  qui  a  été  visitée,  est  sous  le  commandement 
d'un  officier  de  la  brigade  de  soldats  de  garde.  Il  a  comme  adjoints  un  adjudant 
et  des  instructeurs  fournis  par  la  même  brigade.  Le  cours"  d'instruction  dure 
un  mois.  Il  comprend  des  leçons  et  une  instruction  pratique  dans  l'école  de  pelo- 
ton, de  compagnie  et  de  bataillon.  A  la  clôture  de  cette  instruction,  il  est  tenu 
un  examen  et  décerné  des  certificats.  L'école  est  aussi  ouverte  aux  officiers 
des  dominions  d'outre-mer.  Le  système  d'instruction  a  semblé  être  parfait  et 
complet.  L'école  possède  un  modèle  d'une  section  du  pays,  ce  qui  a  facilité 
l'instruction  dans  la  tactique  et  l'étude  des  éléments  de  cette  dernière.  Bien  que 
les  cours  d'instruction  fussent  proportionnés  aux  différents  grades,  il  a  été  procu- 
ré aux  officiers  des  facilités  d'être  reconnus  aptes  non  seulement  à  commander  une 
compagnie,  mais  encore  à  servir  en  campagne^  Fondés  sur  l'expérience  de  l'offi- 
cier général  commandant  la  1ère  division  de  Londres  de  la  troupe  territoriale, 
avec  l'approbation  du  commandant  de  l'école,  les  meilleurs  résultats,  en  ce  qui 
concernait  l'aptitude  ainsi  que  l'ardeur  et  les  connaissances  générales  des  officiers, 
ont  été  d'encourager  l'officier  qui  entre  dans  la  troupe  territoriale  à  suivre,  au 
début  de  sa  carrière,  un  cours  d'instruction  d'une  durée  d'au  moins  trois  mois, 
lui  procurant  de  cette  manière  des  connaissances  rudimentaires  complètes,  et 
lui  faisant  acquérir  un  intérêt  intelligent  dans  sa  profession,  ce  qui  lui  a  rendu 
plus  facile  l'aptitude  à  l'avancement.  lia  été  déterminé  qu'on  n'a  pas  insisté 
sur  l'aptitude  antérieu're  pour  chaque  grade,  bien  qu'en  règle  générale  il  fût  oppor- 
tun d'exiger  d'un  officier  les  conditions  requises  pour  l'avancement,  avant  de 
pouvoir  monter  en  grade,  dans  les  cas  où  il  pourrait  être  accordé  une  promotion 
qui  serait  avantageuse  pour  le  service.  Cependant,  l'officier  ainsi  promu  a 
obtenu  un  avancem-erit  im.portant,  mais  il  lui  fallait  être  jugé  apte  à  obtenir 
la  promotion  subséquente,  dans  un  temps  raisonnable,  chaque  cas  étant  jugé 
sur  ses  propres  mérites, 
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Il  y. a  deux  méthodes  d'obtenir  l'instruction  dans  le  tir,  qui  reconnaissent 
aptes  à  l'avancement  les  officiers  territoriaux  et  les  rendent  capables  de  donner 
à  leur  tour  l'instruction  dans  le  tir  à  leurs  sous-officiers  et  hommes.  Voici  ces 
méthodes  :— 

1.  La  présence  à  l'école  de  tir  de  Hythe. 

2.  La  présence  aux  cours  locaux  organisés  sous  le  régime  d'arrangements  divi- 
sionnaires, et  qui  sont  tenus  dans  des  centres  appropriés. 

Cette  année,  ces  cours  locaux  ont  été  tenus  à  Edimbourg,  Liverpool,  lîamp- 
stead  (pour  Londres),  Chelsea  et  Hythe.  Ils  ont  été  continués  durant  les  mois 
d'hiver  de  (a)  avril,  (6)  septembre-octobre.  Dans  chaque  cas,  ils  durent  trois 
semaines. 

Les  heures  d'instruction  sont  réparties  de  manière  à  convenir  à  ceux  qui 
suivent  les  cours.  Par  conséquent,  les  travaux  sont  effectués  tard  dans  l'après- 
midi  et  dans  la  soirée. 

Le  personnel  de  l'école  se  compose  d'un  officier  et  de  six  premiers  sergents 
de.  l'école  de  tir  de  Hythe.  Le  cours  comprend  42  officiers,  divisés  en  groupes 
de  sept  chacun. 

Dans  la  conduite  de  ces  cours,  il  est  conclu  des  arrangements  en  vue  d'une 
salle  d'exercice,  qui  doit  être  mise  à  la  (hsposition  de  l'officier  commandant  le 
cours,  et  l'école  de  Hythe  fournit  tous  les  a})pareils  nécc^ssaires  cpii  ne  peuvent 
être  ol) tenus  sur  les  lieux. 

Le  travail  accompli  dans  la  salle  d'exercice  est  effectué  dans  le  but  d'ensei- 
gner aux  officîiers  territoriaux  la  manière  de  faire  le  meilleur  usage  des  appareils, 
etc.,  à  leur  disposition.  Il  leur  est  en  même  temps  fait  des  recommandations 
quant  à  la  manière  dont  les  salles  d'armes  peuvent  être  améliorées  aux  fins  d'ins- 
truction et,  au  besoin,  sur  les  appareils  supplémentaires  qu'il  faudrait  procurer 

Le  samedi,  le  travail  est  accompli  au  commencement  de  l'après-midi,  loin 
de  la  salle  d'exercice,  si  possible,  de  façon  à  enseigner  un  service  extérieur,  sous 
le  rapport  de  l'appréciation  des  distances  et  de  l'instruction  en  télégraphie  op- 
tique, de  même  que  l'indication,  la  description  et  la  reconnaissance  des  cibles, 
ainsi  que  les  repères  de  visée  sur  le  terrain.  Ces  opérations  sont  effectuées 
après  que  l'instruction  pratique  est  donnée,  au  moyen  de  cibles-paysage.  L'ins- 
truction est  très  nécessaire  afin  de  permettre  aux  commandants  du  feu  de  ('écrire 
avec  précision  et  rapidité,  d'une  manière  succincte  et  claire,  les  cibles  ou  les  objets 
visés,  de  façon  à  ce  que  les  hommes  de  troupes  puissent  sans  difficulté  les  déter- 
miner et  les  distinguer. 

Le  tir  est  rarement  exécuté  sur  le  champ  de  tir  régiem.entaire,  car  l'idée 
est  de  montrer  ce  qu'on  peut  réaliser  dans  les  salles  d'armes.  En  outre,  le 
temps  consacré  par  le  cours  n'est  pas  assez  long  pour  permettre  de  nombreuses 
opérations  à  l'extérieur. 

Afin  de  retirer  du  cours  d'instrucl^on  tous  les  avantages  possibles,  les  officiers 
doivent,  avant  de  se  présenter,  montrer  qu'ils  ont  une  connaissance  pratique  des 
parties  essentielles  des  Règlements  du  Tir. 

Les  cours  ne  sont  considérés  que  comme  élémentaires,  le  but  étant  de  rendre 
les  officiers  aptes  à  instruire  leurs  compagnies  dans  les  salles  d'exercice  et  de 
leur  enseigner  comment  instruire  les  sous-officiers  dans  leurs  plus  élémentaires 
services  en  qualité  de  commandants  d'unités  de  feu.  Si  l'on  profite  entièrement 
des  connaissances  de  ces  officiers  qui  sont  ainsi  reconnus  aptes,  et  si  l'on  établit 
un  bon  sj  stème  d'instruction  dans  les  régiments,  on  peut  beaucoup  réaliser  pour 
rendre  les  sous-officiers  et  hommes  aptes  dans  les  connaissances  essentielles  du 
tir.  L'aptitude  de  1  officier  devrait  garantir  sa  compétence  et  assurer  qu'il  pos- 
sède une  bonne  connaissance  pratique  du  sujet,  connaissance  qui  lui  permettra,sans 
difficulté,  d'enseigner  à  des  hommes  et  de  les  instruire. 

En  suivant  ces  cours,  qui  comprennent  k^s  leçons  et  les  opérations  pratiques, 
ils  reçoivent  l'instruction  dans: — 
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1.  La  visée,  le  tir  et  la  pression  de  la  détente. 

2.  Le  mécanisme,  le  démontage  et  l'assemblage  du  fusil,  et  l'entretien  des 
armes. 

3.  La  télégraphie  optique,  l'appréciation  des  distances  et  les  épreuves  régle- 
mentaires. 

4.  La  discipline  du  feu.  La  direction  et  le  contrôle  élémentaire  du  feu. 
L'appréciation  des  distances. 

5.  L'usage  de  (a)  stands  pour  le  tir  réduit;   (6)  le  tir  à  25  ou  30  verges. 

6.  Les  cibles-paysages,  y  compris  l'étude  de  la  discipline  et  du  contrôle 
du  feu. 

7.  L'emploi  des  différents  appareils. 

8    La  théorie  élémentaire,  parag.  146-175  des  Règlements  du  Tir. 

Certains  officiers  qui  ont  été  reconnus  aptes  à  un  cours  local,  qui  peuvent  dis- 
poser du  temps  voulu,  et  qui  désirent  approfondir  l'étude  du  sujet,  peuvent  être 
choisis  afin  de  fréquenter  l'école  d^instruction  de  Hythe,  dans  le  but  de  suivre  un 
cours  avancé  de  peu  de  durée.  A  ce  cours  avancé,  ces  officiers  ont  exécuté 
des  exercices  à  feu,  ils  ont  de  plus  reçu  l'instruction  praticiue  dans  la  conduite 
des  (exercices  aux  champs  de  tir. 

Les  officiers  ainsi  reconnus  aptes  sont  éligibles  aux  emplois  d'iastructeurs 
de  tir  réglementaire,  et  à  instruire  les  jeunes  officiers  et  sous-officiers  dans  les 
devoirs  qu'ils  auraient  à  accomplir  dans  le  service. 
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A  Son  Altesse  Royale,  le  feld-maréchal  prince  Arthur  William  Patrick  Albert,  duc 
de  Connaught  et  de  Strathearn,  C.J.,  C.C.,  etc.,  etc.,  gouverneur  général  et 
commandant  en  chef  du  Canada. 


Plaise  à  Votre  Excellence: 

Le  soussigné  a  l'honneur  d'adresser  à  Votre  Altesse  Royale  le  rapport  ci-join^ 
du  sous-ministre  sur  le  service  du  ministère  du  Travail  du  Dominion  du  Canada 
pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1913.     Le  tout  respectueusement  soumis. 

T.  W.  CROTHERS, 

Ministre  du  Travail. 


36— U 
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RAPPORT 


DU 


SOUS-MINISTRE  DU  TRAVAIL 


POUR 


L'EXERCICE   CLOS   LE  31   MARS,    1913. 


Ministère  du  Travail, 

Ottawa,  15  juillet  1913. 

L'honorable  T.  W.  Crothers,  C.R.,  M.P., 
Ministre  du  Travail. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  soumettre  un  rapport  du  service  du  ministère 
du  Travail  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1913. 

Durant  cet  exercice,  la  prospérité  des  années  précédentes  s'est  continuée 
d'une  façon  remarquable.  Le  chiffre  de  l'immigration  a  dépassé  ceux  des 
années  précédentes  puisque  les  nouveaux  venus  sont  au  delà  de  400,000.  L'acti- 
vité industrielle  a  été  générale,  et  la  tendance  des  salaires  et  des  prix  a  été  à  la 
hausse.  Les  différends  industriels  ont  été  moins  sérieux  que  pendant  l'année 
précédente.  Le  nombre  des  différends  a  été  plus  grand  mais  la  perte  de  temps 
provenant  des  grèves  et  des  lock-outs  a  été  de  50%  moins  élevée  qu'au  cours 
de  l'année  précédente  et  à  la  connaissance  du  ministère,  aucun  différend  ne  semble 
avoir  nui  au  public. 

Vers  la  fin  de  l'exercice  est  apparu  ce  qui  a  été  regardé  par  plusieurs  comme 
le  signe  de  l'approche  d'une  période  de  tranquillité  sinon  de  légère  dépression. 
La  guerre  des  Balkans  et  la  crainte  qu'elle  n'enflamme  les  grands  pays  européens 
ont  été  considérées  comme  les  causes  de  cet  état  de  choses.  Au  moment  de  la 
rédaction  de  ce  rapport,  l'erxcice  1913-14  étant  déjà  assez  avancé  la  situation 
n'a  pas  beaucoup  changé.  Les  nations  balkaniques  sont  encore  en  guerre,  mais 
il  est  de  moins  en  moins  probable  que  la  surface  du  champ  de  bataille  s'étende. 
L'immigration  au  Canada  se  continue  sur  une  échelle  beaucoup  plus  graîide 
que  jamais.  Les  perspectives  de  la  récolte  sont  des  meilleures  et  font  prévoir 
une  moisson  beaucoup  plus  riche  que  celle  de  l'an  dernier.  La  construction  est 
tranquille  comparativement  à  la  grande  activité  des  années  passées  et  on  rapporte 
du  chômage  a  certains  endroits.  Quand  la  guerre  sera  finie  avec  la  crainte  de  ses 
développements,  la  tension  financière,  pense-t-on,  disparaîtra  et  par  le  fait  fera 
probablement  venir  la  remarquable  activité  industrielle  des  dernières  années. 

La  revue  du  commerce  montre  une  augmentation  dans  les  chiffres,  qui 
comparée  à  celles  de  la  dernière  décade,  paraît  remarquable.  Le  commerce 
total  de  1912,  pour  la  première  fois  dans  l'histoire  du  Canada,  a  dépassé  un 
billion,  les  importations  étant  de  $675,428,168  et  les  exportations  de  $355,755,800. 
Les  rapports  de  1902  indiquent  un  commerce  total  d'un  peu  moins  qu'un  demi- 
billion. 
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DIFFÉRENDS    INDUSTRIELS. 

Le  rapport  sur  les  procédures  prises  en  vertu  de  la  loi  des  enquêtes  en 
matière  de  différends  industriels.  1907,  est  publié  comme  annexe  à  ce  rapport. 
Ce  procédé,  suivi  depuis  quelques  années  a  été  trouvé  commode  pour  le  travail 
du  département.  Le  public  demande  souvent  des  copies  du  rapport  des  procé- 
dures prises  en  vertu  de  la  loi,  du  texte  du  statut  et  de  la  loi  des  enquêtes  sur  les 
différends  industriels  publiée  comme  annexe  au  rapport  annuel.  Tout  cela 
est  donné  avec  les  explications  que  chacun  demande. 

On  se  rappellera  que  les  différends  industriels,  en  général,  sont  comptés 
d'après  l'année  civile  et  non  pas  l'exercice  ce  qui  permet  de  faire  plus  facile- 
ment la  comparaison  avec  les  années  précédentes  d'après  les  documents  canadiens 
et  aussi  avec  les  autres  pays  où  les  calculs  sont  basés  sur  l'année  civile.  Les 
grèves  et  lock-outs  enregistrés  en  1912  se  chiffrent  à  150;  il  est  cependant  à  re- 
marquer que  plusieurs  des  grèves  ont  été  très  restreintes  tant  par  le  nombre 
des  ouvriers  concernés  que  par  la  longueur  de  leur  durée.  Ainsi,  quoique  les 
différends  de  1912  soient  de  150  contre  99  en  1911,  les  pertes  de  temps  qui  sont 
généralement  le  meilleur  critérium  du  malaise  souffert  par  le  public  et  de  la  perte 
économique  ont  été  comme  nous  l'avons  dit  de  50%  moins  grandes  que  celles  de 
1911;  en  d'autres  termes,  les  pertes  de  temps  pour  1912  représentent  environ 
un  million  de  jours  de  travail  tandis  que  celles  de  1911  dépassaient  les  deux 
millions. 

Les  pertes  de  temps  pour  l'année  1912  se» répartissent  dans  les  diverses  bran- 
ches de  l'activité  ouvrière  comme  suit:  Pêche,  5,400;  commerce  du  bois,  4,270;* 
mines,  89,168;  construction,  114,224;  imprimerie  et  sans  métiers,  3,702;  mé- 
tallurgie, 32,325;  industrie  textile,  1,116;  confection  des  vêtements,  306,107; 
préparation  des  aliments  et  du  tabac,  2,382;  transport,  82,998;  travail  des 
journaliers  449,238;  divers,  8,028;  total,  1,099,208  jours  ouvriers.  On  verra 
qu'une  forte  proportion  des  pertes  de  temps  est  attribuable  aux  journaliers. 
La  principale  cause  de  ces  pertes  a  été  la  grève  des  employés  en  construction  de  che- 
mins de  fer  de  la  Colombie-Britannique.  Une  grève  des  couturiers,  à  Montréal, 
qui  a  duré  7  semaines  a  aussi  causé  de  lourdes  pertes  de  temps,  soit  143,500  jours 
ouvriers.  Le  nombre  des  grévistes  était  plus  grand  que  dans  les  autres  grèves. 
Il  s'élevait  à  4,500.  Les  métiers  de  construction  ont  contribué  comme  d'habi- 
tude, dans  une  proportion  considérable  un  peu  partout  dans  le  villes  et  les 
provinces  du  pays.  L'industrie  minière  a  aussi  souffert  de  troubles  assez  sérieux. 
Les  houillères  de  la  Nouvelle-Ecosse,  de  l'Alberta  et  de  l'est  de  la  Colombie-Bri- 
tannique ont  été  pratiquement  exemptes  de  difficultés,  mais  dans  la  dernière  moitié 
de  l'année  des  différends  se  sont  élevés  parmi  les  mineurs  de  Cumberland  et 
de  Ladysmith  sur  l'île  de  Vancouver.  Quelques  mines  ont  été  fermées  et  si  à  la 
fin  de  l'année  le  travail  était  recommencé  depuis  plusieurs  semaines  dans  plu- 
sieurs galeries,  les  difficultés  n'étaient  pas  encore  réglées  et  la  production  fut 
beaucoup  moindre  que  d'habitude.  Cette  situation  a  duré  jusqu'à  la  fin  de 
l'exercice  financier.  En  anticipant  un  peu  sur  les  événements  des  mois  qui  ont 
succédé  on  peut  dire  qu'à  partir  de  mai  1913,  le  différend  s'est  étendu  à  toutes 
les  houillères  de  l'île  de  Vancouver  et  qu'en  général  les  mines  ont  été  fermées, 
à  l'exception  de  celles  de  Cumberland  et  de  Ladysmith  où  la  grève  avait  commencé 
quelques  mois  plus  tôt  et  où  les  ouvriers  avaient  petit  à  petit  repris  le  travail. 

Les  grèves  de  l'année  ont  eu  lieu  dans  les  diverses  provinces  à  peu  près  dans 
les  proportions  habituelles.  L'IIe-du-Prince-Edouard,  comme  de  coutume,  n'a 
pas  eu  de  différends  industriels.  L'Ontario  a  porté  le  poids  de  77  grèves  soit  près 
de  la  moitié  du  nombre  total.  Les  autres  provinces  ont  eu  leur  part  comme 
suit:  Québec,  24;  Saskatchewan,  16;  Alberta,  14;  Colombie-Britannique,  10; 
Manitoba,  7;  Nouveau-Brunswick,  7;  Nouvelle-Ecosse,  4;  Une  grève  a  affecté 
plusieurs  provinces. 
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En  somme,  il  est  satisfaisant  de  constater  le  fait  que  les  différends  indus- 
triels de  Tannée  ont  été  en  général,  de  nature  à  nuire  au  public  moins  sérieusement 
que  les  années  précédentes. 

LOI  DES  ENQUÊTES  SUR  LES  COALITIONS. 

La  seule  cause  qui  ait  été  instruite  au  cours  de  Tannée  en  vertu  de  la  loi  de 
enquêtes  sur  coalitions  a  été  entendue  par  la  commission  d'enquête  créée  à 
propos  de  la  United  Shoe  Machinery  Company  of  Canada.  Ce  rapport  a  été 
reçu  par  le  ministre  du  Travail  en  octobre  1912.  La  Commission,  on  s'en  sou- 
vient fut  établie  en  février  1911,  à  la  suite  d'une  injonction  de  Thon  jugeCannon, 
de  Québec.  La  Commission  se  composait  comme  suit:  Thon,  juge  Laurendeau, 
de  Montréal,  président,  M.  W.  J.  White,  C.R.,  de  Montréal,  nommé  par  la  com- 
pagnie et  M.  J.  C.  Walsh,  de  Montréal,  nommé  par  les  commissaires.  Diverses 
procédures  judiciaires,  mentionnées  dans  les  précédents  rapports  concernant  l'ap- 
plication du  statut,  ont  empêché  la  Commission  de  procéder  immédiatement  à 
l'enquête  ordonnée,  et  ce  ne  fut  pas  avant  novembre  1911  que  l'enquête  com- 
mença. Des  témoignages  ont  été  pris  à  Montréal,  à  Toronto  et  à  Québec. 
L'enquête  de  la  Commission  s'est  terminée  en  juin  1912,  mais  les  principaux 
intéressés  ayant  été  absents  du  Canada  pendant  Tété  l'achèvement  du  rapport 
a  dû  être  retardé.  Le  rapport  de  la  Commission  est  daté  de  Montréal, 
18  octobre  1912.  Il  est  signé  par  le  juge  Laurendeau,  président  et  par  M. 
Walsh.  Un  rapport  de  la  minorité  a  été  présenté  par  M.  White.  Les  conclusions 
de  la  Commission  sont  résumées  dans  les  paragraphes  de  la  fin,  comme  suit: 

''Des  avantages  comme  ceux  que  la  compagnie  trouve  dans  son  système 
d'affaires,  quand  ils  ne  sont  pas  incompatibles  avec  la  concurrence,  ne  valent  pas 
trop  la  peine  qu'on  cherche  à  savoir  si  la  concurrence  en  est  restreinte,  d'une 
façon  indue;  mais  les  manufacturiers  ne  font  pas  de  plaintes  quand  on  ne  leur 
ferme  pas  le  chemin  de  la  concurrence, 

''En  mettant  de  côté  toute  question  de  relations  entre  la  compagnie  et  ses 
clients,  nous  trouvons  que — 

"La  United  Shoe  Machinery  Company  of  Canada  est  une  coalition,  et  par 
l'opération  des  clauses  des  baux  mentionnés  plus  haut,  qui  limitent  l'usage  des 
machines  louées  de  la  façon  indiquée,  la  concurrence  dans  la  fabrication,  la 
production,  l'achat  et  la  vente  des  machines  à  chaussures  au  Canada  a  été  et  est 
encore  restreinte  et  empêchée. 

"Etant  donné  toutes  les  circonstances  de  la  cause,  cependant,  nous  consi- 
dérons comme  nécessaire  que  ce  délai  de  dix  jours  prescrit  par  la  clause  23  de  la 
loi  des  enquêtes  sur  les  coalitions,  9-10  Eîdouard  VIL  Chap.  9,  Canada,  soit 
changé  en  une  période  de  six  mois  et  nous  recommandons  que  ce  délai  soit  ac- 
cordé." 

L'article  23  décrète  que  ceux  qui  peuvent  être  jugés  par  la  Commission 
d'Enquête  comme  ayant  été  partie  à  une  coalition  nuisible  à  l'intérêt  public 
sont  coupables  d'une  offense  punissable  et  seront  passibles  d'une  amende  n'ex- 
cédant pas  mille  dollars  et  des  frais  pour  chaque  jour  après  l'expiration  des 
dix  jours  de  délai  ou  de  toute  extension  de  temps  que  la  Commission  peut  juger 
nécessaire,  à  partir  de  la  date  de  la  publication  du  rapport  de  la  Commission 
dans  la  Gazette  du  Canada,  et  tant  que  ces  personnes  continueront  à  agir  délic- 
tueusement.  Le  rapport  de  la  Commission  a  été  imprimé  dans  une  émission 
spéciale  de  la  Gazette  du  Canada  en  date  du  26  octobre  1912- 

Rapports  spéciaux  de  Vannée. 

Les  rapports  spéciaux  habituels  ont  été  publiés  par  le  ministère  au  cours  de 
Tannée.     Le  Rapport  sur  les  Prix  de  Gros  pour  1912  est  le  quatrième  qui  soit 
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paru,  on  le  regarde  maintenant  dans  plusieurs  quartiers  comme  un  ouvrage  d'au- 
torité sur  le  mouvement  des  prix  de  l'année.  De  même,  la  revue  des  prix  publiée 
mensuellement  dans  la  Gazette  du  Travail  est  beaucoup  citée  par  les  journaux 
du  Canada  comme  indicatrice  des  fluctuations  des  prix  qui  influent  sur  le  coût 
de  la  vie.  Le  chiffre  indicateur  pour  1912  marquait  une  hausse  de  6  •  5  pour  cent 
sur  les  prix  de  1911.  Dans  le  sommaire  de  Tannée,  inséré  dans  le  rapport  de  M. 
Coats,  on  voit  que  Tannée  1912  se  divise  en  3  périodes  à  ce  point  de  vue:  (1) 
les  six  premiers  mois  pendant  lesquels  la  hausse  a  été  constante  et  parfois  rapide; 
(2)  les  mois  de  juillet,  août  et  septembre  où  le  niveau  général  est  tombé  pres- 
qu'au  point  de  départ  de  Tannée;  et  (3)  le  dernier  trimestre  dans  lequel  le 
mouvement  d'ascension  recommança  soudainement,  regagna  le  chemin  perdu 
pendant  les  trois  mois  précédents  et  finit  au  plus  haut  point  de  Tannée.  En 
d'autres  termes,  le  chiffre  indicateur  qui  en  janvier  était  à  133-1  avait  atteint 
136-6  en  juin,  était  tombé  à  132-7  en  septembre  et  était  remonté  à  136-8  en  dé- 
cembre. Pour  Tannée  en  bloc  le  chiffre  indicateur  a  été  de  134-4,  contre  127-4 
en    1911. 

Le  second  rapport  annuel  sur  l'organisation  ouvrière  au  Canada.  Celui  de 
1912  a  été  publié  au  commencement  de  juin  1913.  Les  chiffres  du  rapport  in- 
diquent une  augmentation  considérable  du  nombre  des  membres  des  syndicats 
ouvriers.  A  la  fin  de  1911  ce  nombre  était  estimé  à  133,132;  à  la  fin  de  1912  le 
chiffre  s'était  élevé  à  160,120.  Les  membres  des  syndicats  ouvriers  étaient 
répartis  entre  1883  syndicats  locaux  ou  organisations  locales  indépendantes. 

Le  nombre  des  syndicats  appartenant  aux  réunions  internationales  était  estimé 
à  1,638.  Ces  sj^ndicats  représentaient  136,389  membres;  les  chiffres  indiquent 
une  augmentation  de  107  syndicats  et  de  16,974  membres  au  cours  de  1912.  Dans 
les  organisations  canadiennes  (non  internationales)  on  a  fait  rapport  qu'il  y 
avait  217  syndicats  locaux,  un  nombre  total  de  15,616  membres,  ce  qui  indiquent 
une  légère  augmentation  pour  Tannée,  et  en  outre  vingt  huit  syndicats  indépen- 
dants dont  seize  avaient  en  tout  8,115  membres.  Tout  cela  élevait  à  160,120 
le  nombre  des  membres  faisant  partie  des  1 ,  883  syndicats  locaux  ou  organisations 
ouvrières  indépendantes  de  tous  genres  au  Canada,  à  la  fin  de  Tannée  1912. 

Le  rapport  comprend  une  statistique  du  nombre  des  membres  des  syndicats 
ouvriers  aux  Etats-Unis  et  dans  les  divers  pays  de  l'Europe.  De  cette  statistique 
il  ressort  que  l'Allemagne,  avec  3,010,346  ouvriers  syndicalistes  est  en  avant  des 
autres  pays  au  point  de  vue  du  nombre  des  syndiqués.  L'Angleterre  vient 
ensuite  avec  3,061,002,  puis  les  Etats-Unis  avec  2,282,361.  Cependant,  si 
on  tient  compte  du  chiffre  de  population  de  ces  pays,  la  Grande-Bretagne  est  le 
pays  le  plus  organisé  au  point  de  vue  ouvrier  et  le  pourcentage  des  syndiqués  com- 
paré au  chiffre  de  la  population  est  beaucoup  plus  grand  que  dans  tous  les  autres 
pays. 

On  se  rappellera  que  ce  rapport  sert  aussi  comme  guide  de  l'organisation 
ouvrière  et  le  ministère  sait  que  les  officiers  des  syndicats  locaux  le  trouvent  très 
intéressant  et  très  utile.  Lors  de  la  publication,  une  copie  du  rapport  est  expé- 
diée au  secrétaire  de  chaque  syndicat  local,  et  il  en  est  envoyé  à  un  grand  nombre 
de  demandants  dont  les  noms  sont  gardés  sur  une  liste  spéciale.  Les  demandes 
de  copies  ont  été  encore  plus  nombreuses  qu'on  ne  s'y  attendait  et  il  sera  néces- 
saire de  publier  un  plus  grand  nombre  d'exemplaires  du  rapport  de  1913. 

Salaires  équitables  et  services  d'inspection. 

Ces  services  se  sont  beaucoup  développés  pendant  Tannée.  L'inspection,  en 
particulier,  a  pris  tellement  d'importance  que  dans  le  présent  rapport  on  lui  con- 
sacre un  chapitre  spécial.  La  demande  des  listes  de  salaires  équitables  de  la  part 
des  divers  départements  de  l'administration  au  cours  de  Tannée,  a  dépassé  la  de- 
mande de  toutes  les  années  précédentes,  le   nombre   total   des   listes   fournies 
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a  été  de  383.  Elles  ont  été  réparties  dans  les  divers  départements  comme  sait: 
Travaux  publics,  201;  Chemins  de  Fer  et  Canaux,  77;  Milice  et  Défense,  68; 
Marine  et  Pêcheries,  24;  Service  naval,  10;  Intérieur,  3;  Commerce,  1.  Le 
nombre  total  des  listes  de  salaires  équitables  préparées  depuis  l'adoption  en 
1900  de  la  politique  des  salaires  équitables  est  de  2,754. 

Ces  listes  de  salaires  équitables  sont  préparées,  comme  c'est  généralement 
entendu,  d'après  la  résolution  relative  aux  salaires  équitables  adoptée  en  1900, 
et  des  hstes  représentant  les  salaires  minima  payables  aux  diverses  classes 
de  travailleurs  employés  aux  travaux  de  construction  du  gouvernement  cana- 
dien partout  au  Canada  et  dont  la  somme  s'élève  à  des  millions  de  dollars. 
Les  listes  sont  préparées  par  des  officiers  spécialement  qualifiés  qui  visitent 
les  endroits  où  l'ouvrage  se  fait  et  s'assurent  auprès  des  employeurs  et  des  employés 
des  taux  qui  doivent  être  indiqués  dans  les  listes.  Le  redressement  des 
griefs  qui  surgissent  quand  les  entrepreneurs  négligent  de  se  conformer  à  leur 
contrat  avec  le  gouvernement  est  une  partie  importante  du  travail  des  préposés  au 
service  des  salaires  équitables.  On  croit  que  le  fait  d'avoir  placé  sur  la  côte  du 
Pacifique  un  officier  préposé  au  service  des  salaires  équitables  et  aux  inspections, 
fait  mentionné  au  rapport  de  1911-12,  a  eu  des  résultats  très  satisfaisants.  Si  la 
région  confiée  à  M.  J.  D.  McNiven,  l'officier  transféré  dans  l'ouest,  est  très 
grande,  et  s'il  est  obligé  d'entreprendre  de  longs  voyages,  le  changement  a 
cependant  permis  qu'un  travail  plus  efficace  soit  accompli  dans  cette  partie. 
Au  cours  de  l'année,  M.  McNiven  a  été  appelé  à  entreprendre  plusieurs  enquêtes 
importantes  concernant  la  construction  des  chemins  de  fer.  Comme  le  déve- 
loppement rapide  des  provinces  de  l'ouest  se  continue  et  que  les  demandes  d'édi- 
fices publics  se  multiplient  tout  porte  à  croire  qu'il  sera  nécessaire  avant  long- 
temps de  nommer  d'autres  officiers  pour  l'ouest,  à  Winnipeg  et  à  d'autres  endroits. 

Le  développement  du  service  des  inspections  du  ministère,  tel  qu'esquissé 
dans  le  rapport  de  l'an  dernier,  s'est  continué  d'une  façon  satisfaisante,  et  on 
croit  qu'il  a  eu  pour  effet  de  diminuer  les  difficultés  inhérentes  aux  industries 
qui  commencent. 

♦  Remarques  générales. 

Un  rapport  important  qui  à  l'heure  actuelle  s'en  va  à  l'imprimerie  est  celui 
qui  a  été  annoncé  l'an  dernier  concernant  les  grèves  et  les  lockouts.  Ce  rapport, 
qui  a  demandé  une  compilation  soigneuse  et  une  analyse  des  renseignements  qui 
s'étaient  accumulés  petit  à  petit  au  département,  donnera  un  aperçu  clair  de 
toutes  les  grèves  et  de  tous  les  lock-outs  survenus  depuis  janvier  1901  jusqu'à 
décembre  1912,  montrant  le  nombre  des  employés  affectés,  les  pertes  de  temps 
causées  par  chaque  grève. 

Il  y  aura  aussi  des  états  concernant  la  période  de  1901  à  1912  et  pour  celles 
de  1901  à  1905  et  de  1906  à  1910.  En  résumé  on  peut  dire  que  le  rapport  dé- 
montre que  pendant  les  douze  années  en  question,  il  y  a  eu  1,319  grèves  et  lock- 
outs affectant  319,880  hommes  .(parfois,  cependant,  comme  on  le  remarque, 
les  mêmes  hommes  sont  comptés  deux  fois  ou  davantage  parcequ'ils  sont  concer- 
nés dans  plusieurs  grèves  et  causant  une  perte  de  temps,  pour  la  période  entière 
d'un  peu  moins  que  neuf  millions  de  jours,  soit  pour  les  douze  années  une  moyenne 
de  perte  de  temps  de  750,000  jours  annuellement.  Si  on  estime  la  journée  de 
travail  au  bas  prix  de  deux  dollars,  la  perte  de  temps,  pour  les  douze  ans,  repré- 
sente, disons,  huit  millions  de  dollars,  soit  une  perte  annuellement  de  $1,500,000. 
Les  chiffres  sont  assez  frappants  pour  attirer  l'attention,  et  la  diffusion  des  ren- 
seignements sur  ce  sujet  aideront,  sans  doute,  de  beaucoup  de  façons,  surtout  à 
établir  des  comparaisons  sur  ces  questions  entre  le  Canada  et  d'autres  pays. 
Des  mesures  ont  été  prises  pour  que  les  exemplaires  de  ce  rapport  soient  distri- 
bués pendant  les  derniers  mois  de  l'été. 


12  MINISTERE  DU  TRAVAIL 

4  GEORGE  V,  A.   1914 

Le  rapport  sur  les  salaires  également  annoncé  l'an  dernier,  est  bien  avancé 
et  nous  espérons  qu'il  sera  prêt  à  la  fin  de  l'année.  Ce  sera  peut-être  le  travail 
statistique  le  plus  étendu  et  le  plus  compliqué  qui  ait  encore  été  entrepris  par  le 
département.  Le  rapport  tel  que  projeté,  sera  comme  le  complément  du  premier 
rapport  sur  les  prix  du  gros.  Le  rapport  sur  les  salaires  commencera  par  l'année 
1900  et  suivra  le  mouvement  des  salaires  depuis  cette  année-là  jusqu'à  1913, 
donnant  des  chiffres  sur  les  métiers  et  sur  les  divisions  ou  sections  reconnues  de 
tous  les  métiers.  Les  renseignements  proviendront  de  tous  les  centres  industriels 
de  quelque  importance  du  Canada  et  le  rapport  constituera  une  base  intéressante 
et  faible  pour  les  comparaisons  à  faire  plus  tard.  Il  est  du  désir  du  département 
que  ce  rapport  soit  le  premier  d'une  série  de  rapports  sur  les  salaires  qui  seront 
publiés  annuellement,  comme  les  rapports  sur  les  prix  et  sur  les  organisations 
ouvrières. 

Le  rapport  de  la  Commission  Royale  sur  l'enseignement  industriel  et  tech- 
nique n'était  pas  prêt  à  être  présenté  au  parlement  au  cours  de  cet  exercice.  Le 
travail  nécessaire  à  la  préparation  de  ce  rapport  a  surtout  retombé  sur  le  prési- 
dent et  le  secrétaire  de  la  commission,  le  Dr  Robertson,  CM. G.  et  M.  Thos. 
Bengough.  Si  on  regarde  un  peu  au  delà  de  l'exercice  on  peut  dire  que  la 
commission  a  tenu  sa  dernière  séance  en  mai  et  que  son  rapport  avec  ses  recom- 
mandations ont  été  transmis  quelques  jours  plus  tard  au  ministre  qui  l'a  soumis 
pour  la  forme  au  parlement.  L'impression  du  rapport,  qui  aura  probablement 
de  1,800  à  2,000  pages  et  qui  comprend  quatre  parties,  à  publier  en  trois  volumes, 
a  été  commencé  immédiatement  et  on  s'attend  à  ce  que  des  exemplaires  soient 
prêts  à  distribuer  à  la  fin  de  l'été.  Le  département  au  moment  de  la  rédaction 
du  présent  rapport  se  prépare  à  en  faire  la  distribution  sur  une  grande  échelle. 

On  trouvera  ci-après  un  aperçu  quelque  peu  détaillé  du  travail  accompli 
dans  le  département  et  préparé  par  les  principales  divisions. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur; 

Votre    obéissant    serviteur. 


F.   A.    ACLAND,      , 

Sous-ministre  du    Travail. 
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I.— LA  GAZETTE  DU  TRAVAIL. 

La  publication  de  la  Gazette  du  Travail,  le  journal  officiel  mensuel  du  minis- 
tère, s'est  continuée  d'après  le  même  programme  que  les  années  dernières  avec 
quelques  articles  nouveaux  quand  les  circonstances  le  demandaient. 

Une  innovation  très  intéressante  a  été  effectuée  vers  la  fin  de  l'exercice. 
Elle  consiste  à  obtenir  et  à  publier  plus  de  détails  sur  les  conditions  du  travail 
féminin  dans  diverses  parties  du  pays.  Ces  questions  avaient  été  traitées  anté- 
rieurement par  les  correspondants  de  la  Gazette  du  Travail  demandant  dans  plus 
de  cinquante  centres  industriels  importants  du  Canada.  Si  ce  système  a  eu 
beaucoup  de  bon,  on  a  cru  cependant  que  le  sujet  serait  traité  s'il  était  nommé 
dans  les  villes  les  plus  importantes  des  correspondantes  qui  observeraient  la 
situation  particulière  du  travail  féminin  et  feraient  des  rapports.  En  consé- 
quence, en  mars  1913,  des  correspondantes  ont  été  nommées  à  Montréal,  à 
Toronto,  à  Winnipeg  et  à  Vancouver.  Des  instructions,  comme  celles  qui  sont 
transmises  aux  correspondants  réguliers,  dans  un  mémoire  qui  a  été  reproduit 
dans  le  numéro  de  mars  de  la  Gazette  du  Travail,  ont  été  envoyées  à  chaque 
correspondante.  La  publication  des  rapports  reçus  des  nouvelles  correspon- 
dantes a  commencé  en  avril  1913. 

Aperçu  mensuel  des  conditions  industrielles. 

Les  principaux  articles  qui  paraissent  tous  les  mois  dans  la  Gazette  du 
Travail  comme  par  les  années  passées,  ont  traité  des  conditions  de  l'industrie  et 
du  travail  au  Canada.  Les  renseignements  sur  lesquels  ces  articles  ont  été  basés 
ont  été  en  grande  partie  obtenus  des  correspondants  du  ministère  placés  dans  les 
centres  industriels  les  plus  importants  et  dont  le  devoir  est  de  faire  rapport  au 
département  sur  l'état  de  la  demande  de  main-d'œuvre  et  les  conditions  géné- 
rales de  l'industrie  dans  leurs  localités  respectives.  Ces  renseignements  permet- 
tent au  ministère  de  donner  un  état  concis  des  conditions  existantes  et  de 
prédire  quelques  semaines  à  l'avance  quelle  sera  la  situation  du  travail.  Sous  ce 
rapport,  les  suspensions  de  travail  dans  certaines  industries  causées  par  les 
différends  ouvriers,  les  inondations,  les  incendies  ou  d'autres  causes  sont  men- 
tionnées avec  leurs  effets  probables  sur  l'activité  des  diverses  autres  industries. 
Une  grande  partie  de  ces  articles  est  consacrée  à  étudier  les  conditions  du  travail 
dans  les  différentes  industries  et  dans  les  divers  groupes  de  métiers  du  Canada. 
Un  tableau  y  est  aussi  inséré,  montrant  le  degré  d'activité  de  chaque  industrie 
dans  toutes  les  localités  ayant  plus  de  10,000  âmes.  Des  questions  comme  celle 
des  perspectives  de  la  récolte  qui  exerce  une  si  grande  influence  sur  la  situation 
industrielle  du  Canada,  les  rendements  de  la  pêche,  les  contrats  de  vente  de  bois, 
les  contrats  de  construction  de  chemins  de  fer,  les  permis  de  construction,  le 
commerce  domestique  et  étranger,  etc.,  etc.,  sont  celles  qui  reçoivent  le  plus 
d'attention  à  chaque  mois. 

Après  la  revue  générale  sont  publiés  les  rapports  mensuels  de  divers  corres- 
pondants du  département  dans  divers  centres  industriels  du  pays.  Ces  rapports 
exposent  (1)  l'état  général  de  la  demande  de  main-d'œuvre  locale,  (2)  l'état  des 
industries  locales,  (3)  les  conditions  du  travail  dans  les  divers  métiers,  et  (4)  la 
situation  dans  les  districts  environnants.  Il  s'échange  beaucoup  de  correspon- 
dance entre  le  département  et  ses  représentants  au  sujet  de  la  préparation  des 
rapports  de  façon  à  ce  que  les  informations  données  soient  exactes  et  claires. 
D'un  autre  côté,  les  renseignements  fournis  par  les  rapports  concernant  des  ques- 
tions comme  les  changements  dans  les  salaires  et  les  heures  de  travail,  l'établis- 
sement de  nouvelles  industries,  l'organisation  de   syndicats   ouvriers  et  d'asso- 
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dations  de  patrons,  etc.,  servent  de  matière  à  des  enquêtes  plus  approfondies  de 
la  part  du  ministère  auprès  des  personnes  ou  des  associations  immédiatement 
concernées. 

DIFFÉRENDS    INDUSTRIELS. 

Suivant  une  coutume  établie  depuis  plusieurs  années,  le  département  a 
publié  dans  la  Gazette  du  Travail  un  rapport  mensuel  sur  les  commissions  nommées 
et  du  travail  accompli  en  vertu  de  la  loi  des  enquêtes  sur  les  différends  indus- 
triels, 1907.  Les  divers  rapports  faits  par  les  commissions  établies  en  vertu 
de  cette  loi  ont  été  publiés  textuellement  dans  la  Gazette  du  Travail,  de  temps 
à  autre,  tels  que  transmis  au  ministère. 

Le  rapport  mensuel  sur  les  différends  ouvriers  au  Canada  a  été  publié 
comme  par  les  années  passées.  En  outre,  la  livraison  de  février  de  la  Gazette  du 
Travail  contenait  un  article  traitant  de  tous  les  différends  ouvriers  survenus 
dans  le  Dominion  au  cours  de  1912.  Il  est  à  remarquer  que  la  grande  partie 
des  grèves  et  lock-outs  de  1912  ont  été  de  peu  d'importance  au  point  de  vue  du 
nombre  des  travailleurs  affectés.  Plusieurs  différends  ont  été  de  courte  durée,  la 
cessation  de  travail  n'ayant  eu  lieu  que  pendant  la  préparation  d'une  nouvelle 
échelle  des  salaires  et  d'une  entente  concernant  les  conditions  du  travail.  Envi- 
ron 40,511  employés  ont  été  affectés.  La  perte  de  temps  pour  les  ouvriers 
a  été  d'environ  1,099,208  jours  de  travail,  ce  qui  est  un  peu  plus  que  la  moitié 
du  chiffre  de  l'année  précédente.  Le  plus  grand  nombre  des  différends  qui 
ont  surgi  au  cours-  de  l'année  ont  affecté  les  ouvriers  en  construction.  Cette 
industrie  a  subi  cinquante  deux  différends.  L'industrie  des  métaux  vient 
ensuite  avec  vingt-neuf.  Dix-neuf  différends  ont  eu  lieu  dans  l'industrie  des 
vêtements,  dont  l'un  a  affecté  4,500  ouvriers  à  Montréal  et  a  duré  environ 
sept  semaines,  causant  une  perte  de  143,500  jours  de  travail.  Il  y  a  eu  13  diffé- 
rends dans  les  métiers  de  transport  et  onze  dans  diverses  industries. 

CHANGEMENT  DANS  LES  SALAIRES  ET  LES  HEURES  DE  TRAVAIL. 

Comme  par  les  années  précédentes,  le  département  a  publié  trimestrielle- 
ment dans  la  Gazette  du  Travail  des  articles  touchant  les  changements  dans  les 
salaires  et  les  heures  de  travail  qui  affectaient  les  ouvriers  dans  diverses  indus- 
tries et  divers  groupes  de  métiers  au  Canada.  Il  est  aussi  publié  un  aperçu 
général,  de  mois  en  mois,  mais  comme  cet  état  est  nécessairement  compilé  en  peu 
de  temps,  il  arrive  souvent  que  les  détails  complets  ne  sont  pas  prêts  à  être 
publiés  dans  les  numéros  courants.  Ces  détails  ont  été  donnés  dans  les  articles 
trimestriels  publiés  au  cours  de  l'exercice  dans  les  livraisons  de  mai,  août  et 
novembre  1912  et  février  1913.  Ces  articles  montrent  que  la  tendance  à  la  hausse 
des  salaires  s'est  continuée  toute  l'année,  surtout  dans  le  premier  et  le  dernier 
quart.  Il  y  a  eu  aussi  plusieurs  cas  de  diminution  dans  les  heures  de  travail. 
En  tout,  44,745  ouvriers  ont  été  affectés  par  les  changements  dans  les  salaires 
et  les  heures  de  travail,  au  cours  de  l'exercice  se  terminant  le  31  mars  1913, 
et  sur  ce  nombre  plus  de  13,400  étaient  employés  dans  les  métiers  de  construction. 

LES    PRIX    ET    LE    COUT    DE    LA    VIE. 

Chaque  livraison  de  la  Gazette  du  Travail  contient  un  article  sur  le  mouvement 
des  prix  au  Canada  au  cours  du  mois  précédent  sous  les  titres  de  (1)  Prix  de  Gros 
et  (2)  Prix  de  Détail. 

Sous  le  premier  titre,  on  donne  le  chiffre  indicateur  des  prix  du  gros  pour 
le  mois.  Ce  chiffre  indique  le  niveau  général  des  prix  de  272  articles  de  vente. 
Il  est  calculé  d'après  une  moyenne  des  pourcentages  ou  des  proportions  entre- 
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le  prix  courant  de  chaque  article  et  le  prix  moyen  de  la  décade  1890-1899.  Ces 
articles  sont  divisés  en  groupes  et  en  sous-groupes,  et  un  tableau  publié  chaque 
mois  montre  le  niveau  actuel  des  prix  comparé  avec  celui  du  mois  précédent 
et  du  mois  correspondant  de  l'année  précédente.  Un  rapport  donne  aussi 
les  importantes  variations  des  prix  avec  des  observations  au  sujet  des  conditions 
du  marché  qui  affectent  les  prix  dans  chaque  groupe.  Un  autre  tableau  donne 
les  derniers  chiffres  indicateurs  des  prix  du  gros  dans  les  autres  pays  et  est  accom- 
pagné de  notes  sur  les  plus  importantes  variations  en  Grande-Bretagne,  aux 
Etats-Unis  et  en  France. 

Sous  le  titre  de  Prix  du  détail  un  tableau  est  publié  qui  indique  les  prix  de 
trente  commodités  de  première  importance,  y  compris  vingt-huit  espèces  de 
denrées,  le  combustible,  le  pétrole  et  les  loyers  dans  55  villes  du  Canada  ayant 
une  population  de  10,000  et  plus.  Ces  prix  sont  rapportés  par  les  correspondants 
locaux  de  la  Gazette  du  Travail  le  15  du  mois  avec  des  notes  sur  les  conditions  du 
marché  concernant  les  prix.  Un  article  annuel  résume  ces  états  mensuels. 
Celui  de  1912  a  été  publié  dans  la  livraison  de  mai  1913  de  la  Gazette  du  Travail, 
D'après  les  rapports,  on  compile,  pour  la  Gazette  Officielle,  un  état  qui  indique  les 
changements  dans  les  prix  de  tous  les  articles  de  commodité  du  Dominion,  en 
notant  les  causes. 

CONSTRUCTION. 

Pendant  toute  l'année,  on  a  publié,  mois  par  mois,  des  comptes-rendus  don- 
nant des  chiffres  comparatifs  sur  les  permis  de  construction  délivrés.  Les  localités 
auxquelles  ces  chiffres  se  rapportent  sont  surtout  celles  où  il  y  a  un  système  d'émis- 
sion de  permis.  Les  renseignements  s'y  rapportant  sont  transmis  au  ministère  par 
ses  correspondants  ou  sont  obtenus  des  fonctionnaires,  municipeux  par  correspon- 
dance. Les  statistiques  qui  entrent  dans  cet  article  ont  été  puisés  par  le  ministère 
dans  les  centres  ayant  une  population  de  5,000  et  plus.  Dans  les  centres  où  un  sys- 
tème de  construction  n'était  pas  en  vigueur,  on  demandait  des  renseignements 
aux  architectes  locaux,  aux  entrepreneurs  en  construction  et  aux  autres  en  mesure 
de  fournir  des  renseignements  justes.  Les  chiffres  indiquant  le  total  des  édifices 
construits  dans  plus  de  130  centres,  ont  été  publiés  dans  cet  article  spécial. 
Une  caractéristique  digne  de  remarque,  sous  le  rapport  des  opérations  en  cons- 
truction pour  l'année  1912,  a  été  la  grande  activité  remarquée  dans  l'extension 
industrielle  du  pays.  Des  comparaisons  ont  été  obtenus  dans  91  centres,  au 
sujet  de  la  construction  pour  1911  et  1912.  Dans  ceux-ci,  la  valeur  totale  des 
édifices  construits  en  1912  a  été  de  $219,691,337;  et  en  1911,  de  $180,194,301, 
à  savoir  une  augmentation  de  21  -9  pour  cent.  La  plus  grande  quantité  de  cons- 
truction dans  un  centre  a  été  dans  Toronto,  où  le  coût  s'est  élevé  à  $27,401,761. 
Ensuite  vient  Montréal  avec  une  dépense  en  construction  de  $25,883,690;  et 
Winnipeg  avec  $20,562,750,  Calgary  avec  $20,394,220;  Vancouver,  avec 
$19,388,322,  et  Edmonton  avec  $14,446,819.  Le  nombre  de  localités  desquelles 
on  a  reçu  des  rapports  indiquant  une  augmentation  sur  les  opérations  de  l'année 
de  1911,  a  été  de  61,  tandis  qu'une  diminution  a  été  indiquée  dans  les  rapports 
de  30  localités. 

ENTENTES   INDUSTRIELLES. 

Outre  les  ententes  comprises  dans  les  rapports  des  procédures  en  vertu  de  la 
loi  des  Enquêtes  dans  les  différends  industriels,  les  copies  suivantes  des  ententes 
industrielles  ont  été  publiées  de  temps  en  temps  au  cours  de  l'année  dernière: 

Entente  entre  la  «Builders'  Exchange))  d'Edmonton,  de  l'Union  locale 
internationale  des  briquetiers,  des  maçons,  et  des  plâtriers. 

Entente  de  «Builders'  Exchange))  de  Lethbridge  et  l'Union  Internationale 
des  Briquetiers,  Maçons  et  Plâtriers. 
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Entente  dans  l'industrie  de  la  laminerie  à  Toronto. 

Liste  des  prix  adoptée  par  TUnion  des  Cigariers,  n°  140,  Ste-Catherine, 
1er  mai  1912. 

Entente  entre  l'Association  des  Maîtres  Tailleurs  de  Pierre  d'Ottawa  et  les 
Tailleurs  de  Pierre  de  la  branche  d'Ottawa  de  l'Association  des  Tailleurs  de 
de  Pierre  de  l'Amérique  du  Nord. 

Entente  entre  la  «Golden  West  Coal  Co.,  Ltd.»,  de  Taber  et  le  syndicat 
du  district  n°  18  de  l'U.  des  M.  U.  d'Amérique. 

Entente  entre  la  Cie  Toronto  Street  Railway  et  un  comité  des  employés 
de  la  compagnie,  nommé  à  une  séance  ouverte  à  tous  les  employés  de  la  compa- 
gnie, en  vigueur  le  16  juin  1912. 

Entente  signée  par  la  Fraternité  des  Peintres,  conseil  local  n°  583,  Calgary. 

Echelle  des  prix  de  l'Union  Typographique  de  Montréal,  n°  176,  1912-1914. 

Entente  entre  l'Association  des  Maîtres  Imprimeurs  et  Relieurs  de  Montréal 
et  l'Union  Typographique  de  Montréal,  n°  176,  concernant  l'impression  des 
livres  et  les  ouvrages  de  ville,  1912-17. 

Echelle  des  salaires  de  la  «Consolidated  Mining  &  Smelting  Co.  of  Canada.  » 

Entente  entre  la  Cie  Hamilton  Street  Railway  et  l'Association  des  Employés 
de  Tramways  d'Amérique,  conseil  n°  107,  Hamilton. 

Liste  publiée  par  le  Gouvernement  de  la  Saskatchewan  concernant  les 
électriciens. 

Entente  entre  la  compagnie  British  Columbia  Electric  Railway,  Ltd.,  et  la 
Fraternité  Internationale  des  Electriciens. 

Entente  entre  la  compagnie  Western  Canada  Power  Ltd.,  et  le  conseil  n°  1 
de  la  du  côte  du  Pacifique,  district  troisième,  Fraternité  Internationale  des  Elec- 
triciens; en  vigueur  le  1er  novembre  1912. 

ARTICLES    SPÉCIAUX. 

Les  articles  spéciaux  suivants  ont  été  publiés  dans  la  Gazette  du  Travail 
au  cours  de  l'année: — 

1 .  La  législation  décrétée  par  le  Parlement  fédéral  et  par  les  législatures  des 
différentes  provinces  au  cours  de  l'année  1912  concernant  les  conditions  industrielles 
et  ouvrières: — 

Sous  ce  titre  neuf  articles  ont  été  publiés: 

(1.)  Législation  fédérale,  juin   1912. 

(2.)  Législation  de  la  Nouvelle-Ecosse,  novembre  1912. 

(3.)  Législation  du  Nouveau-Brunswick,  décembre  1912. 

(4.)  Législation  du  Québec,  septembre  1912. 

(5.)  Législation  d'Ontario,  septembre  1912. 

(6.)  Législation  du  Manitoba,  novembre  1912. 

(7.)  Législation  de  la  Saskatchewan,  novembre  1912. 

(8.)  Législation  de  l'Alberta,  novembre  1912. 

(9.)  Législation  de  la  Colombie-Britannique,  avril  1913. 

2.  Grèves  des  mineurs  houillers  en  Grande-Bretagne.  La  livraison  d'avril  de 
la  Gazette  du  Travail  contenait  un  article  concernant  une  grève  des  mineurs 
houillers  de  la  Grande-Bretagne  commencée  en  mars  1913  et  qui  a  duré  plus  d'un 
mois,  affectant  directement  plus  de  850,000  ouvriers. 

3.  Rapport  provisoire  sur  le  dédommagement  des  ouvriers  au  cours  du  mois  de 
mars  1912 — Un  commissaire  a  été  nommé  par  le  gouvernement  d'Ontario  pour 
étudier  la  question  du  dédommagement  des  ouvriers,  et  a  présenté,  au  lieutenant- 
gouverneur  de  cette  province,  un  rapport  qui  a  été  publié  en  entier  dans  le  numé- 
ro d'avril  de  la  Gazette  du  Travail. 
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4.  Rapport  sur  les  divers  lois  qui  affectent  les  différends  industriels  dans  le 
Service  d'utilité  publiques — L'étude  d'un  volume  publié  par  le  ministère  du 
Commerce  anglais,  division  du  Travail  concernant  le  travail  et  autres  lois  en 
Angleterre,  dans  le  Dominion  et  en  pays  étrangers,  au  sujet  des  grèves  et  des 
lock-outs,  a  donné  naissance  à  un  article  publié  dans  le  numéro  de  mai  de  la 
Gazette  du  Travail. 

5.  Règlements  spéciaux  pour  la  protection  des  ouvriers  employés  à  la  construc- 
tion des  chemins  de  fer. — Publié  dans  le  numéro  de  juillet  1912,  de  la  Gazette  du 
Travail. 

6.  La  législation  des  E tas-Unis  pour  empêcher  la  fabrication  des  allumettes  de 
phosphore  blanc. — Une  loi  établissant  une  taxe  sur  les  allumettes  de  phosphore 
blanc  et  prohibant  leur  importation  ou  exploitation,  a  été  approuvée  par  le 
congrès  des  Etats-Unis  en  avril,  1912.  Le  texte  de  cette  loi  a  été  publié  dans  le 
numéros  de  juillet  1912,  de  la  Gazette  du  Travail. 

7.  Maison  pour  ouvriers. — Le  numéro  du  mois  d'août  de  la  Gazette  contient 
un  petit  article  au  sujet  du  mouvement  qui  s'affectue  à  travers  le  Canada,  et 
particulièrement  à  Hamilton  et  à  Toronto,  et  qui  tend  à  fournir  des  maisons  con- 
venables aux  ouvriers. 

8.  Vingt-Huitième  Convention  du  Congrès  des  métiers  et  du  Travail  du  Canada. 
— Au  cours  du  mois  de  septembre  1912,  le  congrès  des  Métiers  et  du  Travail  a 
tenu,  à  Guelph,  sa  vingt-huitième  convention  annuelle,  et  les  divers  rapports  qui 
y  ont  été  adoptés  ont  été  publiés  dans  le  numéro  d'octobre  de  la  Gazette  du  Travail. 

9.  Quatrième  Convention  annuelle  de  la  Fédération  canadienne  du  Travail. — 
La  Gazette  du  Travail  contient,  dans  son  numéro  d'octobre  1912,  le  rapport  de 
la  quatrième  convention  annuelle  de  la  Fédération  canadienne  du  Travail,  tenue 
à  Trois-Rivières  au  cours  de  mois  de  septembre. 

10.  Quarante-quatrième  Convention  annuelle  de  V Association  Canadienne  des 
Manufacturiers. — On  a  publié  dans  la  Gazette  du  Travail,  numéro  d'octobre, 
une  courte  revue  des  travaux  de  la  Convention  de  l'Association  canadienne  des 
Manufacturiers,  tenue  à  Ottawa  au  cours  du  mois  de  septembre. 

11.  Service  domestique  à  Vienne,  Autriche. — On  a  publié  dans  le  numéro 
d'octobre  1912,  de  la  Gazette  du  Travail,  des  extraits  de  la  législation  qui 
pourvoit  aux  règlements  concernant  les  domestiques  employés  à  Vienne,  en 
Autriche. 

12.  Statistiques  de  la  Coopération  canadienne,  pour  Vannée  1911. — A  l'occa- 
sion de  la  fin  de  la  troisième  année  d'existence  du  «Canadian  Coopérator,  »  on  à 
publié,  en  reproduction,  dans  la  Gazette  du  Travail,  numéro  d'octobre  1912,  un 
tableau  de  statistiques  montrant  l'étendue  du  mouvement  coopératif  dans  le 
Dominion. 

13.  La  situation  ouvrière  en  Angleterre, — Le  numéro  de  novembre  de  la  Gazette 
du  Travail  contenait  le  texte  d'un  discours  prononcée  devant  le  «Canadian  Club» 
d'Ottawa,  par  Sir  George  Askwith,  président  du  Conseil  des  Industries  du 
Royaume-Uni. 

14.  Commission  Fédérale  sur  les  Mollusques. — On  a  publié  dans  le  numéro 
de  décembre  1912,  de  la  Gazette  du  Travail,  un  court  rapport  des  travaux  de  la 
Commission  fédérale  sur  les  mollusques  laquelle  a  visité  les  provinces  maritimes 
durant  la  dernière  partie  de  l'année  1912. 

15.  Fédération  Américaine  du  Travail. — Un  rapport  des  travaux  accomplis 
par  la  Fédération  américaine  du  Travail  lors  de  sa  trente-deuxième  convention 
annuelle,  a  été  publié  en  substance  dans  le  numéro  de  décembre  1912,  de  la 
Gazette  du  Travail. 

16.  Délégation  du  Congrès  des  Métiers  et  de  Travail  auprès  du  Gouvernement. — 
Au  mois  de  novembre,  le  premier  ministre  a  reçu  une  délégation  du  congrès  des 
Métiers  et  du  Travail  du  Canada,  et  les  résolutions  qui  lui  ont  été  présentés 
par  elle,  ont  été  publiées  dans  le  numéro  de  décembre  de  la  Gazette  du  Travail. 

36—2 
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17.  Aperçu  sur  la  situation  ouvrière  au  Canada,  durant  Vannée  1912. — On  a 
publié,  dans  le  numéro  de  janvier  1913,  de  la  Gazette  du  Travail,  un  court 
aperçu  sur  la  situation  ouvrière  au  Canada  durant  Tannée  1912,  qui  indiquait 
que  l'année  a  surpassé  toutes  les  précédentes  sous  le  rapport  de  l'activité  indus- 
trielle et  commerciale.  Le  volume  de  l'immigration  a  aussi  été  plus  considérable 
que  durant  aucune  année  précédente.  Sous  le  rapport  de  la  construction  de 
bâtiment,  l'année  a  été  des  plus  remarquables.  L'année  a  été  très  fructueuse 
pour  les  agriculteurs,  bien  que  le  printemps  ait  été  très  tard,  et  la  température  de 
l'été  non  favorable,  mais  de  graves  inconvénients  ont  été  causés  par  le  manque  de 
main-d'œuvre;  ces  conditions  ont  aussi  été  remarquées  dans  la  construction  des 
chemins  de  fer.  Les  industries  de  l'exploitation  de  la  forêt  et  des  mines  ont  fait 
exceptionnsllement  bien.  Durant  l'année  1912,  la  plus  grande  activité  a  régné 
dans  les  établissements  industriels,  les  manufactures  n'ont  pas  perdu  un  moment 
et  ont  même,  en  plusieurs  occasions,  été  forcées  de  faire  du  travail  supplémentaire. 
Dans  ces  centres  on  a  souvent  fait  mention  du  manque  d'industriels  compétents 
et  d'opératrices.  L'activité  dans  les  établissements  industriels  et  dans  la  cons- 
truction, a  été  stimulée  par  la  construction  de  nouveaux  bâtiment  et  la  mise  à  la 
disposition  des  ouvriers,  de  toute  l'accommodation  voulue.  Pour  les  compagnies 
de  transport,  l'année  a  été  des  plus  actives.  Dans  le  commerce  et  l'industrie, 
le  bilan  de  l'année  s'est  élevé  à  un  billion  de  dollars,  ce  qui  est  considéré  comme 
étant  l'excellence  même.  Les  banques  ont  eu  une  'de  leurs  meilleures  années. 
Malgré  le  volume  croissant  de  l'immigration,  le  travail  du  journalier  n'a  pas 
manqué,  et  dans  les  divers  travaux  de  chemin  de  fer  et  dans  les  améliorations, 
générale  des  villes  qui  ont  employé  les  journaliers  pendant  toute  l'année.  A  la 
fin  de  l'année,  les  perspectives  d'un  avenir  d'une  aussi  grande  prospérité,  étaient 
très  brillantes 

18.  La  journée  de  huit  heures  aux  Etats-Unis. — Le  texte  d'une  loi  limitant 
la  journée  de  travail  pour  les  journaliers  et  les  machinistes  des  Etats-Unis,  ou 
de  tout  autre  territoire,  ou  du  district  de  Columbia,  et  pour  toutes  autres  fins, 
laquelle  loi  est  entrée  en  vigueur  le  1er  janvier  1913  a  été  publié  dans  le  numéro  de 
janvier  1913,  de  la  Gazette  du  Travail. 

19.  Commission  Fédérale  sur  les  statistiques. — En  mai  1912,  le  gouverne- 
ment du  Canada  a  nommé  une  commission  pour  s'enquérir  des  statistiques  du 
Canada,  et  devant  recommander  une  politique  de  coordination  en  vue  de  déve- 
lopper et  d'améliorer  le  service  général  du  pays.  Un  court  aperçu  du  rapport  de 
cette  commission  a  été  publié  dans  le  numéro  de  février  1913,  de  la  Gazette  du 
Travail. 

20.  Fédération  du  Travail  de  la  Colombie  Britannique. — On  a  publié  dans  le 
numéro  de  février  1913,  de  la  Gazette  du  Travail,  un  article  traitant  du  rapport 
de  la  3ième  convention  annuelle  de  la  Fédération  du  Travail  de  la  Colombie- 
Britannique,  tenue  à  Victoria  au  mois  de  janvier. 

21.  Travaux  de  Sauvetage  dans  les  Mines  de  charbon  canadiennes. — En  mars, 
1913,  il  a  été  publié  dans  la  Gazette  du  Travail,  un  article  au  sujet  des  démarches 
faites,  au  Canada,  pour  assurer  les  ouvriers  contre  les  dangers  en  installant,  dans 
dans  les  mines,  des  appareils  de  sûreté.  Cet  article  était  basé  sur  un  rapport  de 
M.  W.  J.  Dick,  au  sujet  des  travaux  de  sauvetage  dans  les  mines  du  Canada. 
M.  Dick  est  un  ingénieur  des  mines  attaché  à  la  Commission  de  conservation  du 
Canada. 

RÉSUMÉS   SPÉCIAUX. 

Au  cours  de  l'année  il  a  été  reçu  par  le  ministère  plusieurs  rapport  ou  brochu- 
res qui  ont  été  résumés  dans  des  articles  spéciaux  à  cause  des  questions  relatives 
au  travail  qui  y  étaient  traitées.  Les  suivants  sont  au  nombre  de  ceux  qui  ont 
été  ainsi  résumés: — 
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1.  Le  rapport  des  commissaires  nommés  pour  faire  une  enquête  sur  les  in- 
dustries de  la  laine  et  de  l'élevage  du  mouton  tel  qu'exploitées  au  Canada,  en 
Angleterre  et  aux  Etats-Unis;  ce  rapport  a  été  résumé  en  un  article  publié  dans 
le  numéro  d'avril  de  la  Gazette  du  Travail. 

2.  Un  volume  publié  par  le  ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie, 
division  du  Travail,  en  réponse  aux  demandes  faites  à  la  chambre  des  Communes, 
à  l'automne  de  1911,  et  aussi  pour  fournir  de  renseignements  au  sujet  des  lois, 
dans  les  colonies  anglaises  et  en  pays  étrangers,  concernant  les  grèves  et  lock-outs, 
avec  études  spéciales  relatives  aux  disputes  touchant  les  services  d'utilités 
publiques;  ce  volume  a  été  analysé  et  le  résumé  en  a  été  publié  dans  le  numéro  de 
mai  1912,  de  la  Gazette  du  Travail. 

3.  «La  Fixation  légale  des  Salaires,  ))  un  volume  traitant  des  questions  du 
travail  en  Europe,  et  cherchant  à  porter  remède,  aux  conditions  existantes,  au 
moyen  des  lois  fixant  les  salaires  et  les  conditions  du  travail;  ce  volume  a  été 
analysé  et  le  résumé  publié  dans  le  numéro  de  mai  1912,  de  la  Gazette  du  Travail. 

4.  Rapport  spécial  traitant  principalement  de  la  coopération  entre  les  gou- 
vernements fédéral  et  provinciaux  et  la  tendance  de  la  population  du  Royaume- 
Uni  à  émigrer  au  Canada,  par  M.  Arthur  Hawkes,  commissaire;  ce  rapport  est 
analysé  dans  le  numéro  de  mai  (1912)  de  la  Gazette  du  Travail. 

5.  Le  premier  rapport  annuel  du  Bureau  du  Travail  de  la  Saskatchewan» 
montant  ses  opérations  pour  l'année  1911,  avec  des  rapports  spéciaux  sur  l'ins- 
pection des  établissements  manufacturiers  et  la  mise  en  vigueur  des  règlements 
relatifs  aux  salaires  raisonnables,  analysé  dans  le  numéro  d'août  1912  de  la 
Gazette  du  Travail. 

6.  Le  24  mai,  une  commision  était  nommée  pour  faire  une  enquête  au  sujet 
du  coût  de  la  vie  dans  la  Nouvelle-Zélande.  Le  rapport  de  cette  commission, 
a  été  analysé  dans  le  numéro  de  novembre  de  la  Gazette  du  Travail. 

7.  Le  rapport  d'un  comité  spécial  du  Board  of  Trade  de  la  ville  de  Toronto, 
sur  le  cherté  de  la  vie  dans  cette  ville,  a  été  analysé  dans  le  numéro  de  décembre 
1912,  de  la  Gazette  du  Travail. 

8.  Le  rapport  sur  la  grève  générale  en  Suède  en  1909,  publié  par  le  gouverne- 
ment suédois,  et  reçue  par  le  ministère  de  Travail  canadien;  Ce  rapport  est  ana- 
lysé dans  le  numéro  de  janvier  1913,  de  la  Gazette  du  Travail. 

9.  Un  mémoire,  traitant  des  opérations  d'un  comité  de  la  chambre  de 
Communes,  nommé  pour  étudier  la  question  d'un  système  de  pensions  de  retraites 
pour  la  Canada;  ce  mémoire  est  analysé  dans  le  numéro  de  mars,  de  la  Gazette 
du  Travail. 

10.  Le  rapport  annuel  de  la  Canadien  National  Association  of  Builders' 
Exchanges  est  analysé  et  publié  dans  le  numéro  de  mars  1913,  de  la  Gazette  du 
Travail. 

Analyses  des  livres  bleus  et  des  rapports  officiels. 

Outre  les  brochures  citées  plus  haut,  plusieurs  livres  bleus  et  rapports 
officiels  contenant  des  renseignements  d'intérêt  touchant  l'industrie  en  général 
et  le  travail,. ont  été  analysés  et  publiés  en  résumé,  comme  dans  les  années 
précédentes,  dans  chaque  numéro  de  la  Gazette  du  Travail,  sous  le  titre  de 
«Rapports  des  ministères  et  des  départements.»  Une  liste  complète  de  ces 
rapports,  classifiés  selon  les  gouvernements  qui  les  a  publiés,  est  donnée  plus 
bas.  On  remarquera  que  parmi  les  volumes  publiés  et  ainsi  classifiés,  il  en  a  été 
publié  19  par  le  Canada,  11  par  les  diverses  provinces  du  Dominion,  9  par  le 
Grande-Bretagne,  2  par  la  Nouvelle  Galles  du  Sud,  1  par  l'ouest  de  l'Australie, 
1  par  la  Nouvelle-Zélande,  1  par  le  Queensland,  16  par  les  Etats-Unis,  1  par 
TAllemagne,  1  par  la  Belgique  et  2  par  la  France. 
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CANADA. 

1.  Rapport  spécial  sur  la  superficie  et  la  population,  1912. 

2.  Rapport  préliminaire  sur  la  production  minérale  du  Canada,  pendant 
l'année  1911,  par  M.  John  McLeish,  B.A. 

3.  Rapport  de  l'inspecteur  en  chef  des  enfants  immigrants  anglais  et  des 
foyers  pour  loger  ces  enfants,  pour  l'exerciec  se  terminant  le  31  mars  1911. 

4.  Rapport  de  la  Commission  de  Conservation  sur  l'empêchement  de  la 
pollution  des  cours  d'eau  canadiens. 

5.  Rapport  du  ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux — statistiques  des 
canaux  pour  la  saison  de   navigation,  de  1911, 

6.  Rapport  de  la  troisième  réunion  annuelle  de  la  Commission  de  Conser- 
vation du  Canada. 

7.  Rapport  du  commissaire  de  l'industrie  laitière  et  de  la  réfrigération, 
pour  l'exercice  se  terminant  le  31  mars  1912. 

8.  Quarante-cinquième  rapport  annuel  du  ministère  de  la  Marine  et  des 
Pêcheries,  1911-1912. 

9.  Tableau  général  de  la  production  minérale  du  Canada  durant  l'année 
1911. 

10.  Rapport  annuel  du  ministère  de  l'Intérieur  pour  l'exercice  se  terminant 
le  31  mars  1912. 

11.  Rapport  du  ministère  des  Travaux  publics  pour  l'exercice  se  terminant 
le  31  mars,  1912. 

12.  Rapport  du  ministre  des  Postes  pour  l'année  se  terminant  le  31  mars, 
1912. 

13.  Rapport  du  secrétaire  d'État  pour  le  Canada,  pour  l'exercice  se  termi- 
nant le  31  mars,  1912. 

14.  Quarante-cinquième  rapport  annuel  du  ministère  de  la  Marine  et  des 
Pêcheries  pour  l'exeercice  1911-12. 

15.  Rapport  préliminaire  sur  la  production  minérale  au  Canada  durant 
l'année  1912. 

16.  Statistiques  concernant  la  télégraphie  au  Canada  pour  l'année  se  ter- 
minant le  30  juin,  1912. 

17.  Statistiques  concernant  la  téléphonie  au  Canada  pour  l'année  se  ter- 
minant le  30  juin,  1913,  publiées  par  le  ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux. 

18.  Statistiques  consernant  le  transport  par  train-express,  au  Canada,  pour 
Texercioe  se  terminant  le  30  juin  1912,  publiées  par  le  ministère  des  Chemins 
de  fer  et  Canaux.    . 

19.  Rapport  annuel  du  Surintendant  de  l'industrie  forestière  au  Canada 
pour  l'année  1910-11. 

NOUVELLE-ECOSSE. 

1.  Quatrième  rapport  annuel  de  l'inspecteur  des  manufactures  pour  l'exer- 
cice se  terminant  le  30  septembre  1911. 

2.  Rapport  du  ministère  des  mines  de  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse, 
pour  l'année  se  terminant  le  30  septembre  1912. 

QUÉBEC. 

1.  Rapport  des  opérations  minières  dans  la  province  de  Québec  durant 
l'année  1911. 

ONTARIO. 

1.  Cinquième  rapport  annuel  de  la  division  de  la  chasse  et  de  la  pêche 
de  l'Ontario,  pour  les  douze  mois  se  terminant  le  31  octobre  1911. 
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2.  Vingt-quatrième  rapport  annuel  des  inspecteurs  de  manufactures  de 
la  province  d'Ontario. 

3.  Vingt-et-unième  rapport  annuel  de  la  division  des  mines  de  la  province 
d'Ontario. 

MANITOBA. 

1.  Rapport  du  ministère  de  l'Agriculture  et  de  l'Immigration  de  la  province 
du  Maïiitoba,  pour  l'année  se  terminant  le  31  décembre  1911. 

SASKATCHEWAN. 

1.  Bulletin  No.  29  de  la  division  des  statistiques  du  ministère  de  l'Agri- 
culture de  la  province  de  la  Saskatchewan,  pour  l'année  1911. 

ALBERTA. 

1.  Rapport  annuel  du  ministère  des  Travaux  publics,  de  la  province  de  l'Al- 
berta,  pour  l'année  1911. 

COLOMBIE-BRITANNIQUE. 

1.  Rapport  préliminaire,  et  tableau  de  la  production  minérale,  pour  l'année 
1911,  par  M.  Wm.  Fleet  Robertson,  minéralogiste  provincial. 

2.  Rapport  annuel  du  ministère  des  mines  de  la  province  de  la  Colombie- 
Britannique,  pour  l'année  se  terminant  le  31  décembre  1911. 

GRANDE-BRETAGNE . 

1.  Rapport  sur  les  associations  ouvrières  de  1908  à  1910,  avec  statistiques 
comparatives  pour  les  années  s'étendant  de  1901  à  1910. 

2.  Rapport  des  accidents  et  sinistres,  tel  que  fourni  à  la  Chambre  de 
Commerce  par  les  différentes  compagnies  de  chemin  de  fer  du  Royaume-Uni, 
pendant  l'année  se  terminant  le  31  décembre  1911. 

3.  Neuvième  rapport  concernant  les  travaux  de  la  Chambre  de  Commerce, 
en  vertu  de  la  loi  de  conciliation,  1896,  pour  l'année  1911. 

4.  Rapport  du  comité  nommé  pour  étudier  dans  son  application,  chez 
les  travailleurs  du  dehors,  de  la  loi  de  l'assurance  Nationale,  1er  volume. 

5.  Rapport  du  chef-registraire  des  «Friendly  Societies)>,  pour  l'année  se 
terminant  le  31  décembre  1912. 

6.  Rapport  annuel  de  l'inspecteur  en  chef  des  manufactures  et  des  usines, 
pour  l'année  1911. 

7.  Rapport  du  quarante-quatrième  congrès  coopératif  annuel  tenu  à 
Portsmouth. 

8.  Rapport  concernant  les  changements  apportés  aux  taux  des  salaires 
et  dans  les  heures  de  travail,  dans  le  Royaume-Uni,  en  1911. 

9.  Statistiques  des  compensations  et  de  procédures  prises  en  vertu  de  la 
loi  de  compensation  sur  accidents  des  ouvriers,  1906,  et  de  la  loi  des  obligations 
des  employeurs,  18^0,  pendant  l'année  1911. 

l'ouest  de  l'australie. 

1.  Treizième  rapport  annuel  du  surintendant  du  ministère  du  Travail,  de 
l'Australie  occidentale,  pour  l'exercice  se  terminant  le  30  juin  1911. 
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NOUVELLE-ZÉLANDE. 

1.  Vingt-et-unième  rapport  annuel  du  ministère  du  Travail,  delà  Nouvelle- 
Zélande. 

NOUVELLE    GALLES    DU    SUD. 

1.  Sixième  rapport  annuel  du  directeur  du  Travail,  dans  le  bureau  du 
Travail  de  l'Etat  de  la  Nouvelle  Galles  du  Sud,  pour  Tannée  se  terminant  le  30 
juin  1911. 

2.  Rapport  de  la  mise  en  vigueur  des  lois  concernant  les  manufactures 
et  les  usines,  le  salaire  minimum,  et  la  loi  des  ententes  de  Shearer,  pendant 
Tannée  1911. 

QUEENSLAND. 

1.  Rapport  du  directeur  du  Travail,  et  inspecteur  en  chef  des  manufactures 
et  usines,  pour  Tannée  se  terminant  le  30  juin  1911. 

États-unis. 

1.  Trente-quatrième  rapport  annuel  du  Bureau  des  statistiques,  du  travail 
et  des  Industries,  de  New-Jersey,  1911. 

2.  Bulletin  n°  98,  du  bureau  du  travail,  par  le  commissaire  du  travail,  M. 
Charles  P.  Neill. 

3.  Vingtième  rapport  annuel  du  Bureau  des  statistiques  et  renseignements, 
du  Maryland,  1911. 

4.  Message  du  président  des  États-Unis,  transmettant  au  Congrès  le  rap- 
port de  la  Commission  d'enquête  sur  les  obligations  des  patrons  et  la  compen- 
sation des  accidents  chez  les  ouvriers. 

5.  Rapport  annuel  des  statistiques  du  Bureau  du  travail  de  l'état  de  New- 
York,  pour  l'exercice  se  terminant  le  30  septembre  1910. 

6.  Message  du  président  des  États-Unis,  transmenttant  au  Congrès,  des 
données  sur  la  coopération  et  le  coût  de  la  vie  dans  certains  pays  étrangers. 

7.  Le  Bulletin  du  travail  pour  l'état  du  Connecticut. 

8.  Rapport  de  Commission  d'enquête  sur  les  bureaux  d'arbitrage  relatifs  à 
la  question  des  salaires  mimimum  dans  le  commonwealth  de  l'état  du  Massa- 
chusetts. 

9.  Rapport  annuel  de  l'inspecteur  des  manufactures  de  l'état  de  Pensyl- 
vanie,  pour  Tannée  1911. 

10.  Bulletin  des  accidents,  No.  42.  Accidents  de  chemins  de  fer  aux  Etats- 
Unis,  au  cours  des  mois  d'octobre,  novembre  et  décembre,  1911. 

11.  Rapport  de  la  commission  sur  les  obligations  des  employeurs  de  l'ouest 
de  la  Virginie,  et  sur  la  compensation  des  accidents  du  travail;  1ère  partie, 

12.  Rapport  de  la  commission  sur  les  obligations  des  employeurs,  et  sur  la 
compensation  des  accidents  du  travail,  pour  l'état  du  Michigan. 

13.  Provisions  et  opérations  de  la  loi  de  compensation  des  accidents  du  tra- 
vail, pour  l'état  du  Michigan,  publié  par  le  bureau  des  accidents  en  industries. 

14.  Vingt-neuvième  rapport  annuel  du  bureau  du  travail,  de  l'état  du  Mi- 
chigan. 

15.  Douzième  rapport  annuel  sur  les  grèves  et  lock-outs  du  Massachusetts, 
pour  Tannée  1911,  étant  la  première  partie  du  quarante-deuxième  rapport  annuel, 
concernant  les  statistiques  du  travail. 

16.  Statistiques  du  travail,  pour  Tlowa,  1910-11. 

17.  Premier  rapport  annuel  du  bureau  des  industries  et  de  l'immigration, 
pour  l'état  de  New- York,  pour  Tannée  se  terminant  le  30  septembre  1911. 
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ALLEMAGNE. 

1.  Statistiques  de  l'année  pour  l'Allemagne. 

BELGIQUE. 

1.  Rapport  sur  l'industrie  de  la  fabrication  des  machines. 

FRANCE. 

1.  Rapport,  sur  l'apprentissage  dans  l'industrie  de  l'horlogerie,  publié  par 
le  ministère  du  Travail,  en  1911. 

2.  Journal  trimestriel  de  l'Association  internationale,  pour  les  sans-emploi 
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IL— LOI  DES  ENQUÊTES  SUR  LES  COALITIONS. 

Dans  le  dernier  rapport  annuel,  il  a  été  fait  mention  des  procédures  prises 
jusqu'à  la  fin  de  l'exercice  financier  1911-12,  en  vertu  de  la  loi  des  enquêtes  sur 
les  coalitions,  procédures  qui  se  rapportaient  uniquement  à  l'enquête  sur  une 
accusation  de  coalition  contre  la  United  Shoe  Machinery  Company  of  Cqnada^ 
dans  la  fabrication  et  la  vente  des  machines  employées  dans  l'industrie  de  la 
chaussure.  Il  n'a  pas  été  pris  d'autres  procédures  en  vertu  de  ce  statut,  au  cours 
de  l'année  dernière,  mais  le  ministre  a  reçu,  le  21  octobre,  le  rapport  de  la  com- 
mission d'enquête  sur  l'affaire  de  la  Cie  United  Shoe  Machinery  of  Canada. 
Le  rapport  de  la  Commission  portait  les  signatures  de  l'hon  juge  Laurendeau, 
de  Montréal,  président,  et  de  M.  J.  C.  Walsh,  de  Montréal,  le  commissaire 
nommé  par  les  plaignants.  Le  ministre  a  reçu  en  même  temps,  un  rapport 
de  la  minorité,  signé  par  M.  W.  J.  White,  C.R.,  de  Montréal,  le  commissaire 
nommée  par  la  Cie  United  Shoe  Machinery  of  Canada. 

Les  stipulations  de  la  loi  concernant  la  publication  des  conclusions  des  com- 
missaires dans  la  Gazette  du  Canada,  ont  été  exécutées.  Le  rapport  de  la  com- 
mission, et  le  rapport  de  la  minorité  ont  été  publiés  dans  un  numéro  de  la  Gazette 
du  Canada,  en  date  du  26  octobre,  1912.  Les  rapport  ont  aussi  été  publiés  dans 
la  livraison  de  novembre  1912,  de  la  Gazette  du  Travail.  Nombre  de  demandes 
pour  copies  des  conclusions  ont  été  reçues  au  ministère  et  ont  été  accordées.  lia 
aussi  été  reçu  plusieurs  demandes,  au  cours  de  l'année,  pour  des  copies  de  la  loi 
des  enquêtes  sur  les  coalitions,  et  des  renseignements  concernant  les  applications 
de  cette  loi. 

RÉSUMÉ    DES    CONCLUSIONS    DE    LA    COMMISSION. 

Les  conclusions  auxquelles  en  est  venue  la  majorité  des  commissaires,  sont 
comprises  dans  les  paragraphes  de  la  fin,  comme  suit: 

''Des  avantages  comme  ceux  que  la  compagnie  trouve  dans  son  système 
d'affaires,  quand  ils  ne  sont  pas  incompatibles  avec  la  concurrence,  ne 
valent  pas  trop  la  peine  qu'on  cherche  à  savoir  si  la  concurrence  en  est  res- 
treinte d'une  façon  indue;  mais  les  manufacturiers  ne  font  pas  de  plaintes 
quand  on  ne  leur  ferme  pas  le  chemin  de  la  concurrence. 

''En  mettant  de  côté  toute  question  de  relations  entre  la  compagnie 
et  ses  clients,  nous  trouvons  que — 

"La  United  Shoe  Machinery  Company  of  Canada  est  une  coalition,  et 
par  l'opération  ou  la  mise  en  vigueur,  des  clauses  relatives  aux  baux  men- 
tionnés plus  haut,  que  limitent  l'usage  des  machines  louées  de  la  façon  indi- 
quée, la  concurrence  dans  la  fabrication,  la  production,  l'achat,  la  vente 
et  l'approvisionnement  des  machines  à  chaussures  au  Canada,  a  été  et  est 
encore  restreinte  et  empêchée. 

"Etant  donné  toutes  les  circonstances  de  la  cause  cependant,  nous  con- 
sidérons comme  nécessaire,  que  le  délai  de  dix  jours  prescrit  par  la  clause  23 
de  la  loi  des  enquêtes  sur  les  coalitions,  9-10  Edouard  VII,  chap.  9,  Canada, 
soit  changé  en  une  période  de  six  mois,  et  nous  recommandons  que  ce  délai 
soit  accordé." 

EXTENSION    DE    TEMPS    A    SIX   MOIS. 

L'Article  23  de  la  loi  des  Enquêtes  sur  les  colaitions,  mentionné  au  dernier 
paragraphe  du  chapitre  précédent,  du  rapport  de  la  commission,  traite  de  la 
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question  des  amendes,  et  stipule  que  ceux  qui  auront  été  reconnus,  par  la  com- 
mission d'enquête  comme  ayant  été  partie  à  une  coalition  nuisible  à  l'intérêt 
public,  etc.,  sont  coupables  d'une  offense  punissable,  et  seront  passibles  d'une 
amende,  n'excédant  pas  un  mille  dollars;  et  des  frais  pour  chaque  jour  après 
l'expiration  des  dix  jours  de  délai,  ou  de  toute  extension  de  temps  que  la  com- 
mission peut  juger  nécessaire,  à  partir  de  la  date  de  la  publication  du  rapport 
de  la  commission,  dans  la  Gazette  du  Canada,  et  tant  que  ces  personnes  continue- 
ront à  agir  délictueusement."  On  remarquera  que  la  Commission  a  recom- 
mandé que  le  délai  de  dix  jours  ici  mentionné,  soit  porté  à  une  extension  de  temps 
de  six  mois." 

Le  rapport  de  la  Commission  ayant  été  publié  comme  il  est  dit  plus  haut, 
dans  la  Gazette  du  Canada,  le  26  octobre  1912,  alors  la  période  de  temps  sous  la- 
quelle la  compagnie  tombe  sous  l'opération  de  l'article  23,  a  été  portée  au  6  mai, 
1913,  ou  à  peu  de  jours  de  cette  date.  A  l'époque  où  ce  rapport  est  sous  rédaction, 
le  ministère  n'a  été  notifié  d'aucune  poursuite  comme  résultat  du  rapport  de  la 
commission. 

SOMMAIRE    DES    PROCEDURES. 

La  réception  de  ce  rapport  met  fin  aux  travaux  de  la  première  commission 
établie  en  vertu  de  la  loi  des  enquêtes  de  Coalition.  On  se  reppelle  que  ce 
statut  a  été  décrété  le  4  mai  1910.  Les  procédures  dans  l'affaire  de  la  United 
Shoe  Machinery  Company  ont  été  commencées  le  10  novembre  1910,  alors  qu'une 
demande  d'une  commission  d'enquête  a  été  faite  au  juge  Cannon,  de  Québec,  qui, 
le  25  février  1911,  a  adressé  une  injonction  au  gouvernement,  d'établir  une  Com- 
mission d'enquête.  L'émission  de  cette  injonction  avait  été  quelque  peu  retardée 
par  les  procédures  judiciaires  ,à  cause  du  fait  que  le  procureur  pour  la  «United 
Shoe  Machinery  Company»  prétendait  que  la  demande  de  l'établissement  d'une 
commission  aurait  due  être  faite  dans  le  district  de  Montréal,  où  la  compa- 
gnie avait  son  siège  principal  pour  le  Canada.  Ces  procédures  ont  été  décidées 
en  faveur  des  signataires  de  la  pétition,  et  l'injonction  d'une  Commission  d'en- 
quête a  été  émise,  comme  il  est  mentionné  plus  haut.  Dans  cette  injonction  le 
juge  Cannon  a  déclaré  qu'après  avoir  pris  connaissance  de  la  demande  de  la 
nomination  d'une  enquête  qui  lui  a  été  adressée,  en  date  du  10  novembre,  et  de 
la  déclaration  statutaire  qui  l'accompagnait,  il  s'est  assuré  «qu'il  y  avait  lieu  de 
croire  à  une  coalition  concernant  la  fabrication  et  la  vente  des  machines  pour  la 
fabrication  des  chaussures,  et  qui  a  été  opérée  au  détriment  des  consommateurs 
et  des  fabricants,  et  qu'il  est  dans  l'intérêt  du  public  en  général  qu'une  enquête 
soit  faite  dans  cette  matière.  )) 

Les  noms  des  personnes  qui  ont  fait  la  demande  de  l'établissement  d'une 
commission  d'enquête  étaient  les  suivants:  MM.  Napoléon  Drouin,  Louis 
Létourneau,  Eugène  Lamontagne,  Michel  Brunet,  Joseph-Etienne  Samson, 
Joseph  Picard,  Ernest  Caron,  J.  Alphonse  Langlois,  Robert  Stewart  et  Charles 
W.  Walcott,  tous  de  la  ville  de  Québec. 

La  commission  fut  aussitôt  constituée  par  le  ministre  du  Travail,  avec  les 
membres  cités  plus  haut.  Au  cours  du  mois  de  mars  1911,  la  commission  allait 
entreprendre  ses  travaux  d'enquête  lorsque  les  procédures  légales,  en  ont  arrê- 
té le  cours.  En  somme,  le  procureur  de  la  compagnie  demanda  que  la  nomination 
de  la  commission  soit  déclarée  illégale,  pour  différentes  raisons.  Cette  poursuite 
a  été  décidée  en  Cour  canadienne,  le  16  mai,  alors  qu'elle  a  été  renvoyée  par  la 
Cour  d'Appel,  sur  le  motif  qu'il  n'y  avait  pas  eu  d'appel  émanant  d'une  ordon- 
nance émise  en  vertu  de  la  loi  concernant  l'établissement  d'une  commission. 
Le  procureur  pour  la  compagnie  demanda  d'en  appeler  de  cette  décision  au  Conseil 
privé,  le  ministère  de  la  Justice  s'y  opposant  pour  le  ministre  du  Travail,  et  la 
permission  de  pourvoi  de  cet  appel  fut  refusée. 
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Ces  diverses  procédures  judiciaires  avaient  empêché  la  commission  de  com- 
mencer son  enquête,  et  le  dernier  empêchement  ne  fut  enlevé  à  la  commission  que 
le  5  octobre  1911.  Le  17  novembre,  la  commission  se  réunissait  dans  le  but  de 
commencer  ses  travaux  d'enquête,  et  des  séances  de  la  dite  commission  ont 
subséquemment  été  tenues  dans  les  cités  de  Montréal,  Québec  et  Toronto.  Les 
signataires  de  cette  pétition  étaient  représentés  par  M.  Falconer,  K.C.,  et  M. 
C.  P.  Braubien,  K.C.,  tandis  que  M.  Casgrain,  K.C.,  et  M.  Brown,  K.C.,  agis- 
saient comme  procureurs  de  la  United  Shoe  Machinery  Company. 

Le  rapport  fait  mention  du  fait  que  la  commission  a  donné  avis  à  tous  les 
fabricants  de  chaussures  du  Canada,  de  l'ouverture  des  séances  de  la  commission, 
et  la  dite  commission  a  entendu  les  preuves  de  tous  les  témoins  fournis  par  les 
sigiiat aires  et  de  ceux  fournies  par  la  compagnie.  En  tout,  elle  a  entendu  les 
preuves  de  cinquante-neuf  témoins.  Le  rapport  comporte  entre  sept  et  huit  mil- 
le mots.  Le  rapport  de  la  minorité,  présenté  par  M.  W.  J.  White,  K.C.,  et  qui 
comprend  environ  quinze  cents  mots,  exprime  l'idée  que  les  baux  de  la  compagnie 
ne  sont  pas  contraires  aux  stipulations  de  la  loi. 

RAPPORT    DE    LA    COMMISSION. 

Le  texte  du  rapport  de  la  commission  et  celui  de  minorité  se  lit  comme  suit: 

En  vertu  de  la  Loi  des  Enquêtes  sur  la  Coalition. 
«Affaire  de  N.  Drouin,  et  al  et  de  la  United  Shoe  Machinery  Company  of  Canada. 

«La  Commission  nommée  en  vertu  de  la  loi  des  enquêtes  sur  la  Coalition,  et 
sur  l'ordonnance  du  juge  Cannon,  demandant  qu'une  enquête  soit  tenue  dans 
l'affaire  de  la  United  Shoe  Machinery  Compagny  of  Canada,  a  l'honneur  de 
soumettre  le  rapport  suivant: — 

«La  première  séance  de  la  Commission  a  été  tenue  le  20  mars  1911,  alors  que 
ses  membres  ont  été  assermentés  tel  que  l'exige  l'article  15  de  la  loi  des  Enquêtes 
sur  les  coalitions,  par  M.  le  juge  Demers,  juge  de  la  Cour  Supérieure  de  la  Province 
de  Québec. 

A  l'assemblée,  il  a  été  décidé  de  donner  avis  au  conseil,  de  l'ouverture  des 
séances  et  d'ajourner  jusqu'au  21  mars  1911. 

«A  cette  dernière  date,  la  commission  s'est  réunie  de  nouveau  et  M.  Alex 
Falconer,  K.C.,  plaida  pour  les  plaignants,  tandis  que  M.  T.  Chase  Casgrain, K.C., 
assisté  de  M.  A.  J.  Brown,  K.C.,  représentait  la  United  Shoe  Machinery  Comapny 
of  Canada. 

«L'avocat-conseil  de  la  compagnie  protesta  contre  les  procédures  et  présenta 
une  déclaration,  qui  a  été  mise  au  dossier;  le  motif  principal  de  ce  protêt  a  été 
qu'un  appel  était  en  délibéré  en  vertu  de  l'ordonnance  de  M.  le  juge  Cannon,  en 
date  du  25  février  1911;  cet  appel  a  été  subséquemment  renvoyé  par  la  Cour 
du  Banc  du  Roi. 

«Après  avoir  entendu  les  preuves  de  l'avocat-conseil,  la  commission  décida 
de  se  mettre  à  l'œuvre,  et  ajourna  jusqu'au  29  mars  1911. 

«Le  22  mars  1911,  une  ordonnance  de  prohibition  fut  signifiée  aux  membres 
de  la  commission,  et  en  conséquence  de  cette  ordonnance  la  commission  se  réunit 
le  29,  mais  sans  faire  aucun  travail,  et  ajourna  si^ie  die  en  attendant  la  décision 
de  la  Cour.  Une  copie  de  cette  ordonnance  a  été  aussitôt  envoyée  au  ministère 
du  Travail  qui  nomma  M.  Aimé  Geoffrion,  comme  représentant  de  la  Commission. 

«Avant  que  la  commission  pût  se  rassembler  de  nouveau,  une  autre  ordon- 
nance a  été  présentée  par  M.  le  juge  St-Pierre,  datée  du  28  septembre,  et  de- 
mandant l'arrêt  de  toutes  procédures  jusqu'au  5  octobre  1911.  Ces  nouvelles 
procédures  ont  finalement  été  réglées  en  faveur  de  la  reprise  des  travaux  de  la 
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Commission,  qui,  le  17  novembre  1911,  se  réunit  de  nouveau  pour  entendre  les 
témoignages. 

«M.  Falconer  K.C.,  assisté  de  M.  C.  P.  Beauvien,  K.C.,  représentait  les 
requérants,  tandis  que  M.  Casgrain,  K.C.,  assisté  de  M.  Brown,  K.C.,  agissait 
pour  la  compagnie. 

«La  commission  a  non  seulement  entendu  les  preuves  de  témoins  des  deux 
parties,  mais  elle  a  aussi  donné  avis,  à  tous  les  fabricants  de  chaussures  au  Canada, 
des  séances  de  la  Commission,  et  pour  accommoder  les  témoins,  la  Commission 
tint  ses  séances,  non  seulement  à  Montréal,  mais  aussi  à  Québec  et  à  Toronto. 
La  Commission  a  aussi  exprimé  son  intention  de  tenir  ses  séances  dans  les  provin- 
ces maritimes,  si  la  chose  était  nécessaire,  mais  les  requérants  de  ces  provinces 
se  sont  rendus  à  Montréal,  et  aucun  autre  désir  n'a  été  manifesté  dans  ce  sens. 

«Le  ministère  a  nommé  M.  R.  S.  Wright  et  M.  Joseph  Casgrain,  respective- 
ment secrétaire  et  sténographe  de  la  Commission. 

«Les  témoins  entendus  par  la  Commission  ont  été  les  suivants: 

«M.  H.  G.  Donham,  secrétaire  de  la  United  Shoe  Machinery  Company; 
M.  F.  W.  Knowlton,  directeur-gérant  de  la  United  Shoe  Manufacturing  Company 
de  Montréal;  Messieurs  Ernest  Caron,  John  Ritchie,  James  Muir;  E.  Duchesne, 
P.  C.  Lachance,  C.  Blouin,  Jos  Daoust,  R.  Locke,  George  A.  Slater,  Oscar  Brunet, 
George  A.  Fortin,  R.  C.  Holden,  C.  A.  Kieffer,  R.  Lanthier,  W.  Smardon,  J.  L. 
Chouinard,  J.  A.  Duchaine,  A.  E.  Marois,  E.  Thivierge,  H.  Gale,  W.  A.  Marsh, 
T.  Trudel,  J.  E.  Sanson,  E.  Pion,  G.  M.  Stanley,  0.  Goulet,  G.  Stobo,J.A.  Langlois 
Eugène  Trudel,  J.  A.  McPherson,  Alex  Brandon,  J.  S.  King,  G.  B.  Hamilton, 
F.  S.  Scott,  F.  W.  Weston,  G.  L.  Williams,  E.  E.  Donavan,  Charles  A.  Ahrens,, 
L  Underhill,  Donald  Inrig,  N.  B.  Detweiler,  Alex  C.  Metcalfe,  A  Minister. 
R.  B.  Taylor,  Luc  Routhier,  J.  B.  Drolet,  F.  W.  McKeen,  J.  T.  Tedbutt,  Nap 
Tétreault,  J.  A.  Côté,  G.  Poliquin,  H  .H.  Lightford,  E.  RoJoinson,  J.  B.  Meyers, 
H.  Moles,  J.  Linton  et  Sydney  W.  Winslow,  président  de  la  United  Shoe  Machi- 
nery Company. 

«Cent  sept  pièces  ont  été  mises  au  dossier,  au  cours  de  cette  enquête,  et 
et  sont  numérotées,  de  1  à  107. 

«Aussitôt  la  clôture  de  l'interrogatoire  des  témoins  terminée,  les  avocats 
des  parties  intéressées  présentèrent  leurs  preuves  qui,  ayant  été  inscrites  par 
le  sténographe,  forment  partie  du  document. 

«En  1893  la  compagnie  a  été  organisée  en  vertu  des  lois  de  l'état  du  New- 
Jersey,  sous  le  nom  de  Goodyear  Machinery  Company  of  Canada,  et  a  continué 
en  ce  pays,  les  opérations  de  la  Goodyear  Shoe  Machinery  Company,  qui  était  une 
compagnie   américaine. 

«En  1899,  le  nom  en  a  été  changé  ea  celui  de  United  Shoe  Machinery  Company 
of  Canada,  sous  lequel  elle  a,  depuis,  continué  ses  opérations. 

«Le  capital  de  la  compagnie  est  de  $225,000,  réparti  en  9,000  actions  de 
15  dollars  chacune;  le  capital-actions  est  tout  entre  les  mains  de  la  United  Shoe 
Machinery  Company,  également  de  New-Jersey,  excepté  dans  le  cas  des  actions 
nécessaires  à  la  compétence  des  directeurs,  qui  sont  tous,  en  même  temps,  au 
nombre  des  directeurs  de  la  United  Shoe  Machinery  Company.  Les  officiers 
des  deux  compagnies  sont  les  mêmes,  et  il  n'y  a  pour  les  deux  compagnies,  qu'un 
bureau  ou  siège  principal,  qui  est  à  Boston,  dans  l'état  du  Massachusetts,  où 
sont  gardés,  lès  livres  de  comptes,  les  baux  enregistrés,  les  lettres  patentes  et 
autres  documents.  Cette  compagnie  est  subsidiaire  de  la  compagnie  américaine 
et  est  entièrement  sous  le  contrôle  de  celle-ci.  Elle  n'a  pas  de  chartre  canadienne, 
mais  elle  fait  des  affaires,  dans  les  provinces  de  Québec  et  d'Ontario  en  vertu  d'un 
permis  émis  par  les  dites,  provinces 

«Il  est  démontré  que  la  dite  compagnie  peut  se  servir, — et  c'est  ce  qu'elle  fait, 
— des  inventions  et  améliorations  obtenues  par  la  compagnie  américaine,  et 
peut  se  permettre  de  faire,  au  Canada,  toutes  les  dépenses  nécessaires  pour  les 
opérations  et  le  développement  de  son  industrie. 
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«En  1899,  le  fabricant  de  chaussures  pouvait  se  procurer  des  machines,  de 
différentes  maisons,  entr'autres,  outre  la  Goodyear  Company,  la  McKay  Metallic 
Fastening  Association,  de  Boston,  la  Shoe  Wire  Grip  Company  of  Canada,  la 
McKay  Bigelow  Heeling  Machine  Association,  la  Consolidated  Lasting  Machine 
Company  de  Boston,  La  Davey  Pegging  Machine  Company,  la  Eppler  Company, 
étant  toutes  des  compagnies  américaines,  et  la  Kieffer  Brothers,  de  Montréal. 
Depuis  cette  date,  ces  compagnies  américaines,  ont  été,  ou  amalgamées  par  la 
United  Shoe  Machinery  Company  des  Etats-Unis  à  laquelle  on  a  fait  allusion, 
au  cours  du  témoignage,  comme  étant  la  compagnie  mère,  ou,  du  reste  et  semble 
évident,  que  la  United  Shoe  Machinery  Company  of  Canada,  contrôle  aujour- 
d'hui l'approvisionnement,  au  Canada,  de  toutes  les  machines  autrefois  entre  les 
mains  de  ces  diverses  compagnies. 

«A  l'heure  actuelle,  on  croit  qu'il  a'y  a  qu'un  autre  fabricant  de  machines 
à  fabriquer  les  chaussures  au  Canada,  à  savoir,  la  Canadian  General  and  Shoe 
Machinery  Manufacturing  Company,  de  Lévis,  P.Q.,  et  dont  le  gérant-général 
est  M.  Ernest  Caron,  un  des  témoins  entendus  par  la  Commission.  Une  autre 
compagnie,  connue  sous  le  nom  de  la  Duplessis  Shoe  Machinery  Company,  a  été 
organisée  au  Canada  vers  1900,  mais  ne  fonctionna  que  quelques  années,  est  fi- 
nalement transporta  sa  manufacture  à  Haverhill,  Mass.  Il  paraîtrait  aussi,  par 
les  témoignages  reçus  en  cour,  qu'il  y  a  à  l'étranger  des  fabricants  indépendants 
de  machines  à  chaussures,  comme  le  démontrent  les  catalogues  produits  de 
différentes  maisons  d'Angleterre,  de  l'Allemagne,  et  d'ailleurs,  et  qui  indiquent 
bien  que  ces  compagnies  fabriquent  beaucoup  de  machines  à  chaussures,  et  que 
la  Canadian  General  and  Shoe  Manufacruring  Company  est  agente  pour  plu- 
sieurs d'entre  elles. 

''Ls  situation  à  l'heure  actuelle,  est  que  la  United  Shoe  ManufacturinÇ 
Company  of  Canada  a,  comme  client,  138  des  145  fabricants  de  chaussures  du 
Canada.  Il  est  à  noter  aussi  que  cette  compagnie  fait  commerce,  non  seulement 
des  machines  à  chaussures,  mais  aussi  des  outils  et  matériaux  qui  relèvent  de  ce 
métier,  et  dont  la  plus  grande  partie  est  vendue  à  d'autres  que  ceux  qui  s'occu- 
pent exclusivement  de  la  fabrication  des  chaussures. 

*'La  compagnie  prétend  pouvoir  fournir  300  différentes  sortes  de  machines 
qui  peuvent  être  employées  dans  la  fabrication  des  chaussures  et  dont  150  sont 
inscrites  sur  les  listes  des  machines  du  service  général  de  sa  manufacture,  et 
qu'elle  avait,  sous  bail,  c'est-à-dire  louées  à  ses  138  preneurs,  durant  l'année  1911, 
4,906  machines,  reparties  comme  suit: 

Machines  principales  '^Goodyear" 287 

Machines  auxiliaires  ''Goodyear" 1,131 

Machines  à  fabriquer  des  talons  de  chaussures 419 

Machines  métalliques 611 

Machines  de  montage 370 

Machines  cambreuses .  .  230 

Machines  pour  posage  des  œillets 230 

Machines  pour  cordonnerie  générale 1,653 

''Il  appert  que  deux  manufactures,  la  Roch  Shoe  Company,  de  Québec,  et 
la  Scout  Shoe  Company,  de  Montréal,  sont  outillées  avec  des  machines  qui  vien- 
nent de  quelques  autres  compagnies.  Quant  aux  autres  compagnies  canadiennes 
de  même  genre — cinq  en  tout,  nous  n'avons  aucun  renseignements,  mais  ces 
compagnies  sont  d'importance  secondaire. 

"De  1898  à  1899,  la  compagnie  Goodyear  a  fait  des  affaires  au  moyen  d'un 
système  de  baux  aux  fabricants  de  chaussures  lequel  système  a  été  maintenu 
en  vigueur,  de  1899,  par  la  United  Shoe  Machinery  Company.  Lorsque  li 
compagnie  est  devenue  en  possession,  ou  lorsqu'elle  s'est  accaparée  le  contrôle 
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des  machines  autres  que  celles  de  la  Cie  Goodyear,  elle  a  adopté  la  même  méthode 
de  fournir,  moj^ennant  des  baux,  ces  machines  aux  fabricants  de  chaussures. 

'Tar  ce  système,  les  machines,  à  l'exception  de  celles  du  service  général  qui 
pouvaient  être  ou  achetées  ou  louées,  étaient  fournies  aux  fabricants  moyennant 
un  bail  seulement,  et  n'étaient  pas  à  vendre.  Ce  système  est  encore  en  vigueur 
aujourd'hui. 

''En  premier  lieu,  et  jusqu'en  1905,  la  méthode  d'opérations  était  de  débiter 
le  fabricant,  lors  de  l'installation  d'une  machine,  d'une  somme  variant  avec  l'im- 
portance et  la  valeur  de  la  machine,  et  que  l'on  appelait  la  ''prime  du  bail". 
Depuis  1905,  on  a  adopté  le  plan  d'installer  les  machines  sur  bail,  sans  exiger  la 
prime  initiale,  mais  d'exiger  des  fabricants,  lorsqu'une  machine  était  retournée 
à  la  compagnie,  le  remboursement  du  coût  de  la  remise  de  la  dite  machine  en 
bon  état  de  fonctionnement. 

"En  dehors  de  ceci,  on  prélève  sur  certaines  machines,  en  groupe  de  ma- 
chines, une  taxe  fixe;  et  dans  le  cas  des  autres  machines  la  compagnie  retire  ses 
profits  de  la  vente  des  matériaux,  tels  que  les  fils  de  fer,  les  vis,  les  chevilles  et  les 
œillets,  qui  sont  tous  vendus  aux  fabricants,  qui  sont  en  quelque  sorte  forcés 
d'acheter  ces  matériaux  de  cette  compagnie  et  à  des  prix  fixés  par  elle,  lesquels 
prix  sont  plus  élevés  que  ceux  du  marché,  excepté  dans  le  cas  des  œillets  qui  sont 
vendus  au  prix  du  marché. 

"Les  baux  sont  tous  faits  pour  une  période  de  vingt  ans.  Lorsqu'une 
machine  est  retournée  et  échangée  pour  une  machine  nouvelle  ou  perfectionnée; 
ou  lorsqu'il  survient  une  modification  dans  la  position  du  preneur;  ou  lorsqu'un 
transfert  est  effectué  d'un  preneur  à  un  autre,  la  compagnie  exige  qu'un  nouveau 
bail,  pour  une  période  de  vingt  ans,  soit  signé.  On  serait  porté  à  croire,  en  vertu 
des  témoignages  donnés  par  les  principaux  officiers  de  la  compagnie,  que  celle-ci 
ne  compte  pas  sur  l'usage  continuel,  durant  toute  la  période  d'un  bail,  de  quelques- 
unes  des  machines  les  plus  compliquées  ou  essentielles  à  la  fabrication  des  chaus- 
sures, mais  qu'elle  remplacera  ces  machines  par  de  plus  modernes  ou  par  des 
machines  perfectionnées  avant  l'expiration  du  terme  du  dit  bail;  de  tout  ceci, 
on  peut  conclure  que  les  baux  existent  entre  la  compagnie  et  ses  clients  sont  d'une 
période  infinie. 

"La  compagnie  divise  ses  machines  en  différentes  classes,  chaque  classe  com- 
portant une  formule  de  bail  spéciale.  Nous  avons  inséré  au  dossier  des  pièces 
de  la  commission  la  collection  complète  des  différentes  formules  du  bail  de  la 
Compagnie.  Les  principaux  services  sont  ceux  des  "Goodyear",  des  "Auxilaires 
Goodyear",  des  machines  métalliques,  du  posage  des  talons  sur  chaussures,  du 
clonage  des  semelles,  de  la  cordonnerie  générale,  des  couseuses  d'après  le  système 
McKay,  de  la  confection  des  œillets  pour  chaussures,  des  cambreuses,  du  mon- 
tage, ceux-ci  étant  conformes  aux  opérations  successives  de  la  fabrication  des 
chaussures  de  toutes  sortes. 

"Dans  chaque  bail,  il,}^  a  une  ou  plusieurs  clauses,  qui  impose  des  restrictions 
quant  à  l'usage  de  la  machine  louée;  et  une  autre  clause  qui  rend  la  validité  du 
bail  dépendante  du  respect  accordé  aux  conditions  de  tous  les  autres  baux  conclus 
entre  la  compagnie  et  ses  clients. 

"Ces  clauses,  tirées  des  différents  baux,  stipulent  que: — 

"Service  des  machines  Goodyear' \ 

"Les  machines  louées  seront  utilisées  seulement  dans  la  fabrication  des 
chaussures  fabriquées  par  le  preneur  et  connues  dans  l'industrie  sous  le  nom  de 
"Goodyear  Welts"  et  qui  ont  été  ou  seront  fabriquées  en  utilisant  la  trépointe 
"Goodyear",  et  les  machines  finisseuses  détenues  par  le  preneur  sous  bail  de  la 
part  du  bailleur,  et  les  semelles  desquelles  chaussures  ayant  été,  ou  seront  cousues 
à  la  trépointe  utilisée  seulement  au  moyen  des  couseuses  automatiques  à  points  de 
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chaînette  ''Goodyear"  à  Tusage  du  preneur  sous  bail  et  louées  par  le  bailleur,  ou 
dans  la  fabrication  des  chaussures  de  toutes  sortes  fabriquées  par  le  dit  preneur, 
connues  dans  le  commerce  sous  le  nom  de  ''Goodyear  Turns"  et  dont  les  semelles 
ont  été  ou  seront  attachées  à  l'empeigne  uniquement  par  la  trépointe  "Good- 
year'' et  par  les  finisseuses  automatiques  en  possession  du  preneur  qui  les  aura 
obtenus  moyennant  un  bail,  de  la  part  du  bailleur.  Le  preneur  ne  devra 
exhiber  ou  vendre  sous  la  marque  "Goodyear  Welts"  aucunes  chaussures  qui  ne 
seront  pas  entièrement  bordées  avec  de  la  trépointe  "Goodyear"  et  par  la  finis- 
seuse automatique,  détenues  par  un  bail  signé  entre  le  propriétaire  et  le  conces- 
sionnaire, ou  dont  les  semelles  des  dites  chaussures  ne  sont  pas  attachées  à  la 
bordure  uniquement  par  les  couseuses  automatiques  à  point  de  chaînette  "Good- 
year" détenues  moyennant  un  bail  de  la  part  du  bailleur,  ou  sous  la  marque  de 
"Goodyear  Turns",  aucunes  chaussures  dont  les  semelles  n'ont  pas  été  attachées 
à  l'empeigne  uniquement  par  la  trépointe  "Goodyear"  et  par  les  finisseuses  auto- 
matiques, détenues  moyennant  un  bail  signé  au  propriétaire.  Le  preneur  devra 
utiliser  les  machines  louées,  tant  que  les  dites  machines  seront  en  état  de  fonc- 
tionner, dans  la  fabrication  des  chaussures  connues  dans  le  commerce  sous  le 
nom  de  "Goodyear  Welts"  et  "Goodyear  Turns"  limitées  seulement  par  le  nom- 
bre des  chaussures  trépointées  et  tournées,  fabriquées  par  lui  ou  pour  lui. 

Service  des  machines  de  montage. 

Les  machines  louées  ne  seront  utilisées  dans  aucun  autre  but  que  celui  de 
monter,  ou  mettre  sur  forme,  les  chaussures  de  toutes  sortes  fabriquées  par  ou 
pour  le  preneur.  Aucune  partie  de  la  machine  louée,  ou  la  machine  elle-même, 
ne  devra  être  utilisée  dans  la  fabrication  d'aucunes  chaussures  à  doublure,  ou 
une  partie  des  dites  chaussures,  qui  ont  été,  ou  qui  devront  être  doublées  en  tout 
ou  en  partie,  ou  dont  les  semelles  ont  été  en  tout  ou  en  partie  cousues  au  moyen 
d'aucune  couseuse  qui  n'est  pas  détenue  sous  bail  par  le  preneur  et  venant  du 
bailleur,  ou  dans  la  fabrication  ou  la  préparation  d'aucunes  chaussures  cousues 
dont  les  semelles  ont  été  ou  seront  en  tout  ou  en  partie  attachées  à  l'empeigne 
des  dites  chaussures  par  le  moyen  d'une  couseuse  automatique  non  détenue  par 
le  preneur  moyennant  bail  du  propriétaire;  ou  dans  la  fabrication  d'aucunes 
chaussures,  qui  ont  été  ou  seront,  en  tout  ou  en  partie,  cambrées,  ou  clouées  aux 
talons  ou  autrement  faites,  en  partie  fabriquées  par  aucune  cambreuse  ou  machine 
métallique  non  détenues  par  le  preneur  sous  bail  de  la  part  du  bailleur.  Sujet 
aux  conditions  qui  précèdent,  le  preneur  devra  se  servir  de  la  machine  louée, 
tant  que  celle-ci  sera  en  état  de  fonctionner,  dans  la  fabrication  de  toutes  chaus- 
sures fabriquées  par  ou  pour  le  dit  preneur  dans  la  fabrication  ou  la  préparation 
desquelles  une  telle  machine  peut  être  employée. 

Service  des  cambreuse  s. 

"Les  machines  louées  en  vertu  des  présentes  ou  détenues  par  le  preneur  en 
vertu  de  quelqu'autre  bail  ou  contrat  émanant  du  bailleur,  devront  être 
utilisées  seulement  dans  la  fabrication  ou  la  préparation  des  chaussures  faites 
par  ou  pour  le  dit  preneur,  et  ne  devront  servir  à  aucune  autre  chose  que  celle 
pour  laquelle  elles  sont  désignées  et  louées.  Les  machines  du  service  des  cam- 
breuses,  appartenant  au  bailleur,  sont,  par  les  présentes  louées  ou  retenues  par  le 
preneur  en  vertu  d'un  autre  bail  ou  contrat  du  propriétaire  et  ne  devront 
être  utilisées  dans  la  fabrication  d'aucunes  chaussures  doublées  qui  ont  été  ou 
devront  être  toutes  ou  en  partie  doublées  ou  dont  les  semelles  ont  été  ou  seront 
doublées,  en  tout  ou  en  partie  cousues  par  des  machines  à  doubler  ou  à  coudre 
non  détenues  par  le  preneur  sous  bail  du  propriétaire;  ou  dans  la  fabrication  de 
toutes  chaussures  à  semelles  simples,  dont  les  semelles  ont  été  ou  seront,  en  tout 
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OU  en  parties  attachées  au  moyen  d'aucune  machine  à  coudre  ou  à  clouer, non  déte- 
nues par  le  preneur  sous  bail  du  bailleur;  ou  dans  la  fabrication  d'aucunes  chaus- 
sures qui  ont  été  ou  seront,  soit  en  tout  ou  en  partie,  mises  sur  formes  par 
autre  procédé  que  celui  des  machines  de  montage  détenues  par  le  preneur  sous 
bail  de  la  part  du  propriétaire;  ou  qui  ont  été  ou  seront  chevillées,  ou  clouées, 
aux  talons  en  partie  par  le  moyen  d'aucune  machine  à  cheviller  ou  métallique  non 
détenues  par  le  preneur  sons  bail  du  propriétaire;  ou  dont  les  talons  ont  été  ou 
seront  mis  en  presse  et  fabriqués  par  le  preneur,  en  tout  ou  en  partie,  ou  seront 
attachés  par  la  moyen  d'aucune  machine  à  fabriquerles  talons,  lesquelles  machines 
ne  sont  détenues  par  le  bailleur  sous  bail  du  propriétaire  ou  dans  la  fabrica- 
tion d'aucunes  chaussures  sur  lesquelles  aucun  travail,  pour  lesquels  aucune  des 
mach  nés  mentionnées  au  tableau  ci- devant  est  désignée,  a  été  ou  sera  fait  par  des. 
machines  non  détenues  par  le  preneur  sous  bail  du  propriétaire.  Sujet  aux  con- 
ditions ci-dessus,  le  preneur  devra  se  servir,  tant  qu'elles  seront  en  état  de  fonc- 
tionner, de  toutes  les  machines  de  montage  ''Rex"  détenues  par  lui  sous  bail  du 
propriétaire,  dans  la  fabrication  de  toutes  chaussures  ou  parties  de  chaussures 
faites  par  ou  pour  le  preneur,  et  pour  la  fabrication  desquelles  les  dites  machines 
peuvent  être  utilisées,  et  devra  se  servir  toute  autre  machine  de  service  de  montage 
du  bailleur  et  détenue  par  le  dit  preneur  sans  bail  du  dit  bailleur,  pour  tout  ouvrage 
compris  dans  la  fabrication  des  chaussures  qui  sera  fait  par  ou  pour  le  preneur 
par  le  moyen  des  machines  dont  chacune  est  propre  à  faire  un  genre  dn  travail 
s'y  rapportant. 

Service  du  posage  des  œillets. 

Le  preneur  se  servira  des  machines  louées,  pour  tous  les  travaux  pour  les- 
quels elles  sont  désignées,  dans  la  fabrication  des  chaussures  de  toutes  sortes,  et 
d'autres  articles  confectionnés  dans  son  établissement  et  pour  lesquels  les  dites 
machines  peuvent  être  utilisées,  mais  la  machine  louée  ne  sera  pas,  ni  aucune  de 
ses  parties,  utilisée  dans  la  fabrication  d'aucunes  chaussures  qui  ont  été  ou  seront 
doublées,  ou  dont  les  semelles  seront  cousues  par  le  moyen  d'aucune  machine  à 
coudre  la  doublure,  ou  à  coudre  les  semelles,  non  détenue  par  le  preneur  sous  bail 
du  propriétaire;  ou  dans  la  fabrication  d  aucunes  chaussures  à  semelles  simples 
dont  les  semelles  ont  été  ou  seront  attachées  à  l'empeigne  au  moyen  d'une  ma- 
chine à  coudre  les  dites  smelles  et  non  détenue  par  le  preneur  sous  bail  du  pro- 
priétaire; ou  dans  la  fabrication  d'aucunes  chaussures  qui  ont  été  ou  seront 
mises  sur  formes,  chevillées,  clouées  ou  autres,  en  partie  fait  au  moyen  d'aucune 
machine  à  poser  sur  formes,  à  cheviller,  ou  métallique,  non  détenue  par  le  preneur 
sans  bail  du  propriétaire;  ou  dans  la  fabrication  d'aucunes  chaussures  dont  les 
talons  ont  été  ou  seront  mis  sous  presse  et  préparés  par  le  dit  preneur,  ou  ont  été 
ou  seront  attachés  aux  semelles  par  le  moyen  d'un  talonnier  automatique  non 
détenu  par  le  preneur  sans  bail  du  p  opriétaire. 


Service  des  machines  à  clouer  les  semelles. 

«Le  preneur  devra  se  servir  des  machines  louées,  dans  la  fabrication  de  toutes 
les  chaussures  fabriquées  dans  sa  manufacture  qui  sont  clouées  ou  à  clouer,  mais 
la  machine  louée,  ni  aucune  de  ses  parties,  ne  devra  servir  dans  la  fabrication 
d'aucunes  chaussures  qui  ont  été,  ou  seront,  mises  sous  formes  au  moyen  des 
machines  non  louées  au  dit  preneur  par  le  dit  tailleur  ou  son  représentant,  ou 
dans  la  fabrication  d'aucunes  chaussures  qui  ont  été  ou  seront  montées  et  clouées 
aux  talons,  en  partie  au  moyen  d'aucune  machine  métallique  non  louée  au 
preneur  par  le  dit  tailleur  ou  son  représentant. 
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Service  des  machines  métalliques. 

«Le  preneur  devra  se  servir  des  dites  machines,  tant  que  celles-ci  pourront 
être  utilisées,  et  autant  que  le  permettra  la  qualité  de  chaussures  fabriquées 
dans  sa  manufacture,  excepté  qu'il  est  convenu  avec  le  preneur,  que  celui-ci  ne  se 
servira  pas  des  dites  machines  dans  la  fabrication  des  chaussures  qui  sont 
mises  sur  formes  par  des  machines,  à  cet  effet,  autres  que  celles  qui  ont  été 
louées  par  le  propriétaire,  ou  dans  la  fabrication  des  chaussures  qui  n'ont  pas 
été  doublées,  et  cousues  par  des  couseuses  automatiques  louées  par  la  dit  proprié- 
taire, ou  dans  la  fabrication  des  chaussures  à  semelles  simples  dont  les  semelles 
ne  sont  pas  cousues  par  des  couseuses  à  cet  effet  et  louées  du  dit  propriétaire. 
Dans  le  cas  où  le  preneur  aurait  plus  d'ouvrage  que  ne  peut  faire  aucune  des 
dites  machines  appartenant  au  service  des  machines  métalliques  du  propriétaire 
en  question  et  qui  est  louée  au  preneur  par  le  bailleur,  alors  le  preneur  devra 
ou  prendre,  moyennant  un  nouveau  bail  de  même  nature,  des  machines  en  nombre 
suffisant  pour  faire  son  travail,  ou  au  cas  où  le  preneur  ne  prend  pas  de  nouvelles 
machines  du  propriétaire  en  vertu  du  dit  nouveau  bail,  alors  le  propriétaire 
peut,  s'il  le  juge  à  propos,  annuler  ce  bail  ou  tout  autre  bail  sur  les  machines 
métalliques,  alors  en  vigueur  entre  le  bailleur  et  le  preneur,  soit  comme  résultat 
d'une  cession  ou  autrement. 


Service  des  machines  à  poser  les  talons  sur  chaussures. 

«Le  preneur  devra  se  servir,  dans  toute  sa  capacité,  de  la  machine  louée 
pour  tous  travaux  de  fabrication,  préparation  et  de  posage  de  tous  les  talons 
de  chaussures  et  tireurs  et  dans  la  fabrication  de  toutes  les  semelles  et  semelles 
de  rechange,  faites  ou  préparées  ou  attachées  dans  sa  manufacture,  et  la  machine 
louée  ne  devra  pas  cependant  être  utilisée  pour  la  fabrication,  la  préparation  ou  le 
posage  des  talons  sur  chaussures,  des  tireurs,  des  talons  et  des  semelles  de  rechange 
des  chaussures  qui  ont  été  ou  devront  être  doublées  ou  dont  les  semelles  ont  été 
ou  devront  être  cousues  par  le  moyen  d'aucune  couseuse  automatique  non 
détenues  par  le  preneur  sous  bail  du  bailleur,  ou  pour  la  fabrication  d'aucunes 
chaussures  fines  dont  les  semelles  ont  été  cousues  par  aucune  couseuse  destinée 
à  ce  genre  de  travail  et  non  détenue  par  le  preneur  sous  bail  du  propriétaire,  ou 
pour  la  fabrication  de  toutes  chaussures  qui  ont  été  ou  seront  mises  sur  formes, 
chevillées,  clouées  aux  talons,  par  le  moyen  d'aucune  machine  destinée  à  ces  opé- 
rations de  la  cordonnerie  et  non  détenue  par  le  preneur  sous  bail  du  propriétaire. 

«Une  clause  semblable  existe  dans  toutes  les  autres  formules  de  bail  à  l'usage 
de  la  compagnie. 

«Mais  si  ces  conditions  ne  sont  pas  respectées  ou  si  une  ou  plusieurs  clauses 
contenues  dans  les  autres  baux  ou  contrats  existants  entre  le  bailleur  et  le  preneur, 
n'étaient  pas  respectées,  ou  par  le  résultat  d'une  cession  au  propriétaire  ou  autre- 
ment, exprimée  comme  devant  être  obligatoire  pour  le  preneur,  le  bailleur  aura 
le  droit  de  mettre  fin,  par  lettre  écrite  par  le  bailleur  au  preneur;  à  aucun  des, 
ou  tous,  les  baux  ou  contrats  permettant  l'usage  des  machines,  alors  en  vigueur, 
ou  pour  cession  ou  autrement,  et  ceci,  sans  considération  que  des  infractions 
ou  violations  antérieures  auraient  pu  échapper  à  la  connaissance  du  bailleur. 

On  peut  déduire  de  tout  ceci  que  les  diverses  machines  se  rattachent  les 
unes  aux  autres. 
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«Comme  on  peut  le  constater  par  le  tableau  ci-dessus,  le  but  pratique 
du  système  est  de  forcer  le  fabricant  de  chaussures  à  louer  de  la  compagnie  tous 
les  appareils  nécessaires  aux  travaux  effectués  par  sa  manufacture,  parce  que 
les  machines-outils  auxiliaires  se  rattachent  aux  machines  principales  de  la 
catégorie  à  laquelle  celles-là  appartiennent,  et  les  machines  principales  de  chaque 
catégorie  se  rattachent  aux  machines  principales  des  autres  catégories.  Par 
exemple,  on  voit  par  le  tableau  que  si  un  fabricant  de  chaussures  veut  se  servir 
d'une  des  machines  de  montage,  il  peut  se  la  procurer  sous  la  condition  qu'elle 
sera  utilisée  exclusivement  sur  des  matériaux  qui  auront  été  soumis  au  préalable, 
ou  qui  seront  soumis  aux  doubleuses,  aux  piqueuses,  aux  cambreuses,  aux 
cloueuses,  aux  métalliques,  aux  talonnières  et  aux  appareils  de  montage  et 
auxiliaires  appartenant  à  la  compagnie. 

«Si  une  machine  du  service  général  est  louée,  elle  le  sera  seulement  à  ceux  qui 
sont  déjà  les  preneurs  de  la  compagnie,  ou  on  la  lui  vendra,  comme  on  la  vendra 
au  premier  acheteur.  Si  ces  machines  sont  louées  elles  deviennent  sujettes  aux 
clauses  du  bail,  mais  si  elles  sont  vendues,  elles  le  sont  directement  et  deviennent 
la  propriété  de  l'acheteur.  Les  machines  de  ce  service  sont  toutes  des  petites 
machines  et  elles  sont  presque  toutes  vendues  à  moins  de  100  dollars,  tandis 
que  les  prix  les  plus  élevés  d'aucune  machine  est  de  625  dollars. 
Igi  «La  compagnie  a  réussi  à  s'accaparer  le  contrôle  presque  complet  du  com- 
merce d'approvisionnement  des  machines  à  fabriquer  les  chaussures  du  Canada. 
Les  principaux  facteurs  qui  ont  contribué  à  lui  donner  ce  contrôle  sont:  le  con- 
trôle des  brevets  d'invention,  la  qualité  des  machines  fournies^  le  fait  que  la 
compagnie  peut  fournir  un  assortiment  complet  des  machines,  l'introduction 
dans  leurs  baux  de  cette  clause  de  rattachement,  et  la  durée  du  bail,  l'efficacité 
du  service  donné  par  la  compagnie  en  tenant  ses  machines  en  bon  état  de  fonc- 
tionnement, la  facilité  avec  laquelle  le  preneur  ou  le  fabricant  peut  se  procurer  les 
différentes  parties  des  machines  pour  remplacer  celles  qui  sont  en  mauvais  état, 
le  maintien  par  la  compagnie,  d'hommes  compétents  qu'elle  stationne  en  des 
endroits  qui  conviennent  aux  fabricants,  et  qui  sont  chargés  de  l'inspection 
et  des  réparations  des  machines;  le  fait  que  les  fabricants  sont  tous  sur  un  même 
pied  d'égalité  quant  aux  commissions  payées,  les  machines  fournies  et  le  service 
donné,  la  facilité  avec  laquelle  la  compagnie  peut  se  procurer  le  capital  considé- 
rable et  nécessaire  à  l'adoption  et  le  maintien  d'un  système  par  lequel  elle  outille 
les  manufactures  de  machines  qu'elle  fournit  moyennant  des  baux. 

«Il  nous  reste  maintenant  à  étudier  l'effet  de  la  situation  telle  que  nous 
l'avons  établie,  (1)  la  concurrence  dans  la  fabrication  et  l'approvisionnement 
des  machines  à  fabriquer  les  chaussures  ;  (2)  la  position  dans  laquelle  se  trouvent 
les  fabricants  de  chaussures;   (3)  les  consommateurs  de  ces  produits  industriels. 
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«La  seule  plainte  des  fabricants  de  chaussures,  quand  ils  ont  à  se  plaindre, 
c'est  qu'on  les  prive  des  avantages  qui  pourraient  leur  être  donnés,  s'ils  étaient 
libres  de  concourir  dans  l'approvisionnement  de  chaussures.  Ils  ne  se  plai- 
gnent pas  des  prix  de  la  compagnie,  car  tous  les  fabricants  de  chaussures 
sont,  sous  ce  rapport  sur  un  pied  d'égalité  et  ils  participent  tous  aux  pri 
qui  leur  sont  établis  pour  commissions  dans  le  coût  de  manufacture  des  chaussures. 

«Le  même  raisonnement  s'applique  au  cas  du  consommateur,  parce  que  la 
commission  est  uniforme  et  est  incluse  dans  le  coût  de  ses  chaussures.  La 
commission  n'est  pas  en  mesure  de  dire  si  cette  commission,  qui  s'étend  de 
5  à  7}/^  centins  la  paire  pour  des  chaussures  cousues,  et  un  montant  moindre 
pour  les  chaussures  de  qualité  inférieure,  est  plus  considérable  qu'elle  le  serait 
si  la  concurrence  n'était  pas  restreinte.  Il  y  a  eu  conflit  dans  le  témoignage 
au  sujet  de  certains  calculs  basés  sur  la  capacité  des  machines  qui  ont  été  achetées 
directement;  la  compagnie,  ici  encore,  ne  tient  pas  à  vendre  les  machines  qu'elles 
loue,  ce  qui  aurait  pu  servir  de  base  aux  calculs,  et  elle  a  aussi  admis  que  les 
commissions  exigées  n'étaient  pas  calculées  sur  le  coût  actuel  mais  sur  celui  des 
machines  lorsque  ce  système  a  été  adoptée. 

«Au  sujet  de  la  fabrication  et  de  l'approvisionnement  des  machines  à 
chaussures,  il  est  établi  que  dans  les  138  manufactures  où  les  machines  de  la 
compagnie  sont  sous  bail,  la  compétition  est  pratiquement  éliminée. 

«Des  documents  que  la  commission  a  en  mains,  il  appert  que  la  compétition 
est  possible  dans  les  cas  suivant: — 

«(1)  Lorsqu'un  compétiteur  peut  fournir  un  outillage  complet  de  machines 
pour  une  manufacture  nouvelle,  ou  un  assortiment  complet  de  machines  qui 
peuvent  être  utilisées  avec  les  doubleuses  et  les  piqueuses  automatiques  de  la 
compagnie. 

«(2)  Dans  le  cas  des  machines  correspondant  à  celles  du  service  général 
des  machines  de  la  compagnie,  ou  correspondant  aux  machines  auxiliaires  du 
service  «Goodyear». 

«(3)  Dans  les  machines  à  poser  les  œillets. 

«Quand  un  fabricant,  dont  la  manufacture  est  outillée  avec  des  machines 
obtenues  de  sources  extérieures,  désire  se  servir  de  machines  perfectionnées 
servies  par  la  compagnie,  il  peut  le  faire  seulement  en  abandonnant  ses  autres 
machines  et  la  compagnie  a  invariablement,  en  pratique,  mis  cette  condition 
en  vigueur. 

((Avec  ces  conditions,  la  compétition,  dans  la  fabrication  et  dans  la  vente 
des  machines  à  chaussures,  est  pratiquement  impossible. 

«Par  l'entremise  de  son  président,  M.  Winslow,  la  compagnie  a  soutenu  que, 
comme  les  revenus  provenant  de  la  compagnie  étaient  déterminés  par  la  quan- 
tité des  machines  livrées,  il  était  d'importance  capitale  pour  elle,  que  ces  machines 
devaient  être  mises  en  opération  d'une  manière  permanente  et  utilisée  autant  que 
possible;  que  pour  avoir  telle  opération  continuelle  des  machines,  la  compagnie 
avait  organisé  et  adopté  son  système  de  service  actuel,  par  lequel  les  machines 
sont  tenues  en  bon  état  de  fonctionnement;  que  si  les  fabricants  étaient  libres 
de  se  servir  d'autres  machines  que  celles  louées  par.  la  compagnie,  il  pourrait 
se  faire  qu'ils  emploient  des  machines  de  capacité  ou  de  qualité  inférieure  ou 
des  machines  qui  n'étant  pas  soumises  aux  mêmes  systèmes  de  réparations,  ne 
seraient  pas  réparées  aussi  promptement,  ce  qui  causerait-  du  délai  considérable 
dans  l'opérât  on  de  la  série  complète,  et  ceci  aurait  pour  effet  de  réduire  la  quan- 
tité fournie  par  la  munufacture,  en  conséquence  les  commissions  seraient 
diminuées  et  la  compagnie  en  souffrirait. 

M.  Winslow  a  prétendu  que  la  supériorité  des  machines  et  l'efficacité  de  ser- 
vice ne  constituaient  pas  une  garantie  suffisante  pour  la  compagnie.  Il  a  admis 
que  les  clauses  relatives  avaient  pour  but  de  donner  cette  garantie  à  la  compagnie 
en  empêchant  l'introduction  d'autres  machines  dans  la  fabrique.  Il  a  dit  que 
si  la  compagnie  était  obligée  d'en  ever  des  baux  les  clauses  restrictives,  il  lui 
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faudrait  modifier  son  système  de  faire  les  affaires.  Il  n'a  pu  dire  ce  qui  servait 
de  base  au  ca  cul  des  droits  réguliers,  ceux-ci  ayant  été  continués  à  la  suite  des 
précédents.  Il  n'a  avancé  aucune  raison  pour  expliquer  la  nécessité  d'un  change- 
ment ni  a-t-il  indiqué  ce  que  serait  ce  changement. 

«La  compagnie  n'a  présenté  aucune  preuve  tendant  à  démontrer  quelle 
serait  a  nature  des  changements  à  faire  dans  son  système  dans  le  cas  où  les  clau- 
ses restrictives  sera  ent  éliminées,  ni  que  les  changements  seraient  nécessaires  à 
la  protection  de  ses  intérêts. 

«Pour  démontrer  que  l'objet  des  clauses  restrictives  est  plutôt  d'empêcher 
r  ntroduction  de  machines  rivales  que  d'assurer  la  permanence  de  'exploitation, 
on  observera  que  la  compagnie  ouera  ses  machines  à  poser  es  semelles  et  ses 
machines  à  coudre  pour  fonctionner  avec  d'autres  machines  pr'ncipales  d'autre 
provenance,  que  des  machines  cor  espondant  à  celles  du  département  général 
de  la  compagnie  peuvent  être  achetées  ailleurs  et  mises  en  fonctionnement,  et 
que  la  compagnie  vendra  également  les  machines  de  son  département  général,, 
Dans  ce  dernier  cas,  la  compagnie  n'est  pas  aussi  intéressée  à  maintenir  les  machi- 
nes en  bon  ordre  que  lorsqu'elle  les  loue. 


Conclusions. 

«Ces  mérites  que  revendique  la  compagnie  pour  son  système  de  faire  les 
affaires  alors  qu'ils  ne  sont  pas  incompatibles  à  la  concurrence  existante,  cessent 
d'avoir  la  même  importance  essentielle  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  qu'il  y  a  res- 
treinte illégale  de  concurrence  :  on  ne  reçoit  pas  non  plus  de  plaintes  de  la  part  des 
fabricants  alors  que  la  raison  d'être  de  ces  plaintes  disparaîtrait  si  les  compétiteurs 
avaient  le  champ  libre. 

«Ecartant  de  nos  considérations  tous  les  facteurs  de  relations  entre  la  com- 
pagnie et  ses  clients,  nous  statuons  que  : 

«La  United  Shoe  Machinery  Company  of  Canada  est  une  coalition,  et  par 
la  mise  en  vigueur  des  clauses  des  baux,  citées  plus  haut,  lesque  les  clauses  restrei- 
gnent l'emploi  des  machines  louées  de  la  manière  indiquée  dans  ces  baux,  l'achè- 
vement dans  la  fabrication,  la  production,  l'achat,  la  vente  et  la  fourniture  de 
machines  à  chau  sures  au  Canada  ont  été  et  sont  illégalement  restreints  et  em- 
pêchés. 

«Toutefois,  en  raison  de  toutes  les  circonstances  de  la  cause,  nous  croyons 
nécessaire  que  le  délai  de  dix  jours  prescrit  par  l'article  23  de  la  loi  des  enquêtes 
sur  les  coalitions,  9-10  Edouard  VII,  chap.  9,  Canada,  soit  prolongé  d'une  période 
supplémentaire  de  six  mois,  et  nous  recommandons  que  ce  délai  soit  accordé. 

(Signé)  J.  C.  Walsh. 

Charles  Laurendeau, 

Président, 

«Montréal,  le  18  octobre  1912. 
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RAPPOKT   DE   LA    MINORITE 

En  vertu  de  la  loi  des  enquêtes  sur  les  coalitions, 
Re  N.  Drouin,  et  al,  et  la    United  Shoe  Machinery  Company  of  Canada. 
«A  l'honorable  ministre  du  Travail,  Ottawa. 

«Monsieur, — Comme  je  ne  partage  pas  les  conclusions  de  la  majorité  de 
la  Commission  nommée  pour  tenir  une  enquête  sur  la  United  Shoe  Machinery 
Company  of  Canada,  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  le  rapport  de  minorité 
suivant  : — 

«Les  f"aits  établis  par  la  preuve  soumise  à  la  commission  sont  exposés  dans 
le  rapport  de  la  majorité,  mais  c'est  sur  les  conclusions  qui  en  ont  été  tiiées  de  ces 
faits  que  je  diffère  d^ opinion  avec  les  autres  membres  de  la  commission. 

«Il  y  a  aussi  une  affirmation  avec  laquelle  je  ne  puis  être  d'accord,  à  l'effet 
que  «avec  les  conditions  que  l'on  reconnaît  exister  la  concurrence  dans  la  fabri- 
cation et  la  vente  de  machines  à  chaussures  au  Canada  est  presque  impossible.» 

«Les  conclusions  auxquelles  en  sont  arrivés  la  majorité  des  membres  de  la 
commission  se  limitent  à  ce  point,  savoir,  que  la  United  Shoe  Machinery  Company 
of  Canada  est  une  coalition,  et  par  la  mise  en  vigueur  des  clauses  citées  dans  le 
rapport,  lesquelles  clauses  restreignent  l'emploi  des  machines  louées  de  la  ma- 
nière indiquée  dans  ces  baux,  l'achèvement  dans  la  fabrication,  la  production, 
l'achat,  la  vente  et  la  fourniture  des  machines  à  chaussures  au  Canada  ont  été  et 
sont  ill  gaiement  restreints  et  empêchés. 

«La  seule  divergence  d'opinion  entre  les  membres  de  la  commission  était  sur 
l'interprétation  du  mot  «illégalement».  «L  honorable  juge  Taschereau,  qui 
fut  le  commissaire  nommé  en  1901  en  vertu  de  la  loi  de  1897  concernant  le  tarif 
des  douanes  pour  faire  une  enquête  dans  le  but  de  savoir  «s'il  existait  parmi  les 
fabricants  ou  les  marchands  de  papier  à  nouvelles  ou  à  imprimer,  un  trust, 
une  coalition,  une  association  ou  entente  quelconque,  dans  le  but  de  hausser  il- 
légalement le  prix  de  cet  article,  ou  de  faire  prévaloir  de  toute  autre  façon  les 
avantages  des  dits  fabricants  ou  marchands,  au  détriment  du  consommateur,  » 
donne  la  définition  du  mot  «illégalement»  dans  les  phrases  suivantes  de  son 
rapport  : — 

«Le  tarif  des  douanes,  dans  l'article  18,  se  sert  du  mot  «illégalement»  alors 
que  l'article  520  du  Code  criminel  a  les  mots  «sans  raisons».  Je  ne  vois  aucune 
différence  entre  ces  deux  mots;  quant  à  leur  signification,  «ils  signifiient  tous 
les  deux  un  acte  oppressif,  contraire  au  bien  public.  » 

«Dans  la  American  and  English  Encyclopedia  of  Law,  deuxième  édition, 
on  lit  la  définition  suivante  d'influence  indue: 

«On  ne  saurait  donner  de  ce  que  la  loi  appelle  influence  indue  aucune  dé- 
finition qui  puisse  servir  d'une  manière  sûre  et  qui  offre  toutes  les  garanties  dans 
tous  les  cas,  Il  faut  décider  la  chose  en  se  basant  sur  les  faits  relatifs  à  chaque 
cas  particulier.  » 

«Je  crois  que  la  même  chose  pourrait  se  faire  au  sujet  du  mot  «illégalement  » 
tel  que  l'on  s'en  sert  dans  la  loi  des  enquêtes  sur  les  coalitions. 

«Par  conséquent,  le  jugement  devrait  dépendre  sur  la  question  de  savoir  si 
ces  clauses  restrictives  sont  sans  raison,  oppressives  et  contraires  au  bien  public. 
Il  me  semble  qu'en  délibérant  sur  cette  question  on  ne  devrait  voir  en  ces  clauses 
que  simplement  une  partie  du  système  de  la  compagnie  ou  de  sa  méthode  de  faire 
les  affaires  et  que  cette  dernière  devrait  être  considérée  dans  son  ensemble. 

«La  compagnie  soutient  que  si  elle  est  forcée  d'éliminer  es  clauses  de  ses 
baux,  il  lui  faudra  modifier  ses  termes  d'un  bout  à  l'autre  el  c'est  là,  ce  me  semble, 
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une  prétention  raisonnable.  Comme  on  le  fait  remarquer  au  cours  du  rapport  on 
n'a  rien  dit  dans  les  témoignages  sur  ce  que  seraient  ces  changements.  Cependant  le 
fait  n'en  reste  pas  moins  acquis,  qu'aujourd'hui  la  compagnie  fournit  les  meil- 
leures machines  connues;  qu'elle  met  à  la  disposition  de  ses  clients  les  services 
d'un  personnel  compétent  pour  l'inspection  et  la  réparation  des  machines  et 
qu'elle  fait  bénéficier  les  clients  de  toutes  les  améliorations,  sans  égard  aux  condi- 
tions du  bail. 

«En  retour  de  tout  cela  la  compagnie  reçoit  un  droit  régulier  basé  sur  la 
production  des  machines  et  la  prétention  que  cette  production  ne  peut  être 
obtenue  qu'en  déclarant  l'emploi  de  machines  d'autres  fabricants  conjointement 
avec  celles  de  la  compagnie,  est  raisonnable,  de  mon  avis.  La  puissance  de 
rendement  d'une  série  de  machines  est  limitée  à  la  puissance  de  rendement  de  la 
machine  la  plus  inférieure  de  toute  la  série  et  la  compagnie,  en  justice,  a  le  droit 
de  s'assurer  de  la  plus  grande  production  possible  en  stipulant  l'emploi  des  ma- 
chines les  plus  puissantes. 

«Pour  ce  qui  est  de  la  concurrence,  elle  n'est  pas  complètement  disparue. 
Des  138  fabricants  dont  les  fabriques  sont  pourvues  de  machines  de  la  compa- 
gnie, un  grand  nombre  ont  débuté  dans  les  affaires  depuis  que  la  compagnie  a 
commencé  ses  opérations  au  Canada  et  pendant  cette  période  toutes  les  nou- 
velles fabriques  ont  eu  au  moins  le  choix  de  s'outiller  par  l'entremise  de  la  com- 
pagnie ou  d'autres  fabricants,  et  dans  cette  mesure,  la  concurrence  existe  aujour- 
d'hui. Il  y  a  aussi  cette  autre  concurrence  dont  il  est  question  dans  le  rapport 
de   la   majorité. 

«Depuis  que  la  compagnie  a  acquis  presqu'entièrement  le  contrôle  du  com- 
merce en  Canada  elle  n'a  pas  fait  de  démarches  dans  le  but  d'augmenter  les  droits 
réguliers  ou  de  faire  sentir  son  oppression  par  d'autres  moyens;  au  contraire  elle 
a  tout  fait  pour  améliorer  constamment  ses  machines,  pour  venir  en  aide  aux 
nouveaux  fabricants  entrant  en  affaires,  et  plaire  à  la  clientèle  en  général. 

«  Jusqu'à  quel  point  les  clauses  restrictives  ont  contribué  à  amener  des  affaires 
à  la  compagnie,  je  ne  saurais  dire,  mais  si  l'on  considère  les  méthodes  de  la  com- 
pagnie dans  l'ensemble  je  ne  peux  voir  qu'elles  aient  été  à  l'encontre  du  bien 
public.  Comme  on  l'a  fait  remarquer,  la  compagnie  a  manifestement  rendu  ser- 
vice aux  fabricants  de  chaussures,  à  la  main-d'œuvre  faisant  fonctionner  les  ma- 
chines  et   au   consommateur. 

«Le  Conseil  privé  a  déclaré  la  légalité  des  baux  de  la  compagnie  dans  la 
cause  de  la  Compagnie  vs.  Brunet,  et  al.,  et  ce  même  système  de  faire  les  affaires 
aurait  pu  être  adopté  par  tout  autre  fabricant  de  machines  à  chaussures.  Cepen- 
dant, ces  autres  fabricants  ont  préféré  vendre  leurs  machines  et  la  preuve  existe 
qu'en  agissant  ainsi  on  n'offrait  pas  aux  acheteurs  une  garantie  suffisante  à 
l'effet  qu'ils  pourraient  se  procurer  sans  délai  les  parties  de  ces  machines  ou  qu'on 
leur  fournirait  un  service  convenable  de  réparations.  Dans  ces  circonstances, 
le  fait,  pour  la  United  Shoe  Machinery  Comnagny  of  Canada,  d'avoir  obtenu  le 
commerce  ne  constitue  pas  à  mon  avis,  une  preuve  suffisante  que  les  clauses 
restrictives  restreignent  illégalement  la  concurrence.  Au  contraire,  je  suis  d'avis 
que  les  baux  de  la  compagnie  ne  sont  pas  contraires  aux  dispositions  de  la  loi. 

«Par  conséquent,  tout  en  les  respectant,  je  ne  partage  pas  les  conclusions  de 
la  majorité  de  la  commission. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

(Signé)  W.    J.    White. 
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III. — Travail  de  la  division  des  salaires  équitables,  service  du 

MINISTÈRE. 

Pendant  le  dernier  exercice  le  travail  de  la  division  des  salaires  équitables 
dans  le  service  du  ministère  accuse  beaucoup  d'expansion,  et  le  nombre  des  listes 
de  salaires  équitables  préparées  dépasse  de  beaucoup  celles  de  Tannée  précédente. 
Comme  on  l'a  expliqué  dans  des  rapports  précédents,  ces  listes  de  salaires  équi- 
tables représentent  le  taux  minima  de  salaires  payables  aux  différentes  classes 
d'ouvrierr  employés  aux  travaux  publics  du  gouvernement  du  Dominion  par  tout 
le  Canada,  et  s'élevant  dans  l'ensemble  à  plusieurs  millions  de  dollars.  Les 
listes  sont  basées  sur  le  taux  des  gages  que  Ton  paie  ordinairement  aux  ouvriers 
habiles  dans  la  localité  où  les  travaux  sont  exécutés.  Elles  sont  préparées  par 
des  fonctionnaires  spécialement  préposés  à  cette  fin;  ces  fonctionnaires  visitent 
les  localités  où  la  construction  ou  les  autres  travaux  doivent  être  exécutés  et  par 
enquête  auprès  des  patrons  et  des  ouvriers  s'assurent  de  l'échelle  de  rétribution 
et  des  heures  de  travail  ordinairement  adoptées  dans  le  district  pour  les  métiers 
dont  on  aura  besoin.  Les  services  des  fonctionnaires  du  gouvernement  préposés 
aux  salaires  équitables  sont  aussi  requis  pour  faire  des  enquêtes  au  sujet  des 
plaintes  qui  peuvent  survenir  dans  la  suite  contre  les  entrepreneurs  qui  ne  se 
conformeraient  pas  aux  conditions  des  salaires  équitables.  La  politique  du 
gouvernement  fédéral  touchant  les  salaires  équitables,  et  celle  de  certains  gou- 
vernements provinciaux  et  de  diverses  municipalités,  ont  été  définies  au  long  dans 
le  rapport  annuel  du  ministère  du  Travail  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1911. 

Le  transfert,  d'Ottawa  à  Vancouver,  en  mai  1912,  de  M.  J.  D.  McNiven,  un 
des  fonctionnaires  du  ministère  préposés  aux  salaires  équitables,  a  été  rapporté 
dans  le  dernier  rapport  annuel.  M.  McNiven  a  établi  ses  quartiers  généraux  à 
Vancouver  et  on  lui  a  confié  la  préparation  de  toutes  les  listes  de  salaires  équi- 
tables pour  les  quatre  provinces  de  l'ouest.  Au  mois  de  mai  dernier  M.  W.  D. 
Killins  a  été  nommé  pour  remplir  dans  tout  l'Ontario  les  fonctions  que  remplis- 
sait autrefois  M.  McNiven.  M.  Victor  DuBreuil  est  encore  le  fonctionnaire 
préposé  aux  salaires  équitables  pour  Québec  et  les  Provinces  maritimes. 

Le  nombre  de  listes  de  salaires  équitables  préparées  l'an  dernier  a  été  de 
384;  réparties  comme  suit:  Travaux  publics,  201;  Chemins  de  fer  et  Canaux, 
77;  Marine  et  Pêcheries,  24;  Milice  et  Défense,  68;  Service  naval,  10;  Intérieur, 
3  ;  Commerce,  1 .  Le  total  des  listes  de  salaires  équitables  préparées  depuis  l'adop- 
tion, en  1900,  de  la  politique  des  salaires  équitables,  est  de  2,574. 

En  outre  de  la  préparation  des  clauses  de  salaires  équitables  pour  les  entre- 
prises du  gouvernement,  le  ministère  du  Travail  a  eu  à  fournir  les  conditions  tou- 
chant les  salaires  raisonnables  à  être  insérées  dans  des  contrats  de  construction 
de  voies  ferrées  auxquelles  le  parlement  a  accordé  son  appui  financier,  soit  sous 
forme  de  subsides  ou  de  garanties.  Ailleurs,  dans  le  présent  rapport,  il  est  ques- 
tion de  l'attention  particulière  que  le  ministère  a  donnée  à  la  protection  des 
intérêts  des  ouvriers  employés  à  la  construction  des  chemins  de  fer. 

Tableaux  se  rapportant  aux  listes  de  salaires  équitables. 

Les  tableaux  suivants  se  rapportent  aux  listes  de  salaires  équitables  par  les 
fonctionnaires  du  ministère  pendant  l'exercice  1912-13;  ainsi  que  pendant 
les  années  précédentes  et  démontrent  les  différents  ministères  dont  relèvent  les 
entreprises  qui  s'y  rattachent,  la  localité  et  la  valeur  de  l'entreprise. 
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LISTE    PAR    PROVINCES. 

Tableau,  indiquant  par  provinces,  les  listes  de  salaires  équitables  préparées 

en  1912-13. 


Ministères  du  gouvernement 

Nou- 
velle- 
Ecosse. 

Nou- 
veau- 
Bruns- 
wick. 

Ile-du- 
P.- Ed- 
ouard. 

Québec. 

Ontario 

Manitoba 

Saskat- 
chewan  et 
Alberta. 

Colombie 
Britanni- 
que. 

Yukon. 

Total. 

Travaux  publics 

18 
15 

1 

2 

1. . 

23 
13 
5 

5 

1 
1 

49 

22 
3 
8 
2 

68 
15 

4 
36 

4 

9 
3 

10 
2 

19 
6 
5 

7 
2 

201 

Chemins  de  fer  et  Canaux  .. 
Marine  et  Pêcheries 

77 
24 

Milice  et  Défense 

2 
1 

13 

68 

Service  naval 

10 

Intérieur 

3 

3 

1 

Total 

42 

41 

7 

84 

128 

15 

28 

39 

384 

LISTE    DE    SALAIRES    EQUITABLES. 

Listes  préparées  pendant  la  période  de  juillet   1900,  à  mars  inclusivement. 


Ministères. 

1900-1 

1901-2 

1902-3 

1903-4 

1904-5 

1905-6 

1906-7 

1907-8 

1908-9 

1909-10 

1910-11 

19011-12 

1912-13 

Gran 
Total 

Travaux  publics . . . 
Ch.de  fer  et  Canaux 
Marine  et  Pêcheries 
Autres   ministères. 

63 

13 

] 

17 

11 

50 
12 

116 
89 
18 

72 
153 

41 
3 

53 
84 
10 
3 

95 

93 

'       23 

11 

125 

163 

18 

14 

43 
79 
14 
12 

190 
48 
14 
23 

156 
77 
41 
39 

201 
986 

24 
189 

1,179 
220 

Total 

63 

31 

73 

223 

248 

147 

150 

222 

320 

148 

275 

290 

384 

2,574 

ENTREPRISES    DU    MINISTÈRE    DES    POSTES,    1912-13. 

Liste  des  articles  fournis  au  ministère  des  Postes  à  l'entreprise  ou  autrement, 
selon  les  conditions  de  protection  du  travail  lesquelles  ont  été  approuvées 
par  le  ministère  du  Travail  exercice  1912-13. 


Nature  de  la  commande. 


Faire  timbres  à  dater  en  métal  et  à  caractères,  faire  d'autres  timbras  à  main  et  sceaux  royaux  en  cuivre  

Faire  et  réparer  timbres  à  dater  en  caoutchouc  et  à  caractères,  ainsi  que  d'autres  timbres 

Fournir  le  matériel  pour  timbres,  boîtes  en  bois  et  réparation  de  tampons 

Faire  et  réparer  les  balances  des  bureaux  de  poste 

Fournir  des  sacs  de  malle 

Réparer  les  sacs  de  maHe 

Réparer  des  cadenas  de  malle  et  fournir  des  garnitures  de  sacs  de  malle 

Fournir  des  boîtes  à  lettres  pour  les  reçus  et  des  boites  en  fer  blanc  portatives  pour  les  courriers  de  malle  sur  chemi 
de  fer;  réparer  des  boîtes  à  lettres  portatives,  des  réceptacles  pour  colis  et  des  boîtes  en  ferblanc  portatives 
pour  des  courriers  de  la  malle  sur  chemins  de  fer 

Faire  et  réparer  divers  articles  des  magasins  des  postes 

Fabriquer  et  fournir  des  atricles  d'uniformes  d'employés 


Total $200,585  42 


Montant. 

de  la 
commande 


10,947  03 
1,401  50 

11,703  99 
2,113  00 

30,004  45 
32,23441 

39.998  87 


4,333  55 

1,202  10 

66,646  52 
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Enquêtes  par  le  ministère  du  Travail  sur  les  plaintes  au  sujet  des  sa- 
laires ÉQUITABLES  POUR  l'eXERCICE  CLOS  LE  31  MARS  1913. 

Au  cours  du  dernier  exercice,  le  ministère  du  Travail  a  reçu  vingt-deux 
plaintes,  provenant  surtout  de  ce  que  les  conditions  relatives  à  la  protection  du 
travail  insérées  dans  les  contrats  d'entreprises  publiques  n'auraient  pas  été 
observées.  Dans  plusieurs  cas,  des  ouvriers  employés  par  certains  ministères 
s'étant  plaints  des  heures  de  travail  et  des  gages,  un  fonctionnaire  du  ministère 
du  Travail,  à  la  demande  du  ministère  mis  en  cause,  a  été  chargé  de  faire  une 
enquête,  après  laquelle  son  rapport  a  été  transmis  au  ministère  intéressé.  Une 
autre  plainte  a  été  reçue  avant  le  commencement  de  l'exercice  financier, 
faisant  en  tout  vingt-trois  griefs  dont  le  ministère  du  Travail  a  eu  à  s'occuper 
pendant  l'année.  Ces  griefs  avaient  trait  aux  sujets  suivants,  savoir:  taux  des 
salaires,  heures  de  travail,  négligence  d'afficher  les  listes  de  justes  salaires, 
l'emploi  d'ouvriers  autres  que  des  poseurs  de  lattes  de  métal  pour 
exécuter  ce  genre  de  travail,  l'emploi  de  menuisiers  pour  faire  le  travail  des 
peintres,  l'emploi  d'ouvriers  d'un  endroit  pour  travailler  dans  un  autre,  et  le 
changement  du  travail  à  la  journée  au  travail  à  la  pièce. 

Voici  les  emplois  des  ouvriers  intéressés:  contremaîtres,  charpentiers,  pein- 
tres, plombiers,  tailleurs  de  pierre,  machinistes,  ouvriers  en  construction  de  ponts 
et  structures  de  fer,  ouvriers  travaillant  le  métal  laminé,  poseurs  de  lattes  métal- 
liques, travailleurs  à  l'air  comprimé,  constructeurs  de  navires,  manœuvres  en 
bâtiment,  manœuvres  ordinaires  et  conducteurs  d'attelages.  Il  a  été  reçu  des 
plaintes  de  la  part  de  certains  ouvriers  employés  par  les  ministères  de  la  Milice 
et  de  la  Défense  et  du  Service  naval  aux  usines  militaires  et  aux  chantiers  d'Ha- 
lifax, N.-E.;  des  employés  des  usines  et  des  chantiers  du  ministère  de  la  Marine 
et  des  Pêcheries  à  l'agence  de  Québec;  ainsi  que  des  ouvriers  employés  par  la 
Commission  du  Port  de  Montréal,  Québec. 

Considérant  tous  les  griefs  redressés  ou  soumis  pendant  l'exercice,  ils  sont 
ainsi  répartis  entre  les  différentes  provinces:  six  concernaient  des  travaux  exé- 
cutés dans  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse,  un  dans  le  Nouveau-Brunswick, 
neuf  dans  la  province  de  Québec,  cinq  dans  l'Ontario  et  deux  dans  l'Alberta. 

Neuf  des  griefs  se  rapportaient  à  des  travaux  effectués  pour  le  compte  du 
ministère  des  Travaux  publics,  cinq  à  des  travaux  effectués  pour  le  compte  du 
ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  deux  à  des  travaux  effectués  pour  le 
compte  du  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  deux  à  des  travaux  effectués 
pour  le  compte  du  ministère  de  la  Milice  et  de  la  Défense,  deux  à  des  travaux 
effectués  pour  le  compte  de  la  divison  du  Service  naval,  et  un  à  des  travaux 
effectués  pour  le  compte  de  la  Commission  du  Port  de  Montréal. 

Treize  des  plaintes  reçues  ont  fait  le  sujet  d'enquêtes  spéciales  de  la  part 
de  fonctionnaires  du  ministère;  de  ce  nombre  dix  ont  paru  bien  fondées,  et  trois 
ont  été  déclarées  sans  fondement.  Quant  aux  dix  autres  griefs,  on  n'a  pas 
institué  d'enquêtes,  mais  on  s'est  informé  auprès  du  ministère  pour  le  compte 
duquel  les  travaux  étaient  effectués,  et  les  informations  ainsi  obtenues  ont  été 
envoyées  au  plaignant,  ou  encore  le  règlement  de  la  question  a  été  laissé  entre 
les  mains  du  ministère  intéressé. 

Avant  la  fin  du  dernier  exercice  le  ministère  avait  reçu  de  l'Union  interna- 
tionale des  poseurs  de  lattes  et  fils  métalliques  une  plainte  au  sujet  du  prétendu 
emploi  de  charpentiers,  de  forgerons  et  de  manœuvres  pour  la  pose  de  lattes 
métalliques  dans  l'édifice  du  vieux  bureau  de  poste  de  Montréal.  Au  commen- 
cement d'avril  un  fonctionnaire  du  ministère  fit  une  enquête;  il  dit  dans  son 
rapport  que  la  plainte  était  bien  fondée,  et  aussi  que  l'entrepreneur  refusait  de 
payer  le  taux  ordinaire  des  poseurs  de  lattes  métalliques  à  Montréal,  soit  50 
sous  de  l'heure,  et  qu'il  avait  refusé  de  se  conformer  à  une  des  conditions  du 
contrat  en  n'affichant  pas  la  liste  des  justes  salaires.     Le  ministère  des  Travaux 
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publics,  qui  avait  donné  l'entreprise,  fut  donc  notifié  de  cette  infraction  aux 
contitions  du  contrat.  On  a  depuis  informé  le  ministère  du  Travail  que  le  minis- 
tère des  Travaux  publics  avait  écrit  à  l'entrepreneur  et  insisté  pour  que  celui-ci 
observât  strictement  les  conditions  du  contrat  relativement  aux  justes  salaires. 

Le  ministère  a  reçu  des  déclarations  assermentées  au  sujet  du  paiement 
de  gages  inférieurs  aux  taux  établis  à  certains  ouvriers  employés  à  la  construc- 
tion du  quai  du  Collège  militaire  royal  à  Kingston,  Ontario.  Plusieurs  des 
travailleurs  en  question  prétendaient  avoir  reçu  20  sous  de  l'heure,  au  lieu  de 
25;  cette  dernière  somme  étant  le  taux  stipulé  comme  devant  être  payé 
aux  manœuvres  dans  la  liste  des  justes  salaires  faisant  partie  du  contrat. 
Dans  une  autre  plainte  on  prétendait  qu'un  ouvrier  ayant  la  direction  d'une 
équipe  de  travailleurs  enfonçant  des  pilots  avait  droit  au  même  taux  de  salaire 
que  celui  que  reçoivent  les  contremaîtres  charpentiers.  Une  enquête  fut  faite 
par  un  fonctionnaire  du  ministère,  qui  déclara  bien  fondées  les  prétentions  émises. 
A  la  suite  de  la  correspondance  échangée  entre  les  ministères  •  intéressés  et 
l'entrepreneur,  on  a  reçu  un  chèque  en  règlement  de  ces  réclamations,  et  le 
montant  de  chacune  d'elles  a  été  transmis  par  le  ministère  du  Travail  aux  ouvriers 
intéressés.  L'entrepreneur  a  aussi  promis  de  régler  certaines  autres  réclamations 
aussitôt  qu'il  pourrait  atteindre  les  intéressés. 

Une  plainte  a  été  reçue  d'un  ouvrier  employé  à  la  construction  du  Collège 
naval  à  Halifax,  N.-E.,  et  au  montage  d'une  installation  de  radiotélégraphie 
au  même  endroit;  on  lui  payait,  prétendait-il,  des  gages  inférieurs  au  taux 
réglementaires.  On  référa  la  question  au  ministère  du  Service  naval,  et,  à  la 
demande  de  ce  dernier  une  enquête  fut  instituée  par  un  fonctionnaire  du  ministère 
du  Travail,  qui  se  rendit  à  Halifax  dans  ce  but.  Il  découvrit  que  l'ouvrier  avait 
été  employé  au  travail  en  question  comme  contremaître  charpentier,  et  qu'il 
aurait  dû  recevoir  $3.50  par  jour,  au  lieu  de  $2.70,  somme  qu'il  avait  reçue 
en  réalité.  Les  entrepreneurs  envoyèrent  au  ministère  du  Travail  un  chèque 
de  $104.80,  montant  dû  au  plaignant.  Le  ministère  du  Travail,  sur  réception 
de  ce  chèque,  le  fit  immédiatement  parvenir  par  la  poste  à  l'ouvrier  intéressé. 
Le  différend  fut  alors  déclaré  réglé. 

L'Alliance  internationale  des  travailleurs  de  métal  laminé  s'est  plainte  de 
ce  que  les  ouvriers  travaillaient  le  métal  laminé,  employés  par  un  établissement 
d'Ottawa,  recevaient  moins  que  le  taux  courant  payé  dans  le  district  pour  ce 
genre  de  travail.  Le  travail  en  question  comprenait  les  nécessaires  d'ambu- 
lances pour  armées  en  campagne,  les  générateurs  de  gaz  acétylène,  et  les  flam- 
beaux pour  parades  militaires,  fabriqués  pour  le  compte  du  ministère  de  la  Milice 
et  de  la  Défense.  Informations  prises  auprès  du  ministère,  on  apprit  que  les 
transactions  dont  il  s'agissait  n'étaient  pas  de  véritables  contrats,  mais  plutôt 
de  simples  achats,  et  de  plus  qu'il  n'avait  pas  été  stipulé  de  conditions  relatives 
aux  salaires  équitables.     On  n'a  donc  pris  aucune  autre  mesure. 

Au  sujet  de  certain  travail  fait  à  l'édifice  du  vieux  musée  à  Ottawa,  Ontario» 
on  s'est  plaint  du  taux  des  gages  accordés  aux  poseurs  de  lattes  métalliques 
faisant  ce  travail.  La  chose  fut  portée  à  l'attention  du  ministère  des  Travaux 
publics,  en  recommandant  que  le  taux  courant  de  45  sous  de  l'heure  devrait  être 
payés  à  tous  les  poseurs  de  lattes  métalliques  employés  à  ce  travail.  Le  ministère 
des  Travaux  publics  donna  ordre  de  se  conformer  à  cette  recommandation, 
et  la  question  fut  alors  déclarée  réglée. 

Le  Conseil  des  métiers  et  du  travail  du  district  d'Halifax  a  informé  le 
ministère  du  Travail  que  les  peintres  employés  aux  usines  militaires  et  aux 
chantiers  maritimes,  à  Halifax,  N.-E.,  par  le  ministère  de  la  Milice  et  de  la 
Défense  et  par  le  ministère  du  Service  naval  étaient  payés  à  raison  de  25  sous 
et  24  sous  de  l'heure,  respectivement,  sommes  inférieures  aux  taux  courants 
à  Halifax  pour  ce  genre  de  travail;  les  gages  des  peintres  ayant  été  augmentés 
le  1er  mai  dernier  à  $2.70  par  jour.     Les  faits  rapportés  furent  signalés  au  minis- 
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tère  de  la  Milice  et  de  la  Défense  et  au  département  du  Service  naval,  qui  avaient 
la  direction  de  ces  travaux. 

Un  membre  de  j 'Union  des  peintres,  des  décorateurs  et  des  tapissiers  d'Amé- 
rique s'est  plaint  de  ce  que  les  entrepreneurs  à  qui  avaient  été  adjugés  ^es  travaux 
à  la  douane  à  Québec,  P.  Q.,  refusaient  d'accorder  aux  peintres  le  taux  courant, 
soit  30  sous  de  l'heure.  D'après  la  liste  des  justes  salaires  annexée  au  contrat, 
le  taux  minimum  devait  être  de  25  sous  de  l'heure,  ce  qui  était  le  taux  générale- 
ment payé  à  Québec  à  l'époque  de  ^a  préparation  de  la  liste.  Cette  explication 
ayant  été  donnée  au  plaignant  il  retira  sa  plainte. 

Au  sujet  de  la  fabrication  pour  le  compte  du  gouvernement  du  Dominion 
des  bouées  à  cloche  et  de  la  partie  supérieure  des  phares  à  gaz,  une  plainte  fut 
reçue  disant  qu'une  compagnie  à  laquelle  ce  travail  avait  été  confié  insistait 
pour  que  le  travail  en  question  fût  fait  à  la  pièce,  au  heu  de  l'être  à  la  journée; 
ce  changement  étant  une  violation  des  principes  de  la  constitut  on  de  l'Union 
fédérale  du  travail.  Le  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  pour  le  compte 
duquel  ces  objets  étaient  fabriqués,  informa  le  ministère  du  Travail  qu'on 
s'était  servi  pour  donner  cette  commande  de  la  formule  ordinairement  employée 
par  la  division  des  achats  du  ministère,  et  que  nulles  conditions  relatives  aux  justes 
salaires  n'y  étaient  mentionnées.  Ceci  ayant  été  communiqué  au  président  de 
l'Union  fédérale  du  travail,  la  question  fut  abandonnée. 

Une  plainte  a  été  reçue  de  l'Union  internationale  des  travailleurs  à  air 
comprimé;  cette  plainte  était  faite  de  la  part  des  ouvriers  appelés  "sand  hogs," 
travaillant  sous  terre,  dans  les  cloches  à  air  comprimé,  aux  fondations  du  pont' 
de  Québec.  Ce  grief  concernait  la  demande,  faite  par  l?s  ouvriers  intéressés, 
d'un  taux  de  $4.00  par  jour,  au  lieu  de  $3.50,  qu'ils  recevaient  en  réalité.  Une 
enquête  fut  faite  par  un  fonctionnaire  du  ministère,  qui  se  rendit  sur  les  lieux  et 
eu  des  entrevues  avec  plusieurs  des  ouvriers  faisant  ce  travail.  Il  découvrit  que 
li  grief  n'était  pas  bien  fondé,  attendu  qu'il  n-'y  avait  pas  eu  contravention  à  la 
liste  des  justes  salaires  faisant  partie  du  contrat.  Il  ne  fut  donc  pas  nécessaire 
de  prendre  d'autres  mesures! 

On  a  reçu  une  communication  de  l'Union  fédérale  No  6,  avec  déclarations 
incluses  de  plusieurs  ouvriers  employés  à  la  gare  et  aux  entrepôts  à  marchandises 
de  l'Intercolonial  à  Truro,  N.-E.,  et  dans  lesquelles  il  était  dit  que  les  ouvriers 
en  question  avaient  reçu  moins  que  le  taux  stipulé  dans  les  listes  des  justes 
salaires  annexées  aux  contrats.  Plus  tard,  le  ministère  reçut  plusieurs  déclara- 
tions assermentées  se  rapportant  au  même  sujet.  Une  enquête  fut  faite  par  un 
fonctionnaire  du  ministère,  qui  déclara  avoir  examiné  les  livres  contenant  les 
heures  de  travail.  Quelques-unes  des  réclamations  ne  purent  être  prouvées, 
mais 'tous  ceux  dont  les  réclamations  étaient  bien  fondées  reçurent  par  la  poste 
des  chèques  pour  les  sommes  auxquelles  ils  avaient  droit.  La  question  fut  ainsi 
réglée  d'une  façon  satisfaisante. 

Une  plainte  parvint  au  ministère,  disant  que  les  plombiers  employés  à 
Halifax  par  le  ministère  de  la  Milice  et  de  la  Défense  et  par  le  département 
du  Service  naval  étaient  payés  à  raison  de  30  sous  de  l'heure,  au  lieu  de  35; 
cette  dernière  somme  étant  le  taux  courant  à  Halifax  pour  ce  genre  de  travail. 
Ces  informations  ont  été  communiquées  aux  ministères  mis  en  cause. 

A  la  demande  du  département  du  Service  naval,  une  enquête  fut  faite  par 
un  fonctionnaire  du  ministère  du  Travail,  pour  déterminer  le  bien  fondé  des 
griefs  formulés  par  certains  employés  de  ce  ministère  à  Halifax,  et  comprenant 
des  chaudronniers,  des  constructeurs  de  navires  et  des  machinistes.  On  se 
plaignait  de  ce  qu'on  avait  demandé  aux  chaudronniers  et  de  navires 
de  travailler  de  5  h.  à  7  h.  de  l'après-midi,  au  taux  de  jour,  et  qu'on 
leur  accorderait  temps  et  demi  après  7  h.  du  soir,  tandis  que  la  règle  généralement 
observée  veut  que  tout  travail  fait  après  5  h.  de  l'après-midi  soit  compté  comme 
temps  double.     Les  hommes  protestèrent  et  voulurent  obtenir  que  cet  ordre  ne 
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fût  pas  mis  en  vigueur  tant  qu'ils  n'auraient  pas  eu  le  temps  de  communiquer 
avec  les  autorités  à  Ottawa.  On  se  plaignait  de  ce  que,  à  quelque  temps  de 
les  hommes  avaient  été  congédiées,  et  la  Fraternité  internationale  des 
là,  chaudronniers,  des  constructeurs  de  navires  et  aides  d'Amérique  de- 
manda alors  au  ministère  du  Travail  de  faire  une  enquête.  L'enquête  dé- 
montra que  le  taux  courant  dans  cet  endroit,  pour  le  travail  supplémentaire, 
était:  temps  double  pour  les  constructeurs  de  navires,  et  pour  les  machinistes, 
temps  et  demi  de  5  h.  de  l'après-midi  à  minuit  et  temps  double  après  minuit, 
et  les  dimanches  et  fêtes,  à  l'exception  du  travail  fait  au  basin  de  nettoyage. 
Le  département  du  Service  naval  informa  le  ministère  du  Travail  qu'une 
augmentation  avait  été  accordée  aux  machinistes,  et  que  tous  les  diffé  :ends 
ouvriers  avaient  été  réglés  d'une  manière  satisfaisante. 

Au  sujet  de  la  construction  d'un  arsenal  à  Lévis,  P.  Q.,  la  succursale  de  St- 
Marc  de  l'Association  des  tailleurs  de  pierre  de  l'Amérique  du  Nord  s'est  plaint 
que  le  sou::-entrepreneur  à  St-Marc-des-Carrières  violait  les  conditions  du  contrat 
relatives  aux  justes  salaires,  en  exigeant  de  ses  hommes  neuf  heures  de  travail 
par  jour,  et  en  leur  payant  des  gages  de  SL50  à  S3.00  par  jour;  on  lui  reprochait 
aussi,  en  certains  cas,  d'avoir  fait  faire  du  travail  à  la  pièce.  D'après  la  liste  des 
justes  salaires  annexée  au  contrat,  les  tailleurs  de  pierre  devraient  être  payés  au 
taux  de  40  sous  de  l'heure,  huit  heures  constituant  une  journée  de  travail.  Une 
enquête  avait  été  faite  au  sujet  d'un  grief  semblable  pendant  l'été  de  1911,  et 
le  ministère  des  Travaux  publics  avait  alors  in 'orme  les  entrepreneurs  que  les 
conditions  du  contrat  relatives  aux  justes  salaires  d^vra'ent  être  observées  par  le 
sous-entrepreneur  en  question.  Ce  grief  a  été  référé,  cette  fois  encore,  au  minis- 
tère des  Travaux  publics. 

On  a  reçu  une  plainte  de  la  Fratern'té  des  peintres,  des  décorateurs  et  des 
tapissiers  d'Amérique  au  su  et  du  prétendu  non-paiement  des  taux  courants  à 
div.  rs  s  catégories  d'ouvriers  employés  à  la  construction  d'un  entrepôt  de  douane 
à  Calgary,  Alberta.  On  prétenda  t  que  les  taux  courants  étaient  plus  élevés 
que  les  taux  prévus  dans  la  liste  des  justes  salaires  faisant  partie  du  contrat.  La 
question  fut  référée  au  m'nistère  de;  Travaux  publics,  et  plus  tard  au  min' stère 
de  la  Justice;  la  décision  de  ce  dernier  ministère  fut  que  le  contrat  ne  contenait 
aucune  clause  obligeant  les  entrepreneurs  à  payer  des  gages  plus  élevés  que  ceux 
stipulés  dans  la  liste  des  justes  salaires. 

La  Fraternité  des  ouvriers  en  structures  de  fer  a  informé  le  ministère  que  les 
ouvriers  en  structures  de  fer  emp'oyés  à  la  construction  du  pont  entre  Edmonton 
et  Strathcona,  sur  la  rivière  Saskatchewan,  avaient  cessé  le  travail  sur  e  refus 
des  entrepreneurs  de  leur  accorder  $4.50  par  jour  de  neuf  heures.  Le  fonction- 
naires du  ministère  du  Travail  préposé  aux  justes  salaires  dans  l'Ouest,  reçut 
ordre  de  faire  une  enquête  à  ce  sujet.  Après  avoir  terminé  son  enquête,  il  infor- 
ma le  ministère  que  les  demandes  des  ouvriers  étaient  raisonnables  et  devaient 
être  accordées.  Cette  information  fut  communiquée  au  ministère  des  Chemins  de 
fer  et  Canaux,  qui  avait  fait  l'adjudication  de  l'entreprise. 

Pendant  l'été  de  1911,  les  employés  du  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêche- 
ries aux  usines  et  aux  chantiers  de  Québec  s'éta'ent  pla'nts  au  sujet  des  taux  et  des 
heures  de  travail.  Un  fonctionnaire  du  ministère  du  Travail  fit  une  enquête, 
et  son  rapport  contenant  certaines  recommandations,  fut  transmis  au  ministère 
de  la  Marine  et  des  Pêcheries.  En  septembre  1912  on  fit  une  nouvelle  enquête, 
à  la  demande  du  même  ministère,  et  pour  son  information  l'on  prépara  un  état 
détaillé  qui  lui  fut  oumis.  Dans  cet  état  on  indiquait  les  taux  des  gages  et  les 
heures  de  travail  dans  les  usines  et  les  chantiers  de  Québec  appartenant  à  des 
particuliers,  et  où  se  faisait  le  même  genre  de  travail  que  dans  les  usines  de  la 
Marine.  Les  gages  payés  aux  ouvriers  travaillant  aux  usines  et  aux  chantiers 
ont  donc  été  changés  conformément  à  1  état  fourni  au  ministère  de  la  Marine  et 
des  Pêcheries. 
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Une  p'ainte  a  été  reçue  de  rUnion  internationale  des  peintres  d'Amérique: 
on  prétendait  que  certains  travaux  qui  devaient  être  faits  par  des  peintres,  à  la 
citadelle,  à  Québec,  P.  Q.,  étaient  faits  par  des  menuisiers.  Comme  le  travail  en 
question  relevait  du  ministère  de  la  Milice  et  de  la  Défense,  une  enquête  fut 
instituée  par  ce  ministère,  qui  informa  le  ministère  du  Travail  que  quelques 
menuisiers  ava  ent  été  employés  pour  poser  la  première  couche  de  peinture, 
destinée  à  protéger  le  travail  contre  le  mauvais  temps  mais  que  tout  le  peinturage 
était  fait  par  des  peintres.  Cette  information  fut  communiquée  au  plaignant. 
On  ne  prit  pas  d'autres  mesures. 

La  Fraternité  unie  des  charpentiers  et  menuisiers  d'Amérique  a  porté 
plainte  contre  l'entrepreneur  chargé  de  construire  les  dortoirs  au  Collège  militaire 
royal  de  Kingston,  Ontario,  relativement  au  taux  des  gages  payés  aux  charpen- 
tiers. Une  enquête  fut  faite  par  un  fonctionnaire  du  ministère,  qui  fit  rapport 
qu'il  n'y  avait  pas  alors  de  charpentiers  employés  au  travail  en  question;  et, 
de  plus,  qu'on  n'avait  pas  raison  de  se  plaindre  des  taux  payés  aux  ouvriers 
faisant  ce  travail.     Il  n'a  donc  pas  été  nécessaire  d'agir. 

On  s'est  plaint  au  ministère  de  ce  que  les  taux  prévus  dans  la  liste  des 
salaires  annexée  au  contrat  des  fondations  du  pont  de  Québec  n'étaient  pas 
les  taux  courants  à  Québec  à  la  date  de  la  plainte.  Une  enquête  ayant  été  faite 
par  un  fonctionnaire  du  ministère  du  Travail,  il  déclara  dans  son  rapport  que 
les  entrepreneurs  payaient  des  taux  de  beaucoup  plus  élevés  que  ceux  stipulés 
dans  la  liste  des  justes  salaires,  et  plus  élevés  dans  plusieurs  cas  que  les  taux 
courants  à  Québec.     Il  n'a  donc  pas  été  nécessaire  d'agir. 

Au  sujet  de  la  construction  d'un  entrepôt  à  marchandises  pour  l'Interco- 
lonial  à  Sydney,  N.-E.,  la  Fraternité  unie  des  charpentiers  et  menuisiers  s'est 
plainte  de  ce  que  certains  charpentiers  employés  au  travail  ci-dessus  mentionné 
recevaient  30  sous  de  l'heure,  au  lieu  des  33J  sous  prévus  par  la  liste  des  justes 
salaires  annexée  au  contrat.  La  question  fut  référée  au  ministère  des  Chemins 
de  fer  et  Canaux,  pour  le  compte  duquel  se  faisaient  les  travaux.  A  la  suite 
de  la  correspondance  échangée  entre  le  ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux 
et  l'entrepreneur  intéressé,  on  a  informé  le  ministère  du  Travail  que  le  différend 
avait  été  réglé,  et  que  des  chèques  pour  les  sommes  dues  avaient  été  adressés. 

Le  ministère  a  reçu  une  plainte  de  la  Fraternité  unie  des  charpentiers 
et  menuisiers,  de  la  part  de  certains  charpentiers  employés  à  la  construction 
d'un  arsenal  à  St-Jean,  N.-B.,  et  qui  recevaient  moins  que  le  taux  courant 
à  St-Jean  pour  ce  genre  de  travail.  L'entrepreneur  a  promis  d'établir  un 
taux  de  $3.00  par  jour  pour  les  charpentiers,  à  partir  du  1er  mai  1913. 

La  fraternité  des  charpentiers  et  menuisiers  d'Amérique  a  porté  plainte  au 
nom  de  certains  employés  aux  travaux  du  port  de  Montréal;  on  se  plaignait 
de  ce  que  le  taux  payé  à  ces  charpentiers  était  inférieur  aux  taux  courants  à 
Montréal  pour  ce  genre  de  travail.  Une  enquête  fut  faite  par  un  fonctionnaire 
du  ministère  du  Travail.  Dans  son  rapport  il  a  recommandé  certaines  augmen- 
tations aux  ouvriers  intéressés.  Les  commissaires  du  port  de  Montréal  ont 
annoncé  plus  tard  qu'ils  avaient  accordé  une  augmentation  de  dix  pour  cent. 

Une  protestation  a  été  reçue  de  la  Fraternité  des  peintres,  des  décorateurs 
et  des  tapissiers  d'Amérique  contre  l'emploi  de  peintres  venant  de  Hull,  P.Q., 
pour  travaillera  l'édifice  du  bureau  de  poste  à  Montréal.  On  prétendait  que 
ces  peintres  recevaient  des  gages  inférieurs  aux  taux  courants  à  Montréal  pour 
ce  genre  de  travail.  Une  enquête  fut  instituée  par  le  ministère  du  Travail, 
et  il  fut  démontré  que  l'entrepreneur  se  conformait  en  tout  point  à  la  liste  des 
justes  salaires  annexée  au  contrat.  Il  ne  fut  donc  pas  nécessaire  de  prendre 
d'autres  mesures. 

Ci-suit  un  tableau  embrassant  les  différentes  plaintes  qui  ont  fait  le  sujet 
d'une  enquête.  : — 
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IV.— INSPECTION  DES  TRAVAUX  DE  CONSTRUCTION  DE  CHEMINS 

DE   FER. 

Au  cours  du  dernier  exercice  le  ministère  s'est  assuré  de  meilleures  facilités 
pour  l'inspection  des  travaux  de  construction  de  chemins  de  fer,  et  a  donné 
plus  d'attention  à  ce  sujet. 

D'abord,  on  a  adopté  les  règlements  spéciaux  que  l'on  trouvera  quelques 
pages  plus  loin.  L'entrepreneur  est  tenu  d'inscrire  dans  un  registre  les  noms 
et  les  adresses  de  tous  les  ouvriers  travaillant  à  la  construction  d'un  chemin 
de  fer,  ainsi  que  les  noms  et  les  adresses  de  leurs  plus  proches  parents,  dans 
le  but  de  faciliter  l'identification  en  cas  de  maladie  grave,  d'accident  ou  de 
mort,  et  pour  qu'on  puisse  avertir  la  famille  de  l'ouvrier.  En  second  lieu, 
les  fonctionnaires  du  ministère  du  Travail  se  sont  enquis  à  plusieurs  reprises 
des  conditions,  relativement  au  travail  et  à  la  nourriture,  qui  régnaient  dans  un 
grand  nombre  de  camps  de  construction  de  chemins  de  fer  dans  l'est  comme 
dans  l'ouest  du  Canada. 

M.  J.  D.  McNiven,  préposé  au  service  des  salaires  équitables  dans  l'Ouest, 
a  fait  pendant  l'année  trois  voyages  d'inspection  le  long  de  la  ligne  de  construc- 
tion du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  dans  la  Colombie-Britannique. 
Au  cours  de  ces  voyages  il  a  pu  examiner  les  livres  et  les  registres  des  entrepre- 
neurs et  se  rendre  compte  personnellement  des  conditions  relatives  au  travail 
et  à  la  nourriture.  Le  premier  de  ces  voyages  a  été  fait  dans  l'été  de  1912; 
parti  de  Prince-Rupert  et  de  Hazelton,  M.  McNiven  se  dirigea  vers  l'est.  A 
son  deuxième  voyage,  il  partit  de  la  Passe  de  la  Tête-Jaune  et  se  dirigea  vers 
l'ouest.  Le  troisième  voyage  eut  lieu  aux  mois  de  février  et  mars  derniers; 
il  se  rendit  de  la  Cache  de  la  Tête-Jaune  à  Fort-Geo'rges.  Les  enquêtes  faites 
par  M.  McNiven  au  cours  de  ces  voyages  portaient  sur  les  conditions  générales 
du  travail,  telles  que  les  salaires,  les  heures  de  travail,  la  pension,  le  coucher,  le 
transport  des  ouviiers,  le  prix  des  approvisionnements,  l'hôpital,  les  services 
médical  et  postal,  les  accidents,  et  les  fausses  représentations  qu'on  alléguait 
avoir  été  faites  par  des  bureaux  de  placement  aux  ouvriers  racolés  tant  au  Canada 
qu'aux  Etats-Unis  pour  ces  travaux.  Le  ministère  du  Travail  a  aussi  reçu 
des  rapports  spéciaux  du  directeur  général  de  la  santé  publique  et  du  bureau 
du  secrétaire  provincial  de  la  Colombie-Britannique  relativement  aux  conditions 
sanitaires  le  long  de  la  ligne  de  construction;  ces  rapports  étaient  basés  sur  les 
inspections  faites  respectivement  par  le  docteur  A.  E.  Clendennan,  inspecteur 
nommé  en  vertu  des  dispositions  de  la  Loi  du  Dominion  sur  l'hygiène  dans  les 
travaux  publics,  et  par  M.  Henry  Avison,  l'un  des  inspecteurs  sanitaires  de  la 
Colombie-Britannique. 

Au  cours  de  l'année  un  certain  nombre  de  plaintes  ont  été  formulées 
par  des  ouvriers  employés  k  long  de  la  ligne  de  construction  du  Grand-Tronc- 
Pacifique.  Elles  se  rapportaient  surtout  aux  (1)  prétendus  mauvais  traitements 
des  ouvriers  par  quelques  entrepreneurs,  et  (2)  aux  prétendues  fausses  repré- 
sentations que  des  bureaux  de  placement  auraient  faites  aux  ouvriers  racolés 
pour  aller  travailler  dans  ces  camps  de  construction.  Le  ministère  du  Travail 
s'est  efforcé  d'observer  d'aussi  près  que  les  circonstances  le  permettaient  les 
conditions  dans  lesquelles  plusieurs  milliers  d'ouvriers  travaillent  le  long  de 
la  ligne  de  construction  du  Grand-Tronc-Pacifique,  pour  ce  qui  est  du  paiement 
des  gages,  de  la  pension,  du  logement,  des  conditions  sanitaires,  des  prix  demandés 
pour  la  nourriture  et  les  vêtements,  du  service  postal,  et  des  dispositions  prises 
pour  donner  aux  malades  et  aux  blessés  les  soins  que  leur  état  exige;  et  aussi 
afin  d'obtenir  autant  que  possible  le  redressement  des  griefs  qui  pourraient  exister, 
et  l'amélioration  des  conditions  défectueuses  mises  à  jour. 
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L'inspecteur  du  ministère  du  Travail,  au  cours  de  ses  divers  voyages  le 
long  de  la  ligne  de  construction  du  Grand-Tronc-Pacifique,  s'est  efforcé  de 
se  renseigner  personnellement  au  sujet  de  chacune  des  plaintes  portées  à  sa 
connaissance  concernant  de  prétendus  mauvais  traitements,  et  l'attention  des 
entrepreneurs  a  été,  dans  plusieurs  cas,  attirée  sur  certains  griefs.  Le  ministre 
du  Travail  songe  aussi  à  nommer  des  inspecteurs  qui  seraient  chargés  par  le 
ministère  de  voir  à  la  protection  des  intérêts  des  ouvriers  employés  à  la  cons- 
truction des  chemins  de  fer. 

Les  prétendues  fausses  représentations  de  la  part  de  certains  bureaux  de 
placement  se  rapportaient  aux  conditions  d'engagement,  au  prix  du  passage, 
aux  conditions  climatériques,  etc.,  et  l'on  alléguait  que  ces  fausses  représentations 
avaient  été  faites  tant  au  Canada  qu'aux  Etats-Unis.  L'attention  des  autorités 
fédérales  américaines  a  été  attirée  sur  les  accusations  portées  contre  les  bureaux 
de  placement  des  Etats-Unis.  Les  fausses  représentations  dont  on  accusait  les 
bureaux  de  placement  canadiens  ont  fait  le  sujet  d'une  enquête  spéciale  de  la 
part  des  fonctionnaires  du  ministère. 

Il  a  paru  que  la  conclusion  à  tirer  des  informations  obtenues  par  le  ministère, 
est  qu'on  devrait  prendre  des  mesures  pour  que  le  gouvernement  du  Dominion 
exerce  une  surveillance  sur  les  bureaux  de  placement  faisant  affaires  au  Canada, 
en  vue  surtout  de  protéger  les  immigrants  contre  les  impositions  et  les  injustices 
auxquelles  ils  sont  exposés  de  la  part  de  gens  sans  scrupules,  qui  pourraient 
profiter  de  leur  ignorance  des  conditions  au  pays  pour  les  exploiter.  A  la  suite 
de  l'enquête  spéciale  faite  par  le  ministère  à  ce  sujet,  un  règlement  en  vertu  des 
dispositions  de  la  Loi  sur  l'immigration  fut  adopté  au  mois  de  mai  1913,  sur  la 
recommandation  du  ministre  suppléant  de  l'Intérieur  d'alors,  l'honorable  T.  W. 
Crothers.  Ce  règlement  vise  clairement  à  soumettre  à  une  licence  fédérale, 
à  une  surveillance  directe  et  à  une  inspection  de  la  part  des  autorités  de  l'immi- 
gration à  Ottawa,  les  bureaux  de  placement  du  Canada  ayant  des  relations 
avec  les  immigrants.  Ce  qui  précède  n'est  pas  dit  avec  l'intention  de  laisser 
supposer  que  les  bureaux  de  placement  établis  par  tout  le  Canada  forment  en 
général  une  catégorie  qui  n'est  pas  désirable;  mais  les  rapports  faits  au  ministre 
avaient  apparemment  démontré  l'existence  dans  certains  endroits  de  conditions 
telles  que  l'adoption  d'un  règlement  semblable  s'imposait.  La  mise  en  vigueur 
de  ce  règlement  est  confiée  aux  soins  du  service  de  l'immigration,  et  nous  croyons 
que  des  fonctionnaires  spéciaux  ont  été  nommés  pour  voir  à  ce  qu'il  soit  observé. 

RÈGLEMENT    SPÉCIAL    EN    VUE    DE    LA    PROTECTION    DES    OUVRIERS    TRAVAILLANT 
À   LA    CONSTRUCTION   DE    CHEMINS    DE    FER. 

Il  est  parlé  dans  le  rapport  annuel  du  ministère  du  Travail  pour  1911-12, 
d'un  règlement  spécial  adopté  par  ce  ministère  en  vue  de  protéger  les  ouvriers 
travaillant  à  la  construction  de  chemins  de  fer  pour  le  compte  du  gouvernement 
canadien.  Il  est  aussi  question  dans  ce  rapport  de  formules  distribuées,  confor- 
mément à  ce  règlement,  aux  entrepreneurs  et  aux  sous-entrepreneurs  sur  tout 
le  parcours  du  chemin  de  fer  transcontinental  actuellement  en  voie  de  construc- 
tion; ces  formules  devant  servir  à  l'inscription  des  noms,  des  adresses,  etc.,  de 
tous  les  ouvriers,  pour  qu'on  puisse  reconnaître  ces  derniers  et  avertir  leurs 
familles  en  cas  d'accident  grave  ou  de  mort.  Une  députation  de  consuls  étran- 
gers eut  une  entrevue  avec  le  ministre  du  Travail,  au  cours  de  laquelle  ils  exposè- 
rent au  ministre  qu'on  avait  attiré  leur  attention  sur  plusieurs  cas  pitoyables, 
où  certains  de  leurs  nationaux  travaillant  à  la  construction  de  chemins  de  fer 
au  Canada  avaient  perdu  la  vie  sans  que  les  familles  de  ces  derniers  pussent  obte- 
nir le  moindre  renseignement.  On  cita  même  certains  cas  où  la  famille  de  l'ou- 
vrier n'avait  pas  été  avertie  de  son  décès.  Quelques-uns  des  consuls  présents  à 
cette  entrevue  déclarèrent  qu'eux-mêmes  n'avaient  pu  obtenir  d'informations 
satisfaisantes  au  sujet  d'accidents  où  de  leurs  compatriotes  employés  à  la  cons- 
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truction  de  chemins  de  fer  avaient  perdu  la  vie.  La  plupart  de  ceux  qu'on  em- 
ploie à  ces  travaux  sont  des  étrangers,  et  plusieurs  sont  des  hommes  mariés  qui 
font  vivre  leurs  familles  restées  en  Europe. 

Comme  conséquence  des  raisons  alléguées  par  cette  députation  des  consuls, 
et  à  cause  des  arguments  semblables  que  d'autres  ont  fait  valoir,  un  règlement 
a  été  préparé,  exigeant  des  entrepreneurs  de  chemins  de  fer  qu'ils  tiennent  un 
registre  dans  lequel  doivent  être  soigneusement  inscrits  les  noms  et  les  adresses 
de  tous  les  ouvriers  qu'ils  emploient,  leur  âge  et  le  lieu  de  leur  naissance;  et 
les  entrepreneurs  doivent,  en  cas  de  décès,  faire  un  inventaire  des  effets  du  dé- 
funt, s'assurer  de  la  somme  d'argent  qui  lui  est  due  pour  le  travail  qu'il  a  fait 
ou  autrement,  et  adresser  une  déclaration  à  cet  effet  au  ministère  du  Travail. 
Les  raisons  qu'on  a  fait  valoir  avaient  trait  surtout  aux  ouvriers  travaillant  à 
la  construction  du  chemin  de  fer  transcontinental,  et  pour  cette  raison  le  nouveau 
règlement  adopté  par  le  ministère  s'applique  à  ces  travaux.  A  la  suite  de  la 
correspondance  échangée  entre  le  ministère  et  MM.  Foley  frères,  Welch  & 
Stewart,  les  entrepreneurs  à  qui  a  été  adjugée  la  construction  de  la  ligne  du 
Grand-Tronc-Pacifique,  on  en  est  arrivé  à  une  entente,  conformément  à  laquelle 
ce  règlement  a  été  mis  en  vigueur  dans  l'automne  de  1912,  pour  les  travaux  dont 
les  contrats  ont  été  adjugés,  depuis  la  Passe  de  la  Tête- Jaune,  à  travers  la  pro- 
vince de  la  Colombie-Britannique,  jusqu'à  la  côte  du  Pacifique. 

TEXTE    DES    RÈGLEMENTS. 

Les  règlements  adoptés  par  le  ministre  du  Travail  à  ce  sujet  sont  conçus 
dans  les  termes  suivants: — 

Règlements  spéciaux  du  ministère  du  Travail  pour  la  protection  des  ouvriers  em- 
ployés à  la  construction  des  chemins  de  fer. 

Les  règlements  suivants  du  ministère  du  Travail  devront  être  observés 
dans  tous  les  travaux  de  construction  de  chemins  de  fer  faits  pour  le  compte 
du  gouvernement  du  Canada: 

1.  Tous  les  entrepreneurs,  sous-entrepreneurs  et  autres  employés  (tous 
les  surintendants  ou  contremaîtres  lorsque  le  travail  se  fait  à  la  journée) 
devront  inscrire  au  long  et  conserver  soigneusement  les  noms  de  tous  les 
employés  qu'ils  emploient  (si  possible  en  se  servant  de  formules  imprimées, 
dont  on  pourra  obtenir  des  copies  en  s'adressant  au  ministère  du  Travail), 
leur  nationalité,  l'endroit  de  leur  naissance,  leur  âge,  leur  dernière  adresse 
locale  au  Canada,  et  l'adresse  de  leur  famille  en  pays  étranger  s'il  y  a  lieu; 
ainsi  que  le  nom  et  l'adresse  de  leur  parent  le  plus  rapproché,  ou  du  représen- 
tant avec  lequel  on  devra  communiquer  en  cas  de  décès,  d'accident  ou  de 
maladie  grave. 

2.  Les  livres  ou  les  documents  contenant  ces  informations  seront  ouverts 
à  l'inspection  de  tout  fonctionnaire  du  ministère  du  Travail  en  tout  temps  que 
le  ministère  du  Travail  jugera  expédient  de  les  faire  examiner. 

3.  Si  un  ouvrier  meurt,  s'il  est  atteint  d'une  maladie  grave,  ou  qu'il 
lui  arrive  .un  accident  grave,  le  patron  (ou  le  surintendant  ou  le  contremaître, 
suivant  le  cas)  fera  immédiatement  l'inventaire  des  effets  de  cette  ouvrier, 
s'assurera  de  la  somme  d'argent  qui  lui  est  due  pour  son  travail  ou  autrement, 
et  enverra  une  déclaration  à  cet  effet  au  ministère  du  Travail  à  Ottawa. 
Cette  déclaration  devra  être  accompagnée  de  (a)  la  formule  mentionnée 
plus  haut,  indiquant  au  long  le  nom  de  l'ouvrier,  sa  nationalité,  la  place 
de  sa  naissance,  l'endroit  où  il  demeurait  au  Canada,  et  le  lieu  où  est  sa 

famille  en  pays  étranger,  s'il  y  a  lieu,  ainsi  que  les  nom  et  adresse  du  parent  le 
plus  rapproché  ou  du  représentant  qui  doit  être  averti;  et  (6)  de  détails  au  sujet 
de  l'accident,  de  la  maladie  ou  du  décès,  suivant  le  cas. 
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CAS  d'accident,  de  maladie  et  de  Décès  déclarés. 

Le  tableau  suivant  contient  la  liste  des  cas  d'accident,  de  maladie  et  de 
décès  déclarés  au  ministère  du  Travail  conformément  aux  règlements  ci-dessus 
au  cours  du  dernier  exercice. — 

chemin  de  fer  transcontinental  national. 


Date. 

Endroit 

Nationalité. 

Occupation. 

Nature  de  l'accident  ou  de  la  maladie. 

1912 
5  septembre 

Cochrane,  Ont 

LaTuque,  P.Q 

LaTuque,  P.Q 

Cochrane-Est.Ont.. 

Canadien 

Chauffeur    de   pelle 
à  vapeur. 

Manoeuvre. 

Jambe   gauche    prise    dans    l'engrenage 

2  octobre 

Polonais  russe 

Russe 

d'une  machine  à  vapeur  actionnant 
la  table  tournante,  et  peau  enlevée 
depuis  la  hanche  jusque  près  du  genou. 
Transporté  à  l'hôpital  Lady  Minto,  à 
New  Liskeard,  Ont. 

Obstruction  intestinale  aigufi,  dégénérant 
en  syncode  du  cœur. 

Un  wagon  à  demi  rempli  de  terre  ayant. 

26  décembre  .  . 

Gardien  du  dépôt  de 
déblai. 

1913  ^ 
12  février 

Russe  . 

glissé  en  bas  du  dépôt  de  déblai,  l'ou- 
vrier se  trouva  pris  sous  le  wagon  et 
entraîné  dans  l'eau.    Son  corps  y  resta 
une  heure. 

Le  volant  d'une  scie  se  brisa  en  plusieurs 
morceaux,  frappant  l'ouvrier  et  le  tuant. 

, 

IL  GRAND-TRONC-PACIFIQUE. 


1912 
10  octobre . 


1913 
21  janvier. 


1er  février 
11  février.. 

20  février.. 

22  février.. 

23  mars 

28  mars 


Transcona  Station, 
Man. 


Burns  Lake,  C.-B.. 


Buckley  Summit, 
C.-B. 


Burns  Lake,  C.-B. 


Aldermere,   C.-B... 


Buckley  Summit, 

C.-B.. 
Burns  Lake,  C.-B. 


Burns  Lake,  C.-B. 


Ruthène . 


Autrichien . 
Autrichien. 
Allemand.. 


Suédois. 


Russe . 


Irlandais . 
Suédois.. 


Travailleur . 


Contremaître. 

Cantonnier 

Journalier 

Journalier 

Journalier 

Journalier 

Cantonnier 


Cantonnier. 


Manœuvre. 


Manœuvre. . 
Travailleur. 

Manœuvre. . 


En  dételant  un  wagon  son  pied  se  trouva 
pris  dans  l'aiguille  et  un  wagon  plat  lui 
passa  sur  le  corps,  causant  sa  mort. 

Le  contremaître  d'une  équipe  de  can- 
tonniers s'étant  servi  d'un  pic  de  fer 
pour  dégager  de  la  poudre  qu'on  avait 
placée  dans  un  terrier  de  coyote,  une 
explosion  se  produisit.  Les  trois  pre- 
miers furent  tués  instantanément.  Les 
blessés  purent  reprendre  le  travail 
environ  une  semaine  après  l'accident. 

Blessé  par  l'explosion  d'une  charge  de 
dynamite.  Il  fut  lancé  à  une  distance 
de  40  pieds.  Transporté  à  l'hôpital 
de  Burns  Lake.  Il  a  complètement 
perdu  la  vue  et  s'est  cassé  une  jambe 

Une  pierre  lui  est  tombée  sur  la  tête 
causant  une  légère  fracture  du  crâne. 
Il  semblait  être  en  bonne  voie  de 
guérison,  lorsqu'une  pneumonie  aiguô 
se  déclara  et  causa  sa  mort. 

Tué  par  un  éboulement  de  terre,  causé 
par  une  explosion  prématurée  dans  une 
tranchée. 

Mort  de  pleuro-pneumonie  à  l'hôpital 
de  Burns  Lake. 

Contracta  une  pneumonie  le  18  mars  et 
mourut  le  23  mars  à  l'hôpital  de  Burns 
Lake. 

Frappé  au-dessus  de  l'œil  par  un  petit 
morceau  de  roche  lors  de  l'explosion 
d'une  mine  le  21  mars.  Il  eut  une 
fracture  au  crâne  et  perdit  connaissance. 
Plus  tard  il  fut  pris  de  convulsions  et 
expira  à  l'hôpital  de  Burns  Lake  le 
28  mars. 
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V.— PRIX  DU  GROS  ET  DU  DÉTAIL.— RAPPORT  SPÉCIAL  SUR  LE 
COURS  DES  PRIX  DURANT  L'ANNÉE  1912. 

Un  peu  avant  le  commencement  du  dernier  exercice,  le  ministère  a  publié 
un  rapport  spécial  sur  le  cours  des  prix  du  gros  et  du  détail,  et  sur  le  coût  de  la 
vie  au  Canada  durant  Tannée  civile  1912  Le  rapport  en  question  était  le  troi- 
sième rapport  annuel  de  ce  genre  publié  par  le  ministère.  Le  premier  de  ces 
rapports  parut  en  1910;  il  était  précédé  d'une  revue  rétrospective  couvrant  les 
années  passées  depuis  1890.  Dans  ce  premier  rapport  le  ministère  manifestait 
son  intention  de  tenir  à  jour  ses  recherches  au  sujet  du  cours  des  prix,  et  de 
publier  à  intervalles  des  analyses  des  résultats  obtenus.  Conformément  à  ce 
dessein,  la  Gazette  du  Travail  publie  chaque  mois  une  revue  des  fluctuations 
des  prix  du  gros,  ainsi  qu'un  tableau  indiquant  les  prix  au  détail  d'une  trentaine 
de  produits  principaux,  d'après  les  renseignements  fournis  à  la  Gazette  du  Travail 
par  les  correspondants  qu'elle  possède  dans  toutes  les  villes  du  Canada  dont  la 
population  dépasse  10,000.  Une  revue  spéciale  est  aussi  publiée  à  la  fin  de  chaque 
année  civile. 

CE  qu'embrasse  le  rapport  annuel. 

Le  rapport  annuel  des  prix  est  consacré  surtout  aux  statistiques  des  prix  du 
gros;  il  indique  le  cours  des  prix  pendant  Tannée  pour  287  articles  choisis  parmi 
tous  ceux  qui  sont  produits  ou  consommés  au  Canada.  Bien  que  le  rapport 
de  1912,  sous  le  rapport  de  Tétendue  et  de  l'arrangement,  ressemble,  d'une 
façon  générale,  à  ses  prédécesseurs,  on  y  a  introduit  plusieurs  améliorations 
dans  la  méthode  de  présenter  les  statistiques.  Le  rapport  a  aussi  été  considé- 
rablement augmenté;  il  comprend  une  nouvelle  analyse  des  fluctuations  des  prix 
et  des  détails  nouveaux  sur  les  causes  de  ces  fluctuations.  Voici  ce  que  dit  le 
rapport  à  ce  sujet: — 

«Depuis  le  commencement  jusqu'à  la  fin  du  présent  rapport  on  s'est 
efforcé  d'augmenter  la  somme  des  renseignements  ayant  trait  dix'-ectement 
au  cou  s  des  prix.  Le  premier  objet  des  recherches  qu  ont  été  faites  a  été, 
naturellement,  de  noter  et  de  mesurer  les  fluctuations  des  prix  des  principaux 
articles,  et  d'indiquer  a  direction  générale  des  prix  sur  1^  marché  canadien 
pendant  Tannée.  Le  simple  fait  de  compiler  et  de  vérifier  de  telles  données, 
toutefois,  a  pour  résultat  de  fournir  un  ensemble  de  fa  ts  et  de  chiffres, 
qui  pourvu  qu'on  sache  les  analyser  et  les  peser,  aideront  beaucoup  à  l'intel- 
ligence des  statistiques  et  en  feront  saisir  la  s  gnification  réelle.  De  fait, 
il  serait  facile  de  faire  entrer  dans  le  cadre  de  ce  rapport  un  traité  détaillé 
de  la  production  et  du  commerce  des  principaux  objets,  et  sous  cette  forme 
ce  travail  répondrait  à  un  besoin  qui  se  fait  sentir.  Nous  n'avons  suivi 
cette  méthode,  toutefois,  qu'autant  qu'elle  nous  permettait  de  noter 
d'une  façon  plus  systématique  et  plus  complète  qu'auparavant  les  conditions 
qui  influent  le  plus  sur  l'offre  et  la  demande,  ou  affectent  autrement  les 
prix  sur  le  marché  canadien.  La  revue  de  Tannée,  par  exemple,  qui  fait 
partie  de  T  ntroduction  et  du  sommaire  du  rapport,  pour  chaque  groupe 
d'objets,  est  de  beaucoup  plus  complète  que  dans  les  rapports  précédents. 
Cette  revue  est  destinée  non  seulement  à  fournir  d'importantes  statistiques 
expliquant  les  conditions  du  marché,  mais  aussi  à  suggérer  de  nouvelles 

sources  d'information  quant  aux  facteurs  qui  contrôlent  la  situation 

D'autres  parties,  telles  que  celles  se  rapportant  à  la  direct  on  courante  des 
prix  en  d'autres  pays,  et  à  la  production  mondiale  de  l'or,  ont  aussi  été 
reléguées  aux  annexes  et  traitées  avec  plus  d'ampleur.  » 
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Le  rapport  a  été  déposé  sur  'a  table  de  la  Chambre  des  Communes  le  28  mars 
par  l'honorable  T.  W.  Crothers,  ministre  du  Travail.  Nous  extrayons  des  procès- 
verbaux  officiels  la  déclaration  suivante,  qu'il  a  faite  à  cette  occasion: 

«M.  l'Orateur,  avant  qu'on  nous  donne  ecture  du  feuilleton,  je  désire  vous 
soumettre  un  rapport  spécial  que  vient  de  publier  mon  ministère,  et  qui  semble 
arriver  au  moment  opportun.  Il  traite  de  l'important  sujet  de  l'augmentation 
du  coût  de  la  vie.  C'est  un  sujet  qui  intéresse  tout  le  monde,  et  ce^a  est  bien 
naturel  après  ce  que  nous  avons  pu  constater.  Ce  n'est  pas  le  premier  rapport 
que  le  ministère  du  Travail  consacre  à  la  matière.  Un  rapport  publié  en  1910 
contenait  une  revue  du  cours  des  prix  au  Canada  depuis  1890  jusqu'à  l'année 
précédente.  Depuis  on  a  publié  des  rapports  annuels,  qui  ont  tenu  les  statisti- 
ques à  jour;  le  premier  couvrait  l'année  1910,  et  le  deuxième  l'année  1911.  Le 
rapport  actuel  couvre  l'année  1912.  Je  crois  pouvoir  affirmer  que  c'est  un  meil- 
leur document  que  les  précédents.  Au  cours  du  dernier  exercice  j'ai  considé- 
rablement renforcé  la  division  des  statistiques  de  mon  ministère;  cette  branche 
est  sous  la  direction  de  M.  Coats.  Il  en  est  résulté  une  augmentation  marquée 
de  la  valeur  du  travail  accompli,  comme  on  pourra  le  constater  en  comparant 
le  rapport  actuel  à  ceux  qui  l'ont  précédé.  J'ajouterai  que  ce  rapport  n'est  que 
le  précurseur  d'un  programme  étendu  que  s'est  tracé  le  ministère  pour  ce  qui 
concerne  les  statistiques. 

«Le  rapport  contient  une  revue  détaillée  des  fluctuations  des  prix  du  gros 
et  du  détail  au  Canada  au  cours  de  l'année  dernière.  En  tout,  on  s'est  occupé  de 
près  de  trois  cents  objets,  choisis  à  cause  de  leur  usage  courant.  L'ensemble 
des  fluctuations  a  été  analysé  en  se  plaçant  à  divers  points  de  vue.  On  a  réuni 
réuni  pour  chaque  objet  un  nombre  considérable  d'informations,  se  rapportant 
à  la  production,  à  la  demande,  aux  conditions  du  commerce,  etc.;  on  s'est  enquis 
non  seulement  des  faits  qui  affectent  les  prix,  mais  aussi  pouvant  expliquer  la 
dernière  hausse.  Les  grains  le  bétail  sur  pied,  les  viandes,  les  produits 
laitiers,  le  poisson,  les  épiceries,  les  tissus,  le  cuir,  le  bois  de  sciage,  le  combustible 
les  meubles  et  autres  objets  constituant  le  mobilier  d'une  maison,  les  produits 
chimiques,  telles  sont  quelques-unes  des  catégories  d'objets  dont  on  s'est  occupé. 
«Les  prix  du  détail  donnés  dans  le  rapport  ont  été  obtenus  dans  toutes  les  villes  du 
Canada  dont  la  population  dépasse  10,000  habitants.  Le  rapport  est  suivi 
d'une  annexe,  où  sont  traités  les  fluctuations  semblables  qui  se  sont  produites 
en  Grande-Bretagne,  aux  Etats-Unis  et  en  Australie.  Dans  une  autre  annexe  les 
statistiques  et  les  autres  données  qui  démontrent  les  effets  de  la  production  de 
l'or  sur  les  prix  ont  été  réunies.  Je  puis  déclarer  que  le  résultat  général  de  l'en- 
quête faite  à  ce  sujet  démontre  que  la  hausse  des  prix  en  1912  a  été  d'environ  six 
pour  cent. 

«Pendant  les  premiers  six  mois  la  hausse  a  été  causée  surtout  par  la  produc- 
tion mondiale  insuffisante  des  farines;  par  là-dessus  est  venu  s'ajouter  un  hiver 
rigoureux.  L'été  venu  les  prix  ont  diminué,  par  suite  de  la  moisson  qui  s'annon- 
çait bonne  par  le  monde  entier,  mais  à  l'automne  une  hausse  nouvelle  se  pro- 
duisit, due  cette  fois  à  l'augmentation  des  matériaux  plutôt  que  de  la  nature,  et 
indiquant  que  partout  dans  l'industrie  régnait  la  prospérité,  et  ces  conditions 
n'existaient  pas  seulement  au  Canada,  mais  aussi  dans  la  Grande-Bretagne  et 
aux  Etats-Unis. 

«Quelques  honorables  députés  ont  pu  remarquer  que  dans  la  presse  hier  on 
annonçait  que  la  question  du  coût  élevé  de  la  vie  avait  été  discutée  à  la  législature 
de  l'Ontario,  et  l'on  a  émis  l'opinion  que  c'était  un  sujet  que  le  gouvernement 
du  Dominion  était  plus  en  état  de  traiter.  Mon  opinion  personnelle,  c'est  que 
ce  problème  se  pose  dans  le  monde  entier,  et  que  ce  qu'il  faudrait  ce  serait  une 
enquête  internationale.  Comme  les  honorables  députés  le  savent  lorsque  M. 
Taft  était  président  des  Etas-Unis,  il  a  adressé  au  Congrès  un  message  spécial, 
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il  y  a-  de  cela  une  année  environ,  recommandant  que  les  Etats-Unis  prennent 
l'initiative  d'une  telle  enquête,  et  qu'une  somme  de  $20,000  soit  votée  par  le 
Congrès  pour  couvrir  les  frais  qu'entraînera  la  convocation  d'une  conférence 
préliminaire.  A  cause  du  volume  d'affaires  qui  accompagne  toujours  la  fin  d'un 
régime  présidentiel  et  le  commencement  d'une  nouvelle  administration,  ce  projet 
fut  abandonné,  et  il  n'a  pas  encore  été  repris  sous  l'administration  Wilson. 
Tant  qu'une  enquête  semblable  n'aura  pas  été  faite,  il  sera  difficile  d'apporter 
remède  à  cette  situation.  La  plupart  des  objets  principaux  se  vendent  à  des 
prix  fixes  sur  tous  les  marchés  du  monde,  et  l'effet  d'un  phénomème  tel  que  la 
récente  et  remarquable  augmentation  de  la  production  de  l'or  ne  saurait  être 
observée  que  sur  une  échelle  mondiale.  Le  rapport  actuel  fournira  d'importants 
renseignements  pour  la  discussion  de  cette  question  au  Canada.  Il  sera  prêt  à 
être  distribué  au  commencement  de  la  semaine  prochaine.  » 

Cours  des  prix  durant  1912. 

Le  premier  alinéa  du  rapport  résume  ainsi  les  résultats  des  fluctuations 
des  prix  en  1912: 

«Quelque  élevé  qu'ait  été  le  niveau  général  atteint  en  1911  par  les 
prix  du  gros  au  Canada — probablement  les  plus  élevés  que  la  génération 
actuelle  ait  connus — une  hausse  nouvelle  et  marquée  se  produisit  en  1912. 
Si  nous  prenons  les  287  objets  d'usage  courant  sur  lesquels  ont  porté  les 
observations  du  ministère  du  Travail,  l'augmentation  en  1912  sur  les  pirix 
de  1911  s'est  élevée  à  6.5  pour  cent.  Pour  employer  les  termes  du  chiffre 
indicateur  du  ministère,  basé  sur  les  cotations  hebdomadaires  ou  mensuelles 
reçues  sur  272  objets  choisis  parmi  tous  ceux  qu'on  produit  ou  consomme, 
le  niveau  indiqué  en  1911  par  127.4  s'était  élevé  en  1912  à  134.4,  soit 
une  hausse  de  sept  points.  Ces  chiffres  sont  les  pourcentages  des  prix  moyens 
ayant  cours  pendant  la  décade  1890-1899,  qui  est  la  période  adoptée  par  le 
ministère  comme  étalon  de  comparaison  pour  toute  la  durée  de  ses  recherches. 
Ces  chiffres  diminuent  probablement  jusqu'à  un  certain  degré  le  rapport 
qui  existe  entre  cette  augmentation  et  le  coût  de  la  vie,  attendu  qu'on 
y  arrive  en  établissant  la  moyenne  de  tous  les  objets  sur  un  pîed  égal,  tandis 
que  quelques-unes  des  hausses  les  plus  notables  de  l'année  dernière  se 
sont  produites  dans  la  nourriture,  le  combustible  et  autres  articles  qui  ont 
une  grande  importance  dans  la  consommation  domestique.  Des  calculs 
faits  en  vue  d'assigner  aux  divers  groupes  leur  poids  relatif  approximatif, 
à  ce  point  de  vue,  indiquent  que  la  hausse  en  1912  a  facilement  dépassé 
9  pour  cent.  Dans  les  prix  du  détail  la  hausse  a  été  approximativement 
de  5.8  pour  cent. 

«Un  coup  d'œil  jeté  sur  le  graphique  publié  en  tête  de  ce  rapport 
(t)  fera  voir  quel  est  le  niveau  général  des  prix  que  ces  chiffres  donnent, 
comparé  aux  années  précédentes.  Les  fluctuations  des  prix  du  gros  au 
Canada  y  sont  indiqué  d'année  en  année  pour  les  25  dernières  années,  c'est- 
à-dire  depuis  1890  jusqu'à  nos  jours,  période  couverte  par  les  recherches  du 
ministère.  Tl  n'existe  pas  de  données,  réunies  avant  1890,  qu'on  puisse 
comparer;. en  1882-4,  les  prix  au  Canada  étaient  élevés,  mais  il  faudrait 
probablement  remonter  au  premier  quartier  de  la  décade  1870-9,  alors  que 
le  niveau  était  très  élevé  tant  en  Europe  qu'en  Amérique,  pour  trouver 
des  conditions  comparables  à  celles  de  1912.  Pendant  la  période  sur  laquelle 
on  a  réuni  des  données  exactes  (1890-1912),  nous  le  répétons,  en  aucun  temps 
les  prix  n'ont  approché  le  niveau  atteint  en  1911-12,  si  ce  n'est  peut-être 
en  1907,  alors  que,  toutefois,  le  point  le  plus  élevé  était  encore  bien  au-dessus 
de  1911-12.     De  1890  à  1897,  les  fluctuations,  comme  l'indique  le  graphique, 

fReproduit  à  la  page  65? 
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ont  continué  à  descendre,  et  depuis,  comme  on  Ta  souvent  fait  observer,  la 
tendance  a  été  à  une  hausse  rapide,  sérieusement  interrompue  seulement 
en  1907-8.  L'ensemble  de  ces  fluctuations  constitue  ce  qui  a  fait  le  sujet 
de  discussions  incessantes  et  générales  ces  dernières  années,  et  c'est  ce  que 
Ton  désigne  sous  le  nom  de  «coût  élevé  de  la  vie».  L'année  dernière 
apparaît  ainsi,  d'une  façon  générale,  comme  une  nouvelle  et  importante 
étape  dans  ce  mouvement  ascensionnel.  Pour  comptendre  le  point  élevé 
que  nous  avons  atteint,  il  suffit  de  savoir  que  la  simple  moyenne  des  prix 
des  articles  qui  on  fait  le  sujet  des  recherches  du  ministère,  accuse  un  niveau 
général  d'approximativement  46  pour  cent  plus  élevé  en  1912  qu'en  1902, 
et  que,  si  l'on  tient  compte  de  l'importance  plus  considérable  de  certains 
groupes  d'articles,  la  hausse  est  près  de  60  pour  cent. 

«L'effet  d'une  hausse  comme  celle  de  l'année,  surtout  lorsqu'elle  arrive 
après  presque  une  décade  et  demie  d'augmentation  des  prix,  et  que  tout 
fait  présager  qu'elle  va  continuer,  a  nécessairement  une  très  grande  portée. 
La  hausse  du  coût  de  la  vie  a  affecté  le  niveau  général  du  confort,  souvent 
avec  des  résultats  sérieux  pour  ceux  dont  le  revenu  n'a  pas  augmenté  en 
proportion,  tandis  que  les  affaires  dans  bien  des  cas,  nonobstant  la  prospérité 
répandue  partout,  ont  été  incertaines,  si  elles  n'ont  pas  souffert  du  manque 
de  stabilité  des  valeurs.  Comme  la  situation  est  la  même  par  tous  les  pays 
du  globe,  l'agitation  qui  en  est  résulté  a  pris  diverses  formes  suivant  les 
lieux.  En  Europe,  l'état  général  de  dérangement  social  s'est  traduit  en 
Autriche  par  les  émeutes  au  sujet  du  pain,  en  Allemagne  par  les  émeutes 
au  sujet  de  la  viande,  et  par  des  démonstrations  analogues  en  France  et 
en  Italie.  Tokio,  au  Japon,  et  Buenos  Ayres,  dans  la  République  Argentine, 
ont  aussi  été  le  théâtre  de  soulèvements  populaires.  Dans  la  Grande- 
Bretagne,  les  grèves  des  travailleurs  dans  le  but  d'obtenir  des  salaires 
plus  élevés  ont  pris  des  proportions  inconnues  jusque-là.  Aux  Etats-Unis, 
un  résultat  intéressant  et  qui  indique  bien  le  caractère  de  la  région  où  cet 
embarras  s'est  fait  surtout  sentir,  a  été  la  formation  de  ligues  de  mères  de 
famille  dans  plusieurs  villes,  dans  le  but  de  faire  baisser  le  prix  des  œufs  et  de 
la  viande.  Au  Canada,  le  mouvement  en  faveur  de  salaires  plus  élevés  a 
été  plus  accentué  qu'en  aucune  autre  année  depuis  1907  ou  1903,  les  deux 
époques  précédentes  où,  depuis  le  commencement  du  siècle,  on  ait  le  plus 
travaillé  à  rétablir  l'équilibre  détruit  par  le  changement  dans  le  cours 
des  prix.  Dans  le  même  temps  on  a  tenu  des  assemblées  publiques  afin 
de  discuter  la  question  du  coût  de  la  vie,  qui  tend  toujours  à  monter,  des 
résolutions  ont  été  adoptées  par  diverses  organisations  ou  corps  publics, 
des  enquêtes  ont  été  faites  par  les  chambres  de  commerce,  etc.,  (ce  qu'on 
demande  ordinairement  c'est  la  réforme  des  méthodes  de  distribution); 
et  les  institutions  publiques  se  plaignent  partout  qu'elles  sont  incapables  de 
faire  face  à  l'augmentation  des  dépenses  qui  résultent  de  la  hausse  des 
prix.  Nulle  part,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  on  n'a  cessé  de  discuter 
sur  les  causes  du  changement  de  situation  et  sur  les  remèdes  qu'il  convient 
d'y  apporter.  Parmi  les  économistes  surtout,  l'année  a  été  féconde  en  opi- 
nions et  en  théories  nouvelles.  ^  Les  gouvernements  ont  montré  plus  d'énergie 
à  poursuivre  des  enquêtes  et  à  publier  des  statistiques,  comme,  par  exemple, 
en  Australie  et  en  Nouvelle-Zélande.  Dans  ces  deux  pays  on  a  commencé 
pour  la  première  fois,  en  1912,  à  tenir  des  registres  systématiques,  basés 
dans  chaque  cas  sur  des  recherches  étendues,  portant  sur  les  conditions 
dans  le  passé  et  dans  le  présent.  Le  plus  intéressant  de  tout,  peut-être, 
a  été  le  geste  du  président  des  Etats-Unis,  conseillant  au  Congrès,  dans 
un  message  spécial,  de  convoquer  une  conférence  internationale  dans  le 
but  de  discuter  ce  sujet  à  fond.  Ces  incidents,  et  plusieurs  autres  de  la 
même  nature,  rendent  plus  intéressante  à  l'heure  actuelle  toute  analyse 
faite  en  vue  de  découvrir  les  causes  des  fluctuations  des  prix  en  1912.» 
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COURS  DES  PRIX  DU  GROS  EN  CANADA,  PENDANT  LA  PÉRIODE  DE  23  ANS,  DE  1890  A  1912 

(INCLUSIVEMENT.) 

Nombre  de  produits:  272.  Prix  moyens,  1890-99  =  100. 
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ANALYSE    DU    MOUVEMENT    DES    PRIX,    1912. 

Pour  servir  à  une  revue  plus  détaillée  des  conditions  brièvement  exposées 
plus  haut,  nous  avons  divisé  le  rapport  en  deux  parties  principales  :  (a)  Une  revue 
sommaire  du  mouvement  général  pendant  le  cours  de  l'année,  avec  l'analyse 
explicative,  d'après  divers  points  de  vue,  des  fluctuations  de  chaque  mois  dans 
l'ensemble  et  de  celles  de  l'année,  également  prises  dans  l'ensemble;  (6)  une 
revue  du  mouvement  des  prix,  pendant  l'année,  de  chacun  des  produits  sur  les- 
quels ont  porté  l'enquête  (272  séries  de  cotes)  avec  les  statistiques  ou  autres 
renseignements  concernant  la  production,  la  demande,  les  conditions  commercia- 
les, etc.,  pour  chaque  article,  les  produits  étant  disposés,  comme  dans  les  rapports 
précédents  de  ces  séries,  en  treize  groupes  principaux,  avec  un  sommaire  pour  cha- 
que groupe  et  sous-groupe  important. 

Prix  par  mois. 

On  peut  suivre  plus  facilement  le  cours  général  des  prix  du  gros  en  Canada 
pendant  l'année  1912,  en  examinant  le  dessin  graphique  reproduit  sur  la  page  sui- 
vante lequel  indique  le  mouvement  de  mois  en  mois  d'environ  272  articles. 
Le  rapport  dit: 

«On  verra  que  sous  ce  rapport  l'année  se  partage  en  trois  périodes:  (1) 
Les  premiers  six  mois,  au  cours  desquels  il  y  a  eu  une  hausse  soutenue  et  parfois 
rapide;  (2)  les  mois  de  juillet,  août  et  septembre,  pendant  lesquels  le  niveau  géné- 
ral s'est  abaissé  à  un  point  se  rapprochant  sensiblement  de  ce  qu'il  était  au  com- 
mencement de  l'année;  et  (3)  le  dernier  trimestre,  pendant  lequel  la  ligne  s'est 
dirigée  brusquement  vers  le  haut,  a  repris  la  perte  des  trois  mois  précédents  et  s'est 
terminée  au  plus  haut  point  de  l'année.  Le  nombre  indice,  qui  en  janvier  se 
trouvait  à  133-1,  avait  atteint  136-6  en  juin;  au  mois  de  septembre  il  était 
retombé  à  132-7  et  en  décembre  il  était  remonté  à  136-8.  Pour  toute  l'année 
le  nombre  indice  a  été  de  134-4  à  opposer  à  127-4  pour  1911. 

«Les  conditions  dignes  d'une  mention  particulière  pour  le  Canada,  bien  qu'en 
général  elles  ne  soient  pas  spéciales  à  ce  pays,  que  l'on  a  considérées  comme  étant 
les  principaux  facteurs  de  la  hausse  très  prononcée  qu'indiquent  ces  chiffres,  ont 
été:  (1)  l'insuccès  relatif  de  la  récolte  mondiale  qui  a  été  la  cause  de  la  hausse 
dans  les  prix  des  produits  de  la  ferme  et  des  produits  alimentaires;  (2)  l'hiver 
exceptionnellement  rigoureux  de  1911-12  qui  a  contribué  à  agraver  les  conséquen- 
ces du  premier  facteur  (1);  et  (3)  l'expansion  industrielle  et  commerciale  qui 
s'est  affirmée  à  mesure  que  l'année  avançait.  Cette  dernière  expansion  fut  un 
des  faits  dominants  de  l'année  en  Grande-Bretagne  et  aux  Etats-Unis  aussi 
bien  qu'en  Canada.  Dans  notre  pays,  cependant,  elle  a  été  remarquablement 
générale  à  cause  de  l'impulsion  produite  aux  débuts  par  la  perspective  d'un  fort 
rendement  agricole  et  plus  tard  par  la  réalisation  de  ces  espérances  comme  d'ail- 
leurs nous  en  avons  eu  la  preuve  par  une  foule  d'événements.  Ainsi,  le  mou- 
vement d'immigration  a  été  le  plus  fort  dont  il  soit  fait  mention  dans  l'histoire 
du  pays;  pour  la  première  fois  le  commerce  du  Canada  à  l'étranger  a  dépassé  le 
milliard;  notre  commerce  domestique  a  dépassé  les  records  établis,  notamment 
à  l'époque  des  fêtes;  les  revenus  publics  ont  aussi  accusé  une  forte  augmentation; 
la  construction  des  chemins  de  fer  s'est  poursuivie  avec  une  plus  grande  activité 
que  jamais  pendant  l'année,  et  il  en  a  été  de  même  pour  les  améliorations  publiques 
et  la  construction  en  général;  la  production  minière  et  le  rendement  des  manufac- 
tures ont  également  atteint  de  nouveaux  records.  En  même  temps  la  situation 
financière  s'est  maintenue  favorable,  sauf  pour  un  léger  resserrement  monétaire 
à  la  fin  de  l'année,  et  l'on  a  constaté  une  expansion  notable  des  crédits.  On  peut 
aussi  noter  en  passant  qu'une  élection  présidentielle  aux  Etats-Unis  s'est  passée 
avec  le  moins  de  dérangement  possible,  dérangement  qui  ordinairement  n'est 
pas  sans  avoir  une  certaine  répercussion  sur  le  Canada.     Un  point  saillant  au- 
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quel  d'aucuns  attachent  de  l'importance  c'est  que  la  production  mondiale  annuel- 
le de  l'or  a  encore  accusé  une  augmentation  considérable,  ayant  atteint  le  chiffre 
le  plus  élevé  dans  l'histoire.  En  établissant  d'une  manière  plus  appronfondie 
comment  ces  conditions  et  d'autres  ont  influencé  le  mouvement  des  prix,  nous 
attirerons  l'attention  du  lecteur  sur  le  tableau  qui  se  trouve  au  bas  de  cette  page,. 
Ce  tableau  indique  les  nombres  d'index  du  ministère  par  groupes  de  produits  de 
mois  en  mois  pendant  1912,  et  permet  de  suivre  en  détail  l'action  intermé- 
diaire que  produisent  entre  elles  ces  diveres  tendances.  )) 

Tableau  indiquant  les  nombres  index  par  groupes  de  produits,  de  mois  en 

mois,  1912. 


Jan. 

Fév. 

Mar. 

Avril 

Mai 

Juin 

Juil- 
let 

Août 

Sept. 

Oct. 

Nov. 

Dec. 

Année 

168-5 
144-6 
176-3 
159-4 

149-9 
118-3 
114-7 
143-8 

113-2 

104-7 
106-0 

165-0 
102-6 
148-4 
112-4 
114-0 

290-6 
167-7 
100-2 

173-2 
150-8 
186-6 
140-6 

158-2 
117-9 
116-9 
142-7 

112-8 
104-7 
107-4 

164-5 
102-9 
146-9 
112-8 
114-0 

299-2 
170-4 
100-7 

175-4 
153-5 
167-8 
163-0 

161-2 

118-7 
118-9 
142-1 

112-8 
104-0 
108-0 

165-4 
102-9 
145-9 
112-8 
114-0 

186-6 
167-7 
101-2 

178-5 
161-2 
159-5 
163-2 

164-4 
119-2 
120-3 
145-4 

113-6 
104-6 
111-1 

164-3 
103-6 
164-6 
112-8 
114-0 

286-6 
167-7 
103-1 

187-3 
169-5 
141-0 
154-0 

169-6 
120-0 
119-4 
146-8 

115-4 
104-6 
111-6 

165-1 

103-8 
147-2 
112-8 
114-0 

266-1 
162-4 
102-3 

189-7 
172-9 
138-2 
152-0 

138-1 
119-2 
119-5 
154-0 

116-1 
104-6 
110-2 

166-4 
104-2 
150-7 
112-8 
114-7 

266-1 
162-4 
101-5 

171-9 
168-8 
139-5 
143-5 

135-1 
118-6 
119-7 
155-0 

117-8 
104-6 
113-0 

166-9 
104-4 
152-3 
116-1 
116-8 

266-1 
153-4 
101-9 

159-3 
162-0 
144-0 
146-7 

135-1 
118-5 
121-9 
154-8 

117-9 
104-8 
113-7 

167-0 
104-9 
153-0 
116-1 
116-7 

266-1 
153-4 
105-1 

158-4 
162-4 
147-8 
154-2 

119-8 
118-1 
121-3 
157-6 

118-8 
104-8 
112-8 

167-2 
105-9 
151-0 
117-0 
116-7 

266-1 
151-1 
107-0 

152-8 
162-0 
159-9 
156-2 

121-8 
117-9 
123-0 
158-2 

123-7 

104-8 
114-6 

169-5 
110-3 
148-9 
118-1 
117-6 

358-0 
136-1 
110-5 

151-0 
160-7 
163-0 
164-6 

124-2 
117-1 
125-9 
163-5 

124-2 
104-8 
125-6 

170-9 
109-8 
146-6 
118-1 
117-2 

358-0 
135-0 
110-2 

144-8 
162-2 
174-0 
163-7 

128-0 
115-7 
126-8 
165-3 

123-1 
105-1 
125-6 

170-9 
112-9 
146-1 
118-1 
117-2 

358-0 
135-0 
109-5 

167-3 

II.  Animaux  sur  pieds  et  viandes             .    . 

160-8 

III.  Laiterie 

IV    Poisson 

158-9 
155-7 

V.  Autres  aliments — 

(a)  Fruits  et  légumes        

134-1 

(6)  Divers 

118-3 

VI.  Tissus 

120-7 

152-4 

VIII. Métaux  et  instruments — 

(a)  Métaux 

117-4 

(6)  Instruments 

104-7 

IX.  Combustible  et  éclairage 

X.  Matériaux  de  construction — 

113-3 
166-5 

(6)  Différents  genres  de  matériaux. . . . 

105-4 
148-6 

XL  Ameublements  de  maisons 

114-5 
115-5 

XIII.  Divers- 

297-3 

(6)  Liqueurs  et  tabacs. 

155-2 

104-3 

Tous  produits 

133-1 

134-7 

134-8 

136-0 

136-3 

136-6 

134-1 

133-3 

132-7 

135-0 

136-6 

136-8 

134-4 

COURS  DES  PRIX  DE  GROS  EN  CANADA.  PAR  MOIS,  1912. 
Nombre  de  produits:  272.  Prix  moyens,  1890-0  =  100. 
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COURS  DES  PRIX  DU  GROS  EN  CANADA,  PAR  MOIS  PENDANT  LES  TROIS  DERNIÈRES  ANNEES 

1910,  1911  et  1912. 

(Prix     1890-9  =  100.) 
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Le  rapport  traite  ensuite  des  diverses  périodes  ci-dessus  mentionnées  et  les 
analyse  en  détail  de  mois  en  mois. 


ÉLÉVATION    DU    COÛT    DE    LA   VIE. 

«Dans  le  but  d'établir  une  comparaison  précise  des  prix  des  aliments  en 
1911  et  1912  (ne  comprenant  comme  tels  que  les  produits  absolument  manufac- 
turés, dans  la  forme  qu'ils  ont  entrant  au  foyer,  e.g.,  la  farine,  mais  non  le  blé, 
le  bœuf  mais  non  les  bestiaux,  etc. — 80  articles  en  tout)  le  diagramme  ci-joint 
a  été  préparé. 

«En  plaçant  les  deux  lignes  sur  le  même  plan  on  peut  facilement  faire  la 
comparaison  immédiate  du  niveau  des  prix  des  aliments  pendant  les  mois  respec- 
tifs des  deux  années,  aussi  bien  que  de  la  tendance  générale  de  ces  prix.  On 
observera  que  pendant  les  derniers  mois  des  deux  périodes  les  conditions  ne 
différaient  guère  sensiblement  de  celles  qui  existaient  dans  l'hiver,  le  printemps 
et  Tété,  bien  que  le  niveau  de  1912  reste  encore  notablement  plus  élevé. 
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PRIX  RELATIFS  DES  ALIMENTS*,  1911  ET  1912,  COMPRENANT  LES  VIANDES,  LE  POISSON,  LES 
PRODUITS  DE  LAITERIE,  LES  FRUITS,  LES  LÉGUMES,  LE  SUCRE  LE  THÉ,  LE  CAFÉ,  LES  CON- 
DIMENTS,  ETC. 

(Prix  moyens,  1890 — =100.) 
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*Ceci  comprend  tous  les  produits  alimentaires  finis  sur  lesquels  s'est  répartie  l'enquête,  mais  ne  comprend  les  produits 
bruts  de  la  ferme,  tels  que  les  grains,  le  fourrage,  les  animaux  sur  pieds,  ni  le  tabac  et  les  liqueurs. 


«Prà  du  détail. — Naturellement  les  relevés  qui  précèdent  sont  entièrement 
basés  sur  les  prix  du  gros.  Au  point  de  vue  du  coût  de  la  vie  nous  trouvons  un 
meilleur  critérium  dans  les  prix  de  détail  des  articles  qui  entrent  largement  dans  la 
consommation  domestique  de  ceux  que  l'on  achète  en  petites  quantités  du  dernier 
intermédiaire.  Depuis  le  commencement  de  1910,  le  ministère  a  obtenu,  le  15  de. 
chaque  mois,  des  correspndants  de  la  Gazette  du  Travail  (demeurant  dans  tous  les 
endroits  du  Dominion  ayant  une  population  de  10,000  et  plus,  environ  cin- 
quante en  tout)  un  rapport  indiquant  le  prix  courant  du  détail  -de  28  articles  qui 
comptent  pour  beaucoup  dans  le  coût  de  la  subsistance,  en  même  temps  qu'un 
état,  dans  chaque  cas,  sur  le  prix  dominant  du  loyer  d'un  logement  d'un  ouvrier 
ordinaire  à  l'aise,  avec  ou  sans  les  commodités  sanitaires.  On  croit  que  proba- 
blement 80  pour  cent  des  dépenses  de  la  famille  ordinaires  sont  représentées  dans 
ces  rapports,  e,t  les  localités  choisies  se  trouvent  dans  les  centres  industriels  les 
plus  importants  de  toutes  les  provinces.  Les  prix  ainsi  obtenus  par  le  ministère 
le  premier  de  chaque  trimestre  des  années  1910,  1011  et  1912  ont  été  préparés  et 
les  résultats  consignés  dans  le  tableau  de  l'annfexe  C.  On  verra  par  ces  sta- 
tistiques, et  surtout  par  les  moyennes  pour  tout  le  Dominion,  que  la  tendance 
générale  des  prix  du  détail  a  été  sensiblement  vers  la  hausse  en  1912.  La  manière 
la  plus  satisfaisante  d'estimer  tout  l'effet  de  ces  changements  est  de  préparer 
un  budget  hebdomadaire  de  famille  en  se  servant  des  prix  moyens  pour  les 
années  sous  revue.     Un  calcul  de  ce  genre  se  fait  comme  suit: — 
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Relevé  des  dépenses  hebdomadaires  d'une  famille  de  cinq  personnes  pour  les 
aliments  ordinaires,  le  combustible,  l'éclairage  et  le  loyer;  revenu 
$800.00   par  année,— 1910-12. 


Articles. 

Quantité. 

Coût 
1910 

Coût 
1911 

Coût 
1912 

c. 
2  1iv. 
2" 
1  ■' 
1  " 

1  " 

2  " 

1  " 

2  " 
Idoz. 

1  " 

6  pintes. 

2  1iv. 
1  " 

1  " 

1  " 
15  " 
10  " 

5  " 

2  " 
2  " 
1  " 
1  " 
4  " 
2-" 

3^  boiss. 
M  chop. 

36-8 
25-4 
12-2 
15-8 
17-8 
34-4 
23-5 
39-8 
30-8 
28-3 
44-4 
52-4 
3M 
17-5 
17-0 
64-1 
32-0 
21-5 
10,4 
10-0 
11-8 
11-8 
24-0 
10-8 
6-2 
7-5 
8-7 
28-2 
•7 

39-8 
26-6 
131 
16-8 
17-4 
32-4 
22-9 
36-0 
321 
27-2 
46-8 
53-4 
32-0 
18-6 
17-5 
64-5 
33-0 
21-5 
10-6 
10-6 
13-0 
12-1 
24-0 
10-8 
6-2 
7-5 
8-7 
47-1 
•7 

c. 

41-8 

Bœuf,  rôti  de  paleron             .             

28-0 

14-3 

Mouton,  rôti,  gigot X 

17-9 
17-5 

Porc  salé  

33-0 

23-1 

36-2 

Œufs,  frais              .           .                                   

33-4 

30-4 

Lait               

49-8 

59-2 

Beurre  de  crémerie  

34-8 

21-0 

19-6 

Pain  blanc  ordinaire 

61-5 

33-0 

Farine  d'avoine  roulée                                     .       

22-0 

11-4 

Haricots  triés  à  la  main  .  .                  

11-4 

13-6 

Prune,  qualité  moyenne 

13-0 

26-0 

Sucre,  cassonade 

12-0 

Thé,  noir                                                                                .       .   . 

7-5 

Thé,  vert 

7-5 

Café                                                                            

9-4 

51-6 

Vinaigre  de  vin  blanc          .                                                 

•8 

Tous  les  aliments                                                          

$6-749 

$7-009 

$7-407 

Empoi  de  buanderie                              .          

|lb. 

3-1 

3-1 

3-2 

Houille,  anthracite  .                        .              

^/i6  tonne 
Vl6      " 

^/i6  corde 

Vl6    " 

1  gallon 

39-7 
34-4 
41-2 
25-5 
24-3 

41-0 
35-5 
43-0 
30-7 
23-2 

51-1 

Houille                                                                                              

36-7 

42-1 

Bois  mou                                                                              

30-1 

Pétrole 

22-7 

$1-651 

$1-734 

$1-827 

$3-810 

$4-120 

$4-372 

Grand  total 

$12-241 

$12-894 

$13-638 

*Les  quantités  indiquées  dans  le  budget  s'écartent  légèrement  de  celles  dont  se  servent  divers   corps  officiels  pour  de 
semblables  calculs. 
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«On  verra  qu'un  budget  hebdomadaire  qui  s'élevait  à  $12.24  en  1910  s'élève 
à  $12.89  en  1911  et  à  $13.63  en  1912.  L'augmentation  en  1911  sur  1910  a  été 
de  6-1  pour  cent  et  de  1912  sur  1911,  de  5-8  pour  cent,  s'élevant  à  63  cents  en 
1911  et  à  74  cents  en  1912. 

LE    PRIX    DANS    LES    AUTRES    PAYS. 

((A  Cause  du  caractère  universel  de  la  dernière  hausse  des  prix,  il  n'est  pas 
sans  intérêt  de  noter  le  mouvement  courant  des  prix  dans  les  autres  pays, 
surtout  en  Grande-Bretagne  et  aux  Etats-Unis,  les  deux  pays  avec  lesquels  le 
Canada  entretient  les  relations  commerciales  extérieures  les  plus  étroites.  Le 
rapport  contient  un  tableau  qui  permet  d'établir  facilement  cette  comparaison, 
mais  on  trouve  de  plus  amples  renseignements  dans  l'annexe  C,  où  se  trouvent 
les  rapports  annuels  du  Board  of  Trade  britannique,  de  VEconomist,  de  Londres, 
et  de  M. A.  Sauerbeck  sur  les  prix  anglais,  en  même  temps  que  les  nombres  d'index 
du  département  du  Commerce  et  du  Travail  des  Etats-Unis,  de  Bradstreet  et  de 
Gibson,  pour  les  Etas-Unis.  On  trouvera  aussi  dans  l'annexe,  un  ajouté  sur  les 
dernières  fluctuations  des  prix  en  Australie  et  dans  la  Nouvelle-Zélande  où  les  con- 
ditions, ces  pays  étant  des  colonies-sœurs  de  l'empire,  ne  sont  pas  sans  importance 
et  ne  laissent  pas  de  présenter  un  certain  intérêt  pour  le  Canada.  Au  moyen  des 
diagrammes  ci-joints,  on  peut  voir  d'un  coup  d'œil  la  situation  à  ce  point  de 
vue  en  Grande-Bretagne,  aux  Etats-Unis  et  en  Canada. 


LE  MOUVEMENT  DES  PRIX  EN  CANADA,  GRANDE-BRETAGNE  ET  AUX  ETATS-UNIS,  PAR  MOIS 

PENDANT  1912. 

(Prix  moyens,  1890-9  =  100.) 
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COURS  DES  PRIX  DU  GROS  EN  DANADA.  DANS  LA  GRANDE-BRETAGNE  ET  AUX   ETATS-UNIS, 

1890  à  1912  INCLUSIVEMENT. 

(Prix  1890-9=100). 
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Note. — On  ne  doit  pas  chercher  à  voir  dans  ce  graphique  plus  qu'un  exposé  de  la  similitude  des  tendances  des  prix  dans 
les  trois  paj^s.  La  ligne  indicatrice  des  Etats-Unis  est  basée  sur  257  produits,  celle  de  Sauerbeck  sur  45  et  celle  du  Canada 
sur  230  pour  les  vingt  années,  de  1890  à  1909,  et  272  pour  les  trois  ans  de  1910  à  1912.  De  plus,  le  nouveau  calcul  du  nombre 
d'index  de  Sauerbeck  a  pour  base  la  moyenne  des  nombres  indices  originaux  de  la  période  1890-1899,  non  pas  les  moyennes 
des  prix  des  articles,  méthode  que  l'on  a  jugée  suffisante  pour  les  fins  actuelles. 


MOtrVEMENT    DES    PRIX    PAR    GROUPES    ET    PAR    PRODUITS. 


((Grains  et  fourrages. — On  remarquera  que  pendant  tout  le  cours  de  1911  il 
y  a  eu  augmentation  rapide  et  presque  ininterrompue  dans  les  prix  des  grains 
et  du  fourrage,  la  hausse  s'étant  surtout  accentuée  pendant  les  mois  d'automne. 
Cette  tendance  s'est  maintenue  sans  se  ralentir  en  1912  jusqu'au  mois  de  juin. 
Le  nombre  indice  du  ministère,  portant  sur  quinze  articles,  était  de  134-0  en 
janvier  1911,  145-0  en  juin  1911,  et  en  décembre  étaient  de  163.  Au  mois  de 
juin  1912  ce  nombre  s'était  élevé  à  189  •  7.     Vint  ensuite  la  baisse  qui  se  fit  rapide 
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au  début  de  rautomne,  le  nombre  s'affaissant  à  144-8  en  décembre.  Néan- 
moins, la  moyenne  pour  Tannée  1912  était  167-3  ce  qui  compare  avec  148-4 
en   1911. 

«La  cause  à  laquelle  on  attribue  communément  à  la  hausse  de  1912,  a  été 
la  diminution  de  la  récolte  mondiale  des  céréales  en  1911  (circonstance  aggravée  au 
Canada  par  une  qualité  considérablement  inférieure) .  A  cela  on  peut  ajouter 
que  l'hiver  de  1911-12  fut  d'une  rigueur  inusitée,  ce  qui  provoqua  une  plus  grande 
demande  pour  la  nourriture  de  toutes  sortes,  la  récolte  des  fourrages  de  1911 
ayant  été  remarquablement  peu  considérable.  D'un  autre  côté  le  rendement  de 
1912  pour  tout  l'univers  accusa  non  seulement  une  augmentation  considérable 
dans  la  quantité,  mais  une  amélioration  notable  de  la  qualité  du  produit  canadien, 
et  son  arrivée  sur  le  marché  fut  accompagnée  d'un  fléchissement  immédiat  des 
prix.  Bien  que  le  printemps  ait  été  en  retard  et  que  les  mois  d'été  aient  été 
fort  pluvieux,  la  moisson,  notamment  dans  l'ouest  du  Canada,  s'est  faite  gêné- 
ralement  dans  des  conditions  passables. 


PRIX  RELATIFS  DES  GRAINS  ET  DU  FOURRAGE,  1911  ET  1912. 

Produits  compris  :  Orge,  n°  3,  de  l'ouest;  orge  n°  2,  Ontario;  son,  maïs  n°  3,  jaune;  lin,  n°  1,  nord-ouest;  foin,  n°  1,  Montréat 
et  Toronto;  avoine,  n°  2,  blanche,  de  l'ouest;  avoine,  n°  2  blanche,  Ontario;  pois,  n°  2,  Ontario;  seigle,  n"  2,  Ontario;, 
recoupés;  paille;  blé,  n°  1  du  Nord;  et  Blé,  n°  2  blanc,  Ontario. 

(Prix,  1890-9  =  100.) 
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Animaux  sur  pieds  et  viandes. — A  en  juger  par  les  dix-sept  produits  sur 
lesquels  portaient  les  recherches  du  ministère  et  décrites  sous  cette  rubrique, 
les  prix  se  sont  élevés  en  1912  à  un  niveau  s'écartant  très  peu  du  maximum 
atteint  précédemment.  En  19101e  nombre  d'index  du  ministère  pour  le  groupe 
était  de  163.6,  ce  qui  dépasse  de  beaucoup  le  plus  haut  chiffre  atteint  en  aucune 
année  depuis  1890.  L'an  dernier  le  nombre  d'index  était  de  160.8,  s'étant  affaissé 
à  146.6  en  1911.  La  rareté  du  fourrage,  la  diminution  dans  le  nombre  des  ani- 
maux offerts,  l'hiver  exceptionnellement  rigoureux  et  la  demande  qui  s'est  mainte- 
nue très  soutenue  ont  été  les  causes  communément  citées  pour  les  hauts  prix 
de  1912.  Le  commencement  du  mouvement  de  hausse  a  été  inauguré  en  1912 
pour  les  bestiaux,  tel  que  rapporté  précédemment  tandis  que  les  produits  du 
porc,  tout  en  étant  très  élevés,  n'ont  pas  tout  à  fait  atteint  les  maxima  de  1910. 


PRIX  RELATIFS   DES  FRUITS  ET   DES  LÉGUMES,   1911  ET  1912. 

«Produits  compris:  Fruits  frais:  pommes;  cerises;  raisins;  pêches;  poires;  prunes;  fraises;  framboises;  bananes;  citrons 
oranges;  fruits  dessèches:  pommes  desséchées;  groseilles;  raisins  de  Patras;  raisins  Sultana;  légumes  frais:  haricots, 
triés  à  la  main;  oignons,  rouges  canadiens;  pommes  de  terre  (Montréal  et  Toronto);  rabioules;  tomates;  légumea  en 
conserves;  maïs;  pois;  tomates. 

(Prix  moyens,  1890-9  =  100.) 
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ÎNotez  que  la  distance  séparant  les  lignes  horizontales  ci-dessus  est  de  deux  nombres  d'index,  ce  qui  diminue  de  moitit 
1  escarpement  des  lignes  indicatrices  de  prix.  Comme  les  articles  de  fruits  et  de  légumes  de  la  liste  varient  de  mois  en  mois 
surtout  en  été  et  en  automne,  la  ligne  de  1912  ne  représente  pas  des  niveaux  comparatifs  de  prix  mais  seulement  le  cours 
approximatif  des  tendances  que  subit  le  coût  de  la  subsistance  dans  ce  groupe.  On  a  ajouté  la  ligne  de  1911  afin  de  faire 
pour  chaque  mois  une  comparaison  exacte  avec  le  mois  correspondant  de  l'année  précédente. 
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PRIX  RELATIFS   DES  POMMES   DE  TERRE,   1911   ET   1912. 
Moyenne  des  prix  du  gros  à  Montréal  et  à  Toronto,  1890-9  =  100.) 
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Notez  que  les  lignes  horizontales  représentent  cinq  nombres  d'index  d'écart.  Cela  réduit  de  cinq  fois  l'escarpement  la 
ligne  indicatrice  des  prix.  Toutefois  celle-ci  se  trouve  ramenée  de  moitié  à  son  ancienne  position  par  le  fait  que  le  diagramme 
comprend  deux  années.  Prise  dans  l'ensemble  la  ligne  sur  laquelle  on  se  base  ordinairement  dans  les  diagrammes  de  ce  genre 
se  trouve  deux  fois  et  demie  aussi  escarpée  que  ci-dessus. 


((Produits  de  laiterie. — Le  prix  des  produits  de  laiterie  en  Canada  n'a  jamais 
été  aussi  élevé  que  Tan  dernier.  Le  nombre  d'index  du  ministère,  portant  sur 
trois  qualités  de  beurre,  trois  de  lait,  deux  d'œufs,  et  une  de  fromage,  était 
de  159.0  contre  136.2  en  1911  et  135.7  en  1910,  ce  dernier  étant  le  plus  élevé 
que  l'on  ait  enregistré  antérieurement.  Dans  aucun  autre  groupe  de  produits 
de  la  ferme  du  Canada  la  rareté  de  la  nourriture  pour  les  animaux  en  1911  et 
l'accroissement  de  la  demande  en  1912  ont-ils  eu  une  aussi  grande  répercussion. 

«Poisson. — Au  point  de  vue  du  consommateur  les  prix  du  poisson  ont 
subi  une  forte  hausse  en  1912,  le  pourcentage  du  ministère,  pour  dix  articles, 
s'étant  accru  à  155. 7  de  143.6  qu'il  était  en  1911.  La  hausse  la  plus  importante 
a  été  celle  du  saumon  en  conserves,  bien  que  le  homard  n'ait  pas  eu  une  tendance 
moins  prononcée  à  la  hausse.  Le  flétan  frais  s'est  aussi  vendu  beaucoup  plus 
cher.  Un  point  saillant  de  l'année  qui  n'a  guère  exercé  d'influence  sur  le  marché 
domestique  du  Canada  a  été  la  baisse  dans  le  prix  payé  aux  pêcheurs  de  la 
Nouvelle-Ecosse  pour  la  morue  sèche  expédiée  principent  aux  alemindes  Occi- 
dentales. Alors  que  le  prix  de  ce  produit  atteignait  $7  le  quintal  en  1911 — 
le  plus  haut  prix  enregistré  par  le  ministère — le  maximum  payé  en  1912  a  été 
d'environ  $6.35. 
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PRIX  RELATIFS   DU  SUCRE   GRANULÉ   ET  DE   LA  CASSONADE,   1910,  1911,  1912. 

(Prix,  1890-9=100. 
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*Ce  diagramme  portant  sur  trois  années,  la  ligne  indicatrice  des  prix  se  trouve  trois  fois  plus  escarpée  que  sur  un  plan 
ordinaire. 

<<Auire8  aliments. — Les  quarante-neuf  articles  sous  cette  rubrique  com- 
prennent les  fruits  et  les  légumes,  les  céréales,  le  thé,  le  café,  le  sucre  et  diverses 
épiceries.  Il  s'est  prouit  une  augmentation  sensible  dans  les  prix  pendant 
1912,  le  nombre  d'index  du  ministère  s'étant  avancé  de  120.9  en  1911  à  126.0. 
Les  légumes  frais,  la  farine  et  le  sucre  ont  été  les  principaux  articles  en  hausse 
et  les  fruits  ont  subi  une  baisse. 

((Tissus. — Dans  le  groupe  des  tissus  les  faits  saillants  de  l'année  ont  été: 
la  hausse  des  prix  des  lainages,  notamment  dans  la  seconde  moitié  de  l'année; 
la  hausse  du  coton  d'un  bas  niveau  en  janvier  à  des  cours  de  beaucoup  supérieurs 
en  décembre;  de  semblables  fluctuations  dans  les  soieries;  les  prix  sans  précédent 
qui  ont  eu  cours  pour  les  produits  de  chanvre  et  la  fermeté  soutenue  des  toiles. 
Comme  le  fait  voir  le  nombre  d'index  du  ministère,  le  mouvement  général  des 
tissus  a  été  d'un  pourcentage  de  prix  de  114.7  en  janvier  à  126.8  en  décembre. 
Le  nombre  d'index  pour  l'année,  dans  l'ensemble,  a  été  120.7  contre  119.8  en 

1911  et  115.4  en  1910,  cette  dernière  année  et  la  première  moitié  de  1911  ayant 
été  remarquables  par  les  prix  exceptionnellement  élevés  du  coton.     L'année 

1912  a  été  une  époque  de  prospérité  et  d'expansion  pour  presque  toutes  les 
branches  de  l'industrie  textile. 
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PRIX  RELATIFS   DU   COTON  ET   DES  LAINAGES,   1912. 

Articles  compris:  coton,  brut;  coton,  gris;  cotonnades,  tissus  de  couleur  indiennes.    Lainages:  laine,  lavée  et  non  lavée; 
fil  de  laine,  d'estame;  sous-vêtements  de  laine  tricotés  et  drap. 
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Les  statistiques  des  prix  des  cotonnades  dans  la  Partie  I  ont  été  augmentées  d'un  tableau  donnant  les  cotes  mensuelles 
des  cotonnades  de  couleurs — cotonnades,  serges,  toiles  pour  chemises,  guingans,  etc. 


(.{Métaux  et  instruments. — Dans  l'ensemble  les  métaux  ont  été  l'objet  d'une 
forte  hausse  au  cours  de  1912.  Le  nombre  d'index  du  ministère,  qui  sert  à  mesurer 
les  fluctuations  de  24  articles,  était  de  113  .2  en  janvier  et  de  123 . 1  en  décembre. 
Pour  l'année  la  moyenne  a  été  de  117  . 4  contre  103 . 8  en  1911.  Le  fer  en  gueuse, 
le  cuivre,  le  plomb,  le  zinc,  et  le  fer  blanc  ont  tous  manifesté  des  tendances 
particulières  ce  qui  fait  de  l'année  en  question  la  plus  remarquable  peut-être 
depuis  quelque  temps  sur  le  marché  général  des  métaux. 

«Les  dix  articles  compris  sous  cette  rubrique  dans  les  recherches  faites 
par  le  ministère  n'accusent  collectivement  que  peu  de  changements  pendant 
l'année.  Les  enclumes,  les  pinces,  les  meules,  les  fers  à  chevaux,  les  maillets, 
les  vis  à  bois  pour  établis,  les  fers  à  souder  et  les  étaux  se  sont,  pour  les  lignes 
dont  on  s'est  procuré  les  cotes,  maintenus  aux  mêmes  prix.  Le  prix  des  haches 
s'est  raffermi  aux  derniers  mois  de  l'année;  les  chaînes  en  rouleaux,  après  un 
fléchissement  au  printemps,  se  sont  ressaisies  et  légèrement  avancées  pendant 
l'automne  pour  devenir  très  fermes  au  cours  de  décembre.  Pour  ce  qui  est 
des  outils  on  peut  dire  d'une  façon  générale  que  leur  qualité  et  leur  fini 
se  sont  améliorés  au  cours  des  dernières  années  sans  qu'il  y  ait  eu  toutefois 
un  changement  proportionné  dans  les  prix.  Cependant,  vers  les  derniers  mois 
de  1912,  quelques  hausses  sont  survenues.  Les  marteaux,  les  bêches,  les  pelles 
et  les  outils  de  moissonneurs  en  sont  des  exemples.  Les  fabricantFj  se  plaignent 
de  la  rareté  du  fer  et  les  hauts  prix  qui  ont  suivi  sont  la  cause  de  la  hauses  du 
produit  fini. 
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«Peaux,  suif,  cuir,  chaussures. — On  se  rappellera  qu'au  cours  de  1910  et 
de  1911,  en  dépit  de  nombreuses  fluctuations  étendues  dans  les  peaux,  les  cuirs 
et  les  chaussures  ont  fait  preuve  d'assez  de  stabilité.  Pendant  l'année  écoulée 
à  cet  état  de  chose?  a  succédé  un  acheminement  rapide  à  des  prix  de  hausse 
sans  précédents  pour  les  peaux,  et  les  fabricants  n'ont  pas  tardé  à  emboîter 
le  pas  pour  les  produits  finis.  Le  nombre  d'index  de  tout  le  groupement,  lequel 
était  de  135.4  en  1910  et  de  139.6  en  1911,  est  actuellement  de  152.4. 


PRIX  RELATIFS  DES  PEAUX,  CUIRS  ET  CHAUSSURES. 

Articles  compris:  peaux  de  vaches  et  de  bouvillons,  n°  1  inspectées;  peaux  de  veau,  vertes  n"  1;  peaux  de  cheval  n°  1;  cuir  à 
semelle  de  Cordou  n°  1;  cuir  d'abattoir  n°  1;  cuir  à  harnais  n°  1  U-O;  cuir  à  empeignes,  fort;  cuir  à  souliers  bottes  pour 
hommes;  box  calf  poui  hommes  et  dongola  pour  femmes. 
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Notez  que  la  distance  séparant  les  lignes  horizontales  représente  deux  nombres  d'index,  ce  qui  réduit  de  moitié  l'escar- 
pement de  la  ligne  indicatrice  des  fluctuations  des  prix. 
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a  Combustible  et  éclairage. — Le  prix  extraordinairement  élevé  du  coke  de 
Connellsville,  et  les  hausses  survenues  dans  k  prix  de  l'enthracite  de  Pensyl- 
vanie  et  de  la  gazoline,  ont  causé  une  hausse  rapide  dans  le  niveau  de  ce  groupe- 
ment de  dix  produits  en  1912.  Le  nombre  d'index  qui  était  de  106 .0  en  janvier, 
était  de  125.6  en  décembre,  tandis  que  la  moyenne  pour  l'année  a  été  de  113.3, 
ce  qui  compare  avec  100.5  en  1911.  Si  le  coke  de  Connellsville,  que  l'on  cote 
livré  aux  fourneaux,  était  omis  de  la  liste  le  nombre  d'index  pour  1912  serait 
109.4;  en  l'y  insérant  sur  la  base  des  cotes  de  Toronto  au  lieu  de  se  servir  des 
prix  des  producteurs  on  obtient  109.7. 


PRIX  RELATIFS   DES  MEUBLES,   DELA  VAISSELLE  ET   DES  BALAIS,   1912 


(Prix  moyens,  1890-9  =  100.) 
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Notez  que  la  distance  séparant  les  lignes  horizontales  représente  deux  nombres  d'index,  ce  qui   diminue  de  moitié  l'es- 
carpement de  la  ligne  indicatrice  des  prix. 

((Matériaux  de  construction. — D'une  façon  générale,  le  marché  du  bois  a 
été  ferme  pendant  toute  l'année  1912,  accusant  dans  l'ensemble  une  tendance 
à  la  hausse.  Le  nombre  d'index  du  ministère,  réparti  sur  quinze  lignes,  s'est 
élevé  de  165.0  en  janvier  à  170.9  en  décembre.  La  moyenne  pour  l'année 
a  été  de  166.5,  ce  qui  compare  avec  166.5  pour  1911.  Ceci  ramène  le  niveau 
général  des  prix  au  niveau  phénoménal  auquel  ils  étaient  en  1907.  On  n'a  peut- 
être  jamais  vu  une  aussi  forte  demande  pour  le  bois  de  construction  que  pendant 
l'année  qui  vient  de  s'écouler. 

«Les  vingt  articles  compris  sous  cette  rubrique  représentent,  dans  plusieurs 
cas,  au  point  de  vue  des  prix,  des  matières  premières  dont  il  a  été  question 
auparavant.  L'activité  de  cette  année  dans  la  construction,  le  prix  élevé  du 
combustible  et  du  fer,  avec  l'augmentation  du  coût  de  la  main-d'œuvre,  furent 
probablement  les  principaux  facteurs  de  l'avance,  de  102  à  112.9  qu'accuse 
le  nombre  d'index  entre  janvier  et  décembre. 
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«Cette  activité  prodigieuse  dans  le  domaine  de  la  construction  a  occasionné 
une  forte  demande  pour  les  peintures  de  toutes  sortes.  Cet  état  de  choses 
a  provoqué  un  ton  de  fermeté  générale  sur  ce  marché.  Cependant,  par  suite 
d'un  fléchissement  prononcé  dans  le  prix  de  l'huile  de  lin  et  d'une  baisse  quelque 
peu  moins  accentuée  dans  le  prix  de  la  térébenthine,  le  niveau  général  s'est 
maintenu  plutôt  bas,  malgré  une  augmentation  de  plus  de  20%  dans  le  prix 
des  vitres.  Grâce  à  une  température  favorable  les  peintres  voient  la  saison 
se  prolonger  plus  longtemps  qu'à  l'ordinaire.  L'année  a  été  fort  animée  pour 
les  fabricants  de  peintures,  plusieurs  d'entre  eux  faisant  du  travail  supplémen- 
taire pour  tenir  le  pas  aux  commandes.  )) 

((Drogues  et  produits  chimiques. — Le  registre  du  ministère,  lequel  porte  sur 
seize  importants  produits  réunis  sous  cette  rubrique,  accuse  une  hausse,  le  nombre 
d'index  du  groupement  s'étant  avancé  de  112.1  en  1911  à  115.5  en  1912.  Les 
principales  augmentations  sont  celles  survenues  dans  les  prix  de  l'alcool,  de  l'acide 
carbolique,  de  la  quinine  et  de  l'opium.  Les  alcools  méthyliques,  la  chlorure 
de  chaux,  le  soufre,  le  caustique,  la  couperose,  la  glycérine,  l'indigo,  l'acide  muria- 
tique,  le  caustique  de  soude,  et  l'acide  sulfurique  sont  restés  assez  stationnaires. 
Le  prix  du  borax  (en  poudre)  a  fléchi. 

ANNEXES. 

«Comme  on  le  dit  plus  haut,  les  points  saillants  du  rapport  sont  les  annexes. 
L'une  de  ces  annexes  traite  des  prix  du  détail  et  font  voir  d'intéressantes  moyennes 
pour  chaque  localité  du  Canada  ayant  une  population  de  10,000  ou  plus.  L'an- 
nexe sur  les  prix  dans  les  autres  pays  donne  les  revues  annuelles  publiées  par 
le  Board  of  Trade  britannique,  V  ((Economist)),  le  bureau  de  travail  des  Etats- 
Unis,  Bradstreet,  et  les  bureaux  de  statistiques  de  l'Australie  et  de  la  Nouvelle- 
Zélande.  Une  annexe  sur  la  production  de  l'or  et  les  prix  de  ce  métal  donne 
les  statistiques  de  la  production  et  de  la  consommation  des  métaux  précieux 
dans  les  divers  pays  civilisés  depuis  la  découverte  de  l'Amérique  jusqu'à  nos 
jours.» 
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VI.— ORGANISATIONS  OUVRIERES  AU  CANADA. 

Le  second  rapport  annuel  sur  l'organisation  ouvrière  au  Canada,  pour  l'année 
civile  1912,  et  contenant  160  pages,  a  été  publié  en  mai  1913.  Ce  rapport  a 
été  rédigé  sur  le  même  plan  que  celui  de  l'année  précédente  et  contient,  en  plus, 
quelques  détails  spéciaux  et  une  revue  générale  des  diverses  initiatives  de  la  part 
des  unions  ouvrières  et  de  la  tendance  des  événements  au  Canada  par  rapport  aux 
organisations  ouvrières.  On  voit,  d'après  ce  même  rapport,  qu'il  y  a  en  lout 
dans  le  Nord  d'Amérique,  148  syndicats  ouvriers  internat  onaux,  dont  99  éten- 
d  nt  leur  juridiction  à  une  ou  p  usieurs  suceur  aies  établis  au  Canada.  On  y 
étude  quelque  peu  les  nouveaux  mouvements  qui  s'effectuent  dans  les  organisa- 
tions ouvrières,  et  que  l'on  appelle  les  «unions  industrielles  ))  et  le  «syndicalisme  », 
qui  ont  été  organi  es  au  cours  de  l'année.  Les  premières,  qui  ont  été  appuyées 
par  le  Congrès  des  métiers  et  du  travail  du  Canada,  vise  à  une  fédération  p  us 
compacte,  ou  à  la  consolidation,  de  toutes  les  unions  ouvrières.  Le  syndicalisme, 
professé  par  la  «Industriel  Workers  of  the  World»,  et  qui  a  déjà  fait  part 
dans  plusieurs  différends  industriels  au  Canada,  est  opposé  à  ces  unions  ouvrières 
anc  ennes,  et  est  décrit  comme  ayant  un  caractère  nettement  révolutionnaire, 
tel  que  le  soutient  le  préambule  de  ia  constitution  de  l'I.  W.  W.  Ce  rapport 
contient  encore,  en  plus  des  stat  stiques  que  l'on  y  trouve,  une  liste  complète 
de  tous  les  groupements  centraux  internationaux  connus,  avec  le  nom  et  l'adresse 
du  sociétaire  de  chacun;  des  fédérations  de  unions  locales,  des  conseils  de 
district,  des  conseils  des  métiers  et  du  travail,  et  des  unions  locales  avec  les  noms 
et  les  adresses  des  présidents  et  des  secrétaires,  pour  l'année  1913. 

NOMBRE  DE  MEMBRES  DES  SYNDICATS  OUVRIERS,   1912. 

Des  tableaux  contenus  dans  ce  rapport  montrent  qu'il  y  a  au  Canada  136,389 
ouvriers  à  salaire  qui  sont  membres  des  organisations  ouvrières  internationales. 
Ces  membres  sont  distribués  dans  le-.  1,638  succursales  locales.  Ces  chiffres 
indiquent  qu'il  y  a  107  succursales  d'associations  ouvriè  es,  et  16,974  membres  de 
plus  qu'il  y  en  avait  en  1911.  Il  y  a  aussi  217  succursales  relevant  d(  s  organisa- 
tions centrales  canadiennes  non  internationales)  et  qui  représentent  un  total  de 
15,616  membres  ce  qui  indique  une  légère  augmentation  sur  le  total  de  l'an 
dernier;  de  plus,  il  y  a  28  associations  indépendantes  dont  16  représentent  un 
total  de  8,115  membres,  ce  qui  é  ève  à  160,120,  à  la  fin  de  1  année  1912,  le  nombre 
de  membres  dans  les  1,883  succursales  locales  et  dans  les  syndicats  ouvriers 
indépendants  de  toutes  sortes  existant  au  Canada.  En  1911,  le  total  en  était  de 
133,132  répartis  dans  es  1,741  organisations  locales  et  indépendantes.  L'analyse 
de  la  force  re  ative  du  travail  organisé  et  du  nombre  des  employés  salariés  au 
Canada  qui  est  porté  à  1,300,000  montre  bien  que  la  grande  majorité  des  ouvriers 
journaliers  à  peu  près  88  pour  cent  du  total,  n'est  pas  encore  atteinte  par  ces 
organisations  ouvrières.  Il  est  toutefois  démontré  que  le  total  de  160,120 
membres  de  syndicats  au  Canada  représentent,  sans  doute,  la  majorité  de  ou- 
vriers en  met  ers  compétent  de  ce  pays. 

ORGANISATIONS  OUVRIÈRES  INTERNATIONALES  ET  AUTRES  AU  CANADA. 

Le  tableau  su'vant,  extrait  du  chapitre  des  statistiques  concernant  les  unions 
ouvrières,  et  le  nombre  de  membres,  montre,  (1)  les  organisations  in'  ernationales 
ayant  des  succursa  es  au  Canada,  (2)  le  nombre  de  succursa  es  au  Canada  et 
ailleurs,  (3)  le  nombre  de  membre  ;  au  Canada  et  ailleurs,  (4)  les  uccursa  es  des 
organisations  ouvrières  i  anadiennes  avec  le  nombr    de  membres. 
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Syndicats  internationaux. 


Nombre  de 
syndicats. 


Nombre  de 

MEMBRES. 


Au 
Canada. 


A 
l'étranger. 


Au 
Canada. 


oA 
l'étranger. 


American  Fédération  of  Labour 

Asbestos  Workers,  International  Assn.  of  Heat  and  Frost  Insulators 
and. 


Bakery  and  Confectionery  Workers'  International  Union  of  America . 

Barbers'  International  Union  of  America,  Journeymen 

*Bicklayers,  Masons  and  Plasterers'  International  Union  of  America. 

Billposters  and  Billers  of  America,  International  Alliance  of 

Blacksmiths,  International  Brotherhood  of 

Boilermakers  and  Iron  Ship  Builders  of  America,  Brotherhood  of 

Bookbinders,  International  Brotherhood  of 

Boot  and  Shoe  Workers'  Union 

Brewery  Workmen,  International  Union  of  the  United 

Bridge  and  Structural  Iron  Workers,  International  Association  of 

Broom  and  Whisk  Maker's  Union,  International 

Brushmakers,  International  Union 

*Building  Labourers,  International  Protective  Union  of  America 

Carvers'  Association  of  North  America,  International  Wood 

Carpenters  and  Joiners  of  America,  United  Brotherhood  of 

*Carpenters  and  Joiners,  Amalgamated  Society  of 

Carriage,  Wagon  and  Automobile  Workers,  International 

*Car  Workers,  International  Association  of 

Cément  Workers,  American  Brotherhood  of 

Cigarmakers'  International  Union  of  America 

Clerks'  International  Protective  Association,  Retail 

Cloth,  Hat  and  Cap  Makers  of  North  America,  United 

Commercial  Telegraphers'  Union  of  America,  The 

*Electrical  Workers,  International  Brotherhood  of 

Electrical  Workers,  International  Brotherhood  of 

*Engineers,  Amalgamated  Society  of 

Engineers,  International  Union  of  Steam  and  Operating 

Elevators  Constructors,  International  Union  of 

Firemen,  International  Brotherhood  of  Stationarj' 

*Fitters  and  Helpers  of  America,  Inter.  Assn.  of  Steam  and  Hot  Water 

Freight  Handlers,  Brotherhood  of  Railroad 

Garment  Workers  of  America,  United 

Garment  Workers'  Union,  International  Ladies 

Glass  Workers'  Union  American  Flint 

Glass  Bottie  Blowers'  Association  of  the  United  States  and  Canada. . . 

Glass  Workers'  International  Association,  Amalgamated 

Glove  Workers'  Union  of  America,  International 

Granité  Cutters'  International  Association  of  America,  The 

Hatters  of  North  America,  United 

Hod  Carriers',  Building  and  Common  Labourers'  Union  of  America, 

International 

Horseshoers  of  United  States  and  Canada,  International  Union  of 

Journeymen 

Hôtel  and   Restaurant  Employées'   Inter.  Alliance  and  Bartenders' 

International  League  of  America 

*Industrial  Workers  of  the  World 

*Knights  of  Labour 

Lathers,  International  Union,  Wood,  Wire  and  Métal , 

Laundry  Workers'  In.ernational  Union , 

Licather  Workers  on  Horse  Goods,  International  United  Brotherhood 

of 


Lithographers'  International  Protective  and  Bénéficiai  Association  of 

the  United  States  and  Canada 

Longshoremen's  Association,  International 

*Locomotive  Engineers,  Brotherhood  of 

*Locomotive  Firemen  and  Enginemen,  Brotherhood  of 

Machinists,  International  Association  of 

Maintenance-of-Way  Employées,  International  Brotherhood  of 

Marble  Workers,  International  Association  of 

*Maritime  Builders'  Fédération,  Pacific  Coast 

Métal  Polishers,  Buffers,  Platers  and  Brass  Workers'  Inter.  Union  of 

North  America 

Métal  Workers'  International  AUiance,  Amalgamated  Sheet 

Mine  Workers  of  America,  United 

Miners,  Western  Fédération  of 

Moulders'  Union  of  North  America,  International 

Musicians,  American  Fédération  of 

Painters,  Decorators  and  Paperhangers  of  America,  Brotherhood  of 

Paper  Makers,  International  Brotherhood  of 

Pattern  Makers'  League  of  North  America 

Photo-Engravers'  Union  of  North  America,  International 

Paving  Cutters'  Union  of  the  United  States  and  Canada 

Piano,  Organ  and  Musical  Instrument  Workers'   Union  of  America, 

International 

Plate  Printers'   Union  of  North  America,   International    Steel    and 

Copper 

Plasterers'  International  Association  of  the  United  States  and  Canada, 

Operative 


621 

3 

6 

32 

59 

3 

15 

18 

13 

16 

20 

8 

3 

3 
1 


6565 


634 
878 

46 
250 
338 
116 
138 
534 

91 


5 

107 

21 

1,760 

983 

285 

130 

94 

466 


23 
48 
366 
193 
',•750 
240 
31 


119 
60 

241 
79 

109 
95 
27 
20 

177 
21 

201 

273 

508 
210 


195 
45 

70 

25 
450 
/35 
741 
722 
248 
50 
15 

125 

410 

2,370 

268 

401 

590 

924 

78 

63 

61 


305 


174 
1,289 
8,520 

300 

650 
1,212 

500 
2,246 
1,250 

400 


12 

400 

34 

8,978 
4,430 


300 

2,852 


100 
800 
2,461 
250 
927 


27 


95 

950 

4,035 


185 
400 
170 

320 
?5 

2,000 

170 

1,523 
5,000 


470 
40 

40 

146 
1,004 
4,100 
6,379 
4,523 
8,756 

550 
75 

377 

1,150 

5,631 

5,947 

3,000 

3,660 

2,959 

271 

451 

176 

215 


50 
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Syndicats  internationaux — Suite. 


Nombre  de 

SYNDiaATS. 


Au         [         aA 
Canada.       l'étranger. 


NOMPRE  DE 

MEMBRES. 


Au  aA 

Canada.       l'étranger. 


Plumbers,  Gas  Fitters,  Steam  Fitters  and  Steam  Fitters'  Helpers  of 

United  States  and  Canada,  United  Association  of 

Potters,  National  Brotherhood  of  Operative 

Printing  Pressmen  and  Assistants'  Union,  International 

Pulp,  Sulphite  and  Paper  Mill  Workers  ot  the  U.S.  and  Canada,  Inter. 

Brotherhood 

Quarry  Workers'  International  Union  of  North  America 

*Railway  Conductors,  Order  of 

Railroad  Telegraphers,  Order  of 

Railway  Carmen  of  America,  Brotherhood  of 

Railway  Employées  of  America,  Amal.  Ass'n  of  Street  and  Electric. . . 

*Railroad  Trainmen,  Brotherhood  of 

*Railroad  Signalmen  of  America,  Brotherhood  of 

Saw  Smiths'  National  Union 

Seamen's  Union  of  America,  International 

Slate  and  Tile  Roof  ers'  Union  of  America,  International 

*Steam  Shovel  and  Dredgemen,  International  Brotherhood  of 

Stage  Employées'  International  Alliance,  Theatrical 

Streotypers  and  Electrotypers'  Union,  International 

Stonecutters'  Association  of  North  America,  Journeymen 

Stove  Mounters'  International  Union 

Switchmen's  Union  of  North  America 

Spinners'  International  Union 

Tailors'  Union  of  America,  Journeymen 

Teamters,  Chauffeurs,  Stablemen  and  Helpers  of  America.Intemational 

Brotherhood 

Textile  Workers  of  America,  United 

Tile  Layers  and  Helpers'  International,  Ceramic,  Mosaic  and  Encaustic 

Tobacco  Workers'  International  Union 

Typographical  Union,  International 

Travellers'  Goods  and  Lether  Novelty  Workers'  Inter.  Union  of 

America 

Upholsterers'  International  Union  of  North  America 


Totaux ». 


1,  38 


553 

64 

301 

40 
62 
549 
103 
493 
162 
785 
34 


106 
200 

47 
190 

25 
299 

448 

148 

48 

30 

656 

20 


,100 
109 
800 

20 
482 
,399 


3,332 

4,928 
8,997 


500 
29 


134 
2,000 
59 
139 
35 
1,000 

323 

60 

205 

199 

4,645 

43 


26, 


136,389 


281900 

6,316 

24,200 

3,480 
4,518 
45,785 
43,000 
26,187 
70,072 
116,007 
844 


15,500 
671 


4,176 
5,500 
1,291 
9,020 
2,465 
11,000 

44,305 
15,940 
'2,295 
3,320 
55,058 

1,214 


2,539,371 


(a).  Comprenant  les  Etats-Unis,  le  Mexique,  le  Panama,  Iles  Philippines,  Grande-Bretagne  et  colonies  excepté  le 
Canada. 

(6).  Comprenant  seulement  les  organisations  directement  incorporées,  i.e.,  ces  organisations  qui  ne  sont  pas  affiliées 
à  aucune  organisation  internationale.  La  American  Fédération  of  Labour,  avait  le  30  septembre  1912,  112  syndicats  affiliés, 
qui  représentaient  près  de  20,964  succursales,  ainsi  que  5  divisions,  200  conseils  de  division  locaux,  41  succursales  d'état,  560 
divisions  centrales  de  ville  et  590  syndicats  ouvriers  locaux,  faisant  un  total  de  1,508  chartes  pour  22,472  associations,  qui 
comptaient  1,841,268  membres. 

(c).  Ces  chiffres  sont  exacts  jusqu'au  31  décembre,  1911.    On  ne  peut  obtenir  le  nombre  de  membres  pour  l'année  1912. 

*Indiquant  que  le  syndicat  n'est  pas  affilié  à  la  American  Fédération  of  Labour. 


Organisations  canadiennes. 


Trades  and  Labour  Congress  of  Canada 

Canadian  Fédération  of  Labour  

British  Columbia  Association  of  Stationary  Engineers . 

Canadian  Association  of  Stationary  Engineers 

Canadian  Brotherhood  of  Railway  Employées 

Canadian  Granité  Cutters  and  Quarry  Workers'  Union 

Federated  Association  of  Letter  Carriers 

Fédération  of  Textile  Workers  of  Canada 

Fishermen's  Union  of  Nova  Scotia 

National  Association  of  Marine  Engineers 

Provincial  Workmen's  Association  (mineurs) 


Nombre 

de 
membres. 


5,940 
609 
643 

3,500 
140 

1,551 
724 
722 

1-200 

5,000 


îComprenant  les  chartes  accordées  à  43  conseils  de  métiers  et  de  travail,  2  fédérations  du  travail  provinciales,  et  16 
syndicats  ouvriers  fédéraux,  ainsi  que  995  syndicats  couvriers  affiliés,  dont  849  ont  été  affiliés  par  l'entremise  de  leurs  bureaux 
principaux  internationaux  respectifs  et  payant  la  taxe  per  capita  sur  tous  leurs  membres  au  Canada;  les  autres,  146  en  tout, 
se  sont  affiliés  individuellement  .     Le  nombre  total  des  membres  est  près  de  66,128. 

tLa  Canadian  Granité  Cutters' Union  et  la  Provincial  Workmen  Association  avec  un  total  combiné  de  5,140  membres, 
sont  affiliés  à  la  Canadian  Fédération  of  Labour,  ainsi  qu'un  certain  nombre  de  syndicat  locaux  et  trois  conseils  de  métiers 
et  du  travail,  mais  les  détails  au  complet  au  sujet  du  nombre  exact  de  m^embres  se  sont  pas  encore  reçus. 
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ETENDUE  DE  l'oRGANISATION  DANS  LES  DIVERSES  PROVINCES. 

Le  rapport  montre  qu'i  y  a  un  tout  1,883  syndicats  'ocaux  au  Canada. 
De  ceux-c  ,  1,638  sont  des  succursa  es  n  ernationales  dont  680  pour  la  province 
d'Ontario,  230  pour  la  Colombie-Britannique,  194  pour  Québec,  144  pour  l'Alberta, 
130  pour  le  Manitoba,  106  pour  la  Saskatchewan,  72  pour  le  Nouveau-B  unswick, 
72  pour  a  Nouvelle-Ecosse  et  3  pour  l'Ile-du-Prince-Edouard.  Il  y  a  217  synd  - 
cats  ouvriers  d'un  caractère  non-international  et  incorporés  par  des  associations 
centrales  canadiennes  et  répartis  dans  les  diverses  provinces  comme  suit  :  Ontario, 
67;  Nouvelle-Ecosse,  64;  Québec,  32;  Colombie-Britannique,  17;  Nouveau- 
Brunswick,  11;  Manitoba,  9;  Saskatchewan  et  Alberta,  7  chacun;  etl'Ile-du- 
Prince-Edouard,  3.  Des  28  autres  qui  sont  non  affiliés  ou  indépendants,  Québec 
en  a  15;  Ontario,  5;  la  Colombie-Britannique  et  l'Ile-du-Prince-Edouard,  3 
chacun;  l'Alberta  et  Nouvelle-Ecosse,  1  chacun. 

NOMBRE  DE  MEMBRES  DES  SYND  CATS  DANS  LES  VILLES  DU    CANADA. 

Le  rapppôrt  donne  aussi  lé  nom  de  chaque  localité  au  Canada  où  il  y  a  une 
ou  plusieurs  associations,  ainsi  que  'e  nombre  de  syndicats  qui  font  rapport  du 
nombre  de  leurs  membres  et  des  membres  appartenant  aux  succursales.  De  1,883 
succursales  enregistrées,  1,051  ont  fourni  des  renseignements  définitifs  au  sujet 
des  officiers  et  des  membres,  ces  derniers  étant  au  nombre  de  121,737.  Environ 
500  succursales  nous  ont  envoyé  les  noms  de  leurs  officiers;  les  autres  n'ont 
jusqu'ici  envoyé  aucuns  renseignements.  Le  tableau  suivant  extrait  du  rapport 
donne  les  noms  de  22  villes  qui  comprennent  979  des  1,883  syndicats  locaux  au 
Canada  la  liste  ne  s'étendant  pas  aux  villes  ayant  20  succursales  ou  moins. 


• 

Nombre  de 
syndicats 
ouvriers. 

Nombre  de 
syndicats 
ayant  fait 
rapport  du 
nombre  de 

leurs 
membres. 

Nombre 

de 
membres. 

Toronto • 

120 
107 
82 
80 
50 
50 
46 
42 
41 
40 
38 
32 
28 
28 
28 
27 
25 
25 
24 
24 
22 
21 

78 
59 
50 
39 
33 
32 
30 
24 
20 
24 
27 
16 
18 
15 
14 
14 
11 
12 
17 
16 
15 
14 

16,415 

Montréal 

15,562 

Winnipeg 

7,518 

8,011 

Hamilton . . 

3,166 

Ottawa 

2,765 

3,287 

3,281 

Québec ...... 

4,419 

Edmonton 

2,729 

London .       .                                                   

2,350 

Fort-William 

983 

Saint-Jean,  N.-B 

2,687 

St-Thomas  . 

1,324 

Saskatoon 

991 

Lethbridge 

1,096 

Halifax 

1,387 

Port-Arthur.. 

633 

Brandon 

1,118 

Nelson 

1,028 

Moose  Jaw 

1,429 

Windsor ...                                                                  

880 

Total 

979 

578 

83,059 

Les  villes  comprises  dans  la  liste  ci-dessous  ont  aussi  fourni  plu^  de  la 
moitié  des  succursales  qui  ont  fait  rapport  du  nombre  de  leurs  membres,  et  con- 
tiennent au  de^à  de  51  pour  cent  du  tota  des  membres  de  synd  cats  ouvriers 
au  Canada. 

SYNDICATS  OUVRIERS  DU  MONDE. 

Le  rapport  contient  un  état  intéressant  qui  indique  la  situation  re  ative  du 
syndicalisme  ouvrier  chez  toutes  les  nat  ons  industriel  es,  avec  des  statistiques 
indiquant  le  pourcentage  de  la  population  qui  appartient  aux  syndicats  ouvriers 
pour  chaque  pays. 
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Pays. 

Nombre  de 

membres 

du  syndicat. 

Population. 

Pourcentage 
de   la  popula- 
tion faisant 
partie    des 
syndicats. 

3,010,346 

1,029,238 

92,735 

153,689 

128,224 

116,500 

53,830 

19,640 

3,061,002 

496,263 

5,587 

8,504 

95,180 

8,337 

6,000 

78,119 

709,943 

80,000 

2,282,361 

160,120 

45,365,599 

39,601,509 

7,516,730 

5,945,155 

2,757,076 

5,521,943 

2,391,782 

3,120,264 

64,903,423 

28,321,088 

1,898,044 

2,416,300 

20,840,678 

2,911,701 

6,966,000 

3,741,971 

34,687,000 

19,588,688 

91,972,266 

7,204,527 

6-066?^ 

France                                                                                                                     •  •  • 

2,025' 

Belgique       .                        

1,012 

La  Hollande 

2,025-- 

Danemark 

2-025 

Suède                                                                                                                .... 

4-046 

2-021 

Finlande                                                                                                      .... 

2-022 

4-047 

Autriche                                                         .           ...       .       

1-017 

-002 

Croatie-Slavonie                                       

-003 

-004 

Serbie    ....              '. 

•002 

-0008 

Suisse 

•02 

Italie 

•02 

•004 

Etats-Unis 

2-481 

2-02 

On  pourra  constater  par  le  tableau  qui  précède  que  l'Allemagne  tient  la 
tête  de  tous  les  pays  en  matière  de  syndicalisme  ouvrier;  la  Grande-Bretagne 
vient  en  second  lieu  et  les  Etats-Unis  tiennent  le  troisième  rang.  Cependant, 
la  Grande-Bretagne  est  de  beaucoup  le  pays  le  plus  syndicalisé.  Les  chiffres 
indiquant  le  mouvement  syndicaliste  au  Canada  nous  apparaissent  as  ez  fa  b  es 
en  les  comparant  à  ceux  des  grands  pays  industriels  et  même  en  considérant 
la  grande  différence  qui  existe  dans  la  population  de  notre  pays  à  comparer  avec 
celle  des  autres  pays,  les  chiffres  n'en  restent  pas  moins  relativement  bas.  La 
Belgique  et  la  Hollande  sont  deux  pays  industriels  dont  la  population  peut  être 
comparée  à  celle  du  Canada.  La  Belgique  avec  une  population  tant  soit  peu 
supérieure  à  celle  du  Canada  a  une  organisation  ouvrière  équivalant  à  un  tiers  de 
celle  du  Canada;  a  Hollande  avec  à  peine  un  million  d'habitant  a  une  organisa- 
tion ouvrière  égale  à  celle  du  Canada.  Les  colonies  australasiennes  ne  sont  pas 
mentionnées  dans  le  rapport  du  secrétariat  international,  et  il  a  été  impossible 
aux  compilateurs  de  ce  rapport  de  se  procurer  les  rense  gnements  nécessaires.  On 
croit,  cependant,  que  le  pourcentage  de  l'organisation  ouvrière  dans  ces  colonies 
est  beaucoup  plus  élevé  que  dans  les  autres  pays  du  monde  entier. 

SYSTÈMES  BÉNÉFICIAIRES  DU  SYNDICALISME  OUVRIER. 

On  a  consacré  un  chapitre  de  ce  rapport  à  l'étude  des  systèmes  bénéficiaires 
du  syndicalisme  ouvrier,  tous  les  syndicats  n'ont  pas  fait  rapport  à  ce  sujet,  mais 
les  renseignements  obtenus  nous  font  voir  le  grand  rôle  que  joue  dans  l'activité 
industrielle  l'organisation  du  travail  dans  le  nord  de  l'Amérique.  Les  bénéfices 
payés  par  68  syndicats  ouvriers  centraux  internationaux  des  Etats-Unis  et  du 
Canada  sont  indiqués  comme  étant  très  cons  dérables.  Le  grand  total  de  ces 
déboursés  s'élève,  pour  le  dernier  exercice  (1911-12),  à  $13,799,000,  dont 
la  moitié  a  été  pour  des  indemnités  de  décès.  La  plus  grosse  somme  des 
bénéfices  payés  pour  une  seule  union  est  celle  payée  en  faveur  de  la  «Brotherhood 
of  Locomotive  Engineers,  où  la  somme  s'est  élevée  à  $1,869,934.  Bien  que 
tous  les  rapports  des  différents  syndicats  centraux  du  Canada  et  des  Etats-Unis 
n'ont  pas  été  reçus,  les  principales  unions  ont  fait  rapport  et  ces  rapports  repré- 
sentent le  gros  des  bénéfices  payés.  Ces  déboursés  sont  pour  le  Canada  et  pour 
les  Etats-Unis  considérés  comme  un  seul;  il  a  été  impossible  de  se  procurer  les 
chiffres  pour  le  Canada  seulement. 

Le  tableau  suivant  indique  les  déboursés  faits  par  les  diverses  organisations 
internationales  : — 
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VII.— GREVES  ET  LOCK-OUTS  AU  CANADA  DURANT  L'ANNÉE  1912, 
AVEC  STATISTIQUES  COMPARATIVES  POUR  LES  ANNÉES 
1901  A  1912  INCLUSIVEMENT. 

Les  statistiques  compilées  par  le  ministère  du  Travail  montrent  qu'il  ya  eu 
plus  de  grèves  et  lock-outs  au  Canada,  au  cours  de  Tannée  1912,  qu'il  n'y  en 
avait  eu  au  cours  d'aucune  année  depuis  que  le  ministère  s'occupe  de  ces 
statistiques,  en  1901. 

Au  cours  de  l'année  1912,  le  ministère  du  Travail  a  reçu  des  rapports  de  150 
différends  ouvriers  au  Canada,  ce  qui  augmente  de  51  le  nombre  de  différends  ou- 
vriers pour  l'année  1911.  Deux  de  ces  différends  ont  commencé  dans  l'année 
précédente.  Il  y  en  a  eu  66  de  plus  qu'en  1910,  et  81  de  plus  qu'en  1909.  Le 
plus  grand  nombre  de  grèves  dont  on  a  reçu  rapport  dans  une  seule  année  fut  en 
1907  lorsqu'on  en  a  enregistré  149.  Il  est  digne  de  mention,  toutefois,  que  la 
grande  proportion  des  grèves  et  lock-outs  qui  ont  eu  lieu  en  1912,  étaient  de  peu 
d'importance,  étant  donné  que  dans  chacun  de  112  cas,  la  grève  n'a  pas  affecté 
plus  de  300  employés,  et  même  86  de  ce  nombre  en  ont  touché  moins  de  200  dans 
chaque  cas.  En  conséquence,  tandis  que  le  nombre  de  différends  a  été  de  50 
pour  cent  plus  considérable  en  1912  que  dans  aucune  année  précédente,  les 
pertes  de  temps  ont  été  de  50  pour  cent  moins  considérables. 

Les  différends  qui  ont  été  les  plus  sérieux  à  cause  du  grand  nombre  d'em- 
ployés qu'ils  ont  affectés,  ont  été  ceux  des  ouvriers  en  construction  de  chemins 
de  fer  dans  la  Colombie-Britannique.  Deux  de  ces  différends  affectant  directement 
9,000  ouvriers  en  construction  de  chemins  de  fer  ont  eu  lieu  sur  des  voies  ferrées  en 
construction  dans  cette  province, e  t  la  perte  de  temps  dont  ces  grèves  ont  été  les 
causes  a  été  calculée  à  441,000  jours  de  travail.  Une  grève  sérieuse  a  eu  lieu 
parmi  les  confectionneurs  d'habits  de  Montréal,  et  a  duré  pendant  sept  se- 
maines, ayant  ainsi  causé  une  perte  de  temps,  aux  employés  de  143,500  jours  de 
travail,  et  ayant  jeté  sur  la  rue  4,500  employés.  D'autres  différends  d'un  ca- 
ractère sérieux  survenus  pendant  l'année,  ont  été  ceux  des  mineurs  de  charbon  à 
Cumberland  et  à  Ladysmith  en  Colombie-Britannique,  et  des  mineurs  d'or  de 
Porcupine,  Ontario,  qui  étaient  encore,  tous  deux  en  force  à  la  fin  de  l'année. 
Il  y  a  eu  aussi  plusieurs  différends  chez  les  ouvriers  charpentiers,  dont  quel- 
ques-uns ont  été  désastreux  pour  les  employés;  les  principaux  ont  été  ceux  des 
charpentiers  de  Winnipeg  et  de  Calgary.  La  plupart  de  ces  grèves  ont  été  ce- 
pendant de  courte  durée,  et  ont  été  réglées  par  la  modification  périodique  des 
listes. 

ÉTENDUE    DES    DIFFERENDS. 

Des  150  différends  qui  ont  eu  lieu  en  1912,  un  seulement  affecta  plus  de 
5,000  employés,  dans  trois  cas,  entre  2,500  et  5,000  employés  y  ont  pris  part; 
six  grèves  ont  affecté  entre  1,000  et  2,500  employés,  chacune,  et  cinq  de  ceux  de 
l'année  comptaient  chacun  de  500  à  1,000  employés,  85  de  ceux-là  ont  entraîné 
à  la  grève  moins  de  500  employés  chacun,  34  en  ont  entraîné  de  100  à  250,  et  15, 
de  250  à  500  ouvriers.  Le  nombre  total  des  employés  par  la  grève  au  cours  de 
l'année,  a  été  de  40,511  contre  30,094  en  1911,  et  21,  280  en  1910. 

PERTES    DE    TEMPS. 

La  perte  de  temps  pour  les  ouvriers  et  causée  par  les  grèves  a  été,  pour 
l'année  1912,  de  1,099,208  jours  de  travail,  ce  qui  est  un  peu  plus  de  la  moitié 
dif  notabre  de  jours  perdm  au  cours  de  l'année  précédente,  et  380,573  jours  de 
plus  qu'en  1910.  Il  est  à  remarquer  que  ces  chiffres  sont  approximatis  à  cause  du 
fait  qu'il  a  été  inpossible  en  bien  des  cas,  de  se  procurer  les  chiffres  exacts. 
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Trois  différends  ont  été  la  cause  d'une  perte  de  100,000  jours  de  travail,  un 
seul  différend  a  occasionné  une  perte  de  81,000  jours  de  travail,  quatre  autres  ont 
fait  perdre  aux  employés  entre  25,000  et  50,000  jours  de  travail  et  trois  autres, 
entre  15,000  et  25,000  jours.  78  différends  ont  été  la  cause  de  moins  de  1,000 
jours  de  travail  perdus  et  dans  34  autres  cas  de  1,000  à  2,500  jours  de  travail 
ont    été  perdus. 

Le  tableau  suivant  indique  l'étendue  des  différends  ouvriers  qui  ont  eu  lieu 
au  Canada  au  cours  de  l'année;  (a)  indique  le  nombre  d'employés  en  grèves, 
et  (b)  le  nombre  de  jours  de  travail  perdus, 

Grèves  et  lock-outs  au  Canada,  en  1912 — Classifiés  selon  leur  importance  au 
point  de  vue  du  nombre  des  employés  impliqués. 


Limites  des  groupes. 


5, 000  employés  et  plus 

2,500  et  au-dessous  de  5,000  employés 
1,000  et  au-dessous  de  2,500  emploj^és 
500  et  au-dessous  de  1 ,  000  employés . . . 

250  et  au-dessous  de  500  employés 

100  et  audessous  de  250  employés 

50  et  au-dessous  de  100  omployés 

25  et  au-dessous  de  50  employés 

Au-dessous  de  25  employés -. . . . 

Aucun  rapport,  mais  peu  considérable. 

Totaux 


Nombre 

de 

différends. 


150 


Nombre 
d'établisse- 
ments 
affectés. 


12 

14 

92 

32 

183 

354 

146 

118 

30 


Nombre 

approximatif 

d'employés 

affectés". 


6,000 
10,000 
8,012 
3.132 
4,501 
5,379 
2,046 
1,182 
256 


40.511 


Perte 
approxima- 
tive de  temps 
en  jours 
ouvrables . 


360,000 

260,000 

117,600 

155,750 

69,233 

65,882 

35,471 

29,764 

5,508 


1,099,208 


Grèves  et  lock-outs  au  Canada,  en   1912 — Classifiés  selon  leur  importance  au 
point  de  vue  du  nombre  total  des  jours  d'ouvrage  perdus. 


• 

Nombre 

de 

différends. 

Nombre 
d'établisse- 
ments, 
affectés. 

Nombre 
approximatif 
d'employés 
affectés. 

Perte 
approxima- 
tive de  temps 
en  jours 
ouvrables. 

100,000  et  plus       

3 
1 

*4 
3 

25 

1 
48 
64 

11,382 
3,000 
4,550 
4,212 

623,500 

50,000  et  au-dessous  de  100,000  jours 

25,  et  au-dessous  de  50, 000  jours 

81,000 
154,750 

15, 000  et  au-dessous  de  25, 000  jours 

63,000 

10,000  et  au-dessous  de  15, 000  jours  

5,000  et  au-dessous  de  10,000  jours 

5 

16 

*34 

24 

22 

16 

•    16 

6 

124 

200 

179 

137 

108 

56 

32 

15 

1,000 

5,175 

5,169 

2,624 

1,707 

793 

544 

355 

34,180 

2, 500  et  au-dessous  de  5, 000  jours     

55,678 

58,099 

500  et  au-dessous  de  1 ,  000  jours            

17,461 

7,946 

100  et  au-dessous  de  250  jours  .             . .    .  -.    

2,714 

880 

Non  défini               .          . . 

Totaux 

150 

989 

40,511 

1,099,208 

*Y  compris  une  grève  commencée  l'année  précédente. 

INDUSTRIES    AFFECTÉES    PAR    LES    DIFFERENDS. 

Des  150  différends  ouvriers  qui  ont  eu  lieu  au' cours  de  l'année  1912,  cinquante 
deux  se  rapportaient  à  l'industrie  de  la  construction,  vingt-neuf  aux  industries 
des  métaux;  dix-neuf  aux  métiers  de  la  confection;  quatorze  aux  métiers  qui  se 
rattachent  au  transport  et  douze  aux  diverses  industries.  Il  n'y  a  eu  aucune 
grève  ou  lock-out  dans  les  industries  agricoles  ou  dans  le  travail  du  bois. 

Le  tableau  suivant  montre  le  nombre  de  différends,  le  nombre  d'employés 
impliqués  et  les  pertes  de  temps  dans  les  classes  respectives  de  l'industrie  au  cours 
de  l'année  1912:— 
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Grèves  et  lockouts  au  Canada  pour  l'année  1912 — Classifiés  par  industries. 


Limites  des  groupes. 


Industrie  de  la  pêche . . . 
Exploitation  forestière. . 

Exploitation  minière 

Construction 

Métallurgie 

Imprimerie  et  alliés 

Métiers  textiles 

Métiers  de  la  confection 

Aliments  et  tabac 

Transportation 

Travail  oïdinaire 

Métiers  divers 

Totaux 


Nombre 

de 

différends. 


150 


Nombre 
d'établisse- 
ments 
affectés. 


989 


Nombre 
approximatif 
d'employés 

affectés. 


150 

825 

5,074 

8,465 

2,687 

308 

106 

6,738 

72 

4,359 

11,138 

589 


40,511 


Perte 
approxima- 
tivede  temps 
en  jours, 
ouvrables. 


5,400 

4,270 

89,168 

114,224 

68,525 

3,702 

1,166 

306, 107 

2,382 

82,998 

449. 238 

8,028 


1,099,208 


CENTRES     AFFteCTEfe     PAR     LES     DIFFERENDS     INDUSTRIELS. 

De  toutes  les  grèves  et  lock-outs  qui  ont  eu  lieu  pendant  Tannée,  67  ont  eu 
lieu  en  Ontario;  24  dans  Québec;  16  dans  la  Saskatchewan;  14  dans  l'Alberta; 
10  dans  la  Colombie-Britannique;  7  auManitoba;  7  auNouveau-Brunswick  et  4 
dans  la  Nouvelle-Ecosse;  et  un  différend,  chez  les  vérificateurs  de  fret  et  les 
employés  au  transport  par  fret,  sur  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  a  affecté 
les  ouvriers  dans  plus  d'une  province.  On  n'a  pas  fait  rapport  d'une  grève  qui 
aurait  eu  lieu  dans  l'Ile-du-Prince-Edouard  (pendant  l'année.) 

Le  tableau  suivant  montre  le  nombre  de  différends  industriels,  des  réclamants 
et  du  temps  perdu  pendant  l'année  1912,  dans  chaque  province: 

Grèves  et  Lock-outs  au  Canada,  pour  l'année  1912 — Classifiés  par  provinces. 


Provinces. 

Nombre 
de 

différends. 

Nombre 
d'établisse- 
ments 
afïectés. 

Nombre 
approximatif 
d'employés 

affectés. 

Perte 
approxima- 
tive de  temps 
en  jours 
ouvrables. 

4 

24 

104 

1,790 

Ile-du- Prince-Edouard.            ....                  .    .             ... 

7 
24 
67 

7 
16 
14 
10 

1 

17 
109 
•      406 
113 
149 
127 
43 
1 

872 
6,810 
10,970 
3,005 

1,885 
3,345 
12,520 
1,000 

13,274 

Québec.                       ..            ..                              

181,926 

270,589 

Manitoba  ... 

28,450 

Saskatchewan 

Alberta      

11,116 

76,837 

490,726 

Tnterprovinciale        

24,500 

Totaux 

150 

989 

40,511 

1,099,208 

CAUSES    DES    DIFFERENDS. 

^  Des  150  différends  ouvriers  qui  ont  eu  lieu  au  cours  de  l'année  1912,  66  ont 
été  causés  par  la  demande  d'augmentation  des  salaires,  tandis  que  la  question 
des  salaires  a  été  la  base  de  quarante  et  un  autres  différends;  dans  cinq  d'entre 
eux  la  demande  de  réduction  des  salaires  en  a  été  la  cause  directe.  Dans  qua- 
torze cas,  il  a  été  question  de  reconnaissance  et  autres  phases  du  syndicalisme; 
dans  vingt-neuf  cas  le  différend  était  basé  complètement  ou  en  partie  sur  la 
question  des  heures  de  travail.  Durant  l'année  il  y  a  eu  deux  grèves  d'un 
caractère  sérieux. 

Le  tableau  suivant  montre  le  nombre  de  différends  dus  à  chacune  des  causes 
ci-dessus,  le  nombre  d'établissements  affectés  et  les  employés  impliqués,  ainsi 
que  le  nombre  de  jours  perdus: — 
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Grèves  et  lock-outs  au  Canada  pendant  l'année  1912 — Classifiés  par  ordre 

de  causes. 


Cause  ou  sujet  allégué. 

Nombre 

de 

différends. 

Nombre 
d'établisse- 
ments, 
affectés. 

Nombre 
approximatif 
d'employés 
affectés. 

Perte 
approximati- 
ve de  temp.s 

en  jours 
ouvrables. 

1 
Pour  augmentation  de  salaires 

'  66 
5 

7 

22 
3 
3 

l 
8 
14 

558 
29 
17 

156 

31 

4 

82 

6 

2 

69 
35 

17,704 

1,530 

636 

8,449 
260 
187 

4,189 

3,780 
104 
991 

2,681 

474  931 

60,460 

Pour  diminution  des  heures  de  travail 

8,511 
193,445 

Pour  augmentation  des  salaires  et  diminution  des  heures  de 
travail 

Pour  reconnaissance  de  l'union 

1  780 

Contre  l'emploi  des  non-syndicalisés 

3',  210 

Pour  augmentations  des  salaires  et  autres  changements 

145,033 
157,690 

Par  sympathie  pour  d'autres  grévistes 

3,328 

6,905 

43,915 

Non  classi fiées. 

Totaux      

150 

989 

40,511 

1,099,208 

METHODES    DE    REGLEMENT. 

Des  150  différends  ouvriers  qui  ont  eu  lieu  au  cours  de  l'année  1912,  59  ont 
été  réglés  par  des  négociations  entre  les  parties  intéressées,  1  par  l'arbitrage  et 
deux  par  la  conciliation.  Dans  quinze  cas  les  grévistes  ont  été  remplacés  et 
dans  onze  autres  cas  le  travail  a  été  repris,  quelques-uns  des  grévistes  ayant 
été  remplacés  par  de  nouveaux  employés.  Dans  dix  cas,  le  travail  a  été  repris 
tandis  qu'un  enquête  était  faite  ou  en  attendant  des  arrangements.  Dans 
dix  autres  cas,  le  travail  a  été  repris  sur  les  conditions  des  patrons.  La  méthode 
de  règlement  pour  dix-neuf  cas  n'est  pas  connue,  et  à  la  fin  de  l'année  il  y  avait 
encore  dix  grèves  en  voie  de  règlement. 

RÉSULTATS    DES    DIFFÉRENDS. 

Des  150  différends  ouvriers  qui  ont  eu  lieu  pendant  l'année  1912,  46  se  sont 
terminés  en  faveur  des  patrons  et  dans  57  cas,  les  employés  ont  réussi  dans 
leurs  réclamations,  et  dans  18  cas  la  politique  des  compromis  a  été  mise  en  jeu. 
Dix-sept  différends  ont  été  réglés  avec  un  résultat  non  précisé  ou  bien,  dans 
quelques  cas,  on  n'en  a  pas  fait  rapport;  et  dix  différends,  tels  que  mentionnés 
plus  haut,  étaient  encore  non  réglés  à  la  fin  de  l'année. 

Tableau  statistiques  des  différends  ouvriers. 

Les  tableaux  suivants  contiennent  en  autant  qu'il  a  été  possible  au  ministère 
de  se  procurer  les  renseignements,  des  statistiques  au  sujet  des  grèves  et  lock-outs 
qui  ont  eu  lieu  au  Canada  au  cours  de  l'année  1912,  et  durant  les  onze  années 
précédentes. 

Il  ne  nous  a  pas  été  donné  de  connaître  le  nombre  de  compagnies  intéresséf  s, 
dans  douze  des  grèves  qui  ont  eu  lieu  au  cours  de  l'année  1912;  dans  deux  cas, 
le  nombre  des  employés  affectés  ne  nous  a  pas  été  donné,  et  dans  29  différends 
ouvriers,  y  compris  dix  cas  non  réglés  à  la  fin  de  l'année,  on  ne  nous  a  pas  fait 
rapport  quant  aux  méthodes  de  règlement  et  quant  aux  résultats  obtenus. 

Le  tableau  suivant  contient  une  liste  de  toutes  les  grèves  et  lock-outs  qui 
ont  affecté  six  employés  ou  plus,  et  qui  ont  eu  lieu  au  Canada  au  cours  de  l'année 
1912,  disposée  selon  les  industries  ou  les  métiers  affectés.  Dans  chaque  cas 
le  tableau  indique  le  genre  d'occupation  des  ouvriers  intéressés,  la  localité  où  la 
grève  a  été  déclarée,  la  cause  principale,  la  méthode  de  règlement  et  les  résultats, 
la  date  de  déclaration  de  chacune  et  la  date  du  règlement,  le  nombre  approxi- 
matif des  établissements  et  des  employés  affectés  et  le  nombre  approximatif 
de  jours  d'ouvrage  perdus  dans  chaque  cas. 
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IMPORTANCE    DES    DIFFERENDS    PAR    MOIS,    1912. 

Le  tableau  suivant  indique  par  mois  l'importance,  indiquée  par  le  nombre 
d'employés  intéressés,  des  différends  ouvriers  signalés  au  ministère  en  1912. 


Nombre  d'employés 

NOMBRE    DE    DIFFERENDS. 

Janv . 

Fév. 

Mars 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Sept. 

Oct. 

Nov. 

Dec. 

Total 

5,000  et  plus 

1 

6 

2,500  à  5,000 

1 
1 

2 

5 
3 

7 
3 

1 

1 
2 
1 
1 
4 
3 
6 
1 
1 

i 

1 

5 

1,000  à  2,500 

2 

3 
l 

500  à  1,000 

1 

1 

1 
1 
1 
1 
4 
2 

1 
3 
5 
5 

5 

2 

250  à  500 

l 

3 


3 
2 
4 
4 
3 

3 
3 
2 

1 

14 

100  à  250 

i 

2 
1 

2 
3 

1 
1 

4 
4 

1 
2 

4 

2 

34 

60  à  100 

29 

25  à  50 

3 

4 

1 

35 

29 

2 

Indéterminé 

Total 

6 

5 

8 

11 

21 

23 

20 

17 

10 

11 

13 

3 

*148 

*Non  compris  deux  différends  commencés  en  1911. 


Le  tableau  suivant  indique  pour  chaque  mois  l'importance  des  différends 
ouvriers  survenus  en  1911,  ainsi  que  les  pertes  de  temps  impliquées: — 


Pertes  de  temps  en  jours 
ouvrables. 

« 

NOMBRE    DE    DIFFERENDS. 

Janv. 

Fév. 

Mars 

Avril 

Mai 

Juin    Juillet 

Août 

Sept. 

Oct. 

Nov. 

Dec. 

Total. 

100,000  et  plus 

1 

1     .    .    . 

3 

50,000  à  100,000 

1           1 



1 

25,000  à  50, 000 

1 

i 

1 

3 

15,000  à  25,000 

il        i 

1 

3 

10,000  a  15,000 

5,000  à  10,000 

1 

1 
1 

6 
6 

1 
3 
3 

Il        1 

3           4 

5;         5 
3           2 
4|          2 
3}          1 
1            2 

l|           1 

1 
1 
1 
3 
2 

2 

1 

1 

i 

i 

5 

2,500  à  5, 000 

'.'.'.'.'.'. 

1 

2 

1 

1 

1 
2 
4 
4 
2 
3 
1 

1 
4 
2 
1 
1 

2 
4 

3 

1 
1 

16 

1,000  a  1,500  .      . 

3 

1 

33 

500  à  1,000 

24 

250  à  500 

22 

100  à  250 

16 

Au-dessous  de  100 

1 

16 

Indéterminés 

6 

Total 

6 

' 

' 

11 

21 

23          20 

17 

10 

11 

13 

3 

148* 

*Non  compris  deux  différends  commencés  on  1911. 
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IMPORTANCE    DES    DIFFERENDS    PAR    ANNEES,    1901-12. 

Le  tableau  suivant  indique  l'importance  des  différends  ouvriers  au  Canada 
d'après  le  nombre  des  employés  impliqués  dans  les  années  comprises  entre 
1901  et  1912,  inclusivement: — 


Nombre  d'employés 
intéressés. 

NOMBRE    DE    DIFFERENDS. 

1901. 

1902. 

1903. 

1904. 

1905. 

1906. 

1907. 

1908. 

1909. 

1910. 

1911. 

1912. 

Total 

5  000  employés  et  plus  .  .         .... 

2 

1 

3 
5 
6 
9 

16 

23 

31 

8 

1 

3 
11 
19 
21 
29 
36 
1 

2 
3 
5 
11 
17 
27 
18 
29 
32 
2 

2 

2 

3 
9 
13 

'l 

17 

1 

2 

4 

5 
10 
22 
21 
14 
14 
7 

1 
..      3 

6 

5 
15 
34 
30 
35 
19 

2 

9 

2,500  et  moins  de  5,000  employés. 

1 

5 

6 

10 

24 

25 

36 

30 

4 

2 
10 

8 
11 
27 
25 
30 
32 

4 

2 
2 
4 
9 
17 
8 
15 
12 

2 
3 
6 
9 
14 
15 
16 
15 
4 

14 

1,000  et  moins  de  2,500  employés. 
500  et  moins  de  1 ,  000  employés . . . 

250  et  moins  de  500  employés 

100  et  moins  de  250 

5 
3 

8 
15 
12 
22 
30 

4 

4 
4 
5 

20 
17 
18 
21 

50 

63 

120 

241 

50  et  moins  de  100  employés 

25  et  moins  de  50  employés 

Moins  de  25  emploj'^és  . 

221 

275 
289 

Pas  de  rapport 

37 

Total 

104 

121 

146 

99 

89 

141 

149 

68 

69 

84 

99 

150 

1,319 

Le  tableau  suivant  indique  l'importance  des  différends  ouvriers  au  Canada, 
d'après  les  pertes  de  temps  impliquées,  dans  les  années  comprises  entre  1901  et 
1912,  inclusivement: — 


Pertes  de  temps  en  jours, 
ouvrables. 

NOMBRE 

DE   DIFFÉRENDS. 

1901. 

1902. 

1903. 

1904. 

1905. 

1906. 

1907. 

1908. 

1909. 

1910. 

1911. 

1912. 

Total 

100,000  et  plus  . 

2 
1 

3 

1 

4 

6 

6 

9 

11 

20 

8 

11 

13 

17 

37 

1 

2 

1 
3 
5 
10 
19 
16 
18 
17 
25 
24 

3 

2 
2 
7 

12 
16 
17 
16 
23 
24 
14 
13 

2 

3 

1 

' 

3 

1 
4 
3 

5 

16 
34 
24 
22 
16 
16 
.     6 

18 

50.000  et  au-dessous  de  100,000  .. . 

2 

1 

1 

9 

25 ,  000  et  au-dessous  de  50 ,  000 

1 

l 

3 
12 

8 
11 

8 
13 

1 

2 

1 

2 

9 

6 

12 

10 

6 

10 

8 

5 

3 

2 

9 
8 
9 
11 
12 
13 
6 
5 

2 
1 
3 
9 
7 
10 
13 
13 
13 
15 
10 

23 

15,000  et  au-dessous  de  25,000  .  . 

3 

1 

1 

5 

8 

10 

9 

15 

22 

27 

1 

3 

12 
15 
12 
8 
13 
25 
32 

21 

10,000  et  au-dessous  de  15,000 

5 ,  000  et  au-dessous  de  10 ,  000    ... 

2,500  et  au-dessous  de  5,000 

1,000  et  au-dessous  de  2, 500 

500  et  au-dessous  de  1,000 

250  et  au-dessous  de  500    . . 

3 
7 
7 
7 
4 
16 
12 
21 
20 

2 
6 
6 
9 
12 
8 
14 
15 
15 

32 
81 
107 
172 
144 
157 

100  et  au-dessous  de  250 

168 

100  et  moins 

197 

Indéterminées 

190 

Total 

104 

121 

146 

99 

89 

141 

149 

68 

69 

84 

99 

150 

1.319 

Le  tableau  suivant  indique  le  nombre  approximatif  des  employés  intéressés 
chaque  mois  dans  les  différends  ouvriers  existant  en  1912: — 


Mois. 

Nombre 
d'employés 
intéressés. 

Janvier 

*1,189 

Février 

1,034 

Mars 

. 

1,168 

Avril 

7,391 

Mai 

2|803 

Juin 

8,553 

Juillet 

7,139 

Ao  ût 

3,163 

Septembre 

3,951 

Octobre 

755 

Novembre.., 

2,985 

Décembre 

380 

Total 

40.51 

•Y  compris  les  employés  dans  deux  différeaJs  commencés  en  1911. 
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D'après  le  tableau  ci-dessus,  on  pourra  constater  que  les  différends  ouvriers 
commencés  en  juin  ont  impliqué  un  plus  grand  nombre  d'employés  que  les 
différends  survenus  dans  tout  autre  mois. 


D'après  les  rapports  transmis  au  ministère,  environ 
ments  ont  été  intéressés  dans  des  grèves  ou  lock-outs. 


firmes  ou  établisse- 


Le  tableau  suivant  indique  le  nombre   de  firmes    impliquées   suivant   les 
mois  dans  lesquels  les  différends  sont  survenus: — 


Mois. 

Nombre  de 

firmes 
intéressées. 

*47 

Février 

5 

Mars 

28 

Avril 

44 

Mai 

175 

220 

Juillet         • . 

182 

Ao  ût 

64 

Septembre 

57 

Octobre 

90 

Novembre 

63 

Décembre 

14 

Total    

989 

*Y  compris  deux  établissements  inclus  dans  les  différends  commencés  en  1911. 


DIFFÉRENDS    PAR    GROUPES    DE    MÉTIERS — 1912. 

Le  tableau  suivant  indique  le  nombre  de  différends  ouvriers  survenus  dans 
les  différentes  industries  ou  dans  les  différents  métiers  en  1912,  selon  le  mois 
dans  lequel  ils  ont  commencé: — 


Industries  ou  métiers. 

NOMBRE    DE    DIFFERENDS. 

Janv. 

Fév. 

Mars 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Sept. 

Oct. 

Nov. 

Dec. 

Total 

Pêcheries 

1 

i 

i 

1 

Exploitation  forestière 

1 

1 

10 

4 

1 

■■■1.5 
2 

1 
1 

7 
4 

4 

Exploitation  minière 

1 

2 
1 

5 

4 

1 
4 

1 
1 

1 
2 
2 

1 
2 
5 

6 

Bâtiment 

1 

2 

1 

1 

2 
3 

52 

Métaux 

29 

Textiles      

1 

2 

3 

2 

1 

1 
2 

2 

1 

2 

3 

2 

19 

Préparation  des  produits  alimen- 

2 

1 
3 
2 

1 
2 
3 

3 

2 

1 

1 
1 

1 

3 

Transport 



1 

1 

1 

1 

13 

Manoeuvres 

1 

9 

Divers         

1 

1 

2 

2 

1 

1 

9 

- 

6 

5 

8 

11 

21 

23 

20 

17 

10 

11 

13 

3 

148 
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DIFFÉRENDS    PAR    GROUPES    DE    MÉTIERS,  1901-12. 

Le  tableau  suivant  indique  le  nombre  de   différends  survenus  dans  les 
différends  groupes  de  métiers  dans  chacune  des  douze  dernières  années: — 


Industries  ou  métiers. 

NOMBRE    DE    DIFFÉRENDS. 

1901. 

1902. 

1903. 

1904. 

1905. 

1906. 

1907. 

1908. 

1909. 

1910. 

1911. 

1912. 

Total 

Pêcheries 

2 

4 

5 

14 

20 

6 

2 

5 

10 

10 

1 

11 

3 

11 

l 

3 
31 

28 
7 
3 
1 
8 

10 
3 

10 
6 
7 

1 
4 
9 
44 
16 
15 
3 
5 
11 
6 
4 
15 
4 
9 

2 

2 

7 

30 

17 

3 

4 

3 

11 

11 

1 

2 

2 

4 

■■'13 

24 

14 

2 

6 

1 

11 
4 

5 

7 
2 

1 
5 
14 
29 
23 
6 
6 
5 
9 
8 
3 
16 
5 
11 

1 
2 

13 
44 
23 
3 
2 
6 

17 
2 
5 

17 
7 
7 

9 
12 
9 

1 
1 
6 
8 

1 

7 

2 
8 

1 
2 
10 
13 
5 
2 

2 

11 
2 
2 
7 
2 
9 

1 

6 

52 
29 



3 

1 

19 

2 

■■"14 

10 
9 

11 

2 
4 
25 
15 
2 
1 
2 
11 
8 
1 
7 
1 
5 

2 

7 

29 

18 

2 

4 

13 
3 
1 

12 
6 
4 

32 

Exploitation  de  mines  et  carrières. 

100 
347 

Métaux  et  construction  de  navires. 
Bois 

217 
49 

Imprimerie  et  métiers  connexes . . . 
Textiles 

31 
41 

Confection  de  vêtements  .     . . 

139 

Produits  alimentaires  et  tabac . . 
Cuir 

67 
21 

123 

Divers  métiers 

55 

86 

104 

121 

146 

99 

89 

141 

149 

68 

69 

84 

99 

150 

1,319 

DIFFÉRENDS    PAR    PROVINCES,    1912, 

Le  tableau  suivant  indique  le  nombre  de  différends  par  provinces  en  1912, 
selon  le  mois  dans  lequel  ils  ont  commencé: — 


Provinces. 

NOMBRE    DE    DIFFERENDS. 

Janv. 

Fév. 

Mars 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Sept. 

Oct. 

Nov. 

Dec. 

Total 

Nouvelle-Ecosse 

2 
1 
4 
8 
3 
o2 
3 

1 

1 
1 
1 
5 

4 

Nouveau-Brunswick 

1 
1 

2 

1 
6 

1 
3 
13 

2 

5 

1 
1 

6 

Québec  . 

2 
3 

1 
5 
2 

3 

8 

4 

2 
2 

3 
12 

1 
1 

3 

24 

Ontario 

67 

Manitoba 

1 

7 

Saskatchewan 

3 

1 

4 

2 

1 

2 

1 

2 

1 
2 

1 

i 

16 

Alberta 

i 

13 

Colombie-Britannique 

1 

10 

Plus   d'une  province   intéressée.. 

1 

6 

5 

8 

11 

21 

23 

20 

17          10 

11 

13 

3 

148 
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PERTE    DE    TEMPS    EN   JOURS    OUVRABLES    EN    1912. 

Le  tableau  suivant  indique  le  nombre  de  jours  de  travail  qu'on  estime  avoir 
été  perdus  par  des  employés  dans  les  différends  ouvriers  pour  chaque  mois  de 
Tannée  1912.  On  pourra  y  constater  que  la  plus  grande  perte  s'est  produite  au 
mois  d'avril  et  que  le  mois  de  juillet  venait  en  deuxième  rang. 


Mois. 

Perte  approxi- 
mative 
de  temps  en 
jours 
ouvrables. 

9,355 

Février                                                                                                            

27,540 

Mars 

60,183 

Avril                                                                                                                   ... 

214,228 

Mai 

196,272 

Juin                                                            .                                                              

149,342 

Juillet 

196,876 

Août.                            

78,328 

50,505 

Octobre      

17,306 

55,513 

Décembre 

43,760 

Total 

1,099,208 

PERTE    DE    TEMPS    CAUSÉE    PAR    LES    DIFFÉRENDS    OUVRIERS,    1901-12. 

Le  tableau  suivant  indique  la  perte  approximative  de  temps  en  jours  ouvra- 
bles causée  par  les  différends  ouvriers  dans  chaque  année  de  la  période  comprise 
entre  1901  et  1912  inclusivement: — 


Mois. 

fierté  approxi- 
mative 
de  temps  en 
jours 
ouvrables. 

1901 

532,311 

1902 

120,940 

1903 

1,226,500 

1904 

255,004 

1905 

217,244 

1906 

359,797 

1907 

621,962 

1908 

708,285 

1909 

871,845 

1910 

718,635 

1911 .               

2,046,650 

1912 

1,099,208 

Total 

8,888,381 
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CAUSES    DES    DIFFÉRENDS    OUVRIERS    EN    1912. 


Les  causes  principales  des  grèves  et  lock-outs  survenus  au  Canada  en  191*2 
sont  indiquées  dans  le  tableau  suivant,  disposé  suivant  les  mois  dans  lesquels  ils 
ont  commencé: — 


Causes. 

Nombre  de  différend?. 

janv. 

fév. 

mars 

avril 

mai 

juin 

juil. 

août 

sept. 

oct. 

nov. 

déc. 

Total 

Pour  augmentation  de  salaires 

Contre  réduction  de  salaires  . 

1 
2 

1 
1 
2 

7 

13 

10 

7 

13 

4 

4 
1 
1 

1 

5 
1 

66 
5 

2 
6 

1 

1 
6 
5 

7 

Pour  augm.  de  salaires  et  diminu- 

2 

4 

2 

1 

1 

21 

Pour  augm.  de  salaires  et  autres 
changements 

1 

2 

13 

1 

1 
2 

3 

Contre  l'emploi  de  non-unionistes 



1 

3 

Contre  l'emploi  d'autres  personnes 
que  des  non-unionistes 

1 

1 
1 

2 

1 

1 

1 

i 

4 

1 
1 

g 

1 

1 

6 

Par  sympathie 

2 

1 

1 

1 

3 

2 

4 

1 

14 

Total 

' 

5 

8 

11 

21 

23 

20 

17 

10 

11 

13 

3 

148 

CAUSES    DES    DIFFÉRENDS    OUVRIERS,    1901-12. 

Le  tableau  suivant  indique  une  comparaison  des  principales  causes  des 
grèves  et  lock-outs  qui  ont  eu  lieu  au  Canada  durant  les  douze  dernières  années: — 


Causes. 

Nombre  de  différends 

1901. 

1902. 

1903. 

1904, 

1905. 

1906. 

1907. 

1908. 

1909 

1910. 

1911. 

1912. 

Total. 

Pour  augmentation  de  salaires 

Contre  réduction  de  salaires 

Pour  diminution  des  heures 

Pour  augmentation  de  salaires  et 
Contre  l'emploi  de  personnes  parti- 
culières  

40 
12 

1 

8 

6 
1 
5 
5 
2 
12 

47 

7 
5 

2 

5 
4 

8 
7 
6 
10 

47 
5 

8 

6 

3 
3 
9 
6 
6 
19 

32 
6 
4 

7 

2 
3 

10 
9 
2 

14 

28 
8 
6 

3 

3 
3 
5 

8 

1 

19 

60 
■    '13 

.6 

1 
3' 

16 
1 
2 

14 

62 
3 
12 

4 

13 

2 
18 
10 

2 
12 

20 
17 
4 

1 

2 

4 

6 
1 
9 

29 
6 
3 

1 

6 
4 
8 
3 

7 

37 
6 

8 

8 
1 
5 
2 
3 
8 

45 
6 
3 

5 

7 
1 
5 
2 
4 
18 

66 
5 

7 

8 

14 
3 

3 
6 

2 

14 

513 
81 
66 

59 

Pour  augmentation  de  salaires  et 
autres  changements.. . 

80 

Pour  reconnaissance  d'union 

Contre  l'emploi  de  non-unionistes. 

Contre  le  renvoi  d'employés 

Par  sympathie 

38 
96 
74 
31 

Non  classifiés 

156 

104 

121 

146 

99 

89 

141 

149 

68 

69 

84 

99 

150 

1,319 
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MÉTHODES    DE    REGLEMENT    DES    DIFFÉRENDS,    1912. 

Le  tableau  suivant  indique  les  méthodes  au  moyen  desquelles  les  différends 
ouvriers  ont  été  réglés  en  1912,  suivant  le  mois  dans  lequel  ils  ont  pris  fin.  On 
remarquera  que  dix  différends  existaient  encore  à  la  fin  de  l'année  et  qu'ils  n'ont 
par  conséquent  pas  été  classifiés. 


Méthode. 

Nombre  se 

DIFFÉRENDS. 

janv. 

fév. 

mars 

avril 

mai 

juin 

juillet 

août 

sept. 

cet. 

nov. 

déc. 

Total 

1 

1 

Conciliation 

2 

2 

Négociations  entre  les  parties  inté- 
ressées  

2 

1 

5 
1 

1 

1 

1 

12 
2 

1 

1 

4 
1 

2 

5 

1 

2 

15 

2 

1 

3 

6 

2.... 

2 

2 

1 

59 
10 

Travail  repris  aux  conditions  des 
patrons  (sans  négociations) 

Partie  par  négociations,  partie  par 
remplacement  de  grévistes 

1 

1 

10 

Accédé  aux  demandes  des  grévistes 
sans  néo'ocia  lions 

Partie  pai  reprise  du  travail, par  te 
par  remplacement  de  grévistes 
Travail  repris  en  attendant  enquête 
Indéterminée,  ou  pas  de  rapport . . 
Indéterminée,  patron  non  intéressé 

1 

1 

1 
1 

1 
1 
3 

2 
2 
2 

1 

1 
3 
4 

1 

2 

1 

1 

"2 

ii 

1 

1 

10 

1 

5 
1 

2 
3 

19 

3 

3 

12 

Total..' 

4 

3 

7 

7 

21 

14 

19 

26 

11 

10 

11 

7 

140 

RÉSULTATS    DES    DIFFÉRENDS    OUVRIERS    EN    1912. 

Le  tableau  suivant  indique  les  résultats  des  grèves  et  lock-outs  qui  ont  existé 
au  Canada  en  1912,  selon  les  mois  dans  lesquels  ils  ont  pris  fin.  On  remarquera 
que  dix  différends  n'avaient  pas  été  réglés  à  la  fin  de  l'année  et  qu'ils  ne  sont 
parconséquent  pas  classifiés. 


Résultats. 

Nombre  de  différends. 

janv. 

fév. 

mars 

avril 

mai 

juin 

juil. 

août 

sept. 

oct. 

nov. 

déc. 

Total 

■ 

1 
1 

2 
2 

2 

1 

4 
2 

i 

4 
12 
3 
2 

8 
3 
1 
2 

6 
6 
4 
3 

8 
-4 
2 
2 

4 
4 
2 
1 

2 

7 

i 

3 
5 

3 

1 
1 
2 

46 

En  faveur  des  employés 

57 

2 

1 

18 

Compromis 

1 

19 

Total 

4 

3 

7 

7 

21 

14 

19 

26 

11 

10 

11 

7 

140 
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RÉSULTATS    DES    DIFFÉRENDS    OUVRIERS,    1901-12. 

Le  tableau  suivant  indique  les  résultats  des  différends  ouvriers  au  Canada, 
qui  ont  existé  dans  la  période  comprise  entre  1901  et  1912  inclusivement: — 


Résultats. 

Nombre  de  différends. 

1901. 

1902. 

1903. 

1904. 

1905. 

1906. 

1907. 

1908. 

1909. 

1910. 

1911. 

1912. 

Total 

28 

42 

6 

..     28 

15 
57 
10 

39 

41 
55 
10 

40 

25 
40 

7 

27 

20 

36 

6 

27 

43 

49 
24 

25 

48 
40 
35 

26 

41 
14 

10 

3 

27 
13 
15 

14 

32 
28 
13 

11 

38 
23 
23 

15 

46 
57 

18 

29 

404 

454 

Compromis     

177 

Indéterminés,  non  réglés  ou  pas  de 

84 

Total 

104 

121 

146 

99 

89 

141 

149 

68 

69 

84 

99 

150 

1,319 

D'après  le  tableau  qui  précède,  on  constatera  que  les  patrons  ont  été  victo- 
rieux dans  404  différends  ouvriers,  tandis  que  les  employés  ont  remporté  une 
victoire  complète  ou  partielle  dans  454  différends,  et  177  ont  été  suivis  de 
compromis. 


CAUSES    ET    RÉSULTATS    DES    DIFFÉRENDS    OUVRIERS    EN    1912. 

Le  tableau  suivant  contient  une  analyse  des  causes  principales  des  diffé- 
rends ouvriers  existant  en  1912,  et  classifiés  diaprés  leurs  résultats:^ 
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Grèves  et  lock-outs  survenus  au  Canada  en  1912, 


En  faveur  des  employés. 

En  faveur  des  patrons. 

Cause  ou  objet  principal. 

Nom 
bre   des 
diffé- 
rends. 

Nombre 
d'établis- 
sements 
intéressés 

Nombre 
d'em- 
ployés 

affectés. 

Perte 
approxi- 
mative 

de  temps 
en  jours 

ouvrables 

Nom- 
bre  des 
diffé- 
rends. 

Nombre 
d'établis- 
sements 
intéressés. 

Nombre 
d'em- 
ployés 

affectés. 

Perte 

approxi- 
mative 
de  temps 
en  jours 
ouvrables 

28 
1 
3 

12 

225 

1 

13 

85 

5,781 

90 

296 

3,473 

53,579 
8,460 
7,023 

39,518 

12 
2 
3 

5 

102 
2 
3 

36 

8,630 
215 
140 

234 

373,329 

Pour  diminution  des  heures      

3,800 

Contre  réduction  de  salaires 

Pour  augmentation  de  salaires  et  dimi- 

1,088 
4,432 

Contre  l'emploi  de  non-unionistes 

Pour  augmentation  de  salaires  et  autres 

1 

5 
3 

1 

40 
3 

100 

521 
233 

300 

6,833 
640 

2 

6 
2 

1 

5 
3 

3 

31 

2 

1 

44 
3 

87 

340 

1,047 

64 

670 
690 

2,910 
12,948 

121,650 

3,328 

Contre  l'emploi  de    personnes    particu- 
lières                                  

2 
2 

24 
2 

281 

27 

2,478 
62 

4,227 

3,696 

Total                                      . .    . 

57 

494 

10,802 

118,793 

46 

227 

12,117 

531,408 
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classifiés  d'après  les  causes  et  les  résultats. 


Compromis. 

Indéterminés. 

Total. 

Nom- 
bre de 
diffé- 
rends. 

Nombre 
d'établis- 
sements 
intéressés 

Nombre 
d'em- 
ployés 

affectés. 

Perte 
approxi- 
mative 
de  temps 
en  jours 
ouvrables 

Nom- 
bre de 
diffé- 
rends. 

Nombre 
d'établis- 
sements 
intéressés. 

Nombre 
d'em- 
ployés 

affectés. 

Perte 
approxi- 
mative 

de  temps 
en  jours 

ouvrables 

Nom- 
bre de 
diffé- 
rends. 

Nombre 
d'établis- 
sements 
intéressés. 

Nombre 
d'em- 
ployés 
affectés. 

Perte 

approxi 

mative 

de  temps 

en  jours 

ouvrables 

10 

26 

1,076 

5,713 

11 

105 
26 

2,217 
1,225 

42,310 
48,200 

66 
5 

7 

*22 
3 
3 

*14 
6 
2 

3 
14 

558 
29 
17 

156 
31 

4 

82 
6 
2 

69 
'35 

17,704 

1,530 

636 

8,449 
260 
187 

4,189 

3,780 

104 

991 
2,681 

74,931 
60,460 

1 

1 

21 
31 

200 

125 
160 

400 

1,570 
1,380 

8,511 

2 
2 

*3 

1 

14 

4,617 
100 

147,925 
400 

149,445 
1,780 

3  210 

*1 

1 

300 

44,000 

2 

1 

1 

7 

10 

1 
1 

1 
19 

3,028 

2,500 

40 

40 
1,609 

81,252 
35,500 

145,033 
157,690 

3,328 

200 
38,742 

6,905 

2 

11 

355 

1,415 

43,915 

8 

91 

2,216 

54,478 

29 

177 

15,376 

394,529 

150 

989 

40,511 

1,099,208 

"Y  compris  un  différend  commencé  l'année  précédente. 
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Vin.— ACCIDENTS   INDUSTRIELS   AU   CANADA   EN    1912. 

Au  cours  de  l'année  dernière,  le  ministère  a  cons  dérablement  amélioré 
son  système  de  consignation  des  accidents  industriels.  Ce  terme  est  employé 
pour  désigner  les  accidents  subis  par  les  ouvriers  au  cours  de  leur  emploi^  et  il 
en  résulte  une  perte  de  vie  ou  une  importante  diminution  de  la  valeur  industrielle. 

On  comprendra  sans  doute  que,  sous  l'empire  de  l'Acte  de  l'Amérique  bri- 
tannique du  Nord,  les  lois  relatives  aux  droits  civils  tombent  en  grande  partie 
sous  la  juridiction  des  législatures  provinciales.  Par  conséquent,  la  plupart 
des  lois  rédigées  en  vue  de  la  protection  des  employés  dans  !es  branches  spéci- 
fiques de  l'industrie  et  qui  exigent  le  rapport  des  accidents,  ont  été  promulguées 
et  appliquées  par  les  provinces.  (Il  existe  naturellement  quelques  excepoions 
notables,  comme  en  ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer,  les  navires,  etc  ).  Le 
ministère  du  Travail  ne  reçoit  donc  pas  directement  les  statist  ques  des  accidents 
sous  'a  protection  de  la  loi.  Toutefois,  grâce  à  la  courtoisie  des  différentes 
provinces  et  des  autorités  fédérales  qu  adm  nistrent  ces  lois,  il  a  eu  accès 
aux  dossiers  officiel  de  certaines  catégories  de  fatalités  et  d'autres  accidents. 
Les  améliorations  réalisées  pendant  l'année  l'ont  surtout  été  au  moyen  de  l'ob- 
tent  on  p  us  rapide  de  ces  dossiers,  et  les  fonctionnaires  de  ce  ministère  appré- 
cient la  cordiale  coopérât  on  de^^  autres  employés  du  gouvernement  à  cette 
fin.  L'état  mnistériel  n'est  pas  présenté  comme  une  consignât" on  complète 
de  tous  les  accidents  industriels  survenus  au  Canada  dans  une  période  donnée. 
De  plus,  il  ne  semble  pas  possible  d'obtenir  cette  consignation  sans  une  colla- 
boration plus  étroite  entre  e  Fédéral  et  es  Provinces  et  sans  d'autres  lo's  à 
ce  sujet.  Dans  l'intervalle,  comme  l'état  présenté  embrasse  une  grande  partie 
du  terran  difficile  à  couvrir,  il  sera,  croit-on,  important  pour  de  nombreuses 
fins. 

Il  serait  intéressant  de  donner  ici  un  état  extrait  du  rapport  d'une  commis- 
sion ministérielle  sur  la  statistique  officielle  du  Canada,  nommé  par  l'honorable 
ministre  du  Commerce  en  mai  1912.  Parlant  de  la  consignation  des  accidents 
assurée  par  le  ministère,  le  rapport  énonce: 

«Ils  sont  publiés  dans  la  Gazette  du  Travail,  la  méthode  de  compilation 
est  la  suivante:  Tous  les  articles  de  journaux  relatifs  aux  employés  tués 
ou  blessés  au  cours  de  leur  emploi  sont  coupés.  Grâce  à  un  arrangement 
conclu  avec  les  départements  préposés  dans  les  différentes  provinces  à 
l'administration  de  a  loi  des  fabriques,  ateliers  et  mines,  etc.,  il  est  aussi 
reçu  des  copies  des  rapports  officiels  des  accidents,  préparés  chaque  mois 
par  les  patrons  en  conformité  de  la  loi.  Les  correspondants  de  a  Gazette 
du  T,  avait  dans  les  différentes  villes  du  Dominion  transmettent  des  rapports 
réguliers.  On  peut  ajouter  à  cette  liste  de  sources  la  Commiss  on  des 
chemins  de  fer  du  Canada.  Dans  tous  les  cas  les  renseignements  sont  trans- 
mis sur  une  ormule  spéciale.  En  ce  qui  concerne  les  ace  dents  plus  graves, 
le  ministère  communique  souvent  directement  avec  les  personnes  ntéressées. 
La  Gazette  du  Travail  publie  chaque  mois  un  tableau  de  tous  les  accidents 
atals  enregistrés,  ainsi  qu'une  analyse  annexée  dans  lequel  sont  exposés  le 
nombre  et  la  nature  des  accidents  non  fatals.  Une  revue  annuelle  est 
publiée  dans  le  rapport  annuel  du  ministère.  )) 

Commentant  la  situation  en  général,  le  rapport  énonce: — 

«Un  champ  de  recherche  dans  lequel  le  ministère  s'est  appliqué  à 
coordonner  la  statistique  provenant  de  différentes  sources  offre  un  exemple 
extrême  du  manque  de  coopération  qui  existe  actuellement  dans  la  compi- 
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lation  de  la  statisiique  au  Canada  et  des  difficultés  rencontrées,  lorsqu'on 
cherche  à  effectuer  Tunification.  Probablement  plus  d'une  vingtaine  de 
départements  fédéraux  et  provinciaux,  sont  occupés  à  compiler  les  statis- 
tiques des  accidents  industriels  se  rattachant  à  l'administration  des  lois 
concernant  les  mines,  les  fabriques,  les  ateliers,  etc.  En  essayant  de  créer 
une  consgnation  des  accidents  industriels  dans  toutes  'es  occupations  par- 
tout le  Dominion,  le  ministère  a  dû  créer  de  nouvelles  sources  de  rensei- 
gnements et  il  a  été  entravé  par  le  manque  de  coopération,  surtout  provin- 
ciale. La  ftatistque  sur  un  sujet  comme  les  accidents  bénéficie  tellement 
de  la  argeur  de  vue  et  des  méthodes  attentives  dans  la  classification  des 
détails  qu'on  ne  peut  considérer  les  conditions  actuelles  comme  satisfai- 
santes. )) 
On  p3ut  ajouter  que  la  commission  recommande  un  système  de  coopération 

générale  entre  le  Dominion  et  les  autorités  provinciales  dans  la  compilation  des 

statistiques. 

ACCIDENTS    ENREGISTRÉS    EN    1912. 

D'après  la  compilation  du  min'stère,  les  accidents  industriels  enregistrés 
au  cours  de  l'année  indiquent  que  1,220  ouvriers  ont  été  tué  ou  grièvement 
blessés,  tandis  que  5,780  ont  reçu  des  blessures  graves  au  cours  de  leur  emploi.- 

Les  deux  premiers  tableaux  ci-dessous  indiquent  le  nombre  des  accidents 
fatals  et  non  fatals  survenus  chaque  mois  en  1912  par  tout  le  Canada  dans  les 
principales  branches  d'emploi.  On  observera  que  le  plus  grand  nombre 
d'accidents  tend  à  se  produire  dans  les  mois  d'été  et  d'automne,  mois  durant 
lesquels  les  conditions  industrielles  sont  les  plus  actives  au  Canada.  D'après 
les  branches  d'industries,  les  services  de  chemins  de  fer  et  les  métiers  des  métaux 
contribuent  pour  le  plus  grand  nombre.  A  ce  sujet,  il  faudrait  signaler  que  le 
ministère  ne  cons  dère  pas  ses  statistiques  également  complètes  pour  toutes 
les  industries.  On  comprendra  facilement  que,  dans  le  cas  d'  ndustries  comme 
l'agriculture  et  les  pêcheries  la  constatation  des  accidents  est  d'une  obtention 
difficile,  car  aucune  loi  n'ex  ge  le  rapport  de  ces  accidents,  et  le  ministère  est 
obhgé  de  se  fier  dans  une  grande  mesure  aux  rapports  des  journaux  et  de  ses 
correspondants.  Bien  que  l'on  croit  que  la  plupa  t  des  a^c  dents  fatals  sont 
obtenus  de  cette  manière,  la  consignation  des  accidents  non  fatals  est  sans  doute 
moins  complète. 

Les  renseignements  qu'il  est  le  plus  important  d'obtenir  dans  toute  con- 
signation d'accidents  industr  els  sont  assurément  ceux  qui  se  rattachent  aux 
causes,  car  le  but  principal  de  la  compilation  de  ces  statistiques  est  de  suggérer 
les  remèdes  possibles.  A  la  suite  de  deux  tableaux  sommaires,  on  trouvera 
pour  chaque  branche  d'industrie  une  compilation  énonçant  les  causes  des  acci- 
dents enregistrés.  On  pourra  ainsi  remarquer  que,  dans  les  métiers  du  bâtiment, 
les  principales  causes  des  pertes  de  vie  sont  les  chutes,  la  chute  de  matériaux 
et  l'effondrement  d'échafauds.  Dans  les  métiers  des  métaux  du  bois,  de  l'im- 
primerie et  de  la  confection  des  vêtemnts,  les  machines  sont  la  principale 
source  du  danger.  Les  tableaux  ont  été  préparés  en  vue  d'expédier  les  recherches 
au  sujet  de  la  nature  hasardeuse  des  différentes  occupations. 
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Le  tableau  suivant  indique  les  désastres  enregistrés  en  1912  et  dans  lesquels 
plus  de  deux  employés  ont  été  tués: — 


Méti  rs  ou  industries. 

Nombre 
de  per- 
sonnes 
tuées 

Lieu  de  1  accident. 

Date. 

Causes. 

Pêcheries 

10 
4 
7 

13 
9 
8 
4 
3 
3 
3 

Shelburne,- N.-E 

16  mars 

26  nov. 
7  mars 
9fév. 

29    " 
1er  juin 

23  juil. 

23  oct. 

14  janv. 

12  avril 
14  juin 
31  août 

1er  nov 

13  nov. 
2  déc. 

23  déc. 
22  déc. 

16  mai 
1er  juil 

24  juil. 
12  sept. 

Péri  dans  une  tempête. 

Nanaïmo,  C.-B 

Merritt,  C.-B     

Exploitation  minière. 

Construction  de  chemin  de  fer 

Explosion  dans  une  houillère. 
Explosion  prématurée  de  dynamite. 

[T't  -Francçs,  Ont 

Fi+zhugh,  Alta 

«                   u                  u 

îtone's-Corners,  Ont 

Maberlv,  Ont 

«                     «                 il 

Métiers  du  bâtiment 

Haileybury,  Ont 

Bear-Crrek,  C.-B 

Port-Hope,  Ont 

Nipigon,  Ont 

Mattawa,  Ont.... 

Beauharnois,  Que 

Explosion  dans  une  fabrique  de  poudre. 

Tamponnement  de  queue. 

u           «           « 

4 
5 
5 
5 
4 

"     tête. 

«          «          (( 

"               "     queue 

Navigation 

Novades  naufrages  dans  tempête. 

Sydney,  N.-E 

Abordage  de  navire  et  remorqueur. 

« 

Waterside,  N.-B . . . 

Yarmouth,  N.-E 

Grand' Mère,  Que 

Bassano,  Alta  

tt 

4 
4 

3 

7 
5 
3 

Balayés  par-dessus  bord. 

Explosion  du  «digester  »  dans  une  pul- 

perie. 
Effrondement  d'un  tétreau. 

Métiers  professionnels  divers. .'. . 
Manoeuvres                 

« 

« 

Halifax.  N.-E... 

Broyés  par  chute  de  martinet. 

D'après  le  tableau  ci-dessus,  on  remarquera  qu'il  est  survenu  deux  accidents 
dans  lesquels  sept  ouvriers  ont  été  tués;  trois  dans  lesquels  cinq  ont  été  tués  ou  se 
sont  noyés;  sept  dans  lesquels  quatre  ont  été  tués  ou  se  sont  noyés  et  cinq  dans 
lesquels  trois  ont  été  tués.  Il  est  survenu  32  autres  accidents  dans  lesquels  deux 
ouvriers  ou  marins  ont  péri. 
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XIIL -DISTRIBUTION  DE  LA  "GAZETTE  DU  TRAVAIL" 
ET  D'AUTRES  PUBLICATIONS. 

A  quelques  exceptions  près  la  Gazette  du  Travail  est  envoyée  par  la  poste  de 
l'Imprimerie  Nationale  sous  la  surveillance  du  ministère  du  Travail,  cette  be- 
sogne nécessitant  la  préparation  d'une  liste  d'envoi  par  la  poste,  sa  revision  cons- 
tante, et  comprenant  aussi  l'envoi  d'une  copie  de  la  Gazette  chaque  mois  aux 
noms  et  aux  adresses  donnés  sur  la  liste  d'envois  postaux.  Pour  activer  la  li- 
vraison, les  copies  de  la  Gazette  sont  assorties  et  distribuées  dans  des  sacs  de  malle 
convenablement  étiquetés,  pour  leur  destination  dans  les  différentes  localités  du 
Canada. 

En  plus  des  numéros  de  la  Gazette  expédiés  par  la  malle  régulièrement  tous  les 
mois  aux  abonnés,  ou  comme  échanges,  etc.,  des  numéros  en  sont  envoyés  de 
temps  à  autres  comme  échantillons.  Des  numéros  simples  sont  aussi  envoyés 
par  la  malle  de  jour  en  jour  en  réponse  à  des  requêtes  qui  nous  sont  adressées,  ou 
à  l'appui  de  réponses  qui  sont  envoyées  par  le  ministère  à  des  questions  sur  des 
sujets  qui  ont  déjà  été  débattus  en  tout  ou  en  partie  dans  la  Gazette  du  Travail, 
mais  un  nombre  limité  de  tous  les  numéros  déjà  publiés  sont  gardés  en  liasse  pour 
les  mêmes  fins. 

Durant  l'exercice  financier  de  1912-13  des  copies  des  numéros  distincts 
contenus  dans  les  volumes  XII  et  XXII  de  la  Gazette  du  Travail  ont  été  distribuées 
au  nombre  de  165,985;  138,596  en  anglais  et  22,609  en  français;  on  a  aussi  dis- 
tribué 4,273  copies  en  anglais  et  507  copies  en  français  des  numéros  distincts  de  la 
Gazette  des  années  précédentes;  la  distribution  moyenne  mensuelle  a  été  de 
13,832  copies. 

En  plus  des  numéros  de  la  Gazette  du  Travail  qui  ont  été  distribués  on  a  en- 
voyé par  la  poste  179  exemplaires  de  volumes  reliés  de  la  Gazette  du  Travail; 
1,421  copies  du  rapport  annuel  du  ministère;  92  copies  du  rapport  de  la  preuve 
de  la  commission  royale  nommée  pour  faire  une  enquête  sur  la  cause  du  différend 
entre  la  Compagnie  du  téléphone  Bell  et  des  employés  à  Toronto;  195  du  rapport 
de  la  commission  royale  nommée  pour  s'enquérir  des  pertes  subies  par  la  popu- 
lation chinoise  à  Vancouver,  par  suite  des  émeutes  de  septembre  1907;  195  copies 
du  rapport  de  la  Commission  royale  nommée  pour  s'enquérir  des  pertes  su- 
bies la  population  japonaise  de  Vancouver  C.-B,  en  septembre  1907;  139  copies 
du  rapport  de  la  commission  royale  nommée  pour  s'enquérir  de  méthodes  em^ 
ployées  pour  encourager  l'immigration  des  orientaux  au  Canada;  140  copies  du 
rapport  du  sous-ministre  du  Travail  sur  sa  mission  en  Angleterre  de  conférer  avec 
les  autorités  britanniques  au  sujet  de  l'immigration  des  orientaux  au  Canada; 
89  copies  du  rapport  de  la  commission  royale  nommée  pour  s'enquérir  des  diffé- 
rends industriels  des  manufactures  de  coton  de  la  province  de  Québec;  88  copies 
du  rapport  du  sous-ministre  du  Travail  au  sujet  des  conditions  industrielles  des 
houillères  de  la  Nouvelle-Ecosse,  1909;  51  copies  du  rapport  du  comité  spécial 
de  la  Chambre  des  Communes  auquel  a  été  soumis  le  projet  de  loi  "2"  "loi  con- 
cernant les  sociétés  industrielles  et  coopératives;  91  copies  du  rapport  du  comité 
spécial  de  la  Chambre  des  Communes  auquel  a  été  soumis  le  projet  de  loi  "21", 
"loi  concernant  les  heures  du  travail  sur  les  travaux  publics"  1909-10;  475  copies 
de  "Prix  de  Gros  au -Canada,  1890-1909,  inclusivement";  169  copies  de  "Prix 
co^prr-ti^'^.  C-rrr^^  ci  T^t-ts-TVi^,  1^06-11";  532copi3sde  "Prix  de  Gros  au  Ca- 
nada, i9i0";  1,144  copies  de  "Prix  de  Gros  au  Canada,  1911";  3.994  copies  du 
rapport  sur  les  organisations  du  travail  au  Canada,  1911;  125  copies  de  la  loi 
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concernant  la  conciliation  et  le  travail,  1906;  639  copies  de  la  loi  des  enquêtes 
concernant  les  différends  industriels,  1907;  8,000  copies  de  l'index  au  volume 
XII,  comprenant  les  circulaires;  projet  de  loi  et  lois  du  parlement,  copies  des 
débats  de  la  Chambre,  fromules  aux  correspondants  de  la  Gazette  du  Travail,  aux 
entrepreneurs  en  construction  de  chemin  de  fer,  etc.,  ont  été  distribuées,  faisant 
un  total  de  186,273  publications  distinctes  distribuées  par  le  ministère  durant 
l'exercice  se  terminant  le  31  mars  1913,  ou  une  moyenne  de  15;522  publications 
distribuées  tous  les  mois. 

Le  tableau  suivant  est  ordonné  de  façon  à  montrer  le  nombre  et  la  nature  des 
publications  distribuées,  par  mois,  par  le  bureau  de  distribution  du  ministère  du 
Travail,  au  cours  de  l'année  1912-13. 
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X.— CIRCULATION  DE  LA  ''GAZETTE  DU  TRAVAIL." 

La  Gazette  du  Travail  est  publiée  en  anglais  et  en  français,  ce  qui  implique 
le  tenue  de  listes  d'expédition  séparées,  et  l'impression  de  tous  les  avis  dans  les 
deux  langues.  Le  nombre  d'abonnements  payés  à  la  Gazette,  durant  le  dernier 
exercice  financier,  a  été  de  6,863,  la  circulation  totale  payée  le  31  mars  1913, 
étant  de  8,602.  Tous  les  abonnements  ont  été  promptement  payés  et  les  accusés 
de  réception  envoyés.  Les  avis  d'abonnements  ordinaires  et  les  formules  de- 
renouvellement  ont  été  envoyés  tous  les  mois,  et  les  listes  d'expédition  ont  été 
revisées  et  corrigées  au  besoin.  En  plus  du  maintien  des  listes  régulières  des 
abonnés,  on  a  envoyé  plusieurs  exemplaires  comme  échantillons  au  cours  de  l'an- 
née. 

Relativement  à  la  circulation  de  la  Gazette  du  Travail  pour  les  douze  mois 
finissant  le  31  mars  1913,  6,614  lettres  ont  été  reçues,  et  on  a  accusé  réception; 
4,444  avaient  rapport  aux  abonnements  à  la  Gazette  du  Travail,  414  aux  change- 
ments d'adresses  des  abonnés,  et  1,766  à  différentes  questions. 

Durant  la  même  période  19,441  pièces  ont  été  envoyées  par  la  poste  par  la 
division  de  circulation,  représentant  16,761  communications  contenant  des  avis, 
comptes  ou  reçus  pour  les  abonnés,  1,232  autres  communications  se  rapportant 
à  la  circulation  de  la  Gazette,  et  1,448  colis. 

Durant  l'exercice  financier  de  1912-13  la  moyenne  de  la  circulation  mensuelle 
a  été  de  13,226  exemplaires,  dont  8,405  étaient  sur  le  compte  de  la  circulation 
payée,*  et  4,861  à  des  personnes  dont  les  noms  sont  sur  la  liste  gratuite  ou  des 
échanges. 

Les  chiffres  suivants  démontreront  la  circulation  totale  de  la  Gazette  telle 
qu'elle  était  le  dernier  jour  de  chaque  exercice  financier  durant  la  période  de 
1900  à  1913. 


Tableau  indiquant  la  circulation  de  la  Gazette  du  Travail  à  la  clôture  de  chaque 
exercice  financier,  de  1900  à  1911  inclusivement. 


Année. 

Abonne- 
ment 
pour  un  an. 

Distribution 

gratuite 
et  échanges. 

Circulation 
totale. 

1900-1 

4,391 
5,648 
7,748 
7,361 
6,645 
7,547 
8,033 
9,033 
9,338 
9,428 
10.035 
8,840 
8,062 

2,158 
2,722 
3,046 
3,553 
3,717 
3,987 
4,105 
4,320 
4,472 
4,778 
4,799 
4,713 
4,861 

6,549 

1901-2        

8,370 

1902-3 

1903-4 

1904-5 

10,794 
10,914 
10,362 

1905-6 

11,534 

.1906-7 

12,138 

1907-8 

13,353 

1908-9  

13,810 

1909-10 

14,204 

1910-11  

14,834 

1911-12 

13,553 

1912-13  

12,723 

*Le  nombre  réel  des  abonnements  payés  à  la  fin  de  l'exercice,  le  31  mars,  était  de  8,062. 
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Le  sommaire  suivant  indiquera  par  provinces  le  nombre  d'abonnements,  à  la 

Gazette  du  Travail,  payés  à  la  fin  de  l'exercice  financier,  le  31  mars  1913: 

Nouvelle-Ecosse 631 

Nouveau-Brunswick 235 

Ile-du-Prince-Edouard 61 

Québec 1,960 

Ontario; 2,879 

Manitoba 556 

Saskatchewan 402 

Alberta 583 

Colombie-Britannique 568 

Les  Territoires , 5 

L'Empire  Britannique  (ailleurs  qu'au  Canada) 86 

Pays  étrangers 96 

Total 8,062 


LISTES    d'envois    GRATUITS  ET    d'ÉCHANGES. 

Sous  le  titre  de  Gazette  du  Travail  envoyée  comme  échanges  sont  compris  la 
Gazette  du  Travail  envoyée  aux  ministères  publics  des  gouvernements  fédéraux 
et  provinciaux,  dans  ce  pays  et  dans  les  pays  étrangers,  aux  éditeurs  des  journaux 
de  commerce  et  auix  journaux  ouvriers  en  échange  de  leurs  publications.  Dans 
la  liste  gratuite  sont  compris  les  exemplaires  envoyés  aux  membres  des  deux 
chambres  du  parlement,  aux  agents  commerciaux  aux  agents  d'immigration,  aux 
bibliothèques  publiques,  aux  chambres  de  commerce,  aux  bibliothèques  des  mai- 
sons d'éducation,  aux  journaux  locaux  et  aux  officiers  des  organisations  qui  four- 
nissent de  temps  à  autres  les  informations  requises  par  le  ministère.  Le  sommaire 
suivant  indiquera  le  nombre  d'exemplaires  envoyés  mensuellement  par  la  poste 
à  titre  d'échanges  ou  gratuitement. 


Liste  d'échanges. 

Aus  ministères  des  govivernements  (comprenant  les 
gouvernements  fédéral,  provinciaux,  britannique 
et  étrangers  et  aux  fonctionnaires  de  ces  gouverne- 
ments)         437 

Aux  journaux  de  commerce  et  aux  journaux  ouvriers.  .       143 


Liste  gratuite. 

Bibliothèques  publiques  et  bibliothèques  des  maisons 

d'éducation 214 

Membres  de  la  Chambre  des  communes 221 

Membres  du  Sénat 87 

Aux  chambres  de  commerce 273 

Aux  journaux 1,035 

Divers 114 

2,524 
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Organisations  ouvrières — 

Nouvelle-Ecosse 138 

Ile-du-Prince-Edouard 9 

Nouveau-Brunswick 84 

Québec  (exemplaires  anglais  et  français) 492 

Ontario 764 

Manitoba 147 

Saskatchewan 113 

Les  Territoires 1 

Alberta 157 

Colombie-Britannique 258 

2,163 

58  corresondants  de  la  Gazette  du  Travail  (3  exemp.c  chacun)  174 

Total 4,861 

EECETTES  DE  LA  GAZETTE  DU  TRAVAIL. 

Les  recettes  de  la  Gazette  du  Travail  proviennent  de  la  vente  des  exemplaires 
au  numéro  et  des  exemplaires  reliés,  et  des  abonnements  annuels.  Les  copies  sont 
fournies  moyennant  3  centins  chacune,  ou  20  centins  la  douzaine.  Les  volumes 
reliés  de  la  Gazette,  comprenant  les  éditions  de  chaque  année,  se  vendent  à  75  cts 
le  volume.  L'abonnement  est  de  20  cents  par  année,  ou  15  cents  par  douze  nu- 
méros ou  plus  pris  par  une  seule  personne  ou  institution. 

Le  relevé  suivant  des  recettes  provenant  d'abonnement  de  la  vente  au 
numéro  ou  au  volume  relié  de  la  Gazette  durant  l'exercice  financier  de  1912-13, 
démontre  que  les  recettes  nettes  recueillies  de  cette  source,  s'élèvent  au  montant 
de  $1,377.57. 

Relevés  des  recettes  de  la  Gazette  du  Travail  durant  V exercice  financier  clos  le  31 

mars  19 13. 

Montant  reçu  pour  abonnements  à  la  Gazette  du  Travail $1,337  05 

Vente  au  numéro  ou  au  volume  relié 56  16 

Montant  reçu  jusqu'au  30  juin  1912,  pour  abonnements  à  la 
Gazette  du  Travail,  qui  a  été  retenu  en  attendant  que  l'on 
eut  constaté  l'identité  des  abonnés  et  qui  est  maintenant 
versé  au  crédit  des  recettes,  vu  qu'aucune  réclamation  n'a 
été  faite  à  ce  sujet 1  30 


$1,394  51 


Moins. 

Commission  sur  les  abonnements,  et  frais  payés  pour  des 
bons  de  poste  transmettant  le  montant  dû  à  cet 
effet 16  94 


16  94 
$1,377  57 
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SIXIEME  RAPPORT 


REGISTRAIRE  DES  CONSEILS  DE 
CONCILIATION  ET  D'ENQUÊTE 


CONCERNANT   LES   PROCEDURES   EN   VERTU   DE 


LA  LOI  DES  ENQUÊTES  EN  MATIÈRE  DE 
DIFFÉRENDS  INDUSTRIELS,  1907 


L^EXERCICE   TERMINÉ   LE   31   MARS   1913 


(Annexe  au  rapport  du  ministère  du  Travail  pour  la  même  période.) 


(Traduit  de  f anglais.) 


IMPRIMÉ  PAR  ORDRE  DU  PARLEMENT 


OTTAWA 

IMPRIMÉ  PAR  J.  DE  L.  TACHÉ,  IMPRIMEUR  DE  SA  TRÈS  EXCELLENTE 

MAJESTÉ   LE   ROI 

[  N°  36a— 1914.  ]  1914 
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Ottawa,  20  juin  1913. 


A  rhonorable  T.  W.  Crotheks,  B.A.,  C.R., 
Ministre  du  Travail. 


Monsieur, — ^J'ai  Thonneur  de  soumettre  un  rapport  des  procédures  suivies 
sous  le  régime  de  la  loi  des  enquêtes  en  matières  de  différends  industriels,  1907, 
pour  l'exercice   expiré  le  31  mars  1913. 

F.  A.  ACLAND, 

Regisiraire  des  conseils  de  conciliation  et  d'enquête. 
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TABLÉ  DE  MATIÈRES. 

Page 
Introduction 7 

I. — Rapport  des  procédures  en  vertu  du  Statut 8 

II. — Etat  statistique 13 

III. — Rapports  reçus  durant  1912-13  des  Conseils  de  conciliation   et   d'en- 
quête      67 

I.  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  et  les  trans- 

bordeurs de  marchandises  et   commis  de  chemin  de  fer  em- 
ployés à  Winnipeg 69 

2.  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  et  préposés 

au  service  des  trains 71 

3.  Canadian  Northern  Coal  and  Ore  Dock  Company,    limitée, 
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LOI   CONCERNANT   LES   ENQUÊTES    SUR   LES 
DIFFÉRENDS  INDUSTRIELS. 


SIXIÈME  RAPPORT  ANNUEL  DES  PROCÉDURES,  POUR  L'EXERCICE 

CLOS   LE  31    MARS    1913. 

L'application  de  la  loi  relative  aux  enquêtes  sur  les  différends  industriels 
a  eu  lieu  durant  l'année  de  la  manière  ordinaire  et  avec  le  degré  d'activité 
ordinaire.  Le  présent  relevé,  qui  est  présenté  comme  annexe  au  rapport  annuel 
du  ministère,  contient  des  résumés  statistiques  des  prodécures  durant  l'exercice 
de  1912-1913;  aussi  pour  chaque  exercice  depuis  l'adoption  de  la  loi  en  1907. 
Le  rapport  contient  de  plus,  tels  que  requis  par  les  dispositions  du  statut, 
le  texte  de  chaque  rapport  reçu  durant  l'année  d'un  Conseil  de  conciliation  et 
d'enquête. 

Le  ministère  continue  à  recevoir  de  nombreuses  demandes  de  l'étranger  au 
sujet  des  procédures  en  vertu  du  statut  et  le  rapport  des  procédures  de  l'année, 
tel  qu'exposé  par  les  présentes,  est  un  compendium  de  renseignements  à  ce 
sujet  dont  des  copies  peuvent  être  commodément  envoyées  à  ceux  qui  demandent 
des  renseignements. 

Durant  l'année,  sir  George  Askwith,  C.C.B.,  chef  de  la  Commission  indus- 
trielle de  la  Grande-Bretagne  a  été  chargé  par  le  gouvernement  britannique 
de  visiter  le  Canada  afin  de  s'enquérir  du  fonctionnement  de  la  loi.  On  s'est 
beaucoup  intéressé  au  Canada  à  l'enquête  de  sir  George  Askwith,  et  son  rapport 
au  gouvernement  britannique  fait  partie  de  la  présente  publication. 

Pour  la  commodité  de  ceux  qui  reçoivent  le  présent  rapport,  on  a  imprimé 
dans  la  section  finale  le  texte  de  la  loi  concernant  les  enquêtes  sur  les  différends 
industriels,  1907  et  de  la  loi  qui  l'amende,  1909-1910. 
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REVUE  DES   PROCÉDURES   EN   VERTU   DU  STATUT. 

La  loi  concernant  les  enquêtes  sur  les  différends  industriels  est  entrée 
en  vigueur  le  22  mars  1907.  Une  revue  des  procédures  depuis  le  début  démontre 
que  durant  cette  période  de  six  ans  on  a  reçu  145  demandes  d'établissements 
de  conseils  de  conciliation  et  d'enquête,  et  qu'en  conséquence  127  conseils 
ont  été  établis.  Dans  les  dix-huit  cas  qui  restent,  les  questions  en  litige  ont 
été  ajustées  de  consentement  mutuel,  pendant  que  l'on  était  à  prendre  des 
mesures  pour  l'établissement  de  conseils,  où  la  nécessité  de  procéder  est  disparue. 
Le  nombre  total  des  employés  affectés  par  ces  145  différends  était  de  186,650. 
Il  y  a  eu  1»  cas  où  les  grèves  n'ont  été  ni  évitées  ni  terminées  au  moyen  de  la 
loi.  Onze  de  ces  dix-huit  grèves  sont  survenues  dans  l'industrie  minière,  une 
dans  l'exploitation  des  voies  ferrées,  cinq  dans  les  bureaux,  ateliers  et  parcs 
de  chemins  de  fer,  et  une  dans  l'exploitation  des  tramways.  Dans  127  cas, 
la  question  en  litige  a  été  réglée  de  consentement  mutuel,  ou  l'on  a  évité 
l'interruption  des  travaux  par  d'autres  moyens. 

Durant  l'exercice  clos  le  31  mars  1913  on  s'est  occupé  de  22  demandes 
en  vertu  de  la  loi  et  cela  a  eu  pour  résultat  l'établissement  de  dix-huit  conseils. 
Dans  les  quatre  autres  cas,  les  questions  en  Utige  ont  été  réglées  de  consentement 
mutuel  pendant  que  l'on  était  à  prendre  des  mesures  pour  l'établissement 
de  conseils  de  conciliation  et  d'enquête.  L'une  des  22  demandes  mentionnées 
ci-dessus  a  été  reçue  avant  le  1er  avril  1912,  les  procédures  ayant  continué 
un  mois  après  cette  date.  Il  y  a  eu  aussi  échange  de  correspondance  entre 
le  ministère  et  des  personnes  concernées  dans  divers  différends  dans  lesquels 
cependant,  les  circonstances  ne  permettaient  pas  de  procéder  en  vertu  de  la 
loi. 

Les  différends  soumis  en  vertu  de  la  loi  concernant  les  Enquêtes  sur  les 
Différends  Industriels  durant  l'année  dernière  comportaient  des  questions  d'une 
nature  très  variée,  y  compris  les  salaires,  les  heures  de  travail,  les  distinctions 
injustes,  les  suspensions,  les  renvois,  la  révision  de  conventions  existantes, 
la  reconnaissance  de  l'union,  le  système  de  perception  des  contributions  aux 
unions  au  moyen  ,de  déduction  sur  la  paye,  le  loyer  des  maissons,  les  violations 
de  conventions,  et  le  déplacement  des  équipes  canadiennes  de  convois  par  les 
Américains. 

Les  22  différends  traités  en  vertu  de  la  loi  durant  l'exercice  de  1912-13 
ont  été  répartis  comme  suit  parmi  les  diverses  industries:  Mines  de  houille, 
un;  mines  de  métal,  trois;  chemins  de  fer,  neuf;  tramways,  cinq;  expé- 
dition par  mer,  un;  téléphone,  un;  service  municipal,  un;  fabrication  de  tramways, 
un.  Les  différends  de  chemins  de  fer  ont  affecté  les  divisions  et  les  subdivisions 
suivantes  du  travail  des  voies  ferrées:  Conducteurs,  télégraphistes,  comptables, 
commis  de  chemin  de  fer,  sténographes,  dessinateurs,  porte-mires,  mécaniciens, 
chauffeurs,  serre-freins,  machinistes,  chaudronniers,  forgerons,  pointeurs,  trans- 
bordeurs, préposés  aux  bagages  et  chargeurs.  Le  nombre  d'employés  inté- 
ressés dans  les  22  demandes  reçues  en  vertu  de  la  loi  durant  l'année  a  été  de 
51,596. 

Relativement  à  chacun  des  22  différends  ci-dessus  mentionnés,  des  décla- 
rations sous  serment  ont  été  fournies  au  ministre  du  Travail  afin  de  prouver 
que  si  le  différend  n'était  pas  réglé  ou  s'il  n'était  pas  soumis  en  vertu  de  la  loi 
concernant  les  enquêtes  sur  les  différends  industriels,  il  y  aurait  grève  ou  renvoi 
en  masse. 

Il  y  a  eu  durant  l'année  quatre  cas  où  la  grève  n'a  été  ni  évitée  ni  terminée 
par  l'application  de  la  loi,  et  dont  il  est  parlé  ailleurs  dans  le  présent  article, 
deux  de  ces  grèves  se  sont  produites  dans  des  mines  métallifères  et  deux  dans 
l'industrie  des  voies  ferrées.  Ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  dernières  n'ont  cependant 
affecté  ce  qui  est  gêné  alement  connu  comme  étant  des  services  d'exploitation. 


ENQUETES  SUR  LES  DIFFERENDS  INDUSTRIELS  9 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  36a 

A  une  exception  près,  tous  les  différends  de  1912-13  concernaient  les  mines 
et  les  industries  d'utilité  publique,  auxquelles  la  loi  s'applique  d'abord.  Un 
différend  a  été  soumis  en  vertu  de  la  loi,  du  consentement  mutuel  des  parties 
intéressées,  tel  que  prévu  à  l'article  63  du  statut.  Il  s'agissait  d'un  différend 
entre  l'Ottawa  Car  Company  d'Ottawa  et  ses  mécaniciens,  forgerons  et  aides, 
au  nombre  de  65,  et  provenait  du  fait  que  la  compagnie  refusait  de  consentir 
à  ce  que  ces  artisans  donnassent  une  journée  de  neuf  heurws  pour  le  prix  d'une 
journée  de  dix  heures.  Le  conseil  a  réussi  à  faire  conclure  et  signer  une  con- 
vention entre  les  parties  qui  devra  être  en  vigueur  durant  un  an  et  après  cela 
jusqu'à  ce  qu'elle  se  termine  à  la  suite  d'un  avis  donné  soixante  jours  auparavant 
par  l'une  des  parties. 

QUESTION   DE   CONSTITUTIONNALITE   DU   STATUT. 

En  novembre  1912,  M.  le  juge  Lafontaine,  de  la  cour  supérieure  de 
Montréal,  a  rendu  un  jugement  renvoyant  une  requête  de  la  compagnie  des 
Tramways  de  Montréal,  qui  demandait  un  ordre  de  prohibition  contre  le  Conseil 
de  conciliation  et  d'enquête  qui  avait  été  établi  par  le  ministre  du  Travail  en 
juillet  1911  pour  s'enquérir  d'un  différend  entre  cette  compagnie  et  certains  de 
ses  employés.  La  requête  de  la  compagnie  qui  révoquait  en  doute  la  consti- 
tutionnalité  de  la  loi  concernant  les  enquêtes  sur  les  différends  industriels^ 
a  été  contestée  par  l'avocat  du  gouveraement  fédéral.  ♦  Jugement  a  été  rendu 
renvoyant  la  requête  qui  demandait  l'ordre  de  prohibition  et  affirmant  la  consti- 
tutionnalité  de  la  loi.  Plus  tard,  durant  le  même  mois,  la  compagnie  des 
Tramways  de  Montréal  a  donné  avis  qu'elle  en  appellerait  de  ce  jugement  à 
la  cour  de  révision.  L'audience  sur  cet  appel  en  cour  de  révision  a  eu  lieu 
le  3  avril  1913,  et  le  jugement  a  été  réservé.  En  juin  1913,  jugement  a  été 
rendu  maintenant  la  constitutionnalité  de  la  loi,  mais  maintenant  aussi  l'ordre 
de  prohibition,  à  cause  d'un  prétendu  défaut  technqiue  dans  l'établissement  du 
Conseil. 

DIFFÉREND    DANS    l'iNDUSTRIE    HOUILLÈRE. 

Le  seul  différend  d'exploitation  houillère  soumis  cette  année  en  vertu  de  la 
loi  se  rapportait  aux  mines  de  l'Inverness  Railway  and  Coal  Company,  à  Inver- 
ness,  N.-E.  Cette  difficulté  est  survenue  à  la  suite  d'une  demande  de  la  part 
des  employés  pour  obtenir  une  réduction  de  5%  sur  le  loyer  de  certaines  maisons 
appartenant  à  la  compagnie,  ainsi  que  des  améliorations  dans  ces  maisons,  une 
augmentation  de  salaires  de  15%.  En  outre,  certains  employés  s'opposaient 
à  ce  que  la  compagnie  déduisit  de  leurs  salaires  les  contributions  aux  loges  devant 
être  pEuyées  à  l'Association  Provinciale  des  Travailleurs.  Une  convention  a  été 
conclue  entre  la  compagnie  et  ses  employés  et  la  grève  a  été  évitée. 

DIFFÉRENDS    DE    CHEMINS    DE    FER. 

Un  différend  entre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  et 
ses  télégraphistes  de  chemin  de  fer,  résultant  de  la  requête  de  ceux-ci  demandant 
une  augmentation  de  salaire  de  15%  entraînait  directement,  1,800  employés 
et  intéressait  indirectement,  disait-on,  8,000  autres  employés.  Le  conseil  s'est 
prononcé  en  faveur  d'une  augmentation  de  10%,  que  la  compagnie  était  prête 
à  concéder,  mais  que  les  employés  ne  voulaient  pas  accepter  comme  un  règlement 
satisfaisant.  Comme  il  était  tout-à-fait  évident  qu'une  grève  était  imminente, 
le  ministre  du  Travail  s'est  mis  en  communication  avec  les  fonctionnaires  de  la 
compagnie  et  le  comité  général  des  employés,  et  il  est  aussi  allé  à  Montréal  afin 
de  s'enquérir  personnellement  du  différend  et  d'offrir  ses  services  pour  effectuer 
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un  règlement  à  l'amiable.  Les  négociations  ont  finalement  eu  pour  résultat  un  e 
convention  qui,  parait-il,  accorde  environ  12%  d'augmentation  sur  les  salaires 
qui  existaient  auparavant  ainsi  qu'une  réduction  d'une  heure  sur  la  journée  de 
travail  des  employés. 

Au  printemps  de  1912,  des  arrangements  ont  été  conclus  entre  la  compagnie 
de  chemin  de  fer  Canadian-Northern  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Midland, 
du  Manitoba,  pour  louer  à  cette  dernière  le  droit  de  circulation  sur  la  ligne  du 
chemin  de  fer  Canadian-Northern  entre  Winnipeg  et  Emerson.  Le  but  de  cet 
arrangement  était  de  permettre  aux  compagnies  de  chemin  de  fer  Grand-Nord 
€t  Canadian-Northern,  co-propriétaires  de  chemin  de  fer  Midland,  de  faire  circuler 
leurs  propres  convois  à  parcours  total  entre  Winnipeg  et  Saint-Paul,  Minnesota. 
Les  employés  du  service  des  trains  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  faisant  le 
service  entre  Winnipeg  et  Emerson  se  sont  opposés  à  cela  vu  que  cette  convention 
devrait  avoir  pour  résultat  de  la  faire  remplacer  par  des  équipes  de  trains  des 
Etats-Unis,  et  une  requête  au  ministre  du  Travail  a  été  faite  en  vertu  des  disposi- 
tions de  la  loi  concernant  les  enquêtes  sur  les  différends  industriels,  un  conseil 
de  conciliation  étant  en  conséquence  établi.  Comme  résultat  des  négociations 
qui  s'en  sont  suivies  entre  le  ministère  du  Travail  et  la  Commission  des  chemins  de 
fer  du  Canada,  celle-ci  a  rendu  un  ordre  avertissant  les  compagnies  Canadian- 
Northern  et  Midland  que,  les  droits  de  circulation  mentionnés  dans  la  convention 
précitée  n'ayant  pas  été  soumis  à  l'approbation  de  la  Commission  en  vertu  de 
l'article  364  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  cette  convention  était  en  contravention 
à  la  loi  des  chemins  de  fer,  et  qu'en  outre  un  ordre  serait  émis  pour  imposer  une 
pénalité  si  les  conditions  d'exploitation  qui  existaient  avant  la  convention 
n'étaient  pas  immédiatement  rétablies,  en  attendant  que  la  convention  fut 
soumise  à  l'approbation  de  la  Commission.  Pendant  que  le  conseil  de  concilia- 
tion et  d'enquête  siégeait  à  Winnipeg,  un  règlement  satisfaisant  du  différend  a 
été  effectué  au  moyen  de  négociations  entre  les  parties  directement  intéressées. 

DIFFÉRENDS   DES   TRAMWAYS. 

Durant  l'année,  des  différends  relatifs  à  l'exploitation  des  tramways  se  sont 
produits  à  Ottawa,  Halifax,  Québec,  HuU,  Fort-WilUam  et  Port-Arthur.  Les 
questions  en  litige,  dans  quelques-uns  des  cas,  étaient  d'une  nature  singulièrement 
difficile,  se  rapportant  aux  salaires,  aux  heures  de  travail  et  aux  autres  conditions 
d'emploi,  aux  renvois  et  à  la  reconnaissance  des  unions  ouvrières.  Des  arrange- 
naents  à  l'amiable  ont  été  conclus  dans  chaque  cas,  et  les  grèves  imminentes  ont 
été  ainsi  évitées. 

Dans  le  cas  du  Chemin  de  Fer  Electrique  d'Ottawa,  la  convention  a  pourvu  à 
l'augmentation  des  salaires  des  employés  et  à  la  reconnaissance  du  droit  pour  les 
employés  de  rencontrer  la  compagnie,  soit  individuellement  soit  par  des  comités 
pour  discuter  tout  grief  ou  différend  qui  pourrait  se  présenter.  Dans  le  cas  de 
la  Compagnie  des  Tramways  Electriques  de  Halifax,  on  a  conclu  une  convention 
pourvoyant  à  une  échelle  augmentée  des  salaires  et  assurant  à  tous  les  employés  la 
faculté  de  présenter  toute  plainte  ou  grief  qui  pourrait  subséquemment  se  produire 
.aux  fonctionnaires  autorisés  de  la  compagnie,  avec  le  privilège  supplémentaire 
d'appel,  au  bureau  de  direction  de  la  compagnie. 

Dans  le  cas  de  la  Québec  Railway,  Light,  Heat  and  Power  Company,  la 
convention  signée  pourvoyait  à  divers  augmentations  de  salaires,  à  la  réinstalla- 
tion de  deux  employés  congédiés,  et  déclarait  de  plus  que,  tout  en  ne  reconnaissant 
pas  l'union  des  employés,  la  compagnie  n'avait  pas  d'objection  à  ce  que  ces 
•derniers  en  fissent  partie. 

Dans  le  cas  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Electrique  de  Hull,  une 
convention  a  été  conclue  pour  une  augmentation  de  l'échelle  des  salaires,  le  con- 
seil recommandant  de  plus  que  le  règlement  reste  en  vigueur  pendant  deux  ans 
«et  demi,  et  que  tous  les  futurs  différends  soient  soumis  à  l'arbitrage. 
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Le  réseau  des  tramways  de  Port-Arthur  et  de  Fort-William  appartient 
conjointement  à  ces  municipalités.  Le  différend  soumis  en  vertu  de  la  loi 
concernant  les  différends  industriels  avait  trait  à  certaines  destitutions  et  à  de 
prétendues  violations  de  la  convention  de  la  part  de  l'administration.  Le 
rapport  du  conseil  a  été  accepté  par  le  conseil  d'administration.  Les  employés 
qui  n'ont  pas  accepté  le  rapport,  n'ont  pris  aucune  mesure  avant  quelques  mois 
plus  tard,  alors  que,  après  la  clôture  de  l'exercice  financier,  une  grève  de  courte 
durée,  mais  sérieuse  a  éclaté.  Cela  ne  figure  pas  dans  les  statistiques  de  cette 
année. 

KÈGLEMENT   DE    DEUX   ANCIENS   DIFFÉRENDS. 

Grâce  aux  bons  offices  du  ministre  du  Travail  une  conférence  a  été  tenue 
à  Montréal  et  elle  a  eu  pour  résultat  le  règlement  de  la  grève  prolongée  des 
mécaniciens  et  des  chaudronniers  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  Pacifique  dans 
l'ouest  du  Canada.  Cette  grève  avait  été  déclarée  le  10  octobre  1911,  et  elle 
était  appuyée  par  les  organisations  internationales  ayant  rapport  à  ces  métiers. 
Elle  avait  eu  pour  cause  la  demande  des  employés  relative  à  une  liste  conven- 
tionnelle, à  la  fixation  d'un  taux  minimum  de  salaire,  et  à  la  journée  de  neuf 
heures  dans  les  usines  de  la  compagnie.  Le  rapport  du  Conseil  de  conciliation 
et  d'enquête  à  qui  les  différends  avaient  été  soumis,  était  généralement  favo- 
rable aux  employés  mais  n'avait  pas  été  accepté  par  la  compagnie.  Diverses 
communications  furent  échangées  entre  le  ministre  du  Travail  et  les  parties 
intéressées,  le  ministre  y  exprimant  son  désir  de  voir  régler  les  questions  en  litige. 
La  convention  du  13  décembre  pourvoyait  à  la  réinstallation  des  grévistes,  au 
droit  pour  les  employés  de  présenter  leurs  griefs  par  un  comité  et  à  l'établisse- 
ment d'un  taux  spécifié  de  salaires,  avec  une  disposition  relative  à  une  autre 
réunion  entre  les  parties,  en  mai  ou  en  juin  de  l'année  courante,  pour  arrêter  les 
termes  d'une  convention  plus  complète  et  pour  régler  tous  les  points  discutés 
que  les  parties  ne  pourraient  régler  entre  elles  au  moyen  d'une  sentence  arbi- 
trale en  vertu  de  la  loi  concernant  les  enquêtes  sur  les  différends  industriels. 

Un  autre  différend  de  longue  date  affectuant  la  compagnie  du  Grand-Tronc 
Pacifique  et  ses  cantonniers  a  été  réglée  en  juillet  1912,  grâce  à  l'intervention  du 
ministre  du  Travail.  Cette  difficulté  survenait  du  fait  que  la  compagnie  ne 
voulait  pas  accepter  le  jugement  d'un  Conseil  de  conciliation  et  d'enquête 
concernant  les  salaires  et  les  règles  applicables  à  ses  cantonniers.  Le  rapport 
du  Conseil  dans  cette  cause  était  daté  du  22  décembre  1910.  La  cédule  de  con- 
vention qui  a  été  signée  par  la  compagnie  et  ses  employés  en  juillet  1912  était  en 
substance  d'accord  avec  les  recommandations  du  Conseil. 

CAS  où  LES  GRÈVES  n'ONT  PAS  ÉTÉ  ÉVITÉES. 

Les  quatre  causes  traitées  en  vertu  de  la  loi  concernant  les  différends 
industriels,  au  cours  de  l'année  dernière  et  au  sujet  desquelles  les  grèves  n'ont 
pas  été  évitées  ont  été  comme  suit: 

1.  Un  différend  entre  la  Canadian  Northern  Coal  and  Ore  Dock  Company, 
de  Port- Arthur;  Ont.,  et  ses  débardeurs  de  houille,  au  nombre  de  90.  Le  diffé- 
rend avait  trait  à  une  prétendue  violation  de  convention  par  la  compagnie,  et  à 
la  requête  des  employés  demandant  une  augmentation  de  salaires  et  la  reconnais- 
sance de  leur  union.  Le  rapport  de  la  majorité  du  Conseil  était  en  faveur  de  la 
compagnie.  Le  rapport  de  la  minorité,  représentée  par  l'arbitre  nommé  par  les 
employés,  était  en  faveur  des  hommes.  Les  employés  n'ont  pas  accepté  le 
rapport  de  la  majorité.  Un  certain  nombre  des  ouvriers  intéressés  dans  ce  diffé- 
rend se  sont  mis  en  grève  le  29  juillet,  et  ce  même  soir  une  émeute  a  eu  lieu  près 
des  docks  à  houille,  au  cours  de  laquelle  le  chef  de  police  de  Port-Arthur  et  plu^ 
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sieurs  autres  ont  été  sérieusement  blessés.  Sur  demande  des  autorités  munici^ 
pales,  la  milice  a  été  appelée  le  lendemain  mais  a  été  retirée  le  31.  Le  5  août,  on 
en  est  venu  à  une  entente  pourvoyant  à  certaines  augmentations  de  salaires  et 
à  la  réinstallation  des  anciens  employés,  ce  qui  a  mis  fin  à  la  grève. 

2.  Un  différend  entre  la  Britannia  Mining  and  Smelting  Company  de 
Britannia  Beach,  Howe-Sound,  C.B.,  et  ses  employés,  au  nombre  de  300.  Les 
questions  en  litige  avaient  rapport  à  la  requête  des  employés  demandent  la 
reconnaissance  de  leur  union  et  l'amélioration  des  conditions  de  leur  travail. 
Le  rapport  de  la  majorité  du  conseil  de  conciliation  et  d'enquête  en  cette  cause 
était  généralement  favorable  aux  demandes  des  employés.  Il  était  accompagné 
d'un  rapport  de  la  minorité  fait  par  l'arbitre  choisi  par  la  compagnie,  lequel 
prétendait  que  les  disposition  de  la  loi  ne  s'appliquaient  pas  en  cette  cause. 
Le  rapport  de  la  majorité  a  été  accepté  par  les  employés,  mais  n'a  pas  été  accepté 
par  la  compagnie.  L'exploitation  minière  a  continué  jusqu'au  18  février  1913, 
alors  que  le  prétendu  renvoi  par  la  compagnie  de  l'un  *des  ofl^iciers  de  l'union  a 
mis  le  comble  au  mécontentement.  Il  s'en  est  suivi  une  grève  qui  n'était  pas 
encore  terminée  à  la  fin  de  l'exercice  financier. 

3.  Un  différend  entre  les  compagnies  minières  McEnaney,  Mcintyre, 
Jupiter,  Vipond  et  Plenaurum,  de  Porcupine-Sud,  Ont.,  et  leurs  employés  au 
nombre  de  465.  Le  différend  avait  rapport  à  une  réduction  proposée  des  sa- 
laires. Le  rapport  de  la  majorité  du  Conseil  de  conciliation  et  d'enquête 
faisait,  en  vue  de  règlement  du  différend,  certaines  recommandations  qui  cepen- 
dant, n'ont  pas  été  jugées  acceptables  par  les  employés  intéressés.  Une  grève 
a  été  déclarée  le  15  novembre,  et  elle  n'était  pas  terminée  à  la  fin  de  l'exercice 
financier.  Les  travaux  avaient  cependant  été  repris  dans  un  certain  nombre  des 
mines  en  question. 

4.  Un  différend  entre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien 
et  ses  transbordeurs,  commis  du  service  des  marchandises,  pointeurs  et  divers 
autres  employés,  membres  de  la  Fraternité  Canadienne  des  employés  de  chemins 
de  fer.  La  cause  du  différend  était  le  refus  de  la  compagnie  de  traiter  avec  l'or- 
ganisation des  employés,  ou  de  recevoir  une  demande  pour  certains  règlements 
et  taux  de  salaires  soumis  par  l'entremise  de  la  Fraternité  et  plus  tard  par  un 
comité  d'employés;  aussi,  la  destitution  de  certains  employés  qui  avaient  refusé 
d'abandonner  la  Fraternité.  La  question  a  d'abord  été  soumise  à  l'attention 
du  ministre  du  Travail  en  juillet  1912.  Subséquemment,  cependant,  des  négo- 
ciations directes  ont  eu  lieu  entre  les  parties.  Les  employés  ont  demandé  un 
Conseil  de  conciliation  et  d'enquête  en  octobre  1912.  La  requête  ne  révélait 
pas  de  circonstances  d'après  lesquelles  on  eût  pu  invoquer  les  dispositions  de  la 
loi,  et  l'on  n'a  pas  constitué  de  Conseil.  Le  1er  novembre  une  grève  des  em- 
ployés intéressés  a  été  déclarée,  et  un  peu  plus  tard,  on  a  renouvelé  la 
demande  d'un  Conseil  qui  a  été  établi  die  29  novembre  1912,  pour  traiter  des 
questions  en  litige  dans  la  division  d'Ottawa,  à  Fort-William,  Port- Arthur  et  les 
points  à  l'est  de  Port- Arthur,  où  l'on  a  requis  des  témoignages  spéciaux  sur  toutes 
les  phases  spéciales  du  différend.  Les  décisions  du  Conseil,  qui  favorisaient  en 
partie  les  prétentions  des  hommes,  ont  été  acceptées  par  les  employés,  mais 
n'ont  pas  été  acceptées  par  la  compagnie.  La  grève  a  continué  jusqu'au  3  février, 
alors  qu'on  en  est  arrivé  à  un  arrangement  et  que  les  employés  ont  repris  leur 
travail. 
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RELEVÉS  STATISTIQUES. 

LOI  DES  ENQUÊTES  EN  MATIÈRE  DE  DIFFÉRENDS  INDUSTRIELS, 

1907. 

RELEVÉ   SOMMAIRE    POUR   LES    SIX   ANNÉES   DE    1907   A    1913. 

Tableau  indiquant  les  procédures  en  vertu  de  la  loi  à  partir  du  22  mars   1907 
jusqu'au  31  mars  1913. 


Industries  affectées. 


I.  Différends  dans  les  mines  et  services  d'utilité  publique: 

(1)  Mines: 

(a)  Houillères 

(b)  Métallifères 

Total,  mines 

(2)  Transport  et  communications: 

(a)  CI  emins  de  fer 

(b)  Tramways 

(c)  Marine 

(d)  Télégraphistes  du  Commerce 

(e)  Téléphonistes 

Total,  Transport  et  Communications 

(3)  Employés  civiques 

Total,  Mines  et  services  d'utilité  publique 

II.  Différends  d'industries  autres  que  les  mines  et  service  d'utilité  publi- 

que  

Total  de  toutes  classes 


Nombre  de 
différends 
référés  on 

vertu  de  la  loi. 


51 

11 

61 

6 

13 

1 

7 

0 

2 

0 

2 

0 

8.5 

7 

4 

0 

140 

18 

5 

0 

Grèves  non 
évitées 

ni 
finies. 


145 


18 


15 


16 
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LOI  LES  ENQUÊTES  EN  MATIÈRE  DE  DIFFÉRENDS  INDUS- 
TRIELS, 1907. 

État  sommaire  pour  l'année  fiscale  1912-13. 

Tableau  indiquant  les  procédures  en  vertu  de  la  loi  depuis  le  1er  avril  1912, 
jusqu'au  1er  avril  1913. 


Industries  affectées. 

Nombre  de 

différends 

référé.?  en 

vertu  de  la  loi. 

Grèves  non 
évitées 

ni 
finies. 

I.  Différends  dans  les  mines  et  services  d'utilité  publique: 
(1)  Mines: 

fa)  Houillères                    .       .       .       

1 

0 

(b)  Métallifères 

2 

Total,  mines 

4     . 

2 

(2)  Transport  et  communications: 

(a)  Chemins  de  fer 

9 
.5 
1 

1 

2 

(b)  Tramways  .                            ...       

0 

(c)  M arine 

0 

(d)  Téléphonistes 

0 

16 

2 

(3)  Employés  civiques 

1 

2 

Total,  mines  et  .services  d'utilité  publique 

II.  Différends  d'industries  autres  que  les  mines  et   .^.ervices  d'utilité 
publique                                  .                                                      

21 

1 

4 
0 

Total  de  toutes  cla^^sos 

22 

4 

Les  procédures  en  vertu  de  la  loi,  cette  année,  comprennent  un  cas  dans  lequel  certaines  procédures 
avaient  été  faites  au  cours  de  l'année  précédente,  savoir:  un  différend  entre  la  Compagnie  du  Chemin  de 
fer  Pacifique-Canadien  et  ses  transbordeurs  et  commis  du  service  des  marchandises,  à  Winnipeg,  Man. 

A  la  fin  de  l'exercice  financier,  on  ne  connaissait  pas  encore  le  résultat  de  trois  requêtes,  savoir:  requête 
faite  au  nom  de  certains  employés  delà  Compagnie  du  Chemin  de  fer  Canadian- Northern;  (2)  requête  faite 
au  nom  de  certains  employés  de  la  Municipalité  de  la  ville  de  Vancouver;  et  (3)  requête  faite  au  nom  de 
certains  employés  de  la  Compagnie  du  Chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  sur  la  division  Alberta,  de  cette 
voie  ferrée. 
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Un  rapport  unanime  a  été  présenté 
par  le  Conseil,  déclarant  que  les 
parties  intéressées  en  étaient  arri- 
vées à  une  entente. 

Date 
de  la 
récep- 
tion du 
rapport 
du  Con- 
seil. 

1 

C5 

<3 

Noms  des  mem- 
bres du 
Conseil  : 
(Pr.)  Président; 

(P.)  Patron; 
(//".)  Hommes. 

Finlay  Mac  Don- 
ald.  {Pr.Y- 

Major  W.  Ernest 
Thompson(P.)>; 

James  Cameron 
Watters  {H. Y; 

Nature 

du 

différend. 

Concernant     salaire, 
et    conditions     du 
travail,     rétention 
des  contributions  à 
l'Association    pro- 
vinciale   des  Tra- 
vailleurs. 

Nombre 

de 

personnes 

affectées. 

^ii 

fi 
VQ2 

o 
'5, 

a 

.si 

^«■02 

1 

Inverness  Railway  and 
Coal  Co.,  et  les  mi- 
neurs à  son  service. 

Date 
delà 
récep- 
tion 
delà 
requête. 

(H 

36a— 2 
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Date 
de  la 
récep- 
tion du 
rapport 
du  Con- 
seil. 

Date 
delà 
consti- 
tution 
du 
Con- 
seil. 

Noms  des  mem- 
bres du 
Conseil: 
{Pr.)  Président; 

(P.)  Patron; 
{H.)  Hommes. 

Nature 

du 

différend. 

'S 

1 

a> 

2 
P. 

< 

Nombre 

de 
personnes 
affectées. 

g 

3 

1  ■ 

3 

i 

fi 

Mine  Blue  Bell,  Mine 
n°  1,  Mine  Highland, 
Mine     Hope,     Mine 
Silver  Horde,  Mine 
Molly  Gibson,  Mine 
Eurêka,  Mine  Poor- 
man,    et   leurs    em- 
ployés, membres  de 
l'Union  des  Mineurs 
Nelson,  n°  96,  W.F. 
M. 

Date 
delà 
récep- 
tion 
delà 
requête. 
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Le  rapport  du  Conseil  était  accom- 
pagné d'un  rapport  de  minorité  si- 
gné par  M.  Du  val.    Avant  la  date 
de  la  requête  les  employés  s'étaient 
mis  en  grève  et  ont  chômé  depuis 
le  1er  novembre  jusqu'au  3  février, 
alors  que  le  ministère  a  été  infor- 
mé que  les  parties  intéressées  en 
étaient  arrivées  à  une  entente  et 
que  les  employés  avaient  en  con- 
séquence repris  le  travail. 

Les  procédures  en  vertu  de  la  loi  ont 
été  suspendues  durant  les  négocia- 
tions entre  le  Conseil  d'administra- 
tion des  chemins  de  fer  de  l'Etat  et 
la  Fraternité  des  Mécaniciens  de 
Locomotives.    Ces     négociations 
n'étaient   pas   encore  terminées   à 
la  fin  de  l'exercice  financier. 

Les  procédures  en  vertu  de  la  loi  ont 
été  suspendues  durant  les  négocia- 
tions entre  le  ministre  des  chemins 
de  Fer  et  Canaux  et  un  comité  des 
employés  intéressés,   lesquels  ont 

Date 
delà 
récep- 
tion du 
rapport 
du  Con- 
seil. 

Date 
de  la 
consti- 
tution 
du 
Con- 
seil. 

28  nov.. 

Noms  des  mem- 
bres du 
Conseil: 
{Pr.)  Président; 

(P.)  Patron; 
{H.)  Hommes. 

Son  Honneur  le  ju- 
ge D.  McGibbon 
(pr)4. 

J.  E.  Duval,  (pa)i. 

J.  A.  McDonald, 

Nature 

du 

différend. 

Renvois    prétendus 
injustes  et  refus  de 
la  cie  de  négocier 
avec  les  employés 
relativement  à  une 
cédule    de    règle- 
ment   et    de    prix 
des  salaires. 

Concernant    la    de- 
mande    des     em- 
ployés de  réinstal- 
ler    certains     em- 
ployés et  de  payer 
le  temps  perdu  par 
eux  et  par  d'autres 
durant   la   suspen- 
sion. 

Demande    de    révi- 
sion des  cédules  de 
la    part    des    em- 
ployés, et  deman- 
de d'une  journée  de 

Nombre 

de 
personnes 
affectées. 

300  dir.... 
15,000ind 

8    direct. 
350  indir. 

1,500 

"3 

1 
3 

Division 
d'Ottawa 
du  ch.  de 
fer    Pacif. 
Can.      de 
Port-Ar- 
thur   et 
Fort -Wil- 
liam. 

Lignes  de 
r Interc. 

Lignes     des 
ch.  de  fer 
Interc.    et 
I.P,-E. 

Employés... 

Employés... 
* 

Employés. . . 

il 

Cie  du  ch.  de  fer  Pac. 
Can.  et  les  transbor- 
deurs et  commis  du 
service  des  marchan- 
dises, etc.,  membres 
de  la  Fraternité  Ca- 
nadienne   des    Em- 
ployés de  chemin  de 
fer. 

Ch.  de  fer.  Intercolo- 
nial du  Canada  et  les 
mécaniciens  de  loco- 
motives,    membres 

,  de  la  Fraternité  des 
Mécaniciens  des  Lo- 
comotives. 

Chemins  de  fer  Interc. 
et  de  l'Ile-du-Prince- 
Edouard  et  certains 
employés,  membres 
de  l'Association  In- 

Date 
delà 
récep- 
tion 
de  la 
requête. 

1912 
21  nov... 

9déc 

31  janvier 
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Résultat  de  l'enquête. 

Le  Conseil  a  présenté  un  rapport  una- 
nime,    énonçant     une     convention 
signée  par  les  deux  parties  au  diffé- 
rend,  en  vigueur  durant  un  an  à 
partir  du  17  janvier  1913. 

Date 
de  la 
récep- 
tion du 
rapport 
du  Con- 
seil. 

liH'ji 

Noms  des  mem- 
bres du 
Conseil: 
(Pr.)  Président; 

(P.)  Patron; 
{H.)  Hommes. 

Hammett  P.  Hill, 

(Pr.)3 
George    G.    Hen- 

derson,    (pa)i. 
James     Cameron, 

Watters,   (h)i. 

Nature 

du 

différend. 

Concernant    les    sa- 
laires et  les  heures 
de  travail. 

Nombre 

de 

personnes 

affectées. 

§ 

> 

1 

o 

3 
O* 

Employés... 

.si 

J3.^ 

Ottawa  Car  Co.  Ltd., 
et    les    mécaniciens, 
forgerons    et    aides, 
membres  de  la  loge 
n^  412  de  l'Associât. 
Internationale     des 
Mécaniciens  et  de  la 
loge  n^  446  de  la  Fra- 
ternité Internationa- 
le '  des   forgerons   et 
aides-forgerons. 

Date 
delà 
récep- 
tion 
de  la 
requête. 

Si 

o- 
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Le  Conseil  présenta  un  rapport  una- 
nime, favorable  aux  employés  in- 
téressés,   qui   fut   accepté   en   leur 
nom.     La    Compagnie,    dans    une 
lettre  en  date  du  2  novembre,  re- 
fusa   d'accepter    la    décision    du 
Conseil.     Le    6    octobre,    les    ate- 
liers de  la  Compagnie  à  Edmon- 
ton  et  à  Rivers  furent  fermés  et 
les     employés     intéressés     décla- 
rèrent   une    grève    le  10  octobre; 
cette    grève    durait   encore    le    31 
mars  1912. 

Procédures  discontinuées. 

Avant  l'établissement  d'un  Conseil 
un  règlement  fut  décidé. 

Date 
delà 
récep- 
tion du 
rapport 
du  Con- 
seil. 

o 

00 

Date 
delà 
consti- 
tution 

du 
Con- 
seil. 

2 

Noms  des  mem- 
bres du 
Conseil: 
{Pr.)  Président; 

(P.)  Patron; 
{H.)  Hommes. 

Dr  J.  W.  Sparling 

(Pr.)^ 

Rév.  J.L.    Gor- 
don (P.)2 

Thos.  J.  Murray 

John  Anthony  Mc- 
Donald    (E.)i 

Nature 

du 

difïérend. 

Concernant  salaires, 
heures  et      condi- 
tions        d'engage- 
ment, aussi  deman- 
de de  liste. 

Concernant   de   pré- 
tendues      distinc- 
tions au  détriment 
de     membres    de 
l'union. 

Concernant    deman- 
de   de     nouveaux 
règlements  et  taux 
de    salaires. 

Nombre 

de 
personnes 
afïectées. 

150 

6,500    dir. 
6,500indir. 

70 

1 
3 

Réseau     du 
G.-T.-P. 

Calgary     et 
Medicine- 
Hal,  Alta. 

Ligne  du  che 
min  de  fer 
Québec- 
Central. 
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3 

S, 

Employés... 

'Employés... 
Employés... 

%'6 

ai   ^ 

P^-d 

Cie  du  chemin  de  fer 
Grand-Tronc-Paci- 
fique et  machinistes, 
membres  de  l'Asso- 
ciation  Internatio- 
nale des  machinistes. 

Cie.  du  chemin  de  fer 
Grand-Tronc-Paci- 
fique   et    chaudron- 
niers,   membres    de 
l'International      Bro- 
therhood of  Ship  Buil- 
ders  andBoilerMakcrs, 
Iron  Helpers  of  Amer. 

Cie  du  Chenin  de  fer 
Pacifique-Canadien 
et  divers  employés, 
membres  de  la  Can- 
adian  Brotherhood  oj 
Railroad  Employées. 

Cie  du  chemin  de  fer 
Québec-Central,     et 
télégraphistes  et 
employés    de    gares 
membres  de  l'Ordre 
of  Railroad  Telegrap- 
phers. 

Date 
delà 
récep- 
tion 
delà 
requête. 

1911 
31  juil.... 

8  août.. - 

11  sep 

14  noV — 
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Le  rapport  du  Conseil  fut  signé  par 
les  3  membres,   MM.   Maekey  et 
Campbell    ne    pouvant,    toutefois, 
s'entendre   sur   un  point.     La   dé- 
cision du  Conseil  fut  acceptée  par 
l'une  et  l'autre   des  parties   inté- 
sées. 

Date 
de  la 
récep- 
tion du 
rapport 
du  Con- 
seil. 

'3 

ë 

Noms  des  mem- 
bres du 
Conseil: 
iPr.)  Président; 

(P.)  Patron: 
(H.)  Hommes. 

Hon.    juge    J.    V. 
Teetzel   (Pr.)* 
Frederick    H. 
Markey    (P.)i 

D.  Campbell  (e.)i 

Nature 

du 

différend. 

Concernant    salaires 
et  conditions  d'em 
ploi,   aussi  préten- 
due distinction  au 
détriment  de  mem 
bres  de  l'Union. 

Nombie 

de 

personnes 

affectées. 

-3 
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o 

Tous  les  Bu- 
reaux  de   la 
Cie    do    tél. 
G.     N.    W., 
du  Canada. 
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cr 

(2 
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II 

si 

PhT3 

Cie.    de    télégraphe 
Great  North  Western 
of  Canada  et  télégra- 
phistes, emmbres  de 
la  Commercial  Tele- 
graphers.      Union   of 
America. 

Date 
delà 
récep- 
tion 
delà 
requête. 
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Le  Conseil  prése 
nime   déclarant 
une  échelle  de 
gleinents    pour 
ment,     qu'accei 
parties    intéress 
vant  durer  du 
1er  mai   1913. 
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Le  Conseil  présenta 
nime    avec    certai 
dations  en  vue  d 
différend,     lesquel 

Le  président  réussit 
rend    sans    réunio 
Conseil;  ce  règlem 
en  vigueur  jusqu'à 

Le  Conseil  régla  le 
façon    acceptable 
parties  et  la  grève 
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Parties 
intéressées 

dans  le 
différend. 
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2, 

Canadian   -    Ameri 
Coal  and  Coke  Co. 
employés,  memb 
de  l'Union  locale 
Frank  n^  1263,  U. 
A.O. 

Croîu's  Nest  Pass  C 
Company,    Ltd., 
employés,  memb 
du  district  n'IS, 
M,W.  A. 
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loyés  acceptèrent.  Le  ministèï 
informé     par     la     compagn 
lie  ne  feiait  plus  de  différenc 
e     ses     employés      unionistt 
non-unionistes.      Pas    d'inte 
ion   dans   l'ouvrage. 
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Le     Conseil     présenta     un     rapport 
unanime,    renfermant    des    recom- 
mandations pour  le  règlement  du 
différend.     La  décision  ne  fut^  pas 
acceptée  par  les  employés  intéres- 
sés,  qui  se  mirent  en  grève  le  7 
juillet.     La    grève    dura    jusqu'au 
27    septembre,    puis    les    hommes 
reprirent      l'ouvrage      conformé- 
ment à  la  décision  du  Conseil. 

En     attendant     l'établissement     du 

+3 

c 
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.s  g 

si 

II 

il 

5ï 

Date 
delà 
récep- 
tion du 
rapport 
du  Con- 
seil. 

If||-âi 

•3 
a 

S3 

Noms  des  mem- 
bres du 
Conseil: 
(Pr.)  Président; 

(P.)  Patron, 
(H.)  Hommes. 

William    Elliott 
Maraca,    {Pr.y 
David  H.  Cooper, 

Philip  C.  Locke, 

Hy. 

David  H.  Cooper 

ipy. 

Nature 

du 

différend. 

Demande    de    nou- 
velles    conditions 
d'emploi,      d'aug- 
mentation   de    sa- 
laire et  de  dimi- 
nution des  heures. 

Demande    de    nou- 
velles    conditions 
d'emploi,      d'aug- 
mentation   de    sa 
laire  et  de  diminu- 
tion   du     nombre 
d'heures    de    tra- 
vail. 

Nombre 

de 
personnes 
affectées. 

i 

c 

^ 

Winnipeg, 
Man. 

Winnipeg, 
Man. 

vu 

1 

Employés. . . 
Employés... 

Canadian      Northern 
Railway       Company 
et     certains      em- 
ployés, membres  de 
la      Brotherhood      of 
Railway         Carmen, 
Northern    Star,       n° 
371,  et  la  Plumbers, 
Gas  and  Steamfitters, 
Union,  n°  479. 

Canadian    Northern 
Railway       Company 
et    ses    ouvriers    en 
chaudières,     experts 
en  chaudières  et  ai- 
des, et  membres  des 
Boilermakers         and 
Iron    Ship    Builders 
of    American     Fort- 
Garry,     n°    451,     et 
Boilermakers,      Iron 
Ship     Builders     and 
Helpers'  n" 

Date 
delà 
récep- 
tion 
delà 
requête. 
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Résultat  de  l'enquête. 

Le  ministère  informa  les  parties  in- 
téressées  que   de  nouveau  efforts 
seraient  faits  en  vue  d'un  règlement 
et  reçut  avis  le  11  mars  1911,  qu'un 
règlement   à   l'amiable   avait   été 
effectué. 

Date 
delà 
récep- 
tion du 
rapport 
du  Con- 
seil. 

Date 
delà 
consti- 
tution 

du 
Con- 
seil. 

Noms  des  mem- 
bres du 
Conseil: 
(Pr.)  Président; 

(P.)  Patron; 
{H.)  Hommes. 

"  Nature 

du 
différend. 

Augmentation  de  sa- 
laires   et    revision 
de  la  liste. 

Nombre 

de 

personnes 

affectées. 
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Kingston   &  Pemhroke 
Railway        Company 
et  chauffeurs  et  pré- 
posés  aux   rotondes, 
membres  de  la  Bro- 
therhood  of  Locomoti- 
ve Firemen  ani  En- 
ginemen. 

Date 
delà 
récep- 
tion 
de  la 
requête. 
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Résultat  de  l'enquête. 

Au  rapport  du  conseil  était  annexé 
un  rapport  de  la  minorité,  signé  par 
M.  J.   Herbert,  membre  nommé, 
sur  la  recommandation  de  la  Ship- 
ping    Fédération    of    Canada.    Les 
employés  intéressés  acceptèient  le 
rapport.    Toutefois,  les  compagnies 
de  navigation  apprirent  au  minis- 
tère qu'elles  ne  pouvaient  accepter 
le  rapport  de  la  majorité.     Le  tra- 
vail n'a  pas  été  interrompu. 

Le  Conseil  a  présenté  un  rapport  una- 
nime,   avec    certaines   recomman- 
dations    pour     le   règlement     du 
différend;  le  tout  a  été  accepté  par 
les    employés.          La    compagnie 
maintint    qu'elle    n'avait    aucune 
action  à  prendre.    Il  n'y  a  pas  eu 
de  grève. 

Date 
de  la 
récep- 
tion du 
rapport 
du  Con- 
seil. 

16  sept. . 
28nov.. 

Date 
de  la 
consti- 
tution 

du 
Con- 
seil. 

22  août. 
24  cet... 

Noms  des  mem- 
bres du 
Conseil: 
(Pr.)  Président; 

(P.)  Patron; 
{H.)  Hommes. 

1                                                           ^"      c        - 

Nature 

du 

différend. 

Augmentation  de  ga- 
ges   et    conditions 
d'emoloi 

Salaires,   heures    de 
travail     et  condi- 
tions       d'engage- 
ment. 

Nombre 

de 

personnes 

affectées. 

200 

86  dir. 
50  indir. 

.1   ' 

3 

1 

§0 

Vancouver 
et    Victo- 
ria,  C.-B. 

.g 

g- 

Employés... 
Employés... 

.2  2 

Allan  Line,  Donaldson 
Line,  Thomson  Line, 
Leyland  Line,    White 
Star-Dom,inion  Line, 
Canada   Line,    South 
African  Line,  Mexi- 
can  Line,  Manchester 
Liners,     Black     Dia 
mond     Line,      Head 
Line,    Canadian    Pa- 
cific   Railway    Line, 
et    tous    les    autres 
propriétaires  de  vais- 
seaux faisant  escale  à 
Montréal  et  les  em- 
ployés   au    vaigrage 
au  port  de  Montréal. 

CanadianPacific  Steam- 
ship  Company  et  ses 
employés  appelés 
matelots,  à  Vancou- 
ver     et      Victoria, 
membres       de       la 
Sailor's  Union  of  the 
Pacific. 

Date 
delà 
récep- 
tion 
de  la 
requête. 

1910. 
8  août.... 
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Date 
delà 
récep- 
tion du 
rapport 
du  Con- 
seil. 

Date 
delà 
consti- 
tution 
du 
Con- 
seil. 

18  mars 
30  mars 

Noms  des  mem- 
bres du 
Conseil: 
iPr.)  Président; 

(P.)  Patron; 
(H.)  Hommes. 

•g     W)                    - 

o        o                               ^ 

Nature 

du 

différend. 

Concernant  les  salai- 
res   et    conditions 
d'engagement. 

Règlements  et  échel- 
le de  salaires. 

Conditions  de  l'em- 
ploi et  destitution 
de     certains     em- 
ployés. 

Nombre 

de 
personnes 
affectées. 

c 

s 

t- 

25    indir.. 

i 

Rés.  du  ch. 
de  fer  To- 
ronto, Ha- 
milton   et 
Buffalo. 

Rés.  du  ch. 
de  fer  G.- 
T.-P. 

Kentville, 
N.-E. 

1 

s 

Employés. . . 

Employés... 
Employés. . . 

il 

Cie  du  chemin  de  fer 
Toronto,    Hamilton 
et    Buffalo,    et    les 
conducteurs,        pré- 
posés   aux    bagages, 
serre-freins,    et   em- 
ployés   de    cours    à 
son  emploi. 

Cie  du  chemin  de  fer 
Grand-Tronc-Pacifi- 
que et  ses  employés 
de  télégraphe  et  de 
gares. 

Cie  du  chemin  de  fer 
Dominion  -  Atlantic 
et  ses  employés. 

Date 
delà 
récep- 
tion 
de  la 
requête. 

il 
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Date 
de  la 
récep- 
tion du 
rapport 
du  Con- 
seil. 

Date 
delà 
consti- 
tution 
du 
Con- 
seil. 

l 

Noms  des  mem- 
bres du 
Conseil: 
(Pr.)  Président; 

(P.)  Patron; 
{H.)  Hommes. 

o 

Il . 
sis 

Nature 

du 

différend. 

Concernant  les  salai- 
res   et    conditions 
de  l'emploi. 

Nombre 

de 
personnes 
affectées. 

1 

5 

> 

t 

Montréal, 
Que. 

1 

(2 

09 

i 

g 

H 

■■fiiS 

m 

Ligne    Allan;        ligne 
Donaldson;         ligne 
Thompson;         ligne 
Leyland;  ligne  White 
Star    Dominion;    li- 
gne   Canada;     ligne 
South-African;  ligne 
du   Mexique;    Man- 

'  chester  Liners;  ligne 
Black  Diamond;  li- 
gne Head;   ligne  du 
Pacifique-Canadien 
et  autres  propriétai- 
res de  steamers  fai- 
sant escale  à  Mont- 
réal, et  l'Union  des 
débardeurs  de  Mont- 
réal. 

Date 
delà 
récep- 
tion 
delà 
requête. 
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La  compagnie  avait  précédemment 
conclu    un    arrangement    avec    les 
employés     individuellement.     Le 
représentant  des  employés  consen- 
tit   à    prendre    cet    arrangement 
pour  ce  qu'il  valait,  mais  ne  voulut 
pas  l'accepter  au  nom  des  unions. 
Le  Conseil  décida  de  laisser  sub- 
sister   l'arrangement,    qui    paraît 
avoir  satisfait  les  intéressés,  et  la 
grève  fut  ainsi  évitée. 

Arrangement    sur    tous    les    points 
conclu     devant    le     Conseil,     une 
grève  étant  ainsi  évitée. 

Date 
delà 
récep- 
tion du 
rapport 
du  Con- 
seil. 

22  juin.. 
1er  août 

Date 
delà 
consti- 
tution 
du 
Con- 
seil. 

19  juin.. 
19  juin.. 

Noms  des  mem- 
bres du 
Conseil: 
{Pr.)  Président; 

(P.)  Patron; 
{.H.)  Hommes. 

_   _   .          .    _ 

^fe'fN                     fL;   Q  H,- 

Nature 

du 

différend. 

Concernant    salaires 
et    conditions    du 
travail. 

Concernant  salaires 
et    conditions    du 
travail. 

Nombre 

de 
personnes 
affectées. 

20 

1,700 

t, 

Edmonton, 
Alta. 

North- 

1 

t 

1 

Employés... 
Employés... 

Standard     Coal     Com- 
pany, et  employés. 

Nova   Scotia   Steel    & 
Coal    Co.,    et    em- 
ployés. 

Date 
delà 
récep- 
tion 
delà 
requête. 

1908 
2  mai 

12  mai.... 
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Le    Conseil    a    présenté    un   rapport 
unanime,  faisant  certaines  recom- 
rnandations  pour  le  règlement  du 
différend.    En   substance,   le   rap- 
port était  favorable  aux  employés 
La  compagnie  avait  refusé  de  se 
nommer  un   représentant   dans  le 
Conseil,  et  prétendait  qu'à  propos 
de    cela    elle    n'était    pas    respon- 
sable.   Bien    que    l'enquête    n'ait 
pas    eu    d'arrangement    pour    ré- 
sultat,   on    est    sous    l'impression 
qu'elle  a   modifié  la   situation  et 
que  la  grève  a  été  évitée. 

Date 
delà 
récep- 
tion du 
rapport 
du  Con- 
seil. 

ce 

c3 

Date 
de  la 
consti- 
tution 

du 
Con- 
seil. 

> 

00 

Noms  des  mem- 
bres du 
Conseil: 
{Pr.)  Président; 

(P.)  Patron; 
{H.)  Hommes. 

Nature 

du 

différend. 
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RAPPORTS  DES  CONSEILS  DE  CONCILIATION 

ET  D'ENQUÊTE  REÇUS  AU  COURS 

DE  L'EXERCICE   1912-13. 


(Pour  la  gouverne  du  Parlement  et  du  public,  le  rapport  et  la  recommanda- 
tion de  la  Commission,  ainsi  que  tout  rapport  de  la  minorité,  doivent,  sans  délai, 
être  publiés  dans  la  Gazette  du  Travail,  et  être  insérés  dans  le  rapport  annuel  du 
ministère  du  Travail,  adressé  au  gouverneur  général. — Article  29  de  la  Loi  des 
Enquêtes  en  matière  de  différends  industriels,  1907.) 


36a 
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I.— DEMANDE  DES  MANUTENTEURS  DE  MARCHANDISES  ET 
COMMIS  DE  CHEMIN  DE  FER,  MEMBRES  DE  LA  DIVISION  DE 
WINNIPEG  No.  177,  DE  LA  FRATERNITÉ  DES  MANUTENTEURS 
DE  MARCHANDISES  ET  COMMIS  DE  CHEMIN  DE  FER,  EMPLO- 
YES PAR  LE  CHEMIN  DE  FER  PACIFIQUE-CANADIEN,  A  WINNI- 
PEG, MAN.,  CONSEIL  NOMMÉ— RAPPORT  UNANIME  DU  CON- 
SEIL.—GRÈVE  ÉVITÉE. 

Demande  reçue — 11  mars  1912. 

Parties  intéressées — La  compagnie  de  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  et  les 
manutenteurs  de  marchandises  et  les  commis  de  chemin  de  fer,  membres 
de  la  division  de  Winnipeg  No.  177,  de  la  Fraternité  des  manutenteurs  de 
marchandises  et  commis  de  chemin  de  fer,  employés  à  Winnipeg,  Man. 

Demandeurs — Les  employés. 

Nature  de  l'industrie  mise  en  cause — Transport. 

Nature  du  différend — Différence  de  traitement  au  détriment  des  membres  de 
l'union. 

Nombre  des  employés  intéressés — Directement,  220;  indirectement,  230. 

Date  de  la  constitution  du  conseil — 3  avril  1912. 

Membres  du  conseil — L'honorable  juge  H.  A.  Robson,  Winnipeg,  Man.,  prési- 
dent, nommé  par  le  ministre  à  défaut  d'une  recommandation  conjointe  des 
autres  membres  du  conseil;  M.  Chas.  P.  Fullerton,  Winnipeg,  Man.,  nommé 
par  le  ministre  à  défaut  d'une  recommandation  de  la  compagnie  employante; 
et  M.  Thos.  J.  Murray,  Winnipeg,  Man.,  nommé  à  la  recommandation  des 
employés  intéressées. 

Rapport  reçue — 3  mai   1912 

Résultat  de  l'enquête — Le  conseil  présente  un  rapport  unanime  à  l'effet  que  la 
compagnie  avait  repris  à  son  service  tous  les  employés  congédiés  qui  avaient 
voulu  y  retourner.  La  décision  a  été  acceptée  officiellement  par  les  deux 
parties  en  cause. 

RAPPORT  DU  CONSEIL. 

En  cette  matière  le  texte  du  rapport  du  conseil  de  conciliation  et  d'enquête 
est  comme  suit-: — 
En  ce  qui  concerne  la  loi  des  enquêtes  en  matière  de  différends  industriels,  1907, 

et  un  différend  entre  la  compagnie  de  chemin  de  fer   Pacifique-Canadien, 

employeuse,  et  les  manutenteurs  de  marchandises  et  commis  de  chemin  de 

fer  de  Winnipeg,  Man.,  employés. 
Au  régistraire  des  conseils  de  conciliation  et  d'enquête. 

Les  soussignés,  membres  du  conseil  de  conciliation  et  d'enquête  constitué 
par  l'honorable  ministre  du  Travail,  en  vertu  d'un  décret  du  18  mars  1912,  font 
rapport  qu'après*  avoir  prêté  le  serment  requis,  ils  ont  tenue  leur  première  séance 
le  8  avril  1912,  à  Winnipeg,  et  se  sont  réunis  les  jours  suivants  jusqu'à  ce  que 
le  but  fût  atteint. 

Il  fut  décidé  que  des  démarches  officieuses  seraient  faites  dans  le  but  d'obtenir 
un  règlement  amical  du  différend.  Plusieurs  fois  les  représentants  des  employés 
de  la  compagnie  employeuse  ont  été  vus.  Il  fut  constaté  que  des  trente-sept 
employés  qui  avaient  été  congédiés,  vingt  désiraient  retourner  à  leur  travail. 
Après  consultation,  la  compagnie  a  trouvé  qu'elle  était  en  état  de  continuer  à 
employer  les  services  de  ces  hommes.     Elle  était  prête  à  les  réinstégrer  à  leurs 
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postes  respectifs.  En  conséquence  les  hommes  en  question  sont  retournés  à  leur 
travail.  Les  soussignés  ne  croient  pas  qu'il  puisse  en  résulter  un  bénéfice  pour 
qui  que  ce  soit  de  continuer  plus  longuement  l'analyse  du  différend  par  un  rapport 
plus  élaboré. 

Daté  à  Winnipeg,  ce  29ième  jour  d'avril  1912. 

(Signé)         H.  A.  ROBSON, 

uvési/dôTit 
(Signé)         CHARLES  P.  FULLERTON, 
(Signé)         THOS.  J.  MURRAY. 
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II— DEMANDE  DE  CERTAINS  MEMBRES  DES  ORGANISATIONS  DU 
SERVICE  DES  TRAINS  DU  CHEMIN  DE  FER  CANADIEN-NOR- 
THERN.— RÈGLEMENT  EFFECTUÉ  AVANT  LA  NOMINATION 
DU  PRESIDENT. 

Application  reçue — 29  avril  1912. 

Parties  intéressées — Le    chemin    de  fer  Canadian  Northern  et  ses  employés 

membres  des  organisations  du  service  des  trains. 
Demandeurs — Les  employés. 
Nature  de  l'industrie  mise  en  cause — Transport. 

Nature  du  différend. — Les  déplacement  proposé  des  équipes  des  trains  du  Cana- 
dian-Northern  par   la   compagnie   de   chemin   de  fer   Midland,  qui  avait 
obtenu  le  droit  de  passage  sur  les  voies  du  Canadian-Northern,  de  Winnipeg 
à  Emerson. 
Nombre  des  employés  intéressés — 2,000. 

Résultat  de  l'enquête — MM,  R.  Max.  Dennistoun,  Winnipeg.  Man.,  et  L.  L. 
Peltier,  Fort. William,  Ont.,  ont  été  nommés  membres  du  conseil  à  la  recom- 
mandation de  la  compagnie  et  des  employés  respectivement.  Alors  que 
la  nomination  d'un  président  était  encore  pendante,  le  ministère  a  été 
informé  que  les  intéressés  en  étaient  arrivés  à  une  entente  satisfaisante. 
Le  différend  entre  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Canadian-Northern  et  les 
Organisations  du  Service  des  Trains  était  le.  résultat  du  prétendu  fait  que  la 
compagnie  du  Canadian-Northern  avait  loué  le  droit  de  passage  sur  ses  voies  entre 
Winnipeg  et  Emerson  ou  à  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Midland,  et  par  la 
crainte  qui  s'en  suivit  que  certains  employés  soient  remplacés  par  des  équipes  amé- 
ricaines du  Canadian-Northern  et  de  la  compagnie  de  Midland  et  du  chemin  de 
fer  Northern  pacifie,  avec  lequel  le  Midland  est  intimement  lié.  Le  nombre  d'em- 
ployés de  trains  intéressés  dans  le  différend  était  de  2, 000, disait  la  demande.  MM. 
R.  Max  Dennistoun,  C.  R.,  et  Thos.  J.  Murray,  de  Winnipeg,  ont  été  nommés 
membres  du  conseil  par  la  compagnie  et  les  employés  respectivement,  ce  dernier 
étant  dans  la  suite,  remplacé  par  L.  L.  Peltier,  de  Fort-William,  Ont.  Alors  que 
les  procédures  étaient  en  voie  pour  appliquer  à  ce  différend  la  loi  des  enquêtes 
en  matière  de  différends  industriels,  la  Commission  des  Chemins  de  fer  a  publié 
un  ordre  intimant  aux  compagnies  de  chemin  de  fer  du  Canadien-Northern  et  de 
Midland  que  l'entente  mentionnée  ci-dessus  n'ayant  pas  été  soumise  à  la  com- 
mission était  illégale  parce  qu'elle  n'avait  pas  été  soumise  à  la  commission  pour 
approbation,  d'après  l'article  264  de  la  loi  des  chemins  de  fer  et  que 
l'entente  était  une  violation  de  la  loi  et  qu'une  amende  serait  imposée  si  les 
conditions  existant  avant  l'entente  n'étaient  immédiatement  rétablies,  en  atten- 
dant que  l'entente  soit  soumise  à  la  Commission.  Pendant  ce  temps  les  négiocia- 
tions  entre  les  compagnie  de  chemin  de  fer  et  leurs  employés  avançaient  et  un 
règlement  était  effectué  entre  le  Canadian-Northern  et  les  employés  du  service 
des  trains  qui  avaient  à  se  plaindre. 

Le  16  mai,  le  ministère  du  Travail  a  reçu  un  télégramme  ainsi  conçu,  an- 
nonçant la  conclusion  d'un  règlement  satisfaisant  à  ce  différend,  vs  W.B.  Best, 
représentant  dès  employés: — 

Winnipeg,  Man',  16  mai  1912. 

F.    A.    ACLAND, 

Sous-ministre  du  Travail, 

Ottawa,  Ont. 
Un  règlement  satisfaisant  a  été  effectué  dans  le  différend  entre  le 
Canadian-Northern  et  les  employés  des  trains. 

W.   B.   Best. 
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Cette  information  a  été  confirmée  deux  jours  plus  tard,  par  la  dépêche  sui- 
vante des  membres  du  Conseil  de  conciliation  et  d'enquête: — 

WiNNiPEG,  Man.,  18  mai  1912. 
Le  sous-ministre  du  Travail, 

Ottawa,  Ont. 

Nous  sommes  informés  par  les  intéressés  dans  le  différend  entre  le 
chemin  de  fer  Canadian-Northern  et  les  hommes  du  service  des  trains  qu'un 
règlement  satisfaisant  a  été  effectué,  dont  les  détails  nous  seront  commu- 
niqués plus  tard.  Nous  avons  maintenant  l'assurance  qu'il  n'y  a  plus 
aucun  besoin  de  constituer  un  conseil  de  conciliation. 

L.  L.  Peltier. 

R.  Max  Dennistoun. 

Le  ministre  du  Travail  a  aussi  reçu  la  lettre  suivante  des  représentants  des 
employés,  le  20  mai: — 

Federated  Board,  Chemin  de  Fer  Canadian-Northern. 

WiNNiiEG,  Man.,  16  mai  1912. 
L'hon.  T.  W.  Crothers, 

Ministre  du  Travail, 
Ottawa,  Ont. 

Honorable  monsieur, — A  une  assemblée  du  conseil  fédéré,  la 
résolution  suivante  a  été  adoptée  à  l'unanimité: — 

Résolu,  que  le  Conseil  Fédéré,  représentant  les  quatre  organisations 
du  service  des  trains  du  Canadian-Northern,  exprime  son  appréciation  des 
efforts  faits  pour  notre  cause  par  l'hon.  R.  P.  Roblin,  premier-ministre 
du  Manitoba,  et  en  même  temps  par  les  employés  du  gouvernement  fédé- 
ral d'Ottawa,  avec  le  résultat  qu'un  règlement  satisfaisant  a  été  effectué 
au  sujet  du  différend  qui  a  surgi  à  propos  du  déplacement  d'équipes  du 
Canadian-Northern  remplacées  par  des  équipes  du  Northern  Pacific  et 
du  Great  Northern. 

Et  résolu  que  copie  de  cette  résolution  soit  transmise  à  l'hon.  R.  P. 
Roblin  l'hon.  Rogers,  l'hon.  T.  W.  Crothers,  aux  journaux  et  à  toutes  les 
loges  du  système  du  Canadian-Northern. 

(Signé)        W.  B.  Best, 

Président. 

(Signé)        W.  F.  Metcalfe, 
Secrétaire. 
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III.— DEMANDE  DES  MANUTENTEURS  DE  CHARBON  EMPLOYÉS 
PAR  LA  CANADIAN-NORTHERN  COAL  AND  ORE  DOCK  COM- 
PANY, LIMITED,  PORT-ARTHUR,  ONT:,  POUR  LA  PLUPART 
MEMBRES  DE  L'UNION  DES  MANUTENTEURS  DE  CHARBON, 
LOCAL  No.  319— CONSEIL  CONSTITUÉ.— TRAVAIL  SUSPENDU. 
ARRANGEMENT  CONCLU  PLUS  TARD. 

Demande  reçue — 8  mai  1912. 

Parties  intéressées — ^The  Canadian  Northern  Coal    and    Ore  Dock  Company, 
Limited,  Port- Arthur,  Ont.,  et  les  manutenteurs  de  charbon,  la  plupart 
membres  de  l'union  des  manutenteurs  de  charbon,  local  no.  319. 
Demandeurs — Les  employés. 
Nature  de  l'industrie  mise  en  cause — Transport. 

Nature  du  différend — Rupture  supposée  de  contrat  par  la  compagnie;  aussi 
demande  d'augmentation  de  salaire,  reconnaissance  de  l'union  et  confé- 
rence annuelle  entre  la  compagnie  et  ses  employés. 
Nombre  d'employés  intéressés — 90. 
Date  de  la  constitution  du  conseil — 22  mai  1912. 

Membres  du  conseil — Son  Honneur  le  juge  John  McKay,  Port- Arthur,  Ont., 
président,  nommé  par  le  ministère  à  défaut  d'une  recommandation  con- 
jointe des  autres  membres  du  conseil;  M.  George  F.  Horrigan,  Port- 
Arthur,  Ont,  et  M.  Frederick  Urry  aussi  de  Port- Arthur,  Ont.,  nommés 
respectivement  par  la  compagnie  employeuse  et  les  employés. 
Rapports  reçus— 19  juillet  1912;  22  juillet  1912. 

Résultat  de  l'enquête — Le  rapport  du  conseil  était  accompagné  d'un  rapport  de  la 
minorité  signé  par  M.  Urry.     La  décision  de  la  majorité  du  conseil  était 
en  faveur  de  la  compagnie.     Les  employés  refusèrent  d'accepter  cette  dé- 
cision et  se  mirent  en  grève  le  29  juillet;  la  cessation  du  travail  se  continua 
jusqu'au  4  août,  alors  qu'un  règlement  fut  conclu,  pourvoyant    certaines 
augmentations  de  salaires  et  à  la  réinstallation  de  certains  employés. 
Le  19  juillet  le  ministre  a  reçu  le  rapport  du  conseil  qui  avait  été  chargé 
de  s'enquérir  des  causes  du  différend  entre  le  Canadian  Northern  Coal  and  Ore 
Dock  Company,  Limited  et  ses  employés  à  Port- Arthur,  représentés  par  l'un  on 
des  manutenteurs  de  charbon  No.  319.     Ce  rapport  portait  la  signature  de  Son 
Honneur  le  juge  McKay,  et  de  M.  George  Horrigan,  membre,  nommé  au  nom  de 
la  compagnie;  le  22  juillet  ce  rapport  fut  suivi  du  rapport  de  la  minorité,  signé  par 
M.  Frederick  Urry,  membre  nommé  pour  représenter  les  employés.  Le  sujet  du 
d  fférend  était  dans  les  conditions  d'engagement  qui  deva  ent  remplacer  celles 
d'une  entente  arrivée  à  terme,  et  en  même  temps,  la  plainte  que  la  compagnie  usait 
de  traitements  différents,  au  détriment  de  certains  employés.     Le  Conseil  trouva 
que  1  échelle  des  salaires  payés  par  le  Canadian  Northern  Coal  and  Ore  Dock 
Company,  Limited,  était  plus  satisfaisante  que  celle  payée  par  le  Pacifique-Ca- 
nadien à  Fort- William,  et  exprima  l'avis  qu'il  était  de  l'intérêt  de  la  compagnie 
aussi  bien  que  de  ses  employés  d'accepter  l'échelle  de  salaires  spécifiée  dans  le 
contrat  du  16  juin  1911,  avec  cette  spécification  que  la  compagnie  paierait  25  cents 
au  lieu  de  22J^  cents  par  heure  pour  le  travail  de  la  saison  d'hiver,  et  que  cha- 
que partie  intéressée  nomme  un  représentant    qui  avec  un  troisième  arbitre 
choisi  par  ces  deux  représentants  ou  nommé  par  le  ministre  du  Travail,  régleront 
toutes  les  difficultés  surgissant  entre  les  parties  et  pour  lesquelles  les  dites  parties 
ne  pourront  trouver  de  solution  à  l'amiable.     Pour  ce  qui  regarde  le  renvoi  de 
certains  employés,  le  Conseil  rapporta  que  la  compagnie  réclamait  le  libre  exercice 
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de  son  droit  d'engager  seulement  ceux  dont  elle  désirera  les  services  en  1912,  et 
les  trois  employés  en  question  ont  apparemment  trouvé  du  travail  ailleurs,  dont 
un  au  moins  a  trouvé  un  emploi  pour  le  moins  aussi  satisfaisant. 

M.  Frederick  Urry,  dans  son  rapport  de  la  minorité,  n'admet  pas  que  la 
Canadian  Northern  Coal  and  Ore  Dock  Company,  Limited,  paie  une  meilleure 
échelle  de  salaires  que  le  Pacifique-Canadien,  et  il  se  déclare  convaincu  que  les 
demandeurs  sont  j  ustifiables  de  demander  les  mêmes  gages  et  les  mêmes  conditions 
de  travail  que  ceux  en  vigueur  aux  quais  à  charbon  de  Pacifique-Canadien. 
M.  Urry  demande  aussi  la  réinstallation  des  trois  hommes  mentionnés  dans 
la  demande  comme  ayant  été  autrefois  employés  de  la  compagnie. 

Le  texte  du  rapport  de  la  majorité  et  du  rapport  de  la  minorité  a  été  de 
suite  communiqué  aux  intéressés,  et  le  22  juin  les  représentants  des  employés 
dans  leur  réponse  déclaraient  qu'il  n'y  avait  aucun  règlement  possible  d'après 
les  suggessions  du  rapport  de  la  majorité,  mais  que  le  rapport  de  la  minorité  était 
acceptable. 

Le  30  juillet,  la  Canadian  Northern  Coal  and  Ore  Dock  Company,  Limited, 
communiquait  au  ministère  que  le  rapport  de  la  majorité  était  satisfaisant. 
Le  29  juillet  un  grand  nombre  des  hommes  à  l'emploi  de  la  compagnie 
quittaient  le  travail,  et  le  soir  du  même  jour  il  se  produisit  des  désordres  dans 
le  voisinage  des  quais,  au  cours  desquels  le  chef  de  police  et  plusieurs  autres 
personnes  furent  blessés  sérieusement. 

A  la  demande  des  autorités  locales,  un  détachement  du  96ème  régiment 
fut  envoyé  sur  les  lieux.  Le  nombre  de  miliciens  furent  considérablement 
diminué  et  le  31  la  situation  semblait  assez  calme  pour  justifier  le  retrait  de  la 
force  armée.  Le  4  août,  le  ministère  était  informé  que  les  intéressés  en  étaient 
venus  à  une  entente  et  que  les  hommes  retournaient  au  travail. 


RAPPORT   DU   CONSEIL. 

Voici  le  texte  du  rapport  du  conseil  de  conciliation  et  d'enquête  sur  cette 

affaire  : — 

En  ce  qui  concerne  la  loi  des  enquêtes  en  matière  de  différends  industriels, 
1907,  et  le  différend  entre  la  Canadian  Northern  Coal  and  Ore  Dock  Com- 
pany, Limited,  employeuse,  et  les  employés  de  la  dite  compagnie  repré- 
sentés par  l'Union  de  manutenteurs  de  charbon,  N°  319. 

A  l'honorable  ministre  du  Travail,  Ottawa. 

Le  Conseil  de  conciliation  et  d'enquête  nommé  ci-dessous,  en  vertu  de  la 
loi  mentionnée  ci-dessus,  et  composé  de  George  Francis  Korrigan,  de  la  cité  de 
Port-Arthur,  à  la  recommandation  de  la  compagnie;  Frederick  Urry  du  même 
endroit,  nommé  à  la  recommandation  des  employés  et  Son  Honneur  le  juge 
McKay,  du  même  endroit,  nommé  par  le  ministre  du  Travail,  agissant  comme 
président  du  Conseil,  expose  respectueusement: — 

Après  entente  mutuelle,  nous  nous  sommes  réunis  le  23  mai  1912,  avons 
prêté  le  serment  d.'office  et  avons  tenu  deux  séances  le  même  jour. 

Le  Conseil  s'est  ensuite  réuni  le  24  et  le  25  dans  le  but  de  trouver  un  règle- 
ment aux  différends  entre  la  compagnie  et  ses  employés,  mais  sans  résultat. 

Le  27  et  le  28,  nous  avons  reçu  la  preuve  des  employés  sur  la  question  des 
salaires  payés  par  la  compagnie  et  le  29  et  le  30  nous  avons  entendu  la  preuve 
de  la  compagnie. 

Il  y  a  eu  ensuite  un  ajournement  au  3  juin,  afin  de  permettre  aux  employés 
de  discuter  à  une  assemblée  de  l'union  les  bases  possibles  d'un  règlement. 
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Le  3  juin,  après  une  longue  discussion  avec  les  représentants  des  deux  parties, 
il  fut  décidé  que  le  11  juin  de  nouveaux  témoignages  seraient  entendus  afin 
d'établir  d'une  manière  claire  ce  qu'avait  été  la  moyenne  mensuelle  des  gages 
payés  en  1911  par  les  différentes  compagnies  manutentant  le  charbon  à  Port- 
Arthur  et  Fort-William. 

Le  11  juin,  les  témoignages  reçus  ont  démontré  que  la  moyenne  des  chèques 
reçus  par  les  employés  de  la  Canadian  Northern  Coal  and  Ore  Dock  Company, 
Limited,  était  de  dix  pour  cent  plus  élevée  que  celle  payée  par  le  Pacifique 
Canadien  à  ses  employés  de  Fort-William. 

Le  12  juin,  une  proposition  de  règlement  a  été  considérée  et  soumise  pour 
étude  à  une  assemblée  de  l'union. 

Le  Conseil  s'est  réuni  le  15  juin,  mais  comme  l'union  n'avait  pas  encore  pris 
de  décision,  il  y  eut  ajournement  au  17,  alors  que  la  proposition  de  règlement 
fut  refusée,  et  il  fut  décidé  d'entendre  la  preuve  sur  la  démission  de  certains 
employés. 

Le  6  juillet  on  entendit  la  preuve  de  la  compagnie  et  le  8,  celle  des  employés. 

Des  témoignages  entendus  sous  serment,  le  Conseil  en  est  venu  aux  conclu- 
sions suivantes: — 

La  Canadian  Northern  Coal  and  Ore  Dock  Company,  Limited,  par  ses 
représentants,  a  informé  les  représentants  de  ses  employés  le  15  janvier  1912, 
qu'elle  était  prête  à  consentir  une  entente  pour  1912  semblable  à  celle  du  16  juin 
1911,  mais  les  représentants  des  employés  ont  refusé  cette  proposition  et  ont 
demandé  à  la  compagnie  de  payer  323^2  cents  de  l'heure  pour  le  travail  à  bord 
des  bateaux;  pour  les  employés  des  grues,  27}^  de  l'heure;  pour  le  travail  sur 
les  wagons,  273^2  cents  de  l'heure;  et  pour  les  travail  sur  les  quais,  25  cents  de 
l'heure,  toute  l'année;  temps  et  demi  pour  travail  supplémentaire;  temps 
double  pour  les  dimanches  et  pour  le  travail  à  bord  des  vaisseaux  à  partir 
de  minuit  jusqu'à  six  heures  du  matin;  ce  que  les  représentants  de  la  com- 
pagnie refusèrent  de  consentir. 

Plus  tard,  les  représentants  de  la  compagnie  informèrent  M.  Mike  Pinto, 
un  des  représentants  des  employés,  qu'ils  étaient  prêts  à  discuter  la  question 
des  salaires  avec  tous  et  chacun  de  leurs  employés,  mais  qu'ils  refusaient  toute 
conférence  avec  M.  Pinto  ou  M.  Ross  qui  n'étaient  plus  à  l'emploi  de  la  compa- 
gnie. 

Aucun  des  employés  de  la  compagnie  ne  s'est  prévalu  de  cette  invitation 
pour  discuter  de  ces  questions  avec  les  représentants  de  la  compagnie. 

La  dite  compagnie  paie  à  ses  employés  les  salaires  stipulés  dans  l'entente 
du  16  juin  1911. 

Alors  que  le  Pacifique-Canadien  paie  273^  cents  de  l'heure  à  environ  200 
hommes  travaillant  sur  les  quais,  32  cents  de  l'heure  à  40  hommes  travaillant 
à  bord,  il  ne  paie  que  25  cents  de  l'heure  à  50  ou  100  hommes  travaillant  sur  les 
quais  à  charbon,  et  seulement  20  cents  de  l'heure  à  environ  200  hommes  faisant 
ailleurs  le  chargement  du  charbon  à  bord  des  wagons  à  Fort-William;  il  emploie 
un  équipe  de  jour  et  une  équipe  de  nuit  et  paie  très  peu  de  travail  supplémentaire. 

La  Canadian  Northern  Coal  and  Ore  Dock  Company,  Limited,  paie  pendant 
la  saison  de  navigation,  25  cents  de  l'heure  pour  les  travaux  sur  les  quais,  30  cents 
de  l'heure  pourJes  travaux  à  bord  des  vaisseaux,  et  temps  et  demi  pour  le  travail 
fait  le  dimanche  et  depuis  sept  heures  du  soir  jusqu'à  six  heures  du  matin, 
n'emploie  qu'une  équipe  de  jour;  conséquemment  les  employés  font  beaucoup 
de  travail  de  sept  heures  du  soir  à  six  heures  du  matin,  recevant  temps  et  demi, 
reçoivent  en  moyenne,  par  mois,  dix  pour  cent  de  plus  que  la  moyenne  de  ce  que 
retjoivent  les  employés  du  Pacifique-Canadien. 

.D'après  cet  arrangement,  la  compagnie  s'efforce  de  faire  exécuter  tout  son 
travail  le  jour. 
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Dans  notre  opinion  Téchelle  des  salaires  payée  par  la  Canadian  Northern 
Coal  and  Ore  Dock  Company,  Limited,  est  beaucoup  plus  favorable  à  ses 
employés  que  celle  payée  par  le  Pacifique-Canadien. 

La  Canadian  Northern  Coal  and  Ore  Dock  Company,  Limited  est  intéressée 
dans  le  chargement  et  le  déchargement  du  charbon,  alors  que  le  Pacifique- 
Canadien  est  aussi  intéressé  dans  le  transport  du  charbon  jusqu'à  Winnipeg, 
et  la  preuve  semble  démontrer  que  le  prix  payé  de  trente  cents  par  tonne  pour 
prendre  une  tonne  à  bord  d'un  vaisseau  et  la  mettre  à  bord  des  wagons  laisse 
une  petite  marge  de  profit  sur  le  capital  placé  dans  l'outillage  des  quais,  après 
que  les  hommes  sont  payés. 

(2)  En  deux  circonstances  depuis  un  an,  les  employés  se  sont  mis  en  grève 
pendant  une  heure,  et  les  officiers  de  la  compagnie  semblent  être  d'opinion  que 
M.  Pento  et  M.  George  Ross  étaient  responsables  pour  tout  le  trouble,  mais 
ils  les  ont  gardés  à  leur  service  de  même  que  Nicola  Ciacco,  pendant  toute  la  saison 
de  1911,  mais  en  mars  1912,  les  ont  informés  qu'il  n'y  avait  plus  de  travail 
pour  eux. 

Il  n'y  a  pas  eu  de  preuve  directe  du  fait  que  ces  hommes  étaient  responsables 
des  troubles,  ou  qu'ils  aient  menacé  de  démission  les  hommes  qui  refusaient 
de  se  joindre  à  l'union. 

La  compagnie  insiste  sur  son  droit  d'engager  pour  la  saison  de  1912  les 
hommes  de  son  choix,  et  il  appert  que  les  trois  hommes  en  question  ont  trouvé 
du  travail  ailleurs,  l'un  d'eux  ayant  un  emploi  pour  le  moins  aussi  satisfaisant. 

Vu  que  la  compagnie  est  prête  à  renouveler  son  entente  du  16  juin  1911, 
à  rencontrer  n'importe  lequel  de  ses  employés  en  sa  qualité  de  délégué  de  l'union 
ou  de  délégué  direct  des  employés  pour  discuter  les  changements  proposés 
et  tous  les  griefs  possibles  des  employés,  et  de  soumettre  lesdits  griefs  à  un  conseil 
d'arbitrage  à  défaut  d'une  entente  à  l'amiable,  notre  opinion  est  qu'il  serait 
dans  l'intérêt  de  la  compagnie  et  de  ses  employés  d'accepter  l'échelle  de  salaires 
spécifiée  dans  l'entente  du  16  juin  1911,  avec  cette  différence  que  la  compagnie 
paie  25  cents  de  l'heure  pour  le  travail  de  la  saison  d'hiver,  au  lieu  de  223/^ 
cents,  et  que  chaque  partie  intéressée  nomme  un  représentant  qui,  avec  le 
concours  d'un  troisième  représentant  choisi  par  les  deux  premiers  ou  nommé 
par  le  ministre  du  Travail,  régleront  tous  les  différends  pouvant  surgir  et  demeure 
sans  solution  à  l'amiable. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

Daté  ce  seizième  jour  de  juillet  1912. 

(Signé)  JOHN   McKAY, 

Président. 

(Signé)  G.  F.  KORRIGAN. 

RAPPORT   DE   LA   MINORITÉ. 

Voici  le  texte  du  rapport  de  la  minorité: — 

En  ce  qui  concerne  la  loi  des  enquêtes  en  matière  de  différends  iadustriels, 
1907,  et  le  différend  à  Port-Arthur,  entre  la  Canadian  Northern  Coal  and 
Ore  Dock  Company,  Limited,  employeuse,  et  les  employés  de  la  dite 
compagnie  représentés  par  l'union  des  manutenteurs  de  charbon,   N°  319. 

A  l'honorable  Ministre  du  Travail,  Ottawa. 

Ne  pouvant  concourir  dans  les  conclusions  du  Conseil  nommé  pour  faire 
enquête  sur  le  différend  entre  la  Canadian  Northern  Coal  and  Ore  Dock  Company, 


ENQUETES  SUR  LES  DIFFERENDS  INDUSTRIELS  77 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  36a 

Limited,    et    ses    employés    travaillant    à    la    manutention    du    charbon,  je, 
Frederick  Urry,  soumets  respectueusement  le  rapport  suivant: — 

Dans  mon  opinion,  le  rapport  du  Conseil  n'a  pas  donné  une  importance 
suffisante  à  la  preuve  entendue  au  cours  de  l'enquête,  si  ce  n'est  sur  un  point, 
savoir,  que  les  hommes  travaillant  pour  la  Northern  Coal  and  Ore  Dock  Com- 
pany, Limited,  reçoivent  une  forte  moyenne  de  salaire  chaque  mois.  Je  discu- 
terai ce  point  en  temps  et  lieu. 

Dans  le  rapport  du  Conseil,  je  voudrais  attirer  l'attention  sur  le  fait  que, 
avant  d'entendre  toute  preuve,  on  a  demandé  aux  hommes  s'ils  voulaient 
accepter  l'entente  de  1911,  avec  une  concession  en  plus;  après  avoir  entendu 
toute  la  preuve  le  Conseil  suggère  encore  un  règlement  sur  la  même  base,  en  dépit 
du  fait  établi  que  deux  autres  compagnies  paient  un  plus  fort  salaire  à  l'heure, 
que  la  Canadian  Northern  Coal  and  Ore  Dock  Company,  Limited,  alors  que 
le  coût  de  la  vie  et  les  conditions  locales  sont  les  mêmes  pour  les  employés  de 
toutes  les  compagnies  faisant  le  transbordement  du  charbon. 

Pour  les  besoins  de  la  comparaison,  je  suivrai  l'ordre  du  rapport  du  conseil 
et  traiterai  de  la  preuve  entendue  suivant  mes  propres  conclusions. 

Après  les  assemblées  préliminaires  pour  la  constitution  du  Conseil  et  les 
efforts  faits  pour  en  arriver  à  un  règlement  à  l'amiable,  le  Conseil  s'est  réuni  les 
27  et  28  mai,  pour  recevoir  la  preuve  des  employés  et  lès  29  et  30  pour  entendre 
la  preuve  de  la  compagnie. 

Il  y  a  eu  ensuite  ajournement  jusqu'au  3  juin,  pour  permettre  aux  employés 
de  discuter  la  proposition  faite  de»  renouveler  l'entente  de  1911  avec  cette  con- 
cession que  la  paie  d'hiver  serait  de  25  cents  de  l'heure  au  lieu  de  223^  qu'elle 
avait  été. 

J'ai  rencontré  les  manutenteurs  de  charbon  à  leur  assemblée  régulière 
du  dimanche  matin,  le  2  juin  et  leur  ai  exposé  les  propositions  faites;  après 
une  longue  discussion  il  a  été  décidé  unanimement  de  ne  pas  accepter  ces  offres, 
parce  que  la  concession  faite  était  trop  maigre. 

Le  3  juin,  j'ai  rapporté  cette  décision  à  l'assemblée  du  Conseil,  et  mon 
rapport  a  été  confirmé  par  MM.  Pento,  Ross  et  Ciacco,  les  représentants  de 
l'union.  Comme  le  gérant  de  la  compagnie,  qui  était  présent  ne  pouvait  ou 
ne  voulait  pas  faire  d'autres  concessions,  il  fut  décidé  d'entendre  plus  amples 
preuves. 

En  l'absence  du  président,  les  assemblées  subséquentes  pour  audition  de 
la  preuve,  ont  été  remises  au  11  juin 

Après  avoir  entendu  plusieurs  témoignagnes,  le  11  juin,  le  Conseil  s'est 
réuni  le  12  et  a  discuté  une  proposition  d'entente  à  soumettre  aux  hommes. 
On  devait  demander  aux  employés  de  prendre  en  considération  les  propositions 
suivantes:  Le  taux  de  la  paie  à  l'heure  devait  être  le  même  qu'en  1911  avec 
cette  différence  que  pendant  la  saison  d'hiver  serait  uniformément  de  25  cents 
de  l'heure  au  lieu  de  22 3^^  et  que  les  employés  consentaient  au  retrait  de  leur 
président,  de  leur  secrétaire  et  de  leur  trésorier,  car  d'après  la  nouvelle  entente, 
la  compagnie  ne  les  considérait  plus  comme  ses  employés,  n'avait  pas  l'intention 
de  les  réengager  et  ne  voulait  traiter  qu'avec  ses  employés. 

MM.  Pinto,  président  de  l'union  Ross,  secrétaire  et  Ciacco,  trésorier 
consentirent  à  convoquer  uue  assemblée  spéciale  de  l'union  pour  la  discussion 
de  ces  propositions,  avisant  les  membres  qu'ils  étaient  prêts  à  se  trouver  du 
travail  ailleurs.  Les  hommes  m'ont  demandé  d'assister  à  cette  assemblée 
qui  fut  tenue  le  14  juillet,  mais  comme  le  travail  pressait  sur  les  quais,  il  n'y 
avait  que  50  hommes  présents  et  ceux  ci  trouvèrent  que  la  question  était  trop 
importante  pour  en  disposer  en  l'absence  de  leurs  camarades. 

Le  Conseil  se  réunit  de  nouveau  le  15  et  consentit  à  ajourner  de  nouveau  au 
17  en  apprenant  que  les  hommes  n'avaient  pas  encore  pris  de  décision. 
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Les  hommes  ont  eu  leur  assemblée  régulière  dimanche,  le  16  juin.  "L'assis- 
tance était  nombreuse  et  les  propositions  ont  été  discutées.  M.  M.  Pento  a  fait 
en  ma  présence  un  exposé  impartial  de  la  question  et  une  discussion  libre  a 
suivi  ;  on  a  beaucoup  parlé  du  rfef  us  de  la  compagnie  de  reprendre  à  son  service 
les  trois  hommes  congédiés,  officiers  de  l'union,  qui  étaient  très  qualifiés  pour 
leur  travail  et  avaient  été  à  l'emploi  de  la  compagnie  pendant  bon  nombre 
d'années. 

La  décision  unanime  a  été  qu'il  y  avait  une  différence  de  traitement 
au  préjudice  de  l'union,  et  que  les  membres  de  l'union  ne  consentiraient  pas  à 
sacrifier  leurs  officiers;  il  a  été  également  décidé  de  demander  les  raisons  de 
cette  différence  de  traitement  au  détriment  de  MM.  Pento,  Geo.  Ross,  et  Nicholas 
Ciacco,  et  ces  trois  furent  priés  de  rester  à  la  tête  de  l'union  jusqu'à  ce  que  le 
Conseil  ait  reçu  la  preuve  qu'ils  étaient  coupables  des  accusations  portées  contre 
eux  par  le  gérant  de  la  compagnie. 

Le  17  juin,  la  décision  de  l'union  était  signifiée  au  conseil  qui  se  mit  en 
mesure  de  s'enquérir  des  motifs  du  renvoi  de  MM.  Pento,  Ross  et  Ciacco. 

Le  président  ayant  à  s'absenter,  il  y  eut  ajournement  au  6  juillet. 

Samedi,  le  6  juillet,  le  Conseil  a  entendu  les  preuves  de  la  compagnie  quant 
au  renvoi  de  MM.  Pento,  Ross  et  Ciacco,  et  lundi,  le  8,  les  hommes  ont  fait  leur 
preuve. 

De  ces  témoignages  entendus  sous  serment,  je  tire  les  conclusions  suivan- 
tes:— 

(1)  La  Canadian  Northern  Coal  and  Ore  Dock  Company,  Limited,  par 
l'intermédiaire  de  ses  représentants,  a  informé  les  représentants  des  employés, 
MM.  Pento,  Ross  et  Ciacco,  que  le  15  janvier  1912,  elle  serait  en  état  de  renou- 
veler pour  1912  l'entente  de  1911. 

Les  représentants  des  employés  ont  rencontré  les  représentants  de  la  compa- 
gnie dans  les  bureaux  de  la  compagnie,  le  15  janvier,  et  après  avoir  entendu  les 
propositions  de  la  compagnie,  ont  refusé  de  les  accepter  au  nom  de  leurs  comman- 
ditaires et  ont  soumis  l'échelle  suivante  de  salaires  comme  acceptable  aux 
hommes  : — 

Travail  sur  les  vaisseaux 323/^  cents  de  l'heure. 

grues 273^ 

wagons 273/^ 

quais 25 

pour  toute  l'année;  temps  et  demi  pour  le  travail  supplémentaire  et  temps 
double  pour  le  dimanche  et  le  travail  à  bord  des  vaisseaux  depuis  minuit 
jusqu'à  6  heures  du  matin. 

M.  Jorpland,  le  gérant  de  la  compagnie  n'était  pas  présent  à  l'entrevue 
du  15  janvier;  M.  G.  F.  Horrigan  qui  le  représentait  n'ayant  pas  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  discuter  les  propositions  des  représentants  des  employés,  l'assem- 
blée a  été  ajournée.  Plus  tard,  M.  Jorpland  a  refusé  de  recevoir  les  représentants 
des  employés  sour  le  prétexte  que  ces  représentants  n'étaient  plus  des  employés 
de  la  compagnie,  quoiqu'ils  n'eussent  pas  été  renvoyés  officiellement. 

Dans  ces  circonstances,  les  employés  ont  prié  M.  Andrew  Boyd,  qui  avait 
été  leur  représentant  dans  le  conseil  de  conciliation  de  1911,  d'intervenir  et 
d'obtenir  en  leur  nom  une  entrevue  avec  le  gérant.  Il  a  consenti,  mais  sur 
information  prise  par  téléphone  il  apprit  que  M.  Jorpland  refusait  ses  bons 
offices.  Eventuellement,  M.  M.  Pento  recevait  une  lettre  de  M.  Jorpland, 
datée  du  30  mars,  dans  laquelle  il  était  dit  que  MM.  Pento,  Ross  et  Ciacco 
n'étaient  plus  au  service  de  la  compagnie  et  ne  seraient  plus  reçus  à  titre  de 
représentants  des  employés;  en  même  temps  MM.  Pento,  Ross  et  Ciacco 
étaient  accusés  d'avoir  fomenté  l'insubordination  et  d'avoir  causé  des  grèves, 
contrairement  à  l'entente  de  1911. 
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C'est  alors  que  les  employés  de  la  compagnie  faisant  partie  de  l'union  des 
manutenteurs  de  charbon  ont  demandé  au  ministère  du  Travail  de  faire  une 
enquête  sur  ces  accusations  et  sur  l'échelle  des  salaires  de  1912. 

(2)  Pour  ce  qui  est  de  l'échelle  des  salaires,  je  trouve  que  l'échelle  payée 
par  la  Canadian  Northern  Coal  and  Ore  Dock  Company,  Limited,  est  la  plus 
basse  de  tout  le  district  pour  cette  classe  de  travail.  Leur  échelle  est:  30  cents 
de  l'heure  pour  le  travail  sur  les  bateaux;  et  25  cents  de  l'heure  pour  le  charge- 
ment des  wagons  à  la  machine,  le  travail  des  grues  et  le  travail  des  quais,  avec 
seulement  trois  hommes  par  machine. 

Aux  quais  du  Pacifique-Canadien  les  prix  sont  de  32  cents  de  l'heure  pour  le 
travail  sur  les  vaisseaux,  273^  de  l'heure  pour  le  chargement  des  wagons  à 
la  machine,  avec  quatre  hommes  pour  chaque  machine. 

La  Fort  William  Coal  Dock  Company,  Limited,  paie  à  ses  employés  sur 
les  vaisseaux,  32  cents  de  l'heure,  et  pour  le  chargement  des  wagons  à  la  machine, 
trois  hommes  par  machine,  273^  cents  de  l'heure,  et  le  même  prix  pour  le  travail 
sur  les  quais. 

Aux  quais  du  C.  P.  C,  il  y  a  400  hommes  travaillant  sous  contrat,  alors 
qu'à  cause  de  certaines  difficultés  que  la  compagnie  a  à  surmonter,  300  hommes 
sont  employés  à  la  manutention  du  charbon,  en  dehors  des  quais,  à  20  cents 
de  l'heure.  Ces  hommes  ne  sont  liés  par  aucun  contrat  et  souvent  font  le 
chargement  des  wagons  à  forfait. 

La  Canadian  Northern  Coal  and  Ore  Dock  Company  n'a  pas  une  telle 
classe  d'employés  qui  n'ont  pas  à  travailler  dans  des  conditions  aussi  pénibles. 

Le  système  de  travail  supplémentaire  n'est  pas  le  même  pour  le  C.  P.  C.  que 
pour  la  C.  N. 

Avec  le  C.  P.  C,  un  ouvrier  ne  compte  pas  de  travail  spécial  avant 
d'avoir  fait  dix  heures  de  travail,  alors  qu'avec  l'autre  compagnie,  le  travail 
spécial  commence  à  7  h.  du  soir  et  dure  jusqu'à  6  h.  du  matin,  et  est  payée  temps 
et  demi. 

Le  C.  P.  C.  assure  à  ses  hommes  une  plus  grande  permanence  de  travail 
avec  un  minimum  de  travail  spécial.  La  C.  N.  Coal  and  Ore  Dock  n'assure 
pas  la  même  stabilité  au  travail  de  jour  de  ses  employés,  mais  leur  donne  plus 
de  travail  de  nuit,  comme  le  démontre  le  chiffre  plus  élevé  du  chèque  mensuel 
de  ses  hommes,  ce  qui  les  force  à  passer  de  longues  heures  sur  les  quais.  La 
preuve  a  démontré  que  dans  un  cas  un  homme  a  retiré  $133  en  un  mois.  En 
iprenant  une  moyenne  de  25  jours  de  travail  par  mois,  cet  homme  a  dû  travail- 
ler 15  heures  par  jour,  temps  ordinaire,  et  se  faire  créditer  18  heures  d'après 
de  système  de  temps  et  demi  pour  travail  supplémentaire. 

Il  est  significatif  de  constater  que  dans  tous  les  huit  mois  de  travail  sur  les 
.quais  on  ne  retrouve  pas  le  nom  de  cet  homme  retirant  une  seconde  fois  un  fort 
I chèque.  C'est  que  la  dépression  physique  est  généralement  la  conséquence  de 
l'effort  qu'il  a  dû  faire. 

Le  rapport  du  Conseil  attache  beaucoup  d'importance  au  fait  que  le  chèque 
'des  employés  de  la  Canadian  Coal  and  Ore  Dock  est  d'environ  10  pour  cent  plus 
élevé  que  celui  retiré  par  les  hommes  des  autres  compagnies,  mais  il  ne  fait  pas 
mention  des  heures  de  travail  plus  longues,  et  il  oublie  le  fait  que  les  hommes  qui 
ont  retiré  les  plus  forts  chèques  n'ont  fait,  dans  toute  l'année,  que  $700,  ou  une 
moyenne  de  $60, par  mois. 

Les  hommes  qui  sont  des  manutenteurs  de  charbon  d'expérience,  préfèrent 
les  méthodes  du  Pacifique-Canadien,  parce  que  le  travail  est  plus  stable,  et 
dans  son  rapport,  le  Conseil  a  ignoré  les  témoignages  en  faveur  de  ce  système  et  il 
recommande  des  heures  exagérées  en  longueur.  Le  système  de  manutention  du 
charbon  employé  par  la  Canadian  Northern  Coal  and  Ore  Dock  Company  et  la 
Fort  William  Dock  Company  est  beaucoup  plus  économique  que  celui  employé  par 
le  C.  P.  C.  dont  les  machines  sont  démodées  efc  requièrent  un  plus  grand  nombre 
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d'hommes  pour  le  déchargement  ou  le  chargement  d'une  quantité  donnée  de 
charbon,  alors  que  l'espace  disponible  sur  le  quai  rend  le  travail  économique 
encore  plus  difficile  pour  la  compagnie;  en  dépit  de  tout  cela  la  compagnie 
trouve  le  moyen  de  payer  de  meilleurs  salaires  que  la  Canadian  Northern  Coal 
and  Ore  Dock  Company. 

La  comparaison  entre  la  Canadian  Northern  Coal  and  Ore  Dock  Company 
et  la  Fort  William  Coal  Dock  Company,  pour  l'économie  du  travail  est  en  faveur 
de  la  première  à  cause  de  sa  situation  au  centre  de  la  main-d'œuvre,  alors  que  la 
deuxième  compagnie  doit  attendre  que  ses  hommes  viennent  de  très  loin;  c'est 
là  une  des  raisons  pour  lesquelles  le  minimum  des  salaires  de  cette  compagnie 
est  de  27}^  cents  de  l'heure. 

Pour  ce  qui  est  de  l'affirmation  dans  le  rapport  du  Conseil,  qu'une  dépense 
de  30  cents  pour  le  transbordement  d'une  tonne  de  charbon  prise  dans  les  bateaux 
et  mise  dans  les  wagons  laisse  une  petite  marge  de  profit  sur  le  capital  placé  dans 
l'outillage,  après  que  les  salaires  ont  été  payés,  la  preuve  soumise  n'a  pas  été  suf- 
fisante, à  mon  avis,  pour  formuler  un  jugement  à  cette  effet,  parce  que  toute  cette 
preuve  réside  dans  la  déclaration  d'un  des  gérants  de  la  compagnie  qui  a  dit  que 
dans  son  opinion,    e  profit  était  petit. 

Dans  tous  les  cas,  le  C.P.C.  établit  de  nouveaux  chantiers  à  Fort- William 
et  la  Canadian  Northern  Coal  and  Ore  Dock  Company  double  son  outillage  à 
Port- Arthur,  et  ce  ne  sont  pas  là  des  indications  que  les  opérations  n'ont  pas  été 
fructueuses  jusqu'à  ce  jour. 

(3)  Pour  ce  qui  est  de  la  preuve  produite  par  la  Canadian  Northern  Coal  and 
Ore  Dock  Compagny  au  sujet  du  renvoi  de  MM.  Pento,  Ross,  je  crois  que  le 
Conseil  aurait  dû  confirmer  les  faits  allégués.  La  chose  aurait  dû  être  faite  en 
justice  pour  ces  hommes.  Me  basant  uniquement  sur  la  preuve  des  officiers  de 
la  compagnie,  je  trouve  amplement  de  quoi  justifier  et  exonérer  ces  hommes. 

Peu  après  l'entente  du  16  juin  1911,  le  gérant  de  la  compagnie  a  donné  des 
instructions  pour  que  l'équipe  de  chaque  machine  à  charger  les  wagons  se  limitât 
à  trois  hommes  au  lieu  de  quatre;  en  conséquence,  le  contremaître  a  commuaiqué 
à  ses  équipes  l'ordre  reçu,  mais  seulement  la  veille  du  jour  où  le  changement  de- 
vait s'effectuer. 

Le  lendemain  matin,  quand  il  est  arrivé  à  son  poste,  le  contremaître  a 
trouvé  les  hommes  au  repos,  et  tout  travail  suspendu.  Après  une  heure,  il 
y  a  eu  reprise  de  travail,  sous  les  nouvelles  conditions,  trois  hommes  faisant  ce  qui 
avait  toujours  été  fait  par  quatre,  sans  être  payés  plus  cher.  Le  quatrième  hom- 
me de  chaque  machine  fut  employé  à  différents  autres  travaux  sur  les  quais.  I 
n'a  été  produit  aucune  preuve  à  l'effet  que  M.  Pento  ou  M.  Ross  a^ent  eu  quoi  que 
ce  fût  à  faire  avec  la  suspension  du  travail  pendant  une  heure  environ,  mais  par 
cette  modification  des  conditions  du  travail,  la  compagnie  épargnait  $2.50 
par  jour  sur  chaque  machine,  et  s'il  est  vrai  que  les  hommes  enlevés  à  ce  travail 
des  machines  sont  restés  à  l'emploi  de  la  compagnie,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
qu'ils  ont  pris  la  place  d'autres  hommes,  et  il  y  avait  un  profit  net  pour  la  com- 
pagnie. Les  hommes  étaient  justifiables  de  suspendre  le  travail  parce  que  dans 
leur  opinion  il  y  avait  violation  de  l'entente  que  la  compagnie  venait  de  signer, 
et  ils  avaient  droit  à  des  explications. 

Depuis  la  fin  de  juin  ou  le  commencement  de  juillet  les  hommes  n'ont  causé 
aucun  trouble  à  la  compagnie,  et  celle-ci  a  pu  amplement  se  compenser  de  la  perte 
d'une  heure  de  travail,  par  un  gain  de  $1,200  pour  chaque  journée  de  dix  heures, 
jusqu'à  la  clôture  de  la  navigation,  sans  compter  les  profits  réalisés  de  la  même 
manière  dans  le  travail  supplémentaire,  et  les  chèques  des  hommes  sont  là  pour 
prouver  qu'il  y  a  eu  beaucoup  d'extras. 

Le  témoignage  du  contremaître  établit  à  l'évidence  que  M.  Pento  et  M. 
Ross  n'ont  pas  été  la  cause  de  cette  suspension  du  travail. 
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Un  autre  reproche  qu'on  fait  à  MM.  Pento  et  Ross,  c'est  l'incident  qui  se  pro- 
duisit quand  un  membœ  de  l'union  fut  renvoyé  à  bord  du  North  Tract.  Cette 
homme  retourna  au  travail  sur  le  même  bateau,  sans  avoir  été  réengagé,  et 
quand  ii  fut  renvoyé  de  nouveau,  toute  l'équipe  a  quitié  le  travail  avec  lui.  Le 
contremaître,  au  lieu  d'avoir  une  suspension  de  travail  a  repris  toute  1  équipe  et 
a  rapporté  le  fait  au  gérant.  Cette  fois,  la  suspension  du  travail  a  duré  à  peine  quel- 
ques minutes  et  MM.  Pento  et  Ross  n'étaient  pas  sur  les  lieux.  L'homm  en 
question  fut  congédié  par  le  gérant  et  les  hommes  de  son  équipe  acceptèrent  cette 
décision,  et  l'incident  a  été  clos. 

Une  troisième  accusation  contre  les  officiers  de  runion,c'est  qu'ils  intimidaient 
ceux  qui  n'étaien  pa?  memb  es  de  l'union,  mais  il  n'y  a  aucune  preuve  à  l'appui; 
au  contraire,  la  preuve  a  établi  que  les  unionistes  n'avaient  jamais  refusé  de  tra- 
vailler avec  les  non-unionistes  ;  elle  a  aussi  démontré  que  le  gérant  et  ses  contre- 
maîtres ne  connaissant  pas  les  membres  de  l'Union  parmi  leurs  employés,  excepté 
dans  le  cas  de  MM  Pento,  Ross  et  Ciacco,  parce  que  ces  derniers  avaient  été 
choisis  pour  représenter  les  employés. 

En  scrutant  la  preuve  offerte  par  la  compagnie  pour  appuyer  son  accusation 
que  ces  hommes  avaient  poussé  les  autres  à  l'insubordination,  on  trouve  que  l'ac- 
cusation tombe  d'elle-même. 

Pour  ce  qui  est  du  premier  incident,  si  on  prend  en  considération  que  trois 
hommes  étaient  requis  de  faire  le  travail  de  quatre,  il  était  tout  simplement  natu- 
rel que  des  expl' cations  fussent  demandées;  ces  hommes  pouvaient  être  sous  l'im- 
pression que  ceux  d'entre  eux  dont  les  services  n'étaient  plus  désirés  aux  ma- 
chines éta'ent  congédiés;  ce  point  n'a  pas  été  élucidé  dans  la  preuve.  Il  appert 
que  c'était  simplement  une  question  de  renseignements  et  tous  les  hommes  sont 
retournés  au  travail  aux  conditions  imposées  par  la  compagnie,  aussitôt  que  les 
renseignements  désirés  ont  été  donnés. 

Résumé. 

Considérant  les  témoignages  entendus  et  les  faits  suivants  — 

(1)  Que  le  coût  de  la  vie  a  augmenté  de  9%  depuis  la  signature  de  la  der- 
nière entente. 

(2)  Que  la  hausse  de  la  valeur  immobilière  a  augmenté  l'évaluation  des 
propriétés  et  le  taux  des  loyers. 

(3)  Que  la  Canadian  Northern  Coal  and  Ore  Dock  Company,  Limited,  est 
outillée  pour  manutenter  le  charbon  plus  économiquement  que  le  C.P.C.,  et 
située  pour  le  manutenter  le  charbon  plus  économiquemement  que  le  C.  P.  C.  et 
situé  pour  le  manutenter  plus  avantageusement  que  la  Fort  William  Coal  Dock 
Company,  Limited. 

(4)  Que  les  hommes  ont  été  loyaux  à  l'entente  signée  le  16  juin  1911,  et 
n'en  ont  jamais  violé  une  clause. 

(5  Que  la  compagnie  a  changé  les  conditions  du  travail  pour  le  chargement 
des  wagons,  réalisant  de  ce  fait  une  économie  de  $2.50  par  jour  de  dix  heures  sur 
chaque  machine,  et  que  l'augmentation  demandée  par  les  hommes  est  seulement 
de  25  cts  par  jour  de  dix  heures. 

(6)  Que  le  coût  de  la  vie  est  le  même  à  Port- Arthur  et  Fort- William. 

Je  suis  convaincu  que  les  hommes  sont  justifiables  de  demander  la  même 
échelle  de  salaire  que  celle  des  ouvriers  travaillant  sur  les  quais  du  C.P.C. 

Je  crois  aussi  qu'il  serait  de  l'intérêt  de  la  compagnie  de  payer  cette  même 
échelle. 

Il  n'y  a  aucune  raison  pour  laquelle  cette  échelle  ne  serait  pas  acceptée;  la 
preuve  démontre  au  contraire  qu'elle  devrait  être  acceptée  et  tout  indique  que 
les  frictions  ne  disparaîtront  pas  tant  que  tous  les  hommes  faisant  un  travail 
identique  ne  recevront  un  traitement  identique. 

36a— 6 


82  MINISTERE  DU  TRAYAIL 

4  GEORGE  V,  A.  1914 

Pour  ce  qui  est  du  renvoi  de  MM.  Pento,  Ross  et  Ciacco,  par  le  gérant  de  la 
compagnie,  je  crois,  en  équité  et  vu  la  preuve  entendue,  que  la  compagnie  devrait 
faire  preuve  de  magnanimité  et  reprendre  ces  hommes,  considérant  que,  par  la 
preuve  offerte  par  la  compagnie,  le  gérant  et  ses  contremaîtres  ne  savent  pas 
qui  est  ou  n'est  pas  membre  de  l'union  ;  que  ces  trois  hommes  sont  connus  comme 
membres  de  l'union  parce  qu'ils  ont  été  élus  officiers  et  que  les  hommes  ne  peuvent 
consentir  à  leur  renvoi  parce  qu'ils  seront  dans  l'impossibilité  de  se  choisir  d'au- 
tres représentants. 

Quelle  garantie  ont  les  employés  que  le  gérant  ne  s'empressera  pas  de  ren- 
voyer les  autres  représentants  ou  officiers  de  l'union  aussitôt  que  leurs  noms  lui 
auront  été  commun  qués  comme  ceux  autorisés  à  discuter  avec  lui? 

J'espère  que  la  compagnie  donnera  à  ce  point  toute  son  attention,  en  vue  des 
bonnes  relations  futures  avec  ses  employés. 

En  ce  siècle  où  tous  les  gens  moraux  professent  qu'il  faut  respecter  le  saint 
repos  du  dimanche,  et  que  ce  repos  du  septième  jour  est  de  droit  acquis  à  tout 
homme,  je  crois  que  les  employés  ont  le  droit  de  réclamer  double  paie  si  on  les 
force  à  travailler  le  jour  du  Seigneur. 

Pour  terminer,  permettez-moi  de  remercier  les  autres  membres  du  Conseil 
pour  la  courtoisie  et  l'attention  avec  lesquelles  ils  ont  écouté  et  discuté  mes 
arguments  contre  leurs  propres  conclusions,  et  d'exprimer  mon  regret  de  ce  qu'ils 
n'aient  pu  s'arrêter  à  considérer  la  position  économique  d'hommes  qui  doivent 
se  borner  à  un  revenu  de  $700  par  année,  parce  qu'apparemment  ils  s'apitoyaient 
trop  sur  le  sort  de  la  compagnie  dont  la  marge  de  profits  est  si  étroite.  S'il 
est  possible  de  réaliser  des  profits  seulement  en  exploitant  l'ouvrier  et  en  lui 
refusant  les  nécessités  de  la  vie,  il  y  a  dans  l'industrie  quelque  chose  à  redresser. 

18  juillet  1912. 

Respectueusement  soumis, 

(Signé)     Frederick  Urry. 
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IV —DEMANDE  DES  EMPLOYÉS  DE  TRAMWAYS,  MEMBRES  DE 
^ASSOCIATION  AMALGAMÉE  DES  EMPLOYÉS 'DE  TRAMWAYS 
D'AMÉRIQUE,  DIVISION  No.  279,  EMPLOYÉS  PAR  LA  OTTAWA 
ELECTRIC  RAILWAY  COMPANY.— CONSEIL  CONSTITUÉ.— RAP- 
PORT UNANIME.— DÉCISION  ACCEPTÉE  PAR  LES  DEUX  PAR- 
TIES. 

Demande  reçue — 9  mai  1912. 

Parties  intéressées — The  Ottawa  Electric  Railway  Company  et  les  Employés 
de  Tramways,  membres  de  l'association  amalgamée  des  employés  de 
tramways  et  de  voitures  électriques  d'Amérique,  No.  279. 

Demandeurs  — les  employés. 

Nature  du  différend — Refus  de  la  compagnie  de  consentir  aux  conditions  pro- 
posées par  les  employés  comportant  une  augmentation  de  salaire,  une 
diminution  des  heures  de  travail,  et  une  amélioration  des  conditions 
générales  de  travail. 

Nombre  d'employés  mis  en  cause — 425. 

Date  de  la  constitution  du  conseil — 18  mai  1912. 

Membres  du  conseil — L'honorable  juge  J.  M.  McDougall,  Aylmer,  Que.,  pré- 
sident, nommé  par  le  ministre  du  Travail  à  défaut  de  recommandation 
conjointe  des  autres  membres  du  conseil;  M.  Travers  Lewis,  C.R.,  nommé 
à  la  recommandation  de  la  compagnie  et  M.  P.  M.  Draper,  Ottawa,  Ont., 
nommé  à  la  recommandation  des  employés  intéressés. 

Rapport  reçu — 13  juin  1912. 

Résultat  de  l'enquête — Un  rapport  unanime  est  présenté  par  le  Conseil  faisant 
pour  le  règlement  du  différend  certaines  suggestions  qui  sont  acceptées  par 
les  deux  parties. 

RAPPORT   DU   CONSEIL. 

Voici  le  texte  du  Conseil  de  conciliation  et  d'enquête  en  cette  affaire: — 

109  édifice  Hope, 

Ottawa,  12  juin  1912. 

En  ce  qui  concerne  la  loi  des  enquêtes  en  matière  de  différends  industriels, 
et  le  différend  entre  la  compagnie  des  tramways  d'Ottawa  et  ses  employés. 

A  l'honorable  T.  W.  Crothers, 
Ministre  du  Travail,  Ottawa. 

Le  Conseil  de  conciliation  et  d'enquête,  constitué  sous  la  loi  des  enquêtes 
en  matière  de  différends  industriels,  le  mois  dernier,  et  composé  de  l'hon.  juge 
McDougall,  président,  nommé  par  le  ministre  du  Travail,  et  de  MM.  P.  M. 
Draper,  représentant  des  employés  et  Travers  Lewis,  C.R.,  représentant  de 
la  compagnie,  a  l'honneur  de  faire  le  rapport  qui  suit: — 

Les  propositions  faites  par  les  employés  étaient  contenues  dans  29 
sections  de  projet  d'entente  entre  la  compagnie  et  l'association  amalgamée  des 
employés  de  tramways  et  de  voitures  électriques  d'Amérique,  n°  279,  dont  voici 
la  teneur  : — 

36a— 6J 
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«Sec.  I.  La  compagnie  consent  à  traiter  avec  un  comité  de  l'association, 
de  toutes  les  difficultés  ou  différends  pouvant  surgir,  et  tout  différend 
dont  il  sera  impossible  d'obtenir  par  ce  moyen  un  règlement  à  l'amiable 
sera  soumis  à  un  bureau  d'arbitrage  à  la  demande  de  l'une  ou  de  l'autre 
des  parties;  ce  bureau  d'arbitrage  se  composera  de  trois  personnes  désin- 
téressées, choisies,  une  par  la  compagnie,  une  par  les  employés  et  la  troisième 
choisie  par  les  deux  premières  dans  les  trois  jours  qui  suivront  leur  propre 
choix.  Lorsqu'une  entente  sera  impossible  sur  le  choix  de  cette  troisième 
personne,  le  choix  sera  fait  par  le  ministre  du  Travail.  Les  conclusions 
de  ce  bureau  seront  finales  et  lieront  les  deux  parties  à  ce  contrat. 

«Sec.  2.  Pour  les  conducteurs  et  les  wattmen,  les  courses  seront  divi- 
sées en  courses  régulières  et  courses  de  relai,  et  se  conformeront  autant  que 
possible  à  la  journée  de  neuf  heures. 

«Sec.  3.  Tous  les  conducteurs  et  les  wattmen  auront  des  places  désignées 
sur  le  réseau  de  la  compagnie,  suivant  la  continuité  de  leur  service;  les 
plus  anciens  dans  le  service  auront  le  choix  de  ces  courses,  et  le  choix  se 
fera  par  droit  d'ancienneté  jusqu'à  épuisement  de  la  liste,  chaque  fois  qu'il 
y  aura  des  vacances.  Les  employés  exerceront  ce  droit  de  séniorité  chaque 
fois  qu'il  y  aura  des  changements  dans  les  circuits. 

«Sec.  4.  Les  employés  qui  sont  officiers  de  l'association,  ou  membres  de 
quelque  comité,  ou  délégués  à  des  conventions,  auront,  pendant  l«ur  terme 
d'office,  la  préférence  sur  les  autres  employés  pour  l'obtention  de  congés 
afin  de  voir  aux  affaires  de  l'association  et  assister  aux  conventions. 

«Sec.  5.  L'uniforme  des  conducteurs  et  wattmen  consistera: — En  été, 
d'un  complet,  veste,  gilet  et  pantalon;  en  hiver — un  pantalon  tous  les 
aûs  et  un  pardessus  tous  les  deux  ans.  Tous  les  conducteurs  et  wattmen 
recevront  ces  vêtements;  la  compagnie  paiera  l'uniforme  de  tous  les  hommes 
qui  auront  été  à  son  emploi  depuis  un  an  ou  plus,  et  la  moitié  du  coût 
de  l'uniforme  de  ceux  qui  en  sont  à  leur  première  année  de  service. 
Les  casquettes  et  numéros  matricules  sont  fournis  gratuitement  par  la 
compagnie. 

«  Sec.  6.  Chaque  fois  qu'un  employé  s'est  rendu  coupable  d'une  violation 
des  règlements  de  la  compagnie,  il  recevra  en  dehors  de  ses  heures  de  travail, 
un  avertissement  du  surintendant,  et  dans  le  cas  où  l'employé  doive  être 
suspendu,  il  le  sera  par  le  surintendant,  mais  chaque  employé  congédié 
ou  suspendu  aura  droit  d'en  appeler  personnellement  ou  par  l'intermé- 
diaire des  officiers  de  l'association,  au  président  de  la  compagnie. 

«  Sec.  7.  Tout  employé  suspendu  ou  renvoyé,  qui,  après  enquête  aura  été 
trouvé  innocent  de  la  charge  motivant  sa  punition,  ou  montrera  que  sa 
faute  ne  justifie  par  une  punition  aussi  grave,  sera  repris  à  son  ancien  poste 
et  sera  payé  pour  tout  le  temps  que  cette  punition  lui  aura  fait  perdre. 

«  Sec.  8.  Tous  les  matins  et  tous  les  soirs  des  tramways  feront  une  tour- 
née spéciale  pour  transporter  les  employés  au  théâtre  de  leur  travail,  et 
pour  les  reconduire  vers  leur  résidence.  Ces  tramways  passeront  par 
les  lignes  Somerset,  Bank,  Hull,  Sussex,  St-Patrick  et  Gladstone. 

«  Sec.  9.  La  compagnie  donnera  des  sièges  convenables  à  bord  des  tram- 
ways pour  les  wattmen  et  les  conducteurs,  et  dans  les  tramways  pourvus 
de  sièges  fixes,  ces  sièges  seront  disposés  de  manière  à  servir  aux  hommes 
pendant  leur  travail. 

«Sec.  10.  Tous  les  matins  les  tramways,  avant  de  quitter  les  hangars, 
devront  être  équippés  de  sable,  de  pinces  à  aiguille  balais  et  autres  articles 
nécessaires;  dans  tous  les  tramways  les  coussins  et  les  vitres  seront  net- 
toyés avant  leur  sortie,  ce  nettoyage  devant  être  fait  par  les  hommes 
des  hangars  employés  spécialement  à  ce  travail 
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«  Sec.  11.  Les  employés  auront  droit  au  transport  gratuit,  en  tout  temps, 
sur  toutes  les  lignes  de  la  compagnie. 

«Sec.  12.  La  compagnie  n'exigera  d'aucun  conducteur  ou  wattman 
qu'il  fasse  plus  de  neuf  heures  de  travail  par  jour,  à  moins  que  ce  soit 
dans  un  cas  de  nécessité.  Les  hommes  ne  seront  jamais  supposé  travailler 
plus  que  neuf  heures  par  jour  à  moins  qu'ils  n'y  consentent  librement. 

«Sec.  13,  Les  conducteurs  et  wattmen  qui  consentiront  à  faire  des 
voyages  en  plus  de  leur  journée  régulière  seront  payés  temps  double. 

«  Sec.  14.  Tous  les  hommes  sur  la  liste  d'attente  qui  se  rendent  aux 
hangars  à  six  heures  du  matin  auront  droit  à  la  paie  d'une  heure  de 
travail. 

«Sec.  15.  Tous  les  conducteurs,  les  wattmen,  les  employés  des  ateliers 
et  des  hangars  qui  travaillent  le  dimanche  auront  droit  à  un  jour  de  congé 
sur  semaine,  limitant  à  six  jours  le  travail  d'une  semaine. 

«Sec.  16.  Dans  tous  les  tramways,  au-dessus  ou  près  du  contrôleur, 
il  y  aura  un  commutateur  ouvert. 

«Sec.  17.  Les  conducteurs  et  wattmen  travaillant  le  1er  janvier,  le  24 
mai,  le  1er  juillet,  les  jours  de  fête  civique,  le  jour  d'actions  de  grâces, 
le  jour  de  la  fête  du  travail,  le  jour  de  Noël  et  pendant  le  temps  de  l'expo- 
sition, seront  payés  temps  et  demi. 

«  Sec.  18.  Les  conducteurs  recevront  des  billets  et  de  la  monnaie  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  de  vingt-cinq  dollars  ($25). 

«Sec.  19.  Les  employés  auront  le  droit  d'afficher  sur  les  placards  du 
bureau  les  avis  d'assemblées,  convocations,  etc. 

«Sec.  20.  Tous  les  tramways  en  service  et  tous  les  hangars  seront 
chauffés  à  une  température  de  55  degrés  en  hiver,  c'est-à-dire  pendant  les 
mois  de  novembre,  décembre,  janvier  et  février. 

«Sec.  21.  Si  un  employé  est  élu  à  la  position  d'agent  des  employés,  il 
aura  droit  à  un  congé  d'un  an.  renouvelable  dans  le  cas  d'une  réélection. 
S'il  refuse  la  position,  ou  s'il  est  battu  à  l'élection,  il  reprendra  son  ancien 
poste  sans  perdre  ses  droits  de  séniorité,  et  son  successeur  aura  les  droits 
dont  il  jouissait. 

«  Sec.  22.  Salaires:  trente  cents  de  l'heure,  les  jours  de  semaine,  pour  le 
travail  entre  six  heures  du  matin  et  minuit;  trente-deux  cents  de  l'heure 
pour  le  travail  du  dimanche  et  trente-quatre  cents  pour  le  travail  entre  minuit 
et  six  heures  du  matin. 

«  Sec  23.  La  journée  sera  de  neuf  heures  pour  les  employés  des  ateliers, 
des  hangars  et  des  lignes,  avec  une  heure  pour  le  dîner.  Tout  le  temps 
supplémentaire  sera  payé  temps  et  demi.  De  plus  aucun  employé  ne  sera 
requis  de  faire  plus  que  sa  journée  de  neuf  heures,  sauf  dans  les  cas  de  née  s- 
sité.     Tous  les  règlements  actuellement  en  force  aux  ateliers  sont  maintenus. 

«  Sec.  24.  Le  travail  du  dimanche  sera  payé  double  temps,  et  tous  les 
employés  devront  travailler  à  leur  tour  régulier.  Celui  qui  travaillera  le 
dimanche  avant  son  tour  de  rôle  ne  recevra  que  la  paie  régulière,  à  moins 
qu'il  n'y  soit  requis  par  un  représentant  de  la  compagnie;  les  lois  actuelle- 
ment en  force  dans  les  ateliers  sont  maintenues. 

«Sec.  35.  Si  un  homme  de  jour  est  requis  de  travailler  la  nuit,  il  sera 
payé  temps  double  pour  tout  travail  entre  six  heures  du  soir  et  six  heures  du 
matin. 

«  Sec.  26.  Les  employés  des  ateliers,  hangars  et  ligne,  recevront  paie  et 
demie  pour  leur  travail  des  jours  de  ête  légale. 

«Sec.  27.  Un  taux  uniforme  d'augmentation  de  cinq  cents  de  l'heure 
pour  chaque  homme  employé  dans  les  hangars  et  les  ateliers  ainsi  que  pour 
les  poseurs  de  lignes. 
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«Sec.  28.  Que  la  compagnie  n'établira  pas  de  différences  au  détriment 
des  employés  pour  la  raison  qu'ils  font  partie  de  la  division  279. 

«Sec.  29  Cette  entente  et  ses  articles  seront  en  vigueur  et  lieront 
les  deux  parties  respectives  jusqu'au  1er  mai  1913  et  d'année  en  année 
ensuite,  sauf  amendements  par  les  parties  concernées.  Si  l'une  ou  l'autre 
des  deux  parties  désire  amender  un  ou  plusieurs  articles  de  cette  entente, 
elle  en  donnera  avis  par  écrit  à  l'autre  partie  trente  jours  avant  la  fin  de 
chaque  année,  qui  tombe  le  1er  mai.  Après  cet  avis,  l'entente  pourra  être 
•étudiée  et  revisée  comme  on  le  désirera. 

La  réponse  de  la  Compagn  e,  antér  eurement  à  la  formation  du  Conseil,  était 
contenues  dans  le  mémorandum  suivant: — 

«La  compagnie  refuse  de  conclure  une  entente  avec  une  union  sur  des 
affaires  qui  ont  trait  à  la  direction  de  ses  affaires.  C'est  la  réponse  à  qua- 
torze des  vingt-deux  requêtes  touchant  ce  principe  et  présentées  par  les 
représentants  des  conducteurs  et  wattmen.  Six  des  demandes  qui  demeu- 
rent ont  été  déjà  accordées  et  la  compagnie  est  prête  à  discuter  les  deux  autres 
taux  des  salaires  et  heures  de  travail  avec  un  comité  de  conducteurs  et 
wattmen.  » 

Au  séances  du  Conseil,  dès  son  organisation,  la  compagnie  était  représentée 
par  Messrs.  James  E.  Hutcheson  et  J.  D.  Fraser  tandis  que  les  employés 
étaient  représentés  par  Messrs.  Magnus  Sinclair,  Charles  Ryan  et  James  O'Brien. 
Il  y  avait  aussi  plusieurs  autres  employés  de  la  compaguie  présents  dans  le  but 
de   donner  des  renseignements. 

Le  Conseil  a  tenu  douze  séances,  examinant  soigneusement  les  causes  de  la 
dispute  et  les  intérêts  qu'elle  affecte.  Des  deux  côtés,  tous  ceux  qui  voulurent 
se  faire  entendre,  furent  entendus  par  le  Conseil  et  des  déclarations,  tant  verbales 
qu'écrites,  ont  été  remises,  soit  par  les  employés  soit  par  la  compagnie,  pour 
appuyer  leurs  points  de  vue  sur  les  différents  en  question.  Par  ce  procédé  et 
par  les  autres  moyens  à  sa  disposition,  le  Conseil  a  réuni  les  faits  nécessaires  pour 
lui  permettre  de  considérer  soigneusement  la  question. 

Les  propositions  des  employés,  citées  plus  haut,  peuvent  se  classifier  ou 
grouper  comme  suit:  (a)  augmentation  du  taux  des  salaires;  (b)  heures  de  travail; 
(c)  reconna  ssance  de  l'association;  et  (d'autres  règlements  et  conditions  non 
compris  dans  les  trois  autres  groupes. 

L'enquête  du  Conseil  a  révélé  le  fait  que  huit  des  demandes  des  employés 
faisant  partie  du  groupe  (d)  sont  actuellement  en  vigueur  et  en  usage  pratique. 
Ce  sont  les  numéros  5,  7,  8  (sujets  au  choix  des  rues  par  la  compagnie)  10,  11, 
14,   18  et  28. 

De  celles-ci,  le  No  5  traite  de  la  fourniture  des  uniformes,  etc.  aux  conduc- 
teurs et  wattmen  par  la  compagnie;  le  No  7  des  conditions  de  réinstallation  des 
employés  suspendus  ou  renvoyés  et  trouvés  innocents  après  enquête;  le  No  8, 
de  la  fourniture  de  voitures  par  la  compagnie  pour  les  conduire  à  leur  travail 
et  les  en  ramener  (cette  clause,  cependant,  étant  sujette  au  choix  de  la  compagnie 
qui  désignerait  les  lignes  sur  lesquelles  ces  voitures  doivent  circuler);  No  10,  de 
l'équipement  et  du  nettoyage  des  voitures;  No.  11,  du  transport  gratuit  à  toutes 
les  heures,  des  employés  de  la  compagnie;  No.  14,  de  l'allocation  accordée  aux 
hommes  de  réserve  qui  se  rendent  de  bonne  heure  à  l'ouvrage;  No  18,  de  la 
fourniture  aux  conducteurs  de  billets  et  de  change  jusqu'à  concurrence  de  $25; 
et  No  28,  du  détriment  qu'on  pourrait  causer  aux  employés  membres  de  l'associa- 
tion. 

Comme  il  est  dit  dans  le  rapport  d'un  Conseil  du  même  genre  présidé  par  le 
professeur  Adam  Shortt  en  1908,  il  résulte  des  observations  de  ce  conseil  et  des 
déclarations  faites  à  ses  séances,  que  la  compagnie  Ottawa  Electric  Railway  prend 
un  grand  intérêt  en  ses  hommes  et  voit  à  leur  confort  et  à  leur  bien-être  d'une 
manière  généreuse.  En  conséquence,  elle  possède  une  classe  d'employés  capables 
et  bien  organisés  qui  donnent  un  excellent  service  public. 
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Cependant,  les  employés  déclaraient  que  l'augmentation  du  coût  de  la  vie 
les  empêchait  de  rejoindre  les  deux  bouts  au  taux  actuel  des  salaires  et  ils  consi- 
déraient que  la  journée  de  travail  devrait  être  de  neuf  heures  et  payée  au  taux 
de  paye  augmenté  cité  ci-dessus. 

D'un  autre  côté,  la  compagnie  cite  les  taux  de  salaires  et  les  conditions  des 
employés  de  cette  catégorie  de  travail  dans  Test  du  Canada  et  des  Etats  Unis, 
maintenant  que  la  journée  de  dix  heures  est  en  usage  général  et  qu'elle  paye 
actuellement  plus  que  des  compagnies  similaires  Montréal  Québec,  Halifax,  Saint- 
Jean  London  ou  Hamilton,  ou  le  coût  de  la  vie  est  aussi  élevé  qu'à  Ottawa  et, 
dans  quelques  cas  plus  élevé. 

Des  exposés  touchant  à  ces  points  divers  ont  été  présentés  par  les  deux  parties 
et  ont  été  discutés  à  fond  par  le  Conseil  et  les  représentants  des  deux  parties. 
Il  est  établi  que  comme  résultat  du  rapport  fait  par  le  Conseil  de  Conciliation 
en  1908,  l'échelle  des  salaires  a  été  augmentée  d'un  centin  par  heure,  ou  dix 
centins  par  jour  et  qu'en  1910,  la  compagnie  a  volontairement  accordé  une  autre 
augmentation  de  1}^  centin  par  heure  et  que,  de  nouveau,  depuis  le  1er  janvier, 
il  y  a  eu  une  autre  augmentation  de  1  centin  par  heure  Dans  ces  circonstances, , 
la  compagnie  ne  croit  pas  que  ses  employés  soient  justifiables  de  demander 
une  augmentation,  dans  le  moment  actuel. 

Après  une  longue  discussion  il  a  été  proposé  et  admis  éventuellement  que  les 
huit  demandés  du  groupe  (d)  seraient  maintenues  en  vigueur  et  que  l'échelle 
des  salaires  serait  augmentée  cette  augmentation  couvrant  une  période  à  partir 
du  30  courant  jusqu'au  30  juin  1914.  Afin  d'en  arriver  à  l'unanimité,  il  a  été 
décidé  que  les  employés  abandonneraient  les  demandes  classées  dans  les  groupes 
(b)  et  (c),  les  règlements  de  la  compagnie  subsistant  ainsi  que  les  conditions 
des  employés,  y  compris  le  règlement  défendant  aux  employés  de  porter  sur  leurs 
uniformes,  tandis  qu  ils  sont  à  l'ouvrage,  tout  insigne  ou  emblème.  Bien  qu'il 
ne  soit  pas  convaincu  de  la  justice  d'une  augmentation,  M.  Thomas  Ahearn,  au 
nom  de  la  compagnie,  a  donné  son  acquiescement  à  la  proposition  avec  beaucoup 
d'esprit  de  générosité,  permettant  ainsi  au  Conseil  de  faire  un  rapport  unanime. 

Par  conséquent,  le  Conseil  recommande,  et  s'accorde  pour  demander:  qu'on 
laisse  de  côté  les  demandes  des  groupes  (b)  et  (c),  mais  que  1  échelle  suivante  de 
salaires  vienne  en  vigueur  à  partir  du  1er  juillet  prochain  jusqu'au  1er  juillet 
1914:— 

Conducteurs  et  Wattmen. — 1ère. année  de  service:  21J/2  cents  de  l'heure 
les  jours  de  semaine  et  23 3^^  les  dimanches;  2ième  année  de  service:  22 J^  cents 
de  l'heure  les  jours  de  semaine  et  243^^  cents  les  dimanches;  3ième  année  de  ser- 
vice, 25  cents  de  l'heure  les  jours  de  semaine  et  27  cents  les  dimanches. 

Au  sujet  des  ouvriers  des  ateliers,  des  remises  et  les  poseurs  de  lignes,  le 
Conseil  recommande  une  augmentation  de  13^  cents  dans  tous  les  services. 

De  plus,  et  comme  cela  a  été  convenu  à  la  suite  du  rapport  du  Conseil  de 
Conciliation  de  1908,  la  compagnie,  sauf  dans  les  cas  de  malhonnêteté,  traitera 
directement  avec  ses  employés  individuellement,  ou  en  comité,  au  sujet  des 
plaintes  ou  disputes  qui  pourraient  s'élever  de  temps  à  autre  entre  elle  et  les  dits 
employés. 


Pour  le  Conseil. 


(Signé)  J.  M.  McDouGALL, 

Président. 

(Signé)  P.  M.  Draper, 

Représentant  des  employés. 

(Signé)  Travers  Lewis,    . 

Représentant  de  la  compagnie. 
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V— DEMANDE  FAITE  PAR  LES  MINEURS  DE  CHARBON  EMPLOYES 
PAR  LA  COMPAGNIE  'INVERNESS  RAILWAY  &  COAL"  N.-E.— 
CONSEIL  CONSTITUÉ.— RAPPORT  UNANIME  DU  CONSEIL.— 
ARRANGEMENT  CONCLU. 

Demande  reçue — le  4  juin  1912. 

Parties  intéressées — Compagnie  '^Inverness  Railway  &  Coal"  et  les  mineurs  à 

son  emploi. 
Requérants — Les  employés. 

Nature  de  l'industrie  intéressée — Mine  de  charbon. 

Sujet  du  différend — Salaires,  conditions  de  travail  et  retenue  faites  pour  l'Asso- 
ciation Provinciale  des  Ouvriers  (Provincial  Workmen's  Association), 
Nombre  des  employés  affectés— 500. 
Date  de  la  constitution  du  Conseil — 21  août  1912. 

Membres  du  Conseil — M.  Finlay  MacDonald,  de  Sydney,  N.-E.,  président, 
nommé  par  le  ministre  à  défaut  d'une  nomination  faite  sur  la  recommanda- 
tion des  autres  membres  du  Conseil;  Major  W.  Ernest  Thompson,  des 
Halifax,  N.-E.,  nommé  sur  la  recommandation  de  la  compagnie;  et  M.  J. 
C.  Watters,  d'Ottawa,  Ont.,  nommé  sur  la  recommandation  des  employés 
intéressés. 
Rapport  reçu — 9  octobre  1912. 

Résultat  de  l'enquête — Le  Conseil  présente  un  rapport  unanime  déclarant  que 
les  deux  parties  en  sont  venues  à  un  arrangement. 

Le  9  octobre,  le  ministre  a  reçu  le  rapport  unanime  du  Conseil  de  Conci- 
liation et  d'Enquête  auquel  on  avait  soumis  pour  conciliation  certains  sujets  en 
litige  entre  la  compagnie  minière  ^'Inverness  Railway  &  Coal"  et  les  mineurs 
à  son  emploi.  Les  difficultés  en  question  touchent  à  une  demande  des  employés 
qui  veulent  une  réduction  de  50%  sur  le  loyer  de  certaines  maisons  appartenant 
à  la  compagnie  ainsi  que  leur  amélioration;  une  augmentation  de  salaire  de  15% 
et  elles  touchent  aussi  aux  retenues  faites  sur  les  salaires  par  la  compagnie  pour 
payer  les  contributions  de  l'Association  Provinciale  des  Ouvriers.  Le  nombre  des 
ouvriers  intéressés  dans  cette  dispute  était  donné  comme  500.  Dans  le  rapport 
du  Conseil,  il  était  dit  qu'un  arrangement  s'était  effectué  entre  les  parties  inté- 
ressées, arrangement  qui  réglait  tous  les  points  du  litige  et  que  la  création  du 
Conseil  avait  eu  pour  résultat  l'établissement  de  meilleures  relations  entre  la 
direction  locale  et  les  hommes. 

RAPPORT  DU  CONSEIL. 

Le  text  du  Rapport  du  Conseil  de  Conciliation  et  d'Enquête  sur  cette 
affaire  se  lit  comme  suit: 

Sydney,   C.-B.,  30  septembre  1912. 

Re.     Loi  des  Enquêtes  en  matière  de  différends  industriels  de  1907,  et  difficultés 
entre  la  Compagnie  ''Inverness  Railway  &  Coal"   et  les  mineurs  à  son  emploi. 

A  l'honorable  T.  W.  CroTHERs, 
Ministre  du  Travail, 

Ottawa  Ont. 

Cher  Monsieur. — Au  sujet  de  l'enquête  dont  il  est  question  ci-dessus, 
nous  avons  l'honneur  de  faire  rapport  que  nous  nous  sommes  réunis  à  Inverness, 
après  rendez- vous  pris,  le  24  septembre  1912. 
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Le  Conseil  a  siégé  les  24,  25  et  26  septembre,  entendant  la  preuve  et  passant 
tout  son  temps  disponible  à  amener  les  parties  vers  la  conciliation. 

Dans  la  soirée  du  jeudi  26,  un  projet  d'arrangement  fut  accepté  par  les 
avocats  représentant  les  diverses  parties  et  le  Conseil  s'est  ajourné  au  samedi 
28  pour  entendre  les  deux  parties  soumettre  les  propositions  à  leurs  mandataires. 

L'arrangement  proposé  a  été  acceptable  aux  directeurs  de  la  compagnie 
comme  aux  hommes  et  la'réunion  finale  du  Conseil  a  eu  lieu  le  lundi  30  septembre. 

La  base  de  l'arrangement  conclu  est  comme  suit. 

(1)  Les  hommes  retirent  leurs  réclamations  d'augmentation  de  salaires. 

(2)  La  compagnie  convient  de  ne  pas  faire  de  retenues  sur  les  salaires  des 
hommes  pour  leurs  contributions  à  l'Association  Provinciale  des  Ouvriers,  sauf 
quand  les  hommes  on  font  la  demande  expresse. 

(3)  Le  loyer  des  maisons  louées  par  la  compagnie  aux  ouvriers  est  diminué 
de  $L00  par  mois. 

(4)  Tout  employé  ayant  une  réclamation  à  présenter  aura  le  droit  de  la 
présenter  au  directeur  et,  en  ce  faisant,  il  pourra  se  faire  accompagner  d'un  com- 
pagnon travaillant  dans  la  même  section  de  la  mine  que  lui. 

L'arrangement  ci-dessus  couvre  tous  les  points  en  litige  et  la  réunion  du 
Conseil  a  eu  pour  résultat  de  promouvoir  des  sentiments  amicaux  entre  la  direc- 
tion locale  et  les  hommes. 

(Signé)  W.  E.  Thompson, 

Représentant  de  la  compagnie. 

(Signé)  J.  C.  Watters, 

Représentant  des  ouvriers. 

(Signé)  FiNLAY  MacDonald, 

Président. 
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VI.— REQUÊTE  DES  TÉLÉGRAPHISTES  ET  AGENTS  DES  GARES, 
MEMBRES  DE  L'ORDRE  DES  TÉLÉGRAPHISTES  DE  CHEMINS 
DE  FER  ET  EMPLOYÉS  PAR  LA  COMPAGNIE  DU  PACIFIQUE- 
CANADIEN.— ETABLISSEMENT  D'UN  CONSEIL.— PAS  DE  SUS- 
PENSION DES  TRAVAUX. 

Requête  reçue — 28  juin  1912. 

Parties  intéressées — La  compagnie  de  chemin  de  fer  du  Pacifique-Canadien  et 
les  employés  au  service  télégraphique  et  des  gares,  membres  de  l'Ordre  des 
Télégraphistes  de  chemins  de  fer. 
Requérants — Les  employés. 

Nature  de  l'industrie  intéressée — Chemins  de  fer. 

Nombre  des  employés  affectés — Directement,  1,800,  indirectement,  8,000. 
Nature  du  différend — Salaires  et  conditions  de  service. 
Date  de  la  formation  du  Conseil — 22  juillet  1912. 

Membres  du  Conseil — M.  Peter  MacDonald,  de  Woodstock,  Ont.,  président, 
nommé  par  le  ministre  à  défaut  d'une  nomination  recommandée  par  les 
autres  membres  du  Conseil;  M.  J.  E.  Duval,  de  Montréal,  P.Q.,  nommé  sur 
la  recommandation  de  la  compagnie  et  M.  J.  G.  O'Donoghue,  de  Toronto, 
nommé  sur  la  recommandation  des  employés. 
Rapports  reçus — le  4  septembre  1912  et  le  6  septembre  1912. 
Résultat  de  l'enquête — Le  rapport  du  Conseil  était  accompagné  d'un  rapport  de 
la  minorité  signé  par  M.  J.  G.  O'Donoghue.     Le  rapport  de  la  majorité  a 
été  accepté  par  la  compagnie  mais  ne  l'a  pas  été  par  les  employés  intéressés. 
A  la  suite  de  conférences  ultérieures  entre  les  deux  parties,  on  en  est  venu  à 
une  entente  au  sujet  du  salaire  à  partie  du  1er  août -1912  et  à  partie  du  1er 
octobre  1912  au  sujet  des  heures  de  travail,  des  heures  supplémentaires  et 
d'autres  changements.     C'est  ainsi  qu'on  a  évité  la  grève  qui  menaçait. 
Les  4  et  6  septembre  1912,  le  ministre  a  reçu  les  rapports  de  la  majorité  et 
de  la  minorité,  respectivement,  du  Conseil  de  Conciliation  et  d'Enquête  cons- 
.titué  pour  étudier  certains  différends  existant  entre  la  compagnie  du  Pacifique- 
Canadien  et  les  employés  du  service  des  gares  et  des  télégraphes,  membres  de 
l'Ordre  des  Télégraphistes  de  chemins  de  fer.     Les  points  en  litige  se  rapportaient 
aux  demandes  des  employés  qui  voulaient  voir  amender  les  conditions  de  travail 
ainsi  qu'une  augmentation  de  salaires  de  15%,  le  nombre  des  intéressés,  directe- 
ment ou  indirectement  étant  de  1,800  et  8,000,  respectivement. 

Dans  son  rapport,  le  Conseil  recommandait  qu'un  montant  de  10%  calculé 
sur  le  total  des  sommes  produites  par  les  recettes  actuelles,  tel  qu'il  est  exposé 
dans  la  cédule  de  la  compagnie  du  Pacifique-Canadien  en  date  du  1er  juillet  1910, 
soit  accordé  comme  augmentation  et  divisé  entre  les  expéditeurs  de  trains,  les 
agents  des  gares  et  les  télégraphistes  et  les  poseurs  de  lignes.  M.  O'Donoghue, 
cependant,  n'est  pas  de  cet  avis  et  croit  qu'on  peut  accorder  le  15%  ainsi  que  les 
autres  demandes  des  employés. 

Le  4  septembre,  le  ministère  a  reçu  avis  de  la  compagnie  du  Pacifique- 
Canadien  que  celle-ci  acceptait  les  conclusions  du  rapport  du  Conseil.  Cepen- 
dant, ce  rapport  ne  semblait  pas  acceptable  au  comité  général  des  employés 
et  le  ministère  a  été  avisé  qu'une  grève  se  produirait  probablement  si  on  n'en 
venait  pas  à  une  entente  en  négociant  entre  les  deux  parties.  Le  ministre  du 
Travail  s'est  rendu  à  Montréal  le  17  septembre  afin  de  s'enquérir  personnelle- 
ment des  questions  en  litige  et  d'offrir  ses  services  pour  un  arrangement  à 
l'amiable.  Il  s'en  est  suivi  des  négociations  entre  la  compagnie  et  le  comité 
des  employés  qui  ont  duré  plusieurs  jours  et  se  sont  teminées  par  une  entente 
sur  tous  les  points  intéressés. 
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ENTENTE  DE  TRAVAIL  CONCLUE. 

L'entente,  qui  démontre  que  la  compagnie  a  fait  plus  de  concession  que 
n'en  demandait  le  rapport  du  Conseil  est  comme  suit  : — 

Entente  au  sujet  des  règlements  et  des  salaires  entre  la  compagnie  de  chemin 
de  fer  du  Pacifique-Canadien  et  les  télégraphistes  de  chemins  de  fer,  en  vigueur  à 
partir  du  1er  août  1912. 

Les  règlements  et  ordres  suivants  régiront  les  télégraphistes  de  la  compagnie 
de  chemin  de  fer  du  Pacifique-Canadien. 

Article  1.  Tous  les  employés  assignés  par  l'autorité  qu'il  faut  à  un  service 
télégraphique  ou  téléphonique  de  chemin  de  fer  de  quelque  caractère  ou  de 
quelque  durée  que  ce  soit,  et  aussi  les  agents  de  gares  compris  dans  la  liste  des 
rémunérations  ci-jointe,  seront  considérés  comme  des  télégraphistes  dans  le  sens 
de  la  présente  liste,  et  y  sont  désignés  sous  ce  nom. 

Article  2.  (a)  Le  droit  d'avancement  des  télégraphistes  (sauf  les  expéditeurs 
de  trains  et  les  employés  de  ligne)  s'étendra  au  district  de  chaque  surintendant, 
et  sera  régi  par  le  mérite,  l'aptitude  et  la  compétence;  si  ces  qualités  sont  suffisan- 
tes, le  télégraphiste  aîné  obtiendra  la  préférence,  pourvu  que  les  télégraphistes 
(sauf  les  expéditeurs  de  trains  et  les  employés  de  ligne)  d'au  moins  deux  années 
de  service  seront,  sur  demande,  transférés  du  district  d'un  surintendant  à  un 
autre  dans  la  même  division  générale,  dans  les  trente  jours  qui  suivent  la  date 
de  cette  demande,  et  lorsqu'ils  seront  ainsi  transférés,  il  leur  sera  accordé  l'an- 
cienneté dans  le  nouveau  district  dans  la  proportion  des  trois  quarts  de  la  durée 
de  leur  service  dans  la  division  générale.  Dans  chaque  cas  le  télégraphiste 
qui  a  fait  le  transfert  prendra  place  dans  la  liste  supplémentaire,  et  aura  le 
droit  d'entrer  dans  les  positions  annoncées  aux  termes  du  paragraphe  (c)  du 
présent  article. 

Le  télégraphiste  qui  demande  un  transfert  recevra  un  certificat  de  transfert 
énonçant  la  durée  de  son  service  et  les  fonctions  qu'il  a  occupées  dans  la 
division  générale,  et  ce  certificat  constituera  l'autorité  qu'il  aura  de  réclamer 
l'ancienneté  dans  le  district  auquel  il  sera  transféré. 

La  présente  disposition  s'appliquera  aussi  au  télégraphiste  d'au  moins  deux 
années  de  service  qui  désirera  être  transféré  d'une  division  générale  à  une  autre, 
sauf  que  dans  ces  cas  le  certificat  de  transfert  ne  donnera  aucun  droit  d'ancien- 
neté, mais  donnera  droit  à  celui  qui  en  sera  porteur  à  la  position  de  télégraphiste 
cadet  supplémentaire  dans  le  district  de  surintendance  auquel  il  est  transféré. 

Les  certificats  de  tranfert  ne  vaudront  que  s'ils  sont  remis,  dans  les  trente 
jours  de  la  date  à  laquelle  ils  sont  émis,  au  surintendant  du  district  auquel  le 
transfert  s'effectue. 

(b)  L'ancienneté  d'un  télégraphiste  comptera  de  l'époque  à  laquelle  il  est 
entré  la  dernière  fois  au  service  à  titre  de  télégraphiste. 

L'ancienneté  des  télégraphistes  employés  sur  des  lignes  en  voie  de  cons- 
truction ou  absorbées  par  la  compagnie  datera  de  leur  dernière  nomination  sur 
ces  lignes  à  titre  de  télégraphistes.  Quand  des  lignes  nouvellement  construites 
seront  prises  par  le  département  des  opérations  télégraphiques,  toutes  les  posi- 
tions de  télégraphistes  seront  considérées  comme  vacantes,  et  tout  télégra- 
phiste susceptible  d'avancement  à  ces  positions  aura  quinze  jours  pour  formuler 
sa  demande  pour  ces  positions. 

(c)  Toutes  les  vacances  et  les  nominations  permanentes  seront  immédiate- 
ment annoncées  dans  un  bulletin,  au  moyen  d'un  message  «23  ))  par  tout  le  district 
du  surintendant.  Quand  des  vacances  dans  des  positions  seront  annoncées, 
le  bulletin  énoncera  le  taux  de  la  rémunération  y  attaché.  Les  demandes  pour 
ces  emplois  doivent  être  faites  dans  les  dix  jours  qui  suivent  la  date  du  bulletin. 
Le  télégraphiste  qui  décline  d'accepter  l'avancement  dans  un  cas  quelconque 
n'aliène  pas  son  droit  à  cette  position,  non  plus  qu'à  une  autre  position,  quelle 
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qu'elle  soit,  à  laquelle  il  peut  avoir  droit  à  titre  d'ancienneté,  quand  une  vacance 
se  produit.  Le  télégraphiste  qui  est  en  congé  quand  une  vacance  se  produit 
ne  sera  pas  empêché  de  réclamer  la  position  et  d'en  recevoir  la  nomination 
en  reprenant  son  service  s'il  y  a  droit.  Toute  vacance  sera  remplie  dans  les 
trente  jours  qui  suivent,  la  date  à  laquelle  elle  se  produira  par  employé  qui  y  aura 
droit. 

Quand  il  se  produira  une  vacance  le  surintendant  la  remplira  par  la 
nomination  de  l'employé  le  plus  ancien  qui  à  son  avis  a  droit  à  la  position,  mais 
ceci  n'empêchera  pas  un  télégraphiste  plus  ancien  que  l'employé  ainsi  nommé  de 
réclamer  les  droits  qu'il  a  sous  le  régime  du  paragraphe  (a)  du  présent  article  à 
cette  position,  pourvu  qu'il  produise  son  protêt  dans  les  dix  jours  qui  suivront 
l'annonce  qui  aura  été  faite  de  la  nomination  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut. 

(d)  Les  télégraphistes  employés  obtiendront  la  préférence  pour  remplir  les 
vacances  ou  les  ouvertures  nouvelles  sur  les  prolongements  de  voie  ou  sur  les 
lignes  nouvelles  de  la  division  générale,  leur  demande  devant  être  visée  au  dos 
par  le  surintendant  du  district  où  le  postulant  est  employé. 

(e)  Au  cas  de  réduction  du  nombre  des  télégraphistes  employés,  les  télé- 
graphistes plus  jeunes,  de  leurs  districts  respectifs  de  surintendance,  seront 
d'abord  écartés.  Si  leur  service  a  été  satisfaisant,  il  recevront  sur  demande 
un  certificat  de  transfert  qui  leur  donnera  la  préférence  pour  remplir  les  positions 
nouvelles,  ou  les  vacances,  dans  les  autres  divisions  du  réseau,  si  ces  positions 
sont  disponibles  quand  la  demande  en  est  faite. 

(/)  Si  l'une  des  positions  énoncées  dans  la  liste  ci-jointe  est  abolie,  le  télé- 
graphiste aura  droit  à  la  position  occupée  par  le  télégraphiste  plus  jeune  installé 
en  permanence  dans  le  district  du  surintendant. 

(g)  Une  liste  complète  de  tous  les  télégraphistes  de  tous  les  districts  de 
surintendance  indiquant  leur  ancienneté  sera  tenue  en  liasse  dans  les  bureaux 
respectifs  à  l'expédition  des  trains,  accessible  à  l'inspection  de  tous  les  télégra- 
phistes intéressés.  Cette  liste  sera  sujette  à  correction  sur  les  représentations 
voulues  de  tout  télégraphiste,  et  une  copie  corrigée  jusqu'à  date  en  sera  fournie 
au  président  général  au  commencement  de  chaque  année. 

(h)  Les  télégraphistes  auront  un  droit  exclusif  à  toute  position  énoncée 
dans  la  liste  des  appointements,  et  à  toute  position  subséquemment  ajoutée, 
conformément  au  préambule;  aussi  à  toute  position  nouvelle  de  télégraphiste 
créée  par  l'absorption  de  nouvelles  lignes,  ou  par  la  construction  de  lignes  nou- 
velles, quand  des  vacances  se  produisent  dans  cette  position. 

(i)  Les  télégraphistes  auront  aussi  le  droit  d'être  nommés  et  placés  sur  la  liste 
de  promotion  pour  le  poste  d'agent  aux  gares  qui  ne  sont  pas  énumérées  dans  la 
cédule  des  salaires  et  qui  en  ont  été  écartées  à  cause  des  conditions  qui  rendent 
impraticable  ou  injuste  le  choix  de  titulaires  pour  ces  positions  dans  une  seule 
branche  du  service. 

(j)  Le  droit  d'avancement  des  expéditeurs  de  trains  s'étend  sur  toute  la 
division  générale  de  surintendance  et  est  régi  par  le  mérite  et  la  compétence  :  si 
ses  aptitudes  sont  suffisantes,  l'expéditeur  de  trains  le  plus  ancien  doit  avoir 
la  préférence.  L  ordre  d'avancement  des  expéditeurs  de  trains  sera  de  l'aide- 
expéditeur  plus  ancien  à  l'expéditeur  remplaçant.  L'ancienneté  d'un  expéditeur 
de  trains  compte  du  moment  où  il  a  été  nommé  pour  la  première  fois  expéditeur 
remplaçant,  à  moins  que  de  son  propre  gré  il  ne  prenne  une  autre  position  dans 
e  service,  circonstances  dans  lesquelles  son  acienneté  comme  expéditeur  de 
trains  comptera  de  la  date,  où  il  a  été  pour  la  dern  ère  fois  nommé  expéditeur 
remplaçant. 

L'expéditeur  de  trains  garde  son  ancienneté  dans  les  rangs  des  agents  et  des 
télégraph  stes.  Les  expéditeurs  de  relève  des  trains  sont  nommés  de  leurs  districts 
de  surintendants  s'ils  sont  disponibles,  conformément  au  paragraphe  (x)  du 
p  .ésent  article,  et  il  leur  est  accordé  suffisamment  de  temps,  sans  lémunération, 
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pour  apprendre  le  travail  de  l'expéditeur  des  trains  sous  un  expéditeur  remplaçant 
régulier;  ce  temps  ne  saurait  dépasser  deux  semaines,  et  ils  restent  dans  ce  dis- 
trict jusqu'à  ce  qu'ils  reçoivent  de  l'avancement  à  une  position  de  remplaçant 
définitive,  qui  peut-être  réclamée  dans  tout  bureau  de  la  division  générale  où 
une  vacance  se  produit. 

Toutes  les  vacances  ou  nominations  permanentes  aux  positions  d'expéditeurs 
de  trains  ou  les  nouvelles  positions  créées  seront  immédiatement  annoncées  sur 
toute  la  division.  Les  demandes  des  postulants  doivent  être  faites  dans  les 
dix  jours  qui  suivent  la  date  du  bulletin  d'avis  et  es  vacances  seront  remplies  dans 
les  trente  jours  après  qu'elles  se  produiront  par  la  nomination  des  expéditeurs 
de  trains  qui  y  ont  droit.  Si  un  poste  d'expéditeur  de  trains  est  aboi  ,  le  titu- 
laire aura  droit  à  la  posit  on  tenue  par  le  plus  jeune  expéditeur  sur  la  division 
générale. 

(k)  Le  droit  à  l'avancement  des  employés  de  ligne  s'étend  sur  toute  la 
div'sion  générale  de  surintendance,  et  est  régi  par  le  mérite  et  la  compétence; 
si  les  aptitudes  sont  suffisantes,  l'employé  de  ligne  le  plus  ancien  à  droit  à  la  pré- 
férence. Les  employés  de  ligne  sont  spécialement  considérés  comme  susceptibles 
d'être  avancés  à  la  position  de  contremaître  de  la  division  générale  de  surinten- 
dance dans  laquelle  ils  sont  situés. 

Article  3.  Nul  télégraphiste  ne  peut  être  suspendu  (si  ce  n'est  pour 
enquête)  ni  démis  avant  que  son  cas  ait  d'abord  été  examiné  par  voie  d'enquête, 
et  qu'il  ait  été  démontré  coupable  de  la  contravention  mise  à  sa  charge;  la 
décision  dans  ces  cas  devant  être  obtenue  danslesdix  jours  à  compter  de  la  date 
de  cette  suspension.  Si  un  télégraphiste  est  trouvé  innocent  de  l'affaire  soumise 
à  l'examen,  il  doit  être  payé  de  ses  appointements  au  taux  de  la  liste  pour  le 
temps  perdu,  et  de  ses  dépenses  additionnelles  pour  assister  à  cette  enquête,  si 
elle  a  lieu  hors  de  chez  lui,  et  il  doit  être  réintégré.  S'il  est  retenu  plus  de  dix 
jours  à  attendre  l'enquête  à  la  demande  de  la  compagnie,  il  doit  être  payé  le  î 
appointements  de  la  liste  pour  le  temps  qui  excède  les  dix  jours,  quelle  que  soit 
la  décision.  Les  télégraphistes  peuvent  avoir  l'aide  d'un  camarade  télégraphiste, 
s'ils  le  désirent.  Un  état  écrit  énonçant  le  résultat  de  l'enquête  et  les  raisons 
qui  y  ont  porté  doit,  si  demande  en  est  faite,  être  fourni  par  la  compagnie  à 
l'envoyé  ou  aux  employés  intéressés. 

Article  4.  L'absence  de  commodités,  telles  que  les  facilités  scolaires,  etc., 
seront  prises  en  considération  dans  l'installation  des  télégraphistes,  mais  seule- 
ment dans  les  cas  où  cela  peut  se  faire  sans  empiéter  sur  les  droits  des  employés 
plus  anciens  qu'eux  dans  le  service. 

Article  5.  Les  télégraphistes  qui  sont  employée  dans  les  bureaux  de 
règlement  pour  représenter  les  télégraphistes  seront  libérés  sans  délai  inutile 
(pour  quinze  jours  au  plus),  et  le  transport  gratuit  doit  leur  être  fourni  pour 
cette  fin. 

Article  6.  Il  doit  être  accordé  aux  télégraphistes  le  transport  gratuit  et 
un  congé  pour  assister  à  leurs  assemblées,  ce  transport  gratuit  ne  devant  pas 
s'étendre  au  delà  de  trois  c  nts  milles,  ni  leur  congé  dépasser  deux  jours,  et  ces 
faveurs  ne  seront  accordées  que  lorsqu'elles  ne  gêneront  pas  les  exigences  du  trafic 
et  le  service,  et  à  condition  que  la  compagnie  ne  soit  pas  par  là  entraînée  à  des 
dépenses  additionnelles. 

Article  7.-  Quand  un  télégraphiste  est  déplacé  par  l'ordre  du  fonction- 
anire  auquel  il  appartient,  il  ne  doit  perdre  en  conséquence  aucune  partie  de  son 
salaire  réglementaire,  et  il  doit  lui  être  accordé,  le  temps  raisonnable  (ne  devant 
pas  dépasser  quatre  jours  et  sans  rémunération)  pour  préparer  l'expédition  de 
son  mobilier. 

Article  8.  Les  télégraphistes  qui  assistent  à  la  cour  ou  à  une  enquête  à  la 
demande  du  fonctionnaire  de  la  compagnie  qu'il  appartient,  auront  leurs  frais  (ne 
devant  pas  dé  dépasser  deux  dollars  par  jour)  soldés  par  la  compagnie,  en  outre 
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de  leur  salaire  réglementaire.     Les  frais  de  témoins  et  les  frais  de  route  seron^' 
défrayés  par  la  compagnie. 

Article  9.  Les  télégraphistes  ne  sont  pas  requi?  d'enseigner  la  télégraphie, 
et  ils  ne  peuvent  le  faire  sur  l'immeuble  de  la  compagnie  sans  la  permission  du 
surintendant. 

Article  10.  Les  télégraphistes  requis  de  travailler  aux  déraillements, 
affouillements  et  glissements  de  la  voie,  doivent,  quand  la  chose  est  possible,  être 
pourvus  d'abri,  et  être  rétribués  de  leurs  dépenses  nécessaires  pour  le  temps  qu'ils 
sont  absents  de  chez  eux. 

Article  11.  Le  télégraphiste  qui  obtient  de  l'emploi  de  la  compagnie  doit, 
aussitôt  qu'il  le  peut  faire,  se  faire  remettre  toutes  les  cartes  de  services  et  les 
lettres  de  recommandation  que  la  compagnie  a  prises  de  lu  ,  sauf  celles  anté- 
rieurement émises  par  la  compagnie. 

Article  12,  Le  télégraphiste  qui  quitte  le  service  de  la  compagnie  reçoit, 
s'il  en  fait  la  demande  par  écrit,  un  état  écrit  du  fonctionnaire  qu'il  appartient 
énonçant  le  terme  ou  les  termes  de  son  service,  l3s  fonctions  auxquelles  il  a  été 
employé,  et  déclarant,  s'il  a  été  renvoyé  ou  s'il  a  quitté  le  service  de  son  propre 
gré.  S'il  a  été  renvoyé,  la  eau  .e  du  renvoi  doit  être  déclarée.  S'il  est  retenu 
plus  de  dix  jours  à  attendre  cet  état,  il  doit  être  rétribué  de  son  salaire  régle- 
mentaire pour  tout  le  tempî  qui  dépasse  ces  dix  jours;  à  moins  qu'il  n'en  soit 
autrement  fait  la  demande,  cet  état  doit  être  adressé  par  la  poste  au  télégra- 
phiste à  l'endroit  où  il  a  été  employé  la  dernière  fois. 

Article  21. ^ — Huit  heures  consécutives  d'expédition  des  trains,  et  le  temps 
qu'il  faut  pour  faire  le  transfert,  constitueront  une  journée  d'ouvrage  pour  les 
expéditeurs  remplaçants.  Les  expéditeurs  de  trains  ne  seront  pas  requis  de  faire 
du  travail  d'écriture  qui  puisse  gêner  la  manœuvre  voulue  de  leur  train. 

Article  22. — Si  un  télégraphiste  se  considère  surchargé,  sa  déclaration  en  ce 
sens  au  fonctionnaire  qu'il  appartient  sera  considérée  avec  soin,  et,  si  elle  est  bien 
fondée,  de  l'aide  lui  sera  accordée. 

Article  23. — Quand  du  travail  de  messagerie  et  de  télégraphie  pour  lequel  une 
commission  est  accordée  est  retiré  à  un  télégraphiste,  les  appointements  seront 
réglés  de  façon  à  ce  qu'ils  s'accordent  avec  ceux  des  gares  semblables  de  la  même 
localité  où  ce  travail  n'est  pas  accompli  par  eux. 

Article  24. — Si  un  télégraphiste  est  assigné  à  une  localité,  et  si,  après  un 
essai  raisonnable,  il  se  trouve  incompétent,  il  reprendra  sa  place  sur  la  liste  sup- 
plémentaire, sans  perdre  ses  droits  d'ancienneté,  ou  il  sera  remercié  de  ses  ser- 
vices, au  choix  de  la  compagnie. 

Article  25. — Aux  expéditeurs  de  trains  il  sera  accordé  trois  semaines  de  congé 
chaque  année  avec  pleine  rétribution;  aux  télégraphistes  qui  sont  à  l'emploi  de 
la  compagnie  depuis  quatre  années  consécutives  ou  plus,  il  sera  accordé  deux 
semaines  de  congé  chaque  année,  avec  pleine  rétribution. 

Si  la  compagnie  trouve  qu'il  est  incommode  d'accorder  le  congé,  une  année 
quelconque,  à  un  télégraphiste  qui  y  a  droit  sous  l'autorité  du  présent  règlement, 
la  compagnie  pourra  le  retenir,  mais  le  télégraphiste  recevra,  à  son  choix,  soit  une 
indemnité  aux  taux  de  ses  appointements  réguliers  pour  le  temps,  ou  l'année 
suivante  un  congé  additionnel  pour  le  même  espace  de  temps. 

A  la  demande  de  congé  faite  en  janvier  de  chaque  année  sera  donnée  la  préfé-^ 
rance,  suivant  l'indemnité  des  postulants,  et  les  postulants  seront  avisés  en 
février  des  dates  qui  leur  seront  assignées.  Les  postulants  de  janvier  auront  la 
préférence  sur  les  postulants  de  plus  tard;  et  les  postulants  qui  viendront  après 
le  30  septembre  n'auront  pas  droit  aux  appointements  si  la  compagnie  est  incapable 
de  les  remplacer  cette  année-là.  La  compagnie  devra,  autant  que  possible, 
remplacer  tous  les  postulants  durant  la  saison  d'été  quand  ils  le  désirent. 

Au  cas  ou  un  télégraphiste  quitte  le  service,  après  l'avis  qu'il  faut,  avant 
d'avoir  obtenu  le  congé  différé,  il  recevra  ses  appointements  pour  ce  congé. 
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Article  26. — Les  télégraphistes  bénéficieront  du  transport  gratuit  de  leur 
meubles  ainsi  que  de  passes  et  de  taux  réduits  comme  des  congés  donnés  selon  les 
règlements  généraux  de  la  compagnie  tels  que  promulgués  de  temps  en  temps. 

Article  27. — Les  employés  de  lignes  qui  doivent  quitter  leur  district  recevront 
tous  les  frais  et  dépenses  nécessires  et  une  compensation  supplémentaire  s'ils 
sont  appelés  à  prendre  la  direction  d'un  certain  nombre  d'hommes. 

Les  hommes  de  ligne  d'un  district  recevront  leurs  frais  de  dépenses  quand 
ils  seront  appelés  à  travailler  dans  leur  propre  district  mais  éloignés  des  quartiers 
généraux. 

Article  28. — Une  demande  peut  être  faite  directement  au  gérant  général 
pour  obtenir  une  révision  générale  de  la  liste. 

Article  29. — Les  préambules  et  clauses  b,  c,  d,  e,  f  et  g  de  l'article  2  et  les 
articles  3.  4,  5,  6,  7,  8,  9  11,  12,  15,  20,  22,  24,  25  et  26  dans  la  liste  des  règle- 
ments et  salaires  s'appliquent  aussi  aux  employés  de  ligne. 

SALAIRES  MINIMUMS  MENSUELS  DES  TÉLÉGRAPHISTES. 


Est  de  Chalk-River. . . 
Ouest  de  Chalk-River 
Ouest  de  Cartier 


Télé- 
gra- 
phistes. 


$60.00 
66.00 
73.00 


Agents 


S66.00 
73.00 
78.00 


Agents 

de 
relève. 


$  75.00 
78.00 
78.00 


Emplo- 
yés de 
ligne. 


S74.80 
80.30 
80.30 


Expéditeurs  de  trains. 


1ère 
année. 

$124.00 
129.70 
135  40 


2ième 
année. 

$129.70 
135.40 
141  10 


3ième. 
année. 

$141.10 
146.80 
152  50 


Auxili- 
aires. 

$118.30 
124.00 
129  70 


Les  expéditeurs  de  trains  auxiliaires,  après  un  an  de  service  comme  tels, 
seront  classés  comme  expéditeurs  réguliers  de  première  année. 

Les  expéditeurs  auxiliaires  recevront  cinquante  cents  par  jour  pour  leurs 
dépenses  quand  ils  quitteront  les  quartiers  généraux.  Les  agents  auxiliaires 
recevront  leurs  dépenses  réelles  qui  ne  devront  pas  excéder  cinquante  cents  par 
jour,  quand  ils  seront  absents  des  quartiers  généraux. 

'  (Signé)  C.  MuRPHY, 

pour  la  compagnie. 

'  (Signé)  G.  D.  Robertson, 

pour   les   télégraphistes. 

STATIONS    AJOUTÉES    A    LA    LISTE. 

Ordre  des  télégraphistes  de  chemins  de  fer. 
Système  du  C.P.C,  division  n°  7. 


Montréal,  19  septembre  1912. 
Mémoire  d'arrangement. 

Il  est  entendu  que  les  agences  qui  n'ont  pas  été  jusqu'ici  nommées  dans  la 
liste  des  télégraphistes,  sont  ajoutées  comme  suit: 


Fredericton,  N.-B. 
Lowelltown,  Me. 
Brockville,  Ont. 
Orillia,  Ont. 


Muskoka,  Ont. 
Tilsonburg,  Ont. 
Port  Burwell,  Ont. 
Parry  Sound,  Ont. 


Celles  qui  seront  admises  sur  la  liste  et  font  partie  des  lignes  de  l'ouest 
I seront  déterminées  par  une  entente  avec  la  direction  des  lignes  de  l'ouest  mais  on 
en  garantit  une  partie. 
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Les  taux  minimums  des  agents  et  des  télégraphistes  des  lignes  de  l'ouest 
seront  déterminés  par  arrangement  avec  la  direction  de  ces  lignes  et  l'augmen- 
tation générale  de  12  pour  cent  sera  distribuée  dans  toutes  les  divisions  selon  les 
arrangements  entre  les  officiers  de  la  compagnie  et  les  comités  locaux  d'employés. 

Dans  la  cas  où  les  officiers  locaux  et  les  comités  locaux  ne  pourraient  s'enten- 
dre sur  les  taux,  un  taux  uniforme  de  12  pour  cent  s'appliquera  à  tous  les  postes. 

L'augmentation  de  taux  de  12  pour  cent  des  agents  et  des  télégraphistes  et 
l'augmentation  des  salaires  des  expéditeurs  de  trains  et  des  employés  de  ligne 
seront  en  vigueur  à  partir  du  1er  août  1912.  Les  heures  supplémentaires  et 
autres  changements  seront  en  vigueur  à  partir  du  1er  octobre  1912. 

C.    MURPHY, 

pour  la  compagnie, 

G.     D.     ROBERTSON, 

pour  les  employés. 

Article  13.  Les  télégraphistes  sont  exempts  de  l'obligation  de  nettoyer 
les  plates-formes  de  neige,  de  sasser  du  charbon  ou  des  cendres,  de  laver  ou 
désinfecter  les  gares,  de  s'occuper  du  jardin  ou  de  fendre  ou  scier  le  bois  de 
chauffage.  Le  déchargement  des  marchandises  des  trains  ce  petite  vitesse  se 
fera  conjointement  avec  l'équipe  du  train  et  des  aides  raisonnables  quand  cela 
sera  nécessaire.  Autant  que  possible,  l'entretien  des  feux  des  sémaphores  ou 
des  feux  d'aiguilles  sera  fait  par  d'autres  employés. 

Article  14.  A  toute  gare  où  la  construction  est  destinée  à  l'usage  de  l'agent, 
il  lui  sera  permis  d'en  avoir  l'usage  excludif. 

Une  réduction  de  cinq  dollars  ($5.00)  par  mois  sera  faite  sur  les  salaires  de 
tous  les  télégraphistes  qui  occupent  un  bâtiment  de  la  compagnie  et  qui  ont  du 
chauffage  et  de  l'éclairage,  à  moins  que  de  l'avis  du  surintendant  la  valeur  de  ces 
commodités  ne  doive  être  réduite. 

Le  télégraphiste  qui  occupe  un  logement  de  la  compagnie,  qui  est  renvoyé 
du  service,  pourra  retenir  la  possession  du  logement  jusqu'à  ce  qu'il  ait  reçu  tout 
l'argent  que  lui  doit  la  compagnie. 

La  compagnie  doit  tenir  ses  logements  en  bon  état  de  réparations. 

Les  occupants  doivent  tenir  ces  logements  et  les  dépendances  propres,  et 
doivent  payer  pour  les  réparations,  autres  que  celles  qui  sont  dues  à  l'usure 
ordinaire,  ou  celles  qui  ne  peuvent  raisonnablement  pas  être  empêchées  par 
l'occupant. 

Article  15.  Les  télégraphistes  requis  de  travailler  le  dimanche,  sauf 
pour  recevoir  les  trains  réguliers  de  voyageurs  dont  l'arrêt  est  prévu  par  l'ho- 
raire, recevront  une  rétribution  additionnelle  proportionnée  au  taux  de  la  liste 
pour  ce  service,  basée  sur  trente  jours  par  mois,  toute  partie  d'une  heure  de 
moins  de  trente  minutes  ne  devant  pas  compter  (toute  partie  d'une  heure  de 
trente  minutes  ou  plus  devant  compter  pour  une  heure),  avec  rémunération 
minima  de  vingt-cinq  cents  pour  chaque  appel  pour  lequel  doit  être  rendue,  s'il 
le  faut,  une  heure  de  service.  S'ils  travaillent  plus  d'une  heure  ils  seront  payés 
au  prorata  de  l'échelle  de  paie. 

Les  télégraphistes  seront  requis  de  s'occuper  des  messages  du  commerce  le 
dimanche  dans  les  heures  seulement  qui  sont  requises  par  le  service  du  chemin 
de  fer,  sauf  s'il  y  a  convention  à  cet  égard. 

Les  télégraphistes  requis  pour  service  le  dimanche,  autre  que  la  présence  au 
passage  des  trains  réguliers  dé  voyageurs  dont  l'arrêt  est  prévu  par  l'horaire, 
seront  avisés  de  ce  fait  le  jour  précédent  quand  il  sera  possible  de  le  faire. 

Un  télégraphiste  obligé  de  travailler  plus  de  6  jours  par  semaine  sera  payé 
spécialement  pour  cela. 
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Article  16.  Si  les  télégraphistes  sont  requis  de  s'occuper  des  lampes  des 
aiguilles  ou  des  signaux,  ils  recevront  quatre  dollars  ($4.00)  par  mois  pour  six 
ou  un  nombre  moins  grand  de  ces  lampes,  et  cinquante  cents  (50c.)par  mois 
pour  chaque  lampe  additionnelle  d'aiguille  ou  de  signaux  à  cette  gare. 

Rien  dans  le  présent  article  ne  libère  les  télégraphistes  de  leur  responsabilité 
sous  l'autorité  des  règlements. 

Les  télégraphistes  doivent  tenir  les  lampes  de  signaux  des  trains  on  bon  état 
et  allumées  quand  il  le  faudra,  sans  rémunération  additionnelle. 

Articles  17.  Les  télégraphistes  qui  s'occupent  des  machines  de  pompes  à 
vapeur  et  des  moulins  à  vent  recevront  ($10.00)  dix  dollars  par  mois,  et  cinq 
dollars  ($5.00)  par  mois  pour  s'occuper  des  moulins  à  vent  seulement. 

Durant  les  heures  de  travail,  les  télégraphistes  devront  entretenir  les  feux  sous 
les  réservoirs  d'eau  situés  dans  un  rayon  d'un  quart  de  mille  de  leur  gare  et  ils 
devront  voir  à  ce  que  ce  feu  soit  en  bon  état  quand  ils  sont  relevés,  cela  sans  com- 
pensation supplémentaire. 

ArtIcle  18.  Le  télégraphiste  qui  est  requis  de  quitter  son  installation 
permanente  pour  faire  temporairement  du  travail  auxiliaire  doit,  sans  que  ses 
appointements  soient  changés,  recevoir  le  remboursement  de  toutes  ses  dépenses 
nécessaires  sur  production  de  reçus.  Les  autres  télégraphistes  qui  font  du  travail 
auxiliaire,  sauf  les  télégraphistes  de  relève  réguliers,  reçoivent  les  mêmes  appointe- 
ments sans  l'addition  de  dépenses  que  les  télégraphistes  qu'ils  assistent,  pourvu 
que  ces  appointements  ne  soient  pas  moindre  que  les  leurs. 

La  compagnie  aura  un  nombre  suffisant  d'agents  de  relève  pour  satisfaire 
aux  demandes  raisonnables. 

Article  19. — Les  opérateurs  télégraphistes  de  la  Compagnie  de  chemin  de  fer 
du  Pacifique-Canadien  qui  prennent  des  messages  commerciaux  recevront  une 
commission  de  dix  pour  cent  sur  toutes  les  affaires  faites  avec  des  endroits  atteints 
par  les  lignes  de  la  compagnie  ou  par  des  lignes  qui  font  des  affaires  directes  avec 
la  compagnie  ainsi  qu'une  proportion  sur  les  taux  des  câblogrammes. 

Le  revenu  qui  revient  à  une  gare  par  les  commissions  de  télégrammes  sera 
également  divisé  entre  les  télégraphistes  qui  font  le  service,  l'agent  ne  devant 
pas  recevoir  moins  du  tiers  du  montant  total. 
Article  20— 

(a)  Aux  bureaux  où  sont  employés  deux  télégraphistes  ou  moins,  dix  heures 
consécutives,  sans  comprendre  les  heures  de  repas,  constituent  une  journée 
d'ouvrage.  Au  bureau  où  sont  employés  plus  de  deux  télégraphistes  en  sus  de 
l'agent,  dix  heures  consécutives  de  service,  comprenant  les  heures  de  repas,  ou, 
au  choix  de  la  compagnie,  huit  heures  consécutives,  sans  les  heures  de  repas, 
constituent  une  journée  d'ouvrage.  Sauf  dans  les  cas  d'urgence,  les  télégraphis- 
tes auront  huit  heures  consécutives  de  repos  par  jour. 

Les  heures  de  service  des  agents  sur  toutes  les  lignes  principales  commence- 
ront entre  six  heures  et  huit  heures  du  matin. 

(b)  Aux  télégraphistes  qui  travaillent  10  heures  ou  plus,  il  sera  accordé 
soixante  minutes  consécutives  pour  un  repas,  entre  soit  7  heures  et  9  heures  du 
matin,  soit  midi  et  2.30  de  l'après-midi,  soit  5  heures  et  7  heures  du  soir,  ou  entre 
minuit  et  2.30  du  matin;  ou  ils  recevront  pour  en  tenir  lieu  une  heure  de  temps 
supplémentaire,  pourvu  que  le  télégraphiste  de  jour  qui  travaille  dix  heures  ait 
son  heure  de  repas  entre  midi  et  deux  heures  trente  de  l'après-midi  (ceci  ne 
s'appliquera  pas  aux  services  rendus  à  la  télégraphie  des  messageries  ou  du 
commerce. 

(c)  Le  temps  supplémentaire  sera  compté  proportionnellement  aux  appointe- 
ments de  la  liste,  basés  sur  trente  jours  par  mois,  mais  en  aucun  cas  il  ne  sera 
compté  à  moins  que  trente  cents  (30c)  de  l'heure,  moins  de  trente  minutes  ne 
devant  pas  compter,  trente  minutes  ou  plus  devant  compter  pour  une  heure, 
sauf  que  les  télégraphistes  requis  de  rester  au  travail  après  les  heures  régulières 
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recevront  une  heure  de  temps  supplémentaire  pour  la  première  heure  ou  toute 
partie  de  cette  heure. 

(d)  Si  un  télégraphiste  est  requis  avant  ou  après  les  heures  de  service,  il  lui 
sera  accordé  cinquante  cents  (50c.),  qui  couvriront  une  heure  de  service.  S'il  est 
retenu  au  travail  plus  qu'une  heure,  le  temps  supplémentaire  qui  suivra  sera 
accordé  aux  termes  du  paragraphe  (c),  sauf  quand  un  télégraphiste  qui  réside  dans 
un  logement  de  la  compagnie  est  requis  d'être  présent  au  passage  d'un  train  annon- 
cé comme  devant  arriver  à  sa  gare  dans  les  trois  heures  qui  suivent  son  service 
régulier  de  dix  heures,  alors  qu'il  recevra  trente  cents  (30c)  pour  la  première 
heure.  S'il  est  revenu  au  service  plus  que  soixante  minutes,  du  temps  supplé- 
mentaire sera  accordé  aux  termes  du  paragraphe  (c) . 

(e)  Les  heures  régulières  du  service  seront  spécifiées  par  le  surintendant 
à  tous  les  télégraphistes.  S'ils  sont  requis  pour  le  service  en  dehors  de  ces  heures, 
il  seïa  donné  aux  télégraphistes  un  ordre  officiel  qui  leur  servira  d'autorité,  et  ils 
seront  excusés  de  la  même  manière. 

(/)  Il  ne  sera  accordé  de  temps  supplémentaire  que  si  des  billets  de  temps 
supplémentaire  sont  adressés  par  la  poste  au  fonctionnaire  qu'il  appartient  dans 
les  quarante-huit  heures  qui  suivent  le  moment  où  le  service  est  exécuté.  Si  le 
temps  supplémentaire  tel  que  demandé  n'est  pas  accordé,  les  télégraphistes  en 
seront  notifiés  par  écrit  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  le  moment  où  ce 
service  a  été  exécuté  par  une  note  énonçant  les  raison  pour  laquelle  le  temps 
est  refusé.  Les  télégraphistes  numéroteront  les  billets  de  temps  supplémentaire 
consécutivement  pour  chaque  mois. 


RAPPORT   DU   CONSEIL. 

Le  texte  du  rapport  du  Conseil  de  Conciliation  et  d'Enquête  sur  cette 
cause  se  lit  comme  suit: — 

En  ce  qui  concerne  la  loi  des  Enquêtes  en  matière  de  différends  industriels 
de  1907  et  un  différend  existant  entre  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  du  Paci- 
fique-Canadien et  ses  employés  aux  gares  et  au  télégraphe,  membres  de  l'Ordre 
des  Télégraphistes  de  Chemins  de  Fer. 

A  l'honorable  t.  W.  Crothers, 

Ministre  du  Travail,  Ottawa. 

Honorable  Monsieur, — Les  soussignés,  membres  du  Conseil  de  Concilia- 
tion, nommés  en  vertu  de  la  loi  pour  cette  affaire,  ont  l'honneur  de  vous  faire 
rapport  comme  suit: — 

Le  Conseil  s'est  réuni  aux  bureaux  de  la  compagnie  ci-dessus  nommée, 
dans  la  ville  de  Montréal  et  aux  dates  suivantes:  30  et  31  juillet;  1,  2,  6,  7,  9, 
13,  14,  15  et  16  août,  alors  qu'il  s'est  ajourné  pour  siéger  à  Toronto  les  19,  20, 
21,  22  et  23  août  pour  enfin  terminer  ses  séances  à  Montréal  les  26,  27,  28,  et 
29  août. 

La  compagnie  était  représentée  par  MM.  D.  McNicol,  vice-président; 
James  W.  Léonard,  C.  Murphy,  A.  L.  Smith,  A.  Hatton,  et  G.  Rooke.  Les 
employés  étaient  représentés  par  MM.  D.  Campbell,  de  Toronto;  G.  D.  Robert- 
son,  de  Welland;  D.  McPherson,  de  Nelson,  C.-B.;  A.  H.  McLeod,  de  Weyburn, 
Sask.;  J.  B.  Mein,  de  Weinkler,  Man.;  S.  W.  Crabb,  de  Chalk- River,  Ont.; 
D.  McCaughrin,  de  Mona-Road,  Ont.;  J.  C.  Rooney,  d'Ottawa,  Ont.;  G.  Browe, 
de  Windsor,  Ont.;  W.  T.  Watson,  de  Hosmer,  C.-B.;  et  M.  R.  Clark,  de  Onawa, 
Maine. 

Aux  séances  on  a  entendu  les  témoignages  et  les  arguments  des  employés 
de  la  compagnie  et  ceux  de  la  compagnie  sur  les  heures  de  travail,  le  coût  de 
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la  vie,  ains*  que  sur  les  divers  taux  de  salaires  payés  par  les  autres  compagnies 
à  leurs  télégraphistes  et  employés  de  lignes.  Tous  les  points  en  litige  ont  été 
étudiés  avec  soin  et  discutés  jusqu'au  bout  par  les  représentants  des  deux  parties 
et,  après  avoir  entendu  tous  les  témoignagnes  et  les  arguments,  le  Conseil  s'est 
réuni  pour  en  venir  à  une  décision  équitable. 

Le  président  et  M,  O'Donoghue,  représentant  des  employés  dans  le  Conseil,, 
ont  eu  des  entrevues  avec  les  représentants  des  employés  et  avec  ceux  de  la  com- 
pagnie pour  tenter  d'amener  un  accord,  mais  sans  résultat. 

Le  président  et  M.  J.  E.  Duval,  qui  représentait  la  compagnie  dans  le  Conseil 
ont  eu  pluseiurs  entrevues  avec  M.  McNicol  et  M.  Murphy,  représentants  de 
la  compagnie  et  ont  fait  des  efforts  pour  amener  la  compagnie  à  accorder  une 
augmentation  de  salaire  qui  fut  acceptable  par  les  employés.  Malgré  tout, 
les  représentants  de  la  compagnie  nommés  plus  haut  n'ont  pas  trouvé  moyen 
d'accéder  aux  demandes  des  employés  et  ont  exprimés  l'opinion  qu'elles  étaient 
exorbitantes,  disant  que,  si  on  les  acceptait,  les  frais  du  service  seraient  de 
cinquante  pour  cent  plus  élevés  qu'ils  ne  le  sont  aujourd'hui  pour  le  service 
télégraphique.  Le  Conseil  s'est  alors  réuni  pour  étudier  la  question  mais  M. 
O'Donoghue,  représentant  des  employés,  a  déclaré  qu'il  ne  pouvait  s'accorder 
avec  la  majorité  du  Conseil  sur  ces  conclusions  et  M.  Duval  ainsi  que  le  président 
en  sont  venus  à  la  décision  suivante  : 

«Les  amendements  proposés  dans  les  paragraphes  1,  2,  3,  4  5,  6, 
7,  8  et  10  de  la  demande  des  employés  ne  sont  pas  admis  et  la  liste  actuelle 
datée  du  1er  juillet  1910,  faite  entre  la  Compagnie  du  Pacifique  Canadien 
et  ses  télégraphistes,  est  approuvée  dans  tout  ce  qui  touche  aux  paragraphes 
mentionnés. 

«Quand  au  paragraphe  9  demandant  une  augmentation  générale  de 
quinze  pour  cent  sur  le  taux  actuel  des  salaires,  nous,  les  soussignés,  membres 
du  Conseil,  ne  croyons  pas  qu'il  soit  bon  d'accorder  cette  demande  en 
entier  mais  nous  recommandons  une  augmentation  de  dix  pour  cent  calculée 
sur  le  total  des  sommes  produites  par  les  taux  actuels,  tel  qu'exposé  dans 
la  liste  de  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  du  Pacifique-Canadien  en  date 
du  1er  juillet  1910  et  nommée  plus  haut.  Cette  augmentation  serait  divisée 
entre  les  expéditeurs  de  trains,  les  agents,  les  télégraphistes  et  les  employés 
de  lignes  comme  suit: 

(a)  Les  expéditeurs  de  trains  et  les  employés  de  lignes  recevront 
une  augmentation  de  $5  par  mois  et  le  montant  total  ainsi  obtenu  sera 
distribué  selon  l'entente  qui  sera  faite  entre  les  officiers  de  la  compagnie 
et  les  membres  du  comité  représentant  les  employés.  Nous  recommandons 
par  les  présentes  qu'on  ait  égard,  dans  chaque  cas,  aux  nécessités  person- 
nelles et  à  celles  des  familles  des  récipiendaires,  à  sa  résidence  et  aux  avan- 
tages ou  désavantages  qu'il  peut  en  retirer  car  c'est  l'opinion  des  soussignés 
qu'en  faisant  cette  ripartition  on  doit  prendre  en  considération  la  somme 
de  travail  exécuté,  le  coût  du  loyer  et  le  nombre  de  membres  dans  la  famille 
du  récipiendaire.     Ces  détails  devraient  gouverner  la  répartition. 

(b)  Le  reliquat  de  ces  10  pour  100  serait  réparti  par  les  officiers  de 
la  compagnie  et  les  comités  représentant  les  employés  entre  les  agents 
et  télégraphistes  d'une  manière  aussi  juste  et  aussi  équitable  que  possible. 
En  faisant  cette  répartition,  on  devra  tenir  compte  de  la  somme  de  travail 
accompli  par  le  récipiendaire  du  montant  de  commissions  qu'il  reçoit 
des  messageries  et  d'autres  services,  des  besoins  de  sa  famille,  du  lieu  où 
il  demeure,  de  la  ville  qu'il  habite,  du  prix  de  son  loyer,  etc.,  etc.,  et  de  toutes 
les  autres  circonstances  qui  peuvent  l'affecter  et  qu'on  doit  peser  soigneu- 
sement avant  de  décider  le  montant  à  payer  à  chacun.  )) 

Les  soussignés,  membres  du  Conseil,  en  accordant  cette  augmentation, 
ont  pris  en  considération  le  fait  que  les  expéditeurs  de  trains  et  les  employés 
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de  ligne  reçoivent  actuellement  d'excellents  salaires  pour  les  services  qu'ils 
rendent  et  ne  méritent  pas  par  conséquent  le  même  taux  d'augmentation  que 
les  agents  et  les  télégraphistes  devraient  recevoir  pour  les  services  qu'ils  rendent. 

Nous  avons  également  pris  en  considération  le  fait  que  la  Compagnie  du 
Pacifique-Canadien  est  plus  généreuse  sous  le  rapport  d'accorder  des  journées 
de  congé  avec  salaire,  des  passes  pour  eux  et  leurs  familles  et  aussi,  à  ses  propres 
frais,  des  pensions  de  retraite  pour  la  vieillesse.  Ces  avantages  sont  tous  en 
dehors  des  salaires  payés  pour  les  services  rendus  et  les  employés  en  bénéficient 
tous  directement. 

M.  J.  G.  O'Doaoghue,  représentant  des  employés  dans  le  Conseil,  ne 
^'accorde  pas  avec  les  soussignés  sur  les  points  ci-dessus  énumérés  et  il  a  préparé 
un  rapport  de  minorité  qui  est  annexé  au  présent  rapport  et  dans  lequel  il  exprime 
ses  vues  à  ces  sujets. 

Toutes  les  preuves  et  tous  les  arguments,  écrits  ou  verbaux,  soumis  par 
les  deux  parties  en  cause  ont  été  considérés  et  les  soussignés  membres  du  Conseil 
recommandent  à  la  compagnie  et  à  ses  employés  de  considérer  soigneusement 
et  d'essayer  la  décision  ci-dessus,  convaincus  que  l'augmentation  recommandée 
par  les  présentes,  si  elle  est  payée  par  la  compagnie  et  acceptée  par  .es  hommes 
constituera  la  base  juste  et  équitable  d'une  entente  entre  eux,  et  un  règlement 
du  litige. 

Nous  tenons  à  complimenter  les  représentants  des  employés  et  ceux  de 
la  compagnie  pour  la  manière  soignée  et  capable  avec  laquelle  leurs  causes 
ont  été  préparées  et  soumises  au  Conseil  et  nous  les  en  remercions.  Nous  voulons 
aussi  exprimer  notre  appréciation  de  la  courtoisie  et  des  égards  qui  ont  marqué  les 
séances  du  Conseil. 

Cette  décision  sera  mise  en  vigueur  le  1er  septembre  1912.  Le  tout  respec- 
tueusement soumis. 

Daté  à  Montréal  le  29  août  1912, 

(Signé)  Peter  McDonald, 

Président. 

(Signé)  J.  E.  Du\AL, 

Représentant  de  la  compagnie  de 
chemin  de  fer  du  Pacifique-Canadien. 

RAPPORT  DE  LA  MINORITÉ. 

Le  texte  du  rapport  de  la  minorité  présenté  par  M.  J.  G.  O'Donoghue, 
représentant  des  employés,  se  lit  comme  suit: 

Je  ne  saurais  accepter  le  rapport  de  la  majorité  pour  la  raison  que  je  crois 
que  les  hommes  méritent  plus  qu'une  augmentation  de  10  pour  100  comme  le 
propose  le  Conseil. 

Les  points  principaux  des  réclamations  des  hommes  sont  les  questions 
d'heures  supplémentaires,  une  journée  d'ouvrage  moins  longue,  l'admission  de 
certaines  gares  sur  la  liste  et  une  augmentation  de  salaire.  Je  recomman- 
derais qu'on  accorde  les  demandes  des  employés  sur  tous  ces  points. 

Les  pièces  mises  au  dossier  par  la  compagnie  font  voir  que  les  hommes  font 
trop  d'heures  supplémentaires.  On  devrait  payer  au  moins  temps  et  demi  pour 
■ces  heures,  non  pas  tant  pour  augmenter  les  revenus  des  employés  que  pour  punir 
la  compagnie  qui  impose  ces  heures. 

La  journée  de  douze  heures  est  une  relique  des  temps  passés  et  devrait 
passer  aux  limbes  des  choses  oubUées.  C'est  trop  long  et  la  sécurité  du  public, 
sans  compter  l'injustice  faite  aux  employés — demande  que  la  journée  soit  moins 
longue. 
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Même  en  accordant  aux  hommes  l'augmentation  de  15  pour  100  qu'ils 
demandent,  ils  seront  encore  en  arrière  de  ce  que  demande  aujourd'hui  le  coût 
augmenté  de  la  vie.  L'augmentation  du  coût  de  la  vie  sur  les  articles  de  pre- 
mière et  absolue  nécessité  pour  les  hommes  de  cette  classe  de  service,  de  1897  à 
1912,  a  été  de  80%  tandis  que  les  augmentations  de  salaires  durant  la  même 
période  n'ont  été  que  de  38  pour  100.  Il  me  semble  conséquemment  que,  même 
avec  l'augmentation  de  15  pour  100  qu'ils  demandent,  les  hommes  seront  encore 
en  arrière  par  cette  transaction. 

On  nous  accorde  que  cette  classe  d'employés  est  quelque  peu  supérieure  et 
possède  de  réelles  responsabilités.  Leurs  services  n'ont  pas  été  aussi  bien 
reconnus  que  ceux  des  autres  employés  du  service.  Ce  qu'ils  demandent  coûtera 
certainement  de  l'argent  mais,  dans  mon  opinion,  leurs  demandes  sont  parfaite- 
ment justes  et  je  serais  disposé  à  les  leur  accorder. 
Daté  à  Montréal  ce  29  août  1912. 

(Signé)         J.    G.    O'Donoghue, 

Représentant   des    employés. 
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VLL.— DÉMANDE  DES  EMPLOYÉS  DE  LA  COMPAGNIE  MINIÈRE 
''BRITANNIA  MINING  AND  SMELTING",  DE  BRITANNIA-MINES, 
C.-B.:  MEMBRES  DE  L'UNION  DES  MINEURS  DE  BRITANNIA— 
CONSEIL  ÉTABLI— LA  GRÈVE  N'EST  PAS  ÉVITÉE. 

Demande   reçue.     3   juillet    1912. 

Parties  intéressées — La  Compagnie  minière  ''Britannia  Mining  and  Smelting, 
de   Britannia-Mines,    C.-B.,    et    ses    employés,    membres   de  l'Union   des 
mineurs  de  Britannia. 
Requérants:  Les  employés. 

Nature  de  l'industrie  affectée — Extraction  de  minerais. 

Nature  du  différend — Salaires,  conditions  de  travail  et  reconnaissance  de  l'Union. 
Nombre  des  emploj^és  affectés — 300. 
Date  de  la  formation  du  Conseil — 6  août  1912. 

Membres  du  Conseil — M.  James  A.  Harvey^  C.R.,  de  Vancouver,  C.-B.,  président 
nommé  par  le  ministre  en  l'absence  d'une  recommandation  de  nomination 
par  les  autres  membres  du  Conseil;  M.  Ernest  Burns,  de  Vancouver,  nommé 
sur  la  recommandation  de  la  compagnie  et  M.  Georges  Hetherton,  aussi  de 
Vancouver,  nommé  sur  la  recommandation  des  employés  intéressés. 
Rapports  reçus — 16  septembre  1912. 

Résultat  de  l'enquête — Le  rapport  du  Conseil  était  accompagné  d'un  rapport  de 
minorité  signé  par  M.   Burns.     Les  ouvriers    intéressés    ont  accepté  la 
décision  de  la  majorité  du  Conseil  mais  la  compagnie  l'a  refusé.     Les  opéra- 
tions de  la  compagnie  ont  été  continuées  jusqu'au  18  février  quand  le  renvoi 
par  la  compagnie  d'un  des  officiers  de  l'union  a  précipité  le  conflict  et  une 
grève  qui  n'est  pas  encore  terminée  à  la  fin  de  l'exercice,  s'est  déclarée. 
Le  16  septembre,  le  ministre  a  reçu  les  rapports  de  la  majorité  et  de  la  mino- 
rité du  Conseil  de  Conciliation  et  d'Enquête  auquel  on  avait  soumis  certaines 
questions  en  litige  entre  la  Compagnie  minière  ''Britannia  Mining  and  Smelting", 
de  Britannia-Mines,  C.-B.,  et  ses  employés,  membres  de  l'Union  des  Mineurs  de 
Britannia.     Le  rapport  de  la  minorité  a  été  soumis  par  M.  W.  Ernest  Burns, 
représentant  de  la  compagnie  dans  le  Conseil. 

La  différence  en  question  avait  trait  au  droit  que  voulait  avoir  le  secrétaire 
de  l'union  des  mineurs  de  visiter  les  hommes  dans  leurs  dortoirs  dans  le  but 
d'encaisser  les  contributions  et  d'organiser  l'union,  ainsi  que  certaines  choses 
touchant  aux  soins  médicaux  qui  étaient  fournis  aux  employés.  Le  nombre 
d'ouvriers  intéressés  est  donné  comme  300. 

Dans  son  rapport,  le  Conseil  exprime  l'opinion  que  la  compagnie  devrait 
donner  à  ses  hommes  le  droit  de  tenir  des  assemblées  dans  leurs  dortoirs  ou  dans 
quelque  autre  endroit  qui  se  trouve  sur  la  propriété  de  la  compagnie.  Elle 
devrait  aussi  permettre  aux  fonctionnaires  de  l'union  de  visiter  les  hommes  dans 
le  but  d'encaisser  les  redevances  ou  cotisations  et  de  faire  les  affaires  de  l'union. 
Le  Conseil  est  aussi  d'opinion  que,  si  ce' droit  de  réunion  est  ainsi  accordé,  la 
compagnie  aura  l'avantage  de  pouvoir  conférer  avec  un  comité  des  hommes  dans 
le  but  de  régler  les  différences  qui  pourraient  surgir  entre  elle  et  les  membres  de 
l'union  à  son  emploi. 

M.  W.  Ernest  Burns,  dans  son  rapport  de  la  minorité,  déclare  que  la  demande 
des  ouvriers  qui  voulaient  l'établissement  d'un  Conseil  en  vertu  de  la  loi  de  Conci- 
liation et  d'Enquête,  ne  devait  pas  être  accordée  car  on  n'avait  pas  démontré, 
dans  son  opinion,  que  cette  demande  avait  été  sanctionnée  par  les  ouvriers 
intéressés. 

Les  employés  en  cause  acceptèrent  la  décision  de  la  majorité  des  membres 
du  Conseil,  mais  la  compagnie  refusa  de  le  faire.     Le  travail  dans  les  mines  con- 
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tinua  jusqu'au  18  février  1913,  alors  que  le  prétendu  renvoi  par  la  compagnie 
d'un  des  directeurs  de  l'union  mit  e  comble  au  mécontentement  et  l'on  institua 
sur  le  champ  une  grève,  qui  n'était  pas  encore  réglée  à  la  fin  de  l'exercice. 

RAPPORT  DU  CONSEIL. 

Voici  le  texte  du  rapport,  au  sujet  de  ce  différend,  du  Conseil  de  conciliation 
et    d'enquête  : — 
En  vertu  de  la  Loi  des  enquêtes  en  matière  de  différends  industriels  de  1907,  et 

touchant  le  différend  survenu  entre  la  ^^Britannia  Mining  and  Smelting 

Company"  et  la  ''Britannia  Miners'  Union": — 

A  l'honorable  Ministre  du  Travail, 
Ottawa,  Ont. 

Monsieur  le  ministre, — L'union  soutient  que  les  causes  du  différend  sont  : — 

(1)  Le  refus  de  îa  compagnie  de  reconnaître  le  droit  au  secrétaire  de  l'union 
des  mineurs  de  rendre  visite  aux  employés  dans  leurs  cabanes,  afin  de  percevoir 
les  contributions  et  de  travailler  au  progrès  de  l'organisation. 

(2)  Le  renvoi  du  médecin  praticien  sans  avoir  obtenu  le  consentement  des 
mineurs. 

«  (3)  Le  transfert  au  compte  de  la  lumière  de  la  somme  payée  pour  les  soins 
du  médecin. 

L'union  demande:— 

(1)  Qu'on  reconnaisse  au  secrétaire  et  aux  représentants  autorisés  de  l'union 
le  droit  de  rendre  visite  aux  employés  danfe  leurs  cabanes,  afin  de  percevoir  les 
contributions  et  de  tenir  des  assemblées. 

(2)  Qu'on  reconnaisse  l'union. 

(3)  Que  la  compagnie  observe  les  Lois  d'Hygiène  de  la  Province. 

La  compagnie  a  déposé  la  réponse  suivante: — 

(1)  La  compagnie  admet  qu'elle  a  refusé  au  secrétaire  de  l'union  des  mineurs 
de  rendre  visite  aux  mineurs  dans  leurs  cabanes  en  vue  de  les  organiser  en  corps 
et  de  tenir  des  assemblées,  et  elle  prétend  avoir  le  droit  d'en  agir  ainsi. 

(2)  Le  renvoi  du  médecin  praticien  sans  le  consentement  des  mineurs  n'est 
pas  une  raison  légitime  de  plainte,  puisque  ce  médecin  n'avait  pas  été  engagé  à 
la  demande  des  mineurs,  mais  que  c'était  uniquement  la  compagnie  qui  l'emplo- 
yait. 

(3)  Aux  demandes  faites  par  les  mineurs,  la  compagnie  répond  : 

(a)  Qu'elle  nie  au  secrétaire  et  à  tout  autre  représentant  de  l'union  des 
mineurs  le  droit  d'aller  sur  sa  propriété. 

(b)  Que  si  les  mineurs  veulent  dire  en  exigeant  la  reconnaissance  de 
l'union  qu'il  existera  ce  qu'on  appelle  le  système  de  renvoi  en  masse,  la 
compagnie  nie  aux  employés  le  droit  d'exiger  cela.  La  compagnie  ne  fait 
aucune  différence  dans  l'emploi  des  hommes  faisant  partie  de  l'union  et 
d'hommes  n'en  faisant  pas  partie. 

(c)  Que,  lorsqu'il  s'agit  de  se  conformer  aux  Lois   de  la  Province  tou- 
chant l'hygiène,  la  compagnie  désire  et  a  toujours  désiré  s'y  conformer. 

Le  Conseil  a  tenu  des  séances  les  8,  9,  10,  12,  19  et  20  août  1912. 
Les  témoins  suivants  ont  comparu  à  la  demande  de  l'union: — 
M.  A.  C.  Webb,  secrétaire  de  la  ''Britannia  Miners'  Union";  M.  J.  W.  D. 
Moodie,  vice-président  et  secrétaire  de  la  compagnie;  l'honorable  Edward 
Dewdney,  président  de  la  compagnie  et  l'un  des  directeurs;  M.  Donahue  un 
autre  directeur  de  la  compagnie;  ainsi  que  M.  William  Davidson,  représentant 
local  de  la  ''Western  Fédération  of  Miners". 
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La  compagnie  refusa  d'appeler  aucune  personne  à  témoigner  en  sa  faveur 
prétendant  : — 

(1)  Qu'il  n'y  avait  jamais  eu  de  différend  entre  la  compagnie  et  ses  em- 
ployés; 

(2)  Que,  un  différend  eût-il  existé,  aucune  demande  n'avait  été  faite  au 
ministre  ni  par  la  compagnie  ni  par  les  employés  pour  qu'un  conseil  de  concilia- 
tion et  d'enquête  fût  institué  tel  que  l'exige  l'article  5  de  la  loi. 

A  cela  M.  Davidson  répondit,  au  nom  de  l'union,  qu'aucune  union  locale 
ne  pouvait  décréter  une  grève  ou  demander  l'institution  d'un  conseil  sans  l'auto- 
risation de  l'organisation  générale;  qu'il  était  impossible  à  l'union  locale  de 
convoquer  une  réunion  et  de  prendre  les  mesures  ordinaires,  lorsque  la  compagnie 
lui  refusait  le  droit  de  tenir  une  assemblée;  que  lui-même  en  tant  que  représen- 
tant locale  de  l'organisation  générale  avait  agi  au  nom  de  l'union  locale  au  cours 
de  tout  le  différend,  et  qu'il  avait  demandé  l'institution  d'un  conseil  seulement 
après  avoir  constaté  qu'il  ne  pouvait  réussir  à  régler  le  différend  avec  la  compa- 
gnie; et  qu'enfin  l'honorable  ministre  du  Travail  connaissait  tous  les  faits, 
lorsqu'il  institua  le  Conseil. 

En  rendant  témoignage,  M.  Webb  fit  la  déclaration  suivante: — 

^'Nous  soutenons  qu'il  est  de  justice  élémentaire  que  le  secrétaire  et  les 
représentants  dûment  autorisés  de  l'union  aient  la  faculté  de  rendre  visite 
aux  mineurs  dans  leurs  cabanes  et  dans  leurs  maisons,  ainsi  que  d'organiser 
des  assemblées,  car,  vu  la  situation  du  camp,  il  est  absolument  impossible 
de  percevoir  les  contributions  dues  à  l'union,  les  cabanes  étant  le  seul  endroit 
où  l'on  puisse  voir  les  employés.  Le  gouvernement  de  ce  pays  reconnaît 
le  droit,  on  pourrait  dire  la  nécessité,  qu'ont  les  employés  de  se  joindre  aux 
unions  des  travailleurs  pour  leurs  intérêts  mutuels  et  la  protection  de  leurs 
intérêts.  Il  nous  semble,  en  conséquence,  qu'une  compagnie  étrangère 
'^car  nous  considérons  la  ''Britannia  Mining  and  Smelting  Company", 
bien  qu'elle  se  soit  soumise  aux  lois  du  pays  en  établissant  ses  bureaux 
ses  représentants  dans  la  Colombie-Britannique,  une  compagnie  étrangère 
de  fait — les  propriétaires  véritables  et  les  esprits  dirigeants  de  la  compagnie 
ayant  leur  domicile  aux  Etats-Unis,  qui  défend  à  ses  employés  le  droit  de 
prendre  les  moyens  de  s'organiser  et  rester  organisés,  méconnaît  l'esprit  des 
lois  de  ce  pays.  Dans  un  cas  comme  celui-ci,  les  employés  se  trouvant 
situés  comme  le  sont  ceux  de  la  ''Britannia  Mine",  il  est  impossible  d'établir 
une  organisation  sans  que  les  représentants  de  l'union  rendent  visite  aux 
mineurs  dans  leurs  cabanes  et  dans  leurs  maisons. 

Et  véritablement  il  y  a  plus  de  raisons  pour  constituer  en  corps  les 
mineurs  de  ces  camps  éloignés  qu'il  n'y  en  a  pour  les  employés  d'un  camp  où 
^  l'accès  est  facile,  puisque  c'est  dans  de  tels  endroits  que  les  employés  sont  le 
plus  à  la  merci  des  employeurs.  Particulièrement  dans  le  cas  présent  où 
la  compagnie  peut  ne  pas  observer  les  lois  du  pays  concernant  la  protection 
sanitaire  des  employés. 

Nous  estimons  qu'il  vaut  infiniment  mieux  que  les  affaires  entre  la  com- 
pagnie et  ses  employés,  autres  que  le  travail  quotidien,  se  règlent  entre  la 
compagnie  et  l'union.  Quand  des  hommes,  pris  individuellement  ont  des 
malentendus  avec  la  compagnie,  celui  qui  se  présente  auprès  des  contre- 
maîtres pour  formuler  une  plainte  s'expose  à  être  renvoyé;  il  s'ensuit  que 
bien  des  faits  ne  sont  pas  rapportés  aux  directeurs  de  la  compagnie  auxquels 
ceux-ci  bien  souvent  s'empresseraient  de  remédier  à  la  satisfaction  de  leurs 
employés.  Nous  en  concluons  donc  que  si  la  compagnie  reconnaissait  des 
comités  représentant  l'union,  cela  mènerait  à  une  meilleure  entente  que  les 
employeurs  et  les  employés. 

"Le  refus  de  la  compagnie  de  permettre  au  secrétaire  de  l'union  d'en- 
trer dans  le  camp  eut  lieu  après  qu'un  différend  se  fût  déclaré  touchant  le 
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renvoi  du  médecin  et  le  transfert  au  compte  de  la  lumière  par  la  compagnie 
des  contributions  mensuelles  servant  aux  soins  médicaux." 
Suit  une  partie  du  témoignage  rendu  par  M.  G.  W.  D.  Moodie:- — 

''J'ai  empêché  M.  Webb  de  venir  sur  notre  propriété  sans  avoir  reçu 
d'ordre  de  quiconque  à  cet  effet,  au  moins  à  ce  temps  là.  Ma  conduite  fut 
approuvée  par  une  lettre  générale  venue  de  New- York,  et  aussi  en  parti- 
culier par  M.  Dewdney.  Il  y  a  sept  mois  que  j'occupe  ce  poste.  Je  me  suis 
permis  d'empêcher  M.  Webb  d'entrer  sur  ce  terrain,  parce  qu'il  est  une  pro- 
priété privée  et  à  cause  de  la  façon  insolente  dont  il  me  demanda  de  réin- 
tégrer le  docteur  dans  ses  fonctions  après  que  je  l'eus  renvoyé;  enfin,  parce 
que  cet  homme-là  avait  l'air  de  vouloir  conduire  toute  ma  besogne.  Peu 
m'importe  qu'elles  sont  les  convictions  d'un  homme,  pourvu  que  cet  homme 
donne  la  valeur  de  mon  argent.  Je  crois  que  les  employés  ont  le  droit  de 
s'organiser,  mais  je  crois  aussi  que  nous  avons  le  droit  d'empêcher  des  étran- 
gers de  pénétrer  sur  nos  terrains. 

''Je  reconnais  aux  employés  ie  droit  de  s'organiser  en  dehors  de  nos 
terrains  et  je  suis  aussi  prêt  à  engager  des  membres  de  l'union  que  tout  autre 
mineur. 

"Un  mineur  à  notre  emploi  doit  perdre  deux  jours  s'il  veut  se  rendre 
à  Vancouver  assister  à  des  assemblées  de  l'union;  il  ne  leur  est  donc  pas  im- 
possible de  s'y  rendre,  bien  que  cela  comporte  des  inconvénients.  Le 
bateau  fait  le  service  tous  les  jours  et  par  suite  notre  travail  n'en  souffre  pas, 
lors  même  qu'un  certain  nombre  de  mineurs  appartenant  à  l'union  prennent 
ces  deux  jours  de  congé. 

"Quant  à  la  visite  d'un  représentant  de  l'union  à  notre  mine,  il  y  a  un 
principe  en  cause:  si  nous  lui  permettons  de  s'y  promener  à  sa  guise,  il  n'y 
a  pas  de  raison  pour  empêcher  d'autre  personne  d'en  faire  autant.  Il  est 
impossible  de  faire  des  distinctions,  et  nous  nous  faisons  une  règle  de  n'ad- 
mettre personne  sur  nos  terrains:  il  n'y  a  pas  de  place  dans  nos  cabanes. 

"Je  pourrais  peut-être  permettre  aux  employés  de  tenir  des  assemblées 
dans  la  maison  d'école,  en  posant  certaines  restrictions  que  je  ne  suis  pas 
prêt  à  spécifier.  Avant  de  pouvoir  donner  pareille  permission,  il  me  faudra 
voir  l'effet  de  ces  réunions  des  employés  entre  eux.  C'est  pourquoi  je  ne 
saurais  prendre  d'engagement  en  un  sens  ou  en  l'autre. 

«Il  se  peut  qu'à  cette  heure  même  nos  employés  soient  à  tenir  des 
assemblées,  mais  s'ils  se  servent  de  ma  sons  que  nous  destinons  à  un  autre 
usage,  j'imagine  que  nos  contremaîtres  verront  à  les  empêcher.  Mais 
j'affirme  que    e  ne  leur  ai  jama  s  refusé  le  droit  de  se  réunir. 

((J'ai  refusé  à  M.  Webb  de  monter  sur  la  colline,  comme  j'ai  refusé 
cette  perm  ss  on  à  toute  autre  personne.  Si  j 'ava's  à  répondre  à  une  question 
faite  en  ce  sens,  je  dirais  que  je  n  e  au  représentant  des  employés  le  droit 
de  monter  sur  ia  colline  pour  y  organiser  leur  système. 

((Je  ferai  donc  cette  déclaration  de  principe:  je  ne  crois  pas  que  la 
compagnie  que  je  représente  veuille  mettre  les  terrains  qu'elle  a  achetés 
pour  des  fins  minières  à  la  disposition  de  quiconque  pour  y  tenir  des  assem- 
blées: il  y  a  d'autres  endroits  où  l'on  peut  s'assembler. 

((Nous,  avions  à  la  mine,  le  5  de  ce  mois  205  hommes  au  bord  de  la 
mer,  également  205;  à  mi-chemin,  125;  et  27  faisant  le  service  de  transport. 
Ce  nombre  ne  comprend  pas  le  personnel  du  bureau;  en  tout  nous  comptons 
environ  600  hommes  à  qui  nous  payons  des  salaires. 

((J'a  établi  comme  règle  générale  qu'aucune  personne  autre  que  les 
employés,  ne  pourrait  venir  à  la  m  ne.  Des  gens  qui  y  viendraient  pour- 
raient recueillir  des  renseignements  que  nous  ne  tenons  pas  à  faire  connaître; 
ils  remportent  d'à  Heurs  souvent  avec  eux  des  échantillons  précieux. 
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«Cela  nous  causerait  des  ennuis  de  permettre  aux  représentants  de 
l'union  d'aller  et  venir  et  de  tenir  là  leurs  assemblées.  » 
Après  avoir  étudié  les  questions  qui  nous  ont  été  soumises,  voici  les  con- 
clusions auxquelles  nous  arrivons: — 

(1)  Tous  les  ouvriers  devraient  jouir  en  toute  liberté  du  droit  de  se  cons- 
tituer en  union  et  de  tenir  des  assemblées  de  cette  union;  dans  le  cas  présent, 
la  compagnie  devrait  accorder  à  l'union  le  privilège  de  tenir  des  assemblées  dans 
les  cabanes  des  mineurs  ou  dans  un  autre  endroit  convenable  situé  sur  les  terrains 
de  la  compagnie;  elle  devrait  permettre  aux  représentants  de  l'union  de  visiter 
les  mineurs  dans  le  but  de  percevoir  les  contributions  dues  et  d'assurer  le  fonc- 
tionnement de  l'union. 

(2)  Le  médecin  praticien  qui  a  été  remercié  de  ses  services,  était  employé 
par  la  compagnie,  mais  son  salaire,  au  moins  en  partie,  était  payé  par  une  contri- 
bution de  $1.00  par  mois  prélevé  parmi  les  employés  de  la  compagnie. 

La  compagnie  a  cessé  d'exiger  un  dollar  par  mois  pour  les  soins  du  médecin, 
mais  en  même  temps  qu'elle  mettait  fin  à  celle-là,  elle  prélevait  une  nouvelle 
contribution  de  $1  par  mois  pour  les  frais  de  la  lumière  électrique  dans  les  cabanes. 

La  compagnie  engage  maintenant  et  paie  les  médecins  praticiens.  L'union 
prétend  que  les  mineurs  paient  maintenant  autant  qu'auparavant,  et  n'ont  pas 
droit  aux  services  du  médecin  praticien  après  qu'ils  ont  quitté  la  compagnie, 
bien  qu'ils  aient  à  payer  la  contribution  équivalente  pour  ja  lumière  jusqu'à 
la  fin  du  mois  dans  lequel  ils  qu  ttent  la  compagnie. 

Nous  sommes  d'avis  que  si  la  compagnie  accordait  le  droit  à  l'union  de 
tenir  des  assemblées,  ce  différend  se  réglerait  à  l'amiable. 

(3)  Lunion  prétend  que  les  mots  «reconnaissance  de  l'union»  insérés 
dans  le  deuxième  paragraphe  de  sa  pétition  signifie  simplement  la  reconnaissance 
par  la  compagnie  d'un  comité  avec  lequel  elle  pourrait  discuter  les  plaintes. 

Nous  croyons  que  si  la  compagn  e  accordait  le  droit  de  tenir  des  assemblées 
de  la  façon  indiquée  plus  haut,  elle  trouverait  profit  à  s'entendre  avec  un  comité 
de  l'union  pour  régler  les  différends  survenant  entre  elle  et  ses  employés  faisant 
partie  de  l'union. 

(4)  Après  avoir  fait  l'inspection  des  cabanes,  les  membres  de  l'union  sou- 
tiennent que  ces  cabanes  ne  respectaient  pas  sous  tous  rapports  les  règlements 
de  la  loi  sur  l'hygiène  publique.  La  compagnie  toutefois  est  en  train  de  cons- 
truire de  nouvelles  cabanes  à  endroit  app  lé  «mi-chemin»  et  pour  cette  raison 
l'union  est  disposée  à  ne  pas  insister  sur  ce  point  jusqu'à  ce  que  ces  cabanes 
et  d'autres  travaux  aient  été  complétés  par  la  compagnie. 

Soumis  respectueusement  ce  24  août  1912, 

(Signé)         J.  A.  Harvey, 

Président. 

(Signé)  George  Heatherton, 

Membre  du  Conseil. 


RAPPORT   DE   LA   MINORITÉ. 

Le  texte  du  rapport  de  la  minorité  présenté  par  M.  W.  Ernest  Burns, 
représentant  de  la  compagnie,  est  comme  suit: 

En  vertu  de  la  Loi  des  enquêtes  en  matière  de  différends  industriels  de 
1907,  et  touchant  le  différend  survenu  entre  la  «Britannia  Mining  ans  Smelting 
Company»  et  la  «Britannia  Miners'  Union»  — 
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Monsieur  le  ministre, — 

La  conclusion  à  laquelle  j'en  suis  arrivé,  différant  de  celle  de  mes  confrères 
du  Conseil  de  conciliiation  et  d'enquête,  je  prends  la  liberté  de  statuer  brièvement 
ma  façon  de  voir  dans  un  rapport  distinct. 

Ce  Conseil  a  été  consittué  à  la  suite  d'une  requête  faite  conformément 
à  la  loi,  qui  prétendait  être  une  requête  au  nom  des  employés  de  la  compagnie 
constitués  en  une  union  dite  «Britannia  Miners'  Union»,  une  succurasle  de 
la  «Western  Fédération  of  Miners»,  et  je  présume  que  le  conseil  a  été  constitué 
,d'après  l'idée  que  cette  requête  était  faite  par  des  représentants  des  employés 
ou  de  quelques-uns  des  employés  de  la  compagnie  par  rapport  à  un  différend 
survenu  entre  la  compagnie  et  ses  employés.  En  lisant  l'article  5  de  la  loi 
No.  1,  je  comprends  qu'un  tel  différend  doit  exister  pour  permettre  l'application 
de  la  loi,  et  qu'une  des  parties  en  lutte  doit  être  le  pétitionnaire  demandant 
rinsitituton  d'un  conseil. 

Les  témoignages  rendus  devant  le  conseil  indiquent  qu'à  l'heure  actuelle 
la  «Britannia  Miners'  Union»  est  une  union  qui  a  son  centre  dans  la  ville  de 
Vancouver,  et  dont  peuvent  faire  partie  à  titre  de  membres  tous  les  mineurs  du 
voisinage  de  Vancouver,  pour  ainsi  dire.  Au  mois  de  mai  de  cette  année,  le 
nombre  total  des  membres  s'élevait  à  environ  349,  comprenant  des  mineurs  et 
des  employés  dans  les  mines  diverses  qui  avoisinent  Vancouver.  Au  camp  de 
la  compagnie,  à  Britannia,  à  trente  milles  de  Vancouver,  environ  50  hommes 
se  trouvent  employés  qui  pourraient  faire  partie  de  cette  union;  les  livres 
du  secrétaire  de  1  union  indiquent  qu'au  mois  de  mai  il  y  avait  environ  102  de 
ces  employés  appartenant  à  l'union. 

La  «Britannia  Miners'  Union»  fut  d'abord  organisée  en  1906  et  avait  à 
ce  temps-là  son  bureau  chef  à  Britannia  Elle  cessa  d'exister  en  1907,  pour 
être  réorganisée  en  1910  à  Vancouver,  établissant  son  bureau-chef  dans  cette 
ville  et  promettant  de  prendre  plus  d  extension.  De  1910  à  venir  aujourd'hui,  à 
le  secrétaire  de  cette  union  n'a  pas  été  un  des  employés  de  la  compagnie.  L'union 
fonctionnait  distinctement  et  séparément  de  la  compganie,  et  à  peine  un  tiers 
de  ses  membres  étaient  des  employés  de  la  compagnie.  Durant  tout  ce  temps 
le  secrétaire  avait  pris  l'habitude  de  venir  à  Britannia  et  de  se  servir  du  chemin 
de  la  compagnie  pour  visiter  le  domaine  de  la  compagnie  et  conférer  avec  les 
employés;  la  compagnie  ne  fit  rien  pour  empêcher  ce  monsieur  d'en  agir  ainsi. 
Cependant,  en  juin  de  cette  année,  à  la  suite  d'un  malentendu  avec  M.  Moody, 
le  gérant  local  de  la  compagnie,  le  secrétaire  se  vit  refuser  la  permission  d'aller 
de  la  plage  de  Britannia  aux  mines  pour  y  faire  son  œuvre  de  recrutement, 
et  c'est  alors  que  survint  le  différend  à  la  suite  duquel  ce  conseil  a  été  institué. 
Le  secrétaire,  appuyé  par  le  comité  exécutif  de  la  «Western  Fédération  of 
Miners»  réclama  pour  lui  et  les  autres  représentants  de  l'organisation  générale 
et  locale  le  droit  de  se  servir  du  chemin  de  la  compagnie  menant  de  la  plage 
aux  mines  et  de  rendre  visite  aux  employés  en  vue  de  faire  du  recrutement 
et  de  percevoir  les  contributions  des  membres;  il  réclama  également  le  droit  de 
tenir  des  assemblées  sur  les  terrains  de  la  compagnie,  pour  des  fins  semblables. 
La  compagnie,  de  son  côté,  refusa  de  reconnaître  ces  droits  et  déclara  qu'elle  ne 
permettrait  à  personne,  si  ce  n'est  à  ses  employés,  de  se  trouver  sur  ses  terrains 
et  d'en  faire  usage.  Il  appert  que  jusqu'à  ce  temps-là,  bien  que  l'union  fonc- 
tionnât depuis  1910,  l'union  n'avait  jamais  songé  ni  cherché  à  tenir  des  assemblées 
sur  les  terrains  de  la  compagnie,  mais  toutes  les  assemblées  avaient  eu  lieu 
à  Vancouver,  le  siège  de  son  bureau-chef. 

Le  différend  qui  a  surgi  était  donc  entre  le  secrétaire  de  l'union,  qui  n'est 
pas  un  employé  et  la  compagnie;  et  l'on  vit  intervenir  dans  la  querelle  M. 
Davidson,   le  représentant  de  l'exécutif  général  de  la    «Western  Fédération 
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of  Miners».  La  «Britannia  Miners'  Union))  ne  tint  pas  d'assemblée.  Aucun 
des  employés  de  la  Compagnie  ne  participa  aux  démarches  et  n'intervint  de 
quelque  façon  que  ce  soit.  M.  Davidson  soumit  le  différend  au  ministre  comme 
représentant  d'une  des  parties,  laquelle  partie  devait  être  évidemment  les 
employés  ou  quelques-uns  des  employés  de  la  compagnie;  mais  il  n'y  a  rien 
qui  indique  le  moindrement  dans  les  témoignages  rendus  devant  le  conseil 
au  cours  de  l'enquête  qu'aucun  des  employés  de  la  compagnie  soit  partie  au 
différend  en  question.  En  témoignant  devant  le  conseil,  M.  Davidson  a  expliqué 
cela  en  prétendant  que  la  compagnie  ne  voulait  pas  permettre  d'assemblée 
sur  son  terrain.  Ceci  est  faux,  puisque  la  compagnie,  comme  les  témoignages 
rendus  devant  le  conseil  le  démontrent  n'a  jamais  refusé  aux  employés  le  droit^ 
de  tenir  des  réunions  entre  eux;  plus  que  cela,  elle  n'a  jamais  empêché  que  ses' 
employés  n'aillent  à  des  assemblees.de  la  «Britannia  Miners'  Union))  à  Van- 
couver. Même  au  cas  où  il  existerait  une  résolution  de  la  «Britannia  Miners' 
Union))  telle  que  constituée,  appuyant  ses  prétentions  émises  dans  la  requête, 
je  douterais  fort  que  cela  fut  suffisant  pour  justifier  l'intervention  de  la  loi;  il 
faudrait  plus  que  cela;  il  faudrait  établir  que  des  mineurs  actuellement  à  l'emploi 
de  la  compagnie  ont  appuyé  une  telle  résolution.  L'absence  de  pareille  ré- 
solution indique  d'une  façon  plus  manifeste  encore  qu'on  a  invoqué  la  Loi  à 
tort  dans  toute  cette  affaire.  M.  Davidson,  dans  son  témoignage,  a  prétendu 
qu'il  avait  le  droit,  comme  représentant  de  l'exécutif  général,  de  décréter  une 
grève  des  unionistes  contre  la  compagnie  à  moins  que  celle-ci  ne  fît  droit  aux 
demandes  spécifiées,  et  qu'en  vertu  de  ce  pouvoir  il  avait  invité  les  unionistes 
à  se  mettre  en  grève  au  cas  où  les  dites  demandes  ne  seraient  pas  exaucées, 
et  que  cela  constituerait  une  autorisation  pour  la  grève  dont  il  est  parlée  dans 
la  requête. 

Ma  prétention  est  tout  bonnement  que  la  loi  ne  s'appliquait  pas  dans  le 
cas  présent.  Bien  que  le  conseil  ait  été  institué,  il  a  été  institué  d'après  l'idée 
qu'un  différend  existait  justifiant  l'intervention  de  la  Loi,  alors  qu'en  vérité, 
à  en  juger  d'après  les  témoignages  rendus  devant  le  conseil,  un  tel  différend 
selon  moi  n'existait  pas.  Il  n'était  pas  survenu  de  différend  entre  les  employés, 
ou  aucun  des  employés  et  l'employeur.  Il  n'est  permis  ni  au  secrétaire  de 
l'union  locale  ni  au  représentant  de  l'exécutif  général  de  se  donner  comme  les 
agents  ou  les  représentants  d'aucun  des  employés  de  la  compagnie  dans  des 
circonstances  comme  celles-ci  en  vue  de,  prétendre  que  les  employés  sont  partie 
d'un  différend  tel  que  celui  qui  nous  occupe.  Bien  plus,  il  n'y  a  rien  dans 
les  témoignages  rendus  devant  le  conseil  qui  démontre  une  telle  intervention, 
et  cette  intervention  est  niée  au  contraire  par  M.  Davidson  lui-même  qui  déclare 
avoir  agi  de  son  propre  chef  du  commencement  à  la  fin. 

Je  me  rends  bien  compte  que  dans  des  questions  de  ce  genre  il  convient 
de  s'abstenir  de  soulever  des  objections  subtiles  ou  techniques,  et  c'est  même 
un  principe  qui  gouvernerait  ma  propre  conduite.  Mais  je  ne  soulève  pas  un 
côté  technique.  La  question  est  autrement  importante,  puisqu'il  s'agit  de 
justifier  l'intervention  de  la  Loi  et  je  suis  d'avis  que  cette  loi  ne  peut  être  invoquée 
à  moins  qu'il  n'ait  surgi  un  différend  tel  que  décrit  dans  l'article  5  de  la  loi  et 
que  ce  différend  n'ai  pu  être  réglé. 

J'ai  tenté  avec  les  autres  membres  du  conseil,  d'amener  une  entente  entre 
les  parties  concernées,  mais  en  vain.  J'ai  fait  cet  effort  en  tant  qu'individu 
seulement,  et  bien  que  nous  n'eussions  aucun  titre  à  intervenir  en  vertu  de  la 
loi,  cependant,  vu  la  situation  dans  laquelle  nous  nous  trouvions,  et  ayant  été 
mis  au  fait  du  malentendu,  j'ai  cherché  naturellement  à  favoriser  une  entente. 
Une  pareille  intervention  aurait  réglé  la  question  si  elle  avait  réussi,  mais  comme 
elle  n'a  pas  réussi,  il  convient  de  juger  l'affaire  à  son  mérite. 

Etant  donné  l'opinion  que  j'ai  émise,  il  importe  peu  de  savoir  ma  façon 
d'apprécier  les  droits  des  représentants  de  l'union  et  les  droits  de  la  compagnie. 
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puisque  j'exprimerais  alors  des  vues  tout-à-fait  personnelles,  et  non  un  avis 
comme  membre  du  conseil.  Il  appartient  aux  parties,  la  compagnie  d'une  part, 
et  les  représentants  sus-mentionnés  de  l'union  d'autre  part,  de  régler  ce  différend 
comme  ils  l'entendront,  maintenant  que  les  trois  individus  appelés  à  former 
le  conseil  ont  failli  à  effectuer  un  règlement. 

Vancouver,  ce  30  août  1912. 

(Signé)  W.-E.  Burns. 

Membre  du  Conseil. 
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VIII.— DEMANDE  DES  EMPLOYES  DE  LA  «HALIFAX  ELECTRIC 
TRAMWAY  COMPANY»,  MEMBRES  DE  LA  SECTION  No. 
508  DE  LA  «AMALGAMATED  ASSOCIATION  OF  STREET 
AND  ELECTRIC  RAILWAY  EMPLOYEES  OF  AMERICA».— 
INSTITUTION  D'UN  CONSEIL.— RAPPORT  UNANIME  DU 
CONSEIL.— RÈGLEMENT   DU   DIFFÉREND. 

Date  de  la  demande — 18  juillet  1912. 

Parties  en  cause — la  «Halifax  Electric  Tramway  Company»  et  ses  employés, 
membres  de  la  section  508  de  la  «Amalgamated  Association  of  Street  and 
Electric  Railway  Employées  of  America». 
Partie  demanderesse — les  employés. 
Nature  de  l'industrie  concernée — service  de  tramways. 
Nature  du  différend — les  salaires  et  les  conditions  de  l'emploi. 
Nombre  des  employés  intéressés — directement  125,  indirectement  50. 
Date  de  l'institution  du  Conseil — 1er  août  1912. 

Composition  du  Conseil — l'honorable  juge  W.-B.  Wallace,  Halifax,  N.-E.,  pré- 
sident, nommé  à  la  demande  unanime  des  autres  membres  du  Conseil; 
M.  George  S.  Campbell,  Halifax,  N.-E.,  nommé  sur  la  recommandation 
de  la  compagnie;  et  M.  John  T.  Joy,  également  de  Halifax,  N.-E.,  nommé 
sur  la  recommandation  des  employés  concernés. 
Remise  du  rapport — 22  août  1912. 

Résultat  de  l'enquête — le  Conseil  remit  un  rapport  unanime,  établissant  les 
conditions  de  l'entente  conclue  par  les  parties  intéressées. 
Le  ministre  reçut  le  22  août  le  rapport  unanime  du  Conseil,  auquel  avait 
été  confiée  l'étude  du  différend  entre  la  ((  Halifax  Electric  Tramway  Company  » 
et  ses  employés.  Les  sources  du  différend  étaient  une  question  de  salaires 
et  les  conditions  de  l'emploi,  le  nombre  des  employés  intéressés  s'élevant  à  environ 
125  directement  et  à  50  indirectement. 

Le  rapport  du  Conseil  indique  qu'une  entente  a  été  conclue  entre  la  compa- 
gnie et  ses  employés,  mettent  fin  au  différend.  Cette  entente  comporte  une 
échelle  de  salaires  avec  des  stipulations  pour  les  heures  de  travail  supplémen- 
taire, etc.  Elle  promet  qu'une  enquête  sera  tenue  au  sujet  de  toutes  les  plaintes 
portées  contre  les  employés,  et  ceux-ci  auront  le  privilège  de  faire  entendre 
les  plaintes  ou  réclamations  qu'ils  pourraient  avoir  à  faire  désormais  aux  repré- 
sentants attitrés  de  la  compagnie,  avec  droit  d'en  appeler  au  besoin  au  Conseil 
des  directeurs  de  la  compagnie. 


RAPPORT  DU  CONSEIL. 

Halifax,   19  août  1912. 

En  vertu  de  la  Loi  de  1907  gouvernant  les  enquêtes  en  matière  de  différends 
industriels. 

A  l'honorable  ministre  du  Travail,  à  Ottawa. 

Le  Conseil  de  Conciliation  institué  à  la  suite  des  différends  survenus  entre  la 
«Halifax  Electric  Tramway  Company»,  Limited,  et  un  nombre  de  ses  employés, 
se  réunit  le  lundi  avant-midi,  5  août,  tous  les  membres  .du  Conseil  se  trouvant 
présents. 
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Après  que  chaque  membre  eût  prêté  le  serment  requis  par  la  Loi,  une  dis- 
cussion à  l'amiable  eut  lieu  touchant  la  possibilité  d'en  arriver  promptement  à 
un  règlement,  au  moins  pour  un  certain  nombre  de  points  contestés.  En  fin  de 
compte  on  s'entendit  pour  renvoyer  au  mardi,  6  août  la  réunion  du  Conseil,  alors 
qu'on  s'assemblerait  à  deux  heures  et  demie  de  l'après-midi. 

A  la  demande  de  M.  Joy,  le  président  fut  prié  de  faire  tout  en  son  pouvoir 
pour  obtenir  du  gouvernement  provincial  une  salle  de  comité  dans  l'édifice  du 
gouvernement  où  le  Conseil  tiendrait  ses  séances. 

Le  CoEseil  se  réunit  en  conséquence  le  mardi  après-midi  à  deux  heures  et 
demie,  tous  les  membres  se  trouvant  présents.  On  y  voyait  aussi  les  représen- 
tants des  employés  qui  avaient  demandé  l'institution  du  Conseil  d'enquête,  et 
des  directeurs  de  la  ''Halifax  Electric  Tramway  Company,  Limited". 

Les  prétendus  griefs  des  employés  furent  exposés  en  leur  nom  très  au  long, 
et  une  discussion  générale  suivit  touchant  divers  points  controversés. 

Le  Conseil  s'ajourna  jusqu'au  lendemain.  La  séance  suivante  eut  donc 
lieu  le  mercredi  matin,  7  août,  à  dix  heures,  et  l'on  y  discuta  un  compromis  pro- 
posé par  les  employés,  lequel  devait  être  soumis  à  la  compagnie.  Le  Conseil 
se  réunit  de  nouveau  dans  l'après-midi,  tous  les  membres  s'y  trouvant  encore 
présents,  et  quelques-uns  des  directeurs  de  la  ''Halifax  Electric  Tramway  Com- 
pany" expliquèrent  l'attitude  de  la  compagnie  en  cette  affaire,  et  les  raisons 
données  furent  étudiées  et  discutées  à  fond. 

Une  nouvelle  séance  de  Conseil  eut  lieu  le  jeudi  matin,  où  l'on  chercha  un 
moyen,  en  demandant  certaines  concessions  à  chacune  des  parties,  d'établir  une 
base  de  règlement  à  l'amiable  de  tout  le  différend. 

Le  vendredi  après-midi  le  Conseil  siège  encore,  et  bien  qu'entre  temps  des 
tentatives  très  sérieuses  aient  été  faites  pour  établir  une  entente  satisfaisante 
pour  la  compagnie  et  pour  ses  employés,  et  que  l'on  remarque  des  progrès  remar- 
quables dans  cette  voie  grâce  à  MM.  Campbell  et  Joy,  deux  membres  du  Conseil 
qui  avaient  rédigé  un  règlement  apparemment  acceptable,  on  constate  néanmoins 
^qu'aucun  règlement  acceptable  aux  deux  parties  n'a  encore  été  rédigé  touchant  la 
fquestion  vitale  des  salaires. 

Après  une  longue  discussion,  à  laquelle  prennent  part  les  représentants  des 
employés  et  les  directeurs  de  la  compagnie,  ainsi  que  les  membres  du  Conseil 
on  s'aperçoit  qu'on  ne  réussira  pas  à  résoudre  d'une  façon  satisfaisante  la  ques- 
tion des  salaires,  et  le  Conseil  s'ajourne  eu  lendemain  après-midi,  samedi.  Il 
siège  alors  de  deux  heures  de  l'après-midi  à  sept  heures  du  soir  pour  entendre  les 
témoignages  au  sujetdu  différend  entre  la  compagnie  et  ses  employés,  non  seule- 
ment sur  la  question  des  salaires,  mais  sur  tous  les  autres  points  controversés, 
idont  le  règlement  dépendait  dans  une  certaine  mesure  du  règlement  de  la  ques- 
[tion  des  salaires. 

Conformément  à  une  décision  prise  par  le  Conseil  en  ce  sens  on  avait  retenu 

les  services  d'un  sténographe  lors  de  la  réunion  du  Conseil,  le  samedi  après-midi, 

[10  août,  à  deux  heures.     Au  commencement  de  la  séance,  il  fut  question  de  nou- 

'"eaux  efforts  tentés  par  M.  Joy  et  M.  Campbell  pour  en  arriver  à  un  règlement 

tu  sujet  des  salaires,  et    M.  Joy  soumit  quelques  propositions  qu'ils  croyaient 

propres  à  amener  un  règlement.     Ces  propositions  furent  discutées  à  fond  par  le 

îonseil,  et  par  leg  représentants  de  la  compagnie  et  des  employés.     Cette  dis- 

jussion  résulta  finalement  dans  un  projet  d'entente,  où  l'on  convenait  de  soumettre 

;es  propositions  à  la  compagnie  des  tramways  et  à  une  grande  assemblée  publique 

les    employés    de   la   compagnie   pour  les  faire  approuver  de  part  et  d'autre 

je  Conseil  décida  de  ne  prendre  entre  temps  aucun  témoignage  formel  par  rapport 

lux  différents  points  controversés,  puisque  l'on  pouvait  espérer  maintenant  que 

iout  le  différend  serait  réglé  sans  qu'il  soit  besoin  de  témoignages. 

Le  Conseil  s'ajourne  de  nouveau  officiellement  jusqu'au  mardi  suivant,  à 
lix  heures  et  demie.  Le  Conseil  consacre  une  grande  partie  du  lundi  à  conférer 
ivec  les  deux  parties  et  à  négocier  une  entente  qui  mettra  fin  au  différend. 
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Lorsque  le  Conseil  se  réunit  le  mardi  avant-midi,  13  août,  M.  Campbell 
déclare  au  nom  de  la  compagnie  que  les  directeurs  de  la  compagnie  des  tramways 
ont  approuvé  certaines  propositions  qui  avaient  été  rédigées  à  la  dernière  assem- 
blée du  Conseil,  et  il  lit  au  Conseil  un  mémorandum  de  ces  propositions.  M. 
Joy,  au  nom  des  employés,  déclare  que  ces  propositions  seront  soumises  à  l'appro- 
bation des  employés,  à  une  réunion  tenue  le  mardi  soir.  Afin  qu'il  n'y  ait  pas 
de  malentendu,  une  discussion  générale  s'engage  pour  préciser  le  sens  et  l'étendu, 
de  ces  propositions  entre  le  Conseil  et  les  messieurs  représentant  la  compagnie 
et  le  moment  d'après  une  discussion  semblable  se  poursuit  entre  le  Conseil  et 
les  représentants  des  employés,  l'autre  partie  en  cause. 

Le  Conseil  s'ajourne  ensuite  jusqu'au  vendredi  avant-midi  pour  ce  jour-là 
s'ajourner  de  nouveau  jusqu'au  samedi,  17  août,  alors  que  le  Conseil  apprend 
de  M.  Joy,  autorisé  à  faire  cette  déclaration,  qu'à  la  réunion  publique  annoncée 
plus  haut,  et  après  une  discussion  libre  des  propositions  susdites,  une  proposition 
a  été  adoptée  qui  ratifie  ces  propositions,  au  nom  des  dits  employés,  et  que  par 
conséquent  de  ce  chef  tout  le  différend  entre  la  compagnie  et  ses  employés  se 
trouve  réglé. 

Voici  l'entente  approuvée  par  la  compagnie  et  soumise  aux  employés  qui 
l'ont  ratifiée: — 

^'(1)  Tout  le  différend  entre  la  compagnie  et  ses  employés  est  par  les 

présentes  réglé. 

''(2)  L'échelle  des  salaires  sera  désormais  la  suivante,  et  sera  considérée 

comme  existant  et  étant  en  vigueur  depuis  le  1er  août  1912: — 

''(3)  Les  wattmen  et  les  conducteurs,  à  l'heure: 


Pour  leur  première  année  de  service 20  3^cents. 

Pour  leur  deuxième  année  de  service 21^^      " 

Pour  leur  troisième  année  de  service  et  les  suivant  es.  233/^  cents. 
''(4)   Travail  du  dimanche,  wattmen  et  conducteurrs  : 

Pour  leur  première  année  de  service 24 J^  cents. 

Pour  leur  deuxième  année  de  service 25}^      " 

Pour  leur  troisième  année  de  service  et  les  suivantes. 273^    "  - 


"(5)  Travail  supplémentaire.  Toutes  les  heures  de  travail  supplémen- 
taire en  sus  du  service  régulier  (cela  ne  comprend  pas  les  heures  de  retard 
dans  le  service)  seront  payées  quatre  cents  de  plus  que  le  taux  régulier  des 
employés  concernés. 

''(6)  Travail  d'' instructeur.  Les  wattmen  et  les  conducteurs  faisant 
métier  d'instructeurs  auprès  de  nouveaux  employés  recevront  quatre  cents 
de  plus  que  le  taux  régulier  de  leur  salaire. 

''(7)  Les  préposés  à  la  réparation  des  moteurs  et  des  convois.  Ces  em- 
ployés qui  étaient  payés  auparavant  17  cents  de  l'heure  recevront  désormais 
19  cents;  ceux  qui  recevaient  20  cents  obtiendront  22;  ceux  de  223^2^23 ; 
les  ouvriers  chargés  de  faire  le  guipage  de  l'armature  recevront  22  cents  de 
l'heure;  et  ceux  qui  font  le  nettoyage  des  tramways  recevront  18  cents. 

''(8)  Enlèvement  de  la  neige.  Ceux  qui  conduisent  les  machines  faisant 
l'enlèvement  de  la  neige  sur  les  rails  recevront  27  cents  de  l'heure. 

(((9)  Uniformes.  La  loi  gouvernant  les  uniformes  sera  considérée  en 
vigueur  depuis  le  1er  juillet  1912;  les  employés  ayant  à  leur  crédit  moins 
de  trois  ans  de  service  paieront  la  moitié  du  coût  de  l'uniforme;  ceux  ayant 
plus  de  trois  ans  de  service  recevront  leur  uniforme  gratuitement. 

«(10)  Griefs.  Un  officier  choisi  par  la  compagnie  fera  une  enquête 
sérieuse  chaque  fois  qu'il  y  aura  des  plaintes  de  portées  contre  les  employés, 
et  si  l'enquête  démontre  que  l'accusation  n'était  pas  fondée,  on  réintégrera 
l'employé  dans  ses  fonctions  en  lui  payant  le  salaire  qu'il  se  trouvera  avoir 
perdu. 
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«(11)  Les  représentants  attitrés  de  la  compagnie  seront  prêts  en  tout 
temps,  à  des  moments  convenables,  à  discuter  avec  un  employé  ou  avec 
un  comité  des  employés,  des  questions  touchant  les  intérêts  de  ces  derniers. 
Les  représentants  attitrés  de  la  compagnie  entendront  toute  plainte  ayant 
une  raison  d'être,  et  si  le  comité  n'obtenait  pas  un  règlement  satisfaisant 
il  aura  le  droit  d'en  appeler  dans  un  espace  de  temps  raisonnable  au  conseil 
de  direction  de  la  compagnie.  )) 

Quand  le  conseil  s'est  présenté  pour  régler  le  différend,  la  situation  était 
une  des  plus  difficiles,  et  durant  un  certain  temps  l'on  a  craint  que  les  employés 
3e  ne  mettent  en  grève  immédiatement,  chaque  partie  ne  voulant  faire  de  com- 
promis sur  aucune  des  prétentions  émises  dès  le  début,  et  il  ne  semblait  pas 
y  avoir  de  base  sur  laquelle  on  pût  établir  une  entente  que  les  deux  parties 
voulussent  accepter.  Les  membres  du  Conseil  se  rendirent  compte  que  s'ils 
commençaient  sur-le-champ  à  entendre  les  témoignages,  non  seulement  l'enquête 
traînerait  en  longueur,  mais  cela  aurait  pour  effet  de  développer  dans  les  deux 
camps  un  esprit  d'antagonisme,  qui  est  tout  à  l'opposé  de  l'esprit  de  conciliation 
qu'il  faut  pour  que  la  Loi  porte  ses  fruits.  Les  membres  du  Conseil  s'efforcèrent 
en  conséquence  d'obtenir  un  règlement  à  l'amiable  avant  d'entendre  les  témoi- 
gnages officiels  d'aucune  des  parties,  et  le  Conseil  a  la  joie  de  pouvoir  dire  que 
ses  efforts    ont  été  couronnés  de  succès. 

Le  Conseil  désire  exprimer  sa  reconnaissance  aux  représentants  des  employés 
et  de  la  compagnie  pour  l'assistance  qu'ils  ont  apportée  dans  le  règlement  du 
différend. 

Le  Conseil  a  surtout  été  édifié  de  voir  les  bonnes  relations  qui  n'ont  cessé 
d'exister  entre  la  compagnie  et  ses  employés  tout  le  temps  qui  a  précédé  le  règle- 
ment du  différend. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

(Signé)  W.  B.  Wallace, 

Président. 

G.  S.  Campbell, 
Jno.  t.  Joy. 
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IX.— DEMANDES  D'UN  CERTAIN  NOMBRE  DE  MINEURS,  MEM- 
BRES DE  LA  «PORCUPINE  MINERS'  UNION»  NO.  145, «WEST- 
ERN FEDERATION  OF  MINERS»,  A  L'EMPLOI  DE  PLUSIEURS 
COMPAGNIES  DE  MINES  A  PORCUPINE-SUD.— CONSEIL 
CONJOINT  INSTITUÉ  AVEC  LE  CONSENTEMENT  DES  PAR- 
TIES INTÉRESSÉES.— LA  GRÈVE  N'A  PU  ÊTRE  ÉVITÉE. 

Demandes  reçues — le  20  juillet  1912,  de  la  part  des  employés  de  la  «McEnaney 
Mines,  Limited  »  ;  le  26  juillet  1912,  de  la  part  des  employés  de  la  «Mclntyre- 
Porcupine  Mines,  Limited»,  de  la  Jupiter  Mines,  Limited»,  de  la  «Vipond- 
Mines,  Limited»,  et  de  la   «Plenaurum  Mines,  Limited». 

Parties  en  cause — les  «McEnaney  Mines,  Limited»,  «Mcintyre-Porcupine 
Mines,  Limited»,  «Jupiter  Mines,  Limited»,  «Vipond-Porcupine  Mines, 
Limited»,   «Plenaurum  Mines,  Limited»,  et  les  employés,  membres  de  la 

«Porcupine  Miners'  Union  No.  145»,  Western  Fédération  of  Miners». 

Partie  demanderesse — les  employés. 

Nature  de  l'industrie  concernée — mines  de  métaux. 

Nature  du  différend — une  réduction  des  salaires. 

Nombre  des  employés  intéressés — à  la  «McEnaney  Mines,  Limited»,  40  direc- 
tement; 1,000  indirectement;  dans  les  autres  mines,  225  directement,  1,000 
indirectement. 

Date  à  laquelle  a  été  institué  le  bureau — le  23  août  1912. 

Composition  du  Conseil — M.  Peter  McDonald,  Woodstock,  Ont.,  président, 
nommé  par  le  ministre — aucune  recommandation  conjointe  n'ayant  été 
faite  par  les  autres  membres  du  Conseil;  M.  E.  T.  Haultain,  Toronto, 
Ont.,  nommé  sur  la  recommandation  des  compagnies;  et  M.  Wm.  C.  Thomp- 
son, Porcupine-Sud,  Ont.,  nommé  sur  la  recommandation  des  employés 
intéressés. 

Les  rapports  ont  été  remis — le  21  octobre  1912;  le  7  novembre  1912. 

Résultat  de  l'enquête — au  rapport  du  Conseil  s'est  ajouté  un  rapport  de  la 
minorité  signé  par  M.  Thompson.  Le  rapport  de  la  majorité  ne  satisfaisait 
pas  les  employés  intéressés,  et  le  15  novembre  une  grève  fut  déclarée  qui 
n'était  pas  encore  réglée  à  la  fin  de  cet  exercice.  Toutefois  le  travail  avait 
été  repris  dans  un  certain  nombre  des  mines  en  question. 
Au  cours  du  mois  de  juillet  deux  demandes  avaient  été  faites  au  nom  des 

employés  dans  les  mines  susmentionnées,    le  nombre  total  des  employés  en  cause 

étant  alors  donné  comme  étant  de  265  directement  et  de  2,000  indirectement. 

La  cause  du  différend  était  une  question  de  salaires,  les  propriétaires  des  mines 

ayant  signifié  leur  intention  de  faire  des  réductions  dans  l'échelle  des  salaires 

alors  en  vigueur. 

Le  rapport  de  la  majorité  a  été  signé  par  le  président  et  M.  Haultain,  et 

ils  déclarent  que  selon  eux  l'échelle  de  salaires  proposée  par  les  propriétaires 

des  mines  était  équitable  et  suffisante,  les  salaires  de  cette  échelle  étant  aussi 

élevés  que  ceux  payés  par  les  autres  mines  importantes  du  district  minier  de 

Porcupine.     Il  sont  toutefois  d'avis  que  ceux  qui  travaillent  au-dessus  des  puits, 

devant  être  nécessairement  des  mineurs  d'expérience,  auraient  droit  à  $3.00 

par  jour  au  lieu  de  seulement  $2.75  comme  le  comporte  l'échelle  proposée. 
M.  Thompson,  dans  son  rapport  de  la  minorité,  soutient  que  les  employés 

ont  raison  de  ne  pas  vouloir  que  leurs  salaires  soient  réduits. 
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RAPPORT   DU   CONSEIL. 

Le  texte  du  rapport  de  conciliation  et  d'enquête  au  sujet  de  ce  différend  est 
comme  suit: — 

En  vertu  de  la  Loi  d'enquête  de  1907  en  matière  de  différends  industriels  et 
touchant  le  différend  survenu  entre  les  «Mcintyre-Porcupine  Mines 
Limited»,  «Vipond-Porcupine  Mines,  Limited»,  «Jupiter  Mines, 
Limited»,  «Plenaurum  Mines»  et  «McEnaney  Mines»,  employeurs,  d'une 
part;  et  leurs  employés,  d'autre  part,  membres  de  la  «Porcupine  Miners' 
Union  No.  145,  Western  Fédération  of  Miners». 

A  l'honorable  T.  W.  Crothers, 

Ministre  du  Travail, 
Ottawa,  Ont. 

Monsieur  le  Ministre, — Le  Conseil  institué  pour  tenir  une  enquête  au 
sujet  de  ce  différend,  a  l'honneur  de  vous  soumettre  le  rapport  suivant: — 

Le  Conseil  s'est  réuni  pour  entendre  les  témoignages  à  Porcupine-Sud 
le  10  septembre  1912,  et  à  Timmins,  Ont.,  du  11  au  17  septembre  1912,  inclu- 
sivement. On  fit  l'inspection  des  mines  et  des  hôpitaux  dans  le  district  de 
Porcupine  et  à  Cobalt,  afin  de  comparer  les  conditions  de  travail,  de  vie  et  de 
l'hygiène  dans  ces  camps  miniers.  Le  Conseil  a  aussi  tenu  une  séance  de  deux 
jours  à  Toronto. 

La  cause  du  différend  est  une  réduction  de  salaires  projetée  par  des  proprié- 
taires de  mines  qui  emploient  en  tout  environ  deux  cent  vingt-cinq  hommes, 
et  qui  jusqu'ici  avaient  payé  des  salaires  un  peu  plus  élevés  que  ceux  des  employés 
aux  mines  Dôme  et  Hollinger.  Ces  deux  mines  sont  celles  qui  produisent 
le  plus  de  tout  le  district  minier  de  Porcupine,  et  les  deux  prises  ensemble  doivent 
compter  près  de  six  cents  employés.  On  voulait  réduire  l'échelle  de  salaires 
à  celle  qui  prévaut  dans  ces  deux  importantes  mines. 

Les  employés  s'objectèrent  à  cette  réduction,  et  ce  ConseU  fut  institué  p  ur 
tenir  une  enquête. 

On  déposa  les  échelles  de  sa  aires  payés  par  d'autres  mines  à  Porcupine  et  à 
Cobalt  ainsi  que  dans  d'autres  districts,  les  témoignages  et  les  plaidoir  es  des 
deux  parties    urent  entendus. 

Les  employés  se  p  aigna  ent  également  de  la  mauvaise  qualité  des  vivres 
qu'on  leur  fournissait  et  du  manque  de  vent  lation  dans  leurs  cabanes.  C'est 
pourquoi  le  Conse  1  a  fait  'inspection  des  maisons  de  pension  et  des  cabanes,  où 
en  vertu  d  un  contrat  fait  entre  la  compagnie  et  ceux  qui  ont  pr  s  charge  de  ces 
maisons  les  mineurs  sont  logés  et  nourris  moyennaat  soixante-quinze  cents  par 
jour  Le  Conseil  a  trouvé  la  nourriture  bonne  et  les  chambres  à  coucher  satis- 
faisantes, si  ce  n'est  qu'il  faudrait  établir  un  système  de  ventilation  faisant  loi, 
vu  que  les  mineurs  paraissent  avoir  en  horreur  l'entrée  de  'air  frais  dans  les 
pièces  où  ils  couchent.  Nous  recommandons  d'une  façon  spéciale  qu'un  officier 
de  santé  fasse  régulièrement  chaque  mois  l'inspection  de  tous  les  camps  miniers, 
afin  que  toutes  les  mesures  hygiéniques  soient  prises  pour  sauvegarder  la  santé 
des  employés,  il  devrait  se  trouver  dans  chaque  mine  une  maison  avec  des 
baignoires  et  un  séchoir,  afin  que  les  mineurs  puissent  s'y  laver,  s'y  baigner,  y 
faire  sécher  leurs  vêtements  de  travail  qu'ils  pourraient  ainsi  remplacer  immé- 
diatem  nt  par  d'autres,  leur  journée  finie.  Ces  améliorations  existent  déjà  dans 
quelques-unes  des  mines,  et  on  a  promis  dans  les  autres  de  fournir  immédiatement 
ces  commoditités. 

A  l'hôpital  de  Pearl  Lake,  à  Schumacher,  Ont ,  où  l'on  prend  soin  des  em- 
ployés malades,  il  n^y  avait  pas  de  patients,  et  le  docteur  ainsi  que  les  garde- 
malades  nous  dirent  qu'il  y  avait  peu  de  maladie  et  peu  d  accidents.     A  l'hôpital 
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des  Mines  de  Dôme,  où  l'on  peut  accommoder  quatre  cent  soixante-huit  malades, 
du  1er  ayril  au  15  septembre  1912  il  n'y  avait  eu  que  treize  cas  de  maladie  et 
huit  cas  nécessitant  des  opé  ations.  A  l'hôpital  des  Mines  de  Cobalt,  où  l'on 
peut  accomoder  environ  trois  mille  deux  cents  malades,  on  ne  comptait  que  dix- 
sept  patients  au  18  septembre  1912,  lors  de  l'inspection  de  l'hôpital  par  le  Conseil. 
De  ce  nombre  il  y  avait  cinq  cas  de  typhoïde  et  onze  victimes  d'accidents.  On 
ne  peut  conclure  que  le  travail  minier  dans  les  districts  de  Cobalt  et  de  Porcupine 
ne  constitue  pas  une  occupation  malsaine. 

On  déduit  des  salaires  les  cotisations  pour  les  soins  d'hôpital  et  de  médecin 
(dans  le  district  de  Porcupine  ces  cotisations  s'élèvent  à  un  dollar  et  demi  par 
mois),  et  tout  compte  fait,  après  avoir  payé  les  frais  de  pension  et  de  service 
d'hôpital,  celui  qui  travaille  à  la  surface  des  mines  et  qui,  partant,  reçoit  le  sa- 
laire le  moins  élevé,  se  trouve  avoir  une  balance  de  $40,50,  et  ceux  qui  travaillent 
à  l'intérieur,  les  plus  haut  salariés,  se  trouvent  avoir  un  excédent  de  $66.50  pour 
vingt-six  jours  de  travail  de  neuf  heures  chacun.  On  avouera  que  ce  sont  là  de 
bons  salaires,  si  l'on  tjent  compte  du  fait,  dont  la  preuve  nous  a  été  fournie,  que 
le  travailleur  dit  débourbeur,  c'est-à-dire  celui  qui  travaille  dans  les  galeries,  peut 
apprendre  à  manœuvrer  le  marteau  ou  le  piston  à  percer  dans  trois  ou  quatre 
semaines  et  arriver  ainsi  promptement  à  gagner  $3.50  par  jour. 

L'échelle  de  salaires  que  voulaient  établir  les  propriétaires  de  ces  mines  est 
celle  qui  prévaut  et  qui  est  acceptée  dans  le  grand  nombre  des  mines  du  dis- 
trict de  Porcupine,  et  elle  est  pratiquement  la  même  que  l'échelle  de  l'union  de 
Cobalt  dont  se  contentent  les  mineurs  unionistes  employés  à  Cobalt,  et  le  travail 
et  les  conditions  y  sont  très  semblables  à  ce  qui  existe  dans  le  district  minier  de 
Porcupine.  Ces  salaires  sont  beaucoup  plus  élevés  que  l'échelle  établie  par  l'asso- 
ciation, et  à  laquelle  se  trouvent  soumis  le  p  us  grand  nombre  des  mineurs  à 
Cobalt. 

Après  une  enquête  sérieuse  et  une  étude  approfondie  de  la  situation,  ce 
Conseil  est  d'av's  que  l'échelle  des  salaires  proposée  par  les  propriétaires  de  mines 
en  question  est  équitable  et  suffisante  (excepté  pour  les  employés  préposés  aux 
ponts)  et  équivaut  pratiquement  aux  salaires  payés  dans  les  autres  mines  les  plus 
importantes  du  dustrict  de  Porcupine.  Nous  recommandons,  toutefois,  que  l'on 
paie  trois  dollars  par  jour  au  lieu  de  deux  dollars  et  soixante-quinze  cents  tel 
que  le  comporte  la  nouvelle  échelle  les  ouvriers  préposés  aux  ponts,  aux  connais- 
sances et  à  "la  présence  d'esprit  desquels  se  trouve  confiée  en  partie  la  vie  des 
mineurs  au  cas  où  il  surviendrait  un  débordement  ou  un  accident  dans  la  mine, 
et  qui  doivent  nécessairement  être  des  mineurs  expérimentés. 

Jusqu'à  ces  derniers  temps,  les  mines  de  Jupiter  et  de  Vipond  ont  nourri  et 
logé  leurs  employés  moyennant  un  dollar  par  jour.  Aux  mines  de  Me  ntyre,  de 
McEnaney  et  de  Plenaurum,  le  prix  était  de  soixante-quinze  cents  par  jour.  On 
a  fait  maintenant  des  arrangements  pour  fournir  aux  employés  de  toutes  ces 
mines  la  nourriture  et  le  logis  moyennant  soixante-quinze  cents  par  jour.  Donc, 
dans  le  cas  des  mines  de  Vipond  et  de  Jupiter,  alors  que  l'on  se  propose  de  réduire 
les  salaires,  on  voit  en  même  temps  à  réduire  de  vingt-cents  par  jour  le  prix  de  la 
pension,  et  cela  compense  la  réduction  des  salaires. 

Aux  mines  de  Jupiter  et  de  Vipond,  après  avoir  réduit  de  vingt-cinq  cents 
le  prix  de  la  pension,  on  veut  faire  une  réduction  générale  des  salaires  qui  équi- 
vaudrait pour  p  esque  tous  les  employés  à  la  perte  de  vingt-cinq  cents. 

Ce  sont  les  mines  de  Mcintyre  et  de  McEnaney  qui  profiteraient  le  plus  des 
réductions  proposées,  parce  que  là  il  n'est  pas  question  d'offrir  une  compensation 
aux  employés  en  réduisant  le  prix  de  la  pension. 

Une  comparaison  attentive  de  l'échelle  de  salaires  que  l'on  veut  établir  avec 
celle  de  la  'Cobalt  Miners'  Union'  démontre  qu'elle  est  à  peu  près  la  même. 
Cette  écehlle  est  celle  des  employés  de  Témiscamingue  et  des  autres  mines  de 
Cobalt,  et  qui  gouverne  les  salaires  d'environ  vingt-cinq  pour  cent  des  mineurs 
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de  Cobalt.  L'échelle  proposée  est  aussi  pratiquement  la  même  que  celle  établie 
par  le  Conseil  de  Conciliation  le  28  février  1911  pour  les  employés  de  la  'Wett- 
laufer  Lorrain  Silver  Company",  et  on  s'est  évidemment  servi  comme  base  des 
échelles  de  salaires  susmentionnées,  ainsi  que  de  celles  des  mines  de  Dôme,  de 
Holl  nger  et  de  North  Dôme,  qui  les  trois  prises  ensemble  emploient  environ  six 
cent  cinquante  hommes,  et  se  trouvent  toutes  dans  le  district  minier  de  Porcu- 
pine,  c'est-à-dire  dans  le  voisinage  même  des  mines  dont  il  s'agit  maintenant. 

L'échelle  des  salaires  proposée  est  encore  beaucoup  plus  élevée  que  celle 
fixée  par  les  gérants  de  mines  cà  Cobalt,  et  qui  gouverne  soixante-quinze  pour 
cent  des  mineurs  employés  en  cet  endroit  et  travaillant  dix  heures  par  jour. 

Nous  annexons  à  notre  rapport  les  listes  suivantes  afin  de  faciliter  la 
comparaison: — 

Liste  «A»,  soit  une  échelle  de  salaires  comparative  indiquant  les  heures 
de  travail,  les  salaires  payés,  et  le  prix  de  la  pension  aux  mines,  Jupiter,  Vipond, 
Dôme,  Mcintyre,  Hollinger,  McEnaney,  North  Dôme  et  Plenaurum. 

Liste  «B  »,  soit  l'échelle  de  salaires  que  l'on  veut  établir  et  mettre  en  vigueur 
les  1er  août  et  1er  septembre  1912  aux  aux  mines  Jupiter,  Vipond,  Mcintyre, 
McEnaney  et  Plenaurum,  ainsi  que  les  raisons  données  par  les  propriétaires 
des  mines  pour  adopter  cette  échelle. 

Liste  «C»,  soit  l'échelle  de  la  «Cobalt  Miners'  Union»  et  l'échelle  proposée 
à  Porcupine  mises  en  regard  l'une  de  l'autre. 

Liste  «D»,  soit  l'échelle  proposée  à  Porcupine  et  l'échelle  de  l'association 
«Cobalt  Mine  Managers»  mises  en  regard  l'une  de  l'autre. 

Liste  «E»,  indiquant  l'échelle  des  salaires,  les  heures  de  travail  et  le  prix 
de  la  pension,  nourriture  et  logement,  que  le  Conseil  considère  équitables  et 
convenables  pour  les  employés  de  la  «Mcintyre  Porcupine  Mines,  Limited», 
«Jupiter  Mines  Company,  Limited»,  «Vipond  Porcupine  Mines  Company, 
Limited»,  «Plenaurum  Mines  Company,  Limited»  et  «McEnaney  Mines». 

En  examinant  cette  dernière  liste,  on  verra  que  le  Conseil,  à  part  quelques 
changements,  a  adopté  l'échelle  proposée  comme  constituant  une  base  équitable 
pour  les  salaires,  les  heures  de  travail  et  le  prix  de  la  pension  payé  par  les  employés 
et  exigé  par  les  employeurs,  dans  ces  mines. 

Le  district  minier  de  Porcupine  est  encore  comparativement  nouveau, 
et  il  n'y  a  aucun  doute  que  les  conditions  de  vie  et  de  travail  devaient  être  rudes 
et  pénibles  avant  l'installatin  d'un  chemin  de  fer.  Mais  à  présent  ces  condi- 
tions s'améliorent  de  jour  en  jour  et  elles  promettent  de  continuer  dans  cette 
voie. 

L'échelle  des  salaires  insérée  dans  la  liste  «E  »,  si  elle  était  adoptée,  viendrait 
en  vigueur  le  1er  novembre  1912,  et  nous  la  recommandons  aux  deux  parties 
comme  étant  convenable  et  équitable,  et  si  les  deux  parties  voulaient  l'adopter 
et  la  mettre  en  pratique  avec  un  bon  esprit  d'entente  et  de  bonne  foi  mutuelle, 
elle  pourrait  devenir  le  modèle  des  échelles  de  salaires  pour  le  district  minier 
de  Porcupine. 

Le  Conseil  recommande  en  plus  que,  chaque  fois  où  il  surviendrait  des 
malentendus  et  des  différends,  chacune  des  parties  choisisse  un  arbitre  et  que 
les  deux  ensemble  choissisent  un  troisième  arbitre,  lequel  serait  choisi  par  le 
ministre  du  Travail  au  cas  où  les  deux  parties  ne  pourraient  s'entendre,  et  que 
la  décision  de  ces  trois  arbitres,  ou  de  la  majorité  d'entre  eux,  soit  acceptée 
comme  réglant  le  différend  en  question. 

Le  Conseil  désire  féliciter  les  employés  et  leurs  représentants,  ainsi  que  les 
chefs  des  mines,  pour  l'esprit  bienveillant  qui  n'a  cessé  de  prévaloir  entre  eux 
durant  toutes  les  séances  du  Conseil,  et  les  remercier  tous  et  chacun  de  leur 
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courtoisie  constante  et  de  l'esprit  d'assistance  qu'ils  ont  manifesté  à  l'égard 
du  Conseil,  pour  lui  faciliter  l'étude  de  toutes  les  questions  controversées. 

Le  tout  est  respectueusement  soumis  ce  dix  octobre  mil  neuf  cent  douze. 

(Signé)  Peter  McDonald, 


Président. 


(Signé) 


Représentant  des  employés. 


(Signé)         ^  H.  E  .T.  Haultain, 
Nommé  à  la  demande  des  employeurs. 


Liste   «A». 
ÉCHELLE  DE  SALAIRES  COMPARÉS. 


Jupiter 
9  heures. 

Vipond 
9  heures. 

Dôme 
9  heures. 

Mcintyr 
9  heures. 

e  HoUinge 
9  heures. 

r      Mc- 

jinaney 
9  heures. 

N.Dome 
9  heures. 

Plen- 

aurum 

9  heures. 

Pension 

$      1.00 
4  00 
4  25 
3.50 

S    1.00 
4.00 

$    20.00 
3.50 

$       .75 
4.00 

$       .60 
3.50 
4.00 
3.00 
3.50 

2.75 

4.60 
3.00 

$       .75 

3.75  8  h. 

4.50 

$       .75 
3.50 

$      .75 

Machinistes 

Creusage 

3.50 

Leurs   aides . . 

3.50 

3.00 

3.25 

3.00 

3  00 

Creusage.  .  .    . 

Charroyeurs    de 
déchets 

3.25 

3.25 

4.00 
3.25 

3.25 

2.52 

2.75 
2.75 

3.75 

2.75 

3.25  8  h. 

3.00 

3.75 
3.25 

2.75 
2.75 

2  75 

Conducteurs  de 

2  75 

Charroyeurs  de 
déchets. .. 

4.00 
3.50 

3.25 

3.50 

Leurs  aides 

Préposés  aux  pin- 
ces  

2.25 

3.50 
4.05 

2  75 

Préposés  aux  pou- 
dres  

3.50 
4.00 

Compresseur 

8  h. 
4.00  8  h. 

4.00  12  h. 

4  00 

Ingénieur  du  Com- 
presseur  

4.50  12  h 
4.00 

.4.50  12  h. 

75.00  et  p. 

4.50 

Monte-charge    et 
chaudières  . 

4  00 

Préposés  aux  mon- 
te-charges   . 



2.70 
3.50 

3.75 

3.00 
3.50 
3.25 
3.50 
2.50 

3.75 
3.75 
3.25 

3.75 

3  00 

Charpentiers 

3.75 
3.50 

4.00 

3  50 

Leurs  aides 

Machinistes 

4.00 

Leurs  aides. . 

Plombiers 

3.75 
2.75 

Poseurs  de  tuyaux 



3.15 

3.00 

3.75 
4.00 
3.10 

2.50 
3.25  12  h. 

3.25 

2.75 

Préposés  aux  pom- 
pes  

Forgerons 

4  25 
3.50 

3.00 
3.50  12  h. 
$60  et  p. 

4.00 
3.25 

3.00 
3.50 
$60  et  p. 

3.50 
2.52 

2.25 
2.40  8  h. 

4.25 
3.25 

3.00 
3.25  12  h. 

3.50 
2.75 

3.00 
3.30  12  h. 
$50   et  p. 

4  00 

Leurs  aides. 

2  75 

Travaux  à  la  sur- 
face . . . 

2  75 

Chauffeurs 

Charretiers 

3.00  12  h. 
2.61 

3.50  12  h. 
$65   et  p. 
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Liste    «B.  » 

Mines  de  McEnaney,  district  de  Porcupine, 

Bureau  de  Poste  Schumacher,  Ont.,  23  juillet  1912. 

A  monsieur  F.  A.  Acland, 
Sous-ministre  du  Travail, 
Ottawa,  Ont. 

Touchant  la  loi  en  matière  de  différends  industriels. 

Cher  monsieur^ — J'accuse  réception  de  votre  dépêche  de  la  nuit  dernière, 
qui  m'a  été  remise  à  midi,  aujourd'hui.  Je  vous  ai  télégraphié  sur-le-champ 
qu'on  était  à  préparer  la  déclaration  de  cette  compagnie  et  qu'aussitôt  achevée, 
elle  vous  serait  adressée. 

Les  conditions  sont  les  suivantes: — 

(1)  La  compagnie  a  affiché  une  échelle  de  salaires  qu'elle  entend  mettre 
en  vigueur  le  1er  août. 

(2)  La  compagnie  n'avait  jamais  eu  et  n'avait  jamais  affiché  jusqu'à  ce 
temps  une  liste  régulière  non  plus  qu'une  échelle  de  salaires. 

(3)  La  succursale  en  cet  endroit  de  la  «Western  Fédération  of  Miners» 
s'est  objectée  à  cette  échelle,  mais  non  pas  un  comité  chargé  de  représenter 
les  employés  de  la  compagnie.  On  fit  observer  au  comité  de  l'union  que  la  com- 
pagnie ne  reconnaissait  pas  officiellement  l'union,  non  plus  que  leur  camp  comme 
un  camp  unioniste.  On  fit  également  remarquer  que  l'échelle  de  salaires  qui 
serait  en  vigueur  le  1er  août  était  plus  élevée  en  général  que  celle  du  camp 
de  Cobalt  et  qu'en  toute  façon  elle  équivalait  à  l'échelle  actuellement  en  vigueur 
dans  le  camp  des  deux  plus  importantes  mines  du  voisinage,  soit  les  mines  de 
Hollinger  et  de  Dôme,  qui  avaient  à  leur  service  pas  moins  de  six  cents  hommes; 
que,  pour  tout  dire,  cette  échelle  est  aussi  élevée  qu'aucune  en  existence  dans 
les  camps  miniers  du  Canada. 

(4)  Cependant  ajoute  la  compagnie,  jamais  l'union  n'est  intervenue  offi- 
ciellement ou  semi-officiellement  à  propos  de  l'échelle  de  salaires  faisant  loi 
dans  l'exploitation  des  deux  mines  en  question. 

(5)  Quant  aux  salaires  payés  dans  les  derniers  mois,  la  compagnie  les 
a  mis  supérieurs  à  ceux  qu'elle  entend  établir  comme  règle  simplement  comme 
prime  d'encouragement. 

(6)  Dans  tous  les  nouveaux  camps  miniers,  il  se  fait  dans  les  débuts  beaucoup 
de  spéculations  et  la  propriété  reste  en  jeu  quelque  temps  avant  d'être  défini- 
tivement acquise;  afin  d'y  attirer  les  mineurs  il  faut  payer  des  salaires  extraor- 
dinaires tant  que  durent  ces  conditions  extraordinaires.  La  compagnie  soutient 
que  ces  conditions  ont  cessé  de  prévaloir.  Elle  prétend  qu'aujourd'hui  son 
existence  et  la  réussite  de  l'entreprise  dépendent  d'une  administration  intelli- 
gente et  économique,  et  c'est  ce  qui  la  force  à  adopter  les  mesures  en  question. 

Ces  considérations  sont  soumises  respectueusement  et  signées  par 

Maurice  w.  Summerhayes, 

Gérant. 
P. S. — J'inclus  une  copie  de  la  liste  qu'on  a  affichée. 
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Avis. 

Cette  échelle  de  salaires  sera  en  vigueur  à  partir  du  1er  août  1912: — 

Machinistes 9  heures  $3.50 

"         (chargés  du  creusage) .- 9  "  4 .  00 

Leurs  aides 9  "  3.00 

"             (chargés  du  creusage) 9  "  3 .  50 

Charroyeurs  de  déchets 9  "  2 .  75 

Charpentiers-étayeurs '. 9  "  3.50 

Leurs  aides , 9  3.00 

Préposés  aux  monte-charge 12  "  4 .  00 

Préposés  aux  monte-charge,  travail  souterrain 9  3. 00 

Charpentiers 9  "  3,50 

Leurs  aides 9  3 .  25 

Machinistes 9  "  3.50 

Leurs  aides : 9  "  2^50 

Poseurs  de  tuyaux 9  "  3  00 

Forgerons 9  "  4  25 

Leurs  aides 9  "  3.00 

Tiavaux  à  la  surface 9  "  2.50 

Chauffeurs 12  "  3.25 

Charretiers au  mois,  $60  et  pension. 

(Troisième  partie.) 

Echelles  de  salaires  qui  sera  mise  en  vigueur  le  1er  septembre  1912: — 

Machinistes 9  heures  3.50 

"       (chargés  du  creusage) 9  "  4.00 

Leurs  aides 9  "  -3.00 

Leurs  aides  (chargés  du  creusage) 9  "  3 .  50 

Charroyeurs  de  déchets  9  "  2 .  75 

Ouvriers  sur  le  chantier 9  "  3.50 

Leurs  aides 9  "  3.00 

Préposés  aux  monte-charge 12  "  4.25 

Travail  à  la  surface 9  "          •  3 .  50 

"       souterrain 9  "  3.00 

Chaxpentiers 9  "  3  50 

Ouvriers  chargés  d'affilter  les  outils 9  "  4 .  00 

Leurs  aides 9  "           '  3.00 

Travaux  à  la  surface 9  "  2.50 

Chauffeur 12  "  3.25 

Charretiers 2.75 

Préposés  aux  ponts 9  "  2.75 

Préposées  aux  cages  de  montée 9  "  3 .00 


Annexe   «B». — Suite 

(Quatrième  Partie.) 

Schumacher,  Ont.,  le  27  juillet  1912. 
Au  Régistrateur, 

Bureaux  de  Conciliation  et  d'Enquête, 

Ministère  du  Travail,  Ottawa,  Ont.,  Canada. 

Monsieue, — Nous  avons  l'honneur  de  soumettre,  conformément  à  la  loi, 
le  rapport  suivant  qui  vient  en  réponse  à  la  demande  de  l'Union  de  Mineurs 
de  Porcupine  au  sujet  de  l'établissement  d'un  Bureau  de  Conciliation  et  d'En- 
quête. Les  raisons  qui  nous  ont  guidés  dans  l'établissement  de  l'échelle  de 
salaires  qui  a  amené  la  difficulté,  sont  les  suivantes: — 

(1)  L'étabUssement  d'une  échelle  uniforme  de  salaires  dans  un  camp  miner 
dont  tous  les  puits  de  m  ne  se  trouvent  être  prat  quement  dans  des  conditions 
identiques,  est  absolument  nécessaire  aux  opérateurs  de  telle  sorte  que  nu  le 
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compagnie  ne  se  trouve  à  posséder  un  avantage  quelconque  sur  les  autres  pour 
ce  qui  regarde  Tacquisition  de  la  main  d'œuvre. 

(2)  L'échelle  des  salaires  est  plus  élevée  que  celle  de  la  moyenne  des 
mines  de  1  Ouest,  et,  en  particulier^  que  dans  les  mines  de  Cobalt  où  l'on  voit 
au  sein  de  plusieurs  sections  des  heures  de  travail  plus  longues;  elle  est  égale 
à  celle  mise  en  vigueur  aux  Mines  de  Dôme,  Limitée,  et  aux  Mines  d  Or  de 
Hollinger,  Limitée  toute  deux  situées  aux  environs  et  dont  les  opérations  sont 
très  fructueuses. 

(3)  La  quantité  de  ceux  qu'atteint  la  nouvelle  échelle  de  salaires  se  compose 
d'un  petit  nombre  de  mineurs  du  voisinage  dont  la  plupart  travaillent  actuel- 
lement pour  un  salaire  égal  ou  même  inférieur  à  leur  salaire  original. 

(4)  Bon  nombre  des  mines  de  peu  d'importance  (par  contraste  aux  Mines 
de  Dôme,  Limitée  et  aux  Mines  d'Or  de  Hollinger,  Limitée)  ont  dû  payer  des 
salaires  plus  élevés  au  début  de  leurs  opérations  dans  le  but  de  les  faire  produire 
le  plus  possible  avant  que  ne  tombM  l'échéance  du  coût  d'achat  de  la  mine,  et  la 
main-d'œuvre  reçut  un  salaire  proportionné  à  la  hâte  de  production  exigée  par 
le  gérant. 

(5)  A  l'époque  des  premières  opérations  de  mines,  les  conditions  d'exis- 
tence étaient  difficiles  et  nécessitaient  une  échelle  de  salaires  élevée,  mais  aujour- 
d'hui où  les  chemins  de  fer  sont  achevés,  les  conditions  de  vie  sont  les  mêmes 
que  dans  toute  autre  ville  de  même  importance  du  nord  d'Ontario.  Les 
emoloyés  sont  logés  et  nourris  sur  le  pied  de  75  cents  par  jour,  ce  qu^.  se  trouve 
être  à  meilleur  marché  que  dans  tous  les  camps  miniers  de  l'Ouest. 

(6)  La  plupart  des  mineurs  ocaux  possèdent  une  expérience  limitée  et  la 
somme  de  travail  productif  qu'ils  accomplissent  est  restreinte;  il  s'en  suit  que 
si  l'on  compare  ces  derniers  aux  mineurs  de  l'ouest  dont  le  salaire  est  le  même, 
nous  y  trouvons  une  raison  éclatante  de  l'augmentation  du  prix  de  revient  de 
l'exploitation  des  mines  dans  ce  pays,  proportionne  iement  à  ce  qui  se  passe  dans 
des  établissements  de  même  nature. 

Nous  donnons  ci-dessous  l'échelle  de  salaires  que  nous  nous  proposons  d'éta- 
blir et  nous  vous  prions  d'en  prendre  connaissance. 


(Signé.) 


C.  B.  Flynn, 

Mines  Mcintyre  de  Porcup'ne    Liée. 

J.  H.  Rattray, 

Gérant  des  Mines  Jupiter,  L  ée. 

C.  H.  Poirier, 

Mines  Vipond  de  Porcupine  Ltée. 

C.  E.  Watson, 

M  nés  Plenaurum. 
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Annexe  ''C". 


Echelle  de  salaire  de 
l'Union  de  Cobalt. 


Echelle  de 
salaire  à  l'étude 
pour  Porcupine. 


Charpentiers 

Mécaniciens 

Poseurs  de  tuyaux 

Forgerons 

Aides. 

Machinistes 

Chauffeurs 

Trieurs  de  minerai 

Marteleurs 

Charretiers 

Préposés  aux  monte-charge 

Préposés  aux  cages  de  montée 

Autres  travaux  à  la  surface 

Travaux  souterrains. 

Charpentiers-étayeurs ♦. 

Machinistes 

Aides 

Préposés  aux  cages  de  montée 

Autres  travaux  souterrains 

Pension 

Travaux  du  puits 

(Habits  de  toile  cirée  pour  le  travail  aux  puits  non-asséchés.) 

Heures  de  travail  souterrain 

Heures  de  travail  à  la  surface 

Cuisiniers,  minimum  de  salaire 


$3.50 
3.50 
3.00 
3.50 
2.75 
3.25 


9  heures 


(9  heures  ou 
32Kc.  de    hr. 

2.75  (9  heures  ou 
27Hc.  de    hr. 

2.75 

3.00 

2.75 

2.75  (9  heures  ou 
27Hc.    de  hr. 

2.75 

2.50 


50 
50 
00 

75 
75 
60 
25  extra. 


9  heures 
9     " 
75.00 


$3.50 
3.50 
3.00 
4.25 
3.00 
4.25 

3.25 


9  heures 
9     " 


(12  hr.) 


2.75 
3.50 
3.00 
2.75 
3.00 
2.50 


à  la  surface, 
à  l'intérieur, 
pont, 
cage. 


3.50 
3.50 
3.00 

2.75 
2.75 

.75 

.50  extra. 


9  heures. 
9     " 


Annexe  ''D". 

Echelle  de  salaire  aux  mines  de  Cobalt  adoptée  par  la  plupart  des  propriétaires 

de  mines  de  cet  endroit: 


Occupation. 


Heures  par 
jour. 


Nouvelle 

échelle  pour 

Porcupine. 


Gérants 
des  mines 
de  Cobalt. 


Machinistes 

Machinistes  (creusage) 

Aides-machinistes 

Aides-machinistes  (creusage) 

Charroyeurs  de  déchets 

Charpentieurs-étayeurs 

Aides-charpentiers-étayeurs , 

Préposés  aux  monte-charge 

Préposés  à  l'ascenseur  de  surface 
Préposés  à  l'ascenseur  souterrain 

Charpentiers 

Affileurs 

Aides-affileurs 

Travailleurs  à  la  surface 

Chaufïeurs 

Charretieis 

Préposés  aux  ponts 

Préposés  aux  cages  de  montée . . . 
Pension 


12 


$3.50 
4.00 
3.00 
3.50 
2.75 
3.50 
3.00 
4.25 
3,50 
3.00 
3.50 
4.00 
3.00 
2.50 
3.25 
2.75 
3.00 
1.65 
.75 


$3.25  10hrs. 
3.50 
2.75 
3.00 
2.50 
3.25 
2.75 
3.30 
2.75 
2.75 
3.25 
3.75 
2.50 
2.25 
3.00 
2.50 
2.50 
2.25 
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Annexe  ''E'\ 

Echelle  de  salaire  proposée  par  le  Bureau  de  Conciliation  en  faveur  des  employés 
des  niides  Jupiter,  Vipond,  Mcintpre,  McEnaney  et  Plena,rum. 

Mécaniciens • 9  heures  $3 .  50 

Mécaniciens  (creusage.  ) 9  "  4 . 00 

Aides-machinistes 9  "  3 .  00 

Aides-mécaniciens  (creusage) 9  "  3 .  50 

Charroyeurs  de  déchets 9  "  2.75 

Charpentiere-étayeuTs. 9  "  3 .  50 

Aides-charpentiers  étayeurg 9  "  3 .  00 

Préposés  au  monte-charge  et  au  compresseur 12  "  4 .  25 

Préposés  au  monte-charge  à  la  surface ; 9  "  3 .  50 

Préposés  aux  monte-charge  souterrains 9  "  3 .  00 

Charpentieis ' 9  "  3.50 

Affileurs 9  "  4.00 

Aides-affileurs 9  "  3 .00 

Travailleurs  à  la  surface 9  "  2 .  50 

Chauffeurs 12  "  3.25 

Charretiers 2 .  75 

Préposés  aux  ponts 9  heures  3 .  00 

Piéposés  aux  cages  de  montée 9  "  3 .  00 

Machinistes. 9  "  3. 50 

Aides-machinistes 9  "  2 .  50 

Poseurs  de  tuyaux 9  "  3 .  00 

Forgerons 9  "  4 .  25 

Aides-forgerons 9  "  3 .  00 

Pension  et  logement  à  75  centins  par  jour. 

RAPPORT  DE  LA  MINORITÉ. 

Le  rapport  de  la  minorité,  préparé  par  M.  Thompson,  représentant  des 
employées  concernés  dans  cette  affaire,  se  lit  comme  suit: — ■ 

Relativement  à  TActe  d'Enquête  au  sujet  des  Différends  Industriels  de  1907, 
et  à  un  différend  survenu  entre  les  propriétaires  des  Minef  Mcintyre  de 
Porcupine,  Limitée  Vipond  de  Porcupine,  Limitée,  Jupiter,  Limitée,  Plenau- 
rum,  Limitée,  McEnaney  et  leurs  employés,  membres  de  l'Union  No.  145 
Mineurs  de  Porcupine,  W.  F.  de  M. 

A  l'Hon.  T.  W   Crothers, 
Ministre  du  Travail 

Ottawa,  Ont. 

Honorable  Monsieur, — Je  viens  de  recevoir  le  rapport  du  prés  dent  du 
Bureau  de  Conciliation  au  sujet  du  différend  de  South  Porcupine,  et  ap  es 
deux  jours  de  délibérations  sur  cette  question,  au  cours  de  séances  du  bureau 
à  Toronto,  de  même  qu'après  une  étude  approfond  e  de  son  contenu  mis  par 
écrit,  je  dois  dire  que  je  ne  considère  pas  qu'il  const  tue  un  jugement  satisfaisant 
de  la  cause  et  que  e  ne  puis  y  apposer  ma  s  gnature  Et  afin  de  justifier  l'opi- 
nion que  je  me  suis  faite  sur  le  manque  de  ustice  qu'il  content,  e  soumets 
à  votre  attention  les  considérations  suivantes  qui  ont  été  portées  à  la  connaissance 
du  bureau;  j 'ajoutera  qu'il  s'est  trouvé  que  tout  en  n'ayant  à  s'occuper  que 
de  îa  question  de  salaire  auprès  des  compagnies  susmentionnées,  le  Bureau 
a  entendu  des  'témoignages  nombreux  touchant  la  défectuosité  des  conditions 
de  travail  et  de  sustentation;  je  n'accorde  à  ces  témoignages  qu'une  valeur 
auxiliaire  en  faveur  de  la  reconnaissance  des  réclamations  des  employés  à  l'effet 
de  ne  pas  permettre  la  diminution  des  salaires. 

Pour  ce  qui  a  trait  à  la  Mine  Dôme  et  à  celle  de  Hollinger  qui  emploient 
des  équipes  nombreuses  d'ouvriers  à  des  salaires  inférieurs  je  cro  s  que,  s'il 
est  vrai  qu'un  tel  état  de  choses  existe  quant  aux  salaires,  il  convient  de  remar- 
quer qu'après  une  enquête  minutieuse  on  se  trouverait  en  face  de  données 
qui  seraient  de  nature  à  surprendre  les  personnes  qui  jugent  que  les  Mines 
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Dome  et  HoUinger  payent  des  salaires  moins  élevés  par  homme  que  les  compa- 
gnies minières  adjacentes,  si  l'on  peut  accepter  comme  exacts  les  témoignages  des 
employés,  ce  que  je  n'ai  aucune  raison  de  ne  pas  faire.  Cependant  et  pour 
les  besoins  de  la  cause,  fût-il  vrai  que  les  mines  Dome  et  Hollinger  payent 
actuellement  des  salaires  moins  élevés  par  homme  que  les  compagnies  voisines 
que  Ton  a  amenées  dans  la  discussion  de  ce  différend  je  ne  trouve  pas  que  1  on 
soit  en  droit  de  trouver  logique  et  raisonnable  de  dire  que  puisque  les  mines 
Dome  et  Hollinger  n'accordent  que  $3.50  par  jour  de  salaire,  les  autres  com- 
pagnies n'accorderont  pas  davantage  à  leurs  employés.  Ce  salaire  de  trois 
dollars  et  demi  par  journée  de  huit  heures  a  été  reconnu  comme  constituant 
le  salaire  de  mineurs  il  y  a  de  cela  des  années;  mas  si  l'on  s'arrête  à  penser 
à  l'augmentation  sér  euse  du  coût  de  la  vie  arrivée  à  ces  dernières  années, 
ce  que  le  Gouvernement  canadien  me  d  spensera  d'établir,  je  demande  s  il  est 
raisonnable  de  demander  au  mineur  de  travailler  à  raison  de  $3.50  par  journée 
de  neuf  heures,  même  s'il  reçoit  la  nourriture  et  le  logement  au  prix  de  75  cents 
par  jour  à  l'emploi  de  la  compagnie.  Je  me  trouve  en  mesure  de  vous  assurer 
que  l'on  ne  peut  obtenir  ces  conditions  de  pension  et  de  logement  en  dehors 
des  établissements  de  la  compagn  e;  cette  constatât  on  renforce,  à  mon  humble 
avis,  1  affirmation  qu  on  ne  peut  accorder  le  logement  et  la  pens  on  d'un  mineur 
à  mo  ns  d'un  dollar  et  demi  par  jour.  Si,  d'un  autre  côté,  je  fais  cas  que 
l'ouvrier  des  m  nés  travaille  dans  des  conditions  très  insa  ubres  et  très  pér  lieuses; 
si  j'a  oute  que  le  président  de  ce  bureau  parle  de  visiter  les  hôpitaux  de  ce  d  strict 
et  de  celui  de  Cobalt  et  qu'il  appert  d'après  des  données  soum  ses  à  l'attent  on 
de  ce  dernier  que  le  travail  des  mines  ne  constitue  pas  à  Porcupine  et  à  Cobalt 
une  occupation  insalubre  en  tant  que  le  trava  1  des  mines  puisse  ou  non  être 
tenu  pour  insalubre,  ce  que  l'on  peut,  e  crois,  laisser  à  résoudre  aux  ministres 
des  divers  gouvernements  qui  se  sont  appliqués  à  recueillir  des  données  sur  cette 
question,  je  su  s  d'avis  que  la  s  tuation  des  mineurs  de  l'Ontario  se  trouve 
être  identique  à  celle  des  mineurs  de  toute  autre  région.  Ceci  dit,  je  puis  ter- 
miner ici  mon  rapport  vu  que  les  considérations  ci-haut  énoncées  n'ont  pas 
jusqu'à  aujourd'hui  pu  convaincre  mes  collègues  du  Bureau  de  la  justice  de 
1  opposition  des  employés  à  cette  réduction  de  salaire;  bien  plus, 'le  Bureau 
se  reconnaissant  incapable  de  rendre  un  jugement  sur  cette  quest  on,  je  suis 
d'avis  que  e  cas  qui  nous  occupe  démontre,  pour  sa  part  du  moins,  la  faillite 
de  la  Loi  des  Différends  industriels  et  d'Enquête  de  1907  dans  1  établissement 
d'une  entente  qui  donne  satisfaction  aux  deux  parties  en  cause. 

Bien  à  vous, 

Wm.  Thomison. 
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X.— REQUÊTES  DES  EMPLOYÉS  DE  TRAMWAYS,  MEMBRES  DE 
L'UNION  NATIONALE  DES  EMPLOYÉS  DE  TRAMWAY,  Â 
L'EMPLOI  DE  LA  COMPAGNIE  QUÉBEC  RAILEAY,  LIGHT, 

HEAT  AND  POWER.— CONSTITUTION  DU  CONSEIL. RA 

PORT  UNANIME  DU  CONSEIL.— ENTENTE  CONCLUE. 

Requête  reçue  le  29  août  1912. 

Parties  en  causes — La  Compagnie  Québec  Railway,  Light,  Heat  and  Power  et 

les  employés  de  tramway,  membres  de  l'Union    Nationale  des  Employés 

de  Tramway. 
Requérants — Les  employés. 
Nature  de  l'industrie  mis  en  cause — Tramways. 
Nature  du  différend — Gages;  et  demande  de  reconnaissance  de  l'Union  et  de  la 

réinstallation  de  certains  employés. 
Nombre  d'employés  mis  en  cause — Directement,  231;  indirectement,  30. 
Date  de  la  constitution  du  Conseil — le  25  septembre  1912. 
Membres  du  Conseil — L'Honorable  Juge  C.  E.  Dorion,  de  Québec,  P.Q.,  prési- 
-   dent,, choisi  à  l'unanimité  des  autres  membres  du  Conseil;  M.  J.  J.  Perron, 

C.  R.,  Montréal,  P.Q.,  choisi  à  la  demande  de  la  compagnie;  M.  J.  P.  N. 

Simard,  de  Québec,  P.Q.,  choisi  à  la  demande  des  employés  en  cause. 
Rapport  reçu — le  22  décembre  1912. 
Résultat  de  l'enquête — Il  a  été  présenté  par  le  Conseil  un  rapport  unanime 

comportant  une  entente,  signée  par  les  deux  parties  et  réglant  tous  les  points 

du  litige. 

Le  ministre  a  reçu  au  cours  de  décembre  1912  le  rapport  unanime  du  Conseil 
de  Conciliation  et  d'Enquête  chargé  de  s'enquérir  sur  certains  points  du  litige 
existant  entre  la  Compagnie  Québec  Railway,  Light,  Heat  and  Power  et  ses 
employés  de  tramway,  membres  de  l'Union  Nationale  des  Employés  de  Tramway. 
Le  nombre  des  employés  mis  en  cause  dans  ce  différend  a  été  porté  à  231  comme 
directement  affectés  et  30  indirectement  affectés.  Le  différend  s'est  élevé  à  la 
suite  de  la  demande  de  la  part  des  employés  d'une  augmentation  de  salaire,  de  la 
reconnaissance  de  l'union  et  de  la  réinstallation  de  certains  employés  congédiés. 

Le  rapport  du  Conseil  a  donné  corps  aux  termes  d'une  entente  signée  par  les 
deux  parties  en  cause  et  qui  disposait  de  tous  les  points  du  litige.  Cette  entente 
pourvoit  à  l'élévation  de  l'échelle  des  salaires,  établit  que  la  compagnie  ne  recon- 
nait  pas  l'Union  Nationale  des  Employés  de  Tramway  mais  qu'elle  ne  s'oppose 
pas  à  ce  que  ses  employés  appartiennent  à  cette  union;  de  plus  la  compagnie  à 
réinstallé  deux  des  employés  congédiés  après  avoir  appris  que  les  raisons  de  leur 
renvoi  sont  attachées  d'irrégularité. 

Par  une  lettre  reçue  le  24  décembre  de  l'un  des  membres  du  conseil  de 
l'union  et  parlant  au  nom  des  employés  engagés  dans  ce  différend,  on  se  montre 
satisfait  de  la  promptitude  avec  laquelle  on  est  arrivé  au  règlement  de  ce  diffé- 
rend, grâce  aux  efforts  du  Conseil  de  Conciliation  et  d'Enquête. 

RAPPORT  DU  CONSEIL. 

Ci-suit  la  traduction  textuelle  du  rapport  du  Conseil  de  Conciliation  et 
d'Enquête  au  sujet  de  ce  différend: 

Québec,  novembre  1912. 

Relativement  à  la  Loi  d'Enquête  au  sujet  des  Différends  Industriels,  1907. 
Le  différend  entre  la  Compagnie  Québec  Railway,  Light,  Heat  and  Power 
et  ses  employés  de  tramways. 
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M.  F.  A.  ACLAND, 

Sous-ministre  du  Travail  et  secrétaire-archiviste  des  Conseils  de  Conci- 
liation et  d'Enquête, 
Ottawa,  Ont. 

Monsieur, — Les  membres  soussignés  du  Conseil  de  Conciliation  et  d'En- 
quête choisis  par  le  règlement  du  différend  ci-dessus  mentionné  ont  l'honneur  de 
soumettre  le  rapport  suivant: — 

Le  procès-verbal  des  travaux  du  Conseil  de  Conciliation  et  d'Enquête  appa- 
raît dans  le  compte-rendu  ci-joint. 

Par  suite  des  travaux  du  Conseil  les  parties  en  cause  ont  consenti  à  signer 
le  document  suivant,  ce  qui  a  mis  fin  au  différend  soumis  à  l'action  du  Conseil: — 

Enquête  survenue  le  27  août  entre  la  Compagnie  Québec  Railway,  Light,  Heat 
and  Power  et  ses  employés  de  tramway  à  l'effet  de  régler  le  différend  soumis 
au  Conseil  de  Conciliation  et  d'Enquête. 

(1)  La  compagnie  consent  à  payer,  et  ses  employés  de  tramways  (conduc- 
teurs et  wattmen)  à  accepter  l'échelle  suivante  de  salaires: — 

A  partir  du  1er  novembre  1912  jusqu'au  1er  novembre  1913: —  . 

Employés  de  première  année ITJx^  de  l'heure. 

Employés  de  deuxième  année 183^  de  l'heure. 

Employés  de  troisième  année 203^  de  l'heure. 

Employés  de  huitième  année 213^2  de  l'heure. 

Employés  de  treizième  année 223^  de  l'heure. 

A  partir  du  1er  novembre  1913: — 

Employés  de  première  année 183^2  de  l'heure. 

Employés  de  deuxième  année 193^  de  l'heure. 

Employés  de  troisième  année 213^2  de  l'heure. 

Employés  de  huitième  année 223^2  de  l'heure. 

Employés  de  treizième  année 23 J^  de  l'heure. . 

(2)  La  compagnie  ne  reconnaît  pas  l'union  appelée  l'Union  Nationale 
des  Employés  de  Tramway  N°  1,  de  Québec,  mais  déclare  qu'elle  ne  s'oppose  pas 
à  ce  que  ses  employés  fassent  partie  de  cette  union. 

(3)  La  compagnie  déclare  qu'elle  a  réinstallé  deux  des  employés  congédiés, 
à  savoir  François  Bilodeau  et  Laverdière,  ces  employés  ayant  été  congédiés  sur 
la  foi  de  rapports  qui,  après  enquête,  ont  révélé  des  irrégularités  mais  que  la  com- 
pagnie avait  acceptés  de  bonne  foi  et  non  à  cause  que  ces  employés  appartenaient 
à  une  union. 

Pour  la  compagnie: — 

(Signé)  H.  G.  Matthews, 

Gérant-général. 

Pour  les  employés  : — 

(Signé)  Rosaire  faucher, 

(Signé)  Raoul  Bédard. 

Québec,  le  30  novembre  1912. 

Les  rapports  de  la  plus  grande  cordialité  n'ont  cessé  de  régner  durant  tout 
le  cours  des  sessions  du  Conseil  entre  le^  employés  et  les  représentants  de  la  com- 
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pagnie.  Les  deux  parties  se  sont  de  toute  évidence  montrées  animées  du  désir  de 
régler  leur  différend  à  l'amiable  et  se  sont  montrées  pleines  de  déférence  à  Tendroit 
des  membres  du  Conseil. 

Respectueusement  soumis. 

(Signé)  J.  P.  N.  SiMAKD, 

J.  L.  Perron, 

C.   E.   DORION, 

Président. 
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XI.— REQUÊTE  D'EMPLOYÉS,  MEMBRES  DE  L'ASSOCIATION  «HA- 
LIFAX LONGSHOREMEN»,  Â  L'EMPLOI  DE  CERTAINES  COM- 
PAGNIES DE  NAVIGATION  AYANT  COMME  PORT  D'ATTACHE 
LE  PORT  DE  HALIFAX,  Â  SAVOIR:  PICKFORD  AND  BLACK, 
FURNESS  WITHY  COMPANY,  T.  A.  S.  DE  WOLFE  AND  SON, 
CANADA  ATLANTIC  AND  PLANT  STEAMSHIP  COMPANY.— 
CONSTITUTION  DU  CONSEIL.— RAPPORT  UNANIME  DU  CON- 
SEIL.—ENTENTE   CONCLUE. 

Requête  reçue — le  11  septembre  1912. 

Parties  en  cause — Certaines  compagnies  de  navigation  ayant  pour  port  d'attache 
Halifax,  N.-E.,  à  savoir:  Pickford  and  Black,  Furness  Withy  Company, 
T.  A.  S.  De  Wolfe  and  Son,  Canada  Atlantic  and  Plant  Steamship  Com- 
pany, S.  Cunard  and  Company,  et  Royal  Steamship  Company,  et  leurs 
employés,  membres  de  l'Association  Halifax  Longshoremen. 

Requérants — Les  employés. 

Nature  de  l'industrie  mise  en  cause — La  navigation. 

Nature  du  différend — Les  salaires. 

Nombre  d'employés  affectés  par  le  différend — 500. 

Date  de  la  constitution  du  Conseil — le  21  septembre  1912. 

Membres  du  Conseil — Son  Honneur  le  juge  W.  B.  Wallace,  de  Halifax,  N.-E., 

président,  choisi  à  l'unanimité  des  autres  membres  du  Conseil;  M.  George  A. 
McKenzie,  de  Halifax,  N.-E.,  choisi  à  la  demande  des  compagnies  en 
cause;  M.  Arthur  M.  Hoare,  également  de  Halifax,  N.-E.,  choisi  à  la 
demande  des  employés  en  cause. 

Rapport  reçu — le  15  octobre  1912. 

Résultat  de  l'enquête — Le  Conseil  a  présenté  un  rapport  accepté  à  l'unanimité 
et  par  lequel  il  établit  que  les  parties  en  cause  en  sont  venues  à  une  entente 
devant  prendre  effet  à  partir  du  15  octobre  1912  pour  durer  jusqu'au  31 
décembre  1913  et  cela  d'année  en  année  à  partir  de  cette  date,  à  moins  que 
l'une  quelconque  des  parties  ne  donne  avis  du  contraire  au  moins  trente 
jours  avant  l'expiration  de  l'année  du  calendrier. 

RAPPORT   DU   CONSEIL. 

Le  texte  du  rapport  du  Conseil  de  Conciliation  et  d'Enquête  sur  cette 
question  est  le  suivant  : — 

Re  La  Loi  d'Enquête  au  sujet  des  Différends  Industriels,  1907. 


A  l'Honorable 

Ministre  du  Travail, 
Ottawa,  Ont. 

Le  Conseil  de  Conciliation  nommé  à  l'occasion  du  différend  survenu  entre 
les  agents  de  navigation  du  port  d'Halifax  et  l'Association  Longshoremen 
d'Halifax,  s'est  réuni  lundi  après-midi,  le  23  septembre  et  presque  tous  les  jours 
qui  ont  suivi  jusqu'à  ce  soir. 

Le  principal  sujet  de  l'enquête  a  eu  trait  aux  gages  accordés  aux  débardeurs 
du  port  d'Halifax,  mais  il  existait  d'autres  questions  à  l'arrière  plan  qui,  pré- 
tendait-on, constituaient  des  sujets  de  mécontentement  pour  l'une  ou  l'autre 
des  parties  en  cause. 
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Depuis  1907,  les  débardeurs  d'Halifax  ont  reçu  25  centins  de  l'heure  pour 
le  travail  de  jour  et  30  centins  de  l'heure  pour  le  travail  de  nuit.  Ces  derniers 
demandaient  que  les  gages  de  jour  fussent  élevés  à  trente  centins  et  les  gages 
de  nuit  à  trente-cinq  centins.  Les  agents  de  navigation  avaient  offert  une 
élévation  de  dix  pour  cent  des  salaires  actuels  de  jour  et  de  nuit  ce  que  les  débar- 
deurs avaient  refusé  d'accepter. 

Après  de  longues  et  pénibles  négociations  publiques,  sur  chacune  des  faces 
de  cette  question;  après  des  discussions  privées  acrimonieuses  et  des  efforts 
de  conciliation  tentés  par  le  Conseil  dans  le  but  d'arriver  à  un  accord  également 
acceptable  aux  deux  parties  en  cause,  il  paraissait  impossible  de  pouvoir  en 
venir  à  une  entente  acceptée  comme  satisfaisante  par  les  deux  parties.  A 
une  assemblée  du  Conseil,  le  vendredi,  4  octobre,  il  fut  donc  résolu  que  le  prési- 
dent se  mettrait  à  la  rédaction  du  rapport  attendu  par  votre  ministère  et  où 
il  devait  faire  part  du  regret  exprimé  par  le  Conseil  de  ce  qu'il  n'avait  pas  réussi 
à  obtenir  un  règlement  satisfaisant  de  cette  question  et  établissant  que  les  trois 
membres  du  Conseil  avaient  des  façons  de  voir  tout-à-fait  différentes  sur  ce 
qui  faisait  l'objet  de  la  question  principale,  cause  du  conflit  entre  les  parties 
en  cause.  Le  représentant  des  débardeurs  croyait  de  son  devoir  d'insister 
sur  la  reconnaissance  pleine  et  entière  des  réclamations  des  employés,  confiant 
qu'il  était  que  la  nature  des  faits  exposés  sous  les  yeux  du  Conseil  justifiait 
pleinement  ces  prétentions.  Le  représentant  des  agents  de  navigation  refusait 
de  se  rendre  à  cette  manière  de  voir,  mais  il  se  montrait  disposé  à  recommander 
une  augmentation  de  salaire  allant  jusqu'à  28  centins  de  l'heure  pour  le  travail 
de  jour  et  jusqu'à  33  centins  de  l'heure  pour  le  travail  de  nuit.  Le  président 
se  montrait  prêt  à  recommander  qu'on  accordât  35  centins  de  l'heure  pour  le 
travail  de  nuit  mais  que  les  gages  pour  le  travail  de  jour  fussent  de  28  centins 
et  non  de  30  centins  tel  qu'exigé  par  les  débardeurs. 

Le  rapport  établissant  ces  faits  reçut  sa  rédaction  définitive;  puis  le  Conseil 
leva  ses  séances  pour  se  rassembler  dans  l'après-midi  du  samedi  afin  d'apposer 
sa  signature  au  bas  de  ce  rapport  et  le  faire  parvenir  à  votre  ministère.  Cepen- 
dant, dans  la  matinée  du  samedi,  le  président,  avec  l'assentiment  des  autres 
membres  du  Conseil,  approcha  quelques-uns  des  agents  de  navigation  à  leurs 
bureaux  respectifs,  puis  de  même  pour  M.  Joy,  représentant  des  employés, 
et  cela  dans  le  but  de  tenter  un  nouvel  effort  afin  d'en  arriver  à  un  règlement 
définitif  du  différend.  A  la  suite  de  ces  entretiens  de  la  matinée  du  samedi,  il 
fut  résolu  par  le  Conseil,  au  cours  de  son  assemblée  de  l'après-midi  du  même 
jour,  de  retarder  la  signature  du  document  jusqu'au  dix  octobre,  alors  qu'on 
le  ferait  parvenir  à  qui  de  droit;  on  voulait  ainsi  donner  le  temps  aux  parties 
en  cause  de  réfléchir  sur  certaines  considérations  d'un  caractère  nouveau  mises 
de  l'avant  le  matin  même  et  sur  lesquelles  on  comptait  pour  en  venir  à  un  règle- 
ment au  moyen  d'un  compromis  raisonnable  sur  ce  qui  avait  trait  aux  gages; 
on  s'attendait  également  à  opérer  un  rapprochement  d'idées  sur  bon  nombre 
d'autres  questions. 

Au  cours  de  certains  entretiens,  les  agents  de  navigation  ont  approuvé 
dans  la  journée  d'hier  certaines  propositions  d'un  caractère  défini  couvrant 
tous  les  points  du  litige;  ces  propositions  furent  soumises  aux  employés  qui  les 
acceptèrent  au  cours  d'une  assemblée  des  débardeurs  tenue  hier  soir;  à  cette 
assemblée  ces  derniers  donnèrent  à  M.  Joy  tous  pouvoirs  à  l'effet  de  négocier 
au  nom  de  l'Association  des  Débardeurs  d'Halifax,  une  entente  aux  termes  con- 
tenus dans  la  proposition  soumise  à  cette  assemblée.  Vous  trouverez  ci-inclu 
copie  de  cette  entente.  Elle  comprend  et  reconnaît  les  dispositions  suivantes 
énumérées  sous  les  rubriques  (a),  (6),  (c),  (d),  (e),  (/),  (g),  (h),  (h),  (i),  (j),  (k), 
et  (l),  que  le  Conseil  a  approuvées  à  l'unanimité. 

(a)  L'échelle  des  salaires  sera  établie  sur  la  base  de  28  sous  de  l'heure 
pour  le  travail  de  jour  et  de  35  sous  de  l'heure  pour  le  travail  de  nuit. 
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(5)  Les  heures  accordées  aux  repas  seront  de  midi  à  1  heure  de  Faprès- 
midi,  de  6  à  7  heures  du  soir,  de  minuit  à  1  heure  du  matin  et  de  7  à  8  heures 
de  Tavant-midi,  ce  dernier  repas  comptant  pour  les  travailleurs  de  nuit.  Tout 
travail  exécuté  aux  heures  des  repas  sera  compté  comme  temps  double. 

(c)  Il  existera  pour  le  travail  d'hiver  une  époque  uniforme  qui  s'étendra 
du  15  novembre  au  31  mars;  à  cette  époque,  le  travail  commencera  à  huit 
heures  de  l' avant-midi  sur  toute  l'étendue  de  la  rive,  hors  les  cas  de  bateaux- 
poste  ou  de  bateaux  de  passagers. 

(d)  Chaque  débardeur  sera  libre  de  ne  pas  travailler  plus  de  vingt  heures 
consécutives. 

(e)  Temps  d'attente.  De  7  heures  de  l'avant-mid  à  minuit,  il  sera  payé 
plein  temps  pour  la  première  heure  de  période  d'attente,  et  demi-temps  pour  les 
heures  subséquentes  jusqu'à  minuit;  après  minuit,  il  sera  payé  plein  temps. 

(/)  Quand  il  se  trouvera  que  le  travail  ne  devra  pas  s'exécuter  après-minuit, 
le  travail  de  jour  se  terminera,  à  Richmond,  à  11  heures  du  soir,  partout  ailleurs, 
à  11.30  heures  du  soir.  Ceci  ne  vaudra  pas  quand  le  travail  tirera  sur  sa  fin  non 
plus  que  pour  les  cargaisons  périssables. 

(g)  Le  travail  des  dimanches,  de  Noël  et  de  la  Fête  du  Travail  comptera 
comme  temps  double. 

(h)  Quand  il  arrivera  une  suspension  du  travail  causée  par  le  manque  de 
moyens  d'approche,  les  gages  seront  les  mêmes  qu'aux  cas  de  période  d'attente 
tel  que  stipulé  dans  la  clause  (e). 

(i)  Les  équipes  requises  pour  le  travail  à  exécuter  sur  les  navires  au  port  le 
dimanche  soir,  recevront  un  ordre  à  cet  effet  pas  après  huit  heures  du  soir  et  auront 
droit  à  leurs  gages  à  partir  de  cette  heure.  Cette  clause  ne  s  applique  pas,  toute- 
fois, aux  navires  côtiers. 

(j  Au  cas  de  d  fférends  de  peu  d'importance  qui  pourraient  s'élever  entre 
les  débardeurs  et  leur  patron,  ou  au  cas  où  il  s  élèveraient  un  doute  sur  l'interpré- 
tation d'un  des  termes  de  cette  entente  le  chargé  d'affaires  de  l'Association  des 
Débardeurs  aura  plein  pouvoir  de  conférer  à  ce  sujet  avec  le  patron,  et  si  ces 
derniers  en  viennent  à  une  entente,  les  débardeurs  devront  endosser  la  décision 
prise  par  leur  représentant. 

(k)  L'Association  des  Débardeurs  devra  se  servir  de  tous  les  moyens  dont 
elle  dispose  pour  empêcher  l'irrégularité  au  travail  de  la  part  de  ses  membres  de 
même  que  pour  asu  er  à  l'avenir  une  main-d'œuvre  suffisante. 

(/)  Une  entente  comportant  ces  dispositions  entrera  en  vigueur  le  15  d'oc- 
tobre 1912  pour  se  continuer  jusqu'au  31  décembre  1913  et  d'année  en  année,  à 
partir  de  cette  date,  à  moins  que  ou  jusqu'à  ce  que  l'une  des  parties  ne  donne  avis 
du  contraire  trente  jours  au  moins  avant  l'expiration  de  l'année  du  calendrier. 

Le  Conseil  a  résolu  de  porter  à  la  connaissance  de  noti  e  ministère  la  lettre  de 
M.  de  Wolfe  au  sujet  des  griefs  des  agents  de  navigation  pour  ce  qui  a  trait  au 
droit  du  consignataire  de  p  endre  livraison  de  la  cargaison  par  le  palan  du  navire. 
Ci-joint  la  lettre  originale  de  ce  dernier  au  sujet  de  laquelle  le  président  de  même 
que  le  représentant  des  agents  de  navigation  prétendent  qu'elle  révèle  une  cause 
de  griefs  et  consacre  un  droit  qu'on  ne  songe  pas  à  mettre  de  côté  et  dont  la  léga- 
lité est  sans  conteste. 

Le  Conseil  désire  établir  que  l'enquête  sur  l'établissement  de  l'échelle  de 
salaire  lui  a  paru  difficile  à  conduire. 

Quand  il  s  agit  d'un  travail  d'une  autre  nature  où  les  employés  entrent  en 
vertu  d'un  engagement  régulier,  il  peut  devenir  facile  de  déterminer  un  mode  de 
quelconque  de  fixation  des  salaires  suffisamment  équitable  mais  le  Conseil  a 
trouvé  que  la  nature  spéciale  du  travail  des  débardeurs  de  même  que  les  condi- 
tions particulières  du  port  d'Halifax  rendaient  les  question  du  salaire  rès-épi- 
neuse  et  difficile  à  régler  pour  arriver  à  donner  just  ce  à  tous.  En  comparant  les 
gages  payés  aux  employés  d'une  autre  catégorie  et  que  l'on  avait  assimi.es  aux 
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débardeurs,  le  Conseil  a  trouvé  qu'il  existait  des  points  de  différencia- 
tion en  vertu  desquels  ces  dernier  avaient  des  droits  sérieux  à  un  trai'ement 
particulier.  Le  débardeur  doit  posséder  non  seulement  une  force  d  endurance 
physique  de  même  qu'une  vigueur  égales  à  celles  des  ouvriers  d'une  autre  caté- 
gorie, mais  de  plus  un  savoir  faire  qu'on  n'exige  pas  d'un  travailleur  ordinaire. 
De  plus,  vu  la  nature  pénible,  fatigante  et  parfois  dangereuse  du  t  avail  des 
débardeurs,  ces  derniers  sont  exposés  à  perdre  de  bonne  heure  leur  vigueur  phy- 
sique et,  dans  certains  cas,  à  se  rendre  incapables  d'exercer  leur  emplo  à  la  su  te 
d'accidents  et  sans  qu'il  n'y  ait  de  leur  faute.  Le  Conseil  désire  ait  vivement 
avoir  égard  à  cette  situation.  D'un  autre  côté  le  président  et  le  représentant 
au  sein  du  Conseil  des  agents  de  navigation  ont  trouvé  que  le  problème  de  l'éta- 
blissement des  gages  pour  ce  qui  a  trait  à  cet  emploi  recevrait  une  solution  plus 
facile  si  'on  pouvait  réussi  à  établir  un  système  de  classification  basé  ;  ur  le 
savoir-faire  et  ui  assurerait  au  plus  apte  des  gages  proportionnées  à  on  mérite. 
Pour  aujourd'hui  l'absence  de  système  satisfaisant  de  classification  entraîne 
inévitab  ement  un  traitemen  également  préjudiciab  e  au  patron  et  aux  débar- 
deurs d'expérience;  et  dans  le  cas  que  nous  occupe,  une  bonne  majorité  des  d  bar- 
deurs  du  port  d'Halifax  se  trouve  être  dans  cette  catégorie. 

Le  Conseil  désire  exprimer  tout  le  cas  qu'il  fait  de  l'aide  que  lui 
a  prêtée  M.  Joy,  représentant  de  l'Association  des  Débardeurs  de  même  que  du 
comité  pour  equel  les  agents  de  navigation  s'étaient  fait  représenter.  Cette 
ass  stance  a  non-seulement  servi  au  Conseil  dans  ses  délibérations,  mais  elle  s'est 
montrée  indispensable  pour  l'attention  définitive  de  la  plus  grande  somme  pos- 
sible de  concessions  obtenue  de  chacune  des  parties  en  cause  et  pour  la  conclusion 
d'une  entente  acceptable  de  part  et  d'autre  et  par  là  arrivant  à  éviter  une  grève 
qui,  à  un  moment  donné,  paraissait  inévitable  et  qui  aurait  eu  pour  résultat,  si 
elle  eût  éclaté,  non-seulement  d'être  soutenue,  violente  et  ruineuse  pour  les  deux 
parties  en  cause  mais  dommageable  au  plus  haut  degré  aux  intérêts  du  port 
d  Hal  fax 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

(Signé)  W.  B.  Wallace, 

Président. 


(Signé) 
(Signé) 
Halifax   le  10  octobre  1912 


A.   M.   HOARE. 

G.  A.   MacKenzie. 
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XII.— REQUÊTE  DES  CONDUCTEURS  ET  DES  WATTMEN,  MEMBRES 
DE  LA  DIVISION  No.  591,  DE  L'AMALGAMATED  ASSOCIA- 
TION  OF  STREET  AND  ELECTRIC  RAILWAY  EMPLOYEES 
OF  AMERICA,  A  L'EMPLOI  DE  LA  COMPAGNIE  DE  TRAM- 
WAYS ELECTRIQUES  DE  HULL.— CONSTITUTION  DU  CON- 
SEIL.—RAPPORT  UNANIME  DU  CONSEIL.— RÈGLEMENT 
EFFECTUÉ. 

Requête  reçue — le  18  septembre   1912.  # 

Parties  en  présence — La  compagnie  de  Tramway  de  HuU  et  les  conducteurs  et 

les  wattmen,  membres  delà  Division  N°  591  de  l'Amalgamated  Association 

of  Street  and  Electric  Railway  Employées  of  America. 
Requérants. — Les  employés. 

Nature  de  l'industrie  en  cause. — Tramways  électriques. 
Nature  du  différend — Gages  et  conditions  du  travail. 
Nombre  d'employés  affectés — Directement,  68;  indirectement,  74. 
Date  de  la  constitution  du  Conseil — le  1er  octobre  1912. 

Membres  du  Conseil — M.  Peter  McDonald,  C.R.,  de  Woodstock,  Ont.,  président, 
choisi  par  le  ministre,   en  l'absence   de   toute   demande   des   autres   membres 

du  Conseil;  M.  George  D.  Kelly,  d'Ottawa,  Ont.,  choisi  à  la  demande  de  la 

compagnie  en  cause;  et  M.  George  C.  Wright,  de  Hull,  P.Q.,  choisi  à  la 

demande  des  employés  en  cause. 
Rapport  reçu — le  2  novembre  1913. 
Rapport  de  l'enquête — Un  rapport  adopté  à  l'unanimité  a  été  soumis  par  le 

Conseil  et  portant  certaines  considérations  à  l'effet  d'arriver  à  un  règlement 

de  ce  différend  et  qui  furent  acceptées  par  les  deux  parties  en  cause. 

Le  ministre  a  reçu  à  la  date  du  2  novembre  le  rapport  du  Conseil  de  Conci- 
liation et  d'enquête,  auquel  on  avait  soumis  en  vue  d'un  règlement  certains 
points  en  litige  entre  la  Compagnie  de  Tramways  Electriques  de  Hull  et  les  con- 
ducteurs et  les  wattmen  à  son  emploi.  Le  rapport  porte  la  signature  de  trois  des 
membres  du  Conseil,  à  savoir,  M.  Peter  McDonald,  de  Woodstock,  Ont.,  pré- 
sident; M.  George  D.  Kelly,  d'Ottawa,  Ont.,  représentant  de  la  compagnie  et 
M.  George  C.  Wright,  de  Hull,  P.Q.,  représentant  des  employés.  Le  différend 
naquit  de  la  demande  de  la  part  des  employés  en  faveur  d'une  augmentation  de 
gages,  dont  ces  derniers  basaient  la  nécessité  sur  l'augmentation  du  coût  de  la 
vie;  le  nombre  d'employés  en  cause  a  été  de  68,  directement  intéressés,  et  de  74 
indirectement  intéressés.  Le  Conseil  a  jugé  à  l'unanimité  que  les  employés 
avaient  droit  à  une  augmentation  de  gages  et  il  a,  en  conséquence,  de  ce  juge- 
ment, recommandé  que  l'échelle  suivante  des  gages  entrât  en  force  à  partir  du 
1er  novembre  1912,  à  savoir:  pour  les  employés  à  l'emploi  de  la  compagnie 
depuis  moins  d'un  an,  20  sous  de  l'heure  pour  la  première  année  de  service;  21 
sous  pour  les  employés  de  deuxième  année;  22  sous  pour  ceux  de  troisième 
année,  et  23  sous  pour  ceux  qui  se  trouvent  au  service  de  la  compagnie  depuis 
plus  de  trois  ans.  Le  rapport  comprend  également  des  considérations  sur  cer- 
taines autres  conditions  de  travail  et  le  Conseil  recommande  que  ce  jugement, 
si  les  deux  parties  en  cause  l'acceptent,  demeure  en  force  pour  une  période  de 
deux  ans  et  demi  et  que  tous  différends  pouvant  s'élever  à  l'avenir  soient  soumis 
à  l'arbitrage. 

Ce  jugement  a  été  accepté  par  les  deux  parties  en  cause. 
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RAPORT  DU  CONSEIL. 

Le  texte  du  rapport  du  Conseil  de  Conciliation  et  d'Enquête  qui  a  trait  à  ce 
différend  se  lit  comme  suit: — 

Relativement  à  la  Loi  d'Enquête  au  sujet  des  Différends  Industriels  de  1907  et 
au  différend  survenu  entre  la  Compagnie  de  Tramways  Electriques  de  Hull, 
patron,  et  la  Division  N°  591  de  TAmalgamated  Association  of  Street  and 

Electric  Railway  Employées  of  America,  comprenant  les  conducteurs  et  les  watt- 
men  de  la  Compagnie  Electrique  de  Hull,  employés. 

A  l'Honorable  T.  W.  Crothers, 
Ministre  du  Travail. 

Honorable  Monsieur, — Le  Conseil  choisi  pour  enquêter  au  sujet  de  ce 
différend  soumet  respectueusement  le  rapport  suivant: — 

Le  Conseil  s'est  réuni  et  a  recueilli  des  témoignages  à  Hull,  P.Q.,  les  14,  15, 
17,  21,  22,  23  et  24  octobre  et  a  terminé  l'audition  des  témoignages  à  cette  der- 
nière date.  Les  trois  membres  du  Conseil  se  sont  ensuite  réunis  à  Hull,  P.Q.,  le 
25  octobre,  puis  à  Ottawa,  Ont.,  le  31  octobre  et  le  1er  novembre  1912  pour  déli- 
bérer 

Le  Conseil  a  approché  M.  Gale,  gérant  de  la  Compagnie  Electrique  de  Hull, 
et  M.  Magnus  Sinclair  de  même  que  M.  J.  A.  Hopart,  membre  du  comité  chargé 
de  représenter  les  employés.  A  la  suite  de  nombreuses  tentatives,  il  a  paru  im- 
possible d'en  arriver  à  une  entente  entre  les  deux  parties  et  le  Conseil  a  jugé 
nécessaire  de  produire  le  jugement  suivant. 

Le  différend  s'est  élevé  à  la  suite  de  la  demande  de  la  part  des  employés  d'une 
augmentation  de  gages  qu'ils  jugeaient  nécessaire  vu  l'augmentation  du  coût 
de  la  vie;  ils  demandaient  qu'on  leur  accordât  des  gages  identiques  à  ceux  des 
employés  de  la  Ottawa  Electric  Company  d'Ottawa,  Ontario,  et  proposaient 
l'échelle  de  gages  suivante  qu'ils  priaient  qu'on  leur  accordât,  à  savoir: — 
Vingt-cinq  sous  de  l'heure  pour  les  jours  de  semaine; 
Vingt-sept  sous  de  l'heure,  le  dimanche; 
Pour  un  service  dépassant  dix  heures,  temps  et  demi. 

La  Compagnie  était  représentée  au  Conseil  par  C.  C.  Gale,  gérant,  et  M. 
E.  J.  Daly,  et  les  employés,  par  M.  M.  Magnus  Sinclair,  J.  A.  Noël,  Jas.  Boutliffe 
et  Wm.  Sutherland.  On  produisit  des  documents  et  on  rendit  des  témoignages 
sur  la  nature  des  gages  accordés  aux  employés  des  tramways  sur  divers  points  du 
Canada  et  des  Etats-Unis  de  même  que  sur  le  coût  de  la  vie  aux  différends  endroits 
cités  au  cours  des  témoignages  en  présence  du  Conseil.  Il  fut  également  rendu 
des  témoignages  au  sujet  des  gages  accordés  su  sein  d'autres  métiers  et  pour  des 
occupations  d'un  ordre  différent.  Il  a  surtout  été  tenu  compte  des  conditions 
d'existence  propres  à  la  ville  d'Ottawa,  située  en  face  de  la  ville  de  Hull  dont  elle 
est  séparée  par  la  rivière,  de  même  que  des  heures  de  service  et  des  conditions 
de  travail  des  conducteurs  et  des  Wattmen  de  la  Ottawa  Electric  Railway  mises 
en  regard  avec  celles  auxquelles  sont  soumis  les  employés  de  la  Compagnie  Elec- 
trique de   HuU. 

Après  une  enquête  approfondie  et  une  étude  commune  de  la  question  déférée 
du  Conseil,  celui-ci  est  d'avis  que  les  conducteurs  et  les  wattmen  au  service  de  la 
Compagnie  de  Tramways  Electriques  de  Hull  ont  droit  à  une  augmentation  de 
gages  et  il  recommande,  en  conséquence  de  ce  jugement,  l'établissement  de 
l'échelle  de  gages  suivante  à  entrer  en  force  le  et  à  partir  du  1er  novembre  1912 
et  que  la  compagnie  devra  accorder  et  les  employés  accepter,  à  savoir: — 

(1.)  Que  tous  les  conducteurs  et  wattmen  à  l'emploi  de  la  compagnie  depuis 
moins  d'un  an  reçoivent  la  somme  de  vingt  (20)  sous  de  l'heure  pour  leur  pre- 
mière année  de  service. 
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(2)  Que  tous  les  conducteurs  et  wattmen  au  service  de  la  compagnie,  reçoi- 
vent la  somme  de  vingt-et-un  (21)  sous  de  l'heure,  pour  leur  deuxième  année 
de  service. 

(3)  Que  tous  les  conducteurs  et  wattmen  au  service  de  la  compagnie  reçoi- 
vent vingt-deux  (22)  sous  de  l'heure,  pour  leur  troisième  année  de  service. 

(4)  Que  tous  les  conducteurs  et  wattmen  au  service  de  la  compagnie  depuis 
plus  de  trois  ans,  (3)  reçoivent  la  somme  de  vingt-trois  (23)  sous  de  l'heure. 

Les  dispositions  ci-dessus  seront  applicables  à  tous  les  conducteurs  et  watmen 
au  service  de  la  compagnie,  et  il  sera  tenu  compte  de  leur  durée  de  service  inin- 
terrompu à  l'emploi  de  cette  compagnie,  dans  le  calcul  des  années  de  service  re- 
quises pour  donner    à  ces  employés  droit  au  vénéfice  de  cette  échelle  de  gages. 

Il  est  de  plus  recommandé  que  la  compagnie  fournisse  tous  les  deux  ans  (2) 
et  au  besoin,  un  pardessus  aux  conducteurs  et  aux  wattmen,  et  que  la  compagnie 
paye  la  moitié  du  coût  de  ce  pardessus,  et  l'employé,  l'autre  moitié.  Cette  dis- 
position au  sujet  d'un  pardessus  ne  viendra  aucunement  en  opposition  et  ne 
portera  aucune  atteinte  à  l'entente  actuelle  entre  la  compagnie  et  ses  employés, 
pour  ce  qui  a  trait  à  la  fourniture  d'uniformes. 

Il  est  également  recommandé  que  la  compagnie  fournisse  à  chaque  conduc- 
teur des  billets  de  passage  pour  une  valeur  de  vingt-cinq  dollars  ainsi  que  de 
la  monnaie  pour  l'échange  quotidien,  et  que  ces  conducteurs  ainsi  pourvus 
de  billets  de  passage  et  de  monnaie,  par  la  compagnie,  tel  que  stipulé,  fournissent 
à  la  compagnie  des  garanties  satisfaisantes  d'une  solidité  telle  que  la  compagnie 
pourra  juger  adéquate  pour  les  fins  d'emploi  raisonnable  de  cet  argent  et  de 
ces  billets. 

Les  membres  de  ce  Conseil  recommandent  que  ce  jugement,  si  les  deux 
parties  l'acceptent,  demeure  en  vigueur  durant  deux  années  et  demie,  à  partir 
du  1er  novembre  1912. 

L'échelle  de  gages  ci-haut  proposée  est  recommandée  aux  deux  parties, 
comme  équitable  et  raisonnable  et,  eu  égard  à  la  différence  des  conditions  de 
service  et  à  celle  du  coût  de  la  vie,  se  trouve  pratiquement  équivalente  à  celle 
accordée  à  ses  conducteurs  et  wattmen  par  la  Ottawa  Electric  Railway  Company; 
et  le  Conseil  est  d'avis  que  si  ce  jugement  est  accepté  par  les  deux  parties  et  mis 
en  pratique,  de  bonne  foi  et  avec  bonne  volonté,  il  constituera  un  règlement 
satisfaisant  de  ce  différend.  Quant  à  l'article  2  qui  a  trait  à  l'ancienneté  de 
service,  et  à  l'article  3  qui  a  trait  à  la  demande  des  employés,  au  sujet  du  temps 
additionnel,  ce  Conseil  recommande  que  l'entente  actuellement  en  existence 
entre  les  employés  et  la  compagnie,  soit  maintenue.  Les  membres  de  ce  Conseil 
sont  d'avis  que,  en  vue  de  l'augmentation  proposée  des  gages  et  en  tenant 
compte  des  conditions  financières  de  la  compagnie,  telles  que  produites  dans 
son  état  annuel,  de  même  que  des  témoignages  rendus  en  présence  du  Conseil, 
la  compagnie  pourrait  avec  raison  augmenter  les  prix  de  passage. 

Ce  Conseil  recommande  en  plus  que,  au  cours  de  tous  différends  futurs 
pouvant  s'élever  à  l'expiration  de  la  période  fixée  pour  la  durée  de  ce  jugement, 
chacune  des  parties  se  choisisse  des  arbitres,  lesquels  en  choisiront  un  troisième; 
et  s'il  arrivait  que  ces  derniers  ne  s'entendissent  pas  sur  ce  choix,  que  le  ministre 
du  Travail  soit  prié  de  choisir  le  troisième  arbitre,  et  que  la  décision  rendue 
par  ces  trois  arbitres  ou  par  la  majorité  d'entre  eux  soit  acceptée  par  les  deux 
parties,  comme  règlement  du  différend. 

Le  Conseil  désire  féliciter  les  employés  de  même  que  leurs  représentants,  et  la 
compagnie  de  même  que  ses  représentants,  des  bons  procédés  qu'ils  ont  échangés 
durant  tout  le  cours  des  séances  du  Conseil,  aussi  bien  que  de  la  preuve  produite 
devant  le  Conseil,  de  l'harmonie  parfaite  qui  a  toujours  existé  entre  la  compa- 
gnie et  ses  employés;  elle  les  félicite  également  de  ce  que,  hormis  pour  la  question 
de  salaire,  il  ne  s'est  élevé  aucun  différend  ou  divergence  d'opinion  entre  eux; 
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le  Conseil  désire  aussi  remercier  tous  et  chacun  d'eux,  de  la  courtoisie  mani- 
festée à  l'endroit  du  Conseil,  et  de  l'assistance  qui  lui  fut  donnée  par  les  parties, 
au  cours  de  cette  enquête. 

Le  tout  respectueusement  soumis,  le  1er  jour  de  novembre  A.D.  1912. 

(Signé)  Peter  McDonald, 

Président. 

(Signé)  Geo.  D.  Kelly, 

Représentant  de  la  compagnie. 

(Signé)  Geo.  C.  Wright, 

Représentant  des  employés. 
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XIII.— REQUÊTE  DES   CONDUCTEURS  ET  WATTMEN   DE  TRAM- 
WAYS,   AU   SERVICE   DES   VILLES   DE   PORT-ARTHUR,  ET 

FORT-WILLIAM,    ONT.— CONSTITUTION    DU    CONSEIL. 

GRÈVE  ÉVITÉE. 

Requête  re^ue — le  25  septembre  1912. 

Parties  en  cause — Les  villes  de  Port-Arthur  et  de  Fort- William,  Ont.,  et  les 

conducteurs  et  wattmen  de  tramways. 
Requérants — les  employés. 

Nature  de  l'industrie  en  cause — Les  tramways. 
Nature  du  différend — Prétendu  bris  de  contrat  par  la  compagnie,  et  enquête 

insuffisante  au  sujet  des  plaintes  formulées  contre  les  employés. 
Nombre  d'employés  affectés — Directement,  72;  indirectement,  la  plupart  des 

ouvriers  industriels  de  ces  deux  villes. 
Date  de  la  constitution  du  Conseil — le  7  octobre  1912. 
Membres  du  Conseil — M.  George  H.  Rapsey,  de  Port- Arthur,  Ont.,  président, 

choisi  à  la  demande  unanime  des  autres  membres  du  Conseil;  M.  W.  P. 

Coake,  de  Port-Arthur,  Ont.,  choisi  à  la  demande  des  villes  en  cause;  et 

M.  Frederick  Urry,  aussi  de  Port-Arthur,  Ont.,  choisi  à  la  demande  des 

employés  en  cause. 
Rapport  reçu — le  16  décembre  1912. 

Résultat  de  l'enquête — Le  rapport  porte  la  signature  des  trois  membres  du 
Conseil,  M.  Urry,  étant  dissident,  toutefois  sur  un  point.  Le  Bureau 
de  Direction  conjoint  des  deux  villes  a  adopté  une  résolution  à  l'effet  d'ac- 
cepter le  rapport  du  Conseil.     Les  employés  ont  refusé  de  l'accepter. 

Le  ministre  a  reçu,  le  16  décembre,  le  rapport  du  Conseil  de  Conciliation 
et  d'Enquête  auquel  on  s'était  adressé  pour  le  règlement  de  certaines  divergences 
survenues  entre  les  villes  de  Port-Arthur  et  de  Fort-William,  et  leurs  employés 
de  tramways,  à  savoir  les  conducteurs  et  les  wattmen.  Le  nombre  d'employés 
directement  affectés,  tel  que  fourni,  a  été  de  72,  et  il  a  été  établi  sur  la  requête 
que  la  plupart  des  ouvriers  industriels  des  deux  villes  seraient  affectés  indirec- 
tement par  ce  différend.  Le  différend  a  surgi  d'un  prétendu  refus  de  la  part 
du  Bureau  de  direction  de  s'en  tenir  aux  termes  de  l'entente  et  de  l'enquête 
insuffisante  au  sujet  de  certains  griefs,  et  particulièrement  au  sujet  d'un  con 
ducteur  qui,  à  la  suite  d'un  de  ces  griefs,  avait  été  congédié. 

La  repport  du  Conseil  porte  la  signature  des  trois  membres,  M.  Urry, 
toutefois,  s'étant  déclaré  dissident  sur  un  point,  celui  où  il  s'agissait  du  conduc- 
teur Enwright.  Le  président,  et  M.  Coake  déclarèrent  que,  à  leur  avis,  l'attitude 
du  Bureau  conjoint  de  direction  avait  eu  sa  raison  d'être,  et  avait  été  adoptée 
en  vue  de  soutenir  l'autorité  du  gérant,  de  maintenir  la  discipline  et  pour  les  inté- 
rêts bien  compris  du  public.  M.  Urry  pensait,  d'un  autre  côté,  que  vu  la  con- 
tradiction des  témoignages,  il  serait  opportun  de  se  rendre  à  la  demande  des 
employés,  et  de  réinstaller  ce  conducteur.  Le  Conseil  a  recommandé  que,  autant 
que  possible,  et  au  cas  où  le  comité  des  griefs  de  l'union  voudrait  rencontrer 
les  autorités  de  direction  des  tramways,  les  demandes  des  employés,  aussi  bien 
que  la  décision  prise  par  la  compagnie  fussent  soumises  par  écrit;  que  le  con- 
ducteur McGregor  devra  recevoir  ses  gages  en  souffrance  pour  la  durée  de  sa 
suspension;  que  l'on  devrait  s'en  tenir  autant  que  possible  à  un  service  de  60 
heures  pour  six  jours;  que  tous  les  tramways  devraient  être  pourvus  de  sièges 
permanents  à  l'usage  des  wattmen,  et  que  le  bureau  de  direction  devrait  se 
rapprocher  davantage  des  termes  de  l'entente. 
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Le  23  décembre,  le  ministère  a  reçu  avis  que  le  Bureau  Conjoint  de  Direction 
avait  tenu  une  assemblée,,  le  19  du  mois  courant,  au  cours  de  laquelle  la  résolu- 
tion suivante  avait  été  adoptée: — 

"Que  le  rapport  du  Conseil  de  Conciliation  et  d'Enquête  a  été  reçu 
et  mis  en  liasse,  et  que  le  secrétaire  soit  et  est  par  les  présentes  chargé  d'aviser 
l'honorable  ministre  du  Travail,  et  le  secrétaire  de  l'union  des  employés,  que 
ce  Bureau  conjoint  accepte  les  vues  du  Conseil  de  Conciliation,  en  date  du 
16  décembre,  lequel  porte  la  signature  des  trois  membres  du  Conseil  de 
Conciliation,  à  savoir,  MM.  Rapsey,  Cooke  et  Urry,  et  que  le  gérant 
reçoive  et  il  reçoit  par  les  présentes  instructions  de  se  conformer  à  chacun 
des  avis  et  à  chacune  des  recommandations  que  contient  le  rapport,  et  qu'une 
copie  de  cette  résolution,  accompagnée  des  remerciements  de  ce  Bureau 
soient  adressée  au  président  et  aux  membres  du  Conseil  de  Conciliation." 
Les  employés  ont,  toutefois,  refusé  d'accepter  le  jugement. 

RAPPORT  DU  CONSEIL. 

Le  texte  du  rapport  du  Conseil  de  Conciliation  et  d'Enquête  au  sujet  de 
cette  affaire,  se  lit  comme  suit: — 

Relativement  à  la  Loi  d'Enquête  au  sujet  des  différends  Industriels  de 
1907,  et  au  différend  existant  entre  le  Port  Arthur  and  Fort  William  Street 
Railway  Company,  employeuse,  et  ses  conducteurs  et  wattmen,  employés. 

Nous,  les  membres  dûment  constitués  du  Conseil  de  Conciliât  on  et  d'En- 
quête, choisis  au  sujet  de  ce  différend,  soumettons  nos  vues  pour  ce  qui  a  trait 
aux  diverses  clauses  et  de  l'entente,  comme  il  suit: — 

(1)  Affaire  Enright.  Le  Conseil  a  étudié  à  fond  chaque  point  de  ce  litige, 
et  d'après  les  procès-verbaux  et  les  afïidavit  contenus  dans  notre  registre  des 
procès-verbaux  qui  accompagne  ce  rapport,  nous  regrettons  de  nous  trouver  en 
présence  de  tels  témoignages  assermentés,  contradictoires,  qui  nous  permettent 
difficilement  de  découvrir  la  vérité.  Pour  cette  cause,  nous  ne  pouvons  nous 
prononcer  pour  ou  contre  les  faits  allégués  tels  que  contenus  dans  les  affidavit 
et  les  dépositions  assermentées  de  M. , Enright  et  de  M.  Roberts  mais  prenant 
en  considération  l'ensemble  des  témo  gnages  produits  devant  le  Conseil,  et  vu 
la  nature  des  rapports  actuels  qui  existent  entre  le  gérant  et  les  employés  de 
tramways,  nous  sommes  d  avis  que  l'attitude  prise  par  le  Bureau  Conjoint  de 
Direction,  a  sa  raison  d'être,  et  l'a  été  en  vue  d'appuyer  l'autorité  du  gérant  de 
maintenir  la  discipline,  et  pour  servir  les  intérêts  bien  compris  du  public,  et  avec 
la  conviction  que  le  gérant  avait  agi  honnêtement  en  portant  plainte  contre  le 
Conducteur  Enright. 

(2)  Clause  3  de  l'entente.  Pour  ce  qui  est  de  cette  clause,  le  Conseil  est 
d  avis  de  recommander  que,  à  l'avenir,  et  dans  tous  les  cas  où  le  comité  des  griefs 
de  l'union  aurait  à  rencontrer  le  bureau  de  direction  du  tramway,  il  serait  pré- 
férable que  1  objet  du  litige  fût  soumis  par  écr  t  et  que  après  qu'il  en  eût  été 
conféré  avec  le  bureau  de  direction  sus-dit,  le  résultat  de  1  entrevue  fût  soumis 
par  écrit  aux  employés  ,de  telle  sorte  que  ces  derniers  pussent  acquérir  une  com- 
préhension comp  ète  de  'état  de  a  question,  et  que  l'on  pût  conserver  un  docu- 
ment authentique  des  négociation».  Cet  état  de  choses  n  empêchera't  pas  les 
employés  d'avoir  le  dro  t  de  conférer  avec  le  bureau  de  direction,  et  vice  versa, 
en  vertu  de  la  clause  3  de  1  entente,  au  cas  où  l'une  des  parties  ou  toutes  les  deux 
ne  craignissent  que  la  question  en  litige  n'eût  pas  été  convenablement  rédigée. 
Le  Conseil  est  d'avis  que  de  coucher  par  écrit  l'état  de  la  question,  de  même  que 
la  réponse  aux  représentations  constituerait  le  plus  sûr  moyen  d'éviter  de  nom- 
breux malentendus  qui  nous  paraissent  exister  actuellement,  et  aurait  pour  effet 
de  créer  entre  le  gérant  et  les  employés,  des  relations  plus  faciles. 

(3)  Clause  4  de  Ven'ente  Après  avoir  assisté  à  des  débats  prolongés  sur 
toutes  les  questions  du  litige  et  sur  les  conditions  faites  aux  employés,  aussi  bien 


138  MINISTERE  DU  TRAVAIL 

4  GEORGE  V,  A.  1914 

qu  à  la  compagnie,  ce  Conseil  est  d'avis  que  malgré  l'imperfection  relat  ve  de 
1  entente  en  force,  et  malgré  la  source  d'ennuis  qu'il  en  résulte  pour  les  deux  par- 
ties en  cause,  et  vu  que  les  sous-sections  1  et  3  de  la  Ciause  3,  page  483  de  R  S.O. 
de  1912  ne  so  ent  pas  suivies  à  la  lettre,  nous  recommandons  que  l'esprit  de  l'en- 
tente, à  savoir  un  travail  de  soixante  heures  pour  six  jours  soit  mis  en  force, 
autant  que  possib  e. 

(4)  Clause  7  de  Ventente.  Quant  aux  griefs  du  conducteur  McGregor,  le 
Conse  est  d'avis  que  ce  conducteur  devra" t  recevoir  son  sala  re  pour  la  période 
de  sa  suspension,  et  cela  en  proportion  du  salaire  qu'il  recevait  au  cours  des  deux 
mois  avant  sa  suspension,  ce  salaire  devant  couvrir  tout  le  travail  régul  er  et  le 
travail  supplémentaire,  mais  non  le  trava  1  spécial  ou  d'urgence.  Nous  sommes 
d'avis  que  le  Bureau  Conjoint  de  Direction  n  obéit  pas  aux  stipulations  de  cette 
clause  en  différant  de  prendre  une  décision  au  sujet  du  renvoi  de  M   Enright. 

(5)  Clause  8  de  Ventente.  Ce  Conseil  n'a  pas  entendu  de  témoignages  à 
1  effet  que  cette  clause  aurait  été  violée  de  quelque  façon,  et  il  prie  le  Bureau  de 
Direction  de  se  conformer  en  tout  à  cette  clause,  dans  l'avenir. 

(6)  Clause  13  de  Ventente.  Les  deux  parties  ont  rendu  témoignage  au 
sujet  de  cette  clause,  et  le  Conseil  est  d'avis  que  tous  les  tramways  devraient 
être  pourvus  d'un  siège  permanent  à  l'usage  des  wattmen. 

(7)  Clause  14  de  Ventente.  Les  deux  parties  se  sont  livrées  à  une  très  vive 
discussion  au  sujet  de  cette  clause,  et  le  Conseil  est  d'avis  qu'il  devrait  exister 
entre  les  employés  et  la  direction,  des  rapports  moins  tendus.  Il  estime  éga  e- 
ment  que  ces  rapports  seraient  p  us  aciles  si  les  dées,  les  avis  et  les  recomman- 
dations de  quelques-uns  des  employés  les  plus  expérimentés  étaient  vues  d'un 
meilleur  œ  ,  à  'époque  des  promotions  et  de  la  fabr  cation  des  règlements  II 
do  t  cependant  entrer  dans  l'esprit  des  employés  que  le  gérant-général  se  trouve 
constituer,  en  difinitive,  l'autorité  suprême  sur  tout  ce  qui  tombe  sous  cette  clause, 
et  que  le  gérant-général,  en  possession  de  cette  autorité  , devrait  agir  avec  fran- 
chise et  équité  envers  les  employés,  lesquels  dans  ces  conditions  seraient  prêts 
à  coopérer  au  succès  des  opérations  de  la  compagnie. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

(Signé)  George  H.  Rafsey, 

Président. 

(Signé)  W.  P.  CooKE, 

(Signé)  Frederick  Urry. 

Tout  en  partageant  les  idées  émises  plus  haut,  je  dés  re  déclarer  que,  vu  la 
contradiction  des  dépositions  de  MM.  Roberts  et  Enright,  et  en  face  de  la  confir- 
mation de  dire  de  M.  Enright  par  deux  autres  afïidavit  i  serait  opportun  et 
favorable  aux  intérêts  de  la  compagnie  que  celle-ci  se  rendit  à  la  demande  des 
employés,  et  reprit  à  son  service  le  conducteur  Enright. 

(Signé)  Frederick  Urry. 
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XIV.— DEMANDE  DES  MANUTENTIONNAIRES  DE  MARCHANDISES, 
DES  COMMIS  DE  TRANSPORT,  ETC.,  MEMBRES  DE  LA 
DIVISION  D'OTTAWA  DE  LA  CANADIAN  BROTHERHOOD 
OF  RAILWAY  EMPLOYEES,  EMPLOYES  PAR  LA  COMPAGNIE 
DU  PACIFIQUE  CANADIEN,  ETC.— LA  GRÈVE  AVAIT  ETE 
DÉCLARÉE  AVANT  LA  DEMANDE.— LE  RAPPORT  DU  CON- 
SEIL N'A  PAS  AMENÉ  LA  FIN  DE  LA  GRÈVE. 

Demande  reçue — le  21  novembre  1912. 

Parties  intéressées — la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  et  ses 
manutentionnaires  de  marchandises,  ses  commis  de  transport,  etc.,  membres 
de  la  division  d'Ottawa  de  la  Canadian  Brotherhood  of  Railroad  Employées, 
employés  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  à  Ottawa, 
à  Port- Arthur  et  à  Fort-William,  Ont. 
Pétitionnaires — les  employés. 
Nature  de  l'industrie  en  cause — Chemins  de  fer. 
Nature  du  différend — Destitutions  prétendues  injustes  et  refus  de  la  compagnie 

de  négocier  avec  les  employés  au  sujet  des  règlements  et  des  salaires. 
Nombre  des  employés  intéressés.     Directement,  1,300;  indirectement,  15,000. 
Date^  de  la  création  du  Conseil — le  28  novembre  1912. 

Personnel  du  Conseil — L'honorable  juge  D.  McGibbon,  Brampton,  Ont.,  prési- 
dent, nommé  par  le  ministre,  à  défaut  de  recommandation  conjointe  de 
la  part  des  autres  membres  du  Conseil;  M.  J.  E.  Duval,  Montréal,  P.Q., 
nommé  sur  la  recommandation  de  la  compagnie;  et  M.  J.  A.  McDonald, 
Halifax,  N.  E.,  nommé  sur  la  recommandation  des  employés. 
Rapport  reçu — le  11  décembre  1912. 

Résultat  de  l'enquête — Le  rapport  du  Conseil  était  accompagné  d'un  rapport 
de  la  minorité  signé  par  M.  Duval.  Les  hommes  s'étaient  mis  en  grève 
antérieusement  à  la  date  de  la  demande  et  restèrent  en  grève  du  4  novembre 
au  3  février,  quand  on  informa  le  ministre  que  les  parties  intéressées  en 
étaient  venues  à  une  entente  et  les  employés  avaient  en  conséquence  repris 
le  travail. 

Dans  la  demande  on  donna  la  localité  en  cause  comme  «la  division  d'Ottawa 
du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  de  Fort- William,  de  Port-Arthur,  et  des 
points  à  l'est  de  Port-Arthur,  où  il  faut  une  évidence  particulière  des  faits  pour 
régler  les  points  en  dispute.  «Le  prétendu  refus  des  officiers  du  chemin  de  fer 
Pacifique-Canadien  de  négocier  avec  les  représentants  des  employés  ou  de 
considérer  la  demande  de  nouveaux  règlements  et  d'une  nouvelle  échelle  de 
salaires  présentée  par  la  Canadian  Brotherhood  of  Railroad  Employées  et  plus 
tard  directement  par  un  comité  des  employés  amena  le  différend.  On  a  pré- 
tendu en  plus  qu'on  avait  destitué  certains  enployés  parce  qu'ils  avaient  refusé 
de  retirer  leur  demande  pour  les  nouveaux  règlements  et  la  nouvelle  échelle 
de  salaires  et  n''avaient  par  voulu  quitter  la  Fraternité. 

Le  rapport  du  Conseil  était  signé  par  le  président  et  M.  McDonald,  le  repré- 
sentant des  employés;  le  rapport  de  la  minorité  par  M.  Duval,  le  représentant 
de  la  compagnie.  Dans  le  rapport  de  la  majorité  on  fit  certaines  recomman- 
dations pour  régler  le  différend,  y  compris  le  rétablissement  des  grévistes.  On 
recommanda  aussi  de  nouveaux  règlements  qui  deviendraient  en  vigueur  le 
premier  jour  de  mai  1912,  et  le  seraient  pour  un  an  et  continueraient  de  l'être 
d'année  en  année  à  moins  qu'une  des  parties  intéressées  donne  un  avis  de  trois 
mois.     Dans  le  rapport  de  la  minorité  M.  Duval  exprima  l'opinion  que  le  Gou- 
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vernement  n'aurait  pas  dû  autoriser  un  Conseil  dans  les  circonstances.  Comme 
la  compagnie  n'avait  pas  soumis  d'évidence,  il  croyait  qu'on  ne  devait  pas  faire 
de  recommandations  sur  les  points  en  litige.  Cependant,  vu  que  les  hommes, 
s'étaient  mis  en  grève  à  l'instigation  d'une  bande  de  meneurs,  il  recommande 
qu'on  ne  fasse  pas  de  distinction  dans  la  réintégration  des  employés,  pourvu 
qu'on  ait  besoin  d'eux  à  la  date  de  ce  rapport. 

Dans  une  lettre  reçue  au  ministère  des  officiers  de  la  Canadian  Brotherhood, 
la  déclaration  suivante  était  faite: — 

«Au  nom  des  employés  nous  acceptons  le  verdict  du  Conseil,  mais 

comme  vous  le  savez  les  employés  sont  en  grève,  et  en  conséquence  le 

différend  ne  peut  être  réglé  à  moins  que  la  compagnie  accepte  aussi  le  verdict 

et  rétablisse  les  hommes  dans  leurs  positions  immédiatement.» 

Le  ministère  fut  averti  plus  tard  par  la  compagnie  que  celle-ci  n'acceptait 

pas  le  rapport  du  Conseil,  mais  qu'elle  avertirait  ses  officiers  de  réintégrer  les 

employés  qui  demanderaient  à  l'être  dans  un  temps  limité  quand  il  se  produirait 

des  vacances. 


RAPPORT   DU   CONSEIL. 

Le  texte  du  rapport  de  la  majorité  du  Conseil  dans  cette  affaire  est  comme 


suit 


Dans  la  question  du  différend  entre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien,  patron,  et  certains  de  ses  employés,  les  manutentionnaires  de 
marchandises,  les  commis  de  transport,  etc.,  employés 

A  l'honorable  T.  W.  Crothers, 
Ministre  du  Travail, 
Ottawa: 

Nous  les  soussignés,  la  majorité  des  membres  du  Conseil  nommés  en  vertu 
de  la  «Loi  des  Enquêtes  en  matière  de  différends  industriels))  dans  cette  affaire, 
avons  l'honneur  de  faire  rapport  comme  suit: — 

Le  Conseil  s'assemble  à  Ottawa  le  29  novembre  1912  et  tint  ses  séances 
jusqu'au  7  décembre  1912,  inclusivement. 

En  examinant  la  demande  du  Ministre  du  Travail  pour  la  nomination  d'un 
Conseil  de  conciliation  et  d'enquête,  nous  trouvons  que  le  Ministre  a  agi  sage- 
ment en  limitant  l'étendue  de  l'enquête  au  district  qui  s'étend  de  Fort-William 
et  des  points  à  l'est  de  Port-Arthur,  excepté  dans  les  cas  où  il  faut  une  évidence 
particulière  sur  certains  points  en  litige.  Si  l'enquête  avait  compris  tout  le 
réseau  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  l'enquête  aurait  été  si  longue 
que  les  hommes  auraient  été  obligés  d'attendre  longtemps,  et  à  leur  détriment, 
avant  de  pouvoir  donner  leur  version  du  différend  et  avant  que  l'enquête  soit 
terminée. 

Le  Conseil  fait  les  recommandations  suivantes: — 

(1)  Les  grévistes  devraient  être  réintégrés  dans  leurs  anciennes  positions 
immédiatement  et  au  même  salaire  qu'ils  recevaient  lors  de  la  grève. 

(2)  Les  grévistes  devraient  être  payés  pour  le  temps  qu'ils  ont  été  en  grève. 

(3)  Les  hommes  qui  ont  été  destitués  à  cause  de  leurs  relations  avec  la 
Brotherhood  of  Railway  Employées  devraient  être  considérés  comme  des  gré- 
vistes et  être  traités  de  la  même  manière. 

(4)  Nous  recommandons  une  augmentation  de  salaire,  mais  les  parties 
intéressées  devront  s'entendre  à  ce  sujet  plus  tard. 

(5)  Ce  rapport  couvrira  tous  les  districts  compris  dans  la  demande. 
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Les  règlements  suivants  gouverneront  les  membres  de  la  Canadian  Brother- 
hood  of  Railway  Employées  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien: — 

(1)  Le  droit  de  préséance  comptera  de  la  date  de  la  dernière  admission 
de  l'employé  dans  le  service. 

(2)  Toutes  les  vacances  et  les  nominations  perjnanentes  devront  être  affi- 
chées par  chaque  surintendant  dans  son  district  pour  le  bénéfice  de  ses  employés 
dans  cette  classe  de  service,  le  bulletin  devra  indiquer  clairement  les  devoirs  à 
remplir  et  le  salaire  payé.  Les  demandes  doivent  être  faites  dans  les  cinq  jours 
qui  suivent  la  réception  du  bulletin  par  le  chef  du  département,  qui  doit  en  com- 
muniquer le  contenu  aux  employés  intéressés. 

(3)  Tout  employé  qui  refuse  d'accepter  une  promotion  dans  aucun  cas  ne 
perd  pas  ses  droits  à  une  position  semblable  ou  à  toute  autre  position  à  laquelle 
il  a  droit  en  vertu  de  ses  droits  de  préséance  quand  il  y  a  une  vacance. 

(4)  On  devra  dans  les  trente  jours  qui  suivront  une  vacance  nommer  à  cet 
emploi  l'homme  qui  y  aura  droit. 

(5)  Les  employés  soumis  à  ce  règlement  auront  droit  aux  vacances  sembla- 
bles ou  aux  nouvelles  positions  sur  le  prolongement  ou  sur  les  nouvelles  lignes 
de  la  division  générale  dans  l'ordre  de  préséance. 

(6)  Si  on  diminue  le  nombre  des  employés  dans  une  classe  de  service,  les 
employés  juniors  dans  cette  classe  du  service  partiront  les  premiers.  Si  un 
employé  qui  se  trouvé  dans  ce  cas  est  plus  ancien  dans  le  service  qu'un  employé 
qui  occupe  une  position  semblable  à  un  autre  endroit  de  la  division  générale,  il 
pourra  remplacer  cet  employé.  Qu'on  emploie  de  préférence  pour  le  personnel 
d'hiver  les  hommes  employés  comme  marqueurs,  débardeurs,  boisseliers  et  cache- 
teurs  durant  la  saison  de  navigation. 

(7)  On  gardera  dans  le  bureau  du  chef  local  de  chaque  département  une 
liste  complète  des  employés  soumis  à  ce  règlement  du  district  de  chaque  surin- 
tendant général,  indiquant  le  rang  des  employés  par  ordre  de  précédence.  Cette 
liste  devra  être  exposée  de  sorte  qu'elle  puisse  être  examinée  par  tous  les  employés 
du  département  intéressé.  Cette  liste  devra  être  corrigée  sur  représentation 
de  tout  employé,  et  une  copie  corrigée  sera  remise  au  grand  secrétaire-trésorier 
de  la  Fraternité  au  commencement  de  chaque  année. 

(8)  Les  commis  seniors  de  la  division  de  chaque  surintendant  général  auront 
le  droit  de  remplir  les  positions  semblables  dans  les  bureaux  de  Montréal  et  de 
Winnipeg.  En  faisant  le  choix  on  tiendra  compte  du  droit  de  préséance,  du 
mérite,  de  la  capacité  et  de  l'habileté  à  remplir  la  position. 

(9)  Tout  employé  à  salaire  mensuel  aura  droit  à  deux  semaines  de  vacances 
avec  salaire,  annuellement,  et  nul  employé  ne  sera  obligé  de  travailler  après  les 
heures  réglementaires  pour  faire  le  travail  d'un  employé  en  vacances.  Si  la 
compagnie  ne  peut  facilement  donner  des  vacances  à  un  employé  qui  y  aurait 
droit  d'après  les  règlements,  l'employé  à  son  choix  pourra  se  faire  payer  ce  temps 
à  son  salaire  ordinaire,  ou  prendre  l'année  suivante  une  vacance  supplémentaire 
pour  un  temps  d'égal  durée.  Les  demandes  de  vacances  faites  en  janvier  de 
chaque  année  seront  accordées  par  ordre  de  préséance,  et  on  annoncera  en  février' 
les  dates  qui  ont  été  données  aux  requérants.  Les  demandes  faites  en  janvier 
auront  la  préséance  sur  celles  qui  seront  faites  plus  tard,  et  ceux  qui  deman- 
deront leurs  vacances  après  le  13  septembre  n'auront  pas  droit  à  leur  salaire  si 
la  compagnie  le  refuse,  car  en  autant  que  possible  la  compagnie  trouve  qu'il  est 
plus  convenable  de  donner  les  vacances  en  été. 

(10)  Nul  employé  ne  sera  suspendu  (excepté  pour  une  enquête),  destitué, 
ou  mis  à  la  discipline  avant  qu'on  ait  fait  une  enquête  et  qu'on  ait  prouvé  qu'il 
est  coupable,  on  devra  décider  du  cas  dans  les  dix  jours  qui  suivent  la  suspension. 
Si  l'employé  n'est  pas  coupable  on  lui  paiera  son  salaire  en  entier  pour  le  temps 
perdu  et  on  lui  remboursera  ses  déboursés  si  l'enquête  n'est  pas  faite  dans  l'en- 
droit où  il  réside,  et  on  le  réintégrera  dans  son  emploi.     Si  à  la  demande  de  la 
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compagnie  on  le  fait  attendre  plus  de  dix  jours  pour  le  résultat  de  l'enquête,  on 
lui  paiera  son  salaire  ordinaire  pour  le  temps  qu'il  aura  été  détenu  en  plus  des 
dix  jours,  quel  que  soit  le  résultat  de  l'enquête.  L'employé  pourra  recevoir  l'aide 
d'un  de  ses  compagnons  de  travail  s'il  le  désire.  On  remettra  au  comité  des  griefs 
locaux  le  résultat  de  l'enquête  et  la  raison  de  celle-ci  si  le  comité  le  demande. 

(11)  Les  employés  qui  font  partie  du  comité  des  griefs  locaux  seront  relevés 
de  leurs  fonctions  sans  trop  de  délai  et  on  les  transportera  gratis  pour  fins  d'en- 
quête. 

(12)  Les  employés  auront  la  permission  de  s'absenter  et  seront  transportés 
gratis  aux  endroits  où  se  tiendront  les  assemblées. 

(13)  Quand  la  compagnie  change  un  employé  d'un  endroit  à  un  autre  il  ne 
subira  pas  de  pertes  de  salaire.  S'il  est  obligé  de  transporter  ses  effets  de  ménage 
on  les  transportera  gratis  et  on  lui  permettra  de  s'absenter,  sans  le  payer,  pour  se 
préparer  à  déménager. 

(14)  Les  employés  qui  devront  être  présents  à  la  Cour  d'enquête  à  la  de- 
'mande  de  la  compagnie  seront  remboursés  par  celle-ci  de  tous  les  déboursés  qu'ils 
seront  obligés  de  faire  à  ce  sujet  en  plus  de  leur  salaire  ordinaire. 

(15)  Les  employés  pourront,  sur  demande,  exiger  qu'on  leur  retourne  les 
cartes  de  service  et  les  lettres  de  recommandation  qu'on  leur  avait  demandées 
pour  examen.  On  donnera  à  un  employé  en  laissant  le  service  un  certificat  signé 
par  un  officier  autorisé,  et  s'il  est  destitué  on  en  donnera  la  cause,  ce  certificat  de 
service  devra  être  donné  dans  les  cinq  jours  qui  suivront  l'avis  de  démission  ou 
on  paiera  l'employé  son  salaire  ordinaire  pour  chaque  jour  qu'on  le  fera  attendre 
après  ces  cinq  jours. 

(16)  Les  employés  qui  ne  font  pas  partie  des  trains  de  passagers  seront, 
quand  on  les  obligera  de  travailler  le  dimanche,  payés  pour  temps  supplémentaire 
au  taux  de  une  journée  et  demie  du  salaire  mens\iel  pour  chaque  dimanche  qu'on 
les  fera  travailler.  Quand  cela  sera  possible  on  ne  fera  pas  travailler  le  même 
employé  deux  dimanches  de  suite.  Tout  employé  qui  sera  obligé  de  travailler 
jour  de  fête  légale  ou  partie  de  celle-ci,  sera  payé  au  taux  d'une  journée  et  demie 
du  salaire  mensuel. 

(17)  Le  temps  pour  les  hommes  qui  sont  payés  au  mois  sera  calculé  d'après 
le  nombre  de  jours  de  travail  dans  le  mois. 

(18)  Les  heures  de  service  seront  prescrites  par  le  surintendant  local  et  une 
journée  de  travail  pour  le  personnel  de  bureau  équivaudra  à  une  journée  com- 
mencée à  huit  heures  a. m.  et  terminée  à  cinq  heures  et  trente  p. m.,  et  on  donnera 
une  heure  et  demie  pour  le  dîner  entre  midi  et  deux  heures  p.m.,  et  où  cela  sera 
possible  sans  nuire  au  travail  on  donnera  congé  le  samedi  après-midi,  sujet  au 
règlement  local. 

(19)  Le  maximum  des  heures  de  travail  pour  tout  employé  dont  il  est  ici 
question  sera  de  dix  heures  par  jour,  mais  dans  aucun  cas  on  n'augmentera  les 
heures  actuelles  de  travail  d'un  employé. 

(20)  Les  employés  qui  seront  obligés  de  travailler  en  plus  des  heures  de  tra- 
vail réglementaire  seront  payés  au  taux  de  temps  et  demi. 

(21)  On  ne  fera  pas  de  distinction  entre  les  employés  qui  sont  membres  de 
la  Canadian  Brotherhood  of  Railroad  Employées,  ou  qui  serviront  dans  les 
Conseils  de  conciliation  représentant  les  employés. 

(22)  On  permettra  aux  employés  de  chômer  les  fêtes  légales  suivantes, 
ou  on  les  paiera  temps  et  demi  si  on  les  oblige  à  travailler;  Le  premier  jour  de 
l'an,  le  Vendredi  Saint,  la  fête  de  l'Empire,  la  fête  du  Dominion,  la  fête  du  Tra- 
vail, le  jour  d'Actions  de  Grâces,  le  jour  de  Noël  et  les  dimanches. 

(23)  Un  employé  qui  ne  travaille  pas  durant  un  temps  raisonnable  à  cause 
de  maladie,  ce  temps  n'excédant  pas  six  mois,  ne  perd  pas  les  droits  de  préséance 
qu'il  avait  avant  d'être  malade. 

(24)  Pour  les  fins  du  présent  rapport  le  mot  ''employé"  désignera  toute  per- 
sonne occupant  un  emploi  permanent  dans  la  compagnie  du  chemin  de  fer  pré- 
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citée,  pour  raccomplissement  des  devoirs  se  rattachant  aux  diverses  classes  de 
service  que  nous  avons  énumérées  et  dont  nous  avons  pourvu  dans  ce  rapport. 
Une  personne  qui  travaille  six  mois  ou  plus  dans  une  année  sera  considérée  comme 
un  employé  permanent. 

(25)  Toute  personne  qui  sera  appelée  à  remplacer  une  autre  personne, 
temporairement,  recevra  le  même  salaire  que  la  personne  qu'il  remplace,  pourvu 
qu'il  ne  soit  pas  moindre  que  le  sien,  et  pourvu  qu'il  occupe  la  position  cinq  jours 
de  suite  ou  plus,  et  pour  quinze  jours  dans  le  cas  où  il  remplacerait  un  employé 
en  vacances,  pourvu  que  la  position  ne  comporte  pas  un  titre  officiel  déterminé 
et  pourvu  aussi  que  l'employé  remplaçant  les  autres  temporairement  ne  soit  pas 
employé  en  cette  qualité,  à  un  salaire  déterminé.  Un  employé  qui  en  remplace 
un  autre  loin  de  chez  soi  recevra  un  dollar  par  jour  pour  ses  dépenses. 

(26)  Les  employés  qui  auront  des  griefs  essayeront  de  les  régler  par  l'entre- 
mise de  l'agent  ou  de  la  première  personne  en  charge  au-dessus  d'eux,  si  le  grief 
n'est  pas  réglé,  ils  auront  le  droit  d'en  appeler  à  1  officier  supérieur  suivant  et 
finalement  au  gérant  général  ou  à  l'officier  nommé  par  lui  pour  entendre  cet 
appel. 

(27)  Les  officiers  du  chemin  de  fer  entendront  les  griefs  des  employés  pré- 
sentés par  un  comité  autorisé. 

(28)  Le  droit  de  promotion  des  employés  s'étendra  à  la  division  de  chaque 
surintendant  général  et  dépendra  du  droit  de  préséance,  du  mérite,  des  apti- 
tudes et  de  rhabiUté;  on  donnera  la  préférence  au  plus  ancien  s'il  possède  ces 
qualités,  pourvu  que  les  employés  qui  n'auront  pas  été  moins  de  deux  ans  dans 
le  service,  puissent  sur  demande,  être  changés  du  district  d'un  surintendant  à 
celui  d'un  autre  de  la  même  division  générale  dans  les  trente  jours  qu  suivront 
la  date  de  cette  demande.  Toutes  les  vacances  devront  être  affichées  par  tout 
le  district  de  chaque  surintendant  général  durant  cinq  jours  au  moins. 

((29)  Les  règlements  et   l'échelle   des   salaires  gouverneront  les  employés 
suivants,  quand  ceux-ci  ne  le  seront  pas  par  d'autres  ententes  antérieures.  ; 
Les  commis  de  transport,  les  caissiers,  et  les  comptables. 
Les  commis  de  transport  dans  les  bureaux  de  ville. 
Percepteurs  de  marchandises  et  sténographes. 
Contremaîtres  des  hangars  à  marchandises  et  aides. 
Marqueurs  de  marchandises. 
Aides  vérificateurs  de  marchandises 
Trieurs  et  porteurs  de  marchandises  dans  les  hangars. 
Gardiens  dans  les  hangars  à  marchandises  et  dans  les  cours. 
Commis  en  chef  du  surintendant. 
Commis  de  bureaux  et  sténographes  du  surintendant. 
Comptables  et  commis  du  surintendant. 
Commis  du  voyer. 

Les  commis  des  constructeurs  de  bâtiments  et  de  ports. 
Chefs  de  gare  et  commis 
Les  commis  préposés  à  la  vente  des  billets. 
Chef  de  bagages. 
Sous-chefs  de  bagages. 
Porteurs  de  bagage    et  facteurs  de  gare. 
Agents  de  police. 
Commis  du  chef  de  cour. 
Commis  du  peseur  en  chef. 
Véréficateurs  de  wagons. 
Commis  des  cours  à  bestiaux. 
Les  gardiens  de  quai. 
Les  gardiens  de  barrières. 
Les  commis  des  entrepôts. 
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Les  commis  du  contremaître  des  locomotives. 

Les  commis  du  contremaître  des  wagons. 

(30)  Ce  règlement  viendra  en  vigueur  le  1er  mai  1912  et  le  sera  pour  un  an, 
et  continuera  de  l'être  d'année  en  année  à  moins  et  jusqu  à  ce  qu'il  soit  revisé 
par  une  des  parties  intéressées  en  donnant  un  avis  de  trois  mois  à  cet  effet  après 
un  an. 

Durant  l'enquête  le  ministre  du  Travail  et  son  sous-ministre  ont  grandement 
aidé  le  Conseil  dans  son  travail;  ils  ont  tout  fait  pour  hâter  les  procédures  de 
l'enquête.  Nous  ajouterons  qu'à  notre  avis  le  ministère  du  Travail  est  bien 
administré  par  le  ministre  et  son  sous-ministre.  Après  avoir  examiné  les  détails 
de  ce  différend  nous  trouvons  que  le  délai  à  créer  un  Conseil  d'enquête  à  la 
demande  des  hommes  était  justifié  par  le  fait  que  le  ministre  a  d'abord  tout  fait 
en  son  pouvoir  pour  amener  à  une  entente  amicale  les  parties  en  litige  avant  de 
nommer  un  Conseil  de  conciliation. 

Daté  à  Ottawa,  le  9  décembre  1912. 

(S  gné)  D.  McGiBBON, 

Président  du  Conseil. 

(Signé)  J.  A   M  Donald, 

Représentant  des  employés. 

RAPPORT  DE  LA  MINORITE. 

Le  texte  du  rapport  de  la  minorité  de  M.  J.  E.  Duval  dans  cette  affaire  est 
comme  suit: — 

Montréal,  le  11  décembre  1912. 

Au  sujet  du  différend  entre  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien 
et  certains  de  ses  employés. 

Hon.  T.  W.  Crothers, 

Ministre  du  Travail, 
Ottawa,   Ont. 

Monsieur, — Aux  séances  du  Conseil  nommé  pour  s'enquérir  au  sujet  du 
différend  mentionné  plus  haut,  on  apprit  que  la  demande  était  faite  au  nom  de 
plusieurs  classes  d'employés  engagés  par  le  Pacifique-Canadien  à  faire  des  travaux 
différents,  et  qui  ne  travaillent  pas  dans  les  mêmes  conditions,  et  par  conséquent 
sont  payés  de  diverses  manières,  c'est-à-dire  à  l'heure,  au  jour,  ou  au  mois,  et 
dont  l'emploi  dans  plusieurs  cas  n'est  que  temporaire  et  dépend  de  la  quantité 
du  trafic.  Cette  affaire  semble  être  d  importance  nationale,  et  toute  recom- 
mandation qui  pourrait  être  faite  par  ce  Conseil  s'appliquerait  nécessairement 
dans  l'aveni  aux  différends  de  même  genre  avec  les  autres  chemins  de  fer,  et  vu 
les  diverses  classes  d  employés  comprises,  mènerai  à  la  conclusion  que  le  gouver- 
nemen  serait  obligé  d'intervenir  dans  toutes  es  disputes  eatre  employés  et 
patrons  de  réglementer  les  prix,  les  bénéfices  sur  les  placements  et  les  conditions 
qui  s'y  rattachent;  ceci  détruirait  le  droit  d'une  personne  de  s'engager  autrement 
et  donnerait  aux  masses  le  droit  de  ne  pas  tenir  compte  de  la  loi  de  l'offre  et  de 
la  demande,  sur  laquelle  est  basée  le  travail;  et  permettrait  à  un  individu,  ou  à 
un  groupe  d  individus,  de  paralyser  le  développement  du  pays  et  de  faire  souffrir 
le  public  en  général.  La  loi  Lemieux  n'avait  sans  doute  pas  pour  but  de  donner 
de  tels  pouvoirs  au  gouvernement,  et  tout  le  Conseil  nommé  pou  s'enquérir  de 
ces  conditions  ne  peut  faire  qu'un  rapport  général.     Je  suis  donc  d'avis  que  le 
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gouvernement,  dans  les  circonstances,  n'aurait  pas  dû  faire  droit  à  la  demande  ou 
nommer  un  conseil.  La  compagnie  du  chemin  de  fer,  étant  une  commodité 
publique  et  pratiquement  sous  le  contrôle  du  gouvernement  quant  aux  prix  de 
transport  et  des  autres  services,  toute  recommandation  qui  peut  être  faite  serait, 
à  mon  avis,  un  sérieux  obstacle  à  l'accomplissement  de  ses  devoirs,  et  la  laisserait 
sans  recours  pour  manquement  dans  l'accomplissement  de  ces  devoirs. 

L'enquête  rêvé  a  aussi  le  fait  qu'un  nombre  d'employés  avaient  quitté  le 
service  de  la  compagnie  avant  la  création  du  Conseil. 

Les  témoignages  donnés  en  faveur  des  employés  me  démontrèrent  qu'il  était 
impossible  de  faire  des  règlements  concernant  l'emploi  de  tant  de  classes  d'em- 
ployés, et  que  l'action  qu'ils  avaient  prise  était  basée  sur  de  fausses  représenta- 
tions faites  par  des  mineurs  soudoyés 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  n'a  pas  rendu  témoi- 
gnage, car  le  président  était  d'avis  que  cela  n'était  pas  nécessaire.  On  na  devrait 
donc  pas  faire  de  recommandation  sur  les  points  en  litige,  mais  vu  qu'un  certain 
nombre  d'individus  ont  essayé  de  hâter  le  règlement  du  différend  en  se  mettant 
en  grève,  ou  en  abandonnant  ^eur  emploi,  à  la  demande  de  c  .rtains  mineurs  qui 
ne  sont  pas  employés  par  la  compagnie,  je  recommande  qu'on  ne  fasse  aucune  dis- 
tinction dans  le  réengagement  de  ces  individus,  pourvu  que  leurs  services  soient 
requ  s  à  la  date  de  ce  rapport. 

Tout  ceci  vous  est  présenté  respectueusement. 

(Signé)  J.  E.  DuvAL. 
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XV.— DEMANDE  DE  LA  PART  DES  EMPLOYÉS  DES  PROPRIÉTAIRES 
OU  DES  DIVERSES  MINES  MÉTALLIFÈRES  DE  L'EST  DE  LA 
COLOMBIE-BRITANNIQUE,  LES  EMPLOYÉS  SONT  MEMBRES 
DES  SUCCURSALES  LOCALES  DE  LA  FÉDÉRATION  DES 
MINEURS  DE  L'OUEST  AUX  ENDROITS  SUIVANTS,  A  SA- 
VOIR: NELSON,  C.-A.,  SYLVERTON,  C.-A.,  SANDON,  C.-AJ 
KIMBERLEY,  C.-A.,  ET  YMIR,  C.-A.— UN  CONSEIL  CONJOINT 
A  ÉTÉ  ÉTABLI  AVEC  LE  CONSENTEMENT  DES  PARTIES 
INTÉRESSÉES.— LE  TRAVAIL  N'A  PAS  CESSÉ. 

Demande  reçue — Les  employés  de  la  Fort  Steele  Mining  and  Smelting  Com- 
pany, le  30  novembre  1912. 

Les  employés  de  la  Standard  Silver  Lead  Mining  Company,  Limited, 
des  mines  Van  Roi,  à  responsabilité  limitée,  et  des  mines  Silverton,  à  respon- 
sabilité limitée,  le  3  décembre  1912. 

Les  employés  des  mines  Queens,  Inc.,  le  3  décembre  1912. 

Les  employés  des  mines  de  zinc  Lucky  Jim,  à  responsabilité  limitée, 
des  mines  Rambler  Cariboo,  de  la  mine  Surprise,  de  la  mine  Hope,  des 
mines  Noble  Five,  des  mines  Richmond  Eurêka,  et  des  mines  Idaho- 
Alamo,  le  9  décembre  1912. 

Les  employés  de  la  mine  Blue  Bell,  de  la  mine  No.  1,  de  la  mine 
Highland,  de  la  mine  Hope,  de  la  mine  Silver  Horde,  de  la  mine  Molly 
Gibson,  de  la  mine  Eurêka,  de  la  mine  Poorman,  le  10  décembre  1912. 
Parties  intéressées — La  Fort  Steel  Mining  and  Smelting  Company  et  ses  em- 
ployés; membres  de  l'Union  des  Mineurs  de  Kimberly  No.  100,  Fédération 
des  Mineurs  de  l'Ouest. 

La  Standard  Silver  Lead  Mining  Company,  Limited,  les  mines  Van 
Roi,  à  responsabilité  limitée,  les  mines  Silverton,  à  responsabilité  limitée, 
et  leurs  employés,  membres  de  l'Union  des  Mineurs  de  Silverton  No.  95, 
Fédération  des  Mineurs  de  l'Ouest. 

Les  mines  Queens,  Inc.  et  leurs  employés,  membres  de  l'Union  des 
Mineurs  de  Ymir  n°  85.  Fédération  des  Mineurs  de  l'Ouest. 

Les  mines  de  zinc  Lucky  Jim,  à  responsabilité  limitée,  les  mines 
Rambler  Cariboo,  la  mine  Surprise,  la  mine  Hope,  les  mines  Noble  Five, 
les  mines  Richmond  Eurêka,  les  mines  Idaho  Alamo,  et  leurs  employés 
membres  de  l'Union  des  Mineurs  de  Sandon  No.  81,  Fédération  des  Mineurs 
de  l'Ouest. 

La  mine  Blue  Bell,  la  mine  No.  1,  la  mine  Highland,  la  mine  Hope, 
la  mine  Silver  Horde,  la  mine  Molly   Gibson,   la   mine   Eurêka,  la  mine 
Poorman,  et  leurs  employés,  membres  de  l'Union  des  Mineurs  de  Nelson 
No.  96,  Fédération  des  Mineurs  de  l'Ouest. 
Requérants  — les  employés. 

Nature  de  l'industrie  en  litige — Extraction  du  métal  des  mines. 
Nature  du  différend — les  salaires. 

Nombre  d'employés  en  cause — Les  employés  de  la  Fort  Steele  Mining    and 
Smelting  Company,  140. 

Les  employés  de  la  Standard  Silver  Lead  Mining  Company,  Limited, 
des  mines  Van  Roi,  à  responsabilité  limitée,  et  des  mines  Silverton,  à  respon- 
sabilité limitée,  directement  325;  indirectement,  50. 

Les  employés  des  mines  Queens,  Inc.,  directement,  45;  indirectement, 
200. 
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Les  employés   des  mines  de  zinc  Lucky  Jim,  à  responsabilité  limitée, 

des  mines  Rambler  Cariboo,  de  la  mine  Surprise,  de   la   mine   Hope,  des 

mines  Noble  Five,  des  mines  Richmond  Eurêka,  et    des    mines    Idaho- 

Alamo,  directement,  210;  indirectement,  90. 

Les  employés  de  la  Mine  Blue  Bell,  de  la  Mine  No.  1,   de   la  mine 

Highland,  de  la  mine  Hope,  de  la  mine  Silver  Horde,  de  la  mine  Moolly 

Gibson,  de  la  mine  Eurêka,  et  de  la  mine  Poorman,  300. 
Date  de  la  création  du  Conseil — le  21  décembre  1912. 
Personnel  du  Conseil — M.  W.  S.  BuUock  Webster,  Victoria,  C.-A.,  président, 

nommé  sur  la  recommandation  des  autres  membres  du  Conseil;  M.  Chas. 

R.  Hamilton,  Nelson,  C.-A.,  nommé  sur  la  recommandation  des  compagnies; 

et  M.  F.  W.  Bennett,  Fernie,  C.-A.,  nommé  sur  la  recommandation  des 

employés  intéressés. 
Rapports  reçus — Le  27  janvier  1913,  et  le  4  février  1913. 
Résultat  de  l'enquête — Le  rapport  du  Conseil  était  accompagné  d'un  rapport 

de  la  minorité  signé  par  M.  Bennett.     Le  rapport  de  la  majorité  du  Conseil 

a  été  contraire  aux  demandes  des  employés.     Le  travail  n'a  pas  cessé. 

Vers  la  fin  de  janvier  et  le  commencement  de  février  le  ministère  du  Travail 
reçut  les  rapports  de  la  majorité  et  de  la  minorité  du  Conseil  de  Conciliation 
et  d'Enquête  auquel  on  avait  soumis  certaines  questions  où  il  y  avait  différend 
entre  les  divers  propriétaires  des  Mines  métallifères  de  l'est  de  la  Colombie- 
Britannique  et  leurs  employés,  qui  étaient  membres  d'unions  établies  à  Kimber- 
ley,  Silverton,  Ymir,  Sandon  et  Nelson,  C. A.,  succursales  locales  de  la  Fédération 
des  Mineurs  de  l'Ouest. 

On  avait  adressé  au  ministère  cinq  demandes  pour  la  création  de  Conseils 
d'Enquête  et  de  Conciliation,  mais,  comme  résultat  des  communications  échan- 
gées entre  le  ministère  et  les  parties  intéressées,  et  des  efforts  faits  par  un  fonc- 
tionnaire du  ministère  qui  avait  été  envoyé  sur  les  lieux  par  le  ministre  pour 
aider  à  résoudre  la  difficulté;  toutes  ces  parties  intéressées  décidèrent  de  sou- 
mettre leur  différend  à  un  conseil  conjoint.  Le  différend  avait  été  causé  dans 
tous  les  cas  par  une  demande  d'augmentation  de  salaire  de  la  part  des  employés, 
le  nombre  en  cause  était  de  1,200  directement  et  de  340  indirectement. 

Le  rapport  du  Conseil  était  signé  par  le  président  et  M.  Chas.  R.  Hamilton, 
C.R.,  le  représentant  de  la  compagnie.  Dans  ce  rapport  il  est  dit  que  les  hommes 
basaient  leurs  réclamations  en  augmentation  de  salaire  sur  (1)  l'augmentation 
du  coût  de  la  vie  avec  très  peu  d'augmentation  dans  les  salaires;  et  (2)  l'augmen- 
tation du  prix  des  métaux  durant  le  cours  de  la  dernière  année.  Comme  résultat 
de  son  enquête  le  Conseil  fit  rapport  que  malgré  que  le  coût  des  aliments  et  des 
vêtements  soit  plus  élevé,  les  hommes  en  cause  gagnaient  suffisamment  pour 
se  procurer  tout  ce  qui  leur  était  nécessaire,  mais  que  leur  surplus  n'était  pas 
aussi  grand  qu'autrefois.  D'après  les  témoignages  entendus  le  Conseil  croit 
que  l'échelle  actuelle  des  salaires  permet  à  l'homme  marié  et  sa  famille  de  vivre 
confortablement,  et  de  faire  quelques  économies  en  cas  de  maladie,  payer  une 
assurance,  etc.  Les  propriétaires  de  mines  étaient  d'avis  qu'ils  ne  pourraient 
pas  continuer  l'opération  des  mines  si  on  accordait  les  augmentations  de  salaire 
demandées  et  soutinrent  qu'ih  payaient  les  mêmes  gages  que  ie^  autres 
propriétaire:;  de  mines  dans  la  Colombie-Britannique  et  dans  les  états  de  l'ouest. 

Le  Conseil  apprit  que  la  plupart  des  propriétés  intéressées  n'avaient  pas  payé 
le  capital  ou  l'intérêt  à  leurs  actionnaires,  et  que  si  on  accordait  l'augmentation 
do  salaire  demandée,  les  actionnaires  seraient  oV)ligés  de  la  payer.  En  résumé, 
le  Conseil  exprime  l'opinion  que  les  conditions  présentes  dans  le  district  et 
les  mines  intéressées  ne  justifient  pa-s  une  augmentation  de  salaire  ou  aucun 
changement  dans  les  lelations  présente^  i  ntre  Ics  patrons  et  les  employés 
des  mines  qui  ont  fait  le  sujet  de  cette  enquête. 
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M.  J.  W.  Bonne  t,  dans  son  rapport  de  la  mino  ité,  dit  qu'il  est  d'avis 
que  \e<  prix  élevés  ou  bas  des  métaux  ne  devaient  pas  entrer  dans  la  question 
du  tout,  les  mineurs  n'étant  intéressés  que  dans  l'augmentation  du  coût  de 
la  vie,  ce  qui  ejt  reconnu  par  ^ous.  A  ce  sujet  il  cite  le  résultat  d'une  enquête 
récente  faite  par  le  prof.  McKenzie,  démontraa'^  que  le  coût  de  la  vie  avait  aug- 
menté de  dix-huit  pour  cent  duran  .  les  dernières  années,  et  puisque  les  hommes 
ne  demandaient  qu'une  augmentation  de  quatorze  pour  cent,  il  est  d'avis  que 
les  salaires  demandés  sont  modérés.  M.  Bennett  recommande  aussi  que  l'aug- 
mentation accordée  par  les  propriétaires  aux  employés  s'applique  aux  hommes 
qui  travaillent  à  l'extérieur  des  mines  aussi  bien  qu'à  ceux  qui  travaillent 
à  l'intérieur. 

Les  employés  refusèrent  d'accepter  le  décret  de  la  majorité  du  Conseil. 
Cependant,  le  travail  n'a  pas  cessé. 

RAPPORT  DU  CONSEIL. 

A  l'honorable  ministre  du  Travail, 
Ottawa,  Ont. 

Votre  Conseil  de  Conciliation  et  d'Enquête  au  sujet  de  la  demande  d'une 
augmentation  de  cinquante  cents  par  jour  par  quelques  uni'ons  de  mineurs  de 
Kootenay  dans  les  mines  suivantes,  à  savoir: — 

La  Rambler-Caribou,  Les  Mines  Silverton,  à  responsa 

bilité   limitée. 
La  Hope   (Les  mines  Ruth   à  res- 
ponsabilité limitée)  Sandon,  La  Lucky  Jim, 
La  B  uebell,                                                  La  Surprise  ou  Noble  Five, 
La  Standard,                                                 La  Granité  Poorman, 
La  Van  Roi,                                                  Les  mines  Sullivan,  à  responsabi- 
La  Queen-Salmo,  lité  limitée,  et  la  SulLvan  à 

Kimberley, 

s'assembla  à  Nelson,  le  undi,  6  janvier  1913,  conformément  à  l'avis  donné  à  tous 
les  intéressés.  En  plus  des  trois  membres  du  Conseil,  étaient  présents  durant 
les  séances,  des  représentants,  de  la  fédération  des  unions  locales  au  nom  des 
hommes,  et  de  tous  les  propriétaires  de  mines  intéressés  excepté  les  mines  Noble 
Five  et  Lucky  Jim. 

Le  Consei  s'assembla  et  entendit  les  témoignages  à  Nelson  les  6  7,  10  et  11 
janvier.  Il  se  rendit  à  New-Denver  le  13,  entendit  les  témoignages  le  14  et 
retourna  à  Nelson,  les  deux  parties  se  trouvèrent  à  Nelson  le  16,  et  le  17  et  18 
on  discuta  et  on  prépara  ce  rapport. 

Les  mineurs  prétendaient  que  leur  demande  d'une  augmentation  de  50  cents 
par  jour  était  ba  e  (1)  sur  l'augmentation  du  coût  de  la  vie  avec  très  peu  d'aug- 
mentation dans  les  salaires;  (2)  sur  l'augmentation  du  prix  des  métaux  au  cours 
de   la   dernière   année. 

A  ceci  les  propriétaires  de  mines  répondirent  que  leur  position  financière 
ne  leur  permettrait  pas  de  tenir  les  mines  en  opération  si  on  accordait  l'augmen- 
tation demandée,  et  qu'ils  paya  ent  les  prix  payés  par  les  propriétaires  d>  s  mines 
de  la  Colombie-Britannique  et  des  états  de  l'Ouest.  Les  deux  parties  rendirent 
des  témoignages  montrant  l'augmentation,  et  dans  certains  cas,  la  diminution  du 
coût  des  aliments  et  des  vêtements,  et  bien  qu'il  y  eut  de  la  différence  quant  au 
chiffre  de  l'augmentation,  les  témo  gnages  démontrèrent  au  Conseil  que  le  coût 
des  a  iments  et  des  vêtements  était  la  hausse. 

Ce  qui  suit,  cependant,  a  été  rapporté  dans  les  térno'gnages  et  n'a  pas  été 
contredit  et  nous  en  avons  tenu  compte  en  faisant  ce  rapport  : — 
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(1)  Les  hommes  demandent  e  obtiennent  ce  qu'il  y  a  de  mieux  en  fait 
d'aliments  et  de  vêtements,  et  cette  tendance  est  plus  marquée  qu'elle  l'était  il  y 
a  quelques  années. 

(2)  Les  maisons  de  pension  où  les  célibataires  et  quelques  hommes  mariés, 
formant  ensemble  la  grosse  majorité,  au  moins  80  pour  cent  des  travailleurs 
demeurent  sont  tenues  par  les  propriétai  es  de  mines,  qui  charge  $1  par  jour  par 
homme,  et  ce  prix  est  celui  qui  existe  depuis  nombre  d'années. 

(3)  On  n'a  pas  soumis  de  témoignages  quant  à  la  relation  du  salaire  de 
l'homme  marié  au  coût  de  la  vie,  sauf — 

(a)  Le  témoignage  de  M.  Roberts,  e  secrétaire  de  l'Union  des  Mineurs 
de  Moyie.  Il  reçoit  un  salaire  de  $88  par  mois,  ne  doit  rien,  est  le  proprié- 
taire de  sa  maison,  et  possède  d'autres  propriétés  et  des  actions  de  mines 
achetées  avec  ses  économies,  il  n'a  aucune  assurance  sur  sa  vie. 

(b)  Le  témoignage  de  M.  Villeneuve,  le  secrétaire  de  l'Union  de  K'm- 
berley.  Il  est  mar^é,  son  témo'gnage  n'est  pas  en  faveur  des  hommes  qui 
prétendent  que  leur  salaire  n'est  pas  suffisant  pour  leur  assurer  une  existence 
convenable. 

(e)  Le  témoignage  de  M.  Armstrong,  de  la  mine  Van  Roi.  Il  se  pen- 
sionne à  la  maison  de  pension  de  la  compagnie,  possède  une  maison  dans  la 
ville  de  Slocan,  où  demeurent  sa  femme  et  ses  quatres  enfants  qui  vont  à  la 
classe  à  cet  endroit,  est  le  porteur  d'une  assurance  et  à  un  compte  à  la 
banque. 

(d)  Dans  le  cas  des  célibataires  les  représentants  de  l'union  firent  témoi- 
gner deux  personnes.  Un  nommé  Slater,  âgé  de  26  ans,  dit  qu'il  travaillait 
depuis  six  ans,  qu'il  était  mineur,  aide  constructeur  et  constructeur,  gagnait 
de  trois  à  quatre  dollars  par  jour  et  ne  pouvait  pas  vivre  convenablement 
avec  ce  salaire.  Qu'à  tout  considérer,  un  mineur  ne  trava^llaH  jamais  plus 
de  sept  mois  par  année,  ou  qu'autrement  dit-il  ne  pouvait  pas  travailler 
plus  de  sept  mois  par  année  au  jour  le  jour.  A  son  avis  un  mineur  devrait 
recevoir  au  moins  $1,800  par  année  pour  mener  une  existence  qui  vaille 
la  peine  d'être  reçue,  ou  en  d'autres  termes,  un  salaire  de  plus  de  $9  par  jour. 
Son  témoignage  démontra  aussi  que  ses  gages,  après  avoir  payé  sa  pension, 
se  chiffraient  en  juillet  à  $50,  en  août  à  $78.25,  en  septembre  à  $74,  en  octobre 
à  $92,  et  en  novembre  à  $90. 

L'autre,  David  Murphy,  célibataire  lui  aussi,  prétendit  qu'i^  ne  pouvait 
pas  vivre  avec  h  s  gages  actuels,  mais  il  admit  que  depuis  qu'il  était  arrivé 
en  Colombie-Britannique  en  1895  il  avait  payé  entre  six  et  sept  mille  dollars 
pour  des  concessions  minières,  en  plus  de  son  temps,  et  qu'il  les  avaient  payés 
Avec  ses  gages  de  mineurs. 

(4)  A  la  mine  Van  Roi,  les  hommes  déposent  de  $3,000  à  $3,500  à  la  banque 
chaque  mois  sur  une  liste  de  paie  de  $10,000. 

(5)  A  la  mine  Hewit,  ou  neuf  hommes  travaillent,  ces  neuf  hommes  ont  des 
économies  à  la  banque  qui  se  chiffrent  à  $10,908.50,  dont  $6,984  ont  été  économi- 
sés par  des  hommes  mariés,  et  la  balance  par  des  célibataires,  cette  somme  a  été 
économisée  dans  l'espace  de  deux  ans  et  deux  mois. 

(6)  A  la  mine  Rambler-Caribou,  lorsque  le  gérant  fut  obligé  de  demander 
à  ses  hommes  de  remettre  le  jour  de  paie,  six  ou  sept  mineurs,  y  compris  le  contre- 
maître, apportèrent  $3,000  au  Gérant  et  le  lui  prêtèrent  à  8  pour  cent  pour  conti- 
nuer les  travaux. 

Le  Conseil  se  rendit  à  New-Denver  afin  d'être  plus  rapproché  des  mines  en 
question  et  d'entendre  tous  ceux  qui  désireraient  rendre  témoignage,  et  bien 
qu'un  certain  nombre  de  mineurs  étaient  présents,  quelques-uns  mariés,  et  que 
tous  furent  invités  par  le  président,  deux  fois,  à  rendre  témoignage,  personne 
n'osa  parler  de  la  condition  des  hommes  mariés  sauf  M.  Armstrong,  dont  nous 
avons  déjà  parlé,  qui  rendit  témoignage  sur  assignation  à  la  demande  des  proprié. 
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taires  de  mines.  Les  autres  hommes  mariés  dont  nous  avons  déjà  parlé  ont  rendu 
émoignage  à  Nelson. 

Bien  que  la  gêne  et  la  défiance  aient  pu  en  empêcher  quelques-uns  de  se 
présenter,  le  Conseil  est  d'avis  que  si  la  demande  poui  une  augmentation  de 
salaire  avait  été  justifiée  par  l'augmentation  du  coût  de  la  vie  les  témoins 
n'auraient  pas  manqué. 

D'après  les  témoignages  qui  ont  été  rendus,  dont  les  précédents  sont  des 
exemples,  votre  Conseil  n'a  aucune  difficulté  et  n'hésite  pas  pour  en  venir  à  la 
conclusion  que  la  présente  échelle  des  salaires  est  suffisante  pour  procurer  à 
l'homme  marié  et  à  sa  famille  tous  les  aliments  et  les  vêtements  dont  ils  ont 
besoin  pour  vivre  confortablement  et  pour  lui  permettre  de  faire  quelques  éco- 
nomies pour  la  maladie,  les  assurances,  etc. 

Le  seul  point  discutable  dans  l'évidence  soumise  est  que  les  économies  du 
mineur  après  qu'il  a  payé  ses  aliments  et  ses  vêtements  sont  moindres  qu'el  es  ont 
été  il  y  a  quelques  années  passées.  Il  s'agit  de  savoir,  si  les  conditions  présentes 
justifient  une  augmentation  de  la  marge  des  économies  possibles  actuellement, 
non  pas  dans  le  but  de  donner  aux  hommes  les  moyens  de  se  procurer  les  choses 
nécessaires  de  la  vie,  mais  de  leur  donner  un  surplus  au  moins  égal  à  ceux  qu'ils 
avaient  par  les  années  passées. 

Nous  remarquons  ce  qui  suit  au  sujet  des  propriétés  en  cause  dans  cette 
enquête  : — 

(1)  La  Standard  paie  actuellement  $50,000  par  mois  en  salaire  mais 
n'a  pas  encore  remboursé  le  capital  placé  dans  cette  mine,  on  se  sert  des 
profits  pour  développer  d'autres  propriétés. 

(2)  Si  l'augmentation  demandée  était  accordée  à  tous  les  employés 
de  la  Consolidated  Mining  and  Smelting  Company  la  liste  de  paie  serait 
augmentée  de  $272,000,  tandis  que  les  profits  de  cette  compagnie  n'ont 
été  que  $304,000  l'an  dernier,  i.e.,  l'augmentation  réduirait  un  surplus 
qui  représente  5  pour  cent  du  capital  à  un  surplus  de  un  demi  pour  cent 
du  capital. 

(3)Les' témoignages  démontrent  que  les  actionnaires  de  toutes  les 
autres  mines  en  cause  dans  cette  enquête  n'ont  rien  reçu  comme  capital 
ou  intérêt  sur  leurs  placements,  et  que  l'augmentation,  si  on  l'accorde,  pour 
longtemps  devra  être  payée  par  les  actionnaires,  et  ceci  malgré  que  l'exis- 
tence d'une  mine  doive  cesser  tôt  ou  tard.  En  conséquence  le  principal 
aussi  bien  que  l'intérêt  doit  être  payé  à  même  les  profits  de  la  mine. 

Finallement  nous  avons  pris  l'échelle  des  salaires  dans  cinquante  mines 
de  la  Colombie-Britannique  et  des  Etats  de  l'Ouest  et  votre  Conseil  a 
la  moyenne  suivante: — 


Moyenne 

Echelle  des  salaires 

mentionnée 

en  vigueur  ici. 

plus  haut. 

3.50 

3.53 

3 .  60  dans  une  mine 

3.40    et 

3.35 

3 .  25    dans  une 

mine. 

3.00 

3.12 

3.50  et  4.00 

3.82 

3.00 

2.97 

30.00 

31.38 

Echelle  des  salaires  payés  dans  les 
autres    mines. 


Mineurs 

Mineurs  à  la  main 

Charroyeurs  de  déchets. 

Charpentiers 

Travailleurs  à  la  surface 
Pension 


29  mines  sur  43  paient  $3 .  50 

"         37 
23         "         "         " 


26  mines  sur  49  paient  $3 .  00 

24  mines  sui  37  paient  $4 .  00 

25  mines  sur  38  paient  $3.00 
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Les  producteurs  de  plomb  aux  Etats-Unis  obtiennent  un  pour  cent  de 
plus  pour  leur  plomb  que  les  producteurs  d'ici,  d'après  une  comparaison  faite 
sur  les  cotes  du  marché  de  Londres  et  de  New- York  pour  les  années  1902-1911. 

Une  autre  comparaison. — Comme  nous  l'avons  déjà  démontré,  sauf  deux 
exceptions,  aucune  des  mines  en  cause  ici  n'a  remboursé  ses  actionnaires. 

Dans  le  district  de  Cœur  d'Alêne,  aux  Etats-Unis  d'Amérique,  à  environ 
150  milles  d'ici,  où  les  conditions  sont  semblables,  et  où  il  n'y  a  pas  de  différence 
dans  le  coût  de  la  vie,  les  mines  suivantes  ont  payé  à  leurs  actionnaires  comme 
suit  : — 

Bunker  Hill plus  de  $13,000,000 

Hecla "  2,600,000 

Fédéral  Mining  Company "  9,000,000 

Success "  80,000 

et  nous  donnons  dans  le  tableau  qui  suit  une  échelle  comparative  des  salaires 
payés  dans  ce  district  et  dans  le  district  de  Cœur  d'Alêne: — 


Mineurs 

Mineurs  à  la  main 

Charroyeurs  de  déchets, 

Charpentiers 

Travailleurs  à  la  surface 


Dans  le  dis- 
trict de  Cœur 
d'Alêne. 


Certains  prétendirent  dans  leurs  témoignages  que  la  Consolidated  Mining 
and  Smelting  Company  avait  offert  une  certaine  augmentation  avant  qu'on 
demande  cette  enquête,  et  que  cela  était  une  preuve  que  Ton  pouvait  et  que  Ton 
devait  donner  une  augmentation.  Votre  Conseil  n'a  pas  tenu  compte  de  cette 
offre  parce  qu'il  considère — 

(1)  Qu'une  offre  faite  quand  on  y  est  forcé  et  pour  obtenir  la  paix  ne  doit 
pas  être  considérée  comme  une  preuve  de  la  justice  de  la  demande. 

(2)  Que  si  le  Conseil  tient  compte  de  cette  offre  il  créera  un  obstacle 
au  règlement  à  l'amiable  des  différends  futurs,  car  toutes  les  parties  crain- 
dront de  faire  des  offres. 

(3)  Qu'une  telle  manière  d'agir  serait  une  tentation  à  l'avenir  pour 
ceux  qui  voudraient  obtenir  quelque  chose  de  faire  des  demandes  exagérées. 

(4)  Que  l'offre  n'a  été  faite  que  dans  le  but  d'obtenir  la  paix  et  n'a 
pas  été  faite  par  toutes  ou  même  une  majorité  des  parties  intéressées. 
En  résumé,  de  l'avis  de  votre  Conseil  les  conditions  actuelles  dans  le  district 

et  dans  les  mines  en  cause  ne  justifient  aucune  augmentation  dans  l'échelle 
des  salaires,  où  aucun  changement  dans  les  relations  qui  existent  actuellement 
entre  patrons  et  employés  dans  les  mines  qui  ont  fait  le  sujet  de  cette  enquête. 

W.  H.  Bullock-Webster, 

Président. 


27  janvier  1913. 


Charles  R.  Hamilton, 

Membre  du  Conseil. 
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RAPPORT   DE  LA  MINORITÉ. 

Hon.  T.  W.  Crothers, 
Ministre  du  Travail, 
Ottawa,  Ont. 

Monsieur, — Après  avoir  considéré  longuement  les  témoignages  rendus  et 
étudié  consciencieusement  les  principaux  points  en  cause  avec  M.  Hamilton, 
c'est  avec  regret  que  je  suis  obligé  de  vous  soumettre  un  rapport  de  la  minorité. 
Je  peux  dire,  cependant,  que  malgré  mon  désappointement  personnel,  je  suis 
satisfait  de  la  manière  agréable  et  courtoise  avec  laquelle  ont  été  tenues  les  séances 
du  Conseil,  à  la  fois  par  les  représentants  des  deux  parties  immédiatement  en 
cause  et  mes  collègues,  C.  R.  Hamilton,  C.R.,  (représentant  des  propriétaires) 
et  W.  H.  Bullock-Webster  (président). 

Vous  connaissez  si  bien  la  cause  du  différend  qu'il  serait  superflu  d'en  parler 
ici,  je  citerai  et  je  m'étendrai  sur  deux  points  qui  en  sont  la  cause,  à  savoir, 
l'augmentation  du  coût  de  la  vie,  et  les  prix  plus  élevés  obtenus  pour  les  métaux 
depuis  quelque  temps.  Comme  les  prix  plus  élevés  étaient  la  proposition  mineure 
au  point  de  vue  des  requérants,  je  la  traiterai  la  première. 

Accepter  comme  un  principe,  que  les  profits  faits  de  la  vente  d'une  commo- 
dité quelconque  devraient  être  partagés  entre  les  patrons  et  les  employés,  serait 
accepter  un  principe  mauvais,  illogique  et  impraticable,  car  si  on  accepte  cela  il 
s'en  suit  comme  corollaire  que  s'il  y  a  perte  dans  l'industrie  les  employés  doivent 
en  subir  leur  part.  Qu'il  y  ait  des  cas  où  les  employés  peuvent  avoir  part  aux 
profits,  cela  peut  être  pratique  dans  certaines  conditions  particulières  comme  un 
expédient  utilitaire,  mais  ces  exceptions  ne  changent  pas  le  principe  fondamental 
que  les  entreprises  ne  se  font  pas  d'abord  pour  le  profit  des  employés,  per  se  mais 
pour  les  profits  que  les  entrepreneurs  peuvent  en  retirer;  et  tout  profit  que  le 
travailleur  retire  de  ses  efforts  n'est  pas  secondaire,  et  non  fondamental.  Que 
cela  était  reconnu  (soit  conscientieusement  soit  autrement  est  de  peu  d'impor- 
tance) a  été  démontré  bien  clairement  par  les  témoignages  rendus  par  les  diffé- 
rents représentants  des  propriétaires  de  mines. 

On  a  reconnu  que  quelques-uns  pourraient  payer  les  salaires  demandés  par 
ce  qu'ils  pouvaient  payer  des  dividendes,  mais  ne  le  feraient  pas  parce  que  ces 
gens  avaient  place  des  sommes  dans  d'autres  entreprises  qui  ne  payaient  pas 
actuellement;  d'autres  prétendaient  qu'ils  ne  pouvaient  pas  payer  ces  salaires 
parce  qu'ils  ne  faisaient  pas  de  profits,  tandis  que  dans  plusieurs  camps  miniers 
de  ridaho  et  du  Montana  et  autres  états  des  E.-U.A.  d'après  un  rapport  pré- 
senté, on  faisait  des  profits  énormes  et  cependant  les  gages  payés  étaient  à  peu 
près  les  mêmes  que  ceux  que  l'on  paie  dans  le  district  en  cause;  la  question  des 
salaires  relativement  aux  prix  plus  élevés  (ou  profits)  des  métaux  ne  compte 
donc  pas  dans  l'administration  des  affaires  des  compagnies. 

En  réalité,  les  salaires  dépendent  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  comme 
l'a  si  bien  dit  M.  Finch  dans  son  témoignage.  En  résumé,  le  partage  des  profits 
peut  être  mis  en  pratique  par  quelques  institutions  particulières,  mais  le  montant 
de  salaire  payé  (ou  pour  tout  autre  article  acheté)  doit,  en  général,  être  conforme 
à  la  loi  économique,  dans  le  domaine  de  la  production,  tout  dépend  du  coût  moyen 
de  la  production;  et  dans  le  domaine  de  la  circulation,  le  prix  d'un  article  dépend 
de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  Le  travailleur  vendant  la  seule  chose  qu'il  pos- 
sède (l'énergie  physique  et  mentale)  est  sujet  à  ces  inexorables  lois  économiques, 
i.e.,  le  coût  de  la  production  et  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  donc  les  prix 
élevés  ou  bas  des  métaux  ne  le  concernent  nullement. 

Le  point  principal  en  cause,  le  coût  de  la  vie,  est  d'importance  vitale  au 
mineur,  et  à  cause  de  l'augmentation  du  prix  des  choses  dont  il  a  besoin,  il  est 
nécessaire  qu'on  augmente  son  salaire  si  on  ne  veut  pas  le  forcer  à  changer  son 
mode  de  vie. 
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Les  deux  parties  en  cause  admettent  l'augmentation  du  coût  de  la  vie,  la 
différence  n'est  que  dans  le  degré  d'augmentation,  non  dans  le  fait.  Les  statis- 
tiques du  gouvernement  pour  les  dix  dernières  années  ont  été  citées  et  montrent 
qu'il  y  a  eu  une  augmentation  de  31  pour  cent,  tandis  qu'une  enquête  récente 
faite  par  le  professeur  Mackenzie  montre  qu'il  y  a  eu  une  augmentation  (au 
Canada)  de  18  pour  cent  ces  dernières  années. 

On  a  demandé  une  augmentation  de  cinquante  cents  par  jour  par  homme. 
Ceci  d'après  les  calculs  de  M.  S.  G.  Blaylock  n'était  qu'une  augmentation  de  14 
pour  cent  dans  la  liste  de  paie  des  compagnies,  donc,  à  mon  avis  se  basant  sur 
l'augmentation  de  18  pour  cent,  les  hommes  étaient  modérés  dans  leur  demande, 
et  ceci  l'est  d'avantage  si  on  remarque  que  malgré  la  tendance  à  la  hausse  du  coût 
de  la  vie  durant  les  dix  dernières  années  il  n'y  a  pas  eu  de  différence  marquée  dans 
les  salaires  payés  aux  mineurs  de  quartz  depuis  1900. 

Il  est  évident  que  certaines  compagnies  ont  tacitement  reconnu  la  justice 
de  cette  demande  car  elles  ont  offert  une  légère  augmentation  lorsqu'elles  con- 
nurent ce  que  les  hommes  avaient  l'intention  de  faire.  Elles  donnent  pour  raison, 
qu'elles  désiraient  garder  les  meilleurs  hommes;  on  ne  peut  pas  admettre  cela 
comme  entièrement  vrai  car  cette  offre  a  été  faite  à  tous  les  hommes  de  certaines 
classes,  mais  n'a  pas  été  faite  aux  hommes  qui  travaillent  à  l'extérieur,  et  il  est 
tout  naturel  de  croire  qu'il  y  a  toutes  sortes  d'hommes  dans  les  classes  auxquelles 
on  a  offert  l'augmentation  aussi  bien  que  dans  les  hommes  qui  travaillent  à 
l'extérieur  qui  n'ont  pas  été  inclus  dans  cette  augmentation. 

Acceptant  comme  vrai  que  l'augmentation  du  coût  de  la  vie  a  été  de  18  pour 
cent  et  comme  on  l'a  déjà  dit  que  l'augmentation  de  50  cents  par  jour  ne  repré- 
sente qu'une  augmentation  de  14  pour  cent,  alors  la  demande  des  hommes  me 
semble  être  justifiable,  et  en  conséquence  sur  ce  point  je  ne  suis  pas  de  l'avis  des 
autres  membres  du  Conseil  qui  prétendent  que  les  témoignages  rendus  n'ont  pas 
démontré  la  nécessité  de  cette  augmentation. 

Les  représentants  des  propriétaires  de  mines  ont  soumis  beaucoup  plus  de 
documents  et  rendus  beaucoup  plus  de  témoignages  que  les  représentants  des 
mineurs,  et  pour  ceci  il  y  a  une  bonne  raison  bien  qu'elle  ne  soit  pas  facilement 
appréciée  ou  comprise  par  ceux  qui  n'en  ont  jamais  fait  l'expérience,  à  savoir, 
qu'un  grand  nombre  de  mineurs  refusèrent  de  témoigner  de  crainte  de  perdre 
leur  emploi.  Ceux  qui  ne  font  pas  partie  du  monde  des  travailleurs  n'envisagent 
pas  la  question  de  cette  manière  là,  mais  c'est  l'expérience  des  travailleurs  dans 
presque  toutes  ces  industries. 

En  résumé,  je  ne  considère  pas  que  les  hommes  ont  droit  à  une  augmentation 
de  salaire  simplement  à  cause  de  l'augmentation  du  prix  des  métaux,  mais  je 
soutiens  que  s'ils  ne  peuvent  pas  acheter  autant  aujourd'hui  avec  leurs 
salaires  à  cause  de  l'augmentation  du  coût  des  produits  dont  ils  ont  besoin  pour 
maintenir  leur  propre  produit  (i.e.,  leurs  énergies)  au  niveau  habituel,  alors  je 
crois  que  l'augmentation  de  salaire  demandée  est  modérée. 

Je  recommande  fortement  qu'on  suggère  aux  propriétaires  de  mines  d'accor- 
der une  augmentation  de  salaire  à  leurs  employés,  non  seulement  à  ceux  qui 
travaillent  sous  terre  mais  aussi  à  ceux  qui  travaillent  à  l'extérieur,  parce  que 
l'augmentation  du  coût  de  la  vie  se  fait  plus  sentir  (en  proportion)  chez  cette 
classe  que  chez  les  classes  mieux  payées. 

Je  suis,  monsieur,  votre  serviteur, 

T.    W.    Bennett, 

Représentant  des  Mineurs. 
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DÉCLARATION  ACCOMPAGNANT  LE  RAPPORT  DE  LA  MINORITÉ. 


Nelson,  C.-A.,  le  18  janvier  1913. 

A  rhonorable  T.  W.  Crothers, 
Ministre  du  Travail, 
Ottawa,   Ont. 

Dans  la  question  de  la  loi  des  Enquêtes  de  1907,  et  dans  la  question  de  différends 
entre  les  divers  propriétaires  de  mines  métalliques  dans  Test  de  la  Colombie- 
Britannique  et  leurs  employés,  qui  étaient  membres  d'unions  de  mineurs 
situées  à  Kimberley,  Silverton,  Ymir,  Sandon  et  Nelson,  succursales  locales 
de  la  Fédération  des  Mineurs  de  l'Ouest. 

Monsieur, — Sur  réception  du  télégramme  de  F.  A.  Ackland,  sous-ministre 
du  Travail,  le  17  décembre  m'avertissant  que  j'avais  été  nommé  par  vous  pour 
représenter  les  mineurs  et  que  M.  Charles  R.  Hamilton,  C.R.,  de  Nelson,  avait 
été  nommé  pour  représenter  les  intérêts  des  propriétaires,  je  communiquerai 
avec  lui  immédiatement  pour  qu'on  s'entende  sur  le  choix  d'un  président.  Le 
jeudi,  19  décembre  1912,  je  me  rendis  à  Nelson  et  le  lendemain  matin  (vendredi) 
je  rencontrai  M.  Hamilton,  et  on  s'entendit  pour  recommander  à  la  présidence 
du  Conseil  de  Conciliation  M.  W.  H.  BuUock- Webster,  avocat,  de  Victoria,  C.-B., 
et  nous  vous  avons  averti  en  conséquence.  Le  21  décembre  je  reçus  un  télé- 
gramme de  M.  Acland,  sous-ministre  du  Travail,  m'apprenant  que  vous  aviez 
nommé  à  la  présidence  celui  que  nous  avions  désigné  et  que  vous  l'aviez  averti 
du  choix  par  télégramme.  Comme  résultat  de  la  correspondance  que  nous  avons 
échangée  il  a  été  décidé  que  notre  première  séance  se  tiendrait  à  Nelson,  C.-B.,  le 
6ème  jour  de  janvier  1913. 

Les  séances  commencèrent  à  la  cour  de  la  ville  de  Nelson  le  lundi  matin, 
6  janvier  1913.  Après  les  préliminaires,  M.  M.  Johnson,  avocat,  demanda 
la  permission  de  représenter  quelques  compagnies  en  cause,  mais  sur  la  protes- 
tation de  M.  William  Davidson,  le  représentant  des  mineurs,  le  Conseil  refusa 
la  demande  de  M.  Johnson  conformément  au  chap.  20,  art.  41  de  la  Loi  des  En- 
quêtes en  matière  de  différends  Industriels. 

M.  S.  G.  Blaylock,  de  la  Consolidated  Mining  and  Smelting  Company, 
demanda  si  le  Conseil  se  servirait  d'un  sténographe,  le  président  décida  que 
le  Conseil  ne  ferait  pas  cette  dépense.  M.  William  Davidson  présenta  l'échelle 
des  salaires  demandés  par  les  hommes  et  elle  fut  dûment  déposée  entre  les 
mains  du  Conseil,  disant  que  les  hommes  basaient  leur  demande  sur  l'augmenta- 
tion du  coût  de  la  vie  et  les  prix  plus  élevés  obtenus  pour  les  métaux  durant  le 
cours  de  la  dernière  année. 

M.  S.  G.  Blaycock,  représentant  la  Consolidated  Mining  and  Smelting 
Company,  dit  qu'on  avait  offert  aux  hommes  à  leur  emploi  dans  les  diverses 
mines  en  cause,  l'échelle  des  salaires  Rossland,  mais  on  l'avait  refusée  et  en 
conséquence  l'offre  avait  été  retirée.  Vu  qu'un  grand  nombre  des  représentants 
des  compagnies  minières  furent  retardés  à  cause  des  difficultés  du  voyage,  on 
ajourna  la  séance  à  l'hôtel  de  ville  de  Nelson,  le  jeudi  7  janvier  1913.  Les 
messieurs  suivants  étaient  présents: — 

W.  E.  Turckey,  Rambler  Cariboo. 

T.  A.  Anderson,  Hope  (Mines  Ruth,  à  responsabilité  limitée). 

S.  S.  Fowler,  Bluebell. 

S.  G.  Blaylock,  Consolidated  Mining  and  Smelting  Company. 

Ernest  Levy,  Van  Roi  Mining  Conpany. 

Geo.  Stillwell,  Hewitt  (Mines  Silverton,  à  responsabilité  limitée). 

E.  V.  Buckley,  Queen. 
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James  Cronin,  Standard. 

William  Davidson,  président  du  district  No.  6  W.  F.  of  M. 

Frank  Phillips,  secrétaire  de  l'Union  des  Mineurs  de  Nelson. 

T.  D.  McNiven,  fonctionnaire  des  salaires  équitables. 

Comme  les  noms  précités  représentaient  la  masse  des  parties  intéressées, 
le  Conseil  leur  suggéra  en  vertu  de  la  clause  24,  chap.  20  de  la  Loi,  qu'ils  essaient 
de  s'entendre  et  d'en  arriver  à  un  règlement  à  l'amiable  sans  que  le  Conseil 
soit  obligé  de  tenir  une  enquête.  Après  le  diner,  comme  il  n'y  avait  pas  eu  d'en- 
tente, le  Conseil  s'assembla  à  deux  heures,  et  M.  Brown  fut  appelé  par  M. 
Davidson  à  témoigner  sur  le  coût  des  vêtements.  Celui-ci  dit  qu'il  était  dans 
le  comme  ce  à  Nelson  depuis  12  ou  13  ans.  Interrogé  quant  à  l'augmentation 
du  coût  au  cours  des  dix  dernières  années  il  dit  que  dans  certaines  lignes  l'aug- 
mentation avait  été  de  20  pour  cent,  les  chemises  de  10  à  15  pour  cent,  les  com- 
plets (particulièrement  les  serges)  20  pour  cent,  les  salopettes,  les  chemises 
de  coton,  de  fait  tous  les  habits  portés  par  les  mineurs  avaient  augmenté 
beaucoup.  Les  chaussures  ont  augmenté  constamment,  les  articles  en  cuir  de 
20  pour  cent.  Répondant  aux  questions  de  M.  Blaylock,  le  témoin  prétend 
que  les  sous-vêtements,  les  faux  cols,  les  chemises,  etc.  ont  augmenté  d'à  peu 
près  10  pour  cent.  Questionné  au  sujet  de  vêtements  de  femmes  et  d'enfants, 
il  répondit  que  les  lignes  qu'il  exploitait  dans  ce  commerce  augmentaient  propor- 
tionnellement au  commerce  des  vêtements  d'hommes. 

L.  J.  Lucia,  boucher,  de  Nelson,  interrogé  par  M.  Frank  Phillips,  fit  une 
déclaration  complète  et  détaillée  au  sujet  des  prix  de  viandes  qui  régnent  aujour- 
d'hui auprès  de  ce  qu'ils  étaient  il  y  a  quatre  ans,  démontrant  ainsi  qu'il  y  avait 
eu  une  augmentation  sensible. 

A.  Ames,  épicier  en  détail,  dit  qu'il  n'avait  pas  les  chiffres  précis,  mais 
qu'il  donnerait  son  témoignage  basé  sur  vingt  années  d'expérience  pratique. 
Il  y  avait  augmentation  en  certaines  lignes  tandis  que  d'autres  avaient  diminué 
auprès  de  ce  qu'elles  étaient  l'an  dernier,  cependant  la  tendance  avait  augmenté 
en  moyenne  de  10  à  15  pour  cent  au  cours  des  dernières  années. 

Thos.  D.  Stark  (de  la  Cie  d'épiceries  en  gros,  A.  Macdonald),  est  d'avis 
que  durant  les  cinq  dernière  années  l'augmentation  moyenne  approximative 
des  prix  des  marchandises  de  leur  commerce  serait  de  5  à  8  pour  cent  dans  le 
gros.) 

S.  G.  Blaylock  fut  ensuite  assigné  comme  témoin  et  après  avoir  déclaré 
que  la  «Consolidated «exploitait  les  mines  dites  la  «Mollie  Gibson»  No.  1,  et 
la  «Highlander»  situées  dans  les  districts  de  Nelson,  et  il  donna  un  compte- 
rendu  très  clair  au  sujet  du  nombre  des  hommes,  le  prix  de  la  pension  ($1.00 
par  jour)  et  le  coût  de  l'exploitation  des  maisons  de  pension,  le  prix  des  métaux, 
etc.,  etc.  Répondant  à  une  question  de  M.  Davidson,  le  témoin  dit  qu'ils  avaient 
payé  25  cents  de  plus  par  jour  à  quelques-uns  des  hommes  employés  à  la  mine 
Mollie  Gibson,  dans  l'espoir  de  régler  le  différend  qui  existait,  mais  à  une  question 
subséquente  demandant  si  l'on  payait  encore  ces  25  cents  supplémentaires,  il 
répondit  que  l'on  avait  discontinué  le  1er  janvier  1913.  Lorsqu'on  lui  demanda 
s'il  avait  donné  les  30  jours  d'avis,  le  témoin  répondit  que  non,  car  cela  s'était 
fait  sans  préjudice.  Après  quelques  autres  observations  au  sujet  de  la  correspon- 
dance qui  s'était  établie  entre  sa  compagnie  et  ses  employés  à  l'effet  que  l'on 
avait  traité  directement  avec  les  employés  intéressés  et  non  pas  par  l'entremise 
de  l'organisation  des  mineurs;  à  la  demande  de  M.  William  Davidson  les  séances 
de  la  Commission  furent  ajournées  à  vendredi  le  10'  janvier.  On  demanda 
cet  ajournement  à  cause  de  la  convention  de  district  de  la  «W.  F.  of  M.»  à 
Nelson,  mercredi  le  8  janvier,  et  jeudi  le  9  janvier. 
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A  la  reprise  des  séances  du  Conseil  à  l'hôtel  de  ville,  M.  James  D.  Anderson, 
de  la  mine  Hope,  dit  que  la  propriété  en  question  n'était  qu'à  la  période  de 
développement  et  qu'à  l'heure  actuelle  il  n'y  a  aucune  possibilité  de  réaliser  des 
dividendes.  Il  admet  qu'il  y  avait  un  rendement,  seulement  on  en  avait  affecté 
les  produits  à  l'exploitation  du  terrain.  Le  nombre  des  hommes  employés 
est  de  vingt  à  vingt-deux.  M.  Davidson  lui  demande  si  l'on  ne  payait  pas  cer- 
tains employés  selon  la  nouvelle  échelle  des  salaires,  il  répond  oui,  le  charpentier 
reçoit  $4.00  par  jour,  le  trieur  de  minerai,  $3.50,  mais  les  mineurs  sont  payés 
selon  le  taux  ordinaire,  $8  par  jour  constituerait  l'augmentation  de  la  dépense 
si  l'on  accordait  l'échelle  demandée. 

S.  S.  Fowler,  de  la  mine  Bluebell  déclara  qu'à  cause  de  la  qualité  inférieure 
du  minerai,  sa  compagnie  ne  pouvait  pas  payer  l'augmentation  de  la  nouvelle 
échelle.  Il  fit  l'historique  de  l'exploitation  de  la  propriété  et  soumit  les  chiffre 
relatifs  à  cette  exploitation  depuis  qu'il  en  a  la  gérance.  Parlant  des  conditions  de 
la  vie  à  Riondel  il  décrit  la  pension,  les  logements  et  autres  commodités  à  la  dis- 
position de  leurs  employés  qui  sont  actuellement  au  nombre  de  90.  Lorsqu'il 
engageait  un  homme  il  ne  tenait  pas  compte  si  ce  cernier  était  marié  ou  céli- 
bataire. M.  Frank  Phillips  lui  demanda  s'il  ne  croyait  que  le  prix  de  la 
pension  avait  augmenté  depuis  1906-1907,  il  répondit  qu'il  croyait  avoir  constaté 
une  légère  augmentation,  mais  qu'il  ne  pouvait  pas  la  déterminer. 

E.  W.  Buckley,  de  la  mine  de  «  Queen,  »  déclara  que  le  prix  des  métaux  ne  les 
concernait  en  rien  car  leur  mine  produisait  de  l'or.  En  réponse  à  M.  Davidson, 
il  dit  qu'il  y  avait  42  hommes  employés  et  que  la  compagnie  payait,  à  quelques- 
uns  d'entre  eux  un  salaire  plus  élevé  que  celui  de  l'échelle  ordinaire.  Coût  de  la 
pension  des  hommes  $1.07  par  jour,  chacun,  non  compris  le  halage  ($10  la  tonne 
à  partir  de  Salmo)  et  la  cueillette  du  bois.  A  une  autre  question,  de  M.  Davidson, 
il  dit  qu'il  y  avait  des  hommes  qui  travaillaient  aux  mines  des  environs  à  des 
gages  plus  élevés  que  ceux  que  celui-là  payait,  qu'il  avait  fait  des  propositions 
aux  mineurs  qui  travaillaient  pour  lui  pour  une  légère  augmentation,  mais  que 
lui  (Davidson)  et  Mcisacs  (secrétaire  de  l'union  Ymir)  avaient  refusé,  que  cette 
offre  fut  faite  sans  préjudice.  S.  G.  Blaylock  ''N'est-il  pas  vrai,  M.  Buckley, 
que  la  «  Mother  Lode  »  est  très  humide?  Oui  et  quelques-uns  des  hommes  disent 
qu'ils  préféreraient  travailler  pour  moi  à  $3.50  par  jour  qu'à  la  ''Mother  Lode'' 
pour  $4.00  par  jour. 

A  la  séance  de  l'après-midi,  M  Davidson  fit  une  déclaration  au  sujet  de  son 
entrevue  avec  M,  Buckley.  Il  dit,  entre  autres  choses:  "Le  13  novembre,  je 
visitai  la  mine  Queen,  sur  une  demande  des  hommes  faite  par  l'entremise  de  leur 
secrétaire  local,  alors  que  la  question  ds  savoir  s'ils  devaient  se  mettre  en  grève  fut 
soulevée,  et  je  leur  ai  défini  leur  position,  et  leur  conseillai  de  se  conformer  à  la 
loi  et  de  demander  un  conseil  d'arbitrage.  Dans  mon  entrevue  avec  M.  Buckley 
il  me  déclara  qu'il  ne  pouvait  pas  payer  l'augmentation  demandée.  Je  lui  expli- 
quai ma  mission  et  lui  déclarai  que  les  hommes  avaient  dit  qu'ils  continueraient 
à  travailler  conformément  à  la  loi,  mais  qu'en  qualité  d'officier  d'une  organisa- 
tion de  mineurs,  je  ne  leur  donnais  que  mon  avis,  car  ce  sont  les  hommes  qui 
décident  ce  que  doit  être  leur  ligne  de  conduite." 

James  Roberts  fut  le  témoin  suivant.  Il  dit  qu'il  est  le  secrétaire  de  la 
Kimberley-Miners'  Union,  avec  siège  à  Moyle,  où  il  exerçait  le  métier  de  forgeron 
dans  la  mine  de  Saint-Eugène,  qui  appartient  à  la  ''Consolidated  Mining  and 
Smelling  Company".  Que  la  demande  d'une  augmentation  générale  de  50  cents 
aux  gages  n'était  pas  due  aux  découvertes  de  la  concession  de  1907  à  Moy  e, 
mais  que  c'était  le  résultat  d'une  convention  spéciale  convoquée  à  la  demande 
des  unions  locales  le  23  août,  1912,  à  Nelson,  dans  le  but  d'étudier  la  question. 
Qu'il  fut  fait  demande  à  la  Fort  Steele  Mining  Company  qui  exploite  la  mine 
Sullivan  à  Kimberley  et  qu'une  réponse  fut  obtenue  de  Marysville  le  1er  octobre. 
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Que  la  compagnie  fit  une  offre  de  25  cents  par  jour,  mais  cela  ne  s'appliquait 
qu'aux  hommes  de  l'extérieur.  Il  parla  ensuite  du  coût  de  la  vie,  disant  que 
c'était  un  fait  reconnu  qui  avait  été  clairement  établi  devant  le  conseil  qui 
siégeait  à  Moyle  en  1907,  que  le  coût  de  la  vie  avait  considérablement  augmenté 
partout.  Lorsqu'on  lui  demanda  ce  qu'il  croyait  être  un  salaire  raisonnable 
pour  la  moyenne  des  gens,  il  produisit  un  extrait  de  journal  donnant  le  rapport 
d'une  décision  rendue  par  un  juge  à  Bunker  Hill  en  Australie.  Lorsqu'on  lui 
demanda  si  les  hommes  n'avaient  pas  partagé  dans  les  bénéfices  résultant  de  la 
prime  sur  le  plomb,  il  répondit  que  ce  n'était  pas  là  son  avis.  Au  sujet  du  sys- 
tème d'échelle  mobile  quant  à  la  détermination  des  salaires,  il  dit  que  les  hommes 
préféraient  une  échelle  uniforme.  Au  cours  de  ses  observations  il  fit  allusion  au 
caractère  peu  engageant  de  la  vocation  de  mineur;  l'isolement  et  tous  les  incon- 
vénients qui  s'en  suivent,  tels  l'éloignement  de  toute  aide  médicale,  d'avantages 
sociaux,  etc.,  etc.  On  lui  demande  quels  sont,  selon  lui,  des  gages  raisonnables 
pour  vivre,  il  répond:  $4.00  par  jour.  On  lui  demande  de  combien  est  son 
chèque  mensuel  il  dit:  environ  $88  et  que  souvent  il  avait  un  déficit.  Il  expliqua 
ensuite  qu'il  était  marié,  qu'il  avait  un  enfant,  pas  d'assurances  sur  la  vie,  quel- 
ques dollars  en  banque,  un  terrain  bon  marché,  près  Curzon  et  qu'il  était  proprié- 
taire de  son  domicile. 

M.  P.  Villeneuve,  secrétaire  de  la  Kimberley  Miners'  Union,  mineur  à  la 
mine  Sullivan,  dit  qu'il  croyait  que  les  hommes  auraient  accepté  les  25  cents  par 
jour  si  c'eut  été  autant  pour  ceux  qui  travaillent  dehors  que  pour  ceux  qui  tra- 
vaillent sous  terre.  Questionné  sur  ses  propres  gages,  il  est  dit  qu'il  recevait  les 
$3.50  d'usage  par  jour,  ce  qui  donne  environ  $60  par  mois. 

H.  Gregerich,  de  Ainsworth,  marchand,  assigné  à  la  demande  de  M.  S.  G. 
Blaylock  déclara  que  le  prix  des  chaussures  avait  légèrement  augmenté  depuis 
3  ans.  Le  coût  des  laines,  chemises,  chaussettes,  était  à  peu  près  semblable  à 
celui  d'il  y  a  cinq  ans.  En  réponse  à  M.  Davidson,  il  dit  qu'il  céda  la  mine  N°l 
à  la  Consolidated  Company  il  y  a  environ  un  an  et  demi. 

E.  Guille,  secrétaire-trésorier  de  la  Granité  Poorman,  dit  que  cette  mine 
produisait  l'or,  que  l'exploitation  en  était  difficile;  augmenter  les  gages  des 
hommes  signifiait  la  clôture  des  opérations;  on  payait  actuellement  $3,75  au 
mineurs,  $3.25  aux  débourbeurs,  $4  aux  charpentiers,  et  25  cents  aux  autres  de  plus 
que  l'échelle  adoptée.  On  est  forcé  de  le  faire  si  on  veut  garder  de  bons  hommes. 
Nombre  moyen  des  employés,  27. 

Samedi,  11  janvier. 

Allan  Calhoun,  ci  devant  employé  à  la  ''Mother  Lode",  est  appelé  à  la 
demande  de  M.  E.  V.  Buckley,  donne  des  chiffres  au  sujet  du  travail  à  l'entre- 
prise et  du  résultat  de  la  paie  quotidienne. 

C.  H.  McDougall,  surintendant  à  Kimberley  depuis  environ  deux  ans,  parla 
assez  longuement  du  prix  des  métaux.  Il  dit  qu'en  1908  ,les  travaillants  sous 
terre  eurent  une  réduction  de  50  cents,  ceux  du  dehors,  25  cents  seulement,  c'est 
pour  cela  que  l'offre  résente  de  25  cents  ne  concernait  pas  ces  derniers.  Il  détailla 
les  travaux  du  camp,  ainsi  que  les  commodités.  En  réponse  à  M.  Villeneuve  au 
sujet  du  prix  des.  viandes  et  des  provisions,  il  dit  que  l'augmentation  se  fait  sentir 
surtout  quant  aux  viandes. 

Jeudi,  14  janvier. 

Au  palais  de  justice  à  New-Denver.  Ernest  Levy.  gérant  de  la  mine  de 
Van  Roi,  1 1  sa  déclaration;  il  emploie  environ  130  hommes.  Il  estime  que  con- 
sentir à  une  augmentation  de  gages  signifie  une  dépense  additionnelle  d'environ 
$2,500    par    mois. 
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M.  Douglas  Lay,  surintendant  de  la  mine  ci-dessus,  témoigna  de  la  même 
façon  que  M.  Levy.  Il  dit  que  quelques-uns  de  leurs  employés  ont  des  comptes 
de  banque.     Il  donne  des  détails  au  sujet  des  maisons  de  pension. 

Thomas  J.  Armstrong,  contremaître  d'extérieur  à  la  mine  Van  Roi,  dit 
qu'il  avait  douze  hommes  travaillant  sous  sa  surveillance,  qu'il  recevait  $4.00 
par  jour,  avait  une  famille  résidant  à  Slocan;  est  propriétaire  de  son  domicile, 
il  a  $1,000  d'assurance,  il  a  quelques  économies  à  la  caisse  d'épargnes. 

James  Cronin,  gérant  de  la  " Standard^ \  fait  un  exposé  très  clair  de  l'indus- 
trie minière,  selon  sa  propre  expérience,  depuis  le  débourbeur  jusqu'au  gérant.  M. 
Davidson  lui  demande  si  sa  compagnie  paye  des  dividendes,  il  répond:  environ 
$50,000  par  mois  depuis  le  mois  de  mai.  On  lui  demande  si  sa  compagnie  ne 
pourrait  pas  accorder  une  augmentation  de  gages,  il  répond  que  ce  serait  aux 
directeurs  à  répondre  quant  ils  marcheraient  sur  des  tapis  de  velours;  et  qu'une 
autre  raison  pour  que  cela  ne  se  fit  pas,  c'est  qu'ils  étaient  intéressés  dans 
d'autres  propriétés  du  même  genre  qui  ne  donnaient  encore  aucun  revenu. 

George  Stillwell,  gérant  de  Hewitt,  trouve  que  l'échelle  actuelle  des  gages 
est  plus  que  raisonnable,  accordant  $3.25  aux  mineurs.  Il  donne  des  détails 
relatifs  aux  économies  faites  par  plusieurs  employés.  M.  Davidson  lui  demande 
s'il  est  le  secrétaire  particulier  des  hommes,  il  répond  ''non",  et  lorsque  M. 
Davidson  lui  demande  quels  étaient  ses  gages  il  refuse  de  répondre. 

Alec.  Smith,  gérant  de  la  "Surprise'^  dit  qu'il  payait  tout  ce  qu'il  pouvait. 
On  le  questionne  au  au  jets  d'une  augmentation  lorsque  la  mine  produisait  des 
dividendes,  il  répond  que  la  compagnie  ne  pouvait  accorder  aucun  encourage- 
ment car  elle  à  de  130  à  140  milles  liés,  et  que  tous  les  marchands  et  les  hommes 
avaient  été  payés. 

W.  E.  Finch,  gérant  de  "Idaho  Alamo^\  dit  qu'il  payait  les  hommes  selon 
les  exigences  de  la  production  et  des  besoins.  Il  employait  environ  trente  hommes 
La  mine  est  actuellement  fermée,  à  cause  d'engorgement  de  neige. 

W.  E.  Zwickey,  gérant  de  la  'Ramhler-Caribou'\  raconta  ses  expériences 
depuis  1900  dans  la  région  de  Slocan,  et  dit  que  si  ce  n'eût  été  la  prime  sur  le  plomb 
ils  auraient  cessé  le  travail  il  y  a  six  ans.  On  lui  demande  qu'elle  chance  d'aug- 
mentation ont  les  hommes  lorsque  la  propriété  rapporte  des  dividendes,  et  il  n'y 
a  aucune  tant  que  la  compagnie  n'a  pas  un  revenu  sur  l'argent  placé,  il  y  a  des 
droits  sur  ce  capital,  et  il  s  écoulera  longtemps  encore  avant  de  recouvrer  les 
placements  faits. 

Thomas  Staley,  travaillait  autrefois  à  la  Standard  comme  charpentier,  mais 
n'y  travaillent  pas  actuellement,  dit  qu'à  la  fin  de  Tannée  il  réussissait  bien  juste 
à  réunir  les  deux  bouts  avec  les  gages  qu'on  lui  donnait  On  lui  demande  ce  qu'il 
entend  par  de  bons  gages  pour  vivre,  il  répond  qu'aux  conditions  actuelles  c'est 
environ  $1,400  par  an,  mais  qu'en  somme  c'était  une  question  de  degré,  et  que 
quant  à  lui  il  tâchait  de  vendre  son  travail  pour  tout  ce  qu'il  pouvait  en  retirer. 

David  Murphy,  prospecteur  et  mineur  depuis  au  delà  de  35  ans,  célibataire, 
soutenant  son  frère  infirme,  dit  qu'il  a  été  difficile  d'avoir  du  travail  régulièrement 
durant  les  dernières  années,  et  ajoute  qu'il  a  placé  dans  les  mines  tout  l'argent 
qu'il  en  a  gagné.     Il  travaillait  dans  la  Colombie-Britannique  depuis  1895. 

Jeudi,  16  janvier,  Nelson. 

Anthony  Shilland,  secrétaire  de  la  "Sandon  Miner  s'  Union^'  ainsi  que  secré- 
taire de  district  de  la  W.  T.  of  M.,  à  propos  du  vote .  ''Etes-vous  en  faveur  de  cette 
échelle  de  salaires  régionale?  le  vote  donna  703  en  faveur,  et  10  contre  A  la  ques- 
tion Etes-vous  en  faveur  de  la  grève,  si  elle  est  nécessaire  pour  l'obtenir  ?  le  vote 
fut  de  623  en  faveur,  et  58  contre.  Interrogé  par  M.  Ernest  Levy,  il  expliqua  le 
mode  de  prendre  le  vote.  Interrogé  par  le  président  il  (Shilland)  dit  qu'il  trouve 
la  demande  justifiable  à  cause  de  l'augmentation  du  coût  de  l'existence,  des  pro- 
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visions  et  des  vêtements.  Il  est  marié;  n'a  pas  de  famille.  Il  ne  croit  pas  que 
les  mineurs  en  moyenne  travaillent  plus  que  huit  mois  dans  Tannée. 

S.  S.  Fowler,  donne  un  tableau  du  coût  de  la  pension  à  Bluebell. 

C  H.  McDougall,  surintendant  à  Kimberley,  dit  qu'un  mineur  doit  pouvoir 
faire  300  journées  par  année,  et  que  plusieurs  mineurs  à  Rossland  le  font.  Accor- 
der des  gages  selon  l'échelle  demandée,  signifie  réduire  les  profits  sur  un  placement 
de  4%  à  environ  H%. 

John  M.  TurnbuU,  ingénieur  des  mines  pour  la  ''Consolidated  Mining  and 
Smelting  Co.",  produit  un  état  indiquant  les  gages  payés  aux  mines  qui  sont 
exploitées  par  la  compagnie,  ains  iqu'à  celles  qui  sont  exploitées  en  d'autres  parties 
de  la  Colombie  Britannique,  dans  l'Idaho,  la  Montana,  le  Colorado,  etc.,  etc., 
aussi  une  correspondance  volumineuse  qu'il  remit  au  conseil  pour  référence. 

S.  G.  Blaylock,  lit  ensuite  un  résumé  de  la  cause  de  la  ''Consolidated  Mining 
and  Smelting  Co.",  signé  par  MM.  E.  Levy,  W.  E.  Zwickey,  et  S.  S.  Fowler,  en 
leur  qualité  de  souscripteurs  de  la  Cie. 

Résumant  la  cause  des  mineurs: 

Frank  Phillips,  explique  comment  on  avait  obtenu  le  vote  dans  le  district 
de  Nelson.  Certaines  compagnies,  dit-il,  avaient  affiché  une  échelle  de  gages 
après  que  furent  connues  les  demandes  des  mineurs.  Il  déclare  en  outre  que 
l'opinion  des  mineurs  en  général  favorise  plutôt  une  augmentation  uniforme 
plutôt  qu'une  échelle  mobile, 

William  Davidson  résume  la  cause  et  disserte  au  long  les  conditions  qui  sont 
propices  aux  travailleurs,  dans  les  mines  de  quartz.  En  plusieurs  cas,  les  hommes 
travaillent  dans  des  camps  éloignés  de  la  civilisation,  et  que  l'une  des  raisons, 
pour  lesquelles  il  y  avait  autant  de  célibataires  parmi  les  mineurs,  provenait  des 
difficultés  qu'avaient  à  rencontrer  ceux  qui  étaient  mariés,  telle  que  l'insuffisance 
de  l'aide  médicale,  et  lorsqu'il  y  avait  des  enfants  en  âge  d'aller  à  l'école  il  leur  fal- 
lait vivre  à  la  ville,  ce  qui  au  point  de  vue  matériel  augmentait  le  coût,  pour 
l'homme  marié,  de  sa  propre  existence  et  de  celle  de  ceux  qui  dépendent  de  lui. 
Il  fait  remarquer  que  le  taudis  basé  sur  les  gages  qui  sont  le  gagne-pain 
du  célibataire,  ne  devrait  pas  être  considéré  comme  le  système  idéal  en  cette 
période  de  prospérité  au  sujet  de  laquelle  on  a  tant  parlé.  Une  autre  dépense 
que  le  mineur  doit  noter  c'est  le  taux  considérable  d'assurance  qu'il  doit  payer 
à  cause  de  la  nature  dangereuse  de  son  emploi,  ou  bien,  comme  plusieurs  le  font, 
il  porte  le  risque  lui-même,  et  parce  qu'il  accomplit  ceci  en  plaçant  son  argent 
à  la  banque,  les  représentants  des  opérateurs  en  concluent  que  les  gages  donnés 
sont  suffisants  comme  gagne-pain.  Il  prétend  que  la  demande  d'augmentation 
de  50  cents  ne  rencontrerait  pas  l'augmentation  qui  s'est  produite  dans  le  coût 
de  l'existence,  au  cours  des  dernières  dix  années,  car  le  gouvernement  donne  des 
statistiques  qui  démontrent  que,  durant  cette  période,  l'augmentation  du  coût 
de  la  vie  a  été  de  31  pour  cent.  Quant  à  la  demande  d'augmentation,  à  cause  de 
la  hausse  dans  le  prix  des  métaux,  elle  n'est  qu'occasionnelle,  car  c'est  l'augmen- 
tation dans  le  coût  de  la  vie  qui  est  la  raison  majeure  invoquée  à  l'appui  de  la 
demande  d'une  échelle  plus  élevée,  de  façon  à  ce  que  le  coût  de  la  vie  chez  le 
mineur  ne  puisse  être  amoindri  à  cause  de  la  diminution  de  la  valeur  marchande 
du  dollars  auprès  de  ce  qu'elle  était  il  y  a  dix  ans. 

Faisant  allusion  au  risque  pour  les  capitaux,  dont  il  a  été  fait  mention,  il  dit 
que  le  travaillant  risque  continuellement  le  plus  précieux  actif  qu'il  possède, 
savoir:  sa  vie,  et  il  cite  l'exemple  des  quatre  hommes  qui  furent  récemment 
ensevelis  sous  une  avalanche  de  neige  près  de  Sandon.  Dans  la  dernière  analyse, 
la  part  du  capital  se  résout  elle-même  en  ce  qu'il  a  le  pouvoir  de  prendre,  et  le 
différent  actuel  indique  une  tentative  de  la  part  des  travaillants  d'empêcher 
d'amoindrir  ce  qui  en  constitue  chez  eux  la  base  du  coût  de  la  vie. 

J,  W.  Bennett. 
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XVI.— REQUÊTE  DES  MÉCANICIENS  DE  LOCOMOTIVES,  MEMBRES 
DE  LA  CONFRÉRIE  DES  MÉCANICIENS  DE  LOCOMOTIVES, 
EMPLOYÉS  SUR  LE  CHEMIN  DE  FER  INTERCOLONIAL 
DU  CANADA,  PAR  LE  CONSEIL  D'ADMINISTRATION  DES 
CHEMINS  DE  FER  DE  L'ÉTAT.— NÉGOCIATIONS  DIRECTES 
RENOUVELÉES  ET  LE  DIFFÉREND  EST  RÉGLÉ. 

Requête  reçue — le  9  décembre  1912. 

Parties  en  cause — le  Conseil  d'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat, 
et  les  mécaniciens  de  locomotives,  membres  de  la  confrérie  des  mécaniciens 
de  locomotives,  employés  sur  le  chemin  de  fer  Intercolonial  du  Canada. 

Requérants — employés . 

Industrie  concernée — chemins  de  fer. 

Nature  du  différend — Les  employés  demandent  la  réinstallation  de  certains 
employés  et  le  paiement  des  salaires  de  ceux-ci,  ainsi  que  celui  d'autres  qui 
ont  été  suspendus. 

Nombre  d'employés  concernés — directement,  8;  indirectement,  350;. 

Résultat  de  l'enquête — Les  procédures,  sous  le  régime  de  la  loi  furent  suspendues, 
en  attendant  des  négociations  ultérieures  entre  le  Conseil  d'Administration 
des  chemins  de  l'Etat  et  la  Confrérie  des  Mécaniciens  de  locomotives, 
lesquelles  procédures  n'étaient  pas  terminées  à  la  clôture  de  l'exercice 
financier.  (Anticipant  légèrement  sur  le  cours  des  événements,  il  est 
à  observer  que  le  différend  fut  réglé  par  négociations  directes  entre  les 
parties  intéressées.) 
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XVII.— REQUÊTE  DES  MACHINISTES,  FORGERONS  ET  AIDES, 
MEMBRES  DE  LA  LOGE  NO.  412,  ASSOCIATION  INTERNA- 
TIONALE DES  MACHINISTES,  ET  LOCAL  NO.  446,  DE  LA 
CONFRÉRIE  INTERNATIONALE  DES  FORGERONS  ET  AIDES, 
EMPLOYÉS  PAR  LA  «OTTAWA  CAR  COMPANY».— LE  CON- 
SEIL EST  ÉTABLI  —RAPPORT  UNANIME  PAR  LE  CONSEIL. 
—ENTENTE  CONCLUE. 

Requête  reçue — le  9  janvier  1913. 

Parties  intéressées. — La  «Ottawa  Car  Company»  et  les  machinistes,  forgerons 
et  aides,  à  son  emploi,  membres  de  la  loge  No.  412,  Association  Interna- 
tionale des  machinistes  et  le  local  446;  Confrérie  Internationale  des  Forgerons 
et  aides. 
Requérants — employés. 

Industries  concernées — Machinistes,  forgerons  et  aides. 
Nature  du  différend— salaires  et  heures  de  travail. 
Nombre  d'employés  concernés — 69. 
Date  de  la  constitution  du  Conseil — 11  janvier  1913. 

Membres  du  Conseil — M.  Hammett  P.  Hill,  Ottawa,  Ont.,  président,  nommé 
sur  la  recommandation  des  autres  membres  du  Conseil;  M.  George  F. 
Henderson,  Ottawa,  Ont.,  nommé  sur  la  recommandation  de  la  compagnie; 
et  M.  J.  C.  Watters,  aussi  d'Ottawa,  Ont.,  nommé  sur  la  recommandation 
des  employés  intéressés. 
Rapport  reçu — le  17  janvier  1913. 

Résultat  de  l'enquête — Un  rapport  unanime  fut  présenté  par  le  Conseil  compor- 
tant une  convention  signée  par  les  deux  parties  au  différend  qui  règle  toutes 
les  questions  en  litige.     Cette  convention  doit  rester  en  vigueur  pendant 
une  année,  à  compter  du  17  janvier  1913,  et  après  cette  date  ell^  se  termine 
par  un  avis  de  60  jours,  de  l'une  ou  l'autre  des  paHies. 
L'industrie  concernée  ici  n'en  est  pas  une  de  la  classe  d'utilité  publique  à 
laquelle  s'applique  la  loi  des  enquêtes  sur  les  différends  industriels,  sous  le  régime 
de  l'article  63  de  la  dite  loi,  et  pouvait  être  référée  à  un  Conreil  de  Conciliation 
et  d'enquête  pour  être  réglée  du  consentement  mutuel  des  deux  parties  inté- 
ressées.    Dans  la  requête  des  employés  il  était  déclaré  que  le  règlement  s'était 
opéré  du  consentement  mutuel  des  deux  parties  au  différend.     Ceci  fut  confirmé 
par  la  conapagnie,  et  un  conseil  fut  en  conséquence  institué  par  le  ministre  le 
9  janvier,  et  constitué  comme  suit: — Hammett  P.  Hill,  Ecr.,  Ottawa,   Ont., 
président;  nommé  par  le  ministre  sur  la  recommandation  conjointe  des  autres 
membres  du  Conseil,  et  messieurs  George  F.  H.  Anderson,  C.  R.,  et  James  Came- 
ron  Watters,  aussi  d'Ottawa,  Ont.,  nommés  par  les  employés  et  la  compagnie 
respectivement. 

Le  rapport  du  Conseil  comporte  une  convention  signée  par  les  deux  parties 
intéressées  qui  règle  toutes  les  questions  en  litige.  On  a  jugé  à  propos  d'intéresser, 
comme  parties  à  la  convention,  d'autres  industries  que  celles  qui  sont  mention- 
nées à  la  requête.  La  convention  stipule  la  journée  de  dix  heures  jusqu'à  la 
fin  d'octobre  1913,  ou  jusqu'à  la  discontinuation  du  demi-congé  du  samedi, 
la  journée  de  travail  depuis  novembre  jusqu'en  avril,  inclusivement,  devant  durer 
de  7  heures  du  matin  à  midi,  et  de  1  heure  de  l'après-midi  à  6  heures  du  soir, 
excepté  le  samedi  alors  que  la  journée  doit  se  terminer  à  5  heures  de  l'après- 
midi.     De  mai  à  octobre,  inclusivement,  le  travail  cessera  à  midi  le  samedi. 
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La  convention  stipule,  en  outre,  que  tout  ouvrage  fait  en  dehors  des  heures  régu- 
lières de  travail,  doit  être  compté  comme  travail  supplémentaire  et  doit  être 
rémunéré  au  taux  de  un  et  demi;  que  les  gages  doivent  être  augmentés  de  10 
pour  cent;  et  tant  que  les  hommes  continueront  à  travailler  10  heures  chaque 
jour,  ils  seront  payés  par  heure  à  un  taux  qui  équivaudra  à  une  journée  de  travail 
de  dix  heures  et  demie,  au  taux  augmenté  des  gages.  Lorsque  les  journées 
sont  réduites  à  neuf  heures  les  hommes  doivent  être  payés  au  taux  par  heure 
qu'ils  percevaient  alors  qu'ils  availlaient  dix  heures  par  jour.  La  convention 
doit  rester  en  vigueur  pour  un  an,  à  compter  du  17  janvier,  et,  après  cette  date, 
elle  se  termine  par  un  avis  de  soixante  jours  de  Tune  ou  l'autre  des  parties. 

Le  ministère  fut  informé  par  la  compagnie  et  les  employés  respectivement 
que  les  deux  parties  acceptaient  les  termes  et  conditions  de  la  convention  ci- 
dessus  mentionnée. 

RAPPORT   DU   CONSEIL. 

Le  texte  du  rapport  du  Conseil  de  Conciliation  et  d'Enquête  en  cette  affaire, 

est  comme  suit: — 

Dans  l'affaire  de  la  loi  des  enquêtes  sur  les  différends  industriels,  1907,  et  d'un 
d  fférend  entre  la  ((Ottawa  Car  Company,  Limited)),  patron,  et  ses  machi- 
nistes, forgerons  et  a'des,  employés. 

A  l'honorable  ministre  du  Travail, 
Ottawa,  Ont. 

Le  conseil  de  conciliation  et  d'enquête,  nommé  par  ks  présentes  sous  le  régime 
des  dispositions  de  la  loi  ci-dessus  mentionnée,  et  composé  de  James  Cameron 
Watters,  de  la  cité  d'Ottawa,  recommandé  par  les  employés;  George  Frederick 
Henderson,  du  même  lieu,  recommandé  par  la  compagnie,  et  Hammett  Pinhey 
Hill,  du  même  heu,  nommé  sur  la  recommandation  conjointe  des  autres 
membres  du  conseil  par  le  ministre  du  Travail  à  titre  de  président  du  conseil,  ont 
l'honneur  de  faire  le  rapport  suivant: 

Le  conseil  s'est  réuni  le  15e  jour  de  janvier  1913,  et  ayant  souscrit  et  prêté 
le  serment  d  office,  et  il  établit  immédiatement  une  conférence  entre  les  repré- 
sentants des  hommes  et  le  gérant  de  la  compagnie  dans  le  but  de  régler  les  ques- 
tions en  litige. 

Le  conseil  s'est  réuni  en  outre  les  16  et  17e  jours  de  janvier  1913,  pour- 
suivant les  négociations  aux  fins  d'un  règlement,  à  un  résultat  satisfaisant: 
une  convention  par  écrit  fut  conclue  entre  la  compagnie  et  certains  représentants 
des  hommes,  qui,  ainsi  que  le  comprend  le  conseil,  furent  nommés  par  les  hommes, 
aux  assemblées  tenues  à  cette  fin.  Au  cours  de  la  discussion,  il  fut  jugé  à 
propos  d'inclure  comme  parties  à  la  convention  d'autres  industries  qui  sont 
intéressées  dans  les  opérations  de  la  compagnie  et  qui  ne  sont  pas  autrement 
parties  à  l'enquête,  et  l'on  verra  que  l'entente,  dont  copie  est  déposée  avec  les 
présentes  par  le  conseil,  est  signée  par  les  représentants  de  ces  autres  industries. 
Les  membres  du  conseil  sont  d'opinion  unanime  que  la  convention  est  juste  et 
raisonnable,  et  qu'elle  est  dans  l'intérêt  mutuel  des  parties  intéressées. 

Le  tout  respectueusement  soumis, 

Hammett  P.  Hill, 

Président. 

J.  C.  Watters 

Geo.  F.  Henderson. 
Ottawa,  Ont.,  17  janvier  1913. 
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La  présente  convention,  conclue  en  (triplicata)  le  17e.  jour  de  janvier  mil  neuf 
cent  treize,  entre  la  "Ottawa  Car  Company' '  ci-après  appelée  la  ' 'compagnie' \ 
de  première  part;  et  les  machinistes,  forgerons  et  aides  employés  par  la  dite 
compagnie  avec  tels  autres  employés  de  la  dite  compagnie  qui  peuvent  agir 
comme  leurs  représentants  en  signant  cette  entente,  ci-après  appelés  les 
''hommes",  de  seconde  part. 

Attendu  que  les  travaux  de  la  compagnie  ont  ci-devant  été  exploités  suivant 
le  système  de  la  journée  de  dix  heures  et  que  les  hommes  ont  demandé  à  la  Com- 
pagnie de  poursuivre  les  mêmes  travaux  suivant  le  système  de  la  journée  de  neuf 
heures,  et  d'augmenter  les  anciens  gages  jusqu'à  concurrence,  pour  une  journée 
de  neuf  heures,  du  montant  que  l'on  payait  auparavant  pour  une  journée  de  dix 
heures. 

Et  attendu  que  la  compagnie  a  consenti  à  accéder  à  la  dite  demande,  subor- 
donnément,  néanmoins,  au  consentement  des  hommes  à  travailler  chaque  jour 
pendant  dix  heures  (sauf  les  demi-congés  du  samedi,  tel  que  ci-après  stipulé) 
jusqu'à  la  fin  du  mois  d'octobre  1913. 

La  présente  entente  fait  foi,  que  les  parties  y  intéressées  s'engagent  comme 
suit,  savoir: — 

(1)  A  compter  de  la  date  de  la  présente  convention  et  après,  le  principe  de  la 
journée  de  neuf  heures  sera  tenu  pour  être  le  principe  des  journées  de  travail  au 
usines  de  la  compagnie. 

(2)  Les  hommes  s'engagent  à  travailler  pendant  dix  heures  chaque  jour, 
jusqu'au  dernier  jour  du  mois  d'octobre  1913,  ou  jusqu'à  la  discontinuation, 
de  consentement  mutuel,  du  demi-congé  du  samedi. 

(3)  Les  heures  régulières  de  travail,  jusqu'au  dernier  jour  d'octobre  1913, 
ou  la  discontinuation  du  demi-congé  du  samedi,  tel  que  mentionné  au  dernier 
paragraphe,  seront  7  heures  du  matin  à  midi,  et  de  1  heure  de  l'après-midi  à  6 
heures  du  soir,  pendant  les  cinq  premiers  jours  de  la  semaine,  et  de  7  heures  du 
matin  à  midi,  et  de  1  heure  de  l'après-midi  à  cinq  heures  du  soir  le  samedi  durant 
les  mois  de  novembre  à  avril  inclusivement,  et  de  7  heures  du  matin  à  midi,  et  de 
1  heure  de  l'après-midi  à  six  heures  du  sir,  pendant  les  cinq  premiers  jours  de  la 
semaine,  et  de  7  heures  du  matin  à  midi  le  samedi  durant  les  mois  de  mai  à  octobre 
tous  deux  inclusivement. 

(4)  A  partir  du  dernier  jour  d'octobre  1913,  et  après,  ou  à  compter  de  la  dis- 
continuation du  demi-congé  du  samedi,  tel  que  mentionné  au  deuxième  para- 
graphe, le  travail  cessera  à  5  heures  au  lieu  de  six  heures,  à  chacun  des  cinq  pre- 
miers jours  de  la  semaine,  les  autres  heures  sont  les  mêmes  que  stipule  le  para- 
graphe 3  de  la  présente  convention. 

(5)  Tout  travail  accompli  de  jour,  par  les  employés,  en  dehors  des  heures 
régulières  de  travail,  tel  que  ci-après  stipulé,  sera  réputé  être  du  travail  supplé- 
mentaire, et  doit  être  payé  au  taux  de  un  et  demi. 

(6)  Les  gages  que  reçoivent  les  hommes  actuellement  seront  augmentés  de 
10  pour  cent,  à  compter  de  la  date  de  la  présente  convention,  de  façon  à  ce  que  la 
prochaine  liste  d'émargement  soit  sous  le  nouveau  système. 

(7)  A  compter  de  la  date  de  la  présente  convention,  et  tant  que  les  hommes 
travailleront  dix  heures  par  jour,  ainsi  qu'il  est  stipulé  plus  haut,  ils  seront  payés, 
par  heure,  à  un  taux  qui  équivaudra  à  une  journée  de  dix  heures  et  demie  de  tra- 
vail au  taux  augmenté  des  gages,  ainsi  qu'il  est  stipulé  à  l'article  5  de  la  préente 
convention.  Lorsque  les  heures  de  travail  seront  réellement  réduites  à  9  heures, 
les  hommes  doivent  être  payés  au  taux  de  l'heure  auquel  ils  étaient  payés  alors 
qu'ils  travaillaient  dix  heures  par  jour,  en  certu  de  la  présente  convention. 

La  présente  convention  est  en  vigueur  pendant  un  an,  à  compter  de  la  pré- 
sente date,  et  même  après,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  résiliée  par  un  avis  de  60  jours 
signifié,  par  l'une  quelconque  des  parties  à  l'autre,  l'avis  donné  aux  hommes 
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est  valablement  signifié  s^il  est  affiché  dans  un  endroit  visible  des  usines  de  la 
compagnie. 

Témoin  les  signatures  des  représentants  dûment  nommés  des  parties  à  cette 


Convention. 


Pour  les  hommes: 

Wm.  MacPhekson, 
W.  J.  Croft, 
J.  J.  Brownrigg, 
A.  Scott, 
Wm.  Fortin, 
W.  C.  Farley, 

H.   HODGES, 

L.  Morrison. 

Pour  la  compagnie: 

La  *' Ottawa  Car  Co.,  Limited". 
W.   K.  Jeffrey, 
Géeant. 
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XVIII.— REQUÊTE  DE  CERTAINS  EMPLOYÉS,  MEMBRES  DE  L'ASSO- 
CIATION INTERNATIONALE  DES  MACHINISTES  DE  L'AS- 
SOCIATION INTERNATIONALE  DES  FORGERONS  ET  AIDES, 
DE  LA  CONFRÉRIE  DES  PRÉPOSÉS  AUX  WAGONS  DES  CHE- 
MINS DE  FER  D'AMÉRIQUE,  DE  L'ASSOCIATION  INTERNA- 
TIONALE DES  CHAUDRONNIERS,  ET  DE  L'ASSOCIATION 
INTERNATIONALE  DES  AIDES-CHAUDRONNIERS,  EM- 
PLOYÉS PAR  LE  CONSEIL  D'ADMINISTRATION  DES  CHE- 
MINS DE  FER  DE  L'ÉTAT,  SUR  LES  CHEMINS  DE  FER 
INTERCOLONIAL  ET  DE  L'ILE-DU-PRINCE-EDOUARD.— 
PROCÉDURES  DISCONTINUÉES  A  LA  SUITE  D'UN  RÈGLE- 
MENT APRÈS  NÉGOCIATIONS. 

Requête  reçue — le  31  janvier  1913. 

Parties  intéressées — Le  conseil  d'administration  des  chemins  de  l'Etat  et  certains 
employés  membres  de  l'Association  Internationale  des  machinistes  de  l'Asso- 
ciation Internationale  des  Forgerons  et  Aides,  de  la  Confrérie  des  Préposés 
aux  wagons  des  chemins  de  fer  d'Amérique,  de  l'Association  Interna- 
nionale  des  Chaudronniers,  et  de  l'Association  Internationale  des  Aides- 
Charbonniers. 

Requérants — Employés. 

Industries  intéressées — Chemin  de  fer. 

Nature  du  différent — Heures  de  travail  et  révision  de  liste. 

Nombre  d'employés  concernés — 1,500. 

Résultat  de  l'enquête — Les  procédures  sous  le  régime  de  la  loi  furent  suspendues 
en  attendant  le  résultat  des  négociations  entre  le  ministre  des  chemins  de 
fer  et  canaux  et  un  comité  des  employés  intéressés,  qui  aboutirent  à  un 
règlement  des  questions  en  litige. 
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XIX.— REQUÊTE  DE  CERTAINS  EMPLOYÉS  DU  CHEMIN  DE  FER 
CANADIAN-NORTHERN,  MEMBRES  DE  L'ORDRE  DES  CON- 
DUCTEURS DE  CHEMINS  DE  FER.— CONSEIL  CONSTITUÉ.— 
PROCÉDURES  NON  TERMINEES  A  LA  CLÔTURE  DE  L'EX- 
ERCICE FINANCIER. 

Requête  reçue — le  11  mars  1913. 

Parties  intéressées — La  compagnie  de  chemin  de  fer  Canadian-Northern  et  ses 
employés,  membres  de  l'ordre  des  conducteurs  de  chemins  de  fer. 

Requérants — Les  employés. 

Industries  concernées — Chemins  de  fer. 

Nature  du  différent — Gages,  heures  et  conditions  de  travail. 

Nombre  des  employés  intéressés — Directement  450;  indirectement,  2,200. 

Date  de  la  constitution  du  conseil — 20  mars  1913. 

Membres  du  conseil — L'honorable  juge  A.  Hagart,  Winnipeg,  Man.,  président, 
nommé  sur  la  recommandation  conjointe  des  autres  membres  du  conseil; 
M.  Wm  Cross,  Winnipeg,  Man.,  nommé  sur  la  recommandation  de  la  com- 
pagnie; et  M.  J.  Harvey  Hall,  de  Toronto,  Ont.,  nommé  sur  la  recomman- 
dation des  employés  intéressés. 

Résultat  de  l'enquête — Les  procédures  n'étaient  pas  terminées  à  la  clôture  de 
l'exercice  financier — (Au  commencement  du  nouvel  exercice  financier  le 
différent  fut  réglé  à  peu  près  selon  les  termes  recommandés  par  le  conseil). 


I 
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XX.— REQUÊTE  DES  VIDANGEURS,  EMPLOYÉS  DU  SERVICE  DE 
L'EAU,  ET  EMPLOYÉS  DE  CONSTRUCTION  ET  D'ENTRE- 
TIEN, AU  SERVICE  DE  LA  CORPORATION  DE  LA  CITÉ  DE 
VANCOUVER,  C.-B,  MEMBRES  DE  L'UNION  DES  EMPLOYES 
MUNICIPAUX,  ET  DU  LOCAL  DE  L'UNION  INTERNATIONAL 
ALE  DES  AIDES-MAÇONS,  MANOEUVRES  ET  JOURNA- 
LIERS.—PROCÉDURES  NON  TERMINÉES  A  LA  CLÔTURE 
DE  L'EXERCICE  FINANCIER. 

Requête  reçue  — le  14  mars  1913. 

Parties  intéressées — La  corporation  de  la  cité  de  Vancouver,  C.-B.,  et  les 
vidangeurs,  employés  du  service  de  l'eau,  de  construction  et  d'entretien, 
membres  de  l'union  des  employés  municipaux,  et  le  local  de  l'union 
internationale,  des  aides-maçons,  manœuvres  et  journaliers. 

Requérants — Les    employés. 

Nature  du  différent — Augmentation  pour  les  préposés  au  service  de  l'eau  et 
prétendue  préférence  au  détriment  des  membres  de  l'union. 

Nombre  d'employés  intéressés — directement,   1,200;  indirectement,   1,200. 

Membres  du  conseil — MM.  H.  0.  Alexander  et  George  McCrossan,  tous  deux 
de  Vancouver,  C.-B.,  furent  nommés  membres  du  conseil  sur  la  recom- 
mandation de  la  cité  et  des  employés  respectivement.  A  la  clôture  de  l'exer- 
cice financier  le  conseil  n'avait  pas  son  personnel  complet  à  cause  du  retard 
dans  la  nomination  du  président.  (Le  juge  Murphy  de  Vancouver  fut 
nommé  président  sur  recommandation  conjointe  et  au  commencement  du 
nouvel  exercice  financier  le  conseil  soumit  un  rapport  unanime  sur  lequel  le 
différent  fut  réglé.) 
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XXI.— REQUÊTE  DE  LA  COMPAGNIE  DE  TÉLÉPHONE  DE  LA  CO- 
LOMBIE-BRITANNIQUE.—LES  EMPLOYÉS  SE  MIRENT  EN 
GRÈVE  AVANT  LA  REQUÊTE  DE  LA  COMPAGNIE.— UNE 
CONFÉRENCE  ORGANISÉE  PAR  LE  MINISTÈRE  CONDUISIT 
A  UN  RÈGLEMENT. 

Requête  reçue — le  17  mars  1913. 

Parties  intéressées — La  compagnie  de  téléphone  de  la  Colombie  Britannique  et 
ses  employés,  membres  de  l'union  locale  213.     Confrérie  Internationale  des 
artisans  ou  électricité. 
Requérante — la  compagnie. 
Industries  intéressées — Téléphones . 

Nature  du  différend — Salaires  et  conditions  d'engagement. 
Nombre  d'employés  concernés — 320. 

Résultat  de  l'enquête — Grâce  aux  bons  services  du  ministère  des  conférences 
furent  organisées  entre  les  officiers  de  la  compagnie  et  le  comité  des  hommes 
qui  s'étaient  mis  en  grève  le  14  mars.  Ces  conférences  aboutirent  à  un  règle- 
ment sur  les  principales  questions  en  litige,  et  les  hommes  reprirent  le  travail 
le  24  mars. 

Le  17  mars  le  ministère  recevait  un  télégramme  de  la  British  Columbia 
Téléphone  Company,  déclarant  que  les  employés  de  la  compagnie  s'étaient  mis 
en  grève  le  14  et  elle  demandaient  l'institution  d'une  enquête.  Le  21  mars  une  re- 
requête en  due  forme  fut  présentée  demandant  l'établissement  d'un  conseil  de 
conciliation  et  d'enquête  en  cette  affaire.  La  cause  du  différend  provenait  d'une 
demande  de  la  part  des  employés  qui  exigeaient  une  augmentation  de  salaire, 
une  rémunération  double  pour  travail  supplémentaire  et  une  proportion  d'un 
apprenti  par  quatre  employés.  Le  nombre  d'employés  concernés  était  de  320. 
Sur  réception  de  la  dépêche  de  la  compagnie  le  ministère  en  donna  avis 
immédiatement  à  son  préposé  aux  salaires  raisonnables  et  lui  donna  instruction 
de  faire  tout  en  son  pouvoir  pour  contribuer  à  effectuer  un  règlement  du  différend. 
En  conséquence  l'on  organisa  des  réunions  entre  les  officiers  de  la  compagnie 
et  un  comité  de  grévistes,  lesquelles  réunions  aboutirent  à  un  règlement  de  toutes 
les  principales  questions  en  litige,  quelques  points  peu  importants  furent  déférés 
pour  être  réglés  à  une  époque  ultérieure  après  que  les  hommes  eurent  repris  le 
travail.  La  compagnie  consentit  à  ce  qu'il  n'y  eût  aucune  disparité  préjudiciable 
aux  membres  de  l'union,  et  les  hommes  reprirent  le  travail  le  24  mars. 
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XXII.— REQUÊTE  DE  CERTAINS  EMPLOYÉS,  MEMBRES  DE  LA 
CONFRÉRIE  DES  CHAUFFEURS  ET  PRÉPOSÉS  AUX  LOCO- 
MOTIVES, EMPLOYÉS  PAR  LA  COMPAGNIE  DU  CHEMIN 
DE  FER  PACIFIQUE-CANADIEN,  SUR  LA  DIVISION  Di^: 
L'ALBERTA.— PROCÉDURES  NON  TERMINÉES  A  LA  CLÔ- 
TURE DE  L'EXERCICE  FINANCIER. 

Requête  reçue — le  31  mars  1913. 

Parties  intéressées — La  compagnie    du   chemin  de  fer  ^Pacifique-canadien  et 

certains  employés,  sur  la  division  de  TAlberta,  membres  deja  confrérie  des 

chauffeurs  et  préposés  aux  locomotives. 
Requérants — Les  employés. 
Industries  concernées — Chemins  de  fer. 

Nature  du  différent — Prétendu  bris  de  contrat  par  la  compagnie. 
Nombre  d'employés  concernés — directement,  2,659;  indirectement,  7,000. 
Un  conseil  n'avait  pas  encore  été  institué  à  la  clôture  de  l'exercice  financier. 
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CAUSES  OU  LES  PROCÉDURES  N'ÉTAIENT  PAS  TERMINÉES  A  LA 
CLÔTURE   DE   L'EXERCICE   FINANCIER. 

En  outre  des  requêtes  reçues  et  réglées  avant  la  clôture  de  l'exercice  finan- 
cier, les  requêtes  suivantes  furent  présentées  au  sujet  de  procédures  encore 
pendantes  au  31  mars  1913: — 

1.  Requête  de  certains  employés  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
Canadian-Northern;  le  nombre  des  employés  concernés  est  estimé  à  450 
directement,  et  2,200  indirectement. 

2.  Requête  de  certains  employés  de  la  Corporation  de  la  cité  Van- 
couver, C.-B.,  le  nombre  des  employés  concernés  est  estimé  à  1,200  direc- 
tement et  1,200  indirectement. 

3.  Requête  de  certains  employés  sur  la  division  de  l'Alberta  de  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  le  nombre  des  employés 
concernés  est  estimé  à  2,659  directement  et  7,000  indirectement. 

Des  procédures  en  appel  étaient  aussi  pendantes  à  Montréal  au  sujet  d'un 
Conseil  qui  avait  été  institué  au  mois  d'août  1911,  relativement  à  un  différend 
entre  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Urbain  de  Montréal  et  ses  employés. 
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RAPPORT    DU    COMMISSAIRE    BRITANNIQUE 

SUR   LA   LOI   DES 

ENQUÊTES  EN  MATIÈRE  DE  DIFFÉRENDS  INDUSTRIELS,  1907. 


{Sir  George  Askwithf  K.C.B.,  Commissaire  en  chef  industriel  de  la  Grande-Bretagne, 
a  visité  le  Canada  durant  Vété  de  1912,  pour  y  faire  une  enquête  officielle  au 
nom  du  Gouvernement  Britannique  au  sujet  du  fonctionnement  de  la  Loi  des 
Enquêtes  en  matière  de  Différends  Industriels,  1907.  Le  rapport  de  sir  George 
Askwith  au  Gouvernement  Britannique  est  ici  réimprimé.) 
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RAPPORT  SUR  LA  LOI  DES  ENQUETES  DU  CANADA  EN  MATIERE 
DE  DIFFÉRENDS  INDUSTRIELS,  1907. 

9  décembre,  1912. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  faire  rapport  que,  conformément  au 
désir  exprimé  par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté,  j'ai  visité  le  Canada  en 
septembre  et  octobre,  pour  y  faire  une  enquête  au  sujet  du  fonctionnement  de 
la  Loi  des  Enquêtes  en  matière  de  Différends  Industriels,  1907  (6  et  7,  Ed. 
VII,  chap.  20,  tel  que  modifié  par  10  et  11,  Ed.  VII,  chap.  29)  et  connue  sous 
le  nom  de  Loi  Lemieux.  Pour  faire  cette  enquête,  j'ai  parcouru  le  pays  de 
Québec  à  Vancouver  par  voie  de  Calgary.  Je  suis  revenu  à  Ottawa  et  Montréal 
en  passant  par  Crowsnest  Pass,  et  j'ai  eu  des  entretiens  avec  plusieurs  centaines 
de  patrons,  d'ouvriers,  de  membres  d'unions  ouvrières,  d'hommes  publics  et 
de  fonctionnaires  du  Gouvernement  dans  la  plupart  des  centres  industriels. 

Parmi  ceux  dont  les  fonctions  se  rattachent  tout  particulièrement  à  l'admi- 
nistration de  la  loi  et  qui  m'ont  communiqué  des  renseignements,  je  dois  citer 
le  très  hon.  R.  L.  Borden,  premier  ministre;  l'hon.  T.  W.  Crothers,  ministre 
du  Travail;  le  très  hon.  sir  Wilfrid  Laurier  et  l'hon.  Rodolphe  Lemieux,  premier 
ministre  et  ministre  du  Travail  à  l'époque  où  la  loi  a  été  promulguée;  et  l'hon. 
W.  L.  Mackenzie  King,  sous-ministre  et  dans  la  suite  ministre  du  Travail, 
qui  a  pris  la  part  la  plus  considérable  à  l'adoption  de  la  loi.  Je  dois  remercier 
tout  particulièrement  M.  F.  A.  Acland,  le  présent  sous-ministre  du  Travail, 
qui  m'a  communiqué  une  foule  de  documents  et  qui  n'a  épargné  ni  son  temps 
ni  ses  peines  pour  me  venir  en  aide.  Le  très  honorable  Lord  Strathcona,  Haut- 
Commissaire  du  Canada,  m'a  aussi  facilité  la  tâche  par  des  lettres  d'introduction. 

Par  tout  le  Dominion,  à  Québec,  Montréal,  Ottawa,  Toronto,  London, 
au  Congrès  des  Unions  Ouvrières  de  Guelph,  à  Winnipe^,  Calgary,  Vancouver, 
Victoria,  Nelson,  Cranbrook,  Frank  et  de  nouveau  à  Ottawa,  toutes  les  facilités 
possibles  m'ont  été  accordées  par  les  patrons,  les  chefs  d'unions  ouvrières  et  les 
hommes  publics,  et  aussi  par  les  présidents  et  les  membres  des  commissions 
établies  en  vertu  de  la  loi.  En  réalité,  rien  ne  saurait  donner  idée  de  la  courtoisie 
exceptionnelle  qui  m'a  été  partout  témoignée  ainsi  qu'à  M.  L  H.  Mitchell, 
de  mon  département,  qui  m'accompagnait,  et  à  l'assistance  précieuse  duquel 
je  me  plais  ici  à  rendre  cordialement  hommage. 

Je  m'étais  surtout  fixé  pour  objet  de  voir  les  représentants  des  industries 
les  plus  spécialement  visées  par  la  loi,  c'est-à-dire  les  mines  et  les  industries 
d'utilité  publique,  et  d'entendre  ce  que  pourrait  avoir  à  dire  sur  tout  cela  ceux 
qui  avaient  une  connaissance  pratique  de  la  loi;  et  je  crois  pouvoir  assurer  que 
j'ai  rencontré  la  plupart  des  personnes  ayant  cette  connaissance  tant  à  l'est 
qu'à  l'ouest  du  Canada.  Bien  que  je  n'aie  pas  eu  le  temps  de  visiter  la  Nouvelle- 
Ecosse,  j'ai  pu  rencontrer  à  Toronto  et  à  Ottawa  des  représentants  des  patrons 
et  des  ouvriers  ayant  des  attaches  avec  les  industries  houillères  et  métallurgiques 
de  la  Nouvelle-Ecosse.  Je  n'ai  pas  eu  le  temps  non  plus  d'étudier  les  questions 
ouvrières  aux  Etats-Unis,  mais  j'ai  pu  me  procurer  des  documents  officiels  au 
cours  d'un  entretien  avec  l'honorable  Chs.  P.  Neill,  Commissaire  du  Travail  à 
Washington.  L'étude  des  systèmes  en  usage  aux  Etats-Unis,  pour  peu  que  cela 
puisse  se  faire  à  une  date  rapprochée,  sera,  je  crois,  très  précieuse. 

Les  impressions  et  conclusions  auxquelles  j'en  suis  arrivé  à  la  suite  de  la 
présente  enquête  sont  mentionnées  dans  le  rapport  suivant.  Dans  ce  rapport, 
j'ai  évité  à  dessin  l'examen  détaillé  de  chaque  différend  particulier  et  les  comptes- 
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rendus  de  différends  donnés  par  d'autres  personnes.  Tous  ces  détails  figurent 
dans  les  rapports  du  ministère  du  Travail  du  Canada,  dans  le  Bulletin  du 
«Bureau  of  Labour»  de  Washington,  et  surtout  dans  les  rapports  de  M.  Victor 
S.  Clark,  mai  1908  et  1910,  et  dans  notre  propre  rapport  sur  les  Lois  dans  les 
Dominions  Britanniques  et  pays  étrangers  concernant  les  grèves  et  lock-outs, 
Cd.  6081,  présenté  au  parlement  en  1912.  Ces  comptes-rendus  omettent  géné- 
ralement et  nécessairement  des  circonstances  d'arrière-plan  qui  souvent  ne 
peuvent  pas  être  déterminées  et  définies  ouvertement.  Ils  ne  peuvent  prendre 
note  ni  du  tact  ni  de  l'habileté,  ou  du  contraire,  dont  font  preuve. les  Com- 
missions désignées  pour  effectuer  un  règlement  ou  soumettre  des  recommanda- 
tions. En  général,  ils  ne  réfléchissent  pas  les  opinions,  soient  vraies  ou  fausses, 
de  ceux  qui  ont  pris  une  part  active  au  différend  et  qui  en  ont  reçu  le  contre- 
coup. Par  conséquent,  et  bien  que  j'aie  étudié  avec  soin  tous  les  documents 
qu'il  m'a  été  possible  de  me  procurer  sur  le  sujet,  mon  intention  a  été  d'examiner 
au  point  de  vue  britannique,  et  d'exprimer  succintement,  les  critiques  vivaces 
qui  ont  été  faites  de  la  loi,  soit  pour  ou  contre,  et  les  avantages  ou  désavantages 
réels  de  la  loi,  et  de  considérer  d'après  la  connaissance  pratique  des  différends 
ouvriers  jusqu'à  quel  point  un  développement  quelconque  d'après  le  programme 
de  la  loi  peut  rendre  en  général  service  en  ce  pays. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

G.    R.    ASKWITH. 

Le  Très  honorable  SyoNEY  Buxton,  M. P., 

Président  de  la  Chambre  de  Commerce. 
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RAPPORT. 

Avant  d'étudier  la  loi  Lemieux,  il  peut  être  bon  de  considérer  les  conditions 
dans  lesquelles  elle  a  été  introduite,  et  la  situation  relative  aux  différends  indus- 
triels qui  avait  été  développée  par  les  lois  du  Canada  antérieurement  à  1907. 

En  1900  la  Loi  de  Conciliation  fut  promulguée.  Cette  loi  était  tout  simple- 
ment une  mesure  de  conciliation  volontaire  établie  en  grande  partie  d'après  les 
grandes  lignes  de  la  Loi  de  Conciliation  de  1896  de  ce  pays  mais  prévoyant  l'éta- 
blissement d'un  ministère  du  Travail.  (Pour  le  texte  de  cette  loi,  voir  Ann. 
B.)  En  1902,  le  nouveau  ministère,  sous  la  direction  de  sir  William  Mulock 
comme  ministre  et  de  W.  L.  Mackenzie  King  comme  sous-ministre,  s'entremit 
activement  pour  poursuivre  des  enquêtes  ayant  pour  objets  les  méthodes  permet- 
tant d'éviter  les  différends  industriels.  Ces  enquêtes  se  concentrèrent  finale- 
ment sur  les  conditions  existant  entre  les  compagnies  de  chemins  de  fer  et  leurs 
employés,  en  grande  partie  à  la  suite  d'un  différend  qui  avait  pris  naissance  en 
1902  sur  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien.  Le  résultat  de  tout  cela  fut  qu'une 
loi  fut  promulguée  en  1913  intitulé  ''Loi  ayant  pour  objet  le  règlement  des  diffé- 
rends ouvriers  sur  les  chemins  de  fer,"  et  cités  comme  ''Loi  des  différends  de 
chemins  de  fer,  1903,"     (Pour  texte  de  cette  loi,  voir  Ann.  C). 

La  principale  particularité  de  cette  loi,  qui  se  bornait  aux  différends  indus- 
triels sur  les  chemins  de  fer,  fut  le  pouvoir  donné  au  gouvernement,  quand  il  y 
avait  menace  d'un  différend  qui- pouvait  occasionner  une  grève  ou  un  lockout, 
et  par  là  même  mettre  en  danger  les  vies  des  voyageurs  ou  des  employés,  ou 
interrompre  le  transport  régulier  des  matières  postales,  des  voyageurs  ou  des 
marchandises,  ou  quand  une  grève  ou  un  lockout  existait  réellement,  de  référer 
ce  différend  à  un  comité  de  conciliation,  et  à  défaut  de  règlement,  subséquemment 
à  un  conseil  d'arbitres.  Les  pouvoirs  du  comité  de  Conciliation  se  bornent  à 
offrir  leurs  bons  offices  afin  d'ajuster  le  différend.  D'un  autre  côté,  le  Conseil 
d'arbitres  a  le  pouvoir  d'exiger  la  production  de  documents,  d'assigner  les  témoins 
de  recevoir  les  dépositions  sous  serment  et  de  recommander  des  conditions  de 
règlement.  La  recommandation  n'est  pas  sous  la  forme  d'une  sanction,  suscep- 
tible d'être  mise  en  vigueur  par  les  tribunaux,  mais  plutôt  sous  la  forme  d'une 
décision  destinée  à  être  revêtue  de  la  sanction  de  l'opinion  publique.  Bien  que 
le  conseil  s'intitule  "Conseil  d'arbitres,"  il  ne  possède  aucun  pouvoir  définitif 
d'arbitrage. 

Les  lois  de  1900  et  1903,  qui  furent  consolidées  en  1906,  ont  eu  des  résultats 
tellement  heureux  qu'aucune  grève  importante  ne  s'est  produite  sur  aucun  che- 
min de  fer  du  Dominion  durant  l'intervalle  écoulé  de  1903  à  1907,  alors  que  la 
mesure  plus  compréhensive  portant  le  nom  de  Loi  Lemieux  est  entrée  en  vigueur 
et  la  même  position  a  continué  à  se  maintenir. 

Il  n'est  pas  difficile  de  discerner  la  raison  de  ce  succès,  dans  la  mesure  où  la 
chose  concerne  les  unions  ouvrières.  J'ai  été  frappé  de  la  différence  notable  dans 
l'attitude  témoignée  par  les  chefe  de?  unions  ouvrières  des  chemins  de  fer,  compa- 
rativement à  celle  de  chefs  d'unions  appartenant  à  d'autres  industries.  Les 
premiers  paraissaient  reconnaître  que  la  suspension  d'un  réseau  de  chemin  de  fer 
par  une  grève  était  un  procédé  injustifiable  en  dernier  ressort,  et  qu'il  était  dû 
au  public  que  tout  fût  mis  en  œuvre  pour  en  arriver  à  un  règlement  avant  de 
recourir  à  une  grève  comme  moyen  d'ajuster  un  différend.  Le  résultat  de  cette 
attitude  a  été  que  les  unions  se  rattachant  aux  chemins  de  fer  canadiens,  et  dont 
il  y  a  un  bon  nombre  pour  les  diverses  catégories,  ont  franchement  accepté 
l'esprit   des  lois  de  1903  et  1907,  et  s'adressent  naturellement  aux    Conseils 
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d'Enquête  et  de  Conciliation  chaque  fois  que  des  difficultés  menacent  de 
tourner  à  la  crise  aiguë.  Cette  acceptation  de  la  théorie  que  le  public  a  le  droit 
d'être  informé  impartialement  des  mérites  des  questions  qui  menacent  grave- 
ment leur  bien-être  et  de  l'esprit  des  lois  a  été  adoptée  par  tous  les  intéressés 
à  un  tel  point  qu'on  peut  dire  que  le  pays  est  aussi  sauvegardé  qu'il  est  possible 
de  l'espérer  contre  toute  suspension  grave  des  opérations. 

La  politique  contraire  qui  est  quelquefois  conseillée  est  celle  d'exercer  la 
pression  nécessaire  sur  les  compagnies  en  infligeant  au  public  le  maximum  d'in- 
commodité et  de  perte.  Je  crois  qu'il  ne  saurait  y  avoir  aucun  doute  qu'à  paît  le 
côté  éthique  de  la  question,  les  principes  des  droits  des  citoyens  et  les  droits  du 
public,  les  résultat'3  réels  de  la  première  ligne  de  conduite,  tant  pour  les  employés 
que  pour  les  patrons,  ont  été  éminemment  avantageux. 

Avant  1907,  des  lois  de  conciliation  ont  été  promulguées  dans  quelques-unes 
des  provinces,  notamment  dans  Québec,  où  ''une  loi  concernant  les  conseils  de 
conciliation  et  d'arbitrage  pour  le  règlement  des  différends  industriels  dans  la 
province  de  Québec"  est  entrée  en  vigueur  en  1901.  En  principe  cette  loi  est 
calquée  sue  la  Loi  de  Conciliation  de  1896  de  ce  pays,  mais  au  lieu  d'être  puiement 
volontaire  la  loi  de  Québec  stipule  que  "le  registraire  visitera  la  localité  où  existe 
le  différend,  et  mettra  tout  en  œuvre  pour  agir  comme  médiateur  entre  les  par- 
ties." 

LOI   DES  ENQUÊTES  EN   MATIÈRE  DE   DIFFÉRENDS  INDUSTRIELS,    1907. 

En  1907,  le  gouvernement  piit  de  nouveau  l'initiative  d'un  mouvement 
pour  le  règlement  des  différends  industriels  en  promulguant  la  Loi  Lemieux. 
(Pour  le  texte  de  cette  loi,  voir  Ann.  A).  Avant  de  décrire  cette  loi,  il  est 
nécessaire  de  dire  que  durant  mon  enquête  je  me  suis  aperçu  qu'il  était  constam- 
ment nécessaire  de  ne  jamais  perdre  de  vue  la  portée  et  l'objet  de  la  loi  car  il 
paraissait  y  avoir  une  tendance  fréquente  à  vouloir  chercher  dans  cette  loi  des 
choses  qui,  autant  que  j'ai  pu  voir,  n'avaient  jamais  été  destinées  par  ses  promo- 
teurs à  servir  aux  fins  qu'on  voulait  mettre  en  œuvre. 

L'objet  primordial  de  la  loi  est  d'assurer  la  reconnaissance  des  intérêts  du 
public,  comme  tierce  partie,  dans  les  différends  industriels,  et  de  voir  à  ce  que 
cette  tierce  partie,  par  l'entremise  du  gouvernement,  puisse  se  faire  entendre  au 
sujet  de  tout  différend  affectant  ces  intérêts,  et,  d'après  la  loi,  avant  qu'une  inter- 
ruption de  travail  ait  lieu.  En  pratique  la  reconnaissance  des  intérêts  du  public 
s'étend  au  cas  se  produisant  avant  ou  après  une  interruption  de  travail.  Bien 
que  la  loi  appuie  sur  le  principe  de  la  reconnaissance  de  l'intérêt  du  public  dans 
les  différends  industriels,  on  cherche  à  réduire  au  minimum  l'intervention 
extérieure  pour  le  règlement  des  différends  en  limitant  l'action  de  la  loi  aux 
choses  suivantes: 

1.  Aux  industries  dont  le  maintien  interrompu  est  de  la  plus  haute 
importance  pour  la  prospérité  de  la  nation  (mines,  chemins  de  fer,  naviga- 
tion et  autres  services  d'utilité  publique);  et 

2.  A  une  brève  suspension  du  droit  d'arrêter  les  opérations,  en  tant 
que  distinct  de  la  prohibition  absolue  de  l'arrêt. 

CONDITIONS   PRÉCÉDANT   LA   PROMULGATION   DE   LA   LOI. 

La  Loi  Lemieux  est  entrée  en  vigueur  le  22  mars  1907.  La  cause  immédiate 
qui  amena  la  promulgation  de  la  loi  fit  une  grève  prolongée  de  mineurs  à  Leth- 
bridge,  Alberta,  qui  eut  pour  effet  de  mettre  sérieusement  en  danger  l'approvi- 
sionnement du  charbon  dans  l'ouest  du  Canada.  Ce  différend  fut  définitive- 
ment réglé  par  M.  W.  L.  Mackenzie  King,  sous-ministre  du  Travail,  qui  engagea 
les  parties  à  se  rencontrer  et  à  effectuer  un  règlement.     La  continuation  pacifique 


ENQUETES  SUR  LES  DIFFERENDS  INDUSTRIELS  177 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  36a 

de  l'industrie  houillère  dans  l'ouest  du  Canada  sembla  cependant  être  extrême- 
ment douteuse,  car  les  relations  entre  les  deux  parties  étaient  loin  d'être  cor- 
diales. D'un  autre  côté  les  mineurs  s'étaient  puissamment  organisés  depuis  un 
an  ou  deux  sous  les  auspices  de  la  ''United  Mine  Workers  of  America,"  et  les 
patrons  s'étaient  aussi  organisés.  Le  résultat  de  ce  rassemblement  de  forces 
des  deux  côtés  pouvait  se  résoudre,  soit  en  une  reconnaissance  de  chaque  position 
réciproque  et  en  l'acceptation  de  négociations  comme  méthode  d'en  arriver  à  un 
règlement  des  différends,  ou  à  un  recours  à  l'essai  d'une  grève  qui,  en  hiver, 
aurait  été  désastreuse  pour  le  public.  On  craignait  évidemment  qu'il  y  avait  de 
graves  possibilités  qu'on  décidât  d'avoir  recours  à  ce  dernier  moyen. 

En  faisant  rapport  au  ministre  du  Travail  des  circonstamces  accompagnant 
cette  grève  de  Lethbridge,  M.  Mackenzie  King  a  appuyé  sur  le  danger  et  la 
perte  qui  résultaient  pour  le  pays  de  ces  interruptions  de  travail,  et  il  a  présenté 
certaines  recommandations  qui  ont  contribué  en  grande  partie  à  engager  le  minis- 
tre à  sanctionner  l'introduction  du  bill.  Je  crois  bon  de  citer  ici  un  extrait 
de  ce  rapport: 

«Pour  en  arriver,  à  un  règlement,  les  deux  parties  ont  fait,  je  crois, 
des  concessions,  vu  la  grande  urgence  publique,  qu'elles  n'auraient  pas 
faites  si  elles  n'avaient  pas  été  inspirées  par  des  considérations  humani- 
taires. A  venir  jusqu'à  cette  époque,  cependant,  la  lutte,  en  ce  qui  concei- 
nait  les  tierces  parties,  paraît  avoir  été  purement  égoïste.  Tant  qu'on 
ne  leur  a  pas  fait  voir  la  grave  situation  produite  par  la  longue  continuation 
du  différend,  le  public  ne  semble  avoir  été  l'objet  d'aucune  considération. 
«Etant  admis  qu'une  compagnie  organisée  peut  seule  rendre  possible 
l'exploitation  de  mines  pour  le  bénéfice  mutuel  de  ceux  engagés  dans  les 
travaux  de  production,  il  faut  reconnaître  à  l'Etat  le  droit  de  former  les 
intéressés  à  admettre  leur  obligations  s'ils  refusent  de  s  y  conformer. 
Dans  tout  pays  civilisé  les  droits  privés  doivent  s  effacer  s'ils  deviennent 
des  torts  publics.  Assurément,  rien  dans  les  droits  des  parties  concernées 
dans  un  conflit  ne  justifie  d'exposer  les  habitants  d'une  province  à  une 
famine  de  combustible  au  milieu  de  la  saison  d'hiver,  du  moment  qu'il 
existe  des  mines  de  charbon,  des  hommes  et  le  capital  voulu  pour  exploiter 
ces  mines.  Dans  le  cas  où  les  parties  sont  incapables  de  régler  à  l'amiable 
leurs  différends,  elles  doivent  être  prêtes  à  les  soumettre  à  l'arbitrage  de 
telle  autorité  design  e  par  l'Etat,  ou  donner  leur  place  à  d'autres  disposés 
à  agir  ainsi. 

«Ce  que  je  connais  de  l'Ouest  canadien  me  porte  à  croire  que  les 
difficultés  ouvrières  dont  ce  pays  a  été  forcément  témoin  durant  la  présente 
année  ne  seront  pas  sans  se  répéter  quelque  jour,  à  moins  que,  ce  que  je 
crois  improbable  les  parties  intéressées  changent  grandement  d'attitude 
les  unes  envers  les  autres,  ou  que  le  gouvernement — fédéral  ou  provincial — 
ne  trouve  quelque  moyen  de  les  obliger,  à  défaut  d'entente  amicale,  de 
soumettre  à  un  tribunal  impartial  tels  différends  pouvant  conduire  au 
chômage  ou  à  la  grève.» 

RECOMMANDATIONS    DE   M.    MACKENZIE    KING. 

«Après  avoir  dit  que  le  parlement  du  Canada  a  déjà  promulgué  quelques 
lois  qui  ont  contribué  beaucoup  à  empêcher  les  conflits  industriels  et  à 
favo  iser  la  paix  industrielle,  M.  Mackenzie  King  cite  les  lois  de  1900  et 
1903,  puis  il  poursuit: 

«L'idée  du  Parlement  en  adoptant  à  la  fois  l'acte  de  conciliation  et 
celui  des  différends  sur  les  chemins  de  fer  ferait,  ce  me  semble,  un  grand 
pas  en  avant  si  une  loi,  applicable  aux  grèves  et  au  chômage  dans  les  mines 
de  charbon,  semblable  sous  certains  rapports  à  la  loi  touchant  les  différends 
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ouvriers  sur  les  chemins  de  fer  était  adoptée.  Le  charbon  étant,  dans  ce 
pays,  un  des  articles  de  première  nécessité,  sur  lequel  non  seulement 
beaucoup  d'industries  manufacturières  et  de  transport  comptent,  mais 
duquel  aussi  dépendent  le  bien-être  et  la  vie  même  comme  l'a  récemment 
prouvé  l'expérience,  il  me  semble  que  si  l'on  pouvait  faire  une  loi  qui, 
sans  empiéter  sur  les  droits  reconnus  des  patrons  et  des  employés,  protégerait 
en  même  temps  le  public,  l'Etat  serait  justifiable  de  passer  une  mesure 
quelconque  qui  ferait  de  la  grève  et  du  chômage  dans  les  mines  de  charbon 
une  chose  du  passé.  Ce  but,  je  crois,  pourrait  être  atteint,  du  moins  en 
partie,  grâce  à  une  législation  d'après  laquelle,  comme  dans  le  cas  de  la  loi 
des  différends  ouvriers  sur  les  chemins  de  fer,  toutes  questions  en  litige 
pourraient  être  soumises  à  un  conseil  investi  du  pouvoir  de  conduire  une 
enquête  sous  serment,  et  avec  la  disposition  supplémentaire,  peut-être,  que 
tel  renvoi  à  ce  tribunal  ne  devra  pas  être  facultatif,  mais  obligatoire  et  inter- 
disant aux  intéressés  de  déclarer  la  grève  ou  le  chômage  tant  que  dure 
l'enquête  du  conseil. 

«Avec  l'expérience  du  passé  et  en  face  de  la  présente  situation,  je  recom 
manderais  respectueusement  qu'à  une  date  aussi  rapprochée  que  possible, 
le  parlement  fut  invité  à  étudier  l'opportunité  d'une  semblable  mesure, 
ou  de  toute  autre,  en  vue  de  prévenir  le  retour  possible  de  ce  qui  s'est  passé 
dans  ce  pays  le  mois  dernier,  et  aussi  de  promouvoir,  dans  l'intérêt  du  peuple 
en  général,  la  cause  de  la  paix  industrielle.  » 

La  recommandation  formant  la  conclusion  de  ce  rapport  fut  promptement 
acceptée  et  suivie  par  le  gouvernement.  Le  rapport  fut  adressé  au  ministre 
le  8  décembre  1906;  une  semaine  après  il  avait  été  publié  dans  la  «Gazette  du 
Travail  du  Canada»,  et  le  même  jour  le  ministre  du  Travail  donnait  avis  à  la 
Chambre  de  son  intent  on  de  présenter  un  bill  pour  favoriser  le  règlement  des 
différends.  Un  bill  rédigé  conformément  aux  recommandations  contenues  dans 
le  rapport  fut  présenté,  et  après  un  long  débat  devint  loi  le  22  mars  sous  le  titre 
de  «Loi  des  Enquêtes  en  matière  de  Différends  Industriels,  1907.  » 

Comme  on  pourra  le  voir,  cette  loi  constituait  un  autre  pas  dans  le  sens 
de  l'intervention  active  de  l'Etat  en  matière  de  différends  industriels.  Ainsi 
qu'il  a  déjà  été  indiqué,  le  développement  de  la  chose  avait  été  comme  suit: 

(1)  Loi  de  Conciliation  de  1900. 

(2)  Loi  de  1903,  établissant  le  droit  de  l'Etat  de  s'enquérir  en  matière 
de  différends  intéressant  les  chemins  de  fer,  et,  à  défaut  de  règlement  par 
voie  de  conciliation,  de  recommander  aux  parties  les  conditions  auxquelles 
un  règlement  pourrait  être  raisonnablement  effectué. 

Aucune  de  ces  lois  n'était  destinée  à  intervenir  en  aucune  façon  avec  le 
droit  de  décarer  la  grève  ou  le  lockout.' 

(3)  Loi  des  Enquêtes  en  matière  de  Différends  Industriels,  1907. 

DISPOSITIONS    PRINCIPALES    DE    LA   LOI. 

La  Loi  Lemieux  décrète  que  tout  différend  se  rattachant  à  la  classe  d'in- 
dustries énoncées,  c'est-à-dire  les  mines,  les  moyens  de  transport  ou  de  commu- 
nication, ou  les  services  d'utilité  publique,  sera  soumis  à  un  Conseil  de 
Conciliation  et  d'Enquête,  aux  fins  d'en  arriver  à  un  règlement  avant  qu'une 
grève  ou  un  lockout  puisse  se  faire  légalement.  Cette  loi  stipule  en  outre 
qu'avis  ■  era  donné  au  moins  trente  jours  d'avance  de  tout  changement  affectant 
les  conditions  d'emploi  se  rattachant  aux  salaires  et  aux  heures  de  travail, 
et  qu'en  attendant  que  le  Conseil  soit  intervenu,  et  advenant  que  le  dit  chan- 
gement aboutisse  à  un  conflit,  les  relations  des  parties  en  présence  ne  seront 
pas  changées,  et  ni  l'une  ni  l'autre  ne  fera  quoi  que  ce  soit  pouvant  être  assimilé 
à  une  grève  ou  un  lockout. 
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L^article  5  stipule  ce  qui  suit:  «Quand  un  différend  existe  entre  un  patron 
et  ses  employés  et  que  les  parties  se  voient  dans  l'impossibilité  de  le  légler, 
Tune  ou  l'autre  des  parties  adverses  peut  demander  au  ministre  la  nomination 
d'un  Conseil  de  Conciliation  et  d'Enquête,  auquel  conseil  peut  être  soumis  le 
différend  sous  le  régime  des  dispositions  de  la  présente  loi. 

L'article  56  décrète: — Il  est  inégal  pour  un  patron  de  déclarer  ou  faire 
déclarer  un  lockout,  ou  pour  un  employé  de  se  mettre  en  grève  au  sujet  d'un 
différend,  avant  que  ce  dernier  ait  été  soumis  à  un  conseil  de  conciliation  et 
d'enquête. 

L'article  57  traite  de  la  question  des  changements  projetés  autan o  qu'ils 
puissent  affecter  les  conditions  d'emploi  en  ce  qui  concerne  les  heures  de  travail 
et  les  salaires. 

La  loi  décrète  que  le  ministre  du  Travail,  dans  les  quinze  jours  qui  suivent 
la  réception  d'une  demande  pour  la  constitution  d'un  conseil,  établira  ce  conseil, 
après  s'être  assuré  que  les  dispositions  de  la  loi  sont  applicables. 

Le  conseil  devant  lequel  se  fait  l'enquête  obligatoire  se  compose  de  trois 
personnes,  une  recommandée  par  chacune  des  parties  et  nommées  par  le  ministre, 
la  troisième  sur  une  recommandation  conjointe  des  deux  premières  nommées, 
ou,  si  telle  recommandation  est  impossible,  cette  troisième  personne  est  choisie 
et  nommée  par  le  ministre.  Si  les  parties  ne  nomment  pas  chacune  un  réprésen- 
tant au  conseil  dans  l'espace  de  cinq  jours  après  avoir  été  priées  de  ce  faire  par  le 
ministre,  ou  durant  telle  extension  de  cette  période  que  le  ministre  jugera  conve- 
nable, le  ministre  doit  alors  faire  la  nomination  sans  recommandation  . 

La  loi  exige  de  plus  que  la  demande  soit  accompagnée  d'une  «déclaration 
statutaire  exposant  qu'advenant  un  défaut  de  règlement  du  différend  et  un  renvoi 
en  conséquence,  par  le  ministre,  à  un  conseil  de  conciliation  et  d'enquête,  en  vertu 
de  la  loi,  au  meilleur  de  la  connaissance  et  de  la  foi  du  requérant  un  chômage  ou 
une  grève,  selon  le  cas,  sera  déclaré,  et  que  l'autorisation  nécessaire  pour  déclarer 
tel  chômage  ou  une  grève  a  été  obtenue)).* 

Au  cours  de  l'enquête,  le  conseil  peut  émettre  tout  avis  qu'il  jugera  à  propos 
et  faire  toute  chose  qu'il  jugera  convenable  pour  engager  les  parties  à  en  arriver 
à  un  règlement  juste  et  à  l'amiable  du  différend. 

Si  un  règlement  n'est  pas  effectué  pendant  que  le  différend  est  à  l'étude  devant 
le  conseil,  celui-ci  est  tenu  de  faire  un  rapport  complet  sur  le  sujet  au  ministre, 
et  aussi  telle  recommandation  qu'il  juge  à  propos  pour  le  règlement  du  différend. 

Le  conseil  est  investi  de  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  assigner  et  faire 
comparaître  des  témoins,  administrer  le  serment  ou  autrement,  selon  qu'il  est 
nécessaire  pour  une  enquête  complète  des  questions  qui  lui  sont  soumises.  Le 
conseil  a  de  plus  le  droit  d'examiner  et  de  permettre  à  ceux  qu'il  pourra  désigner, 
d'examiner  tous  livres,  documents,  etc.,  à  lui  soumis,  mais  les  renseignements 
obtenus  de  ce  fait  ne  seront  pas  rendus  publics,  sauf  dans  le  cas  où  le  conseil 
le   jugerait   nécessaire. 

La  loi  prescrit  les  pénalités  suivantes  pour  toute  désobéissance  aux  injonctions 
de  la  cour,  ou  pour  toute  contravention  des  stipulations  édictées  : 

Tout  patron  déclarant  ou  causant  un  chômage  contrairement  aux  dispositions 
de  la  loi  devient  passible  d'une  amende  de  pas  moins  de  cent  dollars  ni  de  plus 
de  mille  dollars  pour  chaque  jour  ou  partie  de  jour  que  dure  tel  chômage;  tandis 
que  tout  employé  qui  se  met  en  grève,  contrairement  aux  dispositions  de  la  loi, 
devient  passible  d'une  amende  de  pas  moins  de  dix  dollars  ni  de  plus  de  cinquante 
dollars  pour  chaque  jour  ou  partie  de  jour  que  tel  employé  est  en  grève;  aussi 
toute  personne  qui  incite,  encourage,  ou  aide  de  quelque  manière  un  patron  à 
déclarer  ou  continuer  un  chômage,  ou  tout  employé  à  se  mettre  en  grève  ou  à 

*  La  disposition  relative  à  un  différend  affectant  des  employés  dans  plus  d'une  province  a  été  inaérée 
dans  la  loi  modificatrice  promulguée  en  1910.     (Voir  article  15  (2b),  page  20,  pour  détails  complets). 
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continuer  la  grève,  contrairement  aux  dispositions  de  la  loi,  sera  coupable  d'une 
offense  et  passible  d'une  amende  de  pas  moins  de  cinquante  dollars  ni  de  plus  de 
mille  dollars. 

Bien  que  les  conclusions  auxquelles  en  arrive  le  conseil  ne  soient  pas  par  elles- 
mêmes  obligatoires,  et  bien  que  les  parties  restent  alors  toujours  libres  de  faire 
ce  que  bon  leur  semblera  respectivement,  elles  peuvent  convenir  de  s'engager  à 
accepter  les  recommandations  de  ce  conseil,  et  alors  ces  recommandations  peuvent 
être  rendues  obligatoires  pour  les  deux  parties  de  la  même  manière  qu'on  est 
tenu  d'accepter  une  sentence  rendue  comme  suite  à  un  recours  à  l'arbitrage  sur 
ordre. 

Les  industries  non  visées  spécifiquement  par  la  loi  peuvent  volontairement, 
sur  demande,  faire  décider  leurs  différends  conformément  aux  dispositions  de 
cette  loi. 

La  loi  ne  semble  pas  décréter  que  l'Etat  instituera  des  poursuites  quand  il  y 
a  lieu  de  croire  que  des  dispositions  ont  été  violées.  Cela  est  laissé  à  l'initiative 
des  parties  lésées. 

DIFFÉRENCE   AVEC   l'aRBITRAGE   OBLIGATOIRE. 

On  peut  voir  que  la  loi  diffère  essentiellement  de  l'arbitrage  obligatoire. 
On  ne  veut  par  là  que  retarder  l'interruption  du  travail  dans  certaines  industries 
durant  une  courte  période  et  pour  une  fin  spécifique.  Cela  n'annule  pas  le  droit 
des  patrons  ou  des  employés  à  résilier  leurs  contrats.  Il  n'y  a  là  aucune  tentative 
de  régler  les  détails  d'administration  des  patrons  ou  d'intervenir  dans  l'organisa- 
tion des  associations  des  patrons  ou  des  unions  ouvrières.  Cette  loi  légalise  le 
<lroit  de  la  société  d'intervenir  dans  un  différend  industriel  en  édictant  qu'une 
interruption  de  travail  soit  par  grève  ou  lockout  tant  que  l'Etat  ne  se  sera  pas 
enquis  du  différend  afin  de  s'assurer  si  une  recommandation  ne  peut  pas  être 
faite  aux  parties  et  que  toutes  deux  pourront  accepter  en  règlement  du  différend. 
Cela  présuppose  que  les  règlements  industriels  sont  susceptibles  de  règlement, 
et  que  la  meilleure  méthode  d'y  arriver  est  par  voie  de  discussion  et  de  négociation. 
Il  est  stipulé  qu'avant  qu'une  interruption  de  travail  puisse  avoir  lieu  les  possi- 
bilités de  règlement  par  discussion  et  négociation  devront  avoir  été  épuisées,  mais, 
et  ici  la  chose  diffère  de  l'arbitrage  obligatoire,  il  n'y  a  pas  d'interdiction  d'arrêt 
soit  par  lockout  ou  grève  s'il  est  constaté  qu'aucune  recommandation  ne  peut  être 
faite  qui  sera  acceptable  pour  les  deux  parties.  Si  aucun  moyen  ne  peut  être 
trouvé  de  sortir  de  la  difficulté,  il  n'y  a  aucune  insistance  arbitraire  pour  forcer 
patrons  ou  ouvriers  à  continuer  le  travail,  et  les  deux  parties  sont  alors  laissées 
libres  de  prendre  telle  détermination  qu'elles  jugeront  à  propos.  Il  résulte  de  tout 
cela  que  des  règlements  inacceptables  ne  sont  pas  imposés  aux  industries  par 
insistance  obligatoire  et  légale,  et  qu'on  laisse  aux  parties  toutes  les  occasions 
d'en  venir  à  récipiscence.  Cela  ouvre  la  voie  à  la  revision  et  à  plus  d'élasticité, 
et  à  défaut  de  règlement  indique  du  moins  la  base  sur  laquelle  ce  règlement 
pourrait  être  effectué. 

FONCTIONNEMENT  DE  LA  LOI,  SUIVANT  QU'iL  EST  FAIT  RAPPORT  PAR  LE  MINISTÈRE 

DU   TRAVAIL   DU   CANADA. 

Il  peut  être  bon  de  citer  ici  les  chiffres  publiés  par  le  ministère  du  Travail  du 
Canada  concernant  nombre  de  différends  considérés  sous  l'empire  de  la  loi. 
Les  détails  complets  figurent  dans  les  publications  annuelles  du  ministère,  mais 
ces  détails  peuvent  être  résumés  dans  les  tableaux  statistiques  suivants  indiquant  : 

(1).  Ce  qui  a  été  fait  en  vertu  de  la  loi,  à  compter  de  sa  mise  en  vigueur,  le 
22  mars  1907,  jusqu'en  septembre  1912. 
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(2).  Ce  qui  a  été  fait  en  vertu  de  la  loi  durant  les  années  civiles  1907  à  1911. 

Le  tableau  suivant  résume  ce  qui  s'est  passé  en  vertu  de  la  Loi  des  Enquêtes 
en  matière  de  différends  industriels,  à  partir  de  sa  mise  en  vigueur,  le  22  mars. 
1907  jusqu'au  2  septembre  1912: 


Différends 

référés   pour 

règlement 

en  vertu 

de  la  loi. 


Grèves 
ni  évitées 

ni 
terminées. 


Mines  et  hauts-fourneaux — 

Mines  houillères 

Mines  métallifères 

Transports  et  communications — 

Chemins  de  fer 

Tramways 

Débardeurs 

Manieurs  de  fret 

Matelots , 

Employés  au  vaigrage  des  navires 

Hommes  d'équipage 

Télégraphistes  du  commerce 

Employés  de  téléphone 

Employés  civiques — 

Journaliers 

Electriciens. .  .\ 

Industries  autres  que  mines  et  services  d'utilité  publique. 


Le  nombre  total  de  conseil  s  de  conciliation  et  d'enquête  établis  en  ve  tu 
de  la  loi  durant  cette  période  s'est  élevé  à  118. 

Sur  les  132  cas  ayant  donné  lieu  à  une  demande  pour  l'établissement  d'un 
conseil  de  conciliation  et  d'enquête,  20  cas  ont  été  réglés  avant  qu'il  fût  statué 
à  leur  sujet;  107  ont  été  l'objet  de  rapports  par  les  conseils  de  conciliation  et 
d'enquête;  et  5  étaient  encore  pendants  devant  le  conseil. 

Tableau  indiquant  les  procédures  pour  les  années  1907-11.. 


, 

1907* 
9  mois. 

1908. 

1909. 

1910. 

1911 
9  mois. 

Total. 

Nombre  de  demandes  . ." 

25 
25 
24 

1 

27 

23 

26 

1 

22 

21 

18 

4 

28 
23 

1 

4 
3 
3 
0 

106 

Nombre  des  Conseils  accordés 

95 

Grèves  évitées  ou  terminées 

95 

Grèves  non  évitées  ni  terminées. ^ 

10 

*La  loi  est  entrée  en  vigueur  le  22  mars  1907,  et  c'est  pourquoi  il  n'est  ici  cfuestion  que  de  neuf  mois. 
fJusqu'à  la  fin  de  l'exercice,  31  mars. 

JEn  ce  qui  concerne  l'une  des  demandes  reçues  en  1911,  la  compagnie  était  en  liquidation  à  l'époque 
de  l'enquête'. 

Attitude  des  ouvriers  au  canada  a  l'époque  de  la  promulgation  de  la  loi. 


Ce  qui  a  décidé  le  gouvernement  à  promulger  cette  loi  a  déjà  été  exposé  comme 
étant  surtout  la  condition  des  affaires  dans  les  distr  cts  houillers  de  l'Ouest  quB 
Canada,  et  qui  offrait  un  contraste  si  marqua  avec  les  rapports  existant  entre  les 
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compagnies  de  chemins  de  fer  et  leurs  employés.  On  avait  sans  doute  l'espoir  que 
l'acceptation  de  l'esprit  de  la  loi  de  1903  par  les  chemins  de  fer  serait  suivie  de 
celle  des  industries  houillères  et  autres  industries  d'utilité  publique  quand  la  loi 
de  Ï907  est  entrée  en  vigueur.  Il  semblerait  cependant  que  cette  attente  ne  fut 
guère  réalisée  car  presque  immédiatement  après  la  promulgation  de  la  loi  une 
grève  de  mineurs  éclata  dans  les  régions  houillères  de  l'Ouest.  Cela  était  proba- 
blement dû  jusqu'à  un.  certain  point  à  ce  qu'on  ne  connaissait  pas  les  dispositions 
de  cette  loi,  mais  d'après  les  entretiens  que  j'ai  eus  avec  les  chefs  de  la  United 
Mine  Workers  Association  j'ai  pu  constater  que  les  difficultés  remontaient  à  des 
causes  plus  profondes  que  la  simple  ignorance  de  la  loi. 

On  peut  voir  dans  le  rapport  de  M.  MacKenzie  King  déjà  cité  qu'il  fait 
remonter  la  cause  de  la  longue  grève  de  Lethbrdge  de  1906  à  l'attitude  des 
parties  en  présence.     Il  dit  aussi  dans  une  autre  yartie  du  même  rapport: — 

'  Je  dois  avouer  que  si  l'on  avait  apporté  plus  de  tact  et  de  meilleures 
dispositions  pour  se  comprendre  les  unes  et  les  autres  toutes  ces  difficultés 
auraient  pu  être  évitées.  Il  est  certain  que  si  les  parties  avaient  donné  aux 
intérêts  du  public  la  même  considération  que  celle  qu'ils  furent  finalement 
forcés  de  donner  la  grève  n'aurait  pas  durée  si  longtemps." 
Ces  remarques  pourraient,  je  crois,  s'appliquer  avec  la  même  force  à  cer- 
taines critiques  de  la  loi  au  Canada  aujourd'hui. 

Afin  de  démontrer  quelle  était  l'attitude  des  mineurs  vis-à-vis  de  la  loi  lors 
de  son  introduction,  je  puis  mentionner  que  quand,  lors  de  •  séances  de  la  confé- 
rence à  Calgary,  à  la  fin  de  mars  1907,  ils  apprirent  pour  le  première  fois  qu'on 
avait  l'intention  de  promulger  une  semblabL^  loi,  ils  en  vinrent  immédiatement 
à  la  conclusion  que  l'objet  de  cette  loi  était  de  les  empêcher  de  prendre  les  devants 
contre  leurs  patrons,  et  de  venir  en  aide  à  css  derniers  de  telle  manière  qu'ils 
pussent  fane  face  à  toute  interruption  de  travail  qui  pourrait  se  produire.  Ils 
étaient  tellement  persuadés  de  cela  que  la  proposition  fut  faite  d'interrompre 
immédiatement  le  travail  comme  protestation  contre  la  promulgation  de 
cette  loi.  On  leur  fit  cependant  comprendre  que  leur  intérêt  était  d'attendre 
qu'ils  connussent  quelles  étaient  les  dispositions  de  cette  mesure,  car  à  venir 
jusqu'au  jour  de  la  mise  en  vigueur,  ils  ont  toujours  prétendu  qu'ils  n'avaient 
qu'une  t  es  piètre  connaissance  de  la  chose.  Toutefois,  leur  hostilité  contre  ce 
qu'ils  pensaient  être  une  tentative  de  les  empêcher  de  se  mettre  en  grève  n'en 
resta  pas  moins  suffisamment  prononcée  pour  amener  une  interruption  de  travail 
sans  égard  à  la  loi.  Cette  attitude  des  mineurs  de  l'ouest  du  Canada  est  signi- 
ficative, car  elle  a  toujours  été  plus  ou  moins  maintenue  depais  lors. 

En  considérant  l'attitude  des  ouvriers  à  l'égard  de  la  loi,  il  faut  donc  se 
rappeler  que  cette  mesure  fut  reçue  d'une  manière  hostile  par  ceux  que  la  chose 
intéressait  le  plus  directement,  non  pas  tant  à  cause  des  défauts  qu'elle  pouvait 
posséder  parce  qu'on  croyait  qu'elle  avait  été  introduite  aux  fins  de  fruster  les 
efforts  des  ouvriers  pour  tirer  bon  parti  des  grèves. 

Je  crois  que  cette  conception  a  été  erronée,  mais  ce  que  je  veux  ici  faire  voir 
est  tout  simplement  qu'il  y  a  eu  dans  les  commencements  des  préjugés  contre  la 
loi,  préjugés  qui  ont  empêché  tout  d'abord  de  retirer  de  cette  mesure  tout  le 
bénéfice  qu'on  aurait  pu  en  obtenir. 

La  réception  accordée  à  la  loi  par  les  mineurs  du  Canada  fut  donc  franche- 
ment hostile,  et  les  ouvriers  restèrent  sur  leurs  gardes.  Même  les  unions  ou- 
vrières des  chemins  de  fer,  dont  les  membres  sont  réputés  être  les  mieux  organisés 
de  tout  le  Canada,  et  qui  avaient  accepté  la  loi  de  1903,  étaient  tellement  opposés 
à  ce  qu'on  leur  appliquât  cette  nouvelle  mesure  que  quand  il  fit  proposé  d'inclure 
les  chemins  de  fer  dans  le  bill  (Les  chemins  de  fer  ayant  été  exclus  à  l'origine) 
de  fortes  représentations  par  les  intéressés  contre  ce  projet,  et  une  délégation  fut 
envoyée  auprès  du  ministre  qui  avait  charge  de  la  mesure,  de  faire  valoir  que  la 
loi  de  1903  était  pleinement  suffisante  pour  tout  ce  qui  concerne  les  chemins  de 
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fer.  En  dépit  de  ces  représentations,  es  chemins  de  fer  furent  compris  dans  la 
nouvelle  mesure,  la  seule  concession  consentie  étant  qu'on  leur  donnait  le  choix, 
en  matière  de  procédure,  de  l'une  ou  de  l'autre  loi.  En  réalité,  cependant,  les 
chemins  de  fer  se  trouvèrent  relever  de  la  nouvelle  mesure,  dont  la  mécanisme  est 
plus  simple  et  n'exige  pas  l'installation  de  deux  conseils,  conciliateurs  e  arbitres. 
La  loi  fut  donc  promulguée  en  dépit  de  la  forte  opposition  des  unions  ou- 
vrières, comprenant  deux  des  plus  grandes  organisations  visées  par  la  loi,  c'est- 
à-dire  les  mineurs  de  l'ouest  et  les  chemins  de  fer,  opposition  qu'appuyaient  en 
outre,  pour  diverses  raisons,  bon  nombre  de  chefs  d'unions  industrielles  ne  relevant 
pas  de  la  loi. 

Attitude  actuelle  des  ouvriers  au  canada. 

En  ce  qui  concerne  les  mineurs  de  l'Ouest,  cette  attitude  d'opposition  a  été 
maintenue  et  a  été  plus  ou  moins  appuyée  pa  plusieurs  d'entre  les  principaux 
chefs  d'unions  ouvrières.  En  ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer,  cependant,  le 
fonctionnement  de  la  loi 'leur  a  donné  pleine  satisfaction,  et  il  n'y  a  pas  aujour- 
d'hui de  plus  chauds  partisans  de  cette  mesure  par  tout  le  Dominion  que  les 
employés  de  chemins  de  fer.  Lors  du  congrès  des  un  ons  ouvrières  auquel 
j'ai  assisté  à  Guelph,  ce  sont  les  chefs  des  unions  ouvrières  de  chemins 
de  fer  qui  ont  pris  le  plus  vigoureusement  la  défense  de  la  loi.  L'un  d'entre 
eux  a  franchement  admis  qu'il  avait  d'abord  compté  au  nombre  de  ceux 
qui  avaient  manifesté  le  plus  d'opposition  à  la  nouvelle  mesure,  et  qu'il 
faisait  aussi  partie  de  la  délégation  qui  était  allée  prier  le  ministre  de  ne 
pas  inclure  les  chemins  de  fer  dans  cette  loi.  Mais  l'expérience  qu'il  avait  eue 
de  la  loi,  et  qui  était  probablement  aussi  étendue  que  celle  de  tout  autre  chef 
ouvrier,  l'avait  convaincu  de  sa  grande  utilité.  Dans  un  très  beau  discours,  ce 
chef  a  repassé  en  détail  toutes  les  objections  formulées  par  les  orateurs  précé- 
dents, et  son  attitude  constitua  un  tribut  d'autant  plus  remarquable  à  l'excel- 
lence de  la  loi,  en  tant  qu'instrument  pour  le  règlement  des  difficultés  ouvrières 
qu'à  cette  époque,  là  les  télégraphistes  employés  par  le  Pacifique-Canadien,  et 
qui  faisaient  partie  de  l'union  qu'il  dirigeait,  avaient  presque  unanimement  rejeté 
une  recommandation  faite  par  un  conseil  qui  avait  été  désigné  pour  consid'Ter 
une  demande  faite  par  eux  et  relevant  de  la  loi.  La  situation  était  donc  qu  à 
cette  époque-là,  la  loi  n'avait  été  pour  ainsi  dire  d'aucune  utilité,  en  ce  qui  con- 
cernait cette  demande  particulière,  pour  le  règlement  du  différend  entre  ses  mem- 
b  es  et  le  Pacifique-Canadien,  mais  cela  ne  diminuait  en  rien  la  part  qu'il  avait 
prise  pour  la  défense  de  la  loi.  Ses  arguments  étaient  je  crois  très  justes;  toutes 
les  possibilités  de  règlement  offertes  par  la  loi  avaient  été  épuisées;  le  public,  par 
l'entremise  du  conseil,  avait  fait  une  enquête  et  présenté  ses  recommandations 
mais  n'avait  pas  pu  les  faire  agréer.  La  loi  les  laissait  maintenant  libres  de  faire 
ce  que  bon  leur  semblerait.  Lui-même,  il  prenait  la  loi  telle  qu'elle  était:  et  si, 
comme  il  fallait  quelquefois  s'y  attendre,  il  se  présentait  des  cas  où  cette  loi 
resterait  impuissante,  les  parties  se  trouveraient  alors  en  la  même  situation  que 
si  aucune  loi  n'existait,  et  elles  auraient  en  plus  la  sat  sfaction  d'avoir  épuisé 
toutes  les  possibilités  de  règlement.  (Et  il  arriva  en  effet,  dans  la  cause  alors 
pendante,  que  les  parties  se  encont:èrent  après  que  le  conseil  eût  fait  ses  recom- 
mandations, et,  -se  basant  sur  ces  recommandations,  convinrent  de  certaines 
modifications  qui  leur  permirent  d'effectuer  un  règlement.  Ainsi  donc,  et  bien 
qu'ostensiblement  la  loi  eût  été  un  fiasco,  en  réalité  elle  avait  permis  aux  parties 
d'en  arriver  à  un  règlement.) 

Les  adversaires  de  la  loi  ont  dû  m'avouer  qu'elle  avait  été  avantageuse  pour 
les  petites  unions  ouvrières,  mais  qu'elle  n'offrait  aucun  avantage  pour  les  unions 
importantes.  Cela,  cependant,  ne  pouvait  pas  être  le  cas;  par  exemple,  les  télé- 
graphistes occupaient  probablement  une  situation  aussi  forte  qu'il  était  possible 
de  la  concevoir  pour  un  corps  d'ouvriers,  et  cependant  ils  ont  appuyé  la  loi  de 
concert  avec  les  autres  fortes  unions  de  chemins  de  fer. 
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On  me  permettra  ici  de  mentionner  l'attitude  adoptée  par  le  Congrès 
Canadien  des  Unions  Ouvrières. 

Lors  du  congrès  tenu  Tannée  précédente  (1911)  à  Calgary,  là  résolution 
fut  adoptée: 

''Tout  en  admettant  le  principe  d'enquête  et  de  conciliation,  et  en  recon- 
naissant que  des  avantages  ont  résulté  en  diverses  époques  pour  diverses  asso- 
ciations ouvrières  de  l'application  de  la  Loi  Lemieux;  cependant,  vu  les  décisions 
et  délais  du  ministère  du  TravaU  se  rattachant  à  l'administration  de  la  dite  loi, 
et  les  décisions  judiciaires  du  genre  de  celle  du  juge  Townsend,  dans  la  Nouvelle- 
Eco  se,  déterminant  que  le  fait  de  secourir  un  g  éviste  affamé  constitue  une 
violation  de  la  loi:  Il  est  résolu  que  ce  congrès  demande  le  rapport  de  cette  loi." 

Cette  résolution  fut  adoptée  au  congrès  auquel  j'étais  présent,  la  résolution 
faisant  foi  que  les  unions  intéressées,  et  se  recrutant  surtout  parmi  celles  ayant 
des  attaches  internationales,  occupaient  toujours  les  mêmes  positions,  rien  de 
particulier  n'étant  survenu  dans  l'intervalle  qui  aurait  pu  .es  engager  à  modifier 
leur  attitude. 

Les  principaux  points  d'opposition  à  la  loi,  autant  que  j'ai  pu  voir  à  la  suite 
de  conversations  et  d'entret  ens  par  tout  le  Canada,  et  qui  furent  aussi  soulevés 
au  Congrès  de  Guelph,  peuvent  se  résumer  comme  suit: 

1)  La  loi  empêche  les  ouvriers  de  saisir  l'avantage  de  la  meilleure  occasion 
pour  obtenir  de  meilleures  conditions 

2)  Le  refus  des  patrons  d'accepter  les  recommandations  du  Conseil. 

3)  Les  delà  s  inutiles  apportés  pa8  les  commissions  pour  en  arriver  à  des 
conclusions. 

4)  L'utihsation,  par  les  patrons,  de  la  période  durant  laquelle  les  grèves  ne 
sont  pas  légalement  permises. 

5)  Le  droit  des  parties  mêmes  de  régler  leurs  propr3s  différends. 

6)  Le  refus  de  constituer  des  conseils. 

7)  L'accusation  de  partialité  portée  contre  certains  conseils. 

8)  Certaines  décisions  juduciaires  se  rattachant  à  la  loi. 

9)  L'absence  d  une  méthode  d'interprétation  des  décis  ons  des  commissions. 
Ces  objections  résument  généralement  les  critiques  les  plus  saillantes  qui 

ont  été  faites  de  la  loi  au  point  de  vue  ouvrier. 

La  première  de  ces  ob  ections  soulève  toute  la  question  du  principe  primordial 
de  la  loi.  Une  section  des  unions  ouvrières  veut  qu'il  y  ait  liberté  de  cesser  le  travail 
à  un  moment  d'avis.  On  prétend  que  les  détenteurs  de  toutes  les  autres  mar- 
chandises peuvent  les  vendre  ou  les  garder  sans  aucune  restriction,  et  alors  on 
demande  pour  quelle  raison  les  ouvriers  qui  n'ont  que  leur  travail  à  offrir 
seraient  empêchés  d'en  disposer  ou  de  le  garder  au  moment  qui  pourrait  leur  sem- 
bler le  plus  favorable.  Ils  citent  comme  exemple  le  blé,  le  charbon,  le  fer,  ou 
tout  autre  article,  et  ils  font  remarquer  qu'il  n'est  pas  projeté  de  forcer  les  déten- 
teurs de  ces  articles  à  donner  trente  jours  d'avis  et  à  attendre  le  résultat  d'une 
enquête  avant  de  pouvoir  retirer  leur  blé,  leur  charbon  ou  leur  fer  du  marché.  Et 
alors  pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même  pour  la  main-d'œuvre. 

Sans  entreprendre  de  discuter  la  question  de  l'accaparement  des  nécessités 
de  la  vie,  et  comment  on  pourrait  faire  face  à  un  semblable  développement,  je 
crois  que  la  réponse  à  cette  critique  est  évidente.  Si  le  blé,  ou  le  charbon  ou  le 
fer,  ou  toute  autre  marchandise  étaient  détenus  de  manière  à  mettre  le  public 
en  danger,  et  que  des  moyens  fussent  pris  d'en  empêcher  l'importation  de  toute 
autre  source,  il  n'y  a  aucun  doute  que  le  public  chercherait  à  se  protéger  lui- 
même,  et  c'est  le  danger  auquel  était  exposé  le  public  par  la  cessation  du  travail 
qui  a  apparemment  engagé  le  gouvernement  canadien  à  promulguer  la  nouvelle 
loi  en  matière  de  différends  industriels. 

Poussée  à  sa  conclusion  logique,  la  prétention  qu'on  émet  d'avoir  le  droit 
d'interrompre  le  travail  à  un  moment  d'avis  rendrait  les  affaires  impossibles,  et 
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cela  ne  doit  pas  pouvoir  arriver  dans  une  société  civilisée.  Il  n'est  donc  pas  dérai- 
sonnable pour  une  société  de  dire  aux  patrons  et  aux  ouvriers:  Si  vous  désirez 
entreprendre  certaines  affaires  sous  la  protection  de  la  loi  cela  ne  pourra  être  qu'à 
certaines  conditions,  et  l'une  de  ces  conditions  sera  qu'avant  d'ordonner  une  inter- 
ruption de  travail  pouvant  exposer  le  public  à  des  dangers,  il  vous  faudra  donner 
un  certain  avis.  En  vérité,  ce  principe  a  depuis  longtemps  été  reconnu  par  le 
gouvernement  dans  ses  rapports  avec  les  ouvriers  (voir,  et  39  Vict.,  chap.  86, 
art.  4)  et  pour  les  adjudications  qui  se  donnent  tous  les  jours. 

Au  point  de  vue  de  Touvi'er  on  pourrait  alléguer  beaucoup  de  choses  en 
faveur  de  l'interruption  soudaine  du  travail,  mais  il  me  suffira  de  signaler  ici  que 
la  politique  de  toute  union  ouvrière  bien  organisée,  tant  en  ce  pays  qu'en  Amé- 
rique, tend  non  pas  à  une  attaque  soudaine  mais  à  une  discussion  aussi  prolongée 
que  possible  avant  d'avoir  recours  à  une  grève.  La  loi  canadienne  est  une  exten- 
sion de  ce  principe  de  discussion  prolongée.  En  réalité,  elle  stipule  que  non  seule- 
ment toutes  les  parties  principales'  épuiseront  leurs  propres  efforts  pour  effectuer 
un  arrangement,  mais  le  public  doit  aussi  avoir  pleine  connaissance  de  la  chose, 
afin  de  voir  si  un  tribunal,  n'ayant  aucun  préjugé  pour  l'une  ou  l'autre  partie, 
ne  pourrait  pas  suggérer  quelque  moyen  de  sortir  de  la  difficulté.  Afin  d'en 
arriver  à  ce  résultat,  la  loi  donne  un  droit  de  discussion  obligatoire,  et  exige  la 
production  de  témoins  et  des  livres  afin  de  savoir  qui  a  raison  ou  tort. 

La  seconde  des  objections — c'est-à-dire  le  refus  des  patrons  d'accepter  les 
recommandations  du  Conseil — est  naturellement  permise  expressément  par  la 
loi,  de  même  que  les  ouvriers  sont  aussi  autorisés  de  refuser  les  recommandations; 
s'il  en  était  autrement,  ce  serait  une  mesure  d'arbitrage  obligatoire. 

La  troisième  critique — celle  des  délais  se  produisant  quelquefois  avant  d'en 
arriver  à  une  conclusion — présentait,  comme  je  le  pensais  bien,  une  difficulté 
sérieuse,  non  pas  tant  parce  qu'il  s'en  suivait  une  perte  réelle  par  une  partie  ou 
une  autre  qu'à  cause  de  l'irritation  qui  accompagne  toujours  les  mouvements 
ouvriers  quand  ils  sont  retardés  par  des  obstacles  apparemment  inutiles. 
Dans  un  pays  comme  le  Canada,  s'étendant  d'un  océan  à  l'autre,  les  délais 
ne  sauraient  être  évités.  La  loi  stipule  qu'avis  de  trente  jours  doit  être 
donné  et  en  outre  qu'aucune  interruption  de  travail  ne  peut  avoir  lieu  avant  que 
le  conseil  n'ait  présenté  ses  recommandations.  Un  délai  de  trente  jours  paraît 
être  très  long,  mais  les  difficultés  qu'on  éprouve  à  ce  qu'un  conseil  siégant  à 
Ottawa  puisse  juger  d'un  différend  qui  se  serait  produit  à  l'extrémité  de  la  Colom- 
bie-Britannique sont  très  grandes,  non  pas  seulement  à  cause  des  distances 
énormes,  mais  aussi  à  cause  du  temps  nécessaire  pour  obtenir  des  renseignements 
précis  et  à  la  nécessité  de  ne  désigner  à  la  présidence  des  conseils  que  des  gens  de 
la  plus  haute  compétence.  Il  n'y  a  aucun  doute  qu'avec  l'expérience  on  finira 
par  remédier  graduellement  à  ces  délais,  car  il  est  évidemment  de  l'mtérêt  de 
tous  que  les  recommandations  des  conseils  ne  soient  pas  retardées  sans  raison. 
Toutefois,  je  ne  suis  pas  sûr  que  de  très  grands  dommages  puissent  résulter  de 
tout  cela,  soit  par  une  partie  ou  une  autre;  les  recommandations  peuvent  être 
faites  de  telle  sorte  qu'elles  compteront  de  l'époque  où  la  première  demande  de 
constitution  d'un  conseil  a  été  f  *ite,  et  fréquemment,  à  en  juger  par  ma  propre 
expérience  en  ce  pays  et  par  ce  que  j'ai  pu  apprendre  au  Canada,  le  temps  est  un 
grand  pacificateur.  Dans  tous  les  cas  il  y  a  remède  à  cette  object'on,  et  bien  que 
la  chose  soit  parfois  assez  irritante  il  n'y  a  là  aucun  principe  vital  en  jeu. 

La  quatrième  objection  soulève  un  point  qui,  autant  que  j'ai  pu  voir,  est 
présenté  par  les  deux  parties.  Comme  il  est  ici  question  d'un  grand  nombre  de 
patrons  et  d'employés,  on  devait  s'attendre  que  certains  d'entre  eux  chercheraient 
à  tirer  avantage  de  la  période  durant  laquelle  se  poursuit  l'enquête  afin  d'assurer 
leurs  positions  respectives  en  vue  de  la  possibilité  d'un  règlement;  cela,  cepen- 
dant, est  je  crois  l'exception,  et  n'est  peut-être  pas  tout  à  fait  inséparable  de 
négociations  d'une  sorte.     La  chose  peut  convenir  aux  deux  parties,  et  avec  la 
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bienveillance  que  Ton  témoigne  de  plus  en  plus  envers  l'esprit  de  la  loi,  finira  je 
crois  par  disparaître  graduellement  en  tant  que  facteur  dans  les  positiois  rela- 
tives. Cette  difficulté  avait  été  anticipée,  car  la  loi  défend  expressément  sous 
peine  d'amendes  toute  exploitation  de  ce  genre. 

La  cinquième  objection — celle  du  droit  des  parties  mêmes  de  régler  leurs 
propres  différends — pourrait  être  maintenue,  à  supposer  que  ces  différends 
n'affecteraient  pas  sérieusement  d'autres  classes  de  la  société.  Mais  en  un 
pays  civilisé  conme  le  Canada,  où  les  intérêts  de  chaque  classe  se  mêlent  inti- 
mement à  ceux  des  autres,  et  où  le  manque  de  fonctionnement  d'une  section 
pourrait  sérieusement  affecter  le  bien-être  sinon  même  les  vies  d'autres  classes, 
il  est  oiseux  de  supposer  que  quand  certaines  gens  ne  peuvent  pas  s'entendre 
les  autres  devront  attendre  avec  patience  que  l'une  ou  l'autre  des 
parties  ait  épuisé  ses  moyens,  et  que  l'une  ou  l'autre — et  pas  toujours  celle 
qui  a  raison — finisse  par  céder.  Je  sais  que  certains  patrons  et  ouvriers  sont 
fortement  en  faveur  d'une  politique  de  non-intervenfcion,  et  la  loi  canadienne 
accepte  cette  manière  de  voir  jusqu'au  point  de  stipuler  «qu'au  meilleur  de  la 
connaissance  de  la  partie  appelante,  une  grève  ou  un  lockout  peut  être  déclaré,  » 
mais  qu'avant  cela  il  est  nécessaire  qu'il  y  ait  intervention.  Toutes  les  occasions 
possibles  sont  cependant  données  aux  parties  de  régler  leurs  propres  différends, 
et  c'est  seulement  quand  une  grève  ou  un  lockout  est  considéré  être  la  seule 
alternative  que  la  loi  est  appliquée.  En  dehors  de  cela,  il  n'est  pas  toujours 
certain  que  les  parties  à  un  différend  sont  celles  qui  sont  le  mieux  qualifiées 
pour  effectuer  un  règlement.  Il  arrive  parfois  que  les  passions  sont  si  surexcitées 
que  toute  considération  calme  du  litige  devient  impossible,  et  qu'alors  les  services 
d'un  tiers  s'imposent.  Cela  doit  sembler  évident  à  quiconque  connaît  ces  sortes 
de  différends,  soit  dans  l'industrie,  le  commerce  ou  autre  chose. 

Une  autre  objection  a  été  le  refus  qu'on  allègue  de  constituer  des  Conseils 
di  la  part  de  ceux  qui  ont  charge  de  l'administration  de  la  loi,  et  la  situation 
légale  des  parties  qui  pourrait  s'ensuivre  advenant  un  semblable  refus.  Il 
n'y  a  aucun  doute  que  tout  cela  et  d'autres  difficultés  secondaires  peuvent  donner 
lieu  à  beaucoup  de  discussiojis.  La  loi  stipule  qu'aucune  interruption  de  travail 
ne  pourra  avoir  lieu  tant  que  certaines  conditions  n'auront  pas  été  remplies. 
L'exécution  de  certaines  de  ces  conditions,  telles  que  la  constitution  d'un  Conseil, 
ne  relève  pas  de  la  partie  appelante,  et  la  question  se  présente  de  savoir  si,  adve- 
nant qu'un  conseil  ne  soit  pas  constitué,  cette  partie  se  trouve  dégagée  des 
restrictions  imposées  par  la  loi.  En  pratique,  et  quand  un  cas  de  ce  genre  se 
présente,  il  y  a  peu  de  danger  qu'il  se  produise  une  interruption  de  travail, 
mais  advenant  qu'il  s'en  produise  une  et  qu'il  y  ait  infraction  technique  de  la 
loi,  les  conséquences  au  point  de  vue  légal  ne  seraient  pas,  je  crois,  très  graves. 

D'après  ce  que  j'ai  pu  voir,  j'ai  constaté  que  la  tendance,  en  ce  qui  concerne 
la  construction  des  commissions,  avait  toujours  été  plutôt  dans  le  sens  d'en  cons- 
tituer un  trop  grand  nombre. 

Une  autre  objection  a  été  celle  de  la  partialité  témoignée  par  quelques-uns 
des  conseils.  Il  m'a  été  impossible  de  m' assurer  du  bien  fondé  de  cette  objection, 
mais  peut-être  la  meilleure  réponse  est-elle  qu'un  grand  nombre  des  recomman- 
dations étaient  unanimes,  les  conclusions  étant  acceptées  à  la  fois  par  le  président 
et  les  représentants  des  employés  et  des  patrons.  Les  plaintes  de  partialité 
étaient  réciproques,  venant  à  la  fois  des  employés  et  des  patrons,  et  on  peut  donc 
conclure  en  somme  que  les  conseils  ont  suivi  une  ligne  de  conduite  passablement 
indépendante.  La  loi  permet  à  chaque  partie  de  nommer  l'un  de  ses  plus  chauds 
partisans  pour  le  représenter  au  Conseil,  et  la  procédure  contraire  n'a  pas  toujours 
été  suivie. 

Peut-être  l'objection  la  plus  sérieuse  fut-elle  à  propos  de  certaines  décisions 
rendues  par  les  tribunaux,  et  portant  qu'il  était  illégal  de  secourir  en  quelque 
façon  que  ce  fût  ceux  qui  prenaient  part  à  une  grève  illégale.     Les  adversaires 
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de  la  loi  se  sont  emparés  de  ces  décisions  et  ont  tiré  tout  le  parti  qu'ils  pouvaient, 
en  particulier  rendue  dans  la  Nouvelle-Ecosse  et  dont  il  a  été  tout  particuliè- 
rement question  qans  la  résolution  des  congrès  de  Calgary  et  de  Guelph.  M. 
J.  G.  O'Donoghue,  le  représentant  bien  connu  des  ouvriers  à  divers  conseils, 
prétend  que  la  décision  détermine  explicitement  «que  le  fait  de  donner  à  manger 
à  un  gréviste  qui  se  meurt  de  faim  constitue  une  violation  de  la  loi.  Il  s'ensuit 
que  quand  ces  ouvriers  se  mettent  *en  grèvent  contrairement  aux  dispositions 
de  la  loi,  une  soirée-concert  à  leur  bénéfice  ne  pourrait  pas  être  donnée  afin 
de  trouver  les  fonds  nécessaires  pour  leur  entretien  et  celui  de  leurs  familles 
sans  violer  la  loi.  Si  un  gréviste  affamé  vous  demande  25  cents  pour  s'acheter 
à  manger  vous  ne  devez  pas  le  lui  donner  sans  être  passible  de  la  loi.  Rien 
de  plus  monstrueux  ne  s'est  jamais  vu  que  cette  décision  au  Canada  en  aucun 
temps,  quant  aux  effets  que  la  chose  peut  avoir  sur  les  unions  ouvrières. 

Je  reconnais  que  l'effet  de  cette  décision  a  été  considérable,  mais  la  question 
de  savoir  si  ce  jugement  peut  avoir  une  portée  aussi  considérable  que  celle 
qu'on  lui  attribue  ne  peut  être  décidée  que  par  des  jurisconsultes  étudiant  les 
conclusions  du  savant  juge  en  chef.  J'annexe  cette  décision  au  présent  rapport 
(voir  App.  D).  On  m'informe  qu'un  bill  privé  est  en  ce  moment  devant 
la  Chambre  des  Communes  du  Canada  pour  modifier  l'article  60  de  la  loi  par 
l'addition  des  mots  suivants:  «Toute  fois,  le  fait  de  donner,  de  payer  ou  de  rece- 
voir des  avantages  quelconques,  en  ce  qui  concerne  les  relations  entre  les  unions 
ouvrières  et  leurs  membres,  ne  constituera  pas  une  violation  du  présent  article.  )) 

En  ce  qui  concerne  le  dernier  point — l'absence  de  méthodes  d'interpré- 
tation des  décisions  des  Conseils — cela  a  été  omis  de  la  loi,  les  Conseils  cessant 
d'exister  après  qu'ils  ont  rendu  leurs  décisions. 

En  général,  les  objections  formulées  contre  la  loi  m'ont  semblé  être  de  celles 
qui  disparaîtraient  dès  que  la  loi  serait  mieux  comprise,  ou  bien  on  pourrait 
y  apporter  remède  en  modifiant  la  loi  sans  en  changer  les  principes  primordiaux. 

A  rencontre  de  ces  critiques,  j'ai  constaté  qu'il  existait  un  fort  courant 
d'approbation  de  la  loi  parmi  les  chefs  d'unions  ouvrières  qui  ont  déjà  eu  une 
grande  expérience  de  la  nouvelle  mesure.  Les  unions  de  chemins  de  fer  ont 
déjà  été  mentionnées,  et  non  moins  enthousiastes  ont  été  les  mineurs  de  la 
Nouvelle-Ecosse,  qui  ont  été  versés  dans  la  «Provincial  Workers  Association». 
Les  mineurs  de  cette  partie  ont  malheureusement  été  engages  dans  une  longue 
lutte  meurtrière  résultat  d'un  conflit  entre  deux  unions  ouvrières — la  Provincial 
Workers  Association  et  la  United  Mine  Workers  of  America — et  c'est  là  certes 
un  état  de  choses  qui  est  loin  de  contribuer  au  règlement  pacifique  des  différends 
entre  patrons  et  ouvriers. 

Les  défenseurs  de  la  loi  semblent  bien  déterminés  à  s'y  tenir,  et  ils  ont 
fait  remarquer  que  comme  leurs  adversaires  n'on  fait  aucun  cas  de  l'opinion  pu- 
blique la  loi  n'apportait  aucun  obstacle  à  leurs  méthodes  pour  obtenir  de  meil- 
leures conditions,  et  cette  loi  offrait  par  contre  une  grande  valeur  à  ceux  qui 
l'appuyaient.  Au  congrès  de  Guelph,  un  chef  ouvrier  a  déclaré  que  l'Union 
ouvrière  qu'il  représentait  avait  fait  établir  dix  conseils,  et  que,  bien  qu'il  ne 
fut  pas  satisfait  de  tous  les  résultats,  cependant  il  avait  trouvé  qu'en  général 
la  loi  leur  était  d'un  grand  avantage. 

ATTITUDE    DES    PATRONS    ET    DU    PUBLIC    EN    GENERAL    EN    CANADA. 

A  l'exception  d'un  seul  patron  qui  était  opposé  à  toute  intervention,  et 
qui  ne  demandait  qu'à  lutter  jusqu'au  bout  lors  de  tout  différend  qui  pourrait 
survenir  entre  lui  et  ses  employés.  J'ai  constaté  que  les  nombreux  patrons  avec 
qui  j'ai  conservé  étaient  pour  la  plupart  favorables  à  la  loi,  qu'ils  l'étaient  assu- 
rément quant  à  son  principe  et  à  son  mode  d'application.  Plusieurs  ont  déclaré 
qu'ils  reconnaîtraient  volontiers  tout  tribunal  promettant  de  prendre  juste  et 
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impartiale  considération  des  différends  industriels,  et  ils  affirment  que  la  loi  des 
enquêtes  en  matières  de  différends  industriels  est  la  meilleure  qui  ait  été  conçue. 
D'autres  étaient  d'avis  que  la  loi  n'allait  pas  assez  loin,  mais  ils  l'approuvaient 
dans  sa  portée  actuelle. 

Il  ne  peut  y  avoir  de  doute  que,  pendant  un  certain  temps  après  l'adoption 
de  la  loi,  certains  patrons  ont  reproché  au  gouvernement  son  intervention. 
Cette  objection  pouvait  être  attribuée  à  diverses  raisons,  mais  je  crois  qu'elle 
provenait  surtout  de  la  méfiance  qu'inspire  souvent  toute  intervention  de  la 
part  du  gouvernement  en  questions  industrielles.  Ce  manque  de  confiance, 
du  moins  autant  que  j'ai  pu  m'en  assurer,  est  presque  entièrement  disparu,  et 
certains  des  plus  violents  adversaires  de  la  loi,  notamment  parmi  les  patrons 
d'employés  de  chemins  de  fer,  ont  fini  par  reconnaître  sa  grande  valeur.  J'ai 
eu  d'excellentes  occasions  de  me  renseigner  sur  les  vues  de  plusieurs  officiers 
de  chemins  de  fer  et  j'ai  constaté,  qu'eux-mêmes,  et  leurs  employés  en  général, 
avaient  une  haute  idée  de  la  portée  morale  des  décisions  des  conseils  de  conci- 
liation, et  de  l'utilité  générale  de  la  loi. 

Les  hommes  publics  avec  qui  j'ai  discuté  la  loi,  étaient  tous,  sans  exception, 
en  faveur  de  cette  loi,  et  étaient  d'avis  qu'elle  pourrait,  avec  profit,  s'étendre  en 
application  à  d'autres  industries.  Ils  ont  surtout  parlé  en  termes  élogieux  des 
avantages  résultant  du  travail  de  conciliation  accompli  en  vertu  de  cette  loi, 
et  de  la  valeur  de  l'^itente  réciproque  qu'on  avait  obtenue  en  plusieurs  circons- 
tances par  l'application  de  la  loi. 

Bien  qu'en  général,  les  patrons  se  soient  ainsi  déclarés  en  faveur  du  principe 
de  la  loi,  quelques-uns  d'entre  eux  lui  font  certains  reproches,  principalement 
sur  les  points  suivants  : — 

(1)  Que  les  recommandations  des  conseils  devraient  être  entièrement 
soumises  à  la  considération  des  employés. 

(2)  Que  les  partisans  ne  devraient  pas  être  nommés  aux  conseils. 

(3)  Que  le  gouvernement  devrait  faire  observer  les  sanctions  pénales. 

(4)  Que  les  unions  devraient  être  constituées  en  corporations  et 
tenues  responsables  des  amendes  ou  des  dommages,  et 

(5)  Qu'il  devrait  y  avoir  une  méthode  pour  l'interprétation  des  re- 
commandations et  des  règlements. 

Le  premier  point  a  été  soulevé  à  la  suite  du  fait  que  les  gens  qui  n'avaient 
pas  entendus  les  arguments  ou  qui  n'avaient  eu  aucune  connaissance  des  recom- 
mandations, ne  pouvaient  se  rapporter  pour  les  accepter  ou  les  rejeter  que  sur 
les  déclarations  des  partisans,  déclarations  que  l'on  disait  être  parfois  trompeuses. 
On  a  recommandé  que  le  gouvernement  fasse  un  exposé  des  faits,  publie  les  re- 
commandations et  qu'il  continue  d'agir  jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  assuré  de  ce  que 
pensaient  réellement  les  intéressés  au  sujet  de  ces  recommandations. 

Pour  le  deuxième  point,  dont  il  a  été  question  dans  le  paragraphe  intitulé 
objections  des  employés,  les  opinions  sont  partagées  quant  à  l'opportunité 
pour  chaque  faction  de  nommer  des  hommes  franchement  partisans,  mais  qui 
ont  l'avantage  de  connaître  à  fonds  les  détails  de  la  cause  et  du  métier,  ou  de  nom- 
mer des  gens  impartiaux  plus  ou  moins  au  courant  des  vues  de  chaque  faction, 
mais  qui  sont  prêts  à  agir  en  qualité  d'arbitres  et  non  comme  avocats,  sans  laisser 
au  tiers-arbitre  le  soin  de  toute  la  décision.  On  semble  plutôt  porté  à  suivre  ce 
dernier  procédé,  lequel,  dans  ce  pays  du  moins,  a  été  reconnu  le  plus  praticable. 

Pour  ce  qui  est  du  troisième  point,  le  gouvernement  a  décidé  que  l'appli- 
cation des  sanctions  pénales  devrait  être  laissées  aux  factions,  comme  elles  le 
seraient  dans  le  cas  de  violation  de  propriété,  et  qu'il  serait  difficile  pour  le  gou- 
vernement de  considérer  une  grève  ou  une  contre-grève  comme  un  délit  criminel. 
D'un  autre  côté  les  factions  peuvent  rarement  bénéficier  de  l'application  des 
sanctions  pénales,  car  si  l'on  accepte  les  propositions,  si  l'on  arrive  à  un  règle- 
ment, il  vaut  mieux,  à  la  suite  d'un  règlement  ne  pas  créer  de  mécontentement. 
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De  plus,  il  ne  sert  presqu'à  rien  aux  patrons  de  réclamer  de  l'argent  de  la  part  de 
leurs  employés  qui,  alléguant  qu'ils  n'avaient  pas  assez  d'argent,  demandaient 
une  augmentation  de  salaire,  ou  qui  deviendraient  les  employés  de  ceux-là 
mêmes  qui  s'efforceraient  de  leur  inflger  des  amendes.  Toute  tentative  dans  le 
but  d'imposer  une  amende  à  des  officiers  de  l'union  auraient  pour  résultat,  et 
cela  s'est  vu  en  effet,  de  provoquer  parmi  la  classe  ouvrière  un  ressentiment 
inutile  contre  la  loi,  et  d'accroître  la  popularité  des  officiers  que  l'on  se  proposerait 
de  punir,  sans  que  cela  serve  le  moindrement  de  préventif  pour  l'avenir. 

Le  quatrième  point  comporterait  d'importants  changements  dans  les  lois 
concernant  les  unions  ouvrières. 

Quant  au  cinquième  point,  j'ai  déjà  fait  remarquer  que  dans  la  loi  il  n'est  pourvu 
à  aucune  méthode  d'interprétation. 

DIFFÉRENCES   ENTRE    LE    CANADA   ET   LA    GRANDE-BRETAGNE. 

En  considérant  l'opération  de  la  loi,  nul  ne  saurait  ignorer  les  facteurs  de 
nature  particulière  qui  existent  au  Canada.  Parmi  ces  facteurs,  citons  les  re- 
lations internationales  de  quelques-unes  des  unions  avec  les  unions  des  Etats- 
Unis  d'Amérique,  où  des  sections  de  la  même  union  ne  sont  pas  soumises  aux 
dispositions  de  la  loi  Lemieux.  Les  unions  d'employés  de  chemins  de  fer,  par 
exemple,  sont,  dans  ce  pays,  sujettes  aux  conditions  de  la  loi  Erdmann,  dont  les 
dispositions  ne  sont  pas  les  mêmes.  De  plus  dans  l'industrie  minière  au  Canada,  on 
compte  une  foule  d'étrangers  (Belges,  Polonais,  Italiens,  etc.),  et  les  industries 
régulières  des  différentes  sections  du  Canada  diffffèrent  de  nature  ou  n'emploient 
pas  un  aussi  grand  nombre  d'ouvriers,  ou  ne  se  limitent  pas  à  un  territoire  aussi 
peu  étendu  qu'en  Grande-Bretagne. 

Mais,  à  part  ces  divergences  et  d'autres  encore,  dont  il  ne  serait  pas  facile 
d'estimer  la  force  relative,  il  me  semble  que  les  deux  choses  qui  constituent  la 
plus  forte  divergence  entre  le  Canada  et  ce  pays,  en  établissant  la  comparai- 
son en  vue  de  juger  de  l'adaptabilité  de  cette  loi,  sont — 

(1)  Les  longues  distances  au  Canada. 

(2)  Le  nombre  beaucoup  plus  considérable  de  différends  en  ce  pays. 

La  centralisation  des  industries  en  Grande-Bretagne,  comparée  au  Canada, 
simplifierait  sensiblement  la  mise  en  opération  de  la  loi.  D'un  autre  côté  le 
nombre  relativement  peu  élevé  des  différends  au  Canada  permet  d'en  disposer 
beaucoup  plus  facilement  qu'on  ne  pourrait  le  faire  en  ce  pays. 

Le  tableau  suivant  indique  le  nombre  de  différends  dont  on  s'est  occupé  en 
vertu  de  la  «loi  Lemieux  »  dans  les  principales  industries  concernées  par  la  loi, 
et  le  nombre  de  grèves  et  de  chômages  survenus  dans  les  industries  de  même 
nature  dans  ce  pays,  au  cours  des  cinq  années,  de  1907  à  1911. 

(Pour  le  Canada,  les  chiffres  sont  ceux  des  cinq  ans  de  mars  1907  à  mars 
1911.     Ceux  du  Royaume-Uni  sont  pour  les  cinq  années  civiles,  1907-1011)  : — 

Mines,  etc 

Transport 


Canada. 

Royaume-Uni. 

47. 

867. 

70 

187 

Ces  chiffres  démontrent  qu'au  Canada,  la  moyenne  des  différends  dont  s'est 
occupé  en  vertu  de  la  loi  est  de  23  par  année,  et  que  dans  ce  pays  la  moyenne  des 
différends  qui  auraient  été  examinés  en  vertu  de  la  loi,  s'il  eut  été  en  vigueur, 
est  de  211. 

Pour  amener  plus  de  200  différends  sous  le  contrôle  d'une  loi  semblable 
dans  ce  pays,  il  faudrait  un  ministère  gouvernemental  considérable  et  un  grand 
nombre  de  conciliateurs  toujours  prêts  à  agir  comme  membre  des  conseils. 

*La  dispostition  relative  à  un  diÊEérend  afifectant  des  employés  dans  plus  d'une  province  a  été  insérée 
dans  la  loi  modificatrice  promulguée  en  1910.     (Voir  article  15  (2b),  page  20,  pour  détails  complets.) 
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En  général  les  différences,  en  tenant  compte  du  plus  grand  nombre  de  gens 
impliqués  dans  quelques-uns  des  confits  qui  surviennent  dans  ce  pays,  ne  sont 
pas  tellement  essentielles  pour  qu'il  existe  réellement  un  écart  considérable  entre 
le  genre  de  différends  ouvriers  du  Royaume-Uni  et  delui  de  ceux  qui  s'élèvent 
dans  les  diverses  provinces  du  Canada. 

ADAPTABILITÉ    DE    LA   LOI    À    CE    PAYS    ET    CONCLUSIONS. 

D'après  les  explications  que  nous  v  nons  de  voir  sur  l'opération  de  la  loi, 
on  aura  conclu  que  là  où  elle  a  été  franchement  acceptée  comme  le  moyen  de 
prévenir  les  différends,  elle  a  fonctionné  à  merveille,  mais  là  où  pour  certaines 
raisons,  les  unes  manifestes,  d'autres  que  l'on  n'a  pu  que  soupçonner,  on  a  ressenti 
son  intervention,  elle  n'a  pas  réussi  aussi  bien.  Dans  ces  derniers  cas,  où  par 
l'infliction  d'amendes,  on  a  tenté  de  mettre  la  loi  en  vigueur,  les  résultats  n'ont 
pas  été  satisfaisonts. 

On  se  demande  alors  ce  que  vaut  réellement  la  loi,  et  si  quelques-unes  des 
dispositions  qu'elle  contient,  peuvent  convenablement  s'adapter  à  ce  pays? 
Est-ce  que  cette  restriction  quant  au  droit  de  proclamer  un  chômage  ou 
une  grève  est  tellement  essentielle  à  la  loi  qu'elle  en  ferait  une  loi  inefficace 
si  de  telles  restrictions  n'étaient  pas  obligatoires?  Et  est-ce  que  les  amendes 
que  l'on  propose  d'infliger  pour  la  violation  des  restrictions  de  la  loi  ajoutent 
à  sont  mérite? 

A  mon  avis  le  vrai  mérite  de  la  loi  ne  repose  pas  sur  l'un  ou  l'autre  de 
ces  propositions,  et  certainement  pas  sur  la  seconde.  La  force  de  la  loi  consiste 
en  ce  qu'elle  fournit  aux  parties  intéressées  et  au  public  le  moyen  d'acquérir 
une  pleine  connaissance  des  causes  réelles  du  différend  et  permet  de  faire  des 
recoijimandations  aussi  impartiales  que  possibles  en  se  basant  sur  cette  connais- 
sance quand  il  s'agit  de  régler  les  difficultés  existantes,  que  la  grève  ou  le  chô- 
mage ait  été  déclaré  ou  non.  Cette  manière  de  procéder  pour  le  compte  du 
public  permet  de  considérer  le  différend  d'un  esprit  calme  et  d'un  jugement  sûr, 
ce  qui,  dans  le  temps,  ne  serait  guère  possible  de  la  part  des  parties  intéressées 
elle-mêmes. 

On  prétend,  et  cette  prétention  s'appuie  sur  les  statistiques,  que  les  restric- 
tions relatives  à  une  grève  ou  à  un  chômage  imposés  avant  ce  mode  de 
jugement,  ont  puissamment  contribué  à  la  discussion  paisible  de  ces  différ  nds 
et  à  l'institution  d'une  enquête  à  brève  échéance.  Admettant  que  l'autori- 
sation de  rendre  ces  décisions  eut  existé  dans  les  restrictions  et  si  les  divers 
métiers  affectés  eussent  été  petit  à  petit  habitués  à  voir  l'avantage  de  la  discussion 
avant  un  différend  et  s'ils  avaient  eu  les  moyens  par  lesquels  et  à  l'aide  desquels 
cette  discussion  pouvait  se  faire,  il  se  peut  que  l'on  aurait  obtenu  les  mêmes 
résultats,  sans  avoir  recours  à  l'embarras  d'une  loi  dont  la  mise  en  vigueur 
complète  est  presque  impossible  et  qui,  tout  en  ayant  été  approuvée  dans  des 
cas  où  les  gens  y  étaient  habitués,  a  été  reconnue  fort  difficile  d'application 
dans  les  cas  où  l'on  a  des  préjudices  contre  cette  loi  et  où  il  n'existait  aucune 
approbation  récip  oque. 

Les  conditions  sous  lesquelle  se  jugement  peut  servir  se  présentent  cons- 
tamment dans  les  grèves  ou  les  chômages,  et  nous  en  avons  un  exemple  dans 
ce  que  dit  M.  Mackenzie  King  à  propos  d'un  différend  où  les  ouvriers  avaient 
quitté  le  travail  dans  ces  circonstances  contraires  aux  dispositions  de  la  loi. 
Bien  que  dans  ce  cas,  les  parties  en  soient  venues  à  une  entente  avant  la  nomi- 
nation d  un  conseil,  l'exemple  qu'il  nous  cite  nous  démontrera  les  circonstances 
où  la  discussion,  l'enquête  et  la  recommandation  sont  opportunes,  et  furent 
en  effet  amenées  par  M.  Mackenzie  King  lui-même.  Vo  ci  ce  qu'il  dit  au  sujet 
de  ce  différend: — 
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«Le  manque  de  confiance  de  chaque  faction  dans  la  bonne  foi  et  les 
intentions  de  l'autre,  dû  en  partie  à  des  différends  qui  existaient  depuis 
des  mois  et  que  les  événements  survenus  récemment  dans  les  négociations 
n'avaient  servi  qu'à  aggraver,  se  trouvait  à  la  source  de  tout  le  mal.  Ce 
manque  de  foi  dans  la  sincérité  des  uns  et  des  autres  se  manifestait  surtout 
dans  1  attitude  des  chefs  des  factions  respectives  qui  voyaient  d'un  air  de 
méfiance  les  intentions  et  les  agissements  des  uns  et  des  autres. 

«Si  la  méfiance  et  les  personnalités  n'eussent  pas  joué  un  aussi  grand 
rôle  dans  les  négociations  entre  les  deux  factions,  je  crois  que  l'on  en  serait 
arrivé  à  une  entente  sans  avoir  abandonné  le  travail  aux  mines  ou  nommé 
un  Conseil  de  conciliation  et  d'enquête.  Lorsque  j'arrivai  à  Fernie  et  que 
je  me  mis  en  frais  de  rechercher  les  causes  du  différend,  il  me  semblait 
voir  de  la  méfiance  de  tous  côtés,  que  les  passions  et  les  préjudices  l'em- 
portaient sur  les  arguments  et  que  la  défiance  avait  remplacé  tout  raison- 
nement. Chaque  faction  était  prévenue  l'une  contre  l'autre,  à  tel  point 
que  le  moindre  degré  de  confiance  n'existait  même  pas  entre  elles.  Chacune 
recherchait  dans  les  agissements  de  l'autre  des  preuves  de  manœuvre 
malicieuse  de  nature  à  grossir  les  obstacles  qui  les  séparaient,  plutôt  que 
de  découvrir  des  intentions  ou  des  mesures  qui  auraient  servi  à  créer  entre 
elles  un  rapprochement.  Heureusement,  je  me  trouvais  situé  de  façon 
à  pouvoir  voir  les  deux  côtés  de  la  question  au  point  de  vue  des  factions 
respectives,  et  de  cette  façon,  il  m'était  permis  de  peser  les  choses  impliquées 
sur  leur  propre  mérite,  sians  perdre  de  vue  la  question  en  litige  au  milieu 
de  tous  les  préjudices  et  antipathies  purement  personnels  susceptibles  de 
surgir  dans  un  conflit  industriel.  J'ai  concentré  tous  mes  efforts  à  rétablir 
la  confiance  entre  les  factions .... 

«Les  patrons  comme  les  chefs  ouvriers  devraient  faire  leur  possible 
pour  développer  cette  confiance  et  cette  bonne  foi  réciproque.  Le  mérite 
de  toute  entente  dépendra  entièrement  de  l'esprit  qui  anime  les  intentions 
des  deux  factions.  » 

Je  n'hésite  pas  à  reconnaître  dans  ce  que  vient  de  déclarer  M.  Mackenzie 
King  une  descript  on  fidèle  d  un  état  de  choses  qui  n  est  pas  inconnu  dans  les 
grèves  et  les  lockouts  de  ce  pays,  et  je  crois  que  dans  le  Royaume-Uni, 
on  pourrait,  au  profit  des  patrons  comme  des  employés,  fournir  l'occasion  de 
faire  des  enquêtes  et  des  recommandations  telles  qui  exposeraient  les  causes 
véritables  des  difficultés,  créerait  dans  l'esprit  du  public  et  dans  l'esprit  des 
employés  la  conviction  que  lorsque  la  loi  nous  offre  une  pareille  occasion,  il 
faudrait  en  profiter,  que  les  grèves  et  les  lockouts  ne  devraient  pas 
être  commencés,  et  encore  moins  recevoir  de  l'appui  par  d'autres  grèves  de 
«sympathie»  pendant  que  ces  enquêtes  se  poursuivent  et  que  des  recomman- 
dations se  font.  Une  enquête  et  les  recommandations  ne  s'imposeraient  pas  dans 
tous  les  cas  et  pourraient  se  restreindre,  du  moins  pour  commencer,  au  cas 
où  le  public  court  le  risque  d'être  gravement  affecté. 

Au  point  de  vue  du  pubUc  l'avantage  de  ce  mode  de  procédure  est  manifeste. 
Le  public  n'a  pas  un  goût  prononcé  pour  les  grèves  ou  les  lockouts  p+  on 
est  en  droit  d'attendre  que  cette  manière  de  procéder  en  diminuera  le  nombre. 
Bien  que  le  public  puisse  souvent  avoir  de  la  peine  à  faire  prévaloir  l'opinion 
en  faveur  de  la 'soumission  à  des  décisions  techniques  ou  à  leur  rejet,  décisions 
qui  dans  de  nombreux  métiers  ne  seraient  pas  comprises  de  gens  qui  n'ont  pas 
examiné  la  question,  son  appui  du  principe  que  l'épreuve  par  la  lutte  doit  faire 
place  à  une  iaterprétation  logique  des  faits,  aurait  probablement  beaucoup 
de  force  et  produirait  souvent  d'excellents  résultats. 

Au  point  de  vue  des  employés,  il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  mode  de  pro- 
cédure intervienne  dans  les  détails  administratifs  des  affaires  ou  de  la  discipline, 
mais  il  contribuerait  à  assurer  la  régularité  et  la  marche  continue  des  affaires 
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en  diminuant  le  nombre  des  grèves,  en  aidant  à  les  régler  plus  promptement, 
et  par  ce  facteur  puissaat  qui,  je  n'en  doute  pas,  conduira  à  se  dispenser  de 
ces  grèves  de  sympathie  qui  causent  si  fréquemment  des  ennuis  à  des  patrons 
qui  sont  dans  les  meilleurs  termes  possibles  avec  leurs  employés,  ou  à  les  i*endre 
inutiles. 

De  plus,  de  nos  jours,  alors  que  le  commerce  grandit  et  se  complique,  le 
redressement  des  griefs  devient  de  plus  en  plus  difficile  à  cause  de  l'absence 
de  ce  «contact  personnel»  dans  l'administration  de  plusieurs  industries.  Par 
conséquent,  dans  l'intérêt  de  ces  établissements  et  d'autre^,  industries  qui  peuvent 
se  ressentir  de  tout  bouleversement  survenant  dans  une  industrie  connexe, 
ou  même  dans  les  métiers  exeicés  dans  une  même  ville  ou  district,  il  devient 
ae  plus  en  plus  nécessaire  d'éclaircir  les  choses  et  de  remonter,  même  lorsque 
les  choses  sont  au  point  culminant,  à  la  source  même  qui  est  la  cause  du  mal. 

Pour  les  employés  ce  mode  de  procédure  leur  permettra  de  présenter  des 
griefs  valables  avec  l'espérance  qu'on  les  écoutera  et  leur  procurera  l'occasion 
de  la  discussion  ou  de  préparer  la  voie  à  la  discussion,  ce  que  les  ouvriers  cons- 
tatent souvent  comme  impraticable  en  réalité  ou  en  persuasion.  Tous  ceux  qui 
ont  quelque  expérience  dans  les  grèves  ou  les  chômages  savent  que  très 
souvent  la  grande  difficulté  consiste  à  créer  un  rapprochement  entre  les  factions, 
ou  même,  si  le  •  deux  factions  n'entrent  pas  en  négociations,  à  examiner  la  situation 
des  deux  côtés.  Il  n'existe  pas  non  plus  d'autorité  expresse  qui  puisse  faire  des 
recommandations  ou  renseigner  le  public  sur  les  droits  et  les  torts  du  différend. 

Si  de  pareils  avantages  existaient,  on  peut  expérer  qu'un  grand  nombre 
d'unions  ouvrières  consentiraient  volontiers  à  prendre  le  temps  de  faire  cette 
enquête  et  ces  recommandations,  et  comme  je  l'ai  dit  auparavant,  il  en  résul- 
terait l'opinion  générale  que  le  consentement  volontiers  à  accorder  un  délai  serait 
reconnu  comme  la  ligne  de  conduite  à  suivre.  Bien  souvent,  de  nos  jours,  les 
ouvriers  eux-mêmes  qui  déclarent  une  grève  de  sympathie  à  propos  de  différends 
auxquels  ils  ne  sont  aucunement  intéressés  dans  le  principe,  comprendraient  que 
pareille  manière  d'agir  n'avait  pas  sa  raison  d'être  avant  que  l'on  ait  examiné 
le  différend  du  début.  Les  ouvriers  forcés  d'abandonner  le  travail  parce  que 
quelque  section  affiliée,  nécessaire  à  la  marche  des  affaires,  cesse  de  travailler, 
seraient  portés  à  exercer  leur  influence  en  faveur  d'une  enquête  avant  de  cesser 
le  travail  et  de  nuire  ainsi  à  une  foule  de  gens  absolument  innocents. 

Discutant  la  chose  avec  des  gens  qui  ont  fait  partie  du  conseils  de  conci- 
liation au  Canada,  et  qui  ne  basaient  leur  opinion  que  sur  leur  expérience  person- 
nelle dans  ce  pays,  j'ai  constaté  que  de  l'avis  de  plusieurs  qui  avaient  agi  comme 
membres  des  conseils,  le  meilleur  moyen  d'obtenir  des  règlements  était  cette 
autorisation  que  donne  la  loi  de  reconcilier  les  factions,  et  la  conciliation  échéant, 
de  faire  des  recommandations.  Un  président  de  conseil,  le  professeur  Adam 
Shortt,  a  adopté  cette  méthode  avec  un  si  grand  succès  que  sur  douze  ou  quatorze 
cas  dont  il  s'est  occupé,  on  en  est  arrivé  à  un  règlement  de  chaque  différend  au 
moyen  d'une  entente. 

La  loi  a  fonctionné  avec  succès  partout  où  la  ligne  de  conduite  suivie  par  le 
professeur  avait  été  adoptée. 

Je  considère  que  la  propagation  de  cet  esprit  et  de  cette  idée  de  concilia cion 
constitue  le  plus  grand  mérite  de  la  loi  canadienne,  et  qu'une  loi  basée  sur  ces 
mêmes  principes,  serait  très  appropriée  et  praticable  dans  ce  pays,  même  si  on 
en  omettait  ces  dispositions  restrictives  qui  ont  pour  but  de  retarder  la  chômage 
jusqu'après  l'enquête.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  loi  s'applique  à  tous  les 
cas,  mais  elle  ne  doit  pas  non  plus  être  limitée  aux  entreprises  d'utilité  publique. 
En  général,  on  pourrait  l'appliquer  chaque  fois  que  les  intérêts  du  public  se  trouve 
gravement  affectés.  Sans  les  dispositions  restrictives  elle  donnerait  le  droit,  non 
seulement  de  conciliation  mais  de  faire  une  enquête  approfondie  sur  les  causes  du 
différend,  en  même  temps  que  des  pouvoirs  au  sujet  des  témoins,  de  la  produc- 
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tion  de  documents  et  des  inspections,  semblables  à  ceux  accordés  à  une  cour  des 
archives  dans  les  causes  civiles,  dans  le  but,  lorsque  la  conciliation  ne  réussit  pas, 
de  faire  des  recommandations  sur  ce  que  l'on  jugera  être  les  conditions  les  plus 
avantageuses  pour  une  entente. 

Une  semblable  loi,  pour  ne  pas  s'assurer  la  disparition  absolue  des  grèves 
et  des  lockouts,  ne  rendrait  pas  moins,  à  mon  avis,  de  grands  services  au 
pays,  ainsi  qu'aux  patrons  et  aux  employés. 


I 
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ANNEXES. 

(L'annexe  A  consiste  du  texte  de  la  Loi  des  Enquêtes  en  matière  de  diffé- 
rends industriels,  telle  que  modifiée  en  1909-10,  et  se  trouve  omis  à  cet  endroit. 
On  trouvera  le  texte  de  la  loi  et  la  loi  la  modifiant  dans  la  dernière  partie  de  cette 
publication.) 

ANNEXE  B. 

63-64  Victoria,  chapitre  24. 

Acte  à  l'effet  d'aider  à  prévenir  et  régler  les  conflits  ouvriers,  et  de  pourvoir  à  la 
publication  de  la  statistique  industrielle. 

[Sanctionné  le  18  juillet  1900.] 

Sa  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre 
des  Communes  du  Canada,  décrète  ce  qui  suit: — 

1.  Le  présent  acte  pourra  être  signé  sous  le  titre:  Acte  de  conciliation,  de 
1900. 

2.  Dans  le  présent  acte,  à  moins  que  le  contexte  n'exige  une  interprétation 
différente,  l'expression  ''ministre"  signifie  le  membre  du  Conseil  privé  de  Sa 
Majesté  pour  le  Canada  que  le  Gouverneur  en  conseil  chargera  au  besoin  de 
veiller  à  l'exécution  des  dispositions  de  cet  acte. 

3.  Tout  conseil  créé  soit  avant,  soit  après  la  sanction  du  présent  acte,  et 
constitué  dans  le  but  de  régler  les  différends  entre  patrons  et  ouvriers  par  conci- 
liation ou  arbitrage,  ou  toute  association  ou  tout  corps  autorisé  par  convention 
écrite  faite  entre  patrons  et  ouvriers  à  s'occuper  de  ces  différends  (appelé  dans  le 
présent  acte  ''conseil  de  conciliation"),  pourra  demander  au  ministre  de  se  faire 
enregistrer  en  vertu  du  présent  acte. 

2.  La  requête  devra  être  accompagnée  d'une  copie  de  la  constitution  et  des 
règles  et  règlements  du  conseil  de  conciliation,  et  de  tous  autres  renseignements 
que  le  ministre  pourra  raisonnablement  demander. 

3.  Le  ministre  tiendra  un  registre  des  conseils  de  conciliation  et  y  inscrira, 
à  l'égard  de  chaque  conseil  enregistré,  son  nom  et  son  bureau  principal,  et  tels 
autres  détails  qu'il  jugera  à  propos;  et  tout  conseil  de  conciliation  enregistré 
aura  le  droit  de  faire  rayer  son  nom  du  registre  en  le  demandant  par  écrit  au 
ministre. 

4.  Tout  conseil  de  conciliation  enregistré  fournira  les  rapports,  procès- 
verbaux  de  ses  délibérations  et  autres  documents  que  le  ministre  pourra  raison- 
nablement demander. 

5.  Le  ministre  pourra  lorsqu'il  sera  convaincu  qu'un  conseil  de  conciliation 
enregistré  a  cessé  d'exister,  rayer  son  nom  du  registre. 

4.  Lorsqu'il  existera  ou  que  l'on  appréhendera  quelque  différend  entre  un 
patron  ou  une  classe  de  patrons  et  des  ouvriers,  ou  entre  différentes  classes  d'ou- 
vriers, le  ministre  pourra,  s'il  le  juge  à  propos,  exercer  tous  ou  aucuns  des  pouvoirs 
suivants,  savoir: — 

(a)  s'enquérir  des  causes  et  circonstances  du  différend; 
(5)  prendre  les  mesures  qui  lui  paraîtront  convenables  pour  permettre  aux 
parties  contestantes  de  se  rencontrer,  par  elles-mêmes  ou  leurs  repré- 
sentants, sous  la  présidence  d'un  président  mutuellement  accepté,  ou 
nommé  par  lui  ou  par  quelque  autre  personne  ou  corps,  afin  de  régler  le 
différend  à  l'amiable: 
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(c)  sur  requête  des  patrons  ou  ouvriers  intéressés,  et  après  avoir  pris  en 

considération  l'existence  dans  la  région  ou  le  métier  et  les  faits  de  la 
cause,  nommer  quelqu'un  comme  amiable  compositeur  ou  un  conseil 
de  conciliation; 

(d)  sur  requête  des  deux  parties  contestantes,  nommer  un  arbitre  ou  des; 
arbitres  ; 

2.  Si  quelqu'un  est  ainsi  nommé  pour  agir  comme  amiable  compositeur,  L 
devra  s'enquérir  des  circonstances  du  différend  en  communiquant  avec  les  inté- 
ressés, et  s'efforcer  d'ailleurs  d'amener  un  règlement  du  différend,  puis  fera  rap- 
port  de  ce  qu'il  aura  fait  au  ministre. 

3.  Si  le  différend  est  réglé  soit  par  conciliation,  soit  par  arbitrage,  un 
mémoire  des  conditions  du  règlement  sera  dressé  et  signé  par  les  parties  ou  leurs 
représentants,  et  copie  en  sera  remise  au  ministre,  qui  la  conservera. 

5.  Le  devoir  de  l'amiable  compositeur  sera  de  faire  naître  des  conditions 
favorables  à  un  règlement  en  cherchant  à  calmer  les  défiances,  écarter  les  causes 
de  friction,  favoriser  le  bon  vouloir,  ramener  la  confiance,  et  encourager  les  con- 
testants à  se  rencontrer  et  régler  eux-mêmes  leur  différend,  et  aussi  favoriser  les 
conventions  entre  patrons  et  employés  dans  le  but  de  les  amener  à  soumettre 
eurs  différends  à  un  tribunal  de  conciliation  ou  d'arbitrage  avant  de  recourir 
aux  grèves  ou  à  la  fermeture  des  ateliers. 

6.  L'amiable  compositeur  ou  le  conseil  de  conciliation  pourra,  lorsque  la 
chose  sera  jugée  à  propos,  inviter  d'autres  personnes  pour  lui  aider  dans  l'œuvre 
de  conciliation. 

7.  Si,  avant  qu'un  règlement  ne  soit  effectué,  et  pendant  que  le  différend 
sera  soumis  à  la  considération  d'un  amiable  composiceur  ou  d'un  conseil  de  conci- 
liation, cet  amiable  compositeur  ou  ce  conseil  de  conciliation  croit  qu'il  pourrait 
exister  quelque  malentendu  ou  désaccord  entre  les  parties  au  sujet  des  causes  ou 
circonstances  du  différend,  et,  afin  de  dissiper  ce  malentendu  ou  appaiser  ce  désac- 
cord, et  s'il  désire  qu'il  soit  fait  une  enquête  sous  serment  à  l'égard  de  ces  causes 
et  circonstances,  et  si,  par  un  écrit  signé  de  l'amiable  compositeur  ou  des  membres 
du  conseil  de  conciliation,  selon  le  cas,  il  communique  au  ministre  son  désir  d'avoir 
une  enquête,  et  si  les  parties  contestantes  ou  leurs  représentants  y  consentent, 
alors,  sur  sa  recommandation,  le  Gouverneur  en  conseil  pourra  nommer  cet  amia- 
ble compositeur  ou  les  membres  du  conseil  de  conciliation,  ou  quelque  autre  per- 
sonne ou  d'autres  personnes,  commissaire  ou  commissaires,  selon  le  cas,  en  vertu 
de  VActe  concernant  les  enquêtes  sur  les  affaires  publiques,  pour  faire  cette  enquête, 
et  à  cette  fin  pourra  lui  ou  leur  conférer  les  pouvoirs  qui,  eh  vertu  du  dit  acte, 
peuvent  être  conférés  à  des  commissaires. 

8.  Les  procédures  devant  tout  conseil  de  conciliation  ou  d'arbitrage  seront 
conduites  conformément  aux  règlements  de  ce  conseil  de  conciliation  ou  d'arbi- 
trage, selon  le  cas,  ou  suivant  que  les  parties  contestantes  en  conviendront. 

9.  S'il  appert  au  ministre  qu'il  n'existe  pas,  dans  une  région  ou  un  métier, 
de  moyens  suffisants  pour  que  les  différends  soient  soumis  à  un  conseil  de  con- 
ciliation pour  cette  région  ou  ce  métier,  il  pourra  nommer  une  personne  ou  plus 
pour  s'enquérir  des  conditions  de  cette  région  ou  de  ce  métisr,  et  pour  conférer 
avec  les  patrons  et  employés,  et,  s'il  juge  à  propos,  avec  toute  autorité  ou  corpo- 
ration locale,  quant  à  l'opportunité  d'établir  un  conseil  de  conciliation  pour 
cette  région  où  ce  métier. 

10.  Afin  de  répandre  des  données  statistiques  et  d'autres  renseignements 
exacts  au  sujet  des  conditions  de  la  main-d'œuvre,  le  ministre  établira  un 
département  du  Travail  et  en  aura  charge,  lequel  département  recueillera,  com- 
pilera et  publiera  sous  une  forme  convenable,  des  renseignements  statistiques 
et  autres  au  sujet  des  conditions  de  la  main-d'œuvre,  instituera  et  conduira  des 
enquêtes  sur  les  questions  industrielles  importantes  au  sujet  desquelles  il  n'est 
pas  aujourd'hui  facile  d'obtenir   des  renseignements  satisfaisants,  et  publiera 
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au  moins  une  fois  par  mois  une  publication  qui  sera  appelée  la  Gazette  du 
Travail  {Labour  Gazette),  qui  contiendra  des  renseignements  au  sujet  de  l'état 
du  marché  de  la  main-d'œuvre  et  autres  questions  analogues,  et  qui  sera  distri- 
buée ou  que  l'on  pourra  se  procurer  en  conformité  des  termes  et  conditions  pres- 
crits par  le  ministre  à  cet  égard. 

11.  Les  frais  de  la  mise  à  exécution  du  présent  acte  seront  couverts  par  les 
fonds  votés  à  cet  effet  par  le  parlement. 

12.  Un  rapport  annuel  concernant  les  questions  réglées  par  lui  en  vertu  du 
présent  acte,  sera  fait  par  le  ministre  au  Gouverneur  général,  lequel  rap  ort 
sera  soumis  au  parlement  dans  les  quinze  premiers  jours  de  chaque  session. 

ANNEXE  C. 

Acte  à  l'effet  de  faciliter  l'accommodement  des  différends  entre  les  compagnies 
de  chemins  de  fer  et  leurs  employés. 

[Sanctionné  le  10  juillet  1903. 

Considérant  que  peuvent  de  temps  à  autre  survenir,  entre  les  compagnies 
de  chemins  de  fer  et  leurs  employés,  des  différends  qui,  si  les  parties  ne  réussissent 
pas  à  les  accommoder,  peuvent  résulter  en  des  grèves  et  des  chômages  forcés  ; 
et  considérant  que  les  grèves  et  les  chômages  forcés  sur  les  chemins  de  fer  peu- 
vent nuire  au  service  régulier  du  transport  des  malles,  des  voyageurs  et  des 
marchandises,  mettre  obstacle  au  commerce  intérieur  et  extérieur  du  pays,  et, 
^en  provoquant  le  mauvais  entretien  du  chemin,  mettre  en  danger  la  vie  et  la 
;sûreté  des  voyageurs  et  des  employés,  et  d'autres  façons  occasionner  de  graves 
préjudices,  tant  au  public  qu'aux  particuliers;  et  considérant  qu'il  est  opportun 
de  faciliter  l'accommodement  de  ces  différends:  A  ces  causes.  Sa  Majesté,  de 
l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada, 
décrète  : 

1.  Le  présent  acte  peut  être  cité  sous  le  titre:  Acte  d'arbitrage  des  chemins 
de  fer,  1903. 

2.  Dans  le  présent  acte,  à  moins  que  le  contexte  n'exige  une  interprétation 
différente, 

(a)  l'expression  «Ministre»  signifie  le  ministre  du  Travail; 

(6)     l'expression  «Département»  signifie  le  département  du  Travail; 

(c)  l'expression  «Chemin  de  fer»  signifie  tout  chemin  de  fer  à  traction  par 
la  vapeur,  l'électricité  ou  autre  force  motrice,  en  Canada,  que  ce  chemin 
relève  de  l'autorité  législative  du  parlement  du  Canada,ou  d'une  légis- 
lature provinciale; 

(d)  l'expression  «patrons»  signifie  une  compagnie  ou  une  administration 
possédant  ou  exploitant  une  compagnie  ou  une  administration  possé- 
dant ou  exploitant  en  tout  ou  en  partie  un  chemin  de  fer  à  traction  méca- 
nique ou  animée  et  relevant  de  l'autorité  législative  du  parlement  du 
Canada  ou  d'une  législature  provinciale; 

(e)  l'expression  «employé  de  chemin  de  fer»  signifie  toute  personne  engagée 
pour  accompUr  quelque  travail  ou  service  pour  un  chemin  de  fer  à  trac- 
tion mécanique  ou  animée  et  relevant  de  l'autorité  législative  dulparlement 
du  Canada  ou  d'une  législature  provinciale; 

(/)  l'expression  «différend  »  signifie  toute  dispute,  désaccord  ou  dissentiment 
que  le  Ministre  croit  avoir  causé  ou  pouvoir  causer  une  grève  ou  un  chô- 
mage forcé  sur  un  chemin  de  fer  ou  qui  a  nui  ou  peut  nuire  au  service 
régulier  et  efficace  du  transport  des  malles,  des  voyageurs  et  des  mar- 
chandises, ou  à  la  sûreté  des  personnes  employées  sur  un  wagon  ou  un  train; 
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(g)  l'expression  «Comité»  signifie  le  comité  de  conciliation,  de  médiation 
et  d'enquête  établi  en  exécution  des  dispositions  du  présent  acte; 

(h)  l'expression  «Bureau»  signifie  un  bureau  d'arbitres  établi  en  exécution 
des  dispositions  du  présent  acte. 

3.  Chaque  fois  qu'il  existe  un  différend  entre  des  patrons  et  des  employés 
de  chemin  de  fer  et  qu'il  est  manifeste  pour  le  Ministre  que  les  parties  en  pré- 
sence sont  incapables  de  régler  ce  différend  d'une  façon  satisfaisante,  et  qu'il 
en  a  résulté  ou  qu'il  peut  en  résulter  une  grève  ou  un  chômage  forcé,  ou  que  le 
transport  régulier  et  sûr  des  malles,  des  voyageurs  et  des  marchandises  a  été 
ou  peut  être  interrompu,  ou  que  la  sûreté  de  tout  individu  employé  sur  un  train 
ou  une  voiture  de  chemin  de  fer  a  été  ou  sera  probablement  mise  en  péril,  le 
Ministre  peut,  doit  à  la  demande  d'une  des  parties  au  différend,  ou  à  la  demande 
du  conseil  de  toute  municipalité  que  concerne  directement  le  différend,  ou  de 
son  propre  chef,  faire  faire  une  enquête  au  sujet  du  différend  et  des  causes  du 
différend,  et  à  cette  fin  peut,  par  ordre  sous  son  seing  et  sceau  officiel,  établir  un 
Comité  de  conciliation,  de  médiation  et  d'enquête,  composé  de  trois  personnes 
qui  seront  nommées,  l'une  par  les  patrons,  l'autre  par  les  employés  du  chemin 
de  fer  (étant  partie  au  différent)  et  l'autre  par  les  deux  parsonnes  ainsi  nommées 
ou  par  les  parties  au  différend,  si  elles  peuvent  s'entendre.  Le  Ministre  signifiera 
par  un  écrit  à  chaque  partie  de  nommer  un  membre  de  ce  comité  en  y  mention- 
nant un  délai,  pour  cette  nominatioQ,  d'au  plus  cinq  jours  après  le  reçu  de  cet 
écrit,  et  si,  à  l'expiration  de  ce  délai,  ou  d'après  l'expiration  du  prolongement  de 
délai  que  le  Ministre,  sur  bonnes  raisons  offertes,  aura  pu  accorder,  l'une  ou  l'autre 
des  parties  refuses  ou  omet  de  nommer  un  membre  de  ce  comité,  le  Ministre^ 
ou  le  Lieutenant-gouverneur  en  conseil,  selon  le  cas,  ainsi  que  prévu  ci-après, 
au  lieu  et  place  de  la  partie  qui.a  ainsi  refusé  ou  omis  la  chose,  peut  en  nommer  un, 
et  si  les  membres  de  ce  comité  manquent  de  choisir  un  troisième  membre,  le 
Ministre,  ou  le  Lieutenant-gouverneur  en  conseil,  selon  le  cas,  peut  faire  ce  choix. 

4.  Il  est  du  devoir  du  Comité  de  conciliation,  de  s'efforcer  par  conciliation 
et  médiation  d'aider  à  amener  à  l'amiable  un  règlement  du  différend  à  la  satis- 
faction des  deux  parties,  et  de  faire  au  Ministre  un  rapport  sur  ses  démarches  et 
leurs  résultats. 

5.  Si  le  Comité  de  conciliation  est  incapable  d'amener  un  règlement  à 
l'amiable  au  moyen  de  conciliation  ou  de  médiation,  le  Ministre  soumettra  le 
différend  à  l'arbitrage  sous  l'empire  des  dispositions  du  présent  acte. 

(a)  Si  les  deux  parties  l'agréent,  le  Comité  de  conciliation  peut  agir  en 
qualité  de  bureau  d'arbitres. 

(6)  Si  l'une  des  parties  fait  objection  à  ce  que  son  représentant  dans  le 
Comité  de  conciliation  agisse  comm3  membre  du  Bureau  d'arbitres, 
ou  à  ce  que  le  président  du  Comité  de  conciliation  soit  membre  du 
Bureau  d'arbitres,  seront  nommés  de  nouveaux  représentants  membres 
du  Bureau  d'arbitres  au  lieu  du  membre  ou  des  membres  du  Comité  de 
conciliation  auxquels  on  aura  objecté,  de  la  même  manière  qu'auront 
été  nommés  les  membres  primitifs  du  Comité  de  conciliation. 

Le  Bureau  d'arbitres  ainsi  choisi  sera  constitué  par  le  Ministre  sous  son  seing 
et  sceau  officiels. 

6.  Si  l'un  des  membres  du  Comité  ou  du  Bureau  meurt,  refuse,  néglige  ou 
devient  incapable  d'agir,  il  lui  sera  alors  nommé  un  successeur  de  la  même  ma- 
nière qu'il  est  prescrit  au  sujet  du  membre  primitif  du  Comité  ou  du  Bureau. 
Avant  cette  nomination,  le  nom  de  la  personne  qu'il  est  question  de  nommer 
S3ra  soumis  aux  deux  parties  au  différend,  et  il  3era  donné  à  chacune  un  délai 
n'excédant  pas  dix  jours  pour  faire  connaître  à  celui  qui  aura  à  faire  la  nomination 
s'il  y  a  objection  à  cette  personne,  étant  entendu  que  l'on  s'efforcera  de  ne  nommer 
qu'une  personne  à  laquelle  aucune  des  parties  n'objectera  raisonnablement. 

7.  Dans  le  cas  de  l'établissement  d'un  comité  de  conciliation,  de  médiation 
et  d'enquête,  ou  d'un  bureau  d'arbitres  pour  s'occuper  de  différends  entre  le 
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gouvernement  du  Canada  à  l'égard  du  chemin  de  fer  Intercolonial  et  quelques- 
uns  des  employés  de  ce  chemin  de  fer,  le  pouvoir  de  nommer  des  conciliateurs 
ou  des  arbitres,  lequel,  d'après  les  dispositions  ci-dessus  est  conféré  au  Ministre, 
pourra  s'exercer  par  le  Lieutenant-Gouverneur  en  conseil  de  la  proviace  de 
Québec,  du  Nouveau-Brunswick,  de  la  Nouvelle-Ecosse  ou  de  l'Ile-du-Prince- 
Edouard  (au  présent  acte  désigné  par  les  termes  «le  Lieutenant-Gouverneur 
en  conseil»)  qu'en  chaque  cas  de  conciliation  ou  d'arbitrage,  le  Ministre,  à  cette 
fin,  par  écrit  nommera. 

8.  Le  troisième  membre  du  dit  comité  ou  du  dit  bureau  en  sera  le  président. 

9.  Dans  un  cas  d'arbitrage  en  exécution  des  dispositions  ci-dessus,  la  déci- 
sion ou  la  recommandation  de  la  majorité  constitura  la  décision  ou  la  recomman- 
dation du  Bureau.  En  l'absence  de  l'un  des  arbitres  les  deux  autres  arbitres  ne 
pourront  siéger,  à  moins  qu'il  ne  soit  démontré  que  le  troisième  arbitre  a  reçu 
avis  de  la  séance,  à  temps  pour  lui  permettre  d'y  assister. 

10.  Aussitôt  après  la  constitution  du  Bureau,  le  président  en  convoquera 
les  membres  sans  retard,  et  le  Bureau  fera  avec  soin  et  diligence,  de  la  manière 
qu'il  jugera  la  meilleure,  une  enquête  complète  sur  tous  les  faits  et  circonstances 
qui  se  rattachent  au  différend  et  à  ses  causes  déterminantes;  et  il  délibérera  de 
ce  qu'il  serait  raisonnable  et  conviendrait  de  faire  de  la  part  des  deux  parties  ou 
de  l'une  d'elles  en  vue  de  mettre  fin  au  différend  et  d'en  prévenir  le  renouvelle- 
ment; et  avec  toute  la  diligence  voulue,  il  fera  au  Ministre  un  rapport  où  seront 
consignées  les  démarches  faites  et  les  mesures  prises  par  le  Bureau  dans  le  but 
de  se  renseigner  pleinement  et  correctement  sur  tous  les  faits  et  circonstances, 
et  aussi  un  exposé  de  ces  faits  et  circonstances,  en  même  temps  qu'une  déclara- 
tion de  l'opinion  du  Bureau  sur  ces  faits  et  circonstances,  y  compris  les  causes 
du  différend  et  les  recommandations  du  Bureau  visant  à  faire  disparaître  ces 
causes  et  les  empêchsr  de  renaître. 

11.  Le  Ministre  fera  aussitôt  déposer  ce  rapport  au  Département,  et  en  fer  a 
envoyer  franc  de  port  une  copie  à  chacune  des  parties  au  différend  et  au  conseil 
municipal  comme  susdit,  ainsi  qu'au  représentant  de  tout  journal  publié  en  Cana- 
da, qui  peut  en  faire  la  demande.  Toute  autre  personne  aura  aussi  droit  à  une 
copie,  mais  contre  paiement  du  prix  effectif  de  revient. 

12.  Pour  l'avantage  du  parlement  et  du  public,  le  rappport  sera  publié  sans 
délai,  dans  la  Gazette  du  Travail,  et  inclus  dans  le  rapport  fait  annuellement  par  le 
département  du  Travail,  au  Gouverneur  général. 

13.  Pour  les  fins  de  cette  enquête,  le  Bureau  aura  tous  les  pouvoirs  d'assigner 
devant  lui  tous  témoins,  et  de  leur  enjoindre  de  rendre  témoignage  sous  serment 
ou  par  voie  d'affirmation  solennelle, s'il  ont  droit  à  l'affirmation  en  matière  civiles, 
et  de  produire  les  documents  et  choses  que  le  Bureau  jugera  nécessaires  à  une 
instruction  complète;  et  il  aura,  pour  assurer  la  présence  des  témoins  et  les  forcer 
à  rendre  témoignage,  le  même  pouvoir  qu'a  toute  cour  de  juridiction  supérieure 
(court  of  record)  en  matières  civiles;  mais  nul  témoin  ne  doit  être  forcé  de  répon- 
dre à  une  question  si  la  réponse  à  cette  question  peut  le  rendre  passible  d'une 
poursuite  au  criminel. 

14.  A  la  demande  de  quelqu'une  des  parties  ou  de  son  chef,  le  Bureau  peut 
lancer  des  assignations  à  des  individus  de  se  présenter  et  rendre  témoignage 
devant  le  Bureau,  et  tout  témoin  assigné  par  le  Bureau  aura  droit  à  voyager 
gratuitement  sur  tout  chemin  de  fer  en  se  rendant  au  lieu  des  séances  du  Bureau, 
et  en  s'en  retournant  ensuite  chez  lui,  et  le  Bureau  fournira  à  ce  témoin  un  certi- 
ficat constatent  qu'il  a  droit  à  ce  transport  gratuit. 

15.  L'assignation  sera  rédigée  dans  la  forme  que  prescrira  le  Ministre,  et 
pourra  enjoindre  à  cette  personne  de  produire  devant  le  Bureau  tous  livres,  pa- 
piers ou  autres  documents  en  sa  possession  ou  sous  son  contrôle,  se  rattachant  en 
quoi  que  ce  soit  à  l'instruction. 

16.  Tous  les  livres,  papiers  et  documents  produits  devant  le  Bureau,  qu'ils 
le  soient  volontairement  ou  en  obéissance  à  une  assignation,  pourront  être  exa- 
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minés  par  le  Bureau  et  par  celles  des  parties  à  qui  le  Bureau  le  permettra;  mai  ils 
n'est  pas  permis  de  rendre  publics  les  renseignements  obtenus  de  cette  manière 
et  les  parties  de  ces  livres,  papiers  et  documents  qui,  de  l'avis  du  Bureau,  ne  se 
rattacheront  pas  à  l'instruction,  peuvent  être  mis  sous  scellés. 

17.  Le  Département  paiera  à  chacun  des  membres  du  Comité  de  conciliation 
ou  du  Bureau  d'arbitrage,  ses  frais  actuels  de  voyage  et  aussi  à  chacun  d'eux, 
à  l'exception  du  président,  dix  dollars  par  jour  pour  chaque  jour  qu'il  aura  assisté 
à  une  séance  du  Comité  ou  du  Bureau,  ou  qu'il  aura  voyagé  pour  se  rendre  chez 
lui  (en  Canada)  au  lieu  d'une  séance  du  Comité  ou  du  Bureau,  ou  pour  s'en  re- 
tourner. Le  Département  paiera  au  président  ce  que  le  Gouverneur  en  conseil 
jugera  raisonnable.  Le  Département  fournira  aussi  à  ses  frais  au  Comité  ou  au 
Bureau  un  sténographe,  un  secrétaire  et  tous  aides  aux  écritures  qui  au  Ministre 
paraîtront  nécessaires  pour  la  due  mise  à  exécution  des  dispositions  du  présent 
acte. 

18.  Devront  signer  le  rapport  du  Comité  de  conciliation  ou  le  rapport  du 
Bureau  des  arbitres  ceux  des  membres  qui  y  donnent  leur  adhésion,  et  pourra 
aussi  le  signer  un  membre  dissident. 

19.  Aucun  avocat  ou  procureur  n'a  le  droit  de  comparaître  devant  pareil 
bureau  d'arbitrage,  sauf  du  consentement  de.  toutes  les  parties  intéressées;  et 
nonobstant  ce  consentement,  le  Bureau  pourra,  s'il  le  juge  à  propos,  refuser  de 
permettre  à  des  avocats  ou  procureurs  de  comparaître  devant  lui.  Les  parties 
au  différend  pourront  comparaître  en  personne  ou  par  agents. 

20.  Excepté  dans  un  cas  de  poursuite  pour  parjure,  il  n'est  dans  les  attri- 
butions ni  de  la  juridiction  d'aucun  tribunal  du  Canada  ou  d'une  province  ou 
d'un  territoire,  de  reconnaître  ou  mettre  en  exécution  ou  de  recevoir  comme  preuve 
un  rapport  du  Bureau  d'arbitres  ou  un  rapport  du  Comité  de  conciliation,  ou  un 
témoignage  rendu  ou  quelque  pièce  de  la  procédure  conduite  devant  le  dit  bureau 
ou  le  dit  comité,  contre  toute  partie  ou  tout  individu  pour  quelque  cause  que  ce 
soit. 

21.  Quand  le  différend  qui  fait  le  sujet  de  l'enquête,  atteint  les  intérêts  d  une 
catégorie  d'employés,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  prennent  tous  part  à  l'instruc- 
tion, mais  cette  catégorie  d'employés  peut  se  faire  représenter  par  quelques-uns 
d  entre  eux  qu'une  majorité  aura  choisis  ou  par  des  agents  autres  qu'un  avocat 
ou  un  procureur. 

22.  Si,  au  cours  des  procédures  du  Bureau,  quelqu'un  insulte  avec  intention 
un  membre  du  Bureau,  ou  avec  intention  interrompt  les  procédures,  ou  refuse 
sans  raison  valable  de  rendre  témoignage,  ou  de  toute  autre  manière  se  rend  au 
mépris  de  la  loi  coupable  de  désobéissance,  résistance  ou  injure  au  Bureau,  tout 
membre  du  Bureau  ou  constable  a  le  droit  d'arrêter  le  déhnquant,  de  le  conduire 
hors  de  l'enceinte  des  délibérations  du  Bureau  et  de  le  détenir  sous  garde  jusqu'à 
ce  que  le  Bureau  ait  levé  sa  séance. 

23.  Le  Bureau  pourra  à  sa  discrétion  tenir  ses  séances  en  audience  publique 
ou  à  huis  clos. 

24.  Le  Ministre  peut  en  tout  temps  faire,  mod  fier  ou  amender  des  règ  es 
établissant  les  délais  dans  lesquels  doivent  s'effectuer  les  choses  intéressées  par 
le  présent  acte  et,  aussi,  concernant  toutes  autres  choses  qui  lui  paraissent  être 
nécessaires  ou  à  propos  pour  la  mise  à  efficace  exécution  des  diverses  dispositions 
du  présent  Acte. 

ANNE^IE  D. 

Le  Roi  vs  Neilson.  Devant  le  juge  en  chef  Townshend  et  les  juges  Meagher, 
Russell,  Longley,  Drysdale  et  Laurence. 

Il  s'agissait  d  une  cause  présentée,  pour  obtenir  l'avis  du  tribunal,  par  Frank 
A.  McEchen,  magistrat  stipendiaire  dans  et  pour  la  ville  d'Inverness,  afin  de 
statuer  sur  la  vahdité  d'une  déclaration  de  culpabilité  prononcée  contre  le  défen- 
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deur  pour  une  infraction  à  ''la  loi  des  enquêtes  en  matière  de  différends  indus- 
triels", statuts  du  Canada,  1907,  chap.  20,  art.  60. 

1910,  le  26  novembre. — Le  juge  en  chef  Townshend  donne  lecture  du  juge- 
ment du  tribunal. 

''Cette  cause  est  une  affaire  renvoyée  devant  ce  tribunal  par  le  magistrat 
stipendia" re  de  la  ville  d'Inverness.  Il  appert  que  la  cause  a  été  plaidée  en  vertu 
des  dispositions  de  la  partie  XV  du  code  criminel  concernant  les  convictions 
sommaires. 

"Le  défendeur,  Davis  Neilson,  était,  le  26ème  jour  d'octobre  1909  trouvé 
coupable  d'avoir  illégalement  aidé  Francis  Morien,  un  employé  de  la  Inverness 
Railway  and  Coal  Company,  à  se  maintenir  en  grève,  en  lui  fournissant  gratuite- 
ment les  moyens  de  se  procurer  des  épiceries  et  autres  marchandises,. contraire- 
ment aux  dispositions  de  la  "loi  des  enquêtes  en  matière  de  différends  industriels, 
1907",  la  dite  grève  étant  au  sujet  d'un  différend  dans  le  sens  de  l'acte  entre  la 
dite  compagnie  et  ses  employés  dans  la  dite  ville;  la  dite  loi  étant  antérieure  au 
renvoi  du  dit  différend  à  un  conseil  de  conciliation  et  d'enquête  en  vertu  de  la 
dite  loi;  la  Inverness  and  Coal  Company  étant  un  patron  et  Francis  Morien  un 
'  mployé  dans  le  sens  de  la  loi. 

"Dans  la  cause  renvoyée  à  ce  tribunal  on  a  avancé  plusieurs  raisons  pour 
démontrer  que  la  conviction  est  illégale,  mais  on  a  besoin  de  s'occuper  que  de 
celles  qui  ont  été  présentées  dans  le  plaidoyer. 

"On  prétend  que  le  fait  de  fournir  des  provisions  à  un  gréviste  n'est  pas  de 
lui  venir  en  a' de  dans  le  sens  de  l'art.  60,  chap.  20;  que  le  secours  doit  être  donné 
avec  l'intention  d'aider  à  l'employé  à  se  maintenir  en  grève  et  que  cela  n'est 
pas  prouvé  par  le  seul  fait  de  lui  donner  des  aliments  et  des  vêtements. 

"Le  magistrat  constate  comme  des  faits  que  l'accusé  représentait  les  United 
Mine  Workers  of  America;  qu'il  donnait  aux  marchands  des  chèques  pour  des 
marchandises  fournies  sous  son  ordre  en  cette  qualité  d'agent,  aux  employés  de 
la  compagnie;  qu'il  avait  un  différend  dans  le  sens  de  l'acte  entre  la  compagnie 
et  les  hommes;  et  que  les  hommes,  y  compris  Morien,  se  mirent  en  grève  à  la 
suite  de  ce  différend  et  qu'ils  restèrent  en  grève;  que  ces  hommes  avait  cessé 
le  travail  sur  les  instances  des  principaux  officiers  des  United  Mine  Workers  of 
America. 

"Il  est  difficile  d'imaginer  des  moyens  plus  propres  à  aider  les  grévistes  que 
ceux  qui  ont  établis  dans  cette  cause.  C'est  naturellement  précisément  le 
secours  requis  pour  permettre  aux  employés  se  subsister  pendant  le  temps  que 
durera  la  grève,  et  il  n'est  guère  besoin  de  commenta  res  pour  démontrer  que 
le  défendeur,  en  tant  qu'agent  des  United  Mine  Workers  of  America  est  ainsi 
venu  en  aide  aux  grévistes  dans  le  but  exprès  de  leur  permettre  de  se  maintenir 
en  grève  jusqu'au  jour  où  l'on  serait  rendu  à  leurs  réclamations.  Toutefois,  je 
ne  doute  pas  qu'à  ce  point  de  vue,  on  a  parfaitement  établi  la  preuve  du  délit. 

«Ensuite  ont  a  prétendu  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'un  différend  tel  que  dans 

le  sens  de  la  loi.     Le  différend  est  survenu  à  la  suite  de  la  diminution  d'un 

certain  montant  des  gages  des  employés,  et  comme  le  dit  l'exposé  de  la  cause: — 

«Et  le  renvoi  de  cinq  belges  à  la  suite  de  leur  refus  de  s'acquitter 

des  dites  contributions;  que  leur  comité  a  menacé,  si  l'on  refusait  de  leur 

accorder  ce   qu'ils   demandaient,   «de  se  mettre  en  grève» — d'immobiliser 

l'exploitation  de  la  mine»,  et  que  300  mineurs  se  sont  mis  en  grève  le  neu- 
vième jour  de  juillet  1909.  » 

«Encore  une  fois,  puis-je  dire,  si  ce  n'était  pas  là  un  différend  dans  le  sens 
de  l'acte,  je  serais  bien  en  peine  de  le  définir.  D'après  l'exposé  de  la  cause, 
il  semble  très  clair  que  Frank  Morien  était  l'un  des  grévistes  qui  s'était  uni  aux 
autres. 

«Plus  loin,  on  dit  que  Morien  n'était  pas  un  employé  au  moment  où  on 
lui  vint  en  aide,  parce  qu'il  s'était  mis  en  grève  quelque  temps  auparavant, 
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mais  on  observera  qu'il  n'avait  pas  été  congédié  par  la  compagnie,  et  que  si 
bon  lui  semblait,  il  était  libre  de  reprendre  le  travail.  Si  l'on  admettait  un 
semblable  argument,  alors  que  ceux  qui  se  mettent  en  grève  cesseraient  d'être 
des  employés,  et  cette  loi  n'aurait  plus  sa  raison  d'être. 

«Le  magistrat  constate  comme  un  fait  établi  que  le  dit  Fra^nçois  Morien 
s'est  mis  en  grève  avec  d'autres  employés  le  9  juillet  1909,  qu'il  était  un  employé 
de  la  Inverness  Railway  and  Coal  Company  à  cette  époque,  et  que,  comme 
tel,  il  est  resté  en  grève  jusqu'au  jour  et  y  compris  le  jour  de  la  mise  en  accusation. 

«Je  crois  que  cette  constatation  était  exacte,  que  Morien  était  et  est  resté 
un  employé  de  la  compagnie,  à  l'intar  de  tous  les  autres  qui  s'étaient  mis  en 
grève  avec  l'intention  de  forcer  la  compagnie  à  se  rendre  à  leurs  demandes. 

«On  a  objecté,  mais  on  n'a  pas  beaucoup  insisté  à  ce  sujet,  que  le  magistrat 
stipendiaire  agissait  sans  juridiction,  parce  qu'il  n'avait  pas  entendu  les  témoi- 
gnages au  moment  de  la  mise  en  accusation,  tel  que  l'exige  l'article  655  du  Code 
Criminel,  modifié  par  le  chapitre  9,  lois  de  1909.  Cependant,  comme  l'a  fait 
remarquer  l'avocat  de  la  poursuite,  cet  article  ne  s'applique  pas  aux  poursuites 
sur  des  condamnations  sommaires;  il  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  accusations 
d'offenses  criminelles.     Article  710,  Code. 

«Ce  que  j'ai  dit,  je  pense,  couvre  tous  les  points  de  la  cause  exposée,  et  je 
suis  d'avis  que  la  condamnation  devrait  être  maintenue  avec  les  frais. 

«Le  même  résultat  s'ensuivra  pour  la  seconde  condamnation.  » 

Condamnation  confirmée. 
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6-7  EDOUARD   VII,  CHAPITRE   20. 

Loi  ayant  pour  objet  d'aider  à  prévenir  et  à  régler  les  grèves  et  les  contre-grèves 
dans  les  mines  et  dans  les  exploitations  de  services  publics. 

[Sanctionnée  le  22  mars  1907. 

Sa  majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des 
communes  du  Canada,  décrète: 

1.  La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  titre  de  Loi  des  enquêtes  en  matière 
de  différends  industriels^  1907. 


DISPOSITIONS    PRELIMINAIRES. 

Définitions. 

2.  En  la  présente  loi,  à  moins  que  le  contexte  n'exige  une  interprétation 
différente^ — 

(a)  «Ministre»  signifie  le  ministre  du  travail; 

(b)  «département»  signifie  le  département  du  travail; 

(c)  «patron  »  signifie  toute  personne,  compagnie  ou  corporation  qui  emploie 
dix  personnes  ou  plus  et  qui  possède  ou  exploite  quelque  propriété  minière, 
quelque  agence  de  transport  ou  de  communication,  ou  quelque  service  public, 
y  compris,  sauf  les  réserves  ci-dessous,  les  chemins  de  fer  où  la  traction  se 
fait  à  la  vapeur,  à  l'électricité  ou  autre  force  motrice,  les  steamers,  les  lignes 
de  télégraphe  et  de  téléphone,  les  usines  à  gaz  ou  à  lumière  électrique,  les  distri- 
butions d'eau  et  les  usines  de  forces; 

(d)  «employé»  signifie  toute  personne  employée  par  un  patron  à  quelque 
travail  manuel  ou  d'écritures,  pour  gages  ou  rémunérations,  dans  une  industrie 
à  laquelle  s'applique  la  présente  loi;  * 

(e)  «différend  »  ou  «différend  industriel  »  signifie  tout  différend  entre  patron 
et  l'un  ou  plusieurs  de  ses  employés  sur  des  matières  ou  choses  qui  se  rattachent 
au  travail  fait  ou  à  faire  par  ce  ou  ces  employés,  ou  sur  les  privilèges,  droits  et 
devoirs  des  patrons  ou  des  employés  (en  dehors  des  violations  de  ces  privilèges 
[et  droits,  qui  constituent  un  acte  criminel)  ;  et,  sans  restriction  de  la  portée  géné- 
rale de  la  définition  ci-dessus,  comprend  toute?  matières  relatives — 

(1)  aux  gages,  au  salaire  ou  autre  rémunération  des  employés,  ou  au 
prix  payé  ou  à  payer  pour  leur  travail; 

(2)  aux  heures  de  travail,  au  sexe,  à  l'âge,  à  la  qualification  ou  la  situation 
des  employés,  ainsi  qu'au  mode,  aux  termes  et  conditions  de  leur  emploi; 

(3)  à  l'emploi  des  enfants  ou  de  toute  ou  toutes  personnes  ou  classe  de 
)ersonnes,  ou  au  renvoi  de  toute  ou  toutes  personnes  ou  classe  de  personnes 

ou  au  refus  de  les  employer; 

(4)  aux  prétentions  de  la  part  d'un  patron  ou  d'un  employé  relatives  à 
la  question  de  savoir  si  et  dans  quelles  circonstances  il  devrait  ou  non 
être  donné  préférence  en  matière  d'emploi  à  une  classe  de  personnes 
sur  une  autre  composée  ou  non  de  membres  d'organisations  ouvrières 
ou  autres,  sujets  britanniques  ou  étrangers; 

(5)  aux  matériaux  fournis  et  prétendus  mauvais,  impropres  ou  non  conve- 
nables, ou  aux  dommages  prétendus  avoir  été  faits  à  l'ouvrage; 

(6)  aux  us  et  coutumes  établis  soit  en  général  soit  dans  la  région  intéressée  ; 
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(7)  à  rinterprétation  d'un  marché  ou  d'une  clause  de  marché. 

(f)  «lockout»  (sans  restriction  du  sens  ordinaire  de  l'expression 
signifie  la  fermeture  d'un  établissement  de  travail  ou  d'une  suspension  de  travail, 
ou  le  refus  d'un  patron  de  continuer  d'employer  quelque  nombre  que  ce  soit 
de  ces  employés  en  conséquence  d'un  différend,  dans  le  but  de  forcer  ses  employés 
d'accepter  certaines  conditions  d'emploi; 

(g)  «grève»  ou  «se  mettre  en  grève»  (sans  restriction  du  sens  ordinaire 
de  l'expression)  signifie  cessation  de  travail  de  la  part  d'un  certain  nombre 
d'employés  de  continuer  de  travailler  pour  un  patron,  en  conséquence  d'un  diffé- 
rend, dans  le  but  de  forcer  leur  patron  ou  d'aider  à  d'autres  employés  à  forcer 
leur  patron  d'accepter  certaines  conditions  d'emploi; 

(h)  «conseil»  signifie  un  conseil  de  conciliation  et  d'enquête  établi  sous 
le  régime  des  dispositions  de  la  présente  loi; 

(i)  «demande»  signifie  une  demande  de  nommer  un  conseil  de  conciliation 
et  d'enquête  sous  le  régime  de  la  présente  loi; 

(j)  «directeur  des  enquêtes»  signifie  le  directeur  du  service  de  conciliation 
et  d'enquête  sous  le  régime  de  la  présente  loi; 

(k)  «prescrit»  signifie  prescrit  par  la  présente  loi  ou  par  les  règles  et  règle- 
ments établis  pour  en  régler  l'exécution;  / 

(1)  «union  ouvrière  »  ou  «union  »  signifie  une  organisation  d'employés  formée 
dans  le  but  de  régler  les  relations  entre  les  patrons  et  les  employés. 

Administration. 

3.  Le  ministre  du  Travail  est  chargé  de  l'administration  générale  de  la 
présente  loi. 

4.  Le  Gouverneur  en  conseil  doit  nommer  un  directeur  du  service  de  conci- 
liation et  d'enquête,  lequel  doit  avoir  les  pouvoirs  et  remplir  les  fonctions  que 
prescrivent  la  loi  et  les  règlement  établis  pour  son  éxecution. 

(2.)  La  charge  de  directeur  des  enquêtes  peut  être  occupée  soit  séparément 
soit  en  même  temps  que  toute  autre  charge  dans  le  service  public,  et  dans  ce 
dernier  cas  le  directeur  "des  enquêtes,  si  le  Gouverneur  en  conseil  Is  juge  à  propos, 
peut  être  nommé  non  pas  personnellement  mais  par  désignation  de  cette  autre 
charge,  et  dès  lors  la  personne  en  exercice  de  la  dite  charge  doit  d'office  être  le 
directeur  des  enquêtes. 

CONSEILS  DE  CONCILIATION  ET  d'eNQUÊTE. 

Constitution  des  conseils. 

5.  Quand  existe  un  différend  entre  un  patron  et  quelqu'un  ou  quelques-uns 
de  ses  employés,  et  qut  les  parties  sont  incapables  de  régler,  l'une  ou  l'autre  des 
parties  adverses  peut  demander  au  Ministre  la  nomination  d'un  conseil  de  conci- 
liation et  d'enquête,  auquel  conseil  peut  être  soumis  le  différend  sous  le  régime 
des  dispositions  de  la  présente  loi.  Toutefois,  cependant,  s'il  s'agit  d'un  différend 
entre  une  compagnie  de  chemin  de  fer  et  ses  employés,  le  différend  peut  être 
traité,  pour  les  fins  de  conciliation  et  d'enquête,  en  conformité  des  dispositions 
de  la  Loi  de  conciliation  et  du  travail  concernant  les  différends  relatifs  au  travail 
sur  les  chemins  de  fer. 

6.  Chaque  fois  que  sous  le  régime  de  la  présente  loi  il  est  fait  une  demande  en 
forme  tendant  à  la  nomination  d'un  conseil  de  conciliation  et  d'enquête,  et  que 
la  demande  n'a  pas  trait  à  un  différend  qui  fait  le  sujet  d'un  référé  sous  le  régime 
des  dispositions  de  la  Loi  de  la  conciliation  et  du  travail  concernant  les  différends 
relatifs  au  travail  sur  les  chemins  de  fer,  le  Ministre,  dont  la  décision  à  cet  égard 
est  définitive,  doit,  dans  les  quinze  jours  à  compter  de  la  réception  de  la  demande, 
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établir  un  pareil  conseil  sous  son  seing  et  sceau  offciel,  s'il  est  d'avis  que  les  dispo- 
sitions de  la  présente  loi  s'appliquent  en  l'espèce. 

7.  Chaque  conseil  doit  être  composé  de  trois  membres  nommés  par  le 
Ministre. 

2.  Des  trois  membres  du  conseil,  l'un  est  nommé  sur  la  présentation  du  pa- 
tron, un  autre  sur  la  présentation  des  employés  (partie  au  différend),  et  le  troi- 
sième, sur  la  présentation  des  deux  premiers  ainsi  choisis. 

8.  Pour  la  nomination  des  membres  du  conseil,  sont  à  observer  les  disposi- 
tions qui  suivent  : 

(1.)  Chaque  partie  au  différend  peut,  lors  de  la  présentation  de  la  demande 
ou  dans  les  cinq  jours  après  en  avoir  été  requise  par  le  Ministre,  présenter  le  nom 
d'une  personne  disposée  efc  prête  à  agir  en  qualité  de  membre  du  conseil,  et  le 
Ministre  doit  nommer  cette  personne  membre  du  conseil. 

(2.)  Si  l'une  ou  l'autre  des  parties  manque  ou  néglige  de  faire  une  présenta- 
tion dans  le  dit  délai  ou  dans  la  limite  de  telle  prorogation  de  ce  délai  que,  pour 
cause,  peut  accorder  le  Ministre,  ce  dernier  doit,  aussitôt  que  possible,  nommer 
une  personn }  propre  à  cet  office  membre  du  conseil,  et  ce  membre  est  censé 
nommé  sur  la  présentation  de  la  dite  partie. 

(3.)  Les  membres  choisis  sur  la  présentation  des  parties  peuvent,  dans 
les  cinq  jours  qui  suivent  leur  nomination,  présenter  le  nom  d'une  personne 
disposée  et  prête  à  agir  en  qualité  de  troisième  membre  du  conseil,  et  le  Ministre 
doit  nommer  cette  personne  membre  du  conseil. 

(4.)  Si  les  membres  choisis  sur  présentation  des  parties  manquant  ou  négli- 
gent de  faire  une  présentation  dans  le  dit  délai  ou  dans  la  limste  de  telle  pro- 
rogation de  ce  délai  que,  pour  cause,  peut  accorder  le  Ministre,  ce  dernier  doit 
aussitôt  que  possible,  nommer  une  personne  propre  à  cet  office  troisième  membre 
du  conseil,  et  ce  membre  est  censé  nommé  sur  la  présentation  des  deux  autres 
membres  du  conseil. 

5.  Au  troisième  membre  du  conseil  en  appartient  la  présidence. 

9.  Aussitôt  que  la  chose  est  possible  après  que  le  conseil  a  été  constitué 
par  le  Ministre,  le  directeur  des  enquêtes  doit  notifier  aux  parties  les  noms  des 
membres  du  conseil  et  de  celui  qui  en  est  le  président,  et  cette  notification  est 
à  toutes  fins  définitiv  î. 

19.  Chaque  membre  d'un  conseil  reste  en  office  depuis  sa  nomination 
jusqu'à  ce  que  le  rapport  du  conseil  ait  été  signé  et  transmis  au  Ministre. 

11.  N'agira  en  qualité  de  membre  d'un  conseil  nulle  personne  qui  a  quelque 
intérêt  pécuniaire  direct  dans  l'issue  d'un  différend  dont  est  saisi  le  conseil. 

12.  Toute  vacance  dans  la  composition  d'un  conseil  doit  être  remplie  de  la 
même  manière  que  s'il  s'agissait  de  la  nomination  première  du  membre  dont  la 
place  est  devenue  vacante. 

13.  Avant  d'entrer  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  les  membres  d'un  cons- 
seil,  y  compris  le  président,  doivent  prêter  serment  ou  affirmer  devant  un  juge 
de  paix  ou  autre  personne  sautorisée  à  administrer  un  serment  ou  recevoir  uns 
affirmation,  qu'ils  rempliront  fidèlement  et  impartialement  les  fonctions  de  leur 
office,  et  aussi  que,  sauf  dans  l'exercice  de  ces  fonctions,  ils  ne  révéleront  à  per- 
sonne quoi  que  ce  soit  de  ce  qui  viendra  devant  le  conseil. 

14.  Le  département  peut  fournir  au  conseil  un  secrétaire,  un  sténographe 
et  tels  autres  aides  aux  écritures  que  le  Ministre  juge  nécessaires  pour  la  due 
exécution  des  dispositions  de  la  présente  loi. 

Procédure  pour  un  renvoi  d'un  différend  à  un  conseil. 

15.  Pour  déterminer  la  manière  dont  doit  s'effectuer  une  demande  tendant 
à  la  nomination  d'un  conseil,  et  le  nombre  de  personnes  par  qui  cette  demande 
doit  être  faite,  sont  à  observer  les  dispositions  qui  suivent  : 
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1.  La  demande  doit  se  faire  par  écrit  selon  la  formule  prescrite  et  doit  en 
substance  prier  le  Ministre  de  nommer  un  conseil  auquel  renvoyer  le  différend 
sous  régime  de  la  présente  loi. 

2.  La  demande  doit  être  accompagnée — 
(a)  d'un  exposé  ou  sont  mentionnés: 

(1)  les  parties  au  différend; 

(2)  la  nature  et  la  cause  du  différend,  y  compris  ce  qu'une  des  parties 
réclame  ou  exige  de  l'autre  et  que  cette  dernière  refuse  d'accorder; 

(3)  le  nombre  approximatif  des  personnes  dont  les  intérêts  sont  en  jeu 
dans  le  différend  ou  peuvent  le  devenir;  et 

(4)  les  efforts  faits  par  les  parties  elles-mêmes  pour  régler  le  différend; 

et 
(6)  d'une  déclaration  statutaire  énonçant,  au  meilleur  de  la  connaissance  et 
croyance  de  l'auteur  de  la  dite  déclaration,  si  le  différend  ne  se  règle  ou  n'est  sou- 
mis par  le  Ministre  à  un  conseil,  qu'il  y  aura  grève  ou  contre-grève,  selon  le  cas, 
et  (excepté  dans  le  cas  où  la  demande  est  faite  par  un  patron  en  conséquence  d'un 
changement  projeté  dans  les  gages  ou  les  heures  proposées  par  le  dit  patron)  que 
l'autorisation  nécessaire  pour  la  déclaration  d'une  contre-grève  a  été  obtenue; 
dans  le  cas  ou  le  différend  met  directement  en  jeu  les  intérêts  des  employés  dans 
plus  d'une  province  et  que  ces  employés  font  partie  d'une  union  ouvrière  ayant 
un  comité  général  autorisé  à  conduire  les  négociations  dans  les  différends  entre 
patrons  et  employés,  lequel  comité  est  ainsi  reconnu  par  le  patron,  une  déclara- 
tion statutaire  faite  par  le  président  et  par  le  secrétaire  de  pareil  comité  énonçant 
que.  au  meilleur  de  la  connaissance  et  croyance  des  auteurs  de  la  déclaration, 
si  le  différend  ne  se  règle  pas  ou  n'est  pas  soumis  par  le  Ministre  à  un  conseil,  il  y 
aura  grève,  que  le  différend  a  fait  le  sujet  des  négociations  entre  le  comité  et  le 
patron,  que  tous  les  efforts  tentés  dans  le  but  d'obtenir  un  règlement  satisfaisant 
n'ont  pas  réussi,  et  qu'il  n'y  a  aucun  espoir  raisonnable  d'obtenir  un  règlement  au 
moyen  de  nouvelles  négociations. 

3.  La  demande  peut  mentionner  le  nom  d'une  personne  disposée  et  prête  à 
agir  à  titre  de  membre  du  conseil  représentant  la  ou  les  personnes  qui  font  la 
demande. 

16.  Doivent  la  demande  et  la  déclaration  l'accompagnant — 

(1)  si  elles  sont  faites  par  un  patron,  et  que  ce  patron  soit  une  com- 
pagnie ou  corporation  légalement  constituée,  être  signées  par  un  de  ses  gérants 
ou  autres  principaux  officiers  exécutifs  régulièrement  autorisés; 

(2)  si  elles  sont  faites  par  un  patron  qui  n'est  pas  une  compagnie  ou 

corporation  légalement  constituée,  être  signées  par  le  patron  lui- 
même  si  c'est  un  individu,  ou  par  la  majorité  des  associés  ou  mem- 
bres, s'il  s'agit  d'une  société  ou  d'une  association; 

(3)  Si  elles  sont  faites  par  des  employés  qui  sont  membres  d'une  union 
ouvrière,  être  signées  par  deux  de  ses  officiers  régulièrement  auto- 
risés par  un  vote  représentant  la  majorité  des  membres  de  l'union, 
ou  par  un  vote  au  scrutin  des  membres  de  l'union  présents  à  une 
assemblée  convoquée  par  avis  d'au  moins  trois  jours  dans  le  but 
d'en  délibérer  ;  ou,  dans  le  cas  où  le  différend  met  directement  en 
jeu  les  intérêts  des  employés  dans  plus  d'une  province  et  que  ces 
employés  iont   partie   d'une    union    ouvrière    ayant    un    comité 

'  général  autorisé  à    conduire  les  négociations  dans  les  différends 

entre  patrons  et  employés  et  ainsi  reconnu  par  le  patron,  la 
déclaration  peut  être  signée  par  le  président  et  par  le  secrétaire 
du  dit  comité; 

(4)  si  elles  sont  faites  par  des  employés  dont  la  totalité  ou  un  certain 
nombre  ne  sont  pas  membres  d'une  union  ouvrière,  être  signées  par 
deux  d'entre  eux  dûment  autorisés  par  un  vote  au  scrutin  de  la 
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majorité  des  employés  présents  à  une  assemblée  convoquée  par 
avis  d'au  moins  trois  jours  dans  le  but  d'en  délibérer. 

17.  Toute  demande  à  l'effet  de  faire  nommer  un  conseil  doit  être  transmise 
par  la  poste,  par  lettre  recommandée  adressée  au  directeur  des  enquêtes,  au 
département  du  Travail,  à  Ottawa,  et  la  date  du  récépissé  de  cette  lettre  recom- 
mandée donnée  par  le  département  doit  être  regardée  comme  la  date  de  la  récep- 
tion de  la  demande. 

18.  Dans  tous  les  cas  où  il  se  fait  une  demande  à  l'effet  d'obtenir  la  nomi- 
nation d'un  conseil,  le  demandeur  doit,  à  la  date  où  il  la  transmet  au  directeur 
des  enquêtes,  aussi  transmettre  par  lettre  recommandée  ou  personnellement  à 
l'autre  partie  au  différend  une  copie  de  sa  demande  ainsi  que  l'exposé  et  de  la 
déclaration   qui   l'accompagnent. 

19.  Quand  l'une  ou  l'autre  des  parties  à  un  différend  reçoit  une  copie  d'une 
demande  à  l'effet  de  faire  nOmmer  un  conseil,  cette  partie  doit  sans  délai  préparer 
une  réponse  à  la  demande  et  la  transmettre  par  lettre  recommandée  ou  person- 
nellement au  directeur  des  enquêtes  et  au  demandeur. 

20.  Les  copies  des  demandes  ou  des  réponses  aux  demandes,  qui,  sous  le 
régime  des  articles  précédents,  sont  à  transmettre  par  une  partie  à  l'autre — 

(1)  lorsque  l'autre  partie  est  un  patron  et  que  ce  patron  est  une  com- 
pagnie ou  corporation  légalement  constituée,  doivent  être  adressées 
au  gérant  ou  autre  principal  officier  exécutif  de  la  compagnie  ou 
corporation; 

(2)  lorsque  l'autre  partie  est  un  patron  qui  n'est  pas  une  compagnie  ou 

corporation  légalement  constituée,  doivent  être  adressées  au  patron 
individuellement  ou  sous  le  nom  généralement  connu  de  la  maison 
ou  de  l'établissement;  ^ 

(3)  lorsque  l'autre  partie  se  compose  d'employés  qui  sont  membres 
d'une  union  ouvrière,  doivent  être  adressées  au  président  et  au 
secrétaire  de  cette  union; 

(4)  lorsque  l'autre  partie  se  compose  d'employés  dont  la  totalité  ou  un 

certain  nombre  ne  sont  pas  membres  d'une  union  ouvrière — 

(a)  si  quelques-uns  des  employés  sont  membres  d'une  union  ouvrière,  doivent 
être  adressées  au  président  et  au  secrétaire  de  l'union  à  titre  de  représentants  des 
employés  appartenant  à  l'union;  et  aussi — - 

(b)  si  quelques-uns  des  employés  ne  sont  pas  membres  d'une  union  ouvrière 
et  qu'il  n'y  ait  personne  d'autorisé  à  les  représenter,  doivent  être  envoyées  à  dix 
d'entre  eux; 

(c)  si,  ainsi  que  prévu  au  paragraphe  4  de  l'artivle  16,  deux  employés  ont 
iété  autorisés  à  faire  une  demande,  doivent  être  envoyées  à  ces  deux  employés. 

21.  Tout  différend  peut  être  soumis  à  un  conseil  sur  demande  en  forme  de 
a  part  d'une  partie  au  difiérend;  toutefois,  nul  différend  ne  sera  soumis  à  un 

{conseil  sous  le  régime  de  la  présente  loi  si  les  employés  dont  les  intérêts  sont  en 
ieu  dans  le  différend  sont  moins  de  dix  en  nombre. 

22.  Sur  la  nomination  d'un  conseil,  le  directeur  des  enquêtes  doit  adresser 
[au  président  une  copie  de  la  demande  qui  a  provoqué  la  nomination  de  ce  conseil, 

it  une  copie  de  l'exposé  et  de  la  déclaration  qui  l'accompagnait  ainsi  que  de  la 
•éponse  de  l'autre  partie  au  différend,  et  le  conseil  doit  incontinent  s'occuper  des 
latières  dont  il  s'agit  dans  ces  pièces. 

Fonctions,  pouvoirs  et  procédures  des  conseils. 

23.  Chaque  fois  qu'un  différend  a  été  régulièrement  renvoyé  à  un  conseil, 
il  est  du  devoir  du  conseil  d'en  effectuer  le  règlement,  et  à  cette  fin,  il  doit,  de  la 

^manière  qu'il  juge  à  propos,  s'enquérir  promptement  et  avec  soin  du  différend  et 
[de  toutes  matières  qui  peuvent  influer  sur  le  mérite  et  sur  le  règlement  de  la  ques_ 

36a— 14 
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tion.  Dans  le  cours  de  cette  enquête  le  conseil  peut  suggérer  et  faire  toutes 
choses  qu'il  juge  à  propos  pour  engager  les  parties  à  en  venir  à  un  règlement 
amiable  du  différend  et  peut  ajourner  la  procédure  à  telle  époque  que  le  conseil 
juge  à  propos  pour  permettre  aux  parties  de  s'entendre  sur  les  termes  d'un 
règlement. 

24.  Si  les  partier  arrivent  à  une  entente  pendant  que  le  différend  est  devant 
le  conseil,  celui-ci  doit  rédiger  un  acte  de  règlement  que  doivent  signer  les  parties, 
et,  si  ces  dernières  arrêtent  entre  elles  qu'il  doive  avoir  cet  effet,  cet  acte  les  liera 
comme  s'il  constituait  une  recommandation  du  conseil  telle  que  visée  à  l'article 
62  de  la  présente  loi.  Copie  de  cet  acte  avec  le  procès-verbal  des  procédures 
doit  être  expédiée  au  Ministre. 

25.  Si  les  parties  n'arrivent  pas  à  une  entente  pendant  que  le  différend  est 
devant  le  conseil,  celui-ci  doit  faire  au  Ministre  un  rapport  complet  où  se  trouvent 
consignées  les  procédures  du  conseil  et  les  mesures  prises  par  lui  pour  se  renseigner 
avec  soin  et  complètement  sur  les  faits  et  les  circonstances,  et  dans  lequel  rapport 
se  trouvent  aussi  relatés  ces  faits  et  circonstances  ainsi  que  les  conclusions  du 
conseil,  avec  indication  des  causes  du  différend  et  exposé  de  ce  que  recommande 
le  conseil  pour  le  règlement  du  différend  en  bon  droit  et  justice. 

26.  La  recommandation  du  conseil  doit  porter  sur  chaque  point  du  différend 
et  énoncer  en  termes  clairs,  en  évitant  autant  que  possible  toute  technicité, 
ce  que,  à  l'avis  du  conseil,  devraient  ou  ne  devraient  pas  faire  les  parties  respecti- 
vement concernées.  Chaque  fois  que  le  conseil  juge  la  chose  à  propos,  la  recom- 
mandation doit  aussi  dire  pendant  quelle  période  le  règlement  suggéré  devrait 
demeurer  en  vigueur  et  désigner  la  date  d'où  compter  cette  période. 

27.  Le  rapport  et  la  recommandation  du  conseil  au  Ministre  doivent  être 
par  écrits  et  signés  par  ceux  des  membres  qui  y  donnent  leur  adhésion,  et  ils 
doivent  être  transmis  par  le  président,  par  lettre  recommandée,  au  directeur  des 
enquêtes  aussitôt  que  possible  après  que  le  différend  a  été  soumis  au  conseil; 
et  un  membre  dissident  du  conseil  peut  de  la  même  manière  faire  un  rapport  de 
minorité. 

28.  Sur  réception  du  rapport  du  conseil,  le  Ministre  doit  immédiatement 
faire  déposer  ce  rapport  au  bureau  du  directeur  des  enquêtes  et  en  faire  adresser 
sans  frais  une  copie  aux  parties  au  différend  et  au  représentant  de  tout  journal 
publié  en  Canada  qui  en  fait  la  demande,  et  le  Ministre  peut  faire  distribuer 
des  copies  du  rapport  du  conseil  et  du  rapport  de  minorité  de  la  manière  qui  lui 
paraît  la  plus  efficace  comme  moyen  d'assurer  l'accomplissement  de  la  recom- 
mandation du  conseil.  Le  directeur  des  enquêtes  doit,  sur  demande,  fournir  des 
copies  attestées  moyennant  un  droit  prescrit,  aux  personnes  autres  que  celles 
mentionnées  dans  le  présent  article. 

29.  Pour  le  reseignement  du  parlement  et  du  public,  le  rapport  et  la  recom- 
mandation du  conseil  et  le  rapport  de  minorité  doivent  être  sans  délai  publiés 
dans  la  Gazette  du  Travail  et  être  inclus  dans  le  rapport  annuel  du  ministère  du 
Travail  au  Gouverneur  général. 

30.  Pour  les  besoins  de  son  enquête  le  conseil  a,  pour  assigner  des  témoins 
et  les  forcer  de  comparaître,  leur  faire  prêter  serment  et  exiger  d'eux  qu'ils  rendent 
témoignage  sous  serment,  ou  sur  affirmation  (s'ils  ont  le  droit  d'affirmer  en  matière 
civiles)  et  qu'ils  produisent  tels  livres,  papiers  ou  autres  documents  ou  choses 
que  le  conseil  juge  nécessaires  pour  son  enquête,  tous  les  pouvoirs  qu'ont  les 
cours  dites  Courts  of  record  en  matières  civiles. 

2.  Tout  membre  du  conseil  peut  faire  prêter  serment  et  le  conseil  peut 
accueillir,  admettre  et  rechercher  tout  témoignage  qu'en  équité  et  conscience 
il  juge  à  propos,  que  ce  témoignage  soit  strictement  légal  ou  non. 

31.  Les  assignations  doivent  être  dans  la  forme  prescrite  et  peuvent  enjoindre 
à  toute  personne  de  produire  devant  le  conseil  tous  les  livres,  papiers  ou  autres 
documents  ou  toutes  choses  en  sa  possession  ou  dont  il  peut  disposer  et  qui  ont 
trait  à  l'objet  de  l'enquête. 
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32.  Les  livres,  papiers  et  autres  documents  ou  choses  produits  devant  le 
conseil,  soit  volontairement  soit  en  obéissance  à  une  assignation,  peuvent  être 
examinés  par  le  conseil  et  aussi  par  ceux  à  qui  le  conseil  permet  de  les  examiner; 
mais  les  renseignements  y  obtenus  ne  seront  pas  rendus  publics,  excepté  dans  la 
mesure  jugée  à  propos  par  le  conseil,  et  les  parties  des  livres,  papiers  ou  autres 
documents  qui,  de  l'avis  du  conseil,  ne  se  rapportent  pas  au  différend,  peuvent 
être    scellées. 

33.  Toute  partie  aux  procédures  est  habile  à  rendre  témoignage  en  qualité 
de  témoin  et  peut  y  être  forcée. 

34.  Toute  personne  qui  est  assignée  et  comparaît  dûment  comme  témoin 
a  droit  à  une  allocation  pour  ses  frais  selon  l'échelle  de  rétribution  alors  en  vigueur 
pour  les  témoins  devant  les  cours  supérieures  en  matières  civiles  dans  la  province 
où  se  fait  l'enquête. 

35.  Quand  a  été  soumis  à  un  conseil  un  différend  entre  une  compagnie  de 
chemin  de  fer  et  ses  employés,  tout  témoin  assigné  par  le  conseil  au  sujet  de  ce 
différend  a  droit  à  être  transporté  gratuitement  sur  tout  chemin  de  fer  en  se  ren- 
dant à  l'endroit  où  siège  le  conseil  et  en  s'en  retournant  chez  lui;  et  le  conseil 
doit  fournir  à  ce  témoin  un  certificat  qui  établisse  son  droit  à  la  gratuité  du  trans- 
port. 

36.  Quiconque  a  été  régulièrement  assigné  comme  témoin  et  à  qui  ont 
en  même  temps  été  payés  ou  offerts  ses  frais  de  voyage  raisonnables  en  confor- 
mité de  l'échelle  ci-dessus  mentionnée,  manque  de  se  présenter  en  conséquence  ou 
de  dûment  produire  quelque  livre,  papier  ou  autre  document  ou  chose  exigés 
par  son  assignation,  est  coupable  d'une  infraction  et  passible  d'une  amende  n'ex- 
cédant pas  cent  dollars,  à  moins,  qu'il  ne  justifie  de  bonne  et  suffisante  cause  pour 
son   manquement. 

37.  Si,  au  cours  des  travaux  du  conseil,  quelqu'un  de  propos  délibéré  in- 
sulte un  de  ses  membres  ou  interrompt  les  procédures  ou  sans  bonne,  raison  re- 
fuse de  rendre  témoignage  ou  se  rend  autrement  coupable  de  grave  manque  d'é- 
gards envers  le  conseil,  tout  officier  du  conseil  ou  tout  constable  peut  arrêter 
le  déliquant,  l'expulser  des  lieux  et  le  faire  détenir  sous  garde  jusqu'à  la  fin  de  la 
séance  du  conseil,  et  le  délinquant  est  passible  d'une  amende  n'excédant  pas  cent 
dollars. 

38.  Le  conseil  ou  quelqu'un  de  ses  membres  et,  sur  autorisation  par  écrit 
de  la  part  du  Conseil,  toute  autre  personne  peut,  sans  autre  autorisation  que  la 
présente  loi,  en  tout  temps  pénétrer  dans  tout  lieu  tel  que  bâtiment,  mine,  de 
chantier  de  mine,  navire,  bateau,  fabrique,  atelier,  local  quelconque  où  s'exerce 
une  industrie  ou  des  travaux  se  poursuivent  ou  ont  été  faits  ou  commencés,  ou  que 
s'accomplit  ou  s'est  accompli  quelque  chose  dont  le  conseil  a  à  s'occuper,  et  là 
examiner  les  ovrages,  matériaux,  machines,  appareils  et  choses  qui  s'y  trouvent  et 
y  interroger  des  personnes  à  propos  de  toute  chose  ci-dessus  mentionnée;  et 
quiconque  entrave  le  conseil  ou  toute  personne  autorisée  comme  il  est  dit  ci-dessus 
sus,  dans  l'exercice  de  tout  pouvoir  conféré  par  le  présent  article,  est  coupable 
d'une  infraction  et  passible  d'une  amende  n'excédant  pas  cent  dollars. 

39.  Toute  partie  à  un  référé  peut  être  représentée  devant  le  conseil  par 
au  plus  trois  personnes  désignées  à  cette  fin,  ou  par  procureur  ou  solliciteur 
dans  les  cas  où  \e  permettent  les  dispositions  ci-dessous. 

40.  Toute  partie  qui  comparaît  par  représentant  est  liée  par  les  actes  du 
représentant. 

41.  Nul  procureur  ou  solliciteur  n'a  droit  de  comparaître  ou  de  se  faire 
entendre  devant  le  conseil  à  moins  du  consentement  des  parties  au  différend, 
et,  nonobstant  ce  consentement,  le  conseil  peut  refuser  la  comparution  de  pro- 
cureurs   ou    de    solliciteurs. 

42.  Nul  autre  qu'un  sujet  britannique  n'est  admis  à  agir  en  qualité  de 
membre  du  conseil. 
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43.  Si,  sans  justifier  de  bonnes  raisons,  une  partie  au  différend  devant  le 
conseil  manque  de  comparaître  ou  de  se  faire  représenter,  le  conseil  peut  pour- 
suivre ses  travaux  comme  si  la  partie  avait  dûment  comparu  ou  avait  été  repré- 
sentée. 

44.  Les  séa]ices  du  conseil  se  tiennent  aux  temps  et  endroit  qu'à  toutc^ 
époque  détermine  le  président  après  consultation  avec  les  autres  membres  du 
conseil,  et  le  président  doit  donner  avis  aux  parties  du  temps  et  de  Pendroit  ovi 
doivent  avoir  lieu  les  séances.  Toutefois,  autant  que  possible,  le  conseil  doii. 
siéger  dans  l'endroit  où  le  différend  a  pris  naissance. 

45.  Les  séances  du  conseil  sont  publiques;  toutefois,  au  cours  de  ces  séances 
le  conseil,  de  son  chef  ou  à  la  demande  de  l'une  des  parties,  peut  ordonner  que 
les  séances  se  tiennent  à  huit  clos  et  que  toutes  personnes  autres  que  les  parties, 
leurs  représentants,  lesifïiciers  ou  fonctionnaires  du  conseil  et  les  témoins  rendant 
leur  témoignage  se  retirent. 

46  La  décision  d'une  majorité  des  membres  présents  à  une  séance  du  conseil 
est  la  décision  du  conseil,  et  les  conclusions  et  recommandations  de  la  majorité 
de  ses  membres  sont  les  conclusions  et  recommandations  du  conseil. 

47.  La  présence  du  président  et  d'au  moins  un  autre  membre  du  conseil  est 
nécessaire  pour  constituer  une  séance  du  conseil. 

48.  Dans  le  cas  d'absence  d'un  membre  d'une  assemblée  du  conseil  les  deux 
autres  ne  procéderont  pas,  à  moins  qu'il  ne  soit  établi  que  le  troisième  membre  a 
reçu  avis  de  l'assemblée  assez  tôt  pour  pouvoir  être  présent. 

(2.)  Si  quelque  membre  du  conseil  décède,  ou  devient  incapable  ou  refuse 
ou  néglige  d'agir,  son  successeur  doit  être  nommé  de  la  manière  prévue  à  l'égard 
de  la  nomination  de  celui  qu'il  remplace. 

49.  Le  conseil  peut  en  tout  temps  mettre  de  côté  toute  question  qui  lui  est 
soumise  et  qu'il  considère  comme  frivole  ou  triviale. 

50.  Avec  le  consentement  du  Ministre,  le  conseil  peut  employer  des  experts 
ou  assesseurs  compétents  pour  examiner  les  livres  ou  les  rapports  officiels  de  l'une 
ou  de  l'autre  des  parties  et  l'éclairer  sur  toute  question  technique  ou  autre  ayant 
de  l'importance  dans  son  enquête,  mais  ne  dévoilera  pas  ces  rapports  ou  les  résul- 
tats de  l'examen  des  experts  fait  sous  le  régime  du  présent  article  sans  le  consen- 
tement des  deux  parties  au  différend. 

Rémunération  et  frais  du  conseil. 

5L  Les  membres  du  conseil  sont  rénumérés  comme  suit  pour  leurs  services. 

(a)  aux  membres,  autres  que  le  président,  il  est  attribué  une  allocation  de 
cinq  dollars  par  jour  pour  une  période  n'excédant  pas  trois  jours  pendant  laquelle 
ils  sont  effectivement  occupés  au  choix  d'un  troisième  membre  du  conseil; 

(6)  à  chaque  membre  du  conseil,  y  compris  le  président,  une  allocation  de 
vingt  dollars  pour  chaque  jour  de  séance  du  conseil,  et  pour  chaque  jour  néces- 
sairement pris  pour  le  voyage,  de  sa  résidence  au  lieu  de  la  réunion,  et  revenir 
à  sa  résidence  après  avoir  assisté  à  une  réunion  du  conseil. 

52.  Il  est  interdit  à  tout  membre  du  conseil  d'accepter,  en  sus  de  son  alloca- 
tion à  titre  de  membre  du  conseil,  de  revenant-bon  ni  de  gratification  d'aucune 
sorte  de  la  part  d'aucune  corporation,  association,  société  ou  personne  intéressée 
dans  quelque  chose  de  soumis  ou  à  être  soumis  au  conseil  sous  le  régime  des  dispo- 
sitions de  la  présente  loi.  L'acceptation  de  pareil  revenant-bon  ou  de  pareille 
gratification  par  un  membre  du  conseil  constitue  une  infraction  et  rend  ce  membre 
passible  d'une  amende  n'excèdent  pas  mille  dollars. 

53.  Chaque  membre  du  conseil  a  droit  à  ses  frais  de  voyage  effectifs  pour  cha- 
que jour  qu'il  passe  à  voyager  entre  le  lieu  de  sa  résidence  et  celui  des  séances  du 
conseil,  soit  pour  se  rendre  à  ces  séances  soit  pour  en  revenir. 

54.  Toute  la  dépense  du  conseil,  y  compris  les  frais  de  transport  de  ses 
membres  ou  de  personnes  sous  ses  ordres  dans  la  poursuite  des  enquêtes  sous  le 
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régime  de  la  présente  loi,  les  appointements  des  employés  et  agents,  les  allocations 
et  le  transport  des  témoins,  doit  être  ordonnancée  et  payée  sur  présentation 
d'acquits  détaillés  de  ces  frais  approuvés  par  le  président  du  conseil,  lesquels 
acquits  le  dit  président  doit  transmettre  au  Ministre.  Le  président  doit  aussi 
faite  tenir  au  Ministre  une  liste  détaillée  et  attestée  des  séances  du  conseil, 
]iortant  indication  des  membres  présents  à  ces  séances. 

DEVOIRS  DU  DIRECTEUR  DES  ENQUETES. 

55.  Il  est  du  devoir  du  directeur  des  enquêtes— 

(a)  de  recevoir  et  enregistrer,  et,  en  conformité  des  dispositions  de  la  pré- 
sente loi,  mener  à  fin  toute  demande  de  la  part  de  patrons  ou  d'employés,  tendant 
à  soumettre  un  différend  à  un  conseil,  et  de  porter  immédiatement  chaque 
pareille  demande  à  la  connaissance  du  Ministre; 

(6)  de  faire  la  correspondance  nécessaire  pour  constituer  les  conseils  aussi 
promptement  que  possible,  en  conformité  des  dispositions  de  la  présente  loi. 

(c)  de  recevoir  et  caser  les  rapports  et  les  recommandations  des  conseils, 
et  conduire  la  correspondance  et  faire  les  choses  qui  peuvent  aider  à  rendre 
effectives  les  recommandations  des  conseils,  en  conformité  des  dispositions  de  la 
présente  loi; 

(d)  de  tenir  un  registre  dans  lequel  s'inscrit  ce  qui  concerne  les  demandes, 
les  référés,  les  rapports  et  recommandations,  au  sujet  de  la  nomination  d'un 
conseil  et  de  ses  procédures;  et  garder  en  sûreté  les  demandes,  les  exposés,  les 
rapports  et  les  recommandations  et  les  autres  documents  qui  se  rapportent  aux 
travaux  des  conseils  et,  à  demande,  les  transmettre,  ou  quelques-uns  d'eux,  au 
Ministre. 

(e)  de  fournir  à  toutes  personnes,  à  demande,  des  renseignements  sur  la 
présente  loi  ou  sur  les  règlements  établis  ou  les  procédures  suivies  sous  son  régime, 
et  aussi  fournir  aux  parties  à  un  différend  et  aux  membres  du  conseil  les  formules 
imprimées  et  autres  papiers  ou  documents  requis  pour  la  mise  à  exécution  effec- 
tive des  dispositions  de  la  présente  loi; 

(/)  en  termes  généraux,  de  faire  toutes  choses  et  de  prendre  toutes  procédures 
qui  peuvent  être  nécessaires  dans  l'exercice  des  fonctions  qui  lui  sont  attribuées 
par  la  présente  loi  ou  tout  règlement  établi  sous  son  régime. 

ILLÉGALITÉ  DES  GREVES  ET  DES  LOCKOUTS  AVANT  LA  NOMINATION 
OU  PENDANT  LES  TRAVAUX  d'uN  CONSEIL. 

56.  Il  est  illégal  pour  un  patron  de  déclarer  ou  faire  déclarer  une  contre- 
grève  ou  pour  un  employé  de  se  mettre  en  grève  au  sujet  d  un  différend  avant 
que  ce  dernier  soit  soumis  à  un  conseil  de  concihation  et  d'enquête  ou  pendant 
que  se  poursuivent  les  travaux  d'un  conseil  au  sujet  d'un  différend,  sous  le 
régime  des  dispositions  de  la  présente  loi,  ou  avant  ou  pendant  un  référé  sous 
le  régime  des  dispositions  de  la  Loi  de  la  conciliation  et  du  tra  ail  concernant  les 
différends  relatifs  au  travail  sur  les  chemins  de  fer;  mais  rien  dans  la  présente 
loi  n'interdit  la  suspension  ou  la  discontinuation  d'un  industrie  ou  du  travail 
de  toutes  personnes  y  engagées,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  si  la  chose  ne 
constitue  pas  une  contre-grève  ou  une  grève;  et,  auf  si  les  parties  ont  conclu  une 
convention  telle  que  prévue  à  l'article  62  de  la  présente  loi,  rien  non  plus  de  décré- 
té dans  la  présente  loi  n'est  censé  interdire  à  un  patron  de  déclarer  une  contre- 
grève  ou  à  un  employé  de  se  mettre  en  grève,  à  l'occassion  d'un  différend  dûment 
soumis  à  un  conseil  et  relativement  auquel  ce  dernier  s'est  acquitté  de  ce  qu'il 
avait  à  faire  en  vertu  de  l'article  24  ou  de  l'article  25  de  la  présente  loi,  ou  à 
l'occasion  d'un  différend  qui  a  fait  l'objet  d'un  référé  sous  le  régime  des  disposi- 
tions de  la  Loi  de  conciliation  et  du  travail  concernant  les  différends  relatifs  au 
travail  sur  les  chemins  de  fer. 
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57.  Les  patrons  et  les  employés  doivent  donner  un  avis  d'au  moins  trente 
jours  de  tout  changement  projeté  dans  les  conditions  du  travail  au  sujet  du  salaire 
ou  des  heures;  et  dans  le  cas  où  pareil  changement  projeté  résulterait  en  un 
différend,  et  tant  qu'un  conseil  n'a  pas  finalement  agi,  aucune  des  parties  dont  les 
intérêts  sont  en  jeu  ne  changeront  les  conditions  du  travail  au  sujet  du  salaire 
ou  des  heures,  ni  ne  feront  ni  ne  contribueront  à  faire,  directement  ou  indirecte- 
ment, rien  qui  soit  de  la  nature  d'une  contre-grève  ou  d'une  grève,  ou  qui  constitue 
une  suspension  ou  discontinuation  d'emploi  ou  de  travail,  et  les  rapports  entre 
patron  et  employés  doivent  continuer  ininterrrompus  par  le  différend  ni  par  rien 
qui  en  découle;  mais  si,  dr  l'avis  du  conseil,  l'une  ou  l'autre  des  parties  invoque 
la  présente  ou  toute  autre  disposition  de  la  présente  loi  dans  le  but  de  maintenir 
injustement,  au  moyen  de  délais,  un  état  de  choses  donné,  et  que  le  conseil 
rapporte  la  chose  au  ministre,  cette  partie  est  coupable  d'infraction  et  passible 
des  mêmes  amendes  que  celles  imposées  pour  violation  de  l'article  qui  précède. 

58.  Un  patron  qui  déclare  ou  cause  une  contre-grève  contrairement^  aux 
dispositions  de  la  présente  loi  est  passible  d'une  amende  d'au  moins  cent  dollars 
et  n'excédant  pas  mille  dollars  pour  chaque  jour  ou  partie  de  journée  que  dure 
cette  contre-grève. 

59.  Tout  employé  qui  se  met  en  grève  contrairement  aux  dispositions  de  la 
présente  loi  est  passible  d'une  amende  d'au  moins  dix  dollars  et  d'au  plus 
cinquante  dollars  pour  chaque  jour  ou  partie  de  journée  que  cet  employé  est  en 
grève. 

60.  Toute  personne  qui  incite,  encourage  ou  aide  de  quelque  façon  un  patron 
à  déclarer  ou  continuer  une  contre-grève,  ou  un  employé  à  se  mettre  en  grève 
ou  à  rester  en  grève  contrairement  aux  dispositions  de  la  présente  loi,  est  coupable 
d'une  infraction  et  passible  d'une  amende  d'au  moine  cinquante  dollars  et  d'au 
plus  mille  dollars. 

61.  La  procédure  pour  l'appHcation  des  peines  imposées  ou  dont  l'impositioil 
est  autorisée  par  la  présente  loi,  est  celle  prescrite  par  la  partie  XV  du  Code  cri- 
minel au  sujet  des  convictions  par  voie  sommaire. 

DISPOSITIONS    SPÉCIALES. 

62.  Toute  partie  à  un  différend  qui  sous  le  régime  de  la  présente  loi  peut 
être  soumis  à  un  conseil,  peut,  en  tout  temps  avant  que  le  conseil  ait  fait  son 
rapport  et  sa  recommandation,  ou  après,  convenir  par  écrit  de  se  trouver  liée 
par  la  recommandation  du  conseil  de  la  même  manière  que  sont  liées  les  parties 
par  une  sentence  arbitrale  dans  un  référé  d'une  cour  dite  Court  of  record;  toute 
pareille  convention  faite  par  une  partie  doit  être  expédiée  au  directeur  des  enquê- 
tes, qui  doit  la  communiquer  à  l'autre  partie,  et  si  l'autre  partie  convient  pareil- 
lement de  se  trouver  liée  par  la  recommandation  du  conseil,  alors  la  recom- 
mandation deviendra  l'équivalent  d'une  ordonnance  de  pareille  cour  à  la  demande 
de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  et  exécutoire  comme  telle. 

63.  S'il  arrive  qu'un  différend  se  produise  dans  la  poursuite  d'une  industrie 
ou  dans  l'exercice  d'un  métier  qui  ne  tombent  pas  sous  les  dispositions  de  la 
présente  loi,  et  que  ce  différend  menace  de  résulter  en  une  grève  ou  une  contre- 
grève,  ou  qu'il  en  soit  effectivement  résulté  une  grève  ou  une  contre-grève, 
lune  ou  l'autre  des  parties  peut  se  déclarer  par  écrit  prête  à  permettre  que  le 
différend  soit  soumis  à  un  conseil  de  conciliation  et  d'enquête  à  être  constitué 
sous  le  régime  des  dispositions  de  la  présente  loi. 

2.  Toute  telle  convention  doit  être  expédiée  au  directeur  des  enquêtes, 
qui  la  communique  à  l'autre  partie,  et  si  l'autre  partie  convient  pareillement 
de  permettre  que  le  différend  soit  soumis  à  un  conseil,  le  différend  peut  être 
aussi  soumis  tout  comme  si  l'industrie  ou  le  métier  et  les  parties  étaient  du 
domaine  des  dispositions  de  la  présente  loi. 


ENQUETES  SUR  LES  DIFFERENDS  INDUSTRIELS  215 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  36a 

3.  A  compter  du  moment  où  les  parties  ont  reçu  du  directeur  des  enquêtes 
avis  par  écrit  qu'en  conséquence  de  leur  consentement  réciproque  à  ce  que  le 
différend  soit  soumis  à  un  conseil  sous  le  régime  des  dispositions  de  la  présente 
loi,  le  ministre  a  décidé  d'ainsi  soumettre  le  différend,  s'il  y  a  grève  ou  contre- 
grève,  la  grève  ou  le  chômage  doit  cesser  incontinent,  et  les  dispositions  de 
la  présente  loi  lient  les  parties. 

DIVERS. 

64.  Nulle  cour  de  justice  du  Canada  ou  d'une  province  ou  d'un  territoire 
du  Canada,  n'a  le  pouvoir  de  reconnaître  ou  de  mettre  à  effet,  ou  de  recevoir 
comme  preuve  un  rapport  d'un  conseil,  ou  un  témoignage  rendu  ou  un  acte  de 
procédure  accompli  devant  un  conseil,  à  l'encontre  de  qui  que  ce  soit  ou  pour 
aucune  fin,  excepté  contre  l'accusé  dans  le  cas  d'une  poursuite  pour  parjure. 

65.  Nulle  procédure  sous  le  régime  de  la  présente  loi  n'est  tenue  pour  invalide 
pour  cause  de  défaut  de  forme  ou  d'irrégularité  technique. 

66.  Le  ministre  détermine  l'allocation  et  les  sommes  à  payer  à  toutes 
personnes,  autres  que  les  membres  d'un  conseil,  employées  par  le  gouvernement 
ou  un  conseil,  y  compris  le  directeur  des  enquêtes,  les  secrétaires,  commis,  experts, 
sténographes  ou  autres  qui  rendent  des  services  sous  le  régime  de  la  présente 
■loi. 

67.  Dans  les  cas  de  poursuites  sous  le  régime  de  la  présente  loi,  qu'il  y 
ait  eu  conviction  ou  non,  il  est  du  devoir  du  greffier  du  tribunal  devant  lequel 
pareille  poursuite  a  eu  lieu  de  faire  au  directeur  des  enquêtes  un  rapport  succinct 
des  circonstances  de  cette  poursuite  dans  les  trente  jours  après  la  conclusion 
de  cette  dernière,  et  ce  greffier  a  droit  à  un  émolument  déterminé  pour  la  rému- 
nération de  ses  services. 

68.  Le  >  Gouverneur  en  conseil  peut  établir  des  règlements  relatifs  aux 
délais"  dans  lesquels  doivent  se  faire  toutes  choses  autorisées  par  la  pressente 
loi,  et  à  toutes  matières  ou  choses  qui  lui  paraissent  nécessaires  ou  à  propos 
pour  l'exécution  effective  des  différentes  dispositions  de  la  présente  loi.  Tous 
tels  règlements  entrent  en  vigueur  dès  le  jour  de  leur  publication  dans  la  Gazette 
du  Canada,  et  doivent  être  présentés  au  Parlement  dans  les  quinze  jours  de 
leur  publication,  ou  si  le  Parlement  n'est  pas  alors  en  session,  dans  les  quinze 
jours  après  l'ouverture  de  la  session  suivante  du  Parlement. 

69.  L'administration  de  la  présente  loi  doit  être  défrayée  sur  les  crédits 
votés  pour  cet  objet  par  le  Parlement. 

70.  Doit  être  présenté  au  Gouverneur  général,  annuellement  par  le  ministre, 
un  rapport  de  tout  ce  que  le  ministre  a  fait  au  cours  de  l'année  sous  le  régime 
de  la  présente  loi;  et  le  dit  rapport  doit  être  soumis  au  Parlement  dans  les  quinze 
premiers  jours  de  chaque  session. 
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NE[JVIEME   RAPPORT  ANNUEL 


DE   LA 


COMMISSION  DU  CHEMIN  DE  FER  TRANSCONTINENTAL 


Ottawa,  H  septembre  1913. 

L'honorable  Erank  Cochrane,  O.P., 

Ministre  des  Cbemins  de  fer  et  Canaux, 
Ottawa. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  soumettre,  par  votre  entremise,  à  Son  Altesse  Eoyale 
le  Gouverneur  général  en  conseil,  le  huitième  rapport  annuel  de  la  Commission  du 
chemin  de  fer  Transcontinental  pour  l'exercice  expiré  le  31  mars  1913,  indiquant  les 
recettes  et  les  dépenses  relativement  à  la  division  Est  du  chemin  de  fer  Transconti- 
jvMilal  national,  et  donnant  d'autres  renseignements  d'intérêt  général  au  sujet  de  ce 
chemin  de  fer. 

L'on  trouvera  tous  les  détails  voulus  sur  la  marche  des  travaux  dans  le  rapport 
de  l'ingénieur  en  chef  et  dans  les  rapports  des  ingénieurs  divisionnaires,  de  l'ingénieur 
mécanicien  et  de  l'ingénieur  des  ponts,   ci-annexés. 

Il  a  été  dépensé  au  cours  de  l'exercice,  pour  la  construction,  la  somme  de  $13,729,- 
461.44,  formant  un  total  de  $130,247,152.95,  depuis  l'organisation  de  cette  commission, 
en  1904,  jusqu'aii  31  mars  1913. 

Je  ferai  remarquer,  à  ce  sujet,  que  la  Commission  n'a  payé  aucun  intérêt  sur 
les  dépenses  au  compte  du  capital  et  qu'elle  n'a  remboursé  aucune  partie  des  dépenses 
faites  par  le  gouvernement  relativement  aux  abords  du  pont  de  Québec  avant  que  ce 
pont  ait  été  placé  sous  le  contrôle  de  la  Commission  comme  partie  du  chemin  de  fer 
Transcontinental  national.  Aucun  de  ces  item  ne  figure,  par  conséquent,  dans  nos 
états  des  dépenses  jusqu'au  31  mars  1913. 

Jusqu'au  31  mars  1913,  il  a  été  fait  1,739  milles  de  régalage. 

Le  nombre  total  de  milles  de  voies  construites  jusqu'au  31  mars  a  été  de  1,720-36 
sur  la  ligne  principale  et  384-73  de  voies  d'évitement,  garages  et  doubles  voies,  for- 
mant un  total  de  2,105-09  milles. 

Au  cours  de  l'exercice  des  soumissions  ont  été  demandées  conformément  à 
la  loi  et  des  contrats  accordés  avec  l'approbation  du  Gouverneur  en  conseil  et  adjugés 
dans  chaque  cas  au  plus  bas  soumissionnaire,  comme  suit: — 

PONTS    EN   acier. 

La  "  Canada  Foundry  Co.,  Ltd.'' — Neuf  superstructures  d'acier  pour  ponts  au- 
dessus  du  ruisseau  Emile,  ruisseau  Epinette,  la  rivière  Ombabika,  la  rivière  Jack-Fish, 
la  rivière  La- Vase,  le  ruisseau  Eapide  et  la  rivière  au  Sable-Blanc,  dans  le  district 
"E",  la  rivière  Loukout  et  la  rivière  Allan,  dans  le  district  "F". 
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Prix:  4.60c.,  4.60c.,  4.60c.,  4-55c.,  4-60c.,  4-60c.,  4-60c.,  4-80c.,  e-t  4-îJOc.  la  livre, 
respectivement.  Le  bois  des  tabliers  a  été  payé  $54  par  mille  pied^:,  mesure  de 
planches. 

The  Uamilton  Bridge  Works  Company^  Limited — Onze  superstructures  d'acJer 
pour  les  ponts  au-dessus  de  la  rivière  Kabinagagami,  le  ruisseau  La- Traverse,  la  rivière 
Blanche,  la  rivière  Skunk,  la  rivière  JSTagagami,  la  rivière  Mauvaise,  le  ruisseau  Clark, 
la  rivière  au  Chien,  la  rivière  à  l'Orignal  et  la  rivière  Flint,  dans  le  district  "E  '. 

Prix:  Acier,  4-55c.,  4-55c.,  4-55c.,  4-25c.,  4-55c.,  4-55c.,  4-Y5c.,  4.40e.,  4-;  5c., 
4.35c.  et  4.50  la  livre,  respectivement.  Les  poutres  et  planchers  $53  du  mi. le  pieds 
pour  les  six  premiers  ponts  et  $54  du  mille  pieds  pour  les  cinq  autres. 

Tfie  Canadien  Bridge  Company,  Limited. — Dix  superstructures  d'acier  pour  ponts 
sur  la  rivière  Saint-Joseph,  l'embranchement  de  Nagagami,  le  ruisseau  Martin,  la 
rivière  Pagwachuan,  le  ruisseau  Midway,  le  ruisseau  Mabaffy,  le  ruisseau  Noir  (3 
traverses)  et  la  rivière  Kenogami. 

Prix:  Acier,  4-50c.,  4-50c.,  4-55c.,  4-75c.,  4-50c.,  4-50c.,  4.50c.,  4.50c.,  4.55c. 
la  livre,  respectivement.     Bois  et  tablier  $52  du  mille  pieds,  mesure  de  planches. 

The  Dominion  Bridge  Company,  Limited. — Dix  superstraictures  d'acier  pour  des 
ponts  sur  le  ruisseau  Picqui,  le  lac  Traverse,  la  rivière  au  Ruban,  le  ruisseau  Boucher, 
le  ruisseau  Little-Pitch-Pine,  le  ruisseau  East-Cache,  la  rivière  Oscelane,  le  ruisseau 
Haycock,  district  "B",  le  ruisseau  des  Cèdres  et  la  rivière  Susie,  district  "C". 

Prix:  Acier,  4-14c.,  4-29c.,  4-29c.,  2-30c.,  4-17c.,  4-18c.,  4.19c.,  4.19c.,  4.87c., 
4- 30c.  la  livre,  respectivement.    Bois  et  tablier,  $53  du  mille  pieds,  mesure  de  planches. 

The  Canadian  Bridge  Company^  Limited. — Deux  superstructures  de  ponts  d'acier 
à  travers  la  rue  Archibald,  dans  la  ville  de  Winnipeg. 

Prix  de  l'acier,  4-65  la  livre.     Bois  et  tablier,  $50  du  mille  pieds. 

Dominion  Bridge  Company,  Limited. — Superstructure  d'acier  du  pont  sur  la 
rivière  Bell,  district  "C". 

Prix:  Acier,  5-57c  la  livre.  Bois  et  tablier,  $54  du  mille  pieds,  mesure  de 
planches. 

Canadiayi    Bridge    Company,    Limited. — Deux    superstructures    d'acier    pour    les 
ponts  sur  la  rivière  Natagagan  et  le  ruisseau  des  Cèdres,  district  "C". 
Prix  de  l'acier,  5c.  la  livre.     Bois  et  tablier,  $55  du  mille  pieds. 

Canadian  Bridge  Company,  Limited.— ^Deux  superstructures  d'acier  pour  ponts 
sur  la  rivière  Mameguish  et  les  ruisseau  Canyon,  district  "C". 

Prix:    Acier,  5.12c.  la  livre.     Bois  et  tablier,  $55  du  mille  pieds. 

Canadian  Bridge  'Company,  Limited. — Huit  superstructures  d'acier  pour  les  ponts 
dans  le  district  "E",  comme  suit:  Milles  à  l'ouest  de  Cochrane,  238.75;  sur  le  ruis- 
seau Decaire,  245-62;  le  ruisseau  du  Lapin,  265-75;  la  rivière  Jumelle,  268-75;  sur  le 
ruisseau  McDonald,- bras  de  l'est,  270-24,  294-45  et  le  ruisseau  Johnson. 

Prix:  'Acier,  5 -120.,  4-75c.,  4-75c.,  4-95c.,  4-89c.,  5-19c.,  5.10c.  et  4.95c.,  respec- 
tivement.    Bois  et  tablier,  $52,  $52,  $52,  $52,  $52,  $52,  $52,  et  $52,  respectivement. 

MACHINES,    ETC. 

Williams  et  Wilson. — Un  distributeur  de  charbon  d'une  capacité  de  200  tonnes 
avec  sablerie  et  approches  des  voies  aux  dépôts  de  Hearst,  Grant,  Armstrong,  Monc- 
ton,  Napadogan  et  Edmundston. 

Prix:  Grant,  $17,959;  Armstrong,  $18,000;  Hearst,  $17,927;  Moncton,  $18,335; 
Nâpadogan,  $18,365;  et  Edmundston,  $18,347. 
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'l'/ie  (Janadian  Fairbants-Morse  Company,  Limited. — Un  distributeur  à  charbon 
de  1,000  tonnes,  les  approches  de  voies  et  une  sablerie  à  Cochrane,  Ont. 
Prix  :     Distributeur  et  voies  d'approches,  $26,800  ;   sablerie,  $1,600. 

The  Jenches  Machine  Company. — ^Six  compreseiurs  à  air  un  pour  cha(iuc  gare 
à  Moncton,  Napadogan,  Edmundston,  N.-B.  ;  Parent,  P.Q.;  Grant  et  Cocbrane,  aux 
prix  suivants,  livrés  1.  à  b.,  Moncton,  $2,100;  Napadogan,  $2,000;  Edmundston, 
$2,138.36;  Parent,  $2,000;  Grant,  $2,100;  et  Cochrane,  $2,100. 

E.  Léonard  et  Eils. — Cinq  générateurs  de  50  K.W.  de  la  compagnie  Westinghouse, 
complets  avec  machines  Léonard  et  pour  être  installés  dans  les  dépôts  de  locomoti'.e^ 
de  Moncton,  Napadogan  et  Edmundston,  N.-P.  ;  Parent,  P.Q.,  et  Grant,  Ont.  Fvb: 
total,  $23,359. 

The  Ganadian  General  Electric  Company. — Six  générateurs  de  25  K.W.,  com- 
plets, avec  des  machines  verticales  McCullough  pour  installer  dans  les  dépôts  de  loco- 
motives de  Monk,  Eitzpatrick,  Douc^^t  et  O'Brien,  P.Q.  ;  Hearst  et  Armsti  ong,  Ont. 
Prix  total,  $18,190. 

The  Dominio7i  Eundry  Supply  Company,  Limited. — Une  grue  de  20  tonnes  pour 
les  ateliers  de  wagons  de  Transcona,     Prix,  $6,885. 

Une  grue  de  10  tonnes  pour  les  ateliers  de  mécanique  et  de  roues  de  Transcona. 
jfrix,  $6,895. 

Une  grue  de  10  tonnes  pour  l'atelier  de  wagons  en  acier.     Prix,  $5, TCO. 

Câbles  pour  ces  grues,  complets,  avec  isolateurs  et  supports.     Prix,  $500. 

TUYAUX    D'ÉGOUT. 

Thomas  Kelly  et  Eils. — Construction  de  tuyaux  d'égout  en  béton  armé  et  de  trous 
d'hommes  dans  les  rues  Varandrye  et  Archibald,  à  Saint-Boniface  de  Mauitoba,  aux 
prix  de  $54.88  le  pied  linéaire  et  $100  par  trou  d'homme. 

SYSTÈME   DE   TUYAUX,  ETC.^   POUR   LES   ATELIERS   DE   TRANSCONA. 

Haney,  Quinlan  et  Kobertson. — Construction  d'un  système  de  tuyaux,  etc. 
Tunnels  pour  tuyaux,  enduits  à  couvrir  les  tuyaux,  pour  les  ateliers  de  V/innipeg,  au 
prix  total  de  $85,808.94,  avec  échelle  de  prix  pour  les  suppléments  et  les  déductions. 

CHARBON    POUR   LES    ATELIERS   DE    LOCOMOTIVES,    TRANSCONA. 

Compagnie  de  chemin  de  fer  du  Crand-Tronc-Eacifique. — 6,000  tonnes  de  charbon 
à  chaudières,  Pittsburg  n°  8,  livrés  1.  à  b.  aux  ateliers  de  Transcona  à  $5.95  la  tonne. 

GARES    ET    AUTRES    ÉDIFICES. 

Eierre   Cauchon. — Construction  de  gares  et  autres   édifices,   comme  suit: — 
A  Monk,   Scott,  Wilson,  McCarthy  et  Eobitaille,  chacun: — 

Prix. 

Une  gare  du  dessin  "A"  avec  lits $8,025 

Un  cabinet  d'aisances 235 

Un  magasin  pour  les  outils  n°  1 258 

Une  boîte  à  charbon .  .  129 

Au  dépôt  de  Parent.   Une  gare  du  type  "D" 15,240 

Une  glacière 5,689 

Un  magasin 6,096 

Un  entrepôt  à  marchandises 5,040 

Une  maison  pour  les  équipes  des  trains.  .   , , 6,096 
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La  "  Moricton  Vonstruction  Company  ". — Une  glacière  et  un  magasin  à  Moncton, 
N.-B.     Prix,  $2,400  et  $7,600,  respectivement. 

Tliarle  et  CVo/ue^^.— Construction  de  gares  et  autres  édifices  comme  suit: — 
De   Carling   à   Murphy,   district   "E",   section   17,   à   Carling,   McCaig,  Hawkin, 
Sealy,  Elliott,  Cameron,  O'Gorman,  Tolmie,  Coffey,  Cox,  Clarke,  Henderson,  Jaffrey, 
Atkinson,  Millar,  Lowe,  Krumm  et  Murphy,  chaque: — 

Prix. 

Une  gare  du  type  "A"  avec  lits $3,496 

Un  cabinet  d'aisances 175 

Une  boîte  à  charbon 175 

Un  magasin  pour  outils  n°  1 207 

A  Patterson,  Heidman,  Stratton,  Wallace,  Prost,  McTntyre  et  Eoman,  des  édifices 
semblables  et  au  même  prix  que  ci-dessus,  si  ce  n'est  que  les  gares  ont  de  l'espace  pour 
les  marchandises  au  lieu  de  lits.  Aux  dépôts  de  division  de  Grant  et  Armstrong,  chaque: 

Prix. 

Une  gare  du  type  "D" $22,172 

Une  maison  pour  les  équipes 11,040 

Un  magasin  à  outils  n°  1 207 

Un  magasin  à  outils  n°  2 276 

Un  dépôt  pour  marchandises 4,140 

Une  glacière 3,680 

Un  magasin 7,452 

avec  une  échelle  de  prix  pour  les  suppléments  et  les  déductions. 

Tharle  et  Croclcet. — Construction  de  gares  et  autres  édifices  dans  les  districts 
"D"  et  "F"  (sections  n«'  16  et  18)  comme  suit: 

A  Powke,  HoUand,  Campbell,  McGivern,  Bartram,  Taylor,  Smith,  Stewart,  Martin, 
Clarke,  Collins,  Perguson,  Jacobs,  Sammy,  Cameo,  Gordon;  chaque: — 

Prix. 

Une  gare  du  type  "A"  avec  lits $3,496 

Un  cabinet  d'aisances.  .    '. 175 

Une  boîte  à  charbon 175 

Un  magasin  à  outils  n°  1 207 

A  Allan  et  Heathcote,  les  mêmes  édifices  que  ci-dessus  au  même  prix,  si  ce  n'est 
que  les  gares  ont  de  l'espace  pour  les  marchandises  à  la  place  des  lits  et  qu'il  n'y  a 
pas  de  magasin  à  outils  à  Heathcote,  et  qu'un  magasin  n°  2  est  construit  à  la  place 
d'un  n°  1  à  Collins,  prix  $276. 

llie  T'hetford  Construction  Company. — Construction  de  gares  et  autres  édifices 
dans  le  district  "B"  (section  n°  14)  entre  les  milles  81  et  154,  à  l'est  du  pont  de  Qué- 
bec, comme  suit: — 

A  Langelier,  Deschene,  Dorion,  Sainte-Perpétue,  Lafontaine,  Taché,  Letellier, 
Carroll,  Lapointe  et  Chapais,  chaque: — 

Prix. 

Une  gare  du  type  "A"  avec  lits $3,495 

Un  cabinet  d'aisances 150 

Un  magasin  à  outils  n°  1.  .  ' .  125 

Une  boîte  à  charbon 95 

Et  à  Taschereau,  les  mêmes  constructions,  sauf  qu'elles  contiennent  la  place  pour 
les  marchandises  au  lieu  de  lits.     Prix  $3,450. 
Le  tout  respectueusement  soumis, 

Votre  obéissant  serviteur, 

R.  W.  LEONARD, 

Commissaire. 
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RAPPORT  DE  L'INGENIEUR  EN  CHEF  SUR  LES  TRAVAUX  ACCOMPLIS  DU 
31  MARS  1912  AU  31  MARS  1913. 

Ottawa,  Ont.^  1er  août  1913. 

Aux  Commissaires  du  chemin  de  fer  Transcontinental, 
Ottawa,  Ont. 

Messieurs^ — J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  le  rapport  ci-dessous  sur  les  progrès 
accomplis  du  31  mars  1912  au  31  mars  1913  :— 

District  'A\ — Le  travail  exécuté  au  cours  de  la  période  ci-dessus  a  été  la  terminai- 
son des  contrats  n°^  1,  4  et  6,  comprenant  la  construction  des  édifices  et  des  parcs  de 
Moncton,  les  édifices  de  Napadogan,  et  les  parcs  et  édifices  à  Edmundston.  La  termi- 
naison du  contrat  n°  6  et  la  construction  des  gares  ou  autres  édifices  dans  tout  le 
district. 

Six  des  gares  sont  complètement  terminées,  et  sauf  les  types  "D"  de  Napadogan, 
les  travaux  des  autres  sont  presque  terminés  et  il  y  en  a  95  pour  100  de  fini.  On  s'at- 
tend à  ce  qiue  l'ouvrage  soit  complété  pour  le  1er  juillet.  Les  édifices,  distributeurs  de 
charbon,  etc.,  seront  aussi  terminés  le  1er  juillet  aux  divers  dépôts  divisionnaires. 

La  section  de  Moncton  à  Edmundston  a  été  passée  à  la  section  d'opération  le  21 
novembre  1912,  et  depuis  cette  date,  les  trains  y  ont  circulé  régulièrement. 

Pendant  l'année,  on  a  employé  en  moyenne  268  hommes  et  11  chevaux.  La  lon- 
gueur totale  des  lignes  principales  de  ce  district  est  de  256-29  milles;  les  embran- 
chements et  les  parcs  ont  68-77  milles. 

District  "B''. — ^Le  contrat  n°  7  est  pratiquement  terminé  au  point  de  vue  du  ni- 
veau, ponts,  etc.,  et  environ  61  pour  100  des  édifices  sont  construits.  Le  toiut  sera  ter- 
miné et  prêt  pour  l'exploitation  le  1er  septembre  1913. 

Il  y  a  encore  beaucoup  de  travail  à  faire  sur  le  contrat  n°  8.  On  doit  encore 
remplir  500,000  verges  cubes  de  terrain,  mais  ce  travail  sera  terminé  au  1er  novembre 
1913.  Il  faut  aussi  poser  sept  milles  de  voie  pour  compléter  la  ligne  principale,  et  une 
grande  quantité  de  ballast.  Tous  les  ponts  d'acier  sont  placés  à  l'exception  de  quatre, 
qui  seront  terminés  cet  été.  Le  travail  a  été  avancé  très  rapidement  sur  les  édifices. 
Plusieurs  sont  terminés  et  le  reste  assez  avancé.  Le  service  des  eaux  fonctionnera  dès 
le  1er  septembre  de  cette  année. 

Le  contrat  n°  9  est  terminé  à  l'exception  de 
et  du  service  des  eaux,  qui  sera  fini  le  1er  septembre  de  cette  année.     Les  édifices  des 
parcs  de  Québec  sont  pratiquement  terminés. 

Contrat  n°  9A.  La  ligne  du  pont  de  Québec  à  Québec  est  pratiquement  terminée 
à  partir  du  pont  jusqu'à  trois  milles  à  l'est  de  la  pointe  Sillery. 

Le  centrait  n°  10  est  complètement  terminé  à  l'exception  du  dépôt  des  locomotives 
de  Pitzpatrick  et  de  quelques  remblais.     Les  édifices  de  Fitzpatrick  sont  très  avancés. 

Le  contrat  n°  11  est  terminé,  et  on  pourra  exploiter  la  voie  après  une  revue  des 
rails.     Les  édifices  sont  en  partie  terminés. 

Contrat  n°  12. — Les  niveaux  sur  la  ligne  de  ce  contrat  sont  terminés  ainsi  que 
les  structures  en  béton.  Il  faut  encore  placer  quatre  superstructures  d'acier  ayant  une 
longueur  totale  de  350  pieds. 

Les  rails  ont  été  posés  sur  toute  la  longueur  de  ce  contrat  et  le  ballast  est  distribué 
partout  bien  qu'il  ne  soit  pas  terminé.     On  a  achevé  soixante  pour  cent  de  la  ligne  de 
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télégraphe.  A  cette  date  il  n'y  a  qu'une  gare  de  construite,  mais  les  édifices  au  dépôt 
divisionnaire  de  Parent  sont  très  avancés.     Tous  les  réservoirs  à  eau  sont  construits. 

Le  contrat  n°  13B  se  termine  maintenant  au  mille  359-4  du  pont  de  Québec,  quinze 
milles  de  ce  contrat  ayant  été  passés  au  district  "C".     ' 

Environ  35  pour  100  du  nivellement  est  terminé,  et  on  veut  terminer  les  55  milles 
compris  dans  le  district  B  pour  le  mois  de  novemibre  de  cette  année.  Les  structures 
de  béton  ne  sont  pas  encore  faites  et  on  n'a  rien  érigé  des  superstructures  d'acier. 

La  pose  des  voies  a  été  retardée  à  cause  d'une  des  plus  grandes  tranchées  de  ce 
contrat,  et  on  n'a  encore  posé  qu'un  mille  et  demi  de  rails.  La  moyenne  du  nombre 
des  hommes  employés  dans  ce  district  pendant  l'année  a  été  de  2,2T2,  avec  154  chevaux. 

La  longueur  totale  de  la  ligne  principale  de  ce  district  est  de  562-1  milles,  dont 
500-6  sont  posés.  Il  y  a  aussi  68-2  milles  de  voies  d'évitement  et  de  parc  et  6-37  milles 
de  ligne  jusqu'à  Québec  avec  74-57  milles  de  double  voie. 

District  ''C  |  D'\ — Contrat  n°  13C. — Ce  contrat  comprend  15  milles  d'une  partie 
de  la  voie  du  district  "B",  qui  a  été  passé  au  district  "C".  au  cours  de  l'année,  et  l'on 
a  commencé  le  défrichement  et  le  nivellement  de  cette  section.  Sur  l'ancienne  section,  le 
nivellement  est  presque  terminé,  37  milles  de  rails  ont  été  posés,  et  on  a  terminé  des 
structures,  des  ponts  et  des  ponceaux.  le  ballast  est  en  partie  posé  et  on  a  érigé  un  réser- 
voir.    On  s'attend  à  terminer  ce  contrat  complètement  pour  la  fin  de  1913. 

Contrat  n°  14. — On  a  complété  pratiquement  tout  le  nivellement,  la  pose  des 
voies,  et  l'érection  des  ponts  en  acier,  mais  il  reste  encore  beaucoup  de  remplissage  à 
faire  et  de  ballast  à  poser.    On  s'attend  à  terminer  vers  la  fin  de  1913. 

Le  contrat  n°  15  est  complètement  terminé  et  on  prépare  les  devis  pour  le  règle- 
ment. 

Contrat  n°  14. — On  a  complété  pratiquement  tout  le  nivellement,  la  pose  des  voies, 
et  l'érection  des  ponts  en  acier,  mais  il  reste  encore  beaucoup  de  remplissage  à  faire  et 
terminer  pour  la  fin  de  1913, 

Edifices  sur  les  contrats  13  à  16.  Il  n'y  a  pas  encore  de  gare  de  construite  sur  le 
contrat  n°  13,  mais  cela  se  fera  au  cours  de  l'été. 

Sur  le  contrat  n°  14,  on  a  complété  le  dépôt  des  locomotives,  le  distributeur  de 
charbon,  deux  maisons  de  section,  et  lun  dortoir  pour  les  hommes  à  Cochrane.  A 
O'Brien,  on  a  construit  une  maison  de  section  et  on  érigera  le  dépôt  de  locomotives  et 
les  autres  édifices  au  cours  de  l'été  prochain. 

Toutes  les  gares  sont  terminées  sur  le  contrat  n°  15. 

Sur  le  contrat  n°  16,  à  Hirsch,  le  dépôt  de  locomotives  et  les  autres  édifices  sont 
terminées  au  dépôt  divisionnaire.  70  pour  100  des  autres  bâtisses  du  contrat  sont 
terminés. 

On  a  fait  travailler  une  moyenne  de  1,620  hommes  et  41  chevaux  durant  le  coiurs 
de  l'année. 

La  longueur  totale  du  district  est  de  412-81  milles.  La  ligne  principale  est  posée 
sur  une  longueur  de  391.61  milles,  et  il  y  a  82.65  milles  de  voies  d'évitement  et  de 
parcs. 

District  "E'\ — Contrat  n°  17. — ^La  voie  est  posée  sur  toute  la  longueur  de  ce  con- 
trat, mais  il  n'y  a  que  76  pour  100  du  nivelage  de  terminé.  La  voie  est  complètement 
posée  et  environ  79  pour  100  du  contrat,  parce  que  la  voie  au  parc  de  Grant  n'est  pas 
encore  posée  et  qu'il  n'y  a  que  neuf  milles  de  voies  d'évitement.  On  a  terminé  16  pour 
100'  du  ballast,  15  pour  100  des  ponceaux,  et  environ  30  pour  100  des  superstructures 
permanentes  de  ponts. 

Les  gares  ne  sont  pas  encore  en  voie  de  construction  sur  ce  contrat  mais  les  maté- 
riaux sont  sur  le  terrain. 

Contrat  n°  18. — La  voie  est  posée  sur  tout  ce  contrat  et  86'  pour  100  du  nivellement 
est  terminé.     On  n'a  fait  que  24  pour  100  du  ballast  et  ceci  s'explique  par  le  manque  de 
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main-d'œuvre.  Soixante-deux  pour  100  des  ponceaux  en  béton  sont  terminés  et  80 
pour  100  des  superstructures  permanentes  pour  les  ponts.  Quelques  gares  seulement 
sont  terminées. 

Contrat  n°  19E  (19-G4  milles). — ^^Le  94  pour  100  du  nivellement  est  terminé,  mais 
seulement  54  pour  100  de  la  pose  de  la  voie,  parce  qu'on  n'a  pas  encore  posé  les  voies  au 
parc  d'Armstrong.  On  a  terminé  45  pour  100  du  ballast,  80  pour  100  des  ponceaux  et 
42  pour  100  des  dépôts  de  locomotives  et  des  maisons  de  section.  Toutes  les  gares  qui 
sont  construites  sous  un  autre  contrat  représentant  58  pour  100  du  total. 

La  longueur  de  voie  de  ce  district  est  de  194-86  milles,  et  la  voie  principale  a  été 
posée  sur  toute  la  longueur  au  cours  de  la  saison  dernière,  avec  21-66  milles  de  voie 
d'évitement. 

Les  édifices  au  parc  d'Arnistrong  sont  en  bonne  voie  de  construction,  et  on  a  com- 
mencé quelques  édifices  sur  le  contrat  n°  18,  mais  rien  n'a  été  fait  du  contrat  n°  17, 
sauf  la  maison  de  section  au  parc  du  dépôt  de  Grant.  Tous  les  édifices  de  ce  district 
■sont  sous  contrat. 

Le  pourcentage  du  travail  fait  dans  tout  le  district  du  31  mars  1913  est  de  71  pour 
100  du  total,  et  si  les  conditions  de  la  main-d'œuvre  sont  favorables,  tout  le  travail  exté- 
rieur sera  terminé  à  la  fin  de  1913. 

Durant  l'année,  on  a  employé  une  moyenne  de  807  hommes  et  41  chevaux. 


District  ''F ''.—Le  contrat  n°  19  "F"  a  91  pour  100  de  terminé.  Il  y  a  97 
pour  cent  du  contrat  n°  20  et  94  pour  100  du  contrat  n°  20- A  qui  sont  terminés. 

Le  contrat  n°  21  est  terminé  à  partir  de  l'extrémité  est,  jusqu'à  l'entrée  est  du 
parc  de  Transcona,  et  on  a  reçu  les  devis  finals.  La  partie  du  parc  Transcona,  dans 
l'intérieur  de  la  ville  de  Winnipeg,  a  90  pour  100  de  travail  de  terminé. 

Contrat  n°  21-A. — Il  faut  encore  remplir  55,000  verges  cubes  dans  les  environs  des 
ateliers,  mais  on  ne  peut  exécuter  ce  travail  avant  que  les  ateliers  soient  terminés. 

Le  contrat  n°  22,  pour  le  pont  de  la  rivière  Rouge  et  ses  approches  est  pratique- 
ment complété,  il  ne  reste  à  faire  qu'un  peu  de  ballast  aux  approches. 


Edifices. — Les  distributeurs  de  charbon  à  Transcona,  Redditt  et  Graham,  sont 
terminés.  On  a  ausi  terminé  à  ces  endroits  les  monte-charges  pour  les  cendres.  Il 
ne  reste  que  très  peu  d'ouvrage  à  faire  dans  les  gares.  De  Winnipeg  à  Superior- 
Junction,  toutes  les  gares  sont  terminées,  et  de  cet  endroit  à  soixante  milles  à  l'est, 
environ  99  pour  100  sont  terminés,  et  75  pour  100  sur  le  reste  du  district  jusqu'à  l'ex- 
trémité est. 

On  a  terminé  aussi  divers  petits  contrats  pour  la  construction  de  bâtisses,  d'égouts 
et  de  tuj^aux.    Les  devis  finals  ont  été  acceptés. 

Le  pont  à  bascule  Strauss,  sur  la  rivière  Rouge,  est  terminé  et  fonctionne  depuis 
quelque  temps. 

La  longueur  totale  de  la  voie  du  district  est  377  milles. 

On  a  terminé  381.74  milles  de  voie  principale  (y  compris  la  double  voie  de  Trans- 
cona à  Winnipeg)  ainsi  que  132-33  milles  de  voie  d'évitement  et  de  parcs. 

Durant  l'année,  on  a  employé  en  moyenne  595  hommes  et  12  chevaux. 


Récapitulation. — La  longueur  totale,  de  Moncton,  N.-B.,  au  côté  ouest  de  la  rue 
Water  à  Winnipeg,  est  de  1,804-2  milles  approximativement.  Au  31  mars  1913,  le 
total  du  nivellement  était  de  1,739  milles. 

A  cette  date,  on  avait  posé  1,720.36  milles  de  voie  principale,  et  384.73  milles  de 
voie  d'évitement,  parcs  et  double  voie. 

Le  total  de  la  voie  posée  est  de  2,105.09  milles. 
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Les  ponts  terminés  représentent  89.o  pour  100  du  total. 

Je  vous  transmets  ci-contre  les  divers  rapports  des  ingénieurs  de  district,  lesquels 
parlent  par  eux-mêmes. 

Je  vous  envoie  aussi  une  liste  des  accidents  survenus  durant  l'année. 

Votre  obéissant  serviteur, 

GOKDON  GEANT, 

Ingénieur  en  chef. 


ACCIDENTS  SURVENUS  DU  'M  MARS  1912  ATT  31  MARS  1913. 

DI^STHICT    '  A.' 


Date. 


9a(.ût     1912. 
Ujanv.    1913. 


Cause  de  l'accident. 


K.  A.  Foibes,  insp.  de  constr. 
Harding  Pond,  cJiarpentier. . 


Jeté  de  sa.  voit,  à  ^azol.    Fract.  de  la  cheville  droite. 
Mort  à  la  suite  d'une  chute  survenue  à  la  gare  de  Na- 
padogan. 


District  '  B,  '  '  Coxtkat  des  tehmixt'. 


4  juillet  1912.    .    . 

Jos.  Cauvin,  journalier.. 

Electrocuté  en  ajustant  un  .supi>ort  sur  une  grue. 

r)déc.      1912 

lAvon  Bojko,          M 

Tué  i^ar  une  mine. 

13  mai      1912 | 

Geo.  Necuti, 
Nick  Morar, 

.  1 
.   1 

Noyés  par  leur  canot  chaviré  sur  le  lac  près  du  Mille 
130. 

25  juillet  1912 

Ed.  Moriarty, 

Tué  par  le  V)ras  d'une  grue. 

26déc.      1912 

Josef  Petrovitv.  Hrenuic.  . 

Noyé  dans  le  lac  (Irennon  en  étant  entraîné  sous  un 
wagonet  qui  avait  roulé  dans  le  lac. 

DisnuoT  '  C-D.- 


12  avril  1912. 

29  mai  1912. 

4juia  1912. 

29    „  1912. 

2  juillet  191 2. 

7       ..  1912. 

21  sept.  1912. 

12fév.  1913. 


Gartield  Canning jMort  brillé,  ses  vêtements  ayant  pris  feu. 

Jos.  W.  Wilson Ecrasé  par  un  train  en  marche. 

Chas.  Whitby 1 

•Tas.  Pinkney |Mort  brûlé,  ses  vêtements  ayant  pris  feu. 

Tho--.  F.  Meaney 'Ecrasé  entre  deux  wagons. 

Chris  Tony iNoyé  en  se  l)aignant. 

Ephraim  Laroche Cuisinier  du  restaurant  G-D,  mort  à  l'hôpital  de  New 

Liskeard. 
iGeorge  Dedoka Tué  par  la  rupture  du  volant  d'une  scie  circulaire. 


District  'E. 


20  juillet  1912 


T.  TT.  Rogers... 


Commis,  noyé  dans  la  rivière  Kawakashkagama,  son 
canoë  ayant  chavirM. 
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KAPPORT  DE  L'INGENIEUR  DE  DISTRICT— DISTRICT  "A". 

]\I.  Gordon  Grant^ 

Iiigéniciir  en  chef  du  Transcontinental  national, 
Ottawa. 

J\IoNsiEUR^ — J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  le  rapport  ci-dessous  i)()ur  l'exercice 
terminé  le  23  mars  1913,  comme  suit  : — 

RAPPORT   GÉNÉRAL. 


Le  travail  exécuté  durant  cette  période  comprend  la  fin  des  contrats  n°^  1,  4  et  6, 
comprenant  les  parcs  et  édifices  de  Moncton,  les  édifices  de  Napadogan,  les  parcs  et 
édifices  d'Edmunston  et  la  fin  en  général  du  contrat  n°  6  en  outre  de  l'érection  des 
gares  et  autres  édifices"  dans  le  district.  La  section  qui  va  de  Moncton  à  Edmunston 
a  été  passée  au  service  d'exploitation  à  partir  du  21  novembre  1912  et  les  trains  ont 
circulé  depuis  cette  date  entre  ces  deux  points. 


Contrat  n°  1. — Mille  0-50. 

Ce  contrat  e«t  terminé  sauf  le  dépôt  de  locomotives  de  Moncton  qui  est  presque 
achevé  et  le  sera  aussi  rapidement  que  possible.  Le  travail  sur  ce  contrat  durant 
l'année  a  compris  Je  régalage  des  parcs  de  Moncton,  la  pose  des  voies  et  du  ballast  et 
l'installation  des  services  d'eau  et  d'égouts. 

Les  voies  existantes  sur  ce  contrat  n°  1  sont  comme  suit: — 

Milles. 

Voie  principale 49.962 

Voies  d'évitement — 

Milles. 

Mille     6.5,  Lutesville 0.665 

"      49.5,  Bronson. 0.663 

"      14.5,  Segawa 0.663 

"'        23,  North-Branch 0.658 

"       33.5,  Alward 0.663 

"  40,  Pangburn 0.663 

3.975 

Voies  dans  les  parcs  de  Moncton 11.210 

Voie  de  la  ligne  de  ballast  de  Salisbury 6.252 

Total 71,399 
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Contrat  n°  2.— Milles  50-58. 


Ce  contrat  a  été  terminé  en  1911  et  les  estimations  renvoyées. 
Les  voies  existantes  sur  ce  contrat  sont  comme  suit: — 

Milles. 
Voie  principale 8.000 

Voies  d'évitement — 

Milles. 

Mille  56.5,  Chipmann •.  .    0.666 

"       56.5,  Chipmann 0.114 

0.780 

Raccordement  avec  le  N.B.C.  &  Ry.  à  Chippman 1.220 

Total 10.000 


Contrat  n 


-Milles  58-97. 


Ce  contrat  a  été  terminé  en  1910  et  les  estimations  finales  renvoyées. 
Les  voies  existantes  sur  ce  contrat  sont  comme  suit: — 

Milles. 

Voie  principale .    .  .      39.298 

Voies  d'évitement — 

Mille  66.5,  Cantor 0.664 

"       73.5,  Sunbury 0.663 

"       80.5,  Bantalor 0.663 

"      88.5,  North-Cains 0.663 

"       96.5,  McGivney 0.627 

—, 3.280 

Raccordement  avec  l'Intercolonial  au  mille  961— 

Sur  le  côté  nord  avec  évitement 0-854 

Sur  le  côté  sud  avec  évitement 0.350 

1.204 

Total 43.782 


Contrat  n°  4. — Milles  97-161. 


Sauf  le  dépôt  de  locomotives  dont  le  contrat  n'a  été  accordé  qu'en  1911,  ce  con- 
trat a  été  terminé  en  1910.  Il  y  a  maintenant  91-1  pour  100  du  dépôt  de  locomotives» 
terminé  et,  sous  le  rapport  des  sous-entrepreneurs,  tout  est  terminé,  ce  qui  reste  à 
faire  étant  du  ressort  des  mécaniciens.  Il  a  fallu  faire  des  changements  dans  les  voies 
au  parc  de  Napadogan  à  cause  de  changements  dans  les  plans  et  cei  a  été  exécuté. 
Pendant  cette  période,  on  a  terminé  les  systèmes  d'eau  et  d'égouts. 
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Sur  le  contrat  n°  4,  on  a  posé  les  voies  suivantes  : — 

Milles. 

Voie  principale 66.359 

Voies  d'évitement — 

Milles. 

Mille  108.5,  Maple-Grove 0.683 

"      124.5,  Carrière  de  ballast 0.417 

"        125,  Eiversdale 0.663 

"      135-1,  Carrière  de  ballast 0-473 

"      133.5,  Juniper 0.658 

"         146,  Summitt 0.663 

153,  Summit 0-200 

159,  Longley 0.664 

"        159,  Longley 0.528 

"        163,  Wapske 0.200 

5.149 

Parc  de  Napadogan,  mille  117-5 11,490 

Raccordement    avec    le    Pacifique-Canadien    au    mille    163, 

y  compris  l'Y 1.155 

Total 84.153 


Contrat  n°  5. — Milles  164-195. 


On  a  construit  la  culée  est  du  viaduc  de  la  rivière  au  Saumon  et  tout  le  reste  des 
travaux  de  ce  contrat  a  été  terminé  en  1911.  On  a  étudié  le  projet  de  doubler  le 
tunnel  au  mille  78^,  mais  il  a  été  décidé  de  ne  pas  faire  ce  travail.  On  a  soumis  des 
estimations  finales  pour  le  contrat. 

On  trouve  les  voies  suivantes  sur  ce  contrat  n°  5  : — 

Milles. 

Voie  principale.  . 31.819 

Voies  d'évitement — ■ 

Mille  165.5,  Plaster-Rock 0.659 

"       165-5,  Plaster-Rock 0-238 

"      171.0,  McLaughlin's 0.277 

"      177.0,  Blue-Bell.  . 0.663 

"       179.0,  Davis 0.181 

"       182.0,  Paterson 0.227 

"       186.0,  Drummond 0.663 

"       193.5,  Grand-Palis 0.669 

"     ^193.5,  Grand-Palis 0.217 

3.794 

Raccordement  au  Pacifique,  mille  195 1-045 

Embranchement  à  la  carrière  de  ballast,  mille  179 0.318 

Total 36.976 
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Contrat  n°    6— Milles  yte-bef. 

Ce  contrat  a  été  complété  à  l'automne  de  1913  en  même  temps  que  les  dépôts  de 
locomotives  et  les  ateliers  d'Edmunston.  On  a  complété  pendant  l'année  le  parc  d'Ed- 
niunston,  y  compris  la  pose  des  voies  et  du  ballast,  la  construction  du  dépôt  de  ma- 
chines, les  systèmes  d'eau  et  d'égouts,  le  ballast  sur  tout  le  contrat  et  les  fouilles  sur 
les  berges  du  lac  Baker  et  aux  endroits  exposés  le  long  de  la  rivixère  Saint-Jean.  Le 
pont  au  passage  du  chemin  au  mille  251  n'a  pas  encore  été  érigé.-  La  compagnie  Domi- 
nion Bridge  exécute  ce  contrat.  Les  estimations  finales  du  contrat  n°  G  devaient  Être 
prêtes  vers  le  1er  août. 

Il  y  a  sur  ce  contrat  la  longueur  de  voies  suivantes: —  . 

Voie  principale 60-854 

Evitements — 

Mille  200,  Bellefleur 0-666 

"  -     200,  Bellefleur 0.117 

"       205,  Saint-Léonard 0-652 

"       20<5,  Saint-Léonard 0-189 

"       209-5,  Sigas 0-164 

"       214,  Quisibis 0'.663 

"       214,  Quisibis 0-133 

"       2-20-5,  Green-River 0-664 

"       220-7,  Green-River 0-188 

"       225-5,  Saint-Basile 0-114 

"       237,  Saint-Hilaire 0-133 

"       238ySaint-Hilaire 0-664 

"       242-5,  ruisseau  Baker 0-133 

"       242-5,  ruisseau  Baker 0-589 

"       246-5,  ruisseau  Caron 0-133 

"      251,  Foss.. 0-133 

"       251-5,  Foss -0-648 

5-983 

Parc  à  wagons  d'Edmunston 10-662 

Embranchements  au  Paciiique-Canadien — 

Au  mille  202 0-548 

A  Theriault,  mille  216 2-496 

A  Saint-Basile,  mille  224 0-223 

3-267 

Embranchement  de  la  carrière  de  ballast,  mille  19."). 5 0-507 

Embranchement  de  la  carrière  de  ballast,  mille  239-5 0-616 

Total 81-889 

Gares. 

Le  contrat  n°  66  comprend  les  gares  suivantes  et  le  chiffre  placé  vis-à-vis  de  chaque 
nom  indique  le  pourcentage  du  travail  exécuté.  Ce  contrat  verra  ses  estimations  fina- 
les renvoyées  en  juillet. 

Pourcentage. 

Mille  6,  LutesviUe,  type  "A" 95 

"       144,  Segawa,  type  "A" 95 

"       23-3,  North  Branch,  type  "A" 95 

"       33-5,  Alward,  type  "A'^ 95 

''      40,  Pangburn,  type  "A" 95 
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Pourcentage. 

Mille  49-5,  Bronson  "A" 95 

"      49.5,  Bronson,  type  "A" 95 

"       56-5,  Chipman,  26  pieds  par  60  pieds 95 

"       66.5,  Cantor,  type  "A" 95 

"       73-5,  Sunbury,  type  "A" 95 

"       80.5,  Bantalor,  type  "A" 90 

"       88-5.  North  Gains,  type  "A". 90 

"       96-5,  McGivney  Junction,  26  pieds  par  60  pieds 95 

"       108.5,  Maple  Grove,  type  "A" 95 

"       118,  JSTapadogan,  type  ^'D" 50 

"      125,  Eiversdale,  type  "A" 90 

"       133.5,  Jiuniper,  type  "A" 90 

"       146,  Summit,  type  ''A" 90 

"       159,  Longley,  type  "A" 95 

Contrat  N°  6 A. 

La  liste  suivante  est  celle  des  gares  contenues  dans  ce  contrat  et  le  chiffre  indique 

la  proportion  de  travail  exécute.    Des  estimations  finales  seront  soumises  en  juillet. 

Pourcentage. 

Mille  Ï65.5,  Blaster  Kock,  26  pieds  par  60  pieds 95 

"      177,  Blue  Bell,  type  "A" 90 

"       186,  Drummond,  type  "A" 90 

"       293.5,  Grand  Falls,  26  pieds  par  60  pieds 90 

"       200,  Bellefleur,  type  "A" 95 

"       2"05,  Saint-Léonard,  26  pieds  par  60  pieds 90 

"       214,  Quisibis,  type  "A" 100 

"       220-5,  Grand  Eiver,  type  '''A" 100 

"       230.5,  Edmunston,  type  "D" 100 

"       237-5,  Saint-Hilaire,  type  "A" 100 

•"       242.5,  ruisseau  Baker,   type   "A".. lOO 

"      251,  Foss,  type  '^A" 100 

Edifices^  etc.^  aux  dépôi's  de  division. 

La  proportion  de  travaux  exécutés   sur  les  édifices  de  Moncton  se  voit  dans  le 
[tableau  q  ui  suit: — 

Pourcentage. 

Magasin  et  réserve  poair  l'huile 100 

Glacière.  .  . 100 

Distributeur  de  charbon 90 

Monte-charge  pour  les  cendres 90 

Ces  travaux  devront  être  terminés  au  1er  juillet  1913. 

A  Napadogan,  la  proportion  des  travaux  exécutés  est  comme  suit: — 

Pourcentage. 

Dortoir  pour  les  hommes.  . 95 

Glacière. 90 

Entrepôt  à  marchandises 90 

Distributeur  de  charbon 60 

Fondations  du  cendrier 100 

Ces  trav'auxx  doivent  être  complétés  en  juillet  1913. 
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A  Edmuiiston,  la  liste  suivante  des  édifices  fait  voir  la  proportion  des  trava)uxx 
exécutés. 

Pourcentage. 

Magasin  et  dépôt  d'huile 100 

Dortoir 100 

Glacière 100 

Distributeur  de  charbon 95 

Fondations  du  monte-charg-e  des  cendres 100 

Hangar  à  marchandises 100 

Droits  de  passage. 

Un  grand  nombre  de  réclamations  dans  le  comté  de  Madawaska  ont  été  réglées  par 
la  cour  d'échiquier  qui  a  siégé  à  Edmunston  en  septembre  1912.  En  outre,  M.  Pha- 
rand  a  réglé  aussi  un  grand  nombre  de  causes,  ce  qui  fait  qu'il  n'en  demeure  qu'un 
fort  petit  nombre. 

On  a  réglé  la  réclamation  du  gouvernement  du  Nouveau-Brunswick  qui  deman- 
dait des  compensations  pour  les  terres  de  la  Couronne. 

La  réclamation  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  du  Nouveau-Bnunswick  et  de 
la  compagnie  Alex.  Gibson,  doivent  venir  devant  la  cour  d'échiquier  qui  siégera  à 
Sant-Jean  en  juin.  La  compagnie  de  bois  de  Mirmichi  a  accepté  les  offres  de  la 
Commission. 

Police  et  protection  contre  l^incendie. 

On  n'a  pas  employé  de  personnel  dans  ce  but  au  cours  de  l'année. 

Accidents  au  personnel  des  ingénieurs. 

M.  K.  A.  Forbes,  inspecteur  des  édifices  d'Edmundston,  a  été  grièvement  blessé 
le  9  août  en  étant  précipité  de  sa  voiture  à  gazoline  qui  a  déraillé.  Les  deux  os  de 
sa  cheville  ont  été  fracturés.  On  l'a  placé  immédiatement  sous  les  soins  d'un  chirur- 
gien et  il  a  pu  reprendre  ses  travaux  au  bout  de  deux  mois. 

Accidents  sur  la  construction  : 

Aucun. 

Le  tout  respectueusement  soumis, 

C.  O.  FOSS, 
Ingénieur  divisionnaire. 
Saint-Jean,  N.-B.,  19  juillet  1913. 
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EAPPOKT  DE  L'INGENIEUR  DU  DISTRICT  "  B  ". 


QuÉBEO,  10  juillet  1913. 


H.  Gordon  Grant, 

Ingénieur  en  chef  du  Transcontinental  national, 
Ottawa,  Ont. 


Monsieur^ — Me  soumettant  à  vos  instructions  du  4  courant,  j'ai  l'honneur  de 
vous  transmettre  ci-inclus  un  rapport  ]xa"  l'exercice  se  terminant  le  31  mars 
dernier,  rapport  qui  fait  voir,  en  outre  du  travail  accompli  durant  cette  période,  la 
proportion  totale  des  travaux  exécutés  jusqu'à  ce  jour  sur  les  divers  contrats  compris 
dans  le  district  "  B  ". 

Contrat  7,  milles  203-150,  des  frontières  du  Nouveau-Brunswick  à  l'ouest. 

Entrepreneurs — M.  P.  et  J.  T.  Davis. 

Sur  ce  contrat,  le  régalage,  le  ballast,  les  ponceaux  et  les  ponts  sont  complètement 
terminés.  Il  faut  faire  encore  un  peu  de  nivellement  et  les  clôtures,  comme  les  lignes 
de  télégraphe  ne  sont  pas  encore  terminées.  La  construction  des  gares  est  avancée, 
mais  les  réservoirs  à  eau  ne  sont  pas  encore  construits.  Si  ce  n'était  de  ces  réservoirs, 
la  ligne  pourrait  être  exploité  dès  maintenant  mais  tout  sera  terminé  et  prêt  à 
remettre  aux  commissaires  vers  le  1er  septembre  1913. 

Superstructures. — Toutes  les  superstructures  sont  terminées  à  l'exception  de  deux 
petites  travées,  l'une  de  30  pieds,  au  mille  160,  sur  la  rivière  Rochue,  et  l'autre  de  24 
pieds,  au  mille  155,  à  la  rivière  Fourchue.     Ces  travées  seront  posées  cet  été. 

Proportion  du  travail  accompli  jusquà  date. — Le  tableau  suivant  indique  les 
proportions  du  travail  exécuté. 


Genre  du  travail. 

Proportion  déclarée 
auparavant. 

Proportion  à  date. 

Rt'galage.  .    

Pose  (ies  voies                    

81 
90 
46 

85 
88 

95 
95 

95 

Ponceaux  à  tablier   .    . .    , 

Ponts  permanents  (superstructures)             .... 

95 
95 

Service  des  eaux         

Lignes  de  télégraphe 

iîdifices                 

02 

91 
61 

Contrat  n°  8,  mille  150-0,  pont  de  Québec. 
Entrepreneurs — M.  P.  et  J.  T.  Davis. 

Régalage. — ^Du  mille  150  au  mille  130,  le  régalage  est  complètement  terminé. 

Au  mille  115,  on  trouve  un  remblai  énorme  à  combler,  environ  300,000  verges 
cubes  et  qui  est  aux  deux  tiers  terminé.  Entre  les  milles  115  et  130,  il  reste  encore 
400,000  verges  cubes  à  remplir  aujourd'hui.  Deux  pelles  à  vapeur  termineront  ce 
travail  pour  le  commencement  de  novembre. 

37—2^ 


18  COMMISSION  DU  CHEMIN  DE  FER  TRANSCONTINENTAL 

4  GEORGE  V,  A.  1914 
Superstructures  en  héton. — Ces  superstructures  sont  maintenant  terminées. 

Superstructures. — Celles  qui  ne  sont  pas  encore  érigées  sont  les  suivantes:  — 
Mille  14Y.5,  Petite  Rivière  Noire. — Travée  de  30  pieds. 
"      143.6,  Rivière  Manie. — Longrine-pont  de  50  pieds. 
"      137.1,  Rivière-du-Loup. — Une  travée  de  80  pieds  et  deux  de  60  pieds. 
"      127.7,  Eaux  Chaudes. — Une  longrine  de  60  pieds. 

Ces  superstructures  seront  érigées  cet  été  par  la  compagnie  Dominion  Bridge. 

Pose  des  voies. — Il  reste  à  poser  encore  7  milles  de  la  voie  principale  entre  les 
milles  123  et  180. 

Ballast. — ^La  pose  du  ballast  n'a  pas  été  faite  comme  elle  aurait  dû  l'être.  A 
moins  qu'on  ne  se  presse  un  peu  plus  cette  année,  le  contrat  ne  sera  pas  terminé  à 
temps  pour  le  premier  septembre,  comme  il  est  entendu  entre  les  entrepreneurs  et 
nous. 

Lignes  de  télégraphe. — On  ne  s'est  pas  beaucoup  occupé  de  la  pose  de  ces  lignes 
bien  que  le  travail  puisse  être  terminé  en  temps  pour  l'exploitation  de  la  ligne  en 
septembre. 

Edifices. — On  a  fait  de  rapides  progrès  dans  la  construction  des  édifices.  Au  parc 
divisionnaire  du  Monk,  les  fondations  du  dépôt  de  locomotives  sont  terminées,  et  la 
gare,  la  maison  des  équipiers,  la  glacière  et  les  magasins  progressent  rapidement. 

Service  des  eaux. — On  a  négligé  de  construire  les  réservoirs  à  eau,  mais  ce  service 
peut  s'organiser  rapidement  pour  le  1er  septembre  de  cette  année. 

Proportion  du  travail  exécuté. 


Genre  du  travail. 

Proportion  déclarée 
auparavant. 

Pr()i)ortion  à  date. 

Régalage 

Pose  des  voies     .    .      

Ballast   

Ponceanx  à  tablier 

85 
75 
25 
92 
80 
2 

'' 

94 
95 
50 
95 
95 

Service  des  eaux    

Ijignes  de  télégraphe   

25 

60 

Edifices 

60 

Fin  des  travaux. — A  moins  que  les  entrepreneurs  ne  prennent  des  moyens  sé- 
rieux de  presser  les  travaux  sur  ce  contrat,  je  crains  beaucoup  qu'ils. ne  se  trouvent 
pas  à  même  de  remplir  leurs  promesses  et  de  remettre  les  travaux  aux  commissaires 
pour  le  1er  septembre  prochain. 

Contrat  n°  ,9,  milles  0-50,  est  du  pont  de  Québec. 

Entrepreneurs — M.  P.  et  J.  T.  Davis. 

Le  régalage,  les  ponts,  la  pose  des  voies,  celle  du  ballast  et  des  lignes  de  télégraphe 
et  la  construction  des  édifices  sont  terminés. 

Il  faut  faire  encore  un  peu  de  nivelage.  Il  reste  aussi  le  service  des  eaux,  mais 
cela  peut  se  compléter  pour  le  1er  septembre. 
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Au  parc  de  Québec,  le  dépôt  des  locomotives  est  pratiquement  achevé,  ainsi  que 
la  gare,  les  maisons  des  hommes,  la  glacière  et  les  magasins.  Les  autres  gares  de  ce 
contrat  sont  aussi  construites. 


Contrats  du  terminus. 


Entrepreneurs — M.  P.  et  J.  T.  Davis. 


On  n'a  pas  fait  grand  chose  sur  ce  contrat  car  on  n'a  pas  encore  eu  de  décision 
finale  des  commissaires.  Le  travail  consiste  à  faire  le  nivellement  du  parc  à  wagons  de 
Québec  et  de  se  servir  de  la  pierre  pour  faire  du  remplissage  entre  la  Pointe  Sillery 
(mille  3)  et  l'église  du  Cap-Blanc  (mille  5.5).  La  ligne  du  pont  de  Québec  à  Québec 
est  pratiquement  terminée  à  partir  du  pont  jusqu'à  trois  milles  à  l'est,  à  la  Pointe 
Sillery  (mille  3). 

Accidents. — Deux  accidents  se  sont  produits  au  parc  de  Québec  depuis  mai  1912. 
Joseph  Gauvin,  un  Canadien-français,  âgé  de  30  ans,  a  été  tué  le  4  juillet  en  posant 
un  guide  à  un  bras  de  grue.  Le  guide  a  toiuché  un  fil  de  la  compagnie  électrique  et 
l'ouvrier  a  été  électrocuté. 

Le  5  décembre,  Iwon  Bojki,  Autrichien,  âgé  de  23  ans,  a  tété  tué  par  un  coup  de 
mine. 


Proportion  du  travail  exécwté  sur  le  contrat  n°  9. — 


Genre  du  travail. 


Régalage 

Pose  des  voies 

Ballast   

Ponceaux  à  tabliers. . 
Ponts  permanents. . . 

Service  des  eaux   

Lignes  de  télégraphe. 
Edifices   


Proportion  déclarée 
auparavant. 


95 


Proportion  à  date. 


Contrat  n°  10,  Milles  50-150,  ouest  du  pont  de  Québec. 

Entrepreneurs — Macdonell  et   O'Brien. 

Le  régalage,  les  ponceaux  en  béton,  les  ponts,  la  pose  des  voies,  du  ballast,  des  lignes 
de  télégraphe  ainsi  que  le  service  des  eaux  sont  terminés.  On  devra  de  nouveau  débar- 
rasser la  voie  des  obstructions  et  retoucher  les  talus  et  les  remblais,  n  faudra  aussi 
repasser  les  clôture  avant  de  prendre  ce  travail  des  mains  des  entrepreneurs.  Au  parc 
à  wagons  de  Fitzpatrick,  le  dépôt  des  locomotives  se  construit  activement  et  la  cons- 
truction de  la  gare,  comme  celle  de  la  maison  des  hommes,  du  magasin  et  de  la  gla- 
cière est  bien  avancée. 
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Proportion  du  travail  exécuté  à  date. — 


Oenre  du  travail. 

Proportion  déclarée 
auparavant. 

Proportion  à  date. 

Rpgalage 

Pose  des  voies 

97 
95 
70 

99 
60 
95 

99 
99 

Ballast 

95 

Ponceaux 

Service  des  eaux 

99 
95 

Ijignes  de  télégraphe       .             ...           .... 

95 

Edifices 

GO 

Entreprise  n°  11,  milles  150-196-4,  du  pont  de  Québec  vers  l'ouest. 

Entrepreneurs — Compagnie    du    chemin    de    fer    Grand-Tronc-Pacifique. 

(Sous-traitants,  Macdonell  et  O'Brien). 

Les  régalages,  les  substructures  en  béton,  les  superstructures,  la  pose  des  rails,  le 
ballastage,  la  ligne  télégraphique  et  le  service  de  distribution  de  l'eau  sont  terminés. 
Avec  quelques  retouches,  il  est  facile  d'exploiter  la  ligne  de  cette  entrepïise. 

Voici  où  en  sont  rendus  les  travaux: — 


Genre  d\i  travail. 


Régalage 

Pose  des  voies 

Ballastage 

Chevalets-ponceaux 

Ponts  permanents  (substructures) 
Service  de  distribution  d'eau  .    . 
Lignes  télégraphiques 


Proportion  déclarée 
auparavant. 

ProportioH  à  date. 

99 

99 

95  ^ 

99 

95 

99 

95 

99 

95 

99 

95 

99 

95 

75 

Entreprise  n°  12,  milles  196.4-303.4,  du  pont  de  Québec  vers  l'ouest. 
Entrepreneurs,  Macdonell   et   O'Brien. 

RÉGALAGE. 

Le  régalage  est  terminé. 

Suhstruciures  en  héton. — Les  substructures  en  béton  sont  terminées. 

Superstructures. — Les  superstructures  suivantes  ont  été  érigées  au  cours  de  l'année: 

Mille  226-3,  Lac  Travers. 
"       278-1,  Creek  Boucher. 
"      228-3,  Upper  Ribbon. 
"      258-0,  Little  Pitch  Fine. 
"      ■276-2,  Creek  East  Cache. 
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Il  reste  à  ériger  les  superstructures  suivantes  : — 

Mille  223-0,  Crique  Pickui,  une  travée  de  60  pieds. 

"  278-7,  Lac  Oscelaneo.   Une  travée  de  50  pieds  et  deux  travées  de  40  pds. 

"  2,84-0,  Creek  Haycock.    Une  travée  de  70  pieds. 

"  303-5,  Eivière  Susie.    Une  travée  de  90  pieds. 

Pose  des  rails. — La  pose  des  rail  sest  terminée. 

Ballastage. — ^Le  ballastage  n'est  pas  fini  mais  la  distribution  en  est  complète  le 
long  de  la  voie. 

Ligne  télégraphique. — ^Les  deux  tiers  de  la  ligne  télégraphique  sont  terminés. 

Bâtiments. — Il  ne  reste  à  ériger  qu'une  seule  station.  La  construction  de  la  remise 
à  locomotives  dans  la  cour  de  la  division  Parent  est  presque  terminée  et  dans  la  sta- 
tion "D"  la  maison  des  employés,  les  magasins  et  la  glacière  sont  assez  avancés. 

Le  service  de  Veau. — Tous  les  réservoirs  sont  terminés. 

Voici  où  en  sont  rendus  les  travaux: — 


Genre  du  travail. 

Proportion  déclarée, 
auparavant. 

Proportion  à  date. 

Régal  âge                            .                       ... 

74 
75 
35 
48 
70 
23 
45 

95 

Pose  des  voies 

Ballastage . 

Chevalets-pouceaux 

Ponts  permanents  (substructures) 

"80 
70 
90 
90 

Service  de  distribution  d'eau 

Lignes  télégraphique     .."    

95 
59 

Entreprise  13,  milles  303.4-374.4,  district  ^^  B  "  c.b. 

Entrepreneurs,  Macdonell  et   O'Brien. 

Il  y  a  quelque  temps  une  longueur  de  70  milles  de  cette  entreprise  a  été  ajoutée 
au  district  "B".  A  cause  des  facilités  de  construction  du  côté  ouest,  on  a  enlevé  12 
milles  du  district  "B"  pour  les  ajouter  au  district  "C",  de  sorte  que  l'entreprise  n° 
13  se  termine  maintenant  au  359.4  mille. 

Régalage. — Environ  les  deux  tiers  du  régalage  de  ce  contrat  sont  terminés.  Les 
entrepreneurs  promettent  de  terminer  les  55  milles  de  cette  entreprise  avant  novembre 
prochain. 

Suhstructure^  en  béton. — Aucune  substructure  n'a  été  faite  dans  cette  entreprise 
au  cours  de  l'année  écoulée,  mais  le  pont  de  la  rivière  Mamaguish  au  mille  127,  et  du 
creek  Canyon,  au  mille  155,  seront  érigés  au  cours  de  cette  année. 

Superstructures. — Aucune  superstructure  n'a  été  érigée  jusqu'à  date. 

Pose  des  rails. — On  n'a  posé  q^'un  mille  de  rails,  ce  retard  ayant  été  causé  par  la 
nécessité  de  pratiquer  une  des  plus  grandes  coupes  de  l'entreprise.  Sans  cela,  il  y  au- 
rait des  rails  sur  une  longiTCur  de  dix  à  douze  milles. 
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Accidents. — Le  13  mai,  deux  Roumains,  George  Necuti  et  Nie  Morar  se  sont 
noyés,  le  canot  sur  lequel  ils  étaient  ayant  chaviré  dans  un  lac,  près  du  mille  130. 

Le  25  juillet  1912,  Ed.  Moriarty  a  été  tué  par  la  chute  du  bras  d'une  grue. 

26  décembre  1912,  un  Russe,  nommé  Josef  Petrovitz  Hernuic,  s'est  noyé  dans 
le  lac  Grenon,  ayant  été  pris  en  dessous  d'un  wagon  à  bascule  qui  a  Iroulé  en  bas  du 
remblai. 

Voici  où  en  sont  rendus  les  travaux  : — 

Pourcentage. 

Régdage 35 

Pose  des  rails 1 

Ballastage 

Chevalets-ponceaux 15 

Ponts  permanents  (substructures) 4 

Service  de  distribution  d'eau 

Ligne  télégraphique 

CONCLUSION. 

L'entreprise  n°  7  pourra  être  en  exploitation  le  1er  juillet  1913. 

"  8  pourra  être  en  exploitation  le  1er  novembre,  si  les  entrepreneurs 

font  tdut  en  leur  possible  pour  remplir  leur  contrat. 
"  9  pourra  être  exploitée  le  1er  septembre. 

(c  -jQi  a  C(  u  a 

U  -î-i  «  Ci  u  u 

u  -jrt  u  u  u  u 

"  13,  quoique  incomplète,  pourra  être  en  exploitation  le  1er  décembre. 

Votre  bien  dévoué 

A.  E.  DOUCET, 

Ingénieur  de  district. 


RAPPORT  DE  L'INGENIEUR  PREPOSE  AU  DISTRICT  "C-D". 


CocHRANE,  Ont.,  23  juillet  1913. 


M.  Gordon  Grant,. 

Ingénieur  en  chef,  N.T.R., 
Ottawa,  Ont. 


Monsieur, — En  conformité  avec  votre  circulaire  du  4  juillet,  liasse  12124,  j'ai 
l'honneur  de  soumettre  mon  rapport  sur  les  travaux  des  districts  "C-D  ",  pour  l'exer- 
cice se  terminant  le  31  mars  1913. 


construction. 


Ce  district  comprend  58-57  milles  de  l'entreprise  n°  13  et  toute  l'entreprise  n°  14, 
(150  milles)  l'entreprise  n°  15,  (100  milles)  et  l'entf éprise  n°  16  comprenant  tout  l'es- 
pace entre  le  mille  820-23  et  le  mille  1233-27. 
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Entreprise  n°  13. — Depuis  le  rapport  de  l'an  dernier,  une  longueur  de  15  milles  a 
été  ajoutée  à  cette  entreprise  et  à  ce  district.  Les  43-57  milles  alloués  originairement 
sont  presque  complètement  nivelés,  les  ponceaux  sont  construits,  les  piliers  et  les  culées 
des  ponts  en  acier  sont  terminés.  Les  rails  ont  été  posés  sur  une  longueur  de  37  milles 
et  le  ballastage  fait  en  partie.  Un  réservoir  en  acier  a  été  construit.  Les  quinze 
milles  additionnels  ont  été  déblayés  et  le  régalage  commencé.  Il  est  à  espérer  que  tout 
le  régalage,  l'érection  des  ponts  d'acier  et  des  châteaux-d'eau  de  toute  la  partie  de 
l'entreprise  n°  13  comprise  dans  ce  district,  seront  terminés  à  la  fin  de  cette  année. 

Voici  l'état  actuel  des  travauxx: — 

Régalage 34-74:  pour  100  de  fait. 

Pose  des  rails 46-70  " 

Ballastage 11-29  " 

Total  de  l'entreprise 35-47  " 

Entreprise  n°  IJf. — Le  régalage,  la  pose  des  rails  et  l'érection  des  ponts  en  acier  ont 
été  pratiquement  terminés  depuis  le  dernier  rapport.  Cinq  châteaux-d'eau  ont  été 
construits  et  la  ligne  de  télégraphe  terminée.  Il  reste,  sur  cette  partie,  une  bonne 
quantité  de  ballastage,  mais  il  est  probable  que  le  tout  sera  terminé  avant  la  fin  de 
l'année  1913. 

Voici  où  en  sont  rendus  les  travaux  de  cette  entreprise: — 

Régalage 94-23  pour  100  de  fait. 

Pose  des  rails. 87-78                " 

Ballastage 54-40                " 

Total 81-63                " 

Entreprises  n^  18  et  14. — Les  stations  n'ont  pas  encore  été  érigées,  mais  on  doit 
en  commencer  la  construction  au  cours  de  cet  été. 

Entreprise  n°  llf.. — Elle  comprend  deux  cours  de  division,  Cochrane  et  O'Brien. 
A  Cochrane,  le  hangar  des  locomotives  et  le  dépôt  de  charbon  sont  terminés,  de  même 
que  deux  maisons  de  section  et  un  chantier.  A  O'Brien,  la  maison  de  section  a  été 
construite,  et  le  hangar  aux  locomotives  et  les  autres  bâtiments  de  section  seront  cons- 
truits cette  année.  La  proportion  de  l'ouvrage  fait  sur  cette  entreprise  est  de  2-44 
pour  100. 

Entreprise  n°  15. — Toutes  les  stations  sont  pratiquement  terminées.  La  propor- 
tion du  travail  fait  est  de  98-23  pour  100. 

Entreprise  n°  16. — ^Les  stations  à  l'extrémité  est  de  l'entreprise  sont  terminées.  Il 
y  a  lune  cour  de  division  à  Hearst,  où  ont  été  érigés  le  hangar  des  locomotives  et  les 
autres  bâtiments  de  la  division;  il  y  avait  68-70  pour  100  de  ces  édifices  terminés  au 
31  mars  1913. 

INCENDIES  ET  ACCIDENTS. 

L'été  de  1912  a  été  humide  et  froid  et  il  y  a  eu  peu  de  feux  de  forêts  et  les  dom- 
mages ont  été  insignifiants. 

Parmi  les  employés,  il  y  a  eu  très  peu  de  maladie  ou  d'accidents  tant  dans  notre 
personnel  que  dans  celui  des  entrepreneurs. 
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PERSONNEL. 

Il  y  a  eu  plusieurs  changements  dans  le  personnel  des  bureaux  du  district  et  dans 
le  prsonnel  de  campagne,  vu  que  la  plus  grande  partie  du  travail  extérieur  était  ter- 
minée. 

J'ai  pris  charge  des  districts  "C-D"  après  la  fin  de  l'exercice  passé  en  revue. 


Votre  dévoué, 


T.  S.  AKMSTRONG, 

Ingénieur  de  district. 


RAPPORT  DE  L'INGENIEUR  EN  CHARGE  DU  DISTRICT  "  E  ". 

CocHRANE,  Ont.,  23  juillet  1913. 
M.  Gordon  Grant^ 

Ingénieur  en  chef,  N.T.R., 
Ottawa,  Ont. 

Monsieur, — Pour  me  conformer  à  votre  circulaire  du  4  juillet,  liasse  12424,  j'ai 
l'honneur  de  soumettre  mon  rapport  sur  le  district  "E"  pour  l'exercice  terminé  le  31 
mars  1913. 

construction. 

Ce  district  comprend  trois  entreprises:  l'entreprise  17  (100  milles),  l'entreprise 
18  (75  milles),  et  l'entreprise  19  (19.64  milles)  couvrant  toute  la  distance  entre  le 
mille  1233.37  et  le  mille  1428.01. 

Entreprise  n°  17. — Cette  entreprise  qui  est  d'environ  100  milles,  s'étend  depuis 
le  mille  60  jusqu'au  mille  160. 

Le  régal  âge  est  complété  pour  75.98  pour  100. 

La  pose  des  rails,  78.56  pour  100.  La  voie  principale,  comprenant  100.26'milles 
et  8.89  de  voies  d'évitement  est  terminée.  Les  cours  de  division  à  Grant  ne  sont  pas 
finies. 

Il  y  a  15.7  pour  100  de  ballastage  de  fait,  et  14.89  pour  100  des  ponceaux  en 
béton. 

Il  y  a  28.29  pour  100  des  substructures  de  ponts  permanents  de  fait,  et  les  deux 
principaux  ponts  sont  prêts  pour  l'érection  des  superstructures. 

Nous  avons  reçu  les  réservoirs  à  eau  et  le  fil  télégraphique. 

BATIMENTS. 

La  construction  des  bâtiments  n'est  pas  encore  commencée,  mais  les  matériaux 
sont  arrivés  sur  les  lieux. 

La  proportion  des  travaux  faits  dans  cette  entreprise  est  de  60.98  pour  100  du 
total. 

Entreprise  n°  18. — Cette  entreprise  est  de  75  milles  et  s'étend  du  mille  160  jus- 
qu'au mille  235. 

Il  y  a  de  fait,  86 . 3  pour  100  du  régalage  ;  93.8  pour  100  de  la  pose  des  rails  ;  24 
pour  100  du  ballastage;  61.8  pour  100  des  ponceaux  en  béton  et  80  pour  100  des 
substructures  des  ponts  permanents;  deux  ponts  sont  pfets  à  recevoir  la  superstruc- 
ture. 
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La  proportion  du  travail  est  de  80.7  pour  100  du  total  de  l'entreprise. 
Il  y  a  Q.Q  pour  100  des  bâtiments  de  construits. 

Veuillez  prendre  note  que  dans  chaque  entreprise,  les  bâtiments  forment  une 
entreprise  séparée. 

Entreprise  n°  19. — Cette  entreprise  est  de  19-64  milles;  du  mille  235  au  mille 
254.6. 

n  y  a  de  fait,  93.5  pour  100  du  régalage;  53.7  pour  100  de  la  pose  des  rails; 
les  rails  ne  sont  pas  encore  posés  dans  les  cours  de  la  division^  Armstrong ;  45.4  du 
ballastage;  55-9  de  la  ligne  de  télégraphe;  41-4  pour  100  des  hangars  à  locomo- 
tives et  autres  bâtiments  de  section.  Le  total  est  de  81.7  pour  100  de  toute  Fentre- 
prise. 

Les  bâtiments  sont  57.6  pour  100  au  complet. 

REMARQUES  GENERALES. 

La  pose  des  rails  sur  la  voie  principale  a  été  terminée  le  28  décembre,  cette  pose 
s'étant  faite  dans  tout  le  district  en  une  seule  saison  et  reliant  Cochrane  à  Winnipeg. 

Dans  l'entreprise  n°  17  le  ballastage  a  toujours  marché  de  pair  avec  la  pose  des 
rails  et  il  en  a  été  de  même  pour  l'entreprise  n°  19,  mais  la  chose  a  été  impossible 
pour  l'entreprise  n°  18,  à  cause  de  la  rareté  de  bras,  de  sorte  que  du  mille  117  au 
mille  215,  il  n'y  a  que  l'ébauche  de  la  voie. 

Les  bâtiments  aux  cours  de  division  d'Armstrong,  entreprise  n°  19  avancent 
assez  rapidement  et  on  a  commencé  celles  de  l'entreprise  n°  18,  mais  rien  n'a  été  fait 
des  bâtiments  de  l'entreprise  n°  17,  à  l'exception  des  maisons  de  section  dans  les 
cours  de  la  division  Grant,  que  nous  avons  construites  nous-mêmes,  et  qui  servent  de 
local  à  l'ingénieur  de  la  division  et  à  son  personnel. 

Comme  les  rails  sont  posés  par  tout  le  district,  cette  saison  va  être  très  active  et 
tout  le  travail  extérieur  va  être  terminé  en  peu  de  temps. 

PERSONNEL. 

Nous  avons  déménagé  nos  bureaux  de  Nipigon  à  Hearst,  parce  que  cela  nous 
accommodait  mieux,  et  un  de  mes  aides  a  été  congédié.  Le  personnel  a  aussi 
été  réduit  dans  les  mois  d'hiver. 

ACCIDENTS. 

-  Nous  avons  enregistré  dans  mon  personnel,  un  décès  par  noyade. 

SERVICE   MÉDICAL. 

Ce  dernier  a  été  satisfaisant. 

POLICE. 

Nous  n'avons  pas  eu  de  plaintes  et  le  service  a  été  satisfaisant.  Plusieurs  voya- 
ges d'inspection  ont  été  faits  au  cours  de  l'année  et  mes  aides  ont  toujours  été 
occupés. 

Votre  tout  dévoué, 

T.  S.  AEMSTRONG, 

Ingénieur  du  district. 
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4  GEORGE  V,  A.  1914 


KAPPORT   DE   L'INGENIEUR  EN   CHARGE   DU  DISTRICT   "F". 


M.  Gordon  Grant^ 

Ingénieur  en  chef,  N.T.R., 
Ottawa. 


Saint-Boniface,  12  juillet  1913. 


Monsieur^ — J'ai  l'honneur  de  soumettre  mon  rapport  sur  l'état  des  travaux  des 
différentes  entreprises  du  district  "  F  "  qui  n'étaient  pas  encore  terminées  au  31 
mars  1913. 

Les  entreprises  19,  20  et  20A,  O'Brien,  Fowler  et  McDougall  Bros.  ;  les  entrepri- 
ses 21  et  21A,  J.  D.  McArthur;  et  l'entreprsie  22,  Haney  Quinlan  et  Robertson,  sont 
dans  le  même  état  qu'elles  étaient  lors  du  rapport  intérimaire  de  l'ancien  ingénieur 
en  charge  de  ce  district,  A.  G.  MacFarlane,  le  31  décembre  1912,  les  travaux  ayant 
été  suspendus  pour  l'hiver. 

L'entreprise  57,  J.McDiarmid  Company,  entrepreneurs,  pour  la  construction  des 
dépôts  de  charbon  à  Transcona,  Redditt  et  Graham,  est  terminée. 

L'entreprise  58F,  John  King,  entrepreneur,  entreprenant  la  construction  des  sta- 
tions du  modèle  A,  est  terminée. 

L'entreprise  59,  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique,  entrepre- 
neurs, pour  la  construction  des  chèvres  à  cendre  à  Transcona,  Redditt  et  Graham,  est 
pratiquement  terminée. 

L'entreprise  60,  John  King,  entrepreneur,  pour  la  construction  des  stations  sur 
une  distance  de  60  milles  à  l'est  de  Graham,  est  99  pour  100  terminée. 

L'entreprise  72F,  Tharle  et  Crockett,  entrepreneurs,  pour  la  construction  des  sta- 
tions de  la  section  18,  est  terminée  aux  75  pour  100. 

L'entreprise  77,  pour  la  construction  d'un  égout  de  déversion  aux  rues  Archibald, 
Vérandrye  et  Mission,  à  Saint-Boniface  est  terminée  à  99  pour  100;  tout  ce  qui  reste 
à  faire  est  le  posage  de  l'asphalte  siur  la  rue  Archibald.  Les  entrepreneurs  sont  Thos. 
Kelly  et  Fils. 

La  station  portative  à  la  jonction  de  la  ligne  de  la  rue  Mission  et  de  l'ancienne 
ligne  principale,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique,  entrepreneur, 
est  terminée,  l'estimation  finale  étant  donnée  pour  le  28  février  1913. 

Votre  dévoué, 

M.  C.  MACFARLANE, 

Ingénieur  de  district. 


RAPPORT  ANNUEL  27 

DOC.   PARLEMENTAIRE   No  37 


RAPPORT  SUR  t'EXPLOITATION  DE  LA  LIGNE  ENTRE  MONCTON  ET 
EDMUNDSTON  POUR  L'EXERCICE  TERMINE  LE  31  MARS  1913. 

Les  Commissaires  du  chemin  de  fer  Transcontinental, 
Ottawa,  Ont.' 

Messieurs, — Conformément  à  votre  décision,  et  dans  le  but  de  servir  les  intérêts 
du  publie,  les  230  milles  de  chemins  de  fer  de  la  ligne  principale,  dans  le  Nouveau- 
Brunswick,  entre  Moncton  et  Edmunston,  ont  été  mis  en  exploitation  dès  le  mercredi, 
20  novembre  1912,  en  attendant  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand- Tronc-Pa- 
cifique demande  et  obtienne  la  location  de  cette  section  en  vertu  de  la  Loi  du  chemin  de 
fer  Transcontinental  National.  M.  W.  B.  Cronk,  qui  a  déjà  un  grand  nombre  d'années 
d'expérience  dans  les  chemins  de  fer,  y  compris  cinq  années  passées  avec  le  Pacifique- 
Canadien,  a  été  nommé  surintendant  général,  et  un  service  tri-hebdomadaire  a  été 
inauguré,  les  trains  partant  de  Moncton  le  lundi,  le  mercredi  et  le  vendredi  et  retour- 
nant le  mardi,  le  jeudi  et  le  samedi. 

Comme  on  s^attendait  à  ce  que  le  trafic  soit  très  léger  pour  les  débuts,  l'organisa- 
tion a  été  faite  sur  des  bases  très  économiques.  Des  agents  de  gare  ont  été  nommés  à 
deux  arrêts  de  division,  seulement:  Edmunston  et  Napadogan.  A  Moncton,  une  en- 
tente a  été  conclue  avec  l'Intercolonial  pour  les  services  du  personnel  et  des  facilités 
terminales,  pour  lesquelles  nous  payons  proportionnellement  à  norte  trafic  comparé 
au  total  du  trafic  de  cette  tête  de  Irgne. 

Aux  stations  intermédiaires,  l'éclairage  et  le  chauffage  des  bâtiments  est  fait  par 
les  contremaîtres  de  sections,  qui  habitent  ces  maisons,  ce  qui  permet  au  public  d'avoir 
accès  aux  stations  en  tout  temps  et  nous  dispense  d'avoir  des  agents  de  stations  où  il 
y  a  très  peu  de  trafic.  A  ces  endroits,  les  conducteurs  des  trains  voient  au  marquage 
des  marchandises,  etc. 

Les  sections  des  cantonniers  sont  de  14  milles  de  longueur,  avec  un  contremaître  et 
un  homme  par  section,  en  hiver.  Il  a  été  nécessaire  assez  fréquemment  d'engager  des 
surnuméraires  à  cause  des  verglas  produits  par  les  fréquents  changements  de  tempé- 
rature. 

Trois  (3)  locomotives  ont  été  louées  de  MM.  Kennedy  et  McDonald,  et  le  reste  du 
matériel  roulant  nécessaire  a  été  loué  de  l'Intercolonial,  à  des  conditions  raisonnables, 
mais  comme  la  compagnie  ne  pouvait  disposer  d'un  chasse-neige,  nous  en  avons  acheté 
un  du  modèle  employé  dans  l'ouest  par  le  Grand-Tronc,  et  qu'il  sera  possible  de  vendre 
à  la  compagnie  quand  elle  assumera  l'exploitation  de  cette  partie  de  la  ligne. 

Les  marchandises  transportées  sont  plus  particulièrement  le  bois  scié,  les  billes 
de  bois  et  le  charbon;  la  division  du  trafic  du  Grand-Tronc  a  toujours  été 
consultée  dans  la  préparation  de  nos  taux  de  transport,  afin  d'appliquer  immédiate- 
ment dans  ses  grandes  lignes  la  pratique  lusuelle  du  Grand-Tronc-Pacifique,  et  pré- 
venir des  confiits  quand  cette  compagnie  prendra  à  son  compte  l'exploitation  de  la 
ligne. 

Ci-joints,  les  rapports  du  comptable  en  chef  montrant  les  revenus  et  dépenses  de- 
puis le  20  novembre  1912,  jusqu'au  31  mars  1913. 

Respectueusement  soumis, 

D.  MACPHEiRSON, 

Vice-Président. 
Ottawa,  22  novembre  1913. 
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Rapport  des  recettes  et  dépenses  dans  l'exploitation  de  la  division  d'Edmundston, 

pour  l'exercice  1912-13. 

FRAIS  d'exploitation. 

Entretien  de  la  voie  et  des  constructions $11,828  60 

Entretien  du  matériel 1,314  53 

Frais  de  transport 17,857  80 

Autres  dépenses 5,145  98 


$36,146  97 

AUTRES   DÉPENSES. 

Equipements $  7,009  38 

Magasins $  8,994  93 

Moins  les  comptes  à  l'avoir   ....  $  5,987  98 

3,006  95 


$46,163  30 

RECETTES. 

Transport  des  marchandises $10,583  23 

Transport  des  voyageurs 2,710  35 

Privilèges  des  gares  et  des  trains 23  08 

Surestarie  et  garages 241  10 

13,557  76 


Déficit $32,605  54 

N.  B. — $3,577.37  des  recettes  n'avaient  pas  été  perçues  à  la  fin  de  l'année  fiscale. 
Le  prix  coûtant  de  l'équipement  et  des  marchandises  en  magasin,  sur  inventaire  fait 
à  la  fin  de  l'exercice,  était  de  $10,016.33. 

R.  M.  J.  McGILL 
Comptable  en  chef  suppléant. 
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DOC.   PARLEMENTAIRE   No  37 


RAPPORT  DU  COMPTABLE  EN  CHEF. 

Relevé  des  dépenses  pour  Texercice  expiré  le  31  mars  1913. 
CHÈQUES  ÉMIS. 


Entreprises. 

Comptes  à  payer. 

Feuilles 

d'émargement. 

1912. 
A  vril 

S       c. 

46,410  70 
503,762  63 
752,242  80 
1,199,770  58 
1,234,261  38 
1,103,767  74 
1,220,025  84 
1,197,107  63 
1,094,779  26 

852,606  60 
143,387  96 
4H3,080  09 
407,276  65 
370,862  23 

$        c. 

37,107  24 
101,001  95 
323,667  59 
264,114  00 
103,223  59 
149.514  22 
271,549  63 
136,009  71 
246,246  69 

188,785  99 
115,394  19 

88,004  97 
162,086  51 

23,564  13 

$        c. 

13,615  81 
77,639  76 
77,960  98 
85,700  36 
84,031  14 
84,674  41 
84,186  21 
82,838  69 
80,084  24 

71,934  94 
67,4.50  68 
66,809  20 
47  80.-S  11 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août             

Septembre 

Novembre   

Décembre 

1913. 

Janvier 

Mars 

Mai ... , 

42  60 

10,6/9,342  09 

2,210,270  41 

924,777  13 

RECAPITULATION. 


Entreprises    .         

Comptes  à  payer 

Feuilles  d'émargement. 


Moins  somme  déposée  au  crédit  du  receveur  général 

Exploitation,  district  "A" 

Total  des  dépenses 


$10,679,342  09 

2,210,270  41 

924,777  13 

$13,814,389  63 
84,928  19 


$13,729,461  44 
36,182  91 


$13,765,644  35 


R.  M.  J.  McGILL 

Comptable  en  chef  suppléant. 
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4  GEORGE  V,  A.  1914 
Relevé  des  dépenses  pour  l'exercice  expiré  le  31  mars  1913 — Suite. 

SOMMAIRE. 

Siège  de  la  Commission $     190,983  55 

District  "  A ''—Construction $    620,25175 

"         "B"—  "  4,422,368  18 

"        "  C  "—  "  1,683,765  54 

u        <<!)"_  «  1,630,869  17 

.  «        "  E  "—  "  2,330,451  09 

"        "  F  "—  "  2,823,932  04 

13,511,637  77 

District  "  B  "—Transport $8,454  66 

"C"—        " 5,712  45 

a        «  D  »_        «  5,792  74 

^'  E  "—        "  6,256  22 

a        «  j^  »_        u  624  05 

26,840  12 

$13,729,461  44 
Exploitation  du  district  "A" 36,182  91 

$13,765,644  35 

R.  M.  J.  McGILL, 

Comptable  en  chef  suppléant. 

Relevé  des  dépenses  pour  l'exercice  expiré  le  31  mars  1913 — Suite. 

siège  de  la  commission. 

Dt.  Av. 

Division   de  la  comptabilité $  24,032  12 

Division  des  achats 17,456  45 

Division  des  travaux  d'art 11,500  00 

Commissaires    et   personnel..    ..  ' 67,619  96 

Eournitures 4,377  12 

Meubles  et  garnitures 911  56 

Transport  de  marchandises  et  messageries 797  66 

Télégraphe  et  téléphone 2,617  17 

Loyer. 10,921  66 

Assurance. 876  20 

Frais  de  déplacement 7,480  48 

Avances $10,225  00 

Emplacement  de  la  voie  et  terrains  des  stations.  6,117  96 

Frais  généraux 43,822  92 

Frais  judiciaires 7,974  91 

Compte  du  stock 4,529  87 

Dépenses  par  jour 767  75 

$206,506  17      $15,522  62 
Moins  somme  à  porter  à  l'avoir.  .    .  .     15,522  62 

$190,983  55 

R.  M.  J.  McGILL, 
Comptable  en  chef  suppléant. 


RAPPORT  ANNUEL  31 

DOC.   PARLEMENTAIRE   No  37 


Relevé  des  dépenses  pour  l'exercice  expiré  le  31  mars  1913 — Suite. 

DISTRICT  '' a'\ 

Dt.  Av. 

Travaux  d'art $  42,045  28 

Emplacement  de  la  voie  et  terrains  des  stations .  .  48,753  73 

Instruments 28  20 

Réserve  sur  entreprises $45,197  44 

Fournitures 493  45 

Frais  généraux 9,594  42 

Attirail  de  campement 70  05 

Machines  et  outils 21,003  46 

Transport  de  marchandises  et  messageries.  .    .  .  263  92 

Structures  diverses. 32,951  05 

Régalage 127,789  75 

Déblaiement 307  20 

Ponts,  chevalets  et  ponceaux 42,262  49 

Traverses 18,416  34 

Rails 827  63 

Croisements,   garde-bestiaux  et   écriteaux    . .    . .  8,190  55 

Attaches  de  rails 1,666  22 

Cœurs  et  aiguilles 235  47 

Pose  de  rails  et  confection  de  plates-formes.  .   .  .  13,875  06 

Appareils  d'enclenchements  ou  sémaphores.  .    .  .  2,500  00 

Clôturage  de  l'emplacement  de  la  voie 280  89 

Frais  judiciaires 75  25 

Lignes  télégraphiques 1,093  29 

Châteaux  d'eau 2,588  85 

Ballast  et  ballastage .  28,639  04 

Bâtiments  des  stations  et  garnitures 131,856  12 

Cours  et  installations  de  têtes  de  lignes 9,325  95 

Tunnels 116  25 

Ateliers,  remises  à  locomotives  et  plaques  tour- 
nantes   68,942  51 

Déblaiement 20  00 

Assurances .  2,564  70 


$665,449  19      $45,197  44 
Moins  sommes  à  porter  à  l'avoir.  .    .  .     45,197  44 


251  75 


R.  M.  J.  McGILL, 

Comptable  en  chef  suppléant. 
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Relevé  des  dépenses  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1913 — Suite. 

DISTRICT  ''b'\ 

Dt  Av. 

Frais  généraux $  46,524  45 

Emplacement  de  la  voie  et  terrains  des  stations  58,262  94 

Instruments 457  44 

Réserve  sur  entreprises $88,505  00 

Fournitures 23,698  72 

Ponts,  chevalets  et  ponceaux 473,353  48 

Travaux  d'art 188,645  51 

Attirail  de  campement 2,40^  05 

Transport  de  marchandises  et  messageries. .  . .  5,200  82 

Honoraires  de  médecin 15  00 

Déblaiement 39,494  78 

Régalage 2,281,455  43 

Meubles 170  82 

Rails 10,839  95 

Attaches  de  rails 189,365  36 

Machines  et  outils  d'ateliers 23,521  72 

Cœurs  et  aiguilles 1,397  76 

Constructions  diverses 41,649  05 

Pose  de  rails  et  confection  de  plate-formes.  .  32,335  68 

Clôturage  de  l'emplacement   de  la  voie.  .    .  .  7,226  76 

Croisements,  garde-bestiaux  et  écriteaux.  .    .  .  3,376  68 

Lignes  télégraphiques 11,488  78 

Ballast  et  ballastage 209,487  70 

Châteaux  d'eau 38,617  00 

Ateliers,  remises  à  locomotives  et  plaques  tour- 
nantes   221,230  54 

Cours  et  installations  de  têtes  de  lignes. .    .  .  371,281  65 

Bâtiments  des  stations  et  fournitures 154,926  52 

Traverses 18,256  03 

Attaches  des  rails 48,636  27 

Qiuais  et  gares 5,092  01 

Assurances 341  35 

Matériel  flottant 392  93 

$4,510,873  18      $88,505  00 

Moins  sommes  portées  à  l'avoir 88,505  00 


$4,422,368  18 


R.  M.  J.  McGILL, 

Comyiàble  en  chef  suppléant. 


RAPPORT  ANNUEL  33 

DOC.  PARLEMENTAIRE   No  37 


Relevé  des  dépenses  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1913 — Suite. 

DISTRICT  "g'\ 

Dt.  Av. 

Travaux  d'art $  78,863  90 

Instruments ,       $    179  35 

Fournitures 24,23131 

Attirail  de  campement 2,400  '23 

Transport   de  marchandises   et   messageries. .  2,388  88 

Frais  généraux 8,548  41 

Honoraires  de  médecin 46  95 

Constructions  diverses 3,729  QQ 

Ponts,  chevalets  et  ponceaux 466,119  11 

Réserves  sur  entreprises 65,631  65 

Régalage 23,202  30 

Déblaiement 670,518  95 

Essartage 24,270  41 

Traverses 38,252  16 

Eails 257,973  50 

Attaches  de  rails 38,529  48 

Ballast  et  ballastage 59,850  78 

Lignes  télégraphiques 577  50 

Cœurs  et  aiguilles 2,440  35 

Châteaux  d'eau 8,185  02 

Pose  de  rails  et  confection  de  plates-formes. .  38,413  00 

Cours  et  têtes  de  ligne 1,134  64 


$1,749,576  54      $65,811  00 
Moins  sommes  à  porter  à  l'avoir 65,811  00 

$1,683,765  54 


R.  M.  J.  McGILL, 

Comptable  en  chef  suppléant. 


37—3 


34  COMMISSION  DU  CEEMIN  DE  FER  TRANSCONTINENTAL 

4  GEORGE  V,  A.  1914 


Relevé  des  dépenses  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1913 — Suite. 

DISTRICT  ''d'\ 

Dt.  Av. 

Travaux  d'art $  93,309  34 

Instruments , 88  29 

Frais  généraux 25,581  25 

Fournitures 24,195  04 

Bâtiments  des  stations  et  fournitures 117,259  18 

Ateliers,  remises  à  locomotives  et  plaques  tour- 
nantes   112,075  59 

Attirail  de  campement 1,164  88 

Transport   de   marchandises    et   messageries.  .  1,660  71 

Service  médical 533  75 

Meubles 23  08 

Machines  et  outils  d'ateliers 22,146  21 

Emplacement  des  voies  et  des  stations 343  38 

Déblaiement 26,792  00 

Rails 2,117  64 

Essartage 9,459  40 

Réserve  sur  entreprises $32,984  64 

Régalage 526,478  48 

Ponts,  chevalets  et  ponceaux 347,066  27 

Attaches  de  rails 22,809  45 

Traverses 8,201  18 

Cours  et  têtes  de  ligne 5  00 

Cœurs  et  aiguilles 22  55 

Pose  de  rails  et  confection  de  plates-formes. .  5,422  75 

Ballast  et  ballastage .  . .  201,378  07 

Constructions  diverses 10,244  21 

Châteaux  d'eau 23,965  46 

Lignes  télégraphiques 7,945  51 

Assurances 1,947  40 

Dépôts  de  charbon 52,338  98 

Exploitation 19,278  76 

$1,663,853  81       $32,984  64 

Moins  sommes  à  porter  à  l'avoir 32,984  64 


$1,630,869  17 


R.  M.  J.  McGILL, 

Comptable  en  chef  suppléant. 


RAPPORT  ANNUEL  35 

DOC.   PARLEMENTAIRE   No  37 


Relevé  des  dépenses  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1913 — Suite. 

district  'v. 

Dt.  Av. 

Transport  de  marchandises $     4,434  94 

Instruments $     194  47 

Fournitures ....  16,257  83     ' 

Travaux  d'art 80,711  78 

Attirail  de  campement 1,368  46 

Frais  généraux 12,045  34 

Honoraires  de  médecin 2  68 

Traverses 268,340  96 

Meubles 199  43 

Cœurs  et  aiguilles 59  59 

Réserve  sur  entreprises 138,085  63 

Régalage 940,807  77 

Déblaiement 25,278  69 

Emplacement  des  voies 168  51           ^ 

Essartage 20,627  62 

Ponts,  chevalets  et  ponceaux 618,502  74 

Pose  des  rails 117,347  05 

Ballast  et  ballastage 93,993  43 

Con&tnuctions  diverses 29,576  75 

Attaches  de  rails 2,746  59 

Rails 85,279  43 

Lignes  télégraphiques 8,857  00 

Ateliers,  plaques  tournantes 60,126  88 

Stations  et  meubles 35,425  95 

Dépôts  de  charbon 16,083  38 

Châteaux  d'eau 20,500  00 

Exploitation 9,613  39 

Assurance 375  00 

$2,468,731  19     $138,280  10 

Moins  sommes  à  porter  à  l'avoir 138,280  10 


$2,330,451  09 


R.  M.  J.  McGILL, 

Comptable  en  chef  suppléant. 
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COMMISSION  DU  CHEMIN  DE  FER  TRANSCONTINENTAL 

4  GEORGE  V,  A.  1914 
Eelevé  des  dépenses  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1913 — Suite. 

DISTRICT  ''  F  '\ 


Dt. 

Instruments 

Fournitures $  18,183  08 

Emplacement  de  la  voie  et  terrains  des  stations.  132,170  20 

Transport  de  marchandises  et  messageries...  3,517  40 

Attirail  de  campement 201  35 

Honoraires  de  médecin 3  60 

Machines  et  outils  d'atelier 101,279  94 

Réserve  sur  entreprises 185,074  47 

Déblaiement 5,675  68 

Ponts,  chevalets  et  ponceaux 191,966  23 

Frais  judiciaires 108  68 

Rails 123,927  08 

Constructions  diverses 60,806  '24 

Cœurs  et  aiguilles 3,867  66 

Pose  de  rails  et  confection  de  plates-formes.  .  17,346  29 

Tiunnels 376  06 

Ballast  et  balastage 118,151  33 

Clôturage  de  l'emplacement  de  la  .voie 2,916  42 

Croisements,  garde-bestiaux  et  écriteaux.  ...  32  50 

Lignes  télégraphiques 8,647  09 

Châteaux  d'eau 19,156  88 

Bâtiments  des  stations  et  fournitures 63,219  69 

Cours  et  têtes  de  ligne 98,353  13 

Ateliers,  remises  à  locomotives  et  plaques  tour- 
nantes   611,150  53 

Assurance 6,978  32 

Traverses 68,743  16 

Travaux  d'art 120,580  95 

Frais  généraux 29,303  75 

Essartage 741  51 

Attaches  de  rails- 12,736  04 

Régalage 781,879  70 

Dépôts  de  charbon 16,031  60 

Appareils   d'enclenchement   et   sémaphores . . .  6,520  00 

Exploitation 14,413  92 

$2,824,060  48 

Moins  sommes  à  porter  à  l'avoir 128  44 


$2,823,932  04 


Av. 

128  44 


$     128  ^4 


R.  M.  J.  McGILL, 

Comptahle  en  chef  suppléant. 


RAPPORT  ANNUEL  37 

DOC.   PARLEMENTAIRE   No  37 


Relevé  des  dépenses  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1913 — Suite. 


TRANSPORT — DISTRICT   ''  B  '\ 


TRANSPORT. 

District  "B'\ 


Feuilles  d'émargement $5,988  00 

Marchandises  et  messageries 1,943  72 

Frais  généraux .    .  .    .  .         324  54 

Frais  de  déplacement 198  40 

$  8,454  m 

District '' C '\ 

Feuilles  d'émargement $    806  70 

Fournitures 413  70 

Attirail  de  campement 28  92 

Marchandises  et  messageries 4,193  53 

Frais  généraux 267  88 

Frais  de  déplacement 1  72 

5,712  45 

District  "  D". 

Feuilles  d'émargement • $    110  00 

Marchandises  et  messageries 5,654  11 

Frais  généraux 6  00 

Frais  de  déplacement 22  63 

—         5,792  74 

Distnct  ''E'\ 

Feuilles  d'émargement $1,444  00 

Fournitures 9  20 

Marchandises  et  messageries 4,666  52 

Frais  généraux 94  55 

Frais  de  déplacement 41  95 

6,256  22 

District  "  F  ". 

Feuilles'  d'émargement $    408  85 

Marchandises  et  messageries. 33  45 

Frais  généraux 181  75 

624  05 

Total $26,840  12 

R.  M.  J.  McGILL, 

Comptable  en  chef  suppléant. 


38  COMMISSION  DU  CHEMIN  DE  FER  TRANSCONTINENTAL 

4  GEORGE  V,  A.  1914 
Etat  du  passif  à  la  date  du  31  mars  1913. 

10  p.  100  réserves  sur  entreprises: — 

District  "A" $168,493  97 

"        "B^' 603,804  13 

"        "C" 202,165  71 

"         "D" 293,342  11 

"        "E" 286,593  57 

"        "F'' 363,949  69 


$1,918,349  18 

Chèques  impayés,  heures  d'ouvrage 1,309  64 

Passif  éventuel: — 

Chèques  non  réclamés  déposés  au  crédit  du  Keceveur 

général 1,386  12 


$1,921,044  94 

K.  M.  J.  McGILL, 
Comptable  en  chef  suppléant. 


Relevé  des  dépenses  du  niois  de  septembre  1904  au  31  mars  1913. 
CHEQUES  ÉMIS. 


Année. 

Boi-dereaux  de  paye. 

Comptes  à  acquitter. 

Entreprises. 

1904-05 

$         c. 

428,225  66 

761,942  45 

646,924  55 

1.002,535  82 

1,215,423  52 

1  202,445  12 

1,187,151  09 

1,059,630  64 

924,777  13 

$         c. 

385,445  79 
714,771  65 
954,692  38 
2,346,786  77 
2,627,644  48 
2,174,880  67 
3.700,007  96 
5,031,187  '.!9 
2,210,270  41 

$         c. 

1905-06   

51,239  08 

1906-07 , 

1907-08 

1908-09 

3,993,640  06 
15,637,591  05 
21,129,957  36 

1909-10  

1910-11 

1911-12   

16,694,267  08 
18,678,176  31 
15,115,638  77 

1912-13 

10,679,342  09 

8,429,055  98 

20,145,687  40  - 

101,979,852  40 

RECAPITULATION. 

Chèques  émis  pour  bordereaux  de  paye S     8,429,055  98 

.1    -        M        H      comptes  à  acquitter 20,145,687  40 

Il  II     à  comptes  des  entreprises  .    ,  . .    . 101,979,852  40 

$130,554,595  78 
Moins  somme  déposée  au  crédit  du  Receveur  général 659,634  56 

$  12.^,894,061  22 
Item  spécial — Somme  payée  par  le  ministère  des  Finances,  en  1905,  pour 
les  levés  de  plans  faits  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand- 
Tronc-Pacifique  à  l'est  de  Winnipeg. . .    352,191  73 

$130,247,152  95 
Exploitation,  district  ''A" 36,182  91 

Total  des  dépenses $  130,283,335  86 

E.  M.  J.  McGILL. 

Comptahle  en  chef  suppléant. 


RAPPORT  ANNUEL 
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DOC.   PARLEMENTAIRE   No  37 

Relevé  des  dépenses,  du  mois  de  septembre  1904  au  31  mars  1912. 

De  septembre  1904  au  30  juin  1905 $      778,363  63 

Pour  l'exercice  expiré  le  30  juin  1906,  y  compris  la 
somme  payée  par  le  ministère  des  Finances  à  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Paci- 
fîque  pour  levés  de  plans  faits  à  l'est  de  Win- 
nipeg,  que  la  Commission  s'est  fait  céder,  savoir, 

$352,191.73 1,831,263  50 

Pour  les  9  mois  expirés  le  31  mars  1907 5,537,867  50 

Pour  l'exercice  expiré  le  31  mars  1908 18,910,449  41 

"  "  1909 24,892,772  98 

"  "  1910 19,968,126  86 

"  "  1911 23,087,853  73 

"  "  1912 21,110,993  90 

"  "  1913.' 13,765,644  35 


Total  des  dépenses $130,283,335  86 

R.  M.  J.  McGILL, 

Comptable  en  chef  suppléant. 

Relevé  des  dépenses,  du  mois  de  septembre  1904  au  31  mars  1913 — Suvie. 


RECAPITULATION. 


Siège  de  la  Commission $     1,938,97172 

Tracé— District  "A" $     304,367  85 


'C". 


569,488  50 
529,261  81 
446,018  32 
257,543  94 
836,648  42 


Construction- 
ii 

a 

u 

u 

Ci 


-District  "A" $17,835,634  12 

"B" 41,865,437  23 

"C" 4,879,906  55 

"        "D" 15,072,466  83 

"        "E" 7,312,395  37 

"        "F" 37,604,958  51 


-$    2,943,328  85 


Transport— District  "B", 

iC  u  UÇ\fi 

a  .  Il  *'T)'' 

u  Ci  ^'E" 

il  il  ^'IT" 


92,415  35 

436,887  99 
342,858  09 
239,204  36 
132,687  98 


124,120,798  61 


Exploitation  du  district  "A", 


-      1,244,053  77 

$130,247,152  95 
36,182  9il 


Total  des  dépenses $130,283,335  86 

R.  M.  J.  McGILL. 

Comptable  en  chef  suppléant. 


40  COMMISSION  DU  CHEMIN  DE  FER  TRANSCONTINENTAL 

4  GEORGE  V,  A.  1914 
Relevé  des  dépenses,  du  mois  de  septembre  1904  au  31  mars  1913 — Suvte. 

SIÈGE  DE  LA  COMMISSION. 

Division  de  la  comptabilité $  158,526  91 

Division  des  achats 98,888  05 

Commissaires  et  personnel 266,473  51 

Division  des  travaux  d'art 441,324  89 

Fournitures 51,338  54 

Meubles  et  garnitures 25,053  59 

Transport  de  marchandises  et  messageries 13,972  84 

Télégraphe  et  téléphone 24,430  55 

Loyer : 92,589  99 

Assurance 14,312  80 

Frais  de  déplacement 45,269  51 

Avances 224,691  81 

Emplacement  de  la  voie  et  terrains  des  stations 6,986  56 

Frais  généraux 345,645  28 

Frais  judiciaireis 44,469  93 

Service  médical 3,7ilO  55 

Compte  du  stock 52,593  49 

Dépenses  par  jour 1,948  28 

Traverses 2,961  33 

Instruments 12,484  96 

Apurements  des  comptes  de  la  compagnie  du  chemin  de 

de  fer  du  Grand-Tronc-Pacifique  (item  spécial) . .  1,617  80 

.    Transport 9,681  55 


$1,938,971  72 


R.  M.  J.  McGILL. 

Comptable  en  chef  suppléant. 


RAPPORT  ANNUEL  41 

DOC.   PARLEMENTAIRE   No  37 


Relevé  des  dépenses,  du  mois  de  septembre  1904  au  31  mars  1913 — Suvte. 

DISTRICT  ''a" 

Dt.  Av. 

Travaux  d'art $     722,533  03 

Emplacement    de   la    voie    et    terrains    des 

stations 521,352  95     ' 

Instruments 90  50 

Késerve  sur  entreprises $il68,493  97 

Fournitures 102,882  07 

Frais  généraux 202,418  35 

Attirail  de  campement 7,179  56 

Transport  de  marchandises  et  messageries.  8,870  81 

Meubles 1,999  64 

Régalage 8,228,585  51 

Déblaiement 158,263  35 

Essartage 98,549  90 

Ponts,  chevalets  et  ponceaux 3,565,988  17 

Traverses 472,15159 

Croisements,  garde-bestiaux  et  écriteaux. .  25,089  35 

Attaches  de  rails 229,384  68 

Pose  de  rails  et  confection  de  plates-formes.  162,461  27 

Cœurs  et  aiguilles 39,128  11 

Appareils  d'enclenchement  ou  sémaphores..  21,125  96 

Clôturage  de  l'emplacement  de  la  voie. .   . .  129,237  86 

Lignes  télégraphiq'ues 73,483  66 

Frais  judiciaires 2,421  84 

Ballast  et  ballastage 510,140  18 

Châteaux  d'eau 154,673  23 

Bâtiments  des  stations  et  garnitures 161,989  32 

Cours  et  installations  de  têtes  de  lignes. .  . .  88,887  2)1 

Tunnels 51,150  71 

Ateliers,   remises   à  locomotives   et   plaques 

tournantes 178,972  m 

Service  médical 644  23 

Constructions  diverses 33,085  01 

Machines  et  outils  d'ateliers 21,003  46 

Rails 1,529,144  14 

Dépôts  de  charbon 48,672  08 

Assurances 2,564  70 


$17,554,128  09    $168,493  97 
Moins  sommes  à  porter  à  l'avoir. .    . .  168,493  97 


$17,385,634  12 


R.  M.  J.  McGILL. 

Comptable  en  chef  suppléant. 


42  COMMISSION  DU  CHEMIN  DE  FER  TRANSCONTINENTAL 

4  GEORGE  V,  A.  1914 


K-ELEVÉ  des  dépenses,  du  mois  de  septembre  1904  au  31  mars  1913 — Suite. 

district  "  b  ''. 

Dt.  Av. 

Frais  généraux $     318,293  83 

Emplacement  des  voies  et  des  stations.  .    . .  1,045,161  71 

Instruments $     2,551  12 

Réserves  sur  entreprises 603,804  13 

Fournitures 262,640  42 

Ponts,    chevalets    et   ponceaux 7,408,825  01 

Travaux  d'art 1,383,255  79 

Attirail  de  campement .  ....  .  .  37,912  53 

Transport  de  marchandises   et 'messageries.  34,572  85 

Service  médical 1,139  82 

Déblaiement 376,474  85 

Régalage 23,583,319  97 

Meubles  et  garnitures 11,179  51 

Clôturage  de  l'emplacement  de  la  voie.  .    .  .  186,315  85 

Rails 3,099,248  22 

Machines  et  outils  d'atelier 39,009  00 

Cœurs  d'aiguilles 63,954  50 

Constructions  diverses 49,092  68 

Pose  de  rails  et  confection  de  plates-formes.  454,105  48 

Essartage 104,099  94 

Tunnels , 67,744  60 

Croisements,    garde-bestiaux    et    écriteaux.  .  28,883  50 

Ballast  et  ballastage 605,310  64 

Châteaux  d'eau 114,839  53 

Lignes  télégraphiques 94,179  08 

Ateliers,    remises    à   locomotoves    et   plaques 

tournantes 282,247  88 

Cours  et  têtes  de  lignes. 976,239  31 

Bâtiments   des  stations  et  fournitures.  .    .  .  225,800  64 

Frais  judiciaires 688  53 

Dormants 1,067,553  08 

Attaches 528,512  29 

Appareils    d'enclenchement    ou    sémaphores.  15,362  15 

Quais ..  5,092  01 

Assurances 341  35 

Matériel  flottant 392  93 


$42,471,792  48    $606,355  25 
Moins   sommes   à  porter   à  l'avoir.  .    .  .  606,355  25 


$41,865,437  23 


R.  M.  J.  McGILL, 

Comptable  en  chef  suppléant. 


RAPPORT  ANNUEL  43 

DOC.   PARLEMENTAIRE   No  37 


Relevé  des  dépenses,  du  mois  de  septembre  1904  au  31  mars  1913^ — Suite. 

DISTRICT  "  c'\ 

Dt.  Av. 

Travaux  d'art $    249,529  92 

Instruments 561  19 

Fournitures. 73,064  14 

Attirail  de  campement.  .  . 10,021  05 

Transport  de  marchandises  et  messageries.  .   . .  5,748  55 

Frais  généraux 34,740  80 

Honoraires  et  médecin 327  86 

Meubles 824  23 

Machines  et  outils  d'atelier.  .  . 576  38 

Ponts,  chevalets  et  ponceaux 1,209,992  45 

Eéserve  sur  entreprises .        $202,165  71 

Régalage 2,322,399  87 

Déblaierent 159,188  50 

Essartage 93,645  65 

Doruants 230,522  90 

Rails 436,427  75 

Attaches  de  rails 50,062  00 

Ballast  et  ballastage 78,473  28 

Lignes  télégraphiques 20,587  35 

Frais  judiciaires 291  73 

Cœurs  et  aiguilles 3,113  29 

Châteaux  d'eau 16,989  02 

Pose  de  rails  et  confection  de  plates-formes,  .  80,202  55 

Cours  et  installations  de  têtes  de  lignes 1,052  14 

Constructions  diverses 3,729  66 


$5,082,072  26     $202,165  71 
Moins  sommes  à  porter  à  l'avoir.  .  .  .      202,165  71 


$4,879,906  55 


R  M.  J.  McGILL, 

Comptable  en  chef  suppléant. 


44  COMMISSION  DU  CHEMIN  DE  FER  TRANSCONTINENTAL 

4  GEORGE  V,  A.  1914 


Relevé  des  dépenses,  du  mois  de  septembre  1904  au  31  mars  1913 — Suvte. 

DISTRICT  "d'\  ^ 

Dt.  Av. 

Instruments $         2,626  59 

Fournitures 150,899  46 

Travaux  d'art 575,737  61 

Attirail  de  campement 27,072  56 

Erais  généraux 158,668  14 

Transport  de  marchandises  et  messageries. .  12,860  13 

Meubles  et  garnitures 2,456  64 

Emplacement  de  la  voie 4,454  33 

Déblaiement 305,988  97 

Ponts,  chevalets  et  ponceaux 3,118,287  61 

Rails 2,088,784  48 

Régalage 6,431,646  14 

Essartage 240,333  43 

Attaches  de  rails 326,218  39 

Traverses 646,935  98 

Cours  et  installations  de  têtes  de  lignes.  ..  9,342  32 

Cœurs  et  aiguilles 45,311  25 

Pose  de  rails  et  confection  de  plates-formes.  166,108  23 

Balast  et  ballastage 420,691  64 

Châteaux  d'eau 97,556  34 

Lignes  télégraphiques 53,749  79 

Réserve  sur  entreprises $293,342  11 

Honoraires  de  médecin  et  médicaments ....  1,995  '22 

Frais  judiciaires 87  50 

Tunnels 4,985  13 

Appareils  d'enclenchement  ou  sémaphores.  .  2,800  00 

Croisements,  garde-beistiaux  et  écriteaux...  650  00 

Machines  et  outils  d'atelier.. 22,158  81 

Constructions  diverses 37,654  52 

Bâtiments  des  stations  et  garnitures 144,532  71 

Ateliers,   remises   à   locomotives    et   plaques 

tournantes 19(1,649  88 

Dépôts  de  charbon 52,338  98    • 

Assurance 1,947  40 

Exploitation 19,278  76 


$15,365,808  94    $293,342  11 
Moins  sommes  à  porter  à  l'avoir.  .    . .  293,342  11 


$15,072,466  83 


R.  M.  J.  McGILL. 

Comptable  en  chef  suppléant. 


RAPPORT  ANNUEL  46 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  37 


Relevé  des  dépenses,  du  mois  de  septembre  1904  au  31  m.ar3  1913 — Suvte. 


Dt.  Av. 

Instruments $        602  56 

Fournitures 65,231  21 

Travaux  d'art 302,484  81 

Emplacement  de  la  voie 320  11 

Frais  généraux 47,360  47 

Transport  de  marchandises  et  messageries. .  . .  11,692  35 

Attirail  de  campement 5,631  86 

Service  médical 123  78 

Régalage 3,866,934  34 

Déblaiement 207,004  85 

Essartage 147,126  43 

Meubles 738  97 

Ponts,  chevalets  et  ponceaux 951,899  67 

Réserve  sur  entreprises $286,593  57 

Traverses 373,593  16 

Tunnels 1,980  00 

Constructions  diverses 33,662  91 

Cœurs  et  aiguilles 18,810  92 

Balast  et  ballastage .^.  94,874  68 

Attaches  de  rails 146,745  45 

Rails 1,053,339  26 

Lignes  télégraphiques 9,359  50 

Ateliers,  plaques  tournantes 60,126  88 

Ateliers,  plaques  tournantes 70,126  88 

Bâtiments  des  stations  et  fournitures 35,425  95 

Dépôts  de  charbon 16,083  38 

Châteaux  d'eau 20,500  00 

Exploitation 9,613  39 

Assurance 375  00 

$7,598,988  94    $286,593  57 

Moins  sommes  à  porter  à  l'avoir 286,593  57 


$7,312,395  37 


R.  M.  J.  McGILL. 

Comptable  en  chef  suppléant. 
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Kelevé  des  dépenses,  du  mois  de  septembre  1904  au  31  mars  1913 — Suite. 

DISTRICT  "  F  '\ 

Dt.  Av. 

Instruments $             865  80 

Fournitures 262,360  58 

Emplacement   de  la  voie   et   des   stations.  .  866,069  93 

Transport  de  marchandises  et  messageries.  .  31,775  20 

Attirail  de  campement 18,990  45 

Honoraires  de  médecin 1,360  43 

Machines  et  outils  d'atelier 977,789  83 

E-êserve  sur  entreprises $363,949  69 

•Déblaiement 332,857  80 

Ponts,  chevalets  et  ponceaux 3,442,007  07 

Frais  judiciaires 1,978  43 

Kails 2,486,243  38 

Constructions  diverses 117,623  78 

Cœurs  et  aiguilles 87,632  11 

Pose  de  rails  et  confection  de  plates-formes.  .  262,320  31 

Tunnels 195,673  46 

Ballast  et  ballastage 601,597  70 

Clôturage  de  l'emplacement  de  la  voie.  .    .  .  43,448  74 

Croisements,  garde-bestiaux  et  écriteaux.  .  .  .  3,987  94 

Lignes  télégraphiques 85,279  89 

Château  d'eau 342,140  83 

Bâtiments  des  stations  et  fournitures 316,090  78 

Cours  et  installations  de  têtes  de  lignes.  .   .  .  466,759  52 
Ateliers,    remises    à    locomotives    et    plaques 

tournantes 2,973,685  39 

Assurance 6,978  32 

Traverses 823,972  49 

Travaux  d'art 1,150,498  03 

Frais  généraux 280,853  15 

Essartage 69,224  98 

Attaches  des  rails 408,169  98 

Régalage 21,228,976  86 

Dépôts  de  charbon 57,151  60 

Appareils  d'enclenchement  et  sémaphores.  ..  .  7,492  03 

Exploitation 14,413  92 

Meubles 2,337  49 

$37,968,908  20    $363,949  69 

Moins  sommes  à  porter  à  l'avoir 363,949  69 


$37,604,958  51 


K.  M.  J.  McGILL, 

Comptable  en  chef  suppléant. 
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Relevé  des  dépenses,  du  mois  de  .septembre  1904  au  31  mars  1913. 

RÉCAPITULATION. 

Instruments .....$  2,195  52 

Fournitures 917,077  88 

Travaux  d'art 4,384,039  19 

Attirail  de  campement 106,808  01 

Frais  généraux 1,042,334  74 

Transport  de  marchandises  et  messageries 105,519  89 

Service  médical 5,591  34 

Emplacement  de  la  voie  et  terrains  des  stations. .   . .  2,437,362  03 

Meubles 19,536  48 

Régalage 65,661,862  69 

Déblaiement '1,539,778  32 

E.ssartage 752,980  38 

Ponts,  chevalets  et  ponceaux 19,696,999  98 

Traverses 3,614,732  20 

Eails 10,693,187  23 

Croisements,  garde-bestiaux  et  écriteaux. .    . .  •. .    . .  58,610  79 

Pose  de  rails  et  confection  de  plates-formes 1,242,544  89 

Cœurs  et  aiguilles 257,950  18 

Appareils  d'enclenchement  ou  sémaphores 46,780  14 

Clôturage  de  l'emplacement  de  la  voie 359,002  45 

Lignes  télégraphiq-ues 336,639  27 

Frais  judiciaires 5,468  03 

Balast  et  ballastage 2,311,088  12 

Châteaux  d'eau 746,998  95 

Bâtiments  des  stations  et  garnitures 883,839  40 

Cours  et  installations  de  têtes  de  lignes 1,542,280  50 

Tunnels 321,533  90 

Attaches  de  rails /1,689,0'92  79 

Ateliers,  remises  à  locomotives  et  plaques  tournantes. .  3,686,682  69 

Machines  et  outils  d'atelier 1,060,537  48 

Constructions  diverses *    .  .    . .  274,848  56 

Dépôts  de  combustible 174,246  04 

Quais 5,092  01 

Assurance 12,206  77 

Matériel  flottant 392  93 

Exploitation 43,306  07 

$126,039,147  79 
Moins  réserve  sur  entreprises .  . .       1,918,349  18 

Construction $124,120,798  61 

Tracé 2,943,328  85 

Tran.spOTt ". 1,244,053  77 

Siège  de  la  Commission 1,938,971  72 

$130,247,152  95 
Exploitation,  district  "A" 36,182  91 

Total $130,283,335  86 

R.  M.  J.  McGILL, 

Comptable  en  chef  suppléant. 
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RAPPORT  DE  L'AGENT  GENERAL  DES  ACHATS. 

Ottawa,  15  juillet  1913. 

Aux  membres  de  la  Commission  du  chemin  de  fer  Transcontinental. 

Messieurs, — J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  l'état  qui  suit  des  achats  qui  ont 
été  faits  dans  les  différentes  provinces  du  Canada  ainsi  que  dans  la  Grande-Bretagne 
et  aux  Etat-Unis  au  cours  de  l'exercice  clos  le  31  mars  1913. 

Nouvelle-Ecosse $  26,115  15 

Nouveau-Brunswick 20,292  39 

Québec 186,382  60 

Ontario 143,521  60 

Manitoba 20,473  13 

Colombie-Britannique 6,845  16 

Etats-Unis 13,838  64 

Grande-Bretagne 325  81 

$417,794  48 
J'ai  l'honneur  d'être. 

Votre  obéissant  serviteur, 

A.  L.  OGILVIE, 

Agent  général  des  achats. 
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A  Son  Altesse  Royale,  le  Feld-Maréchal  Prince  Arthur  William  Patrick  Albert,  Duc 
de  Connaught  et  Strcùiheam^  K.C,  K.T.,  K.P.,  etc.,  etc.,  etc..  Gouverneur  Général 
et  commandant  en  Chef  de  la  Puissance  du  Canada. 


Plaise  à  Votre  Altesse  Koyale: 

J'ai  l'honneur  de  soumettre,  pour  l'information  de  Votre  Altesse  Royale  et  du 
Parlement  du  Canada,  le  troisième  rapport  annuel  du  ministère  du  Service  Naval, 
pour  l'exercice  expiré  le  31  mars  1913. 

J'ai  l'honneur  d'être, 

De  Votre  Altesse  Royale, 

Le  très  obéissant  serviteur, 

JOHN  DOUGLAS  HAZEN, 

Ministre  du  Service  Naval. 


38— le 
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RAPPORT 


ua 


MINISTERE    DU    SERVICE    NAVAL 


POUR 


L'EXERCICE  C:JI.0S  l.E  31   MARS 
1913 


Ottawa,  1er  juin  1913. 
L'honorable  J.  D.  Hazen, 

Ministre  du  Service  naval, 
Ottav^a. 
Monsieur  le  Ministre, 

J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  mon  rapport  sur  l'administration  du  Service 
naval,  pour  l'année  expirée  le  31  mars  1913,  sous  les  différents  en-têtes  suivants: — 

1.  Section  navale. 

2.  Protection  des  pêcheries. 

3.  Etude  des  marées  et  des  courants. 

4.  Levés  hydrographiques. 

5.  Radiotélégraphie. 

1.— SECTION  NAVALE. 

Les  progrès  réalisés  par  les  aspirants  de  marine  au  collège  naval  à  Halifax  con- 
tinuent toujours  à  être  des  plus  satisfaisants. 

Dix-neuf  aspirants  ont  terminé  en  décembre  1912  leur  cours  de  deux  ans  au 
collège.  Grâce  à  la  bienveillance  de  l'amirauté,  les  différents  documents  nécessaires 
pour  les  examens  ont  été  préparés  et  apostilles  par  les  fonctionnaires  de  l'amirauté; 
un  rapport  tout  à  fait  indépendant  sur  les  résultats  de  l'entraînement  au  collège  a 
été  obtenu-,  et  ces  résultats  se  sont  trouvés  être  éminemment  satisfaisants;  tous  les 
élèves  ont  été  reçus,  et  les  examinateurs  ont  été  favorablement  impressionnés  de  leurs 
aptitudes,  qu'ils  ont  considérées  être  à  l'éloge  de  l'enseignement  reçu  au  collège.  Ces 
élèves  sont  maintenant  à  suivre  un  cours  d'entraînement  maritime  d'un  an  sur  le 
BerwicTe,  croiseur  de  la  marine  impériale  attaché  à  la  quatrième  escadre,  l'amirauté 
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ayant  gracieusement  consenti  à  les  recevoir  et  à  prendre  les  dispositions  nécessaires 
pour  leur  entraînement. 

Un  autre  examen  d'admission  a  été  tenu  au  collège  en  novembre  1912,  et  huit 
candidats  ont  été  regus,  dont  huit  sont  entrés  au  collège  en  janvier.  Il  y  a  mainte- 
nant dix-sept  aspirants  suivant  les  cours  du  collège. 

Les  officiers  du  collège  n'ont  que  des  éloges  à  faire  de  la  conduite  des  élèves,  qui 
se  sont  plies  volontiers  à  la  discipline  et  témoignent  du  plus  vif  désir  d'apprendre  la 
profession  qu^'ils  ont  choisie. 

Il  a  été  décidé  de  tenir  les  autres  examens  d'admission  en  mai  au  lieu  de  novem- 
bre; cela  coïncide  mieux  avec  l'année  scolaire,  et  on  a  aussi  considéré  qu'il  était  plus 
avantageux  de  commencer  les  cours  au  collège  en  été.  Le  prochain  examen  aura  lieu 
en  mai  1913,  et  les  candidats  reçus  entreront  au  collège  vers  le  1er  août. 

Parmi  les  officiers  qui  sont  à  s'exercer  sur  les  navires'  de  la  marine  britannique, 
les  six  sous-lieutenants  mécaniciens  ont  tous  été  reçus  et  ont  été  promus  au  rang  de 
lieutenants;  sur  les  six  aspirants  de  marine,  un  a  été  renvoyé  du  service  pour  cause 
de  vue  défectueuse,  et  les  autres  ont  obtenu  leur  grade  de  lieutenant  de  marine,  avec 
certificats  de  première  classe  ;  ils  ont  été  promus  au  rang  de  sous-lieutenants  suppléants, 
et  ils  sont  présentement  à  étudier  au  collège  de  Greenwich  les  sujets  nécessaires  pour 
les  mettre  en  état  de  passer  leur  examen  pour  le  grade  de  lieutenant. 

Il  n'est  pas  arrivé  de  nouvelles  recrues  sur  les  navires  depuis  le  mois  d'octobre 
dernier. 

Le  Niobe  est  maintenant  en  état  de  reprendre  la  mer,  les  réparations  ayant  été 
terminées  en  décembre;  par  suite,  cependant,  du  manque  d'hommes,  ce  navire  est 
dans  l'impossibilité  d'entreprendre  des  croisières  prolongées. 

L'entraînement  des  recrues  s'est  continué  dans  la  mesure  où  la  chose  a  été  pos- 
sible, et  une  équipe  de  marine  de  première  classe  a  été  envoyée  en  Angleterre  pour  se 
mettre  en  état  de  devenir  maîtres-canonniers. 

Le  Bainbow  a  fait  diverses  croisières  sur  la  côte  de  l'île  Vancouver;  par  suite  du 
manque  d'hommes,  ce  navire  ne  peut  aussi  faire  que  de  courtes  croisières,  tout  juste 
nécessaires  pour  tenir  le  navire  en  bon  état. 

Le  J^arl  Grey  a  été  mis  en  service  par  ce  département  en  juillet  1912  et  confié 
aux  officiers  eti  marins  de  la  Marine  Royale  Canadienne  afin  de  transporter  Son 
Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,  au  cours  d'une  croisière  dans  le  golfe  Saint- 
Laurent  et  aux  Provinces  maritimes.  Cette  croisière  terminée,  le  navire  fut  retrans- 
féré au  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries. 

La  santé  a  été  généralement  satisfaisante. 

Le  rajpport  du  directeur  du  Service  naval  sur  la  section  navale  figure  en  appen- 
dice à  la  page 

SECTION   NAVALE— CHANTIERS    DE   MARINE. 
Opérations,  organisation,  etc.,  des  chantiers  de  marine. 

L'organisation  et  l'administration  des  chantiers  de  marine  à  Halifax  et  Esquimalt 
se  sont  continuées  durant  l'exercice  1912-13  sous  la  direction  du  Service  naval,  et  en 
outre  de  l'entretien  de  ces  établissements  conformément  aux  conditions  du  transfert 
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de  ramirauté,  il  s'est  fait  aussi  beaucoup  de  travail  pour  les  réparations  du  Niohe, 
et  des  bateaux  du  service  hydrographique  et  du  service  de  protection  des  pêcheries 
attachés  aux  ports,  et  en  outre  des  réparations  ont  aussi  été  effectuées  conformément 
aux  devis  pour  d'autres  steamers  de  l'Etat  ainsi  que  pour  des  navires  de  la  marine 
impériale. 

De  nouvelles  machines  d'une  nature  spéciale  ont  été  achetées  pour  les  deux 
arsenaux  de  marine,  conformément  aux  crédits  inscrits  au  programme  pour  l'année 
courante,  aux  fins  de  faciliter  les  travaux  de  réparations  pour  les  machines;  mais  la 
nature  et  l'étendue  des  ateliers  ne  permet  pas  l'installation  de  machines  et  d'appareils 
modernes,  et  c'est  pourquoi  aucun  projet  de  réorganisation  complète  des  ateliers  de 
réparation  n'a  encore  été  considéré. 

La  capacité  de  ces  chantiers  est  pour  ainsi  dire  limitée  aux  petites  réparations 
qui  se  poursuivent  actuellement.  En  ce  qui  concerne  la  construction  proprement  dite, 
le  travail  n'est  pas  non  plus  considérable,  le  tout  se  bornant  à  la  construction  de  petits 
bateaux  et  d'allèges  et  à  la  confection  de  petits  articles  dont  on  a  besoin  dans  les 
magasins  et  qui  sont  spéciaux  au  service  naval. 

J'ai  déjà  parlé  dans  un  précédent  rapport  de  l'âge  et  de  la  construction  des  ate- 
liers et  des  magasins  à  Halifax.  De  nouvelles  dépenses  ont  été  jugées  nécessaires 
durant  l'année  afin  de  les  maintenir  en  bon  état,  la  proportion  des  dépenses  relative- 
ment au  maintien  de  l'établissement  étant  considérable  en  comparaison  du  travail  qui 
s'y  fait. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  oublier  que  cet  établissement  n'étant  pas  seulement  un 
atelier  de  réparation,  mais  servant  aussi  de  magasin  pour  le  service  naval,  les  frais 
se  trouvent  par  suite  élevés,  étant  donné  le  peu  de  travail  qui  peut  s'y  faire. 

Le  nombre  d'hommes  employés  est  peu  considérable  et  est  limité  à  ce  qui  est 
absolument  nécessaire  pour  les  réparations  dont  on  a  besoin;  et  afin  de  tenir  les 
machines  et  l'outillage  en  parfait  état,  il  est  préférable  de  les  faire  fonctionner.  On 
a  considéré  que  bien  que  les  frais  d'exploitation  puissent  paraître  relativement  élevés, 
l'utilisation  des  machines  pour  les  réparations  des  navires  de  l'Etat  est  le  meilleur 
moyen  d'en  maintenir  l'efficacité;  et  d'après  des  comparaisons  qu'on  a  faites  en  des 
cas  particuliers  du  coût  des  mêmes  travaux  dans  des  établissements  étrangers  au 
service,  il  semble  qu'on  réalise  de  ce  chef  de  véritables  économies. 

On  a  constaté,  surtout  à  Esquimalt,  que  les  réparations  effectuées  à  cette  station 
pour  les  petits  navires  de  la  marine  impériale,  se  faisaient  bien  plus  facilement  et  bien 
plus  économiquement  à  l'arsenal  de  marine.  Les  commandants  de  ces  navires  ont 
adressé  à  ce  sujet  des  rapports  favorables,  et  ils  n'ont  eu  que  des  éloges  à  faire  quant 
à  la  rapidité  d'exécution  du  travail. 

Ces  arsenaux  de  marine  doivent  aussi  être  tenus  comme  de  véritables  magasins 
de  marine.  Il  faut  y  amasser  du  charbon  pour  les  navires  de  la  marine  impériale, 
conformément  aux  conditions  du  transport  intervenu  avec  l'amirauté,  ce  qui  signifie 
que  des  arrangements  doivent  être  faits  pour  l'administration,  l'entretien,  etc.  Dans 
tous  les  cas,  et  vu  les  rapports  favorables  reçus  sur  l'exécution  des  travaux,  on  a  con- 
sidéré qu'il  était  on  ne  peut  plus  désirable  d'utiliser  à  leur  maximum  les  ateliers  et 
le  matériel  pour  toutes  les  réparations  qui  peuvent  être  effectuées. 
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Travaux  et  dépenses  aux  chantiers  de  marine  durant  l'année  courante. 

En  ce  qui  concerne  la  nature  générale  des  travaux  qui  se  sont  poursuivis  durant 
Tannée,  on  peut  faire  les  remarques  suivantes.  L'administration  et  le  travail  se  font 
conformément  au  programme  déjà  approuvé  par  le  département. 

La  moyenne  des  salaires  payés  aux  deux  arsenaux  chaque  semaine  a  été  :  Halifax, 
$1,820;  Esquimalt,  $976. 

Une  grande  partie  de  ces  salaires  est  recouvrable,  le  travail  étant  exécuté  pour 
d'autres  ministères  et  le  service  impérial,  et  ces  chiffres  comprennent  en  outre  les 
salaires  payés  pour  la  gestion  et  la  manutention  des  approvisionnements  pour  le 
service. 

Les  salaires  payés  sont  généralement  conformes  à  ceux  qui  ont  été  fixés  par  le 
ministère  du  Travail,  et  modifiés  légèrement  afin  d'être  à  la  hauteur  de  l'imporatnce 
relative  des  divers  métiers  dans  un  établissement  destiné  à  la  réparation  des  navires 
et  au  montage  des  machines  marines. 

Les  principaux  travaux  exécutés  aux  deux  arsenaux  durant  l'année  ont  été  les 
suivants  : — 

Halifax. 

JSiohe. — En  ce  qui  concerne  les  réparations  de  ce  navire,  les  ouvriers  de  l'arsenal 
prirent  à  leur  charge  les  réparations  et  réfections  du  revêtement  en  bois  et  en  cuivre 
de  la  coque,  la  partie  structurale  étant  terminée  par  la  Halifax  Dock  Co.  Les  autres 
réparations  nécessaires  aux  valves  et  aux  tuyaux,  aux  installations  électriques,  aux 
machines  et  aux  chaudières  principales,  au  cabestan  et  à  l'appareil  du  gouvernail, 
ainsi  que  d'autres  réparations  générales  incidentes  ont  toutes  été  terminées  durant 
l'année. 

Les  réfections  des  machines  et  les  réparations  des  coques  ont  été  terminées  pour 
le  Pétrel,  le  Curîew  et  le  Constance,  appartenant  au  service  de  protection  des  pêcheries, 
ainsi  que  pour  le  Gulnare,  du  service  maréographique,  les  réparations  de  ce  dernier 
navire  comprenant  le  posage  de  nouveaux  tubes  aux  chaudières.  Il  s'est  fait  aussi 
beaucoup  de  travail  sur  le  Armstrong  et  le  ALfreda,  navires  appartenant  au  ministère 
de  la  Milice,  y  compris  l'installation  de  nouvelles  fournaises  sur  le  Armstrong.  Des 
réparations  ont  au-ssi  été  exécutées  aux  chaloupes  du  service  hydrographique,  et  aux 
goélettes  Burleigh  et  Minto  attachées  à  ce  service. 

Le  croiseur  Canada  a  subi  l'hiver  dernier  des  réparations  générales  qui  ont  com- 
pris le  posage  de  nouveaux  affûts  de  canon,  et  de  palans  à  canots,  l'installation  de  la 
télégraphie  sans  fil,  des  réfections  structurales  et  une  réfection  des  machines  et  des 
chaudières. 

Divers  travaux  ont  aussi  été  exécutés  pour  le  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêche- 
ries, particulièrement  en  ce  qui  concernait  les  installations  électriques  pour  les  navires 
attachés  à  ce  ministère. 

D'autres  travaux  incidents  se  rattachant  à  la  confection  d'appareils  pour  per- 
mettre au  Constance  et  au  Pétrel  de  lever  des  mines  sous-marines,  et  une  estacade 
pour  le  bassin  de  radoub  ont  aussi  été  terminés. 

Les  autres  travaux  qui  ont  été  entrepris  comprennent  surtout  ceux  qui  se  ratta- 
chent à  l'entretien   de  l'établissement  et  du  collège,   au  peinturage  et   à  l'entretien 
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général  des  bâtiments  et  des  magasins  des  chantiers,  à  la  conversion  des  bâtiments 
n°^  1,  2  et  3  en  bureaux  pour  l'administration  de  l'arsenal  et  le  logement  du  personnel, 
à  la  construction  de  divers  bateaux  pour  le  service  naval,  à  l'achèvement  d'un  nouveau 
hangar  à  charbon  et  à  la  fabrication  de  divers  articles  spéciaux  requis  comme  appro- 
visionnements pour  le  service  naval. 

ESQUIMALT. 

A  ces  chantiers,  les  réfections  de  coques  et  de  machines  des  navires  suivants  de 
l'Etat  ont  été  exécutées  durant  l'année,  et  on  a  aussi  remédié  aux  diverses  défectuo- 
sités à  mesure  qu'elles  se  présentaient:  Quadra,  Falcon^  Kestless  et  Lillooet,  Diverses 
réparations  nécessaires  ont  aussi  été  terminées  sur  le  Kainbow. 

L'entreprise  la  plus  importante  qui  ait  été  terminée  a  été  la  réfection  de  la  coque 
et  des  machines  du  tihearwuter,  de  la  marine  impériale,  réfections  exécutées  pour 
l'amirauté  contre  remboursement,  et  qui  ont  exigé  un  travail  considérable,  y  compris 
le  posage  de  nouveaux  tubes  aux  chaudières. 

Des  réparations  incidentes  se  rattachant  à  l'entretien  de  l'établissement  et  des 
réparations  aux  bâtiments  ont  aussi  été  effectuées  par  les  ouvriers  de  l'arsenal,  et  il  y 
a  eu  en  outre  tout  le  travail  se  rattachant  à  la  manutention  et  à  la  livraison  des  appro- 
visionnements pour  les  navires  de  l'Etat  et  ceux  de  la  marine  impériale. 

2.— protecïioint  des  pechekies. 

Les  navires  suivants  ont  été  attachés  l'année  dernière  au  service  de  protection 
des  pêcheries,  pour  les  districts  ci-dessous  mentionnés: — 

Canada. — Côte  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  golfe  Saint-Laurent. 

l-'etrel.  Constance. — Côté  orientale  de  la  Nouvelle-Ecosse. 

Curlew. — Baie  de  Fundy. 

Vigilant. — Grands  Lacs. 

William  JoUiffe^  Kestless,  Faicon^  JS ewington. — Côte   du  Pacifique. 

Ces  navires  ont  exercé  une  surveillance  continue  durant  la  saison  de  pêche  pour 
la  protection  des  pêcheries. 

Le  William  Joliffe  est  un  navire  nolisé,  mais  deux  navires  sont  actuellement 
en  ■construction  aux  chantiers  de  la  Dublin  Dockyards  Co.,  Irlande,  pour  le  service 
de  protection  de  la  côte  occidentale,  et  ils  seront  rendus  à  leur  station  l'année  pro- 
cliaine. 

Le  Canada^  en  outre  de  son  service  de  protection  des  pêcheries,  a  été  employé 
pour  les  exercices  de  tir  des  canonniers  du  JSiobe.  Des  changements  ont  été  faits  à 
ce  navire  pour  en  augmenter  l'efficacité,  et  l'armement  a  été  amélioré  par  l'installa- 
tion de  2  canons  de  12  livres,  à  tir  rapide,  et  de  2  canons  de  3  livres  à  tir  rapide,  au 
lieu  des  canons  de  4^  livres  avec  lesquels  ce  navire  était  armé  à  l'origine. 

Nous  n'avons  eu  connaissance  que  de  très  peu  de  pêche  illégale. 

On  annonce  que  la  capture  du  homard,  durant  la  saison,  a  été  assez  heureuse  et 
représente  un  peu  plus  que  la  moyenne;  la  pêche  de  printemps  du  maquereau  par  les 
îbateaux  de  pêche  américains  a  été  un  fiasco  complet.  A  Tautomne,  la  pêche  a  été 
^onne  sur  la  côte  du  Cap-Breton,  mais  a  manqué  complètement  sur  la  côte  de  la 
Nouvelle-Ecosse. 


12  DEPARTEMENT  DU  SERVICE  NAVAL 

4  GEORGE  V,  A.  1914 

Les  rapports  des  Grands  Lacs  annoncent  qu.'il  s'est  fait  très  peu  de  braconnage, 
et  que  les  pêcheurs  canadiens  ont  eu  une  bonne  saison. 

Sur  la  côte  occidentale  les  navires  ont  redoublé  de  vigilance  et  plusieurs  bateaux 
ont  dû  payer  l'amende  pour  infraction  aux  règlements,  mais  aucune  saisie  n'a  été 
faite. 

Les  navires  du  service  de  protection  des  pêcheries  ont  pu  en  diverses  circonstances 
rendre  des  secours  effectifs  à  des  bateaux  en  détresse. 

Le  rapport  du  contre-amiral  C.  E.  Kingsmill,  du  service  de  protection  des  pêche- 
ries, figure  à  la  page 

3.— ETUDE  DES  MAREES  ET  DES  COURANTS. 

Ces  études  se  sont  poursuivies  cette  année  aux  différentes  stations  maréogra- 
phiques  des  deux  côtes,  et  en  outre  à  bord  du  Gulnare,  qui  a  fait  ses  opérations  dans 
la  région  de  Gaspé. 

Il  y  a  six  stations  maréographiques  dans  l'est  du  Canada,  et  cinq  sur  la  côte  du 
Pacifique. 

Les  renseignements  qui  ont  été  obtenus  ont  été  publiés  dans  les  annuaires  des 
marées,  pour  lesquels  la  demande  augmente  constamment. 

Le  rapport  du  Dr  Bell  Dawson,  surintendant  du  service  des  marées  et  courants, 
figure  comme  appendice  à  la  page 

4.— LEVES   HYDROGRAPHIQUES. 

Le  service  des  levés  hydrographiqu-es,  confié  à  la  charge  de  M.  W.  J.  Stewart, 
hydrographe  en  chef,  a  continué  à  faire  durant  l'année  des  progrès  satisfaisants,  dans 
les  divisions  suivantes: — 

1.  Lac  Supérieur. 

2.  Lac  Ontario. 

3.  Bas  Saint-Laurent. 

4.  Côte  du  Pacifique. 

5.  Baie  d'Hudson. 

6.  Baie  d'Hudson  (relèvement  magnétique). 

7.  Baie  James. 

8.  Fleuve  Saint-Laurent. 

9.  Indicateurs  automatiques. 

Les  opérations  au  lac  Supérieur  avaient  été  confiées  à  M.  Charles  Savary,  et  elles 
ont  été  conduites  sur  le  steamer  La  Canadienne,  qui  avait  subi  des  réparations  consi- 
dérables. 

L'île  Caribou  a  été  arpentée,  et  on  a  levé  le  plan  de  cette  partie  du  lac  allant  de 
Copper-Island  à  Lamb-Island.  On  a  aussi  relié  le  nouveau  phare  sur  l'île  Michi- 
pooten  avec  les  stations  de  triangulation  des  lacs  aux  Etats-Unis.  On  a  en  outre 
levé  le  pian  de  Little-Current,  dans  le  chenal  nord  du  lac  Huron,  et  diverses  autres 
opérations  très  utiles  ont  été  menées  à  bonne  fin. 

Les  opérations  sur  le  lac  Ontario  avaient  été  confiée  à  M.  Bachand,  à  bord  du 
steamer  Bayfield.    Il  s'est  fait  beaucoup  de  triangulation,  d'arpentage  et  de  sondage, 
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ce  qui  va  permettre  de  terminer  les  plans   sur  une  grande  échelle  de  Bond-Head- 
Harbour,  de  Port-Darlington  et  de  Port-Whitby. 

Les  opérations  dans  le  bas  Saint-Laurent  ont  été  conduites  par  le  commandant 
en  retraite  I.  B.  Miles,  de  la  marine  impériale,  à  bord  du  steamer  Cartier.  On  a  fait 
des  opérations  de  triangulation,  d'arpentage  et  de  sondage  dans  les  environs  de  Sainte- 
Flavie  sur  le  côte  sud,  et  de  Cap-Columbia  sur  la  côte  nord,  qui  est  maintenant  le 
point  extrême  jusqu'oii  a  été  poussé  le  nouveau  levé  de  plans  du  bas  Saint-Laurent, 
en  partant  de  Touest. 

Le  service  hydrographique  sur  la  côte  du  Pacifique  avait  été  confié  au  capitaine 
P.  C.  Musgrave,  qui  a  conduit  ses  opérations  sur  le  steamer  Lillooet.  Le  levé  de  plans 
de  la  baie  Granby  a  été  d'abord  terminé,  pris  ensuite  celui  de  Pacofi,  de  Selwyn- 
Inlet  et  de  l'île  Reine- Charlotte.  La  triangulation  et  le  sondage  de  détroit  Hécate 
furent  alors  continués,  et  Ton  procéda  à  des  sondagesi  à  l'ouest  de  Dixon-Entrance. 
Dans  la  suite,  on  termina  aussi  la  triangulation  de  la  côte  de  Graham  et  de  l'île 
Moresby,  ainsi  que  de  la  ligne  de  côté  de  Skidegate-Inlet.  Il  s'est  fait  en  outre  plu- 
sieurs opérations  très  utiles  dans  d'autres  directions. 

Troisj  brigades  d^arpenteurs  furent  envoyées  à  la  baie  d'Hudson,  une  sur  le 
Minto,  commandée  par  M.  Frederick  Anderson,  une  seconde  sur  le  steamer  Arctic, 
commandée  par  M,  W.  E.  W.  Jackson,  et  une  troisième  commandée  par  M.  H.  B. 
Pariseau,  et  qui  fut  occupée  au  levé  de  plan  de  la  baie  Rupert,  baie  James,  afin  de 
trouver  un  emplacement  convenable  pour  un  port  auquel  devra  aboutir  un  terminus, 
de  chemin  de  fer. 

Des  opérations  hydrographiques  furent  aussi  conduites  au  large  "de  la  rade  de 
Nelson,  par  M.  Anderson,  sur  le  steamer  Minto,  et  il  en  est  résulté  qu'une  carte  a  été 
publiée  montrant  les  approches  de  la  rivière  Nelson,  y  compris  l'entrée  de  la  rivière 
jusqu'à  Flamboro-Head,  et  s'étendant  jusqu'au  delà  des  bas-fonds.  On  a  aussi  publié 
une  carte  indiquant  les  mouillages  dans  la  baie  d'Hudson,  comprenant  lœ  îles  Button, 
Port-Burwell,  Sugluk-Lilet  et  Erik-Cove. 

En  ce  qui  concerne  les  opérations  conduites  par  M.  Pariseau,  afin  de  trouver  le 
meilleur  emplacement  de  port  pour  un  terminus  de  chemin  de  fer  sur  la  baie  James, 
il  a  été  fait  rapport  de  plusieurs  emplacements  convenables  où  un  port  pourrait  être 
développé  sans  qu'il  en  coûtât  trop  cher. 

Comme  suite  des  relèvements  magnétiquesi  de  la  baie  d'Hudson  qui  ont  été  faits 
par  M.  Jackson  sur  VArctic,  de  nouvelles  lignes  de  déclinaison  magnétique  ont  été 
établies  pour  la  baie  et  le  détroit  d'Hudson,  et  on  a  aussi  recueilli  beaucoup  de  ren- 
seignements utiles. 

Une  petite  équipe,  conduite  par  M.  Charles  McGreevy,  s'est  occupée  de  rattachei' 
la  triangulation  principale  du  fleuve  Saint-Laurent  avec  celle  du  lac  Saint-Louis,  et 
aussi  à  dresser  le  plan  topographique  des  deux  rives  du  fleuve  dans  le  voisinage  de 
Lachine  et  de  Caughnawaga. 

Le  service  se  rattachant  aux  indicateurs  automatiques  sur  les  Grands  lacs  et  le 
fleuve  Saint-Laurent  a  été  transféré  à  cette  administration  par  le  ministère  des  Travaux 
publics  en  mai  1912,  et  a  été  confié  à  la  charge  de  M.  F.  R.  Burgess.  Il  en  est  résulté 
beaucoup  de  renseignements  utiles  et  de  documents  qui  vont  nous  être  très  précieux. 

Un  rapport  très  comx)let  de  toutes  les  expéditions  qui  ont  été  faites  à  la  baie 
d'Hudson,   ainsi   que   du   fonctionnement   des   indicateurs   automatiques,   est   contenu 
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dans  le  rapport  de  M.  Stewart,  hydrographe  en  chef,  qui  figure  comme  appendice  à  la 
page 

Durant  la  saison,  les  cartes  nouvelles  suivantes  ont  été  publiées: — 

N°    98.  Ile  Cove  à  Ile-aux-Canards. 

97.  Ile-aux-Canards  au  Passage-Détour. 
96.  Cap-Hurd   à  Ile-aux-Mouettes. 
305.  Masset-Inlet. 

304.  Passages  Arthur  et  Télégraphe. 
54.  Lac  des  Deux-Montagnes   (extrémité  est). 
65.  Lac  des  Deux-Montagnes    (extrémité   ouest). 
401.  Port-Churchill. 

404.  Mouillages  dans  la  baie  d'Hudson. 
206.  Les  arpentages. 
Cartes  de  pilotage  du  Saint-Laurent,  en  amont  et  en  aval  de  Québec.    Une  seconde 
édition  de  la  carte  suivante  a  été  publiée: — 

N°  20.  Saint-Nicholas  au  pont  de  Québec. 

5.— KADIOTELEGEAPHIE. 

Le  nombre  des  stations  radiotéîégraphiques  dans  le  Dominion  et  sur  les  navires 
canadiens  s'est  augmenté  de  40,  ainsi  qu'il  suit: — 

Stations  côtières 5 

Stations  commerciales  licenciées .       2 

Stations  expérimentales  et  stations   d'amateurs  licenciées. ...     17 

Stations  de  bord  de  l'Etat 4 

Stations  de  bord  licenciées 12 

Le  nombre  total  des  stations  appartenant  à  l'Etat  est  comme  suit: — ■ 

Côte  occidentale 10 

Côte  orientale 15 

Grands  lacs 5 


La  portée  de  ces  stations  varie  de  100  à  500  milles. 


En  outre  de  ces  stations,  la  compagnie  Marconi  possède  et  exploite  des  stations 

à  Glace-Bay  (portée  3,000  milles),  Camperdown  (250  milles),  Ile-de-Sable  (300  milles), 
Pictou  (100  milles)  et  Sydney-nord  (100  milles). 

Le  nombre  total  de  stations  actuellement  en  activité  dans  le  Dominion  se  répartit 
comme  suit: — 

Côte  orientale 22 

Côte  occidentale 10 

Grands  lacs 5 

Stations  de  bord  de  l^tat 16 

Stations  commerciales  licenciées 4 

Stations  licenciées  appartenant  à  des  particuliers '2 

Stations   expérimentales   et   stations  d'amateurs  licenciées.  ...  28 

Stations  de  bord  licenciées 36 
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Les  messages  reçus  et  délivrés  par  les  stations  côtières  accusent  une  augmenta- 
tion très  satisfaisante  sur  les  chiiïres  de  l'année  dernière,  ainsi  qu'en  témoigne  le 
tableau  suivant: — 


1911-12. 

1912-13. 

Nombre  de 
messages. 

Nombre  de 
mots. 

Nombre  de 
messages. 

Nombre  de 
mots. 

Côte  orientale 

119,049 

76,158 

1,043 

1,824,450 

997,900 

17,095 

153,843 

115,494 

2,750 

2,704,411 

Côte  occidentale 

1,518,926 

Grands  lacs 

52,422 

Cette  augmentation  est  très  satisfaisante  et  témoigne  hautement  en  faveur  de  Tex- 
cellente  gestion  du  surintendant  général  du  service  radiotélégraphique  et  de  son 
personnel. 

SUR     LA    CÔTE    ORIENTALE. 

On  a  achevé  d'installer  un  second  mât  à  la  station  de  Pointe-aux-Pères,  et  on 
a  commencé  l'agrandissement  de  la  station  de  Québec. 

SUR    LES   GRANDS    LACS. 

Les  stations  de  Sault-Sainte-Marie,  Midland,  Tobermory  et  Point-Edward  sont 
maintenant  achevées  et  en  pleine  activité,  et  on  a  commencé  l'agrandissement  de  la 
station  de  Port-Arthur. 

Des  emplacements  ont  été  aussi  choisis  pour  les  stations  de  Port-Burwell,  To- 
ronto et  Kingston,  et  l'érection  de  ces  stations  est  maintenant  en  bonne  voie. 

StJR   LA    CÔTE   OCCIDENTALE. 

Une  nouvelle  station  a  été  terminée  et  mise  en  activité  à  la  baie  Alert,  pour 
permettre  de  communiquer  avec  lesi  navires  sur  une  distance  de  100  milles  dans  le 
passage  intérieur  entre  le  détroit  de  la  Reine- Charlotte  et  Chatham-Point. 

Le3  stations  de  Pachena  et  de'  Cap-Lazo  ont  été  agrandies,  un  second  mat  a  été 
installé  à  Dead-Tree-Point,  et  des  réparations  ont  été  effectuées  à  la  station  de  l'île 
Triangle  et  Estevan. 

Des  plans  et  devis  pour  des  bâtiments,  mâts  et  appareils  pour  deux  nouvelles 
stations,  dont  l'une  à  Port-Nelson,  baie  d'Hudson,  et  l'autre  à  Le-Pas,  Manitoba,  ont 
été  préparés  pour  le  ministère  des  Chemins  de  fer  et  des  Canaux,  et  l'on  s'attend  que 
ces  stations  seront  prêtes  à  fonctionner  vers  le  mois  d'octobre  1913. 

Des  secours  très  efficaces  ont  été  rendus  par  le  service  radiotélégraphique  à  l'oc- 
casion de  divers  sinistres  maritimes,  etc.,  et  il  en  est  résulté  le  sauvetage  de  bien  des 
vies  humaines  et  de  plusieurs  navires. 


CONVENTION    RADIOTELEGRAPHIQUE. 

La  seconde  convention  radiotélégraphique  a  eu  lieu  à  Londres  le  4  juin  1912, 
ayant  été  renvoyée  l'année  précédente  pour  cause  du  couronnement  de  Sa  Majesté. 
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Le  Dominion  du  Canada  était  représenté  par  le  soussigné  et  par  le  surintendant 
général  du  service  radiotélégraphique. 

Le  soussigné  a  reçu  de  Sa  Majesté  des  pouvoirs  plénipotentiaires  l'autorisant  à 
négocie!?  et  à  signer  une  convention  radiotélégraphique  au  nom  du  Dominion  du 
Canada  avec  les  autres  nations  représentées  à  la  convention. 

Il  importe  de  remarquer  que  c'est  la  première  fois  qu'un  traité  a  été  signé  pour 
lue  Canada  par  son  p  ropre  représentant,  sans  que  la  Grande-Bretagne  y  ait  pris  aucune 
part.  A  la  convention  radiotélégraphique,  le  Canada  et  les  autres  dominions  ont 
pris  rang  comme  unités  indépendantes,  et  ont  discuté  les  questions  soulevées  et  voté 
sur  les  diverses  propositions  en  se  plaçant  absolument  à  leur  propre  point  de  vue,  les 
représentants  du  Dominion  agissant  en  cette  occasion  tout  à  fait  indépendamment 
de  la  délégation  britannique. 

La  convention  en  est  arrivée  à  plusieurs  conclusions  très  importantes,  dont  les 
principales  sont  les  suivantes: — 

(1)  Echange  obligatoire  de  radiotélégrammes  entre  les  stations  de  bord 
et  les  stations  côtières,  sans  distinction  du  système  employé. 

(2^)  Les  navires  munis  d'appareils  radiotélégraphiques  sont  tenus  de  pos- 
séder un  permis  délivré  par  l'Etat  dont  ils  relèvent,  et  la  classification  du 
navire  doit  être  indiquée  sur  le  permis,  lequel  devra  aussi  indiquer  le  nombre 
des  télégraphistes. 

(3)  La  question  des  longueurs  d'ondes  des  stations  côtières  a  été  fixée  à 
300  et  600  mètres,  et  chaqu-e  station  signifie  quelle  est  sa  longueur  d'onde  nor- 
male. Les  stations  de  bord  sont  tenues  de  se  conformer  à  ces  règlements,  sauf 
que  la  longueur  d'onde  normale  est  fixée  à  600  mètres,  à  moins  que  la  chose  ne 
soit  physiquement  impossible.  La  longueur  d'onde  de  160  mètres  a  été  réservée 
pour  les  radiophares,  et  les  longueurs  d'ondes  allant  de  600  à  1,600  mètres  ont 
été  réservées  aux  fins  navales  et  militaires. 

(4)  Des  règlements  ont  été  adoptés  pour  les  transmissions  des  messages 
à  longue  distance. 

(5)  Deux  classes  de  télégraphistes  ont  été  établies,  au  lieu  de  la  seule  qui 
était  précédement  autorisée. 

(6)  Le  contrôle  des  stations  radiotélégraphiques  sur  les  navires  a  été  défi- 
nitivement déterminé  comme  appartenant  aux  capitaines  des  navires. 

(7)  Des  dispositions  ont  été  prises  pour  faciliter  les  méthodes  de  compta- 
bilité et  l'expédition  des  affaires. 

(8)  Des  règlements  ont  été  établis  s'appliqiTant  à  la  réception  et  à  l'envoi 
des  messages  météorologiques  et  des  horaires. 

(9)  Le  gouvernement  du  Dominion  a  été  spécialement  autorisé  à  fixer  la 
taxe  totale  pour  les  messages  partant  du  pays  via  chacune  de  ses  stations 
côtières,  le  navire  recevant  les  deux  cinquièmes  et  la  station  côtière  les  trois 
cinquièmes  de  cette  taxe,  indépendamment  de  la  "  taxe  de  bord  "  qui  aurait 
pu  avoir  été  transmise  au  Bureau  International  pour  le  navire,  cette  réserve 
ne  s'appliquant  qu'aux  messages  provenant  de  bureaux  de  l'Amérique  du  Nord. 


DEPARTEMENT  DU  SERVICE  NAVAL  17 

DOC.   PARLEMENTAIRE   No  38 

LÉGISLATION. 

Le  6  déeemure,  le  bill  n°  26,  "  Loi  concernant  hi  ^adiotélég^^^phie  "  a  été  déijos.' 
aux  Communes,  et,  après  qu'on  y  eu«t  fait  plusieurs  amendements,  il  fut  lu  pour  la 
troisième  fois  le  21)  avril.  Aj)rès  avoir  été  adopté  par  le  Sénat,  il  devint  finalement 
loi  le  6  juin  1913. 

Cette  loi  pourvoit  à  rémission  de  permis  à  toutes  les  stations  radiotélégraphiques 
de  toute  description,  et  on  y  pourvoit  aussi  aux  fins  suivantes: — 

1.  L'installation  obligatoire  d'appareils  radiotélégraphiques  sur  les  navire.-- 
transportant  des  passagers  et  appartenant  aux  trois  catégories  suivantes: 

Classe  (A). — Steamers   autorisés  à   transporter   50   passagers   ou   plus 
faisant  le  service  entre  des  ports  situés  à  plus  de  200  milles  de  distance. 

Classe  (B). — Steamers  autorisés  à  transporter  250  passagers  ou  plu?, 
et  faisant  le  service  entre  des  ports  situés  à  plus  de  90  mfiles  de  distance. 
Classe  (C). — Steamers  autorisés  à  transporter  500  i^assagers  ou  plus, 
et  faisant  le  service  entre  des  ports  situés  à  plus  de  20  milles  de  distance. 
Certaines  eaux  et  routes  sont  exemptes  des  conditions  précédentes. 

IL  L'envoi  et  la  remise  de  radiotélégrammes  par  les  lignes  aériennes  et 
les  câbles  canadiens. 

III.  L'emploi  exclusif  de  sujets'  britanniques  comme  télégraphistes  de« 
stations  de  terre. 

IV.  Des  amendes  pour  la  transmission  de  faux  signaux  de  détresse,  ou 
pour  intervention  préméditée. 

Pouvoir  est  donné  au  Gouverneur  en  conseil: 

I.  Pour  fixer  les  droits  à  payer  ï>our  les  permis. 
IL  Pour  accéder  à  toute  convention  internationale  concernant  la  radiotélé- 
graphie, et  pour  faire  les  règlements  nécessaires  pour  qu'il  soit  donné  suite  aux 
dispositions  prises. 

Jir.  Pour  faire  des  règlements  pour  la  censure  des  radiotélégrammes. 
Pouvoir  est  donné  au  ministre: 

I.  Pour  classifier  les  stations  et  pour  spécifier  quelle  sorte  d'installation 
chaque  station  devra  avoir. 

IL  Pour  émettre  les  permis  et  pour  fixer  la  période  durant  laquelle  ces 
permis  seront  valides. 

III.  Pour  prescrire  la  forme  des  permis  et  les  conditions  et  restrictions 
que  ces  permis  devront  contenir. 

IV.  Pour  l'examen  des  personnes  qui  désirent  obtenir  des  certificats  de 
capacité  comme  radiotélégraphistes,  pour  prescrire  la  forme  des  examens,  et 
pour  prescrire  quels  seront  les  télégraphistes  qui  seront  assignés  aux  différentes 
sortes  de  stations. 

V.  Pour  spéciefir  quelles  seront  les  heures  de  service  aux  différentes  sta- 
tions, et  le  nombre  de  télégraphistes  comprenant  les  divers  personnels. 

VI.  Pour  faire  des  règlements  pour  l'inspection  de  toutes  les   stations, 
VIL  Pour  faire  des   règlements   régissant   le   fonctionnement   des    installa- 
tions sur  les  navires,  dans  les  limites  des  eaux  territoriales. 
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VIII.  Pour  faire  des  règlements  régissant  le  fonctionnement  de  toutes  les 
stations  du  Dominion  en  ce  qui  concerne  les  communications  entre  stations. 

Pouvoir"  est  donné  à  Sa  Majesté  pour  prendre  possession  de  toute  station  en 
quelque  temps  que  ce  soit,  et  pour  ordonner  que  cette  station  soit  mise  au  service 
public. 

Des  peines  appropriées  sont  prescrites  pour  toute  violation  des  différentes  dispo- 
sitions de  la  nouvelle  loi. 

On  s.' attend  que  la  promulgation  de  cette  loi  aura  un  effet  avantageux  sur  toute 
la  radiotélégraphie  en  général. 

Le  rapport  de  M.  C.  P.  Edwards,  surintendant  général  du  service  radiotélégra- 
phique  de  l'Etat,  figure  comme  appendice  à  la  page 

Je  suis  très  heureux  de  pouvoir  exprimer  ma  satisfaction  de  la  manière  efficace 
avec  laquelle  les  chefs  de  service  et  les  commis  de  l'administration  ont  rempli  leurs 
devoirs  durant  l'année. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

G.  J.  DESBAKATS, 

ISous-ministre  du  iService  naval. 
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ÉTAT  DES  REVENUS  DU  DÉPARTEMENT  DU  SERVICE  NAVAL  POUR  L'EXERCICE 
FINANCIER  EXPIRÉ  LE  31  MARS  1913. 

Collège  Royal  de  marine  : 

Frais  de  collège  pour  17  cadets $     1,700  0 

Moins  argent  remboursé  au  Dr  W.  B.  Moore 32  24 

$    1,667  76 

Permis  d'appareils  de  radiotélégraphie 69  00 

Revenu  casuel 28,637  61 

Revenus  divers 2,196  49 

Revenu  de  la  radiot<^légraphie  : 

Station  de  Victoria $     3,428  24 

Point  Grey 742  80 

Cap  Lazo 324  61 

Pachena 42  18 

Estevan 905  82 

H  Triangle 674  21 

IkedaHead 347  39 

.1  Prince  Rupert 2,675  71 

Dead  Tree  Point 772  80 

AlertBay 14  64 

Port  Arthur ....  14  58 

Iles  de  la  Madeleine 475  00 

..  Tobermory 0  80 

<)  Midland 1  70 

10,420  48 


Total $  42,989  34 

Ottawa,  le  13  juin  1913, 


3&-.2i 
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ETAT  FINANCIER  DE  L'EXERCICE  1912-1913. 

Service  Naval  : — 

Crédit     $       1,660,000  00 

Dépense $       1,085,660  04 

Reliquat  à  l'actif  du  crédit $  574,339  96 

Service  de  protection  des  pêcheries  : — 

Crédit $  320,000  00 

Dépense $  276,459  70 


Reliquat  à  l'actif  du  crédit $  43,540  30 


Levés  hydrographiques  : — 

Crédit .    .     $  340,000  00 

Dépense $  309,050  16 

Reliquat  à  l'actif  du  crédit $  30,949  84 


Service  radiotélégraphique  ■' — 

Crédit S  300,500  00 

Dépense $  193,74158 


Reliquat  à  l'actif  du  crédit $  106,758  42 


Service  maréographique  : — 

Crédit $  45,000  00 

Dépense $  31,616  08 

Reliquat  M'actif  du  crédit $  13,383  92 

Nouveaux  steamers  pour  la  protection  des  pêcheries  : — 

Crédit $  275,000  00 

Dépense S  60,588  54 

Reliquat  à  l'actif  du  crédit $  214,411  46 

Nouveau  steamer  pour  le  Service  Hydraugraphique  : — 

Crédit $  200,000  00 

Dépense..   , %  113,264  38 

Reliquat  à  l'actif  du  crédit $  86,735  62 

Patrouille  dans  les  eaux  au  nord  du  Canada  : — 

Crédit $  40,000  00 

Dépense $  15,668  97 


Reliquat  à  l'actif  du  crédit $  24,331  03 

Gouvernement  civil  : — 

Crédit $  94,550  00 

Dépense $  77,280  21 

Reliquat  à  l'actif  du  crédit. . .  $  17,269  79 

Dépenses  éventuelles  : — 

Crédit $  20,000  00 

Dépense $  13,406  82 

Reliquat  à  l'actif  du  crédit $  6,593  18 

RÉSUMÉ. 

Grand  total  des  crédits $3,295,050  00 

Grand  total  des  dépenses •^2,176,736  48 

al  du  reliquat  à  l'actif  des  crédits  $1,118,313  52 
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RAPPORT  DE   LA  SECTION  NAVALE. 


Ottawa,  1er  avril  11)13. 
Le  Sous-ministre, 

Ministère  du  Service  naval, 
Ottawa. 

]M.  Li:  8^51- «--Mi-MèTHE, — J'ai  riioinieur  de  vous  soumettre  ci-joint  le  rapport  annuel 
de  la  section  navale  du  ministère  du  Service  naval  pour  Tannée  expirant  le  31  mars 
1913. 

COLLECTE  KOYAL  NAVAL.       • 

Les  19  cadets  entrés  au  collège  en  janvier  1911  ont  tenniné  leur  cours  d'entraîne- 
ment en  décembre  1912,  Afin  de  se  faire  une  opinion  entièrement  indépendante  des 
résultats  de  ce  cours,  demande  a  été  faite  à  Famirauté  de  préparer  et  marquer  les 
formules  d'examens.  Cela  fut  dûment  sanctionné,  et  les  résultats  se  sont  trouvés 
«Itre  très  satisfaisants,  tous  les  cadets  ayant  été  reçus  et  la  moyenne  des  points  ayant 
été  plus  élevée  que  d'habitude.  Les  examinateurs  ont  exprimé  l'avis  que  les  résultats 
des  examens  nous  faisaient  le  plus  grand  honneur  et  démontraient  la  haute  valeur 
du  cours  suivi  au  collège. 

Grâce  à  la  bienveillance  témoignée  par  l'amirauté,  ces  cadets  font  maintenaut 
leur  année  d'école  sur  le  Berwick,  croiseur  attaché  à  la  quatrième  escadre. 

En  novembre  1912,  un  examen  eut  lieu  pour  l'entrée  des  cadets,  et  dix  furent 
reçus,  dont  huit  sont  entrés  au  collège  en  janvier. 

Il  y  a  présentement  dix-sept  cadets  suivant  les  cours  du  collège.  Les  cadets  se 
sont  bien  plies  à  la  discipline,  et  l'amélioration  est  très  marquée,  tant  au  point  de 
vue  physique  qu'éducationnel.  11  y  a  lieu  de  croire  qu'à  mesure  que  ce  collège  sera 
de  plus»  en  plus  connu,  les  demandes  d'entrées  se  feront  de  plus  en  plus  nombreuses. 

Pour  répondre  au  désir  de  quelques-uns  des  principaux  établissements  éducation- 
nels  du  pays,  il  a  été  décidé  de  changer  de  novembre  à  mai  Tépoque  où  se  tiennent 
les  examens  d'entrée,  de  façon  à  mieux  coïncider  avec  Tannée  scolaire.  Le  ])rochain 
examen  aura  lieu-  en  mai  1913,  et  les  cadets  qui  auront  réussi  entreront  au  collège 
vers  le  1er  août. 

SOUS-LIEUTEXANTS  MECANICIENS  Eï  ASPIRANTS  DE  ]\IARINE. 

Les  six  sous-lieutenants  mécaniciens  ayant  suivi  un  cours  d'entraînement  dans 
la  flotte  impériale  ont  tous  obtenu  leurs  degrés  et  ont  été  promus  au  rang  de  lieute- 
nants mécaniciens. 

Sur  les  six  aspirants  de  marine  suivant  un  cours  sur  le  Vreaclnoiig/it,  un  a  été 
renvoyé  du  service  pour  cause  de  vue  défectueuse.  Les  cinq  autres  ont  obtenu  des 
certificats  de  première  classe  dans  leurs  examens  pour  le  grade  de  lieutenant;  ils  ont 
été  promus  au  grade  de  sous-lieutenants  suppléants  et  étudient  en  ce  moment  au 
collège  royal  naval  de  Greenwich,  Angleterre,  afin  de  terminer  leur  cours  pour  pro- 
motion au  grade  de  lieutenant. 

Les  rapports  qui  nous  arrivent  de  la  Grande-Bretagne  sur  les  jeunes  officiers  et 
marins  suivant  des  cours  d'entraînement  continuent  à  être  très  satisfaisants. 
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RECRUTEMENT. 

Il  n'est  pas  entré  de  nouvelles  recrues  depuis  le  1er  octobre,  en  attendant  qu'on 
en  soit  arrivé  à  une  décision  au  sujet  de  la  future  politique  navale. 


LE  NWBE. 

Les  réparations  du  Niohe  furent  terminées  en  décembre,  et  les  essais  qui  ont  été 
faits  du  navire  ont  été  très  satisfaisants.  Ce  navire  est  maintenant  en  état  de  prendre 
ia  mer,  mais  ne  pourra  pas  cependant  entreprendre  des  croisières  en  raison  de  son 
compflément  défectueux,  les  hommes  de  service  actif  ayant  été  renvoyés  en  Angle- 
terre et  n'ayant  pas  été  remplacés. 

L'entraînement  des  recrues  s'est  poursuivi  dans  la  mesure  que  les  circonstances 
ont  pu  le  permettre,  et  un  contingent  de  t^uatorze  marins  a  été  envoyé  en  Angleterre 
pour  se  perfectionner  dans  le  tir  du-  canon  et  se  mettre  en  état  d'obtenir  leur  grade 
de  maître-canonnier.     • 


LE  MAIJNBOW. 

Le  Uainbow  a  fait  diverses  croisières  le  long  de  l'île  de  Vancouver  jusqu'en  aoiit 
11)12,  alors  que  les  hommes  de  service  actif  furent  envoyés  en  Angleterre  et  ne  furent 
pas  remplacés.  Depuis  lors,  ce  navire  est  resté  à  Esquimalt  et  a  fait  de  petites  croi- 
sières afin  de  tenir  ses  machines  en  bon  état. 


LE  EARL  GREY. 

Le  Earl  Grey  a  été  transféré  temporairement  en  juillet  1912  au  ministère  du 
Service  naval,  et  a  été  mis'  en  commission  par  des  officiers  et  marins  de  la  marine 
royale  canadienne  pour  transporter  Son  Altesse  Royale  lé  Gouvemeup  Général  en 
croisière  dans  le  ^olfe  Saint-Laurent  et  aux  Provinces  maritimes.  Cette  croisière 
terminée,  ce  navire  fut  retransféré  au  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries. 


SANTE  DE  LA  MARINE  ROYALE  CANADIENNE. 

Un  rapport  séparé  par  l'officier  de  santé  du  Niobe,  et  relatif  à  la  santé  de  la 
marine  royale  canadienne  pour  l'année  1912-13,  est  attaché  au  présent  rapport. 

J'ai   l'honneur  d'être,   monsieur. 

Votre  obéissant  serviteur, 

C.  E.  KINGSMILL, 

Contre-amiral,  directeur  du  Service  naval. 
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RAPPORT  RELATIF  A  LA  SANTE  DE  LA  MARINE  ROYALE 
CANADIENNE  POUR  1912. 


Les  différents  rapports  reçus  donnent  un  total  de  435  malades  pour  causes  diverses 

qui  ont  été  portés  sur  le  rôle  des  malades  en  1912,  avec  un  total  de  3,461  jours  de  mala- 
die. Sur  ce  nombre,  351  ont  pu  reprendre  leur  service;  97  furent  dirigés  sur  les 
hôpitaux,  et  14  ont  été  renvoyés  du  service.  Deux  décès  se  sont  produits  à  l'hôpital 
militaire  d'Halifax,  N.-E. 

Le  JSliobe  a  eu  266  malade^i  avec  2,343  jours  de  maladie;  le  Rainhow  90  malades 
avec  686  jours  de  maladie;  le  collège  naval  de  Halifax  a  eu  76  malades  sous  traite- 
ment, avec  un  total  de  420  jours  de  maladie;  les  3  autres  malades,  avec  12  jours  de 
maladie,  étaient  des  officiers  de  l'arsenal  de  marine  à  Halifax. 

Ces  chiiïres  donnent  lieu  aux  comparaisons  suivantes  entre  les  navires  des  sta- 
tions de  l'Est  et  de  l'Ouest,  exclusion  faite  des  cas  en  traitement  dans  les  hôpitaux  de 
terre. 

"Niobe.  "  "Rainbow." 

Moyenne  du  noiTibre  de  jours  où  le  malade  était  sous  traitement 8'8  7 '8 

Pourcentage   des    malades  par  rapport  ax\  complément  de  chaque 

navire .^... 62-73  12-85 

Note,— Gela  démonitTe  de  iiouveaii  que  les  conditions  du  service  sur  la  côte  du  Pacifique 
8ont  de  beancoup  plus  hygiéniques  qu^à  Hali  fax.  En  1911,  la  compara-ison  était  de  2  à  1 
en   faveur   d'Esquimalt,   alors  que  cette   année  la  même  conuparais'on  est  de  5  à  1. 

Pourcentages  respectifs  des  maladies  les  plus  fréquentes  relativement  au  total 
porté  sur  le^rôle  des  malades. 

"Niobe-"     "Rainbow." 
Maladies  causées  par  l'exposition  au  froid  et  les  changements  climaté- 

riques  (grippe,  amygdales,  maladies  aiguës  de  la  poitrine,  etc.  )    27  -  06  21-1 

Blessures....... 17-03  388 

Maladies  vénériennes  (primaires) 10-01  -0 

Fièvres  infectieuses  (rougeole,  oreillons,  etc.) 7.05  G  „, 

Rhumatisme 6  '  04  6  '  6 

Ces  chiffres  indiquent  une  amélioration  marquée  dans  la  santé  générale  deS' 
hommes  à  bord  de  ces  deux  navires,  comparativement  à  1911.  Le  poureeutage  des 
malades  pour  les  équipages  en  1912  indique  les  diminutions  suivantes  : — 

"Niobe" 40  06  p.  100  de  moins  qu'en  1911. 

"Rainbow" 45-26p.l00 

Le  rapport  du  Rainbow  pour  les  maladies  dues  à  l'exposition  au  froid  et  aux  chan- 
gements climatériques  indique  une  augmentation  de  5-7%  sur  l'année  dernière,  alors 
que  le  pourcentage  des  cas  dûs  au  rhumatisme  et  aux  blessures  est  pour  ainsi  dire  le 
même  qu'en  1911. 

Sur  le  JSioùe,  le  pourcentage  des  maladies  dues  au  froid,  etc.,  est  7%  de  moins 
en  1912  qu'en  1^11,  alors  que  le  pourcentage  dû  aux  blessures  et  aux  maladies  véné- 
riennes indique  une  augmentation  de  4%  et  2%  respectivement.  L'augmentation  du 
nombre  des  blessés  est  dû  à  ce  qu'un  grand  nombre  d'iiommcs  ont  été  employés  à 
réparer  le  navire  quand  il  était  en  cale  sèche,  ce  qui  les  exposait  davantage  à  des 
blessures  secondaires.  L'augmentationt  de  2%  pour  les  maladies  vénériennes  est 
probablement  dû  à  ce  que  le  navire  n'est  pas  allé  en  mer  cette  anuée,  et  à  ce  que  les 
hommes  avaient  accès  facile  à  la  ville  et  à  toutes  les'  tentations  qui  leur  étaient 
offertes. 


24  DEPARTEMENT  DU  SERVICE  NATAL 

4  GEORGE  V,  A.  1914 

De  février  à  avril,  de  graves  maladies  infectieuses  ont  éclaté  parmi  les  mousses 
et  les  plus  jeunes  marins  du  iMobe.  Des  soinsi  immédiats  furent  pris  pour  isoler  les 
malades  et  empêcher  toutes  causes  possibles  d'infection,  ce  qui  eut  pour  effet  d'em- 
pêcher le  mal  de  prendre  les  proportions  d'une  épidémie. 

Du  28  février  au  22  mars  dix  eas  de  rougeole  se  sont  produits.  Ces  cas  étaient 
répartis  en  six  groupes  différents  sur  le  navire,  et  nous  avons  pu  en  faire  remonter 
la  cause  à  des  maisons  en  ville,  car  il  y  avait  alors  beaucoup  de  rougeole  à  Halifax. 

Un  cas  d'oreillons  s'est  produit  à  bord,  l'infection  provenant  de  la  ville,  et  il 
n'est  -puA'  survenu  d'autre  cas.  Un  jeune  marin  de  18  ans  a  eu  une  attaque  assez 
violente  de  petite  vérole  en  mars.  Ce  cas  était  compliqué  d'une  infection  spécifique, 
et  bien  qu'il  ait  été  dangereusement  malade  durant  dix  jours  à  l'hôpital  des  varioles 
à  Halifax,  il  est  revenu  à  la  santé  et  a  rex)ris  son  service,  mais  il  porte  par  tout  le 
corps  les  marques  de  la  maladie. 

Dès  que  la  maladie  eut  été  diagnostiquée  le  malade  fut  dirigé  sur  l'hôpital,  et 
l'on  procéda  à  une  désinfection  minutieuse  de  toutes  sources  possibles  de  contagion 
à  bord,  le  désinfecteur  à  vapeur  de  l'arsenal  de  marine  ayant  été  réquisitionné  pour 
cela.  Aucun  autre  cas  ne  s'est  produit  à  bord  ou  dans  la  ville  de  Halifax,  et  la  source 
originelle  de  l'infection  était  difficile  à  retracer,  mais  il  est  possible  que  cela  soit  dû 
à  ce  que  le  malade  ait  reçu  une  lettre  d'un  village  infecté  des  environs  de  Québec 
quelques  jours  avant  le  développement  de  l'éruption. 

Un  cas  de  fièvre  cntérique  a  été  rapporté,  celui  d'un  premier  quartier-maître 
(qui  était  employé  à  Ottawa  et  était  porté  sur  les  livres  du  Niolje). 

Il  était  venu  à  Halifax  en  juillet  et  avait  eu  les  symptômes  de  la  typhoïde  durant 
le  voyage.  Il  avait  contracté  la  maladie  à  Ottawa  durant  l'épidémie,  et  fut  grave- 
ment malade  à  l'hôpital  militaire  d'Halifax.     Il  put  cependant  se  rétablir  tout  à  fait. 

Il  n'y  a  eu  aucun  cas  de  fièvres  infectieuses  sur  le  Kainbow. 

La  raison  pour  laqu<3ile  on  a  dû  faire  traiter  jusqu'à  67  cas  à  Halifax  durant 
l'année  est  la  suivante: — 

Treize  cas  étaient  des  lièvres  infectieuses;  et  étant  donné  que  les  arrangements 
pour  le  traitement  des  cas  à  l'infirmerie  du  navire,  alors  qu'il  était  en  cale  sèche, 
n'avaient  pas  été  très  satisfaisants,  il  fut  nécessaire  de  transférer  à  terre  bon  nombre 
de  malades  qui  sans  cela  auraient  pu  être  traités  îi  bord. 

Quatorze  marins  et  mousï^es  furent  renvoyés  du  service  du-rant  l'année,  onze  de 
la  station  de  l'Est  et  trois  de  la  station  de  l'Ouest: — 

Ont  été  renvoyés  directement  du  Niohe: 

Harry  Funnell,  l(j  ans,  renvoyé  pour  pied  plat  le  12  février  1012. 

William  Lane,  30  ans,  marin,  sciatique  chronique,  12  février  lî>12. 

Edniund  J.  Bucksteau,  36  ans,  marin,  blessures  à  la  main  droite,  12  février  1913. 

Frank  Hall,  16  ans,  artificier,  blessures  à  la  main  droite,  20  avril  1912. 

James  Macras,  23  ans,  maladie  organique  du  cœur,  15  mai  1912. 

Charles  Lewis,  cuisinier,  au  collèg'e  royal,  gastrite  chronique,   15  mai  1912. 

William  Carr,  20  ans,  chaufieur,  épilepsie.  2  octobre  1912. 

Renvoyés  do  l'hôpital  militaire  d'Halifax: 

Cîeorge  Lavis,  35  ans,  maître  d'équipage,  îjhtisio,  12  février  1912. 

David  Sandercook.  voilier,  phtisie,  15  mai  1912. 

Lawrence  Day,  21  ans,  chauffeur,  otite,  13  juin  1912. 

Samuel  C.  Hallett,  37  ans,  irite  chronique  de  l'œil  gauche,  22  juillet  1912. 

Henvoyês  du  Hainbow  : 

George  King,  37  ans,  vue  défectueuse,  18  mars  1912. 
George  Miller,  16  ans,  épilepsie,  18  mars  1912. 
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Renvoyé  de  Vliôpital  militaire  d'Esquimalt: 

Edward  Hollett,  24  ans,  ouvrier  de  navire,  paraplégie,  16  août  1912. 

M.  John  A.  Baron,  aspirant  de  marine,  servant  sur  le  Dreadnought  de  la  marine 
impériale,  a  été  renvoyé  en  novembre  pour  vue  défectueuse.  Il  souffrait  de  troubles 
visuels  depuis  déjà  quelques  mois,  et  il  fut  éventuellement  transféré  sur  le  Niobe 
pour  y  subir  un  dernier  examen  médical. 

Deux  décès  se  sont  produits,  tous  deux  à  l'est.  L'un  des  défunts  était  James 
Cruickshanks,  agissant  comme  maître  d'équipage  sur  le  Canada,  mais  porté  sur  les 
livres'  du  A'iobe.  Cet  homme  fut  transporté  de  chez  lui  à  Halifax  à  l'hôpital  militaire 
et  mourut  le  7  avril  d'une  endocardite  maligne.  L'autre  cas  était  celui  de  Ernest 
Brown,  un  marin  de  34  ans,  qui  tomba  d'un  train  en  mouvement  au  passage  à  niveau 
conduisant  à  la  cale  sèche,  et  mourut  le  même  jour  à  l'hôpital  des  blessures  internes 
qu'il  avait  reçues. 

Le  traitement  dental  des  recrues,  a  été  continué  au  collège  dental  d'Halifax,  sui- 
vant le  même  programme  qu'auparavant,  et  a  paru  très  satisfaisant  pour  les  40  marins 
qui  ont  reçu  des  soins  durant  l'année. 

SERVICE    DE    PROTECTION    DES    PÊCHERIES. 

Les  équipages  des  navires  assignés  à  la  protection  des»  pêcheries  ont  été  sous  les 
soins  médicaux  du  IS'iohe  durant  les  périodes  oii  ils  ont  séjourné  à  Halifax.  La  santé 
générale  des  officiers  et  des  hommes  a  été  excellente. 

Nous  avons  eu  un  peu  d'inquiétude  causée  par  de  légères  épidémies  de  fièvre 
scarlatine  et  de  diphtérie  au  commencement  de  l'année,  alors  que  les  hommes  étaient 
aux  casernes  de  l'arsenal  maritime  de  Halifax,  car  les  arrangements'  pour  l'isolement 
et  la  désinfection  étaient  difficiles  à  observer.  Durant  les  mois  d'été  nous  pûmes 
cependant  effectuer  divers  changements  pour  la  ventilation  et  les  dispositions  géné- 
rales de-:  casernes,  et  nous  espérons  que  cela  ira  maintenant  beaucoup  mieux  à  l'avenir. 

COLLÈGE  NAVAL  ROYAL  DU  CANADA. 

Le  rapport  général  de  santé  du  Collège  Naval  lujyal  pour  l'année  écoulée  a  été 
satisfaisant. 

Les  rapports  donnent  un  nombre  total  de  76  cas  portés  sur  les  rôles  des  malades, 
56  étant  des  aspirants  de  marine  et  20  étant  parmi  le  personnel  du  collège. 

Le  nombre  total  de  jours  de  maladie  est  de  420,  et  la  moyenne  des  jours  où 
«haque  malade  a  été  sous  traitement  a  été  de  cinq. 

Les  56  cas.  de  maladie  parmi  les  aspirants  se  répartissent  comme  luiit: — 
Blessures,   15. 

Affections  secondaires  de  rcstomac  et  affections  bilieuses,  14. 
Catarrhe  et  coryza,  10. 
Amygdale  et  maux  de  gorge,  9. 
Rougeole,  5. 
Scarlatine,  1. 
Varicelle,  1. 
Débiîité,  1. 
Les  blessures   étaient  toutes   d'ordre  secondaire   ou    de  \simples   déchirures   de   la 
peau  survenues  pour  la  plupart  durant  les  heures  de  recréation. 

JJn  cas  de  fracture  des  oï  du  nez  s'est  produit  durant  une  partie  de  baseball.  Une 
hémorrhagie  sérieuse  compliqua  le  premier  traitement,  mais  le  blessé  a  pu  se  rétbalir 
et  il  en  est  resté  moins  de  difformité  au  nez  qu'on  ne  l'avait  cru  tout  d'abord. 

La  plupart  des  troubles  gastriques  se  sont  produits  après  un  congé  à  terre,  alors 
que  la  diète  des  aspirants  ne  pouvait  pas  être  réglementée  par  les  autorités  du  collège. 
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Les  coryzas  et  les  maux  de  gorge  sont  survenus,  comme  il  fallait  s'y  attendre,  de 
février  à  avril,  alors  que  le  printemps  commence  et  que  régnent  le  froid  et  les  vents 
hu-mides,  et  de  nouveau  en  novembre  et  décembre  avant  la  venue  de  l'hiver. 

Nous  avons  eu  beaucoup  d'inquiétude  pour  la  santé  de  nos  cadets  durant  le  prin- 
temps de  1912,  parce  qu'alors^  il  y  avait  beaucoup  de  maladies  infectieuses  à  Halifax, 
et  qu'il  y  avait  de  nombreux  cas  de  diphtérie,  de  rougeole,  d'oreillons  et  même  de 
petite  vérole  à  l'arsenal  de  marine.  Un  cas  de  scarlatine  s'est  produit  et  fut  trans- 
féré à  l'hôpital  des  maladies  infectieuses  de  Halifax.  Ce  cas  était  très  bénin.  Les 
cinq  cas  de  rougeole  ont  été  bénins  et  furent  traités^  à  l'infirmerie  du  collège,  ainsi 
que  le  cas  de  varicelle  survenu  en  novembre. 

L'agrandissement  de  l'infirmerie  des  cadets,  par  la  prise  de  possession  du  pavillon 
n°  5,  a  donné  beau-coup  de  satisfaction,  car  maintenant  il  y  a  tous  les  arrangements 
nécessaires  pour  Tisolement  et  le  traitement  des  maladies  infectieuses  par  les  auto- 
rités navales  médicales.  L'infirmière  habite  sur  les  lieux,  et  voit  personnellement  au 
soin  des  malades,  et  les  cadets  n'ont  plus  besoin  d'être  envoyés  aux  hôpitaux  excepté 
pour  des  cas  urgents. 

Il  importe  d'enregistrer  les'  faits  suivants  ayant  trait  au  développement  général 
physique  du  premier  contigent  de  cadets  arrivés  en  janvier  1911,  durant  les  deux  ans 
de  séjour  au  collège. 

Les  chiffres  suivants  donnent  la  moyenne  d'augmentation  des  mesures  des  19 
aspirants  servant  actuellement  sur  le  Berwicld  de  la  marine  impériale. 
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Cesi  chiffres  sont  très  satisfaisants,  car  ils  indiquent  une  augmentation  de  poids 
de  8  livres  pour  chaque  3  pouces  gagnés  en  hauteur;  et  bien  que  le  tour  de  poitrine 
ait  accusé  une  augmentation  de  2^  pouces  à  l'inspiration,  cela  n'a  pas  été  obtenu  aux 
déjjens  de  la  dilatation  des  parois  de  l'estomac  ou  de  l'élasticité  des  tissus  pulmonaires, 
car  l'étendue  moyenne  d'expansion  de  chaque  poitrine  a  atteint  les  chiffres  très  satis- 
faisants de  4:1  pou-ces  en  janvier  1913. 

Ces  chiffres  sont  la  preuve  que  le  physique  des  aspirants  s'est  amélioré  constam- 
ment par  suite  d'une  hygiène  spéciale,  où  entraient  en  proportions  voulues  des  exer- 
cices de  gymnastique  suédoise,  les  sports  en  plein  air  et  une  diète  appropriée. 

Il  importo  de  remarquer  que  durant  leurs  vacances  les  élèves  ont  perdu  en 
moyenne  2  livres  de  poids. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur. 


K.  DIGBY  BELL, 
Chirurgien  d'état-major,  officier  supérieur  de  santé,  M.R.C. 
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SERVICE  DE  PROTECTION  DES  PECHERIES  DU  CANADA. 

Ottawa,  15  avril  1913. 

Le  Sous-ministre, 

Ministère  du  Service  naval, 
Ottawa. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  faire  rapport  au  sujet  du  service  de  protection  des 
pêcheries  l'année  dernière,  en  ce  qui  concerne  le  nombre  de  navire9  et  d'hommes 
engagés,  les  endroits  où  chaque  navire  a  été  en  service,  les  noms  des  officiers  com- 
mandants et  une  courte  description  de  chaque  navire. 

J'y  ai  joint  aussi  des  extraits  des  rapports  annuels  des  divers  officiers  comman- 
dants, avec  détails  des  opérations  qui  ont  été  poursuivies  durant  la  saison  de  1912-13. 

Le  service  de  protection  des  pêcheries,  l'année  dernière,  comprenait  9  navires 
sous  la  direction  immédiate  du  ministère  du-  Service  naval. 

NOMS   DES   NAVIRES   ET   DE   LEURS   COMMANDANTS. 

Vanada.—lÀQui.  G.  J.  Stuart,  E.N.R. 
CurUw.—W,  J.  Milne. 
Constance — Thos.   J.   Kyffin. 
tctrel. — Clément  Barkhouse. 
Vigilant. — P.   C.  Eobinson. 

William  JoUiffe. — Holme  Newcomb   (officier  de  pêcheries). 
Hcstless. — Charles  Moore. 
Falcon.—Alired  Copp. 

JS'eivington. — P.  J.  Ledwell   (officier  de  pêcheries). 
Durant  la  saison,  des  instructions  ont  été  communiquées  par  signaux  aux  équi- 
liages  des  navires  de  protection  des  pêcheries  sur  la  côte  de  l'Atlantique. 

Le  Canada,  le  Constance  et  le  i^etrel  ont  été  occupés  à  l'enlèvement  de  mines  et 
à  un  service  général  d'inspection,  tel  que  formulé  dans  le  projet  de  défense  pour  le 
port  d'LIalifax. 

Durant  l'hiver  des  instructions  ont  été  données  pour  les  "Premiers  Secours", 
ainsi  qu'en  matière  de  navigation  et  de  signaux  à  tousi  les  navires  de  protection  des 
pêcheries  sur  la  côte  de  l'Atlantique. 

L'instructeur  des  signaux  a  aussi  visité  le  Vigilant  sur  le  lac  Erié,  et  y  a  donné 
un  cours  d'instructions. 

Il  n'a  pas  été  donné  d'instruction  aux  officiers  et  aux  hommes  du  service  de  pro- 
tection des  pêcheries  sur  la  côte  du  Pacifique,  car  le  travail  est  fait  là  par  des  navires 
affrétés.  Quand  les  navires  dont  la  construction  se  poursuit  actuellement  seront  prêts 
à  prendre  la  va^Y,  des  coui.'h  d'instructions  seront  donnés  à  leurs  équipages. 

"  CANADA  ". 

iStation  et  devoirs. — Surveillance  des  côtes  est  et  ouest  de  la  Nouvelle-Eoosse, 
surveillance  des  pêcheurs  étrangers  en  dedans  de  la  limite  de  3  milles,  et  empêche- 
ment de  toute  pêche  illégale  par  des  pêcheurs  canadiens,  durant  la  saison  prohibée, 
etc. 
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Le  Canada  est  un  petit  croiseur  de  troisième  classe  à  hélices  jumelles.  Longueur, 
200  pieds,  largeur,  25  pieds;  tirant  d'eau,  10'  6'';  tonnage,  580  tonneaux;  vitesse, 
17  nœuds.  Il  est  muni  de  quatre  canons  automatiques  marque  III  à  tir  rapide,  dont 
deux  de  3  livres  à  l'avant  et  deux  de  12  livres  à  l'arrière.  11  est  aussi  muni  d'un  sys- 
tème d'éclairage  électrique  et  d'un  puissant  projecteur.  Son  équipage  comprend,  en 
tout,  58  officiers  et  matelots. 

Le  Canada  a  été  construit  en  1901  par  la  compagnie  limitée  Vickers,  Sons  & 
Maxim,  d'Angleterre,  et  est  sous  le  commandement  du  lieutenant  C.  J.  Stuart,  R.N.R. 

Le  navire,  après  construction  d'un  gaillard  d'avant,  pour  y  recevoir  les  hommes 
suivant  un  cours'  de  canonnage,  fut  mis  en  cale  sèche  à  Dartmouth  le  3  juillet  pour 
inspection  et  réparations.  Le  15  juillet,  le  navire  revint  à  l'arsenal  pour  le  montage 
de  quatre  nouveaux  canons,  dont  deux  de  12  livres  à  l'arrière  et  deux  de  3  livres  à 
l'avant,  sur  le  nouveau  gaillard  d'avant. 

Cette  installation  terminée,  le  Canada  fut  mis  en  commission  le  17  juillet,  et  le 
lendemain  il  faisait  des  essais  de  tir  à  la  cible  avec  le  lieutenant  (G)  et  autres  offi- 
ciersi  du  Niohe  à  son  bord.  Des  essais  de  stabilité  furent  faits  sous  la  direction  de 
M.  C.  A.  Duguid,  du  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  et  ces  essais  ayant 
donné  satisfaction,  le  navire  se  rendit  ensuite  à  sa  station. 

Le  8  août,  sous  la  charge  du  lieutenant  R.  M.  Stephens,  le  Canada  se  rendit  en 
compagnie  du  Curlew  à  l'entrée  du  port  pour  l'exercice  de  devoirs  de  "  Service  d'ins- 
pection" avec  la  "Batterie  d'inspection  militaire",  et  revint  le  mêm.e  soir  à  Plalifax. 

Le  13  août,  il  se  rendit,  par  une  brume  épaisse,  jusqu'à  la  bouée  automatique  exté- 
rieure pou^r  aider  le  Earl  Grey  à  trouver  la  bouée;  il  prit  ensuite  position  à  l'arrière 
et  accompagna  le  Eearl  Grey  à  Halifax,  ce  dernier  ayant  à  son  bord  Son  Altesse 
Royale  le  Gouverneur  Général. 

Le  25  août  le  navire  prit  la  mer  pour  y  faire  des  exercices  de  tir,  et  revint  le  3Ï 
août. 

Le  3  septembre,  il  quitta  Halifax  pour  une  croisière  à  l'ouest,  arrêtant  à  Lunen- 
burg,  Liverpool,  Slielburne  et  Mahone-Bay,  et  revint  le  10  septembre. 

Le  11  septembre,  >-ur  reçu  d'instructions,  des  perquisitions  furent  faites  pour 
homards  dans  l'établissement  Wilson  et  Bouthijlier,  marchands  de  poisson,  et  les 
premier  et  second  offi^'iers  ayant  été  envoyés  dans'  des  canots,  i)liisicurs  trappes  furent 
détruites  aux  environs  de  Point-Pleasant. 

Le  17  septembre,  le  navire  se  rendit  à  Ironboinid-Island,  avec  la  classe  de  canon- 
nage,  et  revint  le  19  septembre.  Durant  ces  exercices,  des  canots  furent  envoyés  en 
expédition  et  plusieurs  trappes  furent  détruites  aux  environs  de  Tancook-Island. 

Le  20  septembre,  un  bateau  avec  plusieurs  trappes  à  homards  fraîchement  amor- 
cées fut  saisi  dans  le  goulet  nord-ouest. 

Le  23  septembre,  le  navire  partit  pour  Chester,  ayant  à  son  bord  la  classe  de 
canonnage. 

Le  8  octobre,  le  contre-amiral  C.  E.  Kingsmill,  directeur  du  service  luival,  prit 
passage  à  bord,  et  le  navire  partit  en  croisière,  arrêtant  à  Antigonish,  Pictou,  Sum- 
merside,  AVest-Point  et  Newcastle,  afin  de  s'enquérir  au  sujet  des  plaintes  formulées 
pour  pêche  illégale.  L'amiral  Kingsmill  débarqua  à  Newcastle  le  12  octobre,  et  le 
navire  revint  à  Halifax,  arrêtant  en  route  à  Georgetown  et  Canso,  et  arrivant  à  Hali- 
fax le  17  octobre. 

Après  avoir  pris  du  charbon,  le  navire  se  livra  de  nouveau  à  des  exercices  de 
canonnage. 

Le  22  octobre,  le  Canada  quitta  Chester,  ayant  à  son  bord  la  Commission  des 
Crustacés',  et  visita  Liverpool  et  Shelburne,  puis  revint  à  Chester  pour  y  continuer 
les  exercices  de  canonnage,  et  était  'de  retour  à  Halifax  le  30  octobre. 

Le  Canada  continua  ensuite  son  service  de  surveillance  des  pêcheries  jusqu'au 
1er  décembre,  alors  que,  sur  ordres  reçus  des  quartiers  généraux,  il  se  mit  à  la  recher- 
che du  steamer  Morien,  mais  sans  succès,  et  cela  par  une  mer  déchaînée.  Le  11 
décembre,  il  était  de  retour  à  Halifax. 
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Le  20  décembre,  le  navire  prit  ses  quartiers  d'hiver,  l'équipage  transféré  aux 
casernes  de  l'arsenal. 

"  CURLEW  ". 

Le  (Jurlew  est  un  navire  en  fer,  à  hélices  jumelles;  longueur,  116  pieds;  largeur, 
19-8  pieds;  tirant  d'eau,  11-3  pieds;  tonnage,  158;  vitesse,  10  nœuds;  équipage  au  com- 
plet, 20.     Ce  vaisseau  est  sous  le  commandement  du  capitaine  W.  J.  Milne. 

Les  réparations'  nécessaires  ayant  été  effectuées  durant  l'hiver  à  l'arsenal  de 
marine  d'Halifax,  le  navire  fut  mis  en  commission  en  avril,  et  Je  30  il  partait  pour 
sa  station  de  la  baie  de  Fundy,  arrivant  le  5  mai  à  Digby,  où  le  directeur  du  service 
naval  inspecta  le  navire.  II. fît  ensuite  son  service  de  surveillance  le  long  de  la  côte 
sud-ouest  à  la  Nouvelle-Ecosse  jusqu'au  9  juin,  surveillant  surtout  de  près  les  pêcheurs 
canadiens  de  homards  et  les  goélettes  de  i)êche  américaines. 

Le  9  juin,  il  croisa  le  long  des  côtes  des  comtés  de  Digby  et  Yarmouth,  et  revint 
le  14  à  St-Andrews  pour  le  nettoyage  et  le  peinturage  de  sa  coque.  De  là  il  partit 
en  croisière  dans  le  voisinage  de  Seal-Islands. 

Le  11  juillet,  le  Curlew  vint  assister  aux  courses  de  canots  automobiles  à  Courtney- 
Bay.  Puis  il  revint  par  voie  de  Grand-Manaii  à  Seal-Islands,  faisant  des  croisières 
dans  ce  voisinage  jusqu'au.  5  août,  alors  que  le  navire  revint  à  Halifax  pour  exercices 
de  service  d'exam.en,  retournant  à  sa  station  une  fois  ces  exercices»  terminés. 

Le  17  août,  il  assista  aux  régattes  en  l'honneur  de  S.A.R.  le  Gouverneur  Général 
qui  eurent  lieu  à  Digby,  et  partit  ensuite  de  là  pour  aller  croiser  à  Seal-Islands. 

A  Welshpool,  le  4  septembre,  les  membres  de  la  Commission  des  Crustacés  s'em- 
barquèrent et  visitèrent  les  diverses  stations  de  pêcheries  des  comtés  de  Charlotte  et 
Saint- Jean,  débarquant  le  11  septembre  à  Saint- Jean.  Après  avoir  eu  sa  coque  net- 
toyée et  peinturée  à  Digby  le  13  septembre,  le  Curlew  croisa  le  long  des  côtes»  de  Digby 
et  Yarmouth  et  détruisit  plusieurs  trappes  à  homards. 

Agissant  en  vertu  d'instructions,  de  fréquentes  visites  furent  faites  aux  baies 
St-Mary  et  Passamaquoddy,»et  à  Grand-Manan,  où  l'on  détruisit  i^lusieurs  trappes  à 
homards.  Le  11  octobre,  le  navire  arrêta  à  Quaco-Ledge,  Ile-Haute  et  au  Bassin  des 
Mines,  mais,  ne  trouvant  rien  d'illégal,  il  poursuivit  sa  route  jusqu'à  Seal-Islands. 

Le  20  octobre,  la  goélette  de  pêche  américaine  Harvester  s'étant  échouée  à  Yar- 
mouth-Cape,  le  Curlew  offrit  d'aller  à  son  secours,  mais  la  goélette  était  trop  sérieuse- 
ment endommagée  pour  être  tirée  de  là. 

Le  Curlew  poursuivit  sa  croisière,  et,  le  29  octobre,  se  rendit  à  la  baie  Passama- 
quoddy,  à  la  recherche  de  bateaux  faisant  la  pêche  illégale  du  hareng  à  la  seine. 

Le  10  novembre,  la  Commission  des  Crustacés  vint  à  bord  à  Saint-Jean,  et  se 
rendit  à  Annapolis  et  Kingsport,  quittant  de  nouveau  le  navire  à  Saint-Jean.  Le 
Curlew  continua  ensuite  à  surveiller  la  côte  sud-ouest  de  la  Nouvelle-Ecosse. 

Le  20  décembre,  à  l'arrivée  à  Halifax,  l'équipage  fut  congédié,  puis  le  navire  fut 
mis  en  quartiers  d'hiver  et  l'on  procéda  aux  réparations  nécessaires. 

Durant  la  saison,  les  lois  des  pêcheries  furent  bien  observées,  et  il  y  eut  peu  de 
cas  de  pêche  illégale.  En  outre,  comme  ni  l'éperlan  ni  le  hareng  ne  s'étaient  rassem- 
blés par  bancs  l'année  dernière,  on  n'a  pas  eu  recours  à  la  dynamite. 

"  CONSTANCE  ", 

Le  Constance  est  un  navire  en  fer  à  hélices-  jumelles;  longueur,  110  pieds;  lar- 
geur, 19-8  pieds;  tirant^  d'eau,  11-2  pieds;  tonnage,  18.5;  équipage  complet,  23.  Ce 
navire  est  commandé  par  le  capitaine  Thomas  Kyffin. 

Le  navire  fut  mis  en  commission  le  2  avril,  les  réparations  nécessaires  ayant  été 
effectuées  durant  l'hiver.  Le  1er  mai,  il  se  rendit  à  l'île  Saint-George,  et  de  là  prit 
le  large  iiour  ajuster  ses  compas,  et  revint  à  Halifax  le  même  soir. 


30  DEPARTEMENT  DU  SERVICE  NAVAL 

4  GEORGE  V,  A.  1914 

Le  3  mai,  le  directeur  du  service  naval,  avec  le  commandant  en  charge  de  l'ar- 
senal maritime  vinrent  inspecter  le  navire,  qui  s'était  rendu  à  Bedford-Basin,  où 
eurent  lieu  diverses  évolutions. 

Le  7  mai,  le  Constance  quitta  Halifax  pour  aller  croiser  à  l'ouest;  il  arriva  à 
Shelburne  le  11,  et  revint  à  Halifax  le  15.  Le  19,  il  repartait  dans  une  direction 
ouest,  arrêtant  à  Lunenburg  et  Shelburne,  et  revenant  à  Liverpool  le  23.  Le  25  mai, 
il  aida  le  Pétrel  à  touer  le  steamer  norvégien  Rhum  qui  s'était  échoué  au  large  de  la 
barre  fermant  l'entrée  du  port  de  Liverpool,  et  le  '25  il  revint  de  nouveau  à  Halifax. 

Le  5  juin,  le  Constance  quitta  Halifax  en  compagnie  de  la  flotte  américaine  de 
pêche  et  croisa  vers  l'est,  arrêtant  à  Sydney-nord,  pour  y  prendre  du  charbon,  et  arri- 
vant le  19  juin  à  Georgetown,  I.-P.-E.,  après  quoi  le  navire  prit  son  poste  dans  le 
détroit  de  Northumberland. 

Le  31  juillet,  532  trappes  à  homards  furent  détruites  à  Cold-Spring-Head,  tons 
les  engins  accessoires  étant  saisis  et  livrés  à  l'agent  du  département  de^'  Pêcheries,  à 
Pictou,  N.-E. 

Le  8  septembre,  il  quitta  la  station  pour  Halifax,  sur  ordres  reçus  des  autorités, 
et  arriva  le  12.  Après  avoir  été  muni  de  tout  l'outillage  nécessaire  pour  l'enlèvement 
des  mines,  le  Constance,  de  concert  avec  le  Pétrel,  se  livra  à  ces  opérations  jusqu'au 
24.  septembre,  puis  repartit  pour  sa  station,  arrivant  à  Georgetown  le  3  octobre. 

La  Commission  des  Crustacés  vint  à  bord  le  15  à  Port-Hawkesbury,  et  le  navire 
se  rendit  à  Canso,  retournant  le  19  à  Mulgrave  où  la  Commission  débarqua,  après 
quoi  le  navire  se  rendit  à  Georgetown  et  continua  ses  opérations  dans  le  détroit  de 
îsTorthumberland. 

Le  30  octobre,  le  Constance  arriva  à  Sydney-nord,  et  resta  dans  le  voisinage  de 
ce  port  jusqu'au  11  novembre,  alors  qu'il  se  rendit  à  Pictou,  arrêtant  en  route  à 
Arichat  et  Port-Hawkesbury,  et  arrivant  à  Pictou  le  20  novembre,  après  quoi  il  s'oc- 
cupa de  surveiller  les  pêcheurs  à  la  traîne  jusqu'au  1er  décembre. 

Le  2  décembre,  au  large  du  cap  George,  la  goélette  Victator  fit  des  signaux  de 
demande  de  secours,  son  capitaine  étant  tombé  à  la  mer  et  s'étant  perdu  ;  le  Constance 
toua  alors  ce  bateau  jusqu'à  Port-Hawkesbury,  puis  \f  en  partit  le  lendemain  et 
arriva  à  Halifax  le  5  décembre. 

Le  navire  ayant  été  mis  en  quartiers  d'hiver,  l'équipage  fut  congédié  le  20 
décembre,  à  l'exception  des  officiers  qui  furent  gardés  durant  l'hiver. 

La  distance  parcourue  par  le  Constance  durant  la  saison  a  été  de  6,000  milles. 

"  PETREL  ". 

Le  Pétrel  est  un  navire  en  acier,  à  hélice,  dont  la  longueur  est  de  116  pieds;  lar- 
geur, 22  pieds;  tirant  d'eau,  10-3  pieds;  tonnage,  192;  vitesse,  10  nœuds;  équipage 
complet,  23.     Il  est  sous  le  commandement  du  capitaine  Clément  Barkhouse. 

Le  navire  fut  mis  en  commission  à  Liverpool  le  1er  avril,  et,  après  réparations, 
arriva  à  Halifax  le  13  avril  pour  ajustement  de  ses  compas. 

Le  17  avril,  avec  le  lieutenant  Street  du  JS/iobe  et  le  capittaine  et  l^quipage  du 
Canada,  le  navire  se  rendit  à  Navy-Island  pour  des  manœuvres  de  sauvetage. 

Le  navire  commença  alors  à  croiser  à  la  station,  qui  avait  été  étendue  de  façon 
à  inclure  Ta  côte  de  l'île  du  Cap-Breton,  et  le  4  mai  le  directeur  du  service  naval 
inspecta  le  navire.  Le  8  mai,  M.  Woods,  second  officier  et  instructeur  de  signaux  sur 
le  Canada,  vint  à  bord  pour  y  faire  un  cours  de  signaux.  Le  navire  croisa  ensuite  à 
l'ouest,  et,  rencontrant  au  large  de  Sand-Point,  le  20  mai,  la  flotte  de  bateaux  améri- 
cains faisant  la  pêche  div  maquereau  à  la  seine,  se  mit  à  la 'surveiller.  Les  bateaux 
continuèrent  à  arriver,  et  le  2  juin  leur  nombre  s'était  accru  à  37. 

Le  25  mai,  le  Pétrel  aida  le  Constance  à  renflouer  le  steamer  norvégien  Rhum,  qui 
s'était  échoué  à  Liverpool,  Nouvelle-Ecosse,  pui»  il  suivit  la  flotte  de  bateaux  améri- 
cains jusqu'à  ce  qu.'ils  eussent  dépassé   Sydney-nord,   et  de  là  croisa  l'ouest  pour  y 
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surveiller  les  traînards.  Les  premiers  poissons  lurent  pris  au  large  de  Sambro,  où 
il  se  fit  quelques  petites  prises,  mais  le  poisson  se  dispersa  et  on  n'en  prit  ensuite  que 
fort  peu  le  long  de  la  côte. 

Le  20  juin,  le  dernier  des  bateaux  de  pêche  étant  parti,  le  navire  revint  à  Halifax, 
et  le  25  fut  mis  en  bassin  à  Dartmouth  pour  être  nettoyé  et  peint. 

Le  4  juillet,  le  i^etrel  continua  à  se  diriger  vers  l'ouest,  à  la  recherche  de  bateaux 
faisant  la  pêche  illégale  du  homard.  Un  bateau  fut  saisi  à  Purcell's-Cove,  et  l'on 
détruisit  ensuite  plusieurs  trappes  et  chariots  à  homards. 

Le  15  juillet,  le  terre-neuvien  américain  Nettie  A.  Ileckman  fut  saisi  à  Sand- 
Point  et  toué  à  Shelburne.  Il  fut  délivré  en  cet  endroit  à  l'inspecteur  des  pêcheries, 
puis  libérés  après  paiement  d'une  amende. 

Le  navire  poursuivit  ensuite  sa  croisière,  surveillant  les  bateaux  américains  fai- 
sant la  pêche  du  homard,  dont  l'un,  le  i^ride  of  the  Fort  fut  poussé  à  la  côte  et  se 
perdit  à  Seal-Island. 

Le  1er  août,  M.  LIebb,  inspecteur  des  pêcheries  pour  le  comté  de  Lunenburg,  vint 
à  bord  et  se  rendit  à  Blue-Eocks  pour  y  régler  un  différend  qui  s'était  élevé  au  sujet 
d'une  trappe  à  homards. 

Le  3  août,  apràsi  avoir  pris  à  son  bord  M.  Ward  Fisher,  inspecteur  des  pêcheries 
à  Shelburne,  le  navire  fit  la  tournée  de  son  district,  arrêtant  à  Tuskeb,  Yarmoutb, 
St-Mary's,  Briar-Island,  Digby,  Bear-Kiver,  Annapolis,  South- Shore,  baie  de  Fundy, 
Kingsport  et  Gaspareau,  débarquant  M.  Fisher  le  12  août. 

Le  navire  partit  ensuite  pour  sa  station,  arrêtant  en  route  à  Spencer's-Island, 
Saint-Jean,  Beaver-Harbour,  Campobello  et  Yarmouth.  Le  12  septembre,  il  se  rendit 
à  Llajlifax,  afin  de  s'y  munir  d'appareils  pour  l'enlèvement  des  mines.  Le  19  sep- 
tembre, ayant  à  son  bord  les  lieutenants  du  JSIiobe  affectés  au  service  des  torpilles,  le 
Pétrel  procéda  à  des  manœuvres  d'enlèvements  de  mines  à  Bedford-Basin  jusqu'au 
25,  alors  que  la  croisière  fut  reprise.  Il  arriva  à  Shelburne  le  2  octobre,  et  le  4  à 
Halifax,  où  le  contre-amiral  C.  E.  Kingsmill  vint  à  bord  avec  le  commandant  Martin, 
et  commençia  ensuite  une  tournée  d'inspection.  Le  7,  le  navire  fut  inspecté  par  le 
directeur  du  service  naval,  puis  se  rendit  à  Chester  pour  y  embarquer  M.  Evans,  ins- 
pecteur des  pêcheries,  et  le  transporter  à  Birch-Cove,  Mill-Cove  et  Hubbard's-Oove 
ajfin  d'y  régler  des  différends  entre  pêcheurs.  Cela  fait,  le  navire  revint  à  Chester 
pour  débarquer  M.  Evans. 

Le  11  octobre,  les  premiers  bateaux  faisant  la  pêche  l'automne  à  la  seine  furent 
rencontrés  au  large  de  Liverpool,  N.-E.,  et  le  navire  les  suivit  jusqu'à  White-TIead. 
La  Commission  des  Crustacés  étant  embarquée  à  Chester,  le  navire  se  rendit  à  Liver- 
pool, Lockport,  Clark's-Harbour  et  Yarmouth,  où  les  commissaires  débarquèrent,  après 
quoi  la  croisière  fut  reprise.  Après  avoir  réglé,  avec  M.  Evans,  inspecteur  des  pêche- 
ries, des  différends  de  pêcheurs  à  West-Cove  et  St-Margaret's-Bay,  le  Pétrel  prit  de 
nouveau  à  son  bord  à  Halifax,  le  9  novembre,  la  Commission  des  Crustacés.  Après 
avoir  visité  Lisoomb,  Shelburne  et  Lockport,  la  Commission  quitta  le  navire  le  13,  et 
la  croisière  fut  reprise. 

Le  30  novembre  eut  lieu  le  départ  du  dernier  des  bateaux  de  pêche  à  la  seine, 
après  une  saison  médiocre,  et  le  18  décembre  le  navire  arriva  à  Shelburne  et  l'équi- 
page fut  expédiée  le  20. 

Durant  la  saison,  il  s'est  fait  très  peu  de  pêche  illégale.  Les  prises  de  homards 
ont  été  assez  abondantes,  et  se  sont  élevées  un  peu  au-dessus  de  la  moyenne.  La  pêche 
de  printemps  du  maquereau,  parmi  les  bateaux  américains,  a  été  un  fiasco  complet, 
le  total  des  prises  n'étant  que  de  2,000  barils,  tant  de  poisson  salé  que  de  poisson  frais. 

A  l'automne,  la  pêche*  fut  abondante  sur  la  côte  du  Cap-Breton,  mais  échoua 
complètement  sur  la  côte  de  la  Nouvelle-Ecosse. 

Durant  la  saison,  le  Pétrel  a  parcouru  6,831  milles,  et  a  fait  la  visite  de  185 
bateaux  de  pêche  américains.  Deux  cents  trappes  à  homards  ont  été  détruites,  et  3 
chariots  ont  aussi  été  détruits. 
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^'  VIGILANT  ". 

Le  Vigilant  est  un  navire  en  acier  à  hélice  double;  longueur,  175  pieds;  largeur, 
22  pieds;  tirant  d'eau,  10  pieds. 

Il  est  pourvu  d'un  système  de  lumières  électriques  et  d'un  puissant  projecteur. 
Son  équipage  se  compose  de  30  officiers  et  matelots  sous  le  commandement  du  capi- 
taine P.  C.  Robinson. 

Après  avoir  été  complètement  inspecté  en  hiver  à  Port-Dover,  Ont.,  le  navire 
fut  mis  en  commission  le  17  avril,  et  se  rendit  le  20  à  l'extrémité  ouest  du  lac.  Le 
lendemain  matin,  107  fîlet§  furent  confisqués  et  débarqués  à  Kingsville,  et  le  25  on 
en  confisqua  200  autres  qui  furent  aussi  débarqués  à  Kingsville,  où  ils  furent  vendus 
avec  les  premiers'. 

Le  navire  reprit  ensuite  sa  croisière  jusqu'au  3  mai,  alors  que  12C  filets  furent 
confisqués  au  large  de  Port-Burwell,  puis  vendus.  Le  14  mai,  des  secoursi  furent 
heureusement  rendus  au  chargeur  américain  ISultana  qui  s'était  échoué  à  Long-Point. 

La  croisière  fut  reprise  jusqu'au  11  juin,  alors  que  le  contre-amiral  Kingsmill 
s'embarqua  à  Port-Colborne,  et,  après  avoir  inspecté  le  navire,  en  repartit  le  même 
jour.  Le  21  juin,  on  fit  rapport  que  les  remorqueurs  de  Port-Stanley  Wilma  et  Cliarlie 
Jones  faisaient  la  pêche  à  West-Elgin,  contrairement  aux  conditions  de  leurs  permis, 
et  le  24  le  navire  visita  la  station  de  sauvetage  à  Pointe-Pelée. 

Le  1er  juillet,  le  navire  visita  Port-Dover  pour  la  célébration  de  la  Fête  du  Domi- 
nion, et  le  8,  M.  Woods,  second  officier  et  instructeur  de  signaux  du  Canada  s'embar- 
qua pour  doner  un  cours  d'instructions  de  signaux,  et  resta  à  bord'  dix  jours.  Le 
12  juillet,  le  navire  se  rendit  à  Kingsville,  et  surveilla  les  limites  jusqu'à  la  fin  du 
mois,  ne  releva  aucun  cas  de  braconnage.  Le  navire  se  rendit  ensuite,  le  2  août,  à  la 
station  de  sauvetage  de  Long-Point,  et  poursuivit  sa  croisière  jusqu'au  20,  alors  qu'une 
seconde  visite  fut  faite  à  la  station  de  sauvetage  de  Pointe-Pelée. 

Le  2  septembre,  le  commandant  Thompson,  du  service  d'infanterie  de  marine, 
s'embarqua  à  Port-Colborne,  et  se  rendit  à  la  station  de  sauvetage  de  Long-Point, 
arrêtant  en  route  à  Port- Stanley.  Le  5,  après  avoir  débarqué  le  commandant  Thomp- 
son à  Pointe-Pelée,  le  navire  se  rendit  à  Collingwood,  pour  y  être  mis  en  cale  sèche. 
Au  large  de  Sandwich,  deux  hommes  flottant  sur  un  bateau  renversé  furent  recueillis 
et  débarqués  au  phare  le  plus  proche.  Arrivé  à  Collingwood  le  7  septembre,  le  navire 
fut  mis  immédiatement  en  cale  sèche,  et  la  coque  fut  entièrement  nettoyée  et  peinte 
en  même  temps  que  les  réparations  nécessaires  étaient  effectuées  aux  supports  de  l'ar- 
rière. Sorti  de  la  cale  sèche  le  14,  le  navire  arriva  le  16  à  Parry-Sound,  et  partit  de 
là  pour  Midland,  où  le  directeur  du  service  naval  s'embarqua,  et  arrivant  à  Victoria 
le  même  soir  il  y  débarqua  le  directeur  du  service  naval,  puis  retourna  à  Midland  pour 
prendre  du  charbon,  et  de  là  passa  dans  le  lac  Erié,  et  arriva  le  18  à  Kiu  ers  ville. 

La  surveillance  des  limites  fut  continuée,  mais  aucun  cas  de  braoonnaa"e  ne  fut 
relevé  durant  tout  le  reste  du  mois.  Le  4  octobre,  90  filets  furent  confisauési  au  larsre 
de  Long-Point  et  vendus  à  Port-Dover,  et  le  reste  du  mois  se  passa  à  continuer  la 
croisière,  avec  interruption  du  mauvais  temps  ordinaire  d'automne.  Le  2  novembre, 
la  station  de  sauvetage  de  Pointe-Pelée  fut  visitée,  et  le  30  novembre  un  bateau  do 
pêche  américain  fut  aperçu  dans  les  eaux  canadiennes:  iVprès  vérification  de  la  décla- 
ration qu'il  était  autorisé  de  faire  la  pêche,  le  bateau  fut  libéré,  et  il  fut  fait  rapport 
de  la  chose  au  gouvernement  local  et  au  gouvernement  fédéral. 

Le  18  décembre,  le  navire  fut  visité  par  le  directeur  du  service  naval,  et  le  20  il 
fut  mis  en  quartiers  d'hiver  à  Port-Dover. 

Durant  les  mois  de  printemps  et  d'été  le  temps  fut  très  beau,  mais  après  octobre 
le  mauvais  temps  vint  à  tout  moment  interrompre  lest  croisières  et  la  pêche.  En  règle 
générale,  il  s'est  fait  très  peu  de  braconnage,  et  les  pêcheurs  canadiens  ont  eu  une 
excellente  saison. 

Durant  l'année,  le   Vigilant  a  parcouru  7,262  milles  et  a  saisi  523  filets. 
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"  WILLIAM    JOLIFFE," 

Après  avoir  été  nolisé,  par  la  British  Columbia  Salvage  Co.,  comme  navire  de 
protection  des  pêcheries,  le  William  Joliffe  quitta  Vancouver  le  1er  avril,  sous  le  com- 
mandement du  capitaine  Holmes  Newcombe,  et  croisa  le  long  de  la  côte  ouest,  visitant 
les  divers  ports,  et  donnant  ordre  à  divers  bateaux  américains  de  se  tenir  au  large  de 
la  limite  des  3  milles.  Le  9  avril,  il  se  rendit  aux  îles  Reine-Charlotte,  et  de  là  partit 
pour  les  îles  Dnndas  au  sud  de  Butler-Cove,  arrivant  le  12  à  Prince-Rupert,  et  le  15 
à  Gordon-Harbour,.  après  quoi  il  alla  à  Union-Bay,  arrêtant  aux  îles  Estevan  et  Goose, 
à  Virgin-Rock  et  à  Bull-Harbour.  Parti  de  Union-Bay  le  20,  le  navire  croisa  le  long 
de  la  côte  ouest  de  l'île  Vancouver  jusqu'à  la  fin  du  mois,  alors  qu'il  se  rendit  par 
voie  de  Cox-Island  et  de  Luciana-Bay  à  Prince-Rupert,  arrivant  le  12  mai. 

En  croisant  au  nord,  à  Nass-River,  deux  canots  automobiles  furent  saisis  pour 
braconnage  et  remis  au  percepteur  des  douanes  à  Port-Simpson.  La  croisière  fut 
ensuite  reprise,  et  à  Oval-Bay  on  fit  sortir  du  port  les  steamers  américains  Tapola, 
Corona  et  Commonwealth.  Le  25  mai,  le  navire  gagna  la  côte  ouest,  et  croisa  en  ces 
parages  jusqu'à  la  fin  du  mois,  puis  revint  à  la  côte  nord,  détruisant  plusieurs  filets, 
et  chassant  plusieurs  bateaux  de  pêche  américains. 

Le  navire  repartit  en  croisière  le  long  de  la  côte  nord  jusqu'au  16  juin,  puis 
revint  au  sud  pour  prendre  du  charbon.  En  quittant  Union  le  26  juin,  la  croisière 
se  poursuivit  le  long  de  la  côte  ouest  jusqu'au  13  juillet,  et  le  long  de  la  côte  nord  et 
de  Dixon's-Entrance  jusqu'au  27  juillet,  et  de  là  le  navire  revint  vers  le  sud  pour 
prtendre  du  charbon,  arrivant  à  Ladysmith  le  28  avec  M.  Found,  commissaire  des 
pêcheries,  et  MM.  Mcintyre  et  Cunningham. 

Le  navire  croisa  ensuite  le  long  de  la  côte  ouest  jusqu'au  19  août,  alors  que  le 
professeur  McMurrich  ayant  été  embarqué,  le  navire  gagna  le  nord  croisant  dans  cette 
direction  jusqu'au  30  août,  visitant  tous  les  points  d'intérêts  le  long  de  la  terre  ferme 
et  des  îles  Reine-Charlotte,  et  faisant  le  dragage  des  fonds  pour  en  obtenir  des  spéci- 
mens. Après  avoir  pris  du  charbon,  il  croisa  le  long  de  la  côte  ouest  jusqu'au  14  sep- 
tembre, et  ensuite  le  long  de  la  côte  nord  jusqu'au  .11  octobre,  visitant  plusieurs  ports 
des  îles  Reine-Charlotte.  La  côte  ouest  fut  ensuite  visitée  de  nouveau  jusqu'au  19, 
alors  que  le  navire  revint  au  nord  et  y  resta  jusqu'au  4  novembre.  Après  avoir  pris 
du-  charbon  et  nettoyé  sa  chaudière,  le  navire  repartît  pour  la  côte  ouest  le  17 
novembre. 

Durant  une  forte  tempête  accompagnée  de  vents  du  sud,  une  goélette  à  quatre 
mâts  fut  signalée  faisant  des  signaux  de  détresse,  avec  toutes  ses  voiles  emportées'  et 
son  mât  d'artimon  à  la  mer.  Ce  bateau  se  trouva  être  la  goélette  E.  K.  Wood,  et 
comme  elle  était  remplie  d'eau,  le  capitaine  et  l'équipage  voulaient  l'abandonner. 
Après  des  difficultés  considérables,  l'équipage  fut  sauvé,  et  le  bateau  put  être  toué. 
Mais,  dans  une  forte  bourrasque  du  sud-ouest,  le  câble  de  touage  se  rompit,  et  le 
bateau  se  perdit  complètement  sur  West-Barrier-Reef.  Dans  la  suite  de  l'équipage  fut 
débarqué. 

Le  Wm.  Jolliffe  continua  à  croiser  dans  les  eaux  du  nord  jusqu'au  25  novembre, 
et  dans  les  eaux  d'ouest  jusqu'à  la  fin  du  mois,  puis  de  là  revint  au  nord  jusqu'au 
24  décembre. 

Le  navire  jevint  ensuite  au  sud  pour  les  fêtes  de  Noël,  puis  quitta  de  nouveau 
Esquimalt  le  5  janvier  gagnant  le  nord  par  voie  de  la  côte  ouest.  Au  large  des  îles 
Reine-Charlotte,  de  Dixon's-Entrance  et  d'Hecate-Strait,  une  flotte  considérable  de 
bateaux  américains  faisaient  la  pêche,  et  le  navire  était  constamment  à  leur  donner 
ordre  de  se  tenir  au  loin  de  la  limite.  Le  28  janvier,  revint  au  sud  pour  prendre  du 
charbon,  puis  retourna  au  nord  jusqu'au  25  février.  Durant  cette  période,  le  19 
ïévrier,  on  reçut  avis  qu'une  mine  avait  fait  explosion  à  Lockport,  et  que  plusieurs 
hommes  avaient  été  gravement  blessés.  Prenant  à  son  bord  le  détective  provincial  et 
le  docteur  Code,  le  navire  se  rendit  immédiatem.ent  à  Lockport  pour  y  embarquer  les 
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biesscs.  11  les  débarqua  le  lendemain  matin  à  Prince-Kupert,  puis  reprit  ensuite  son 
service  ordinaire. 

Arrivé  à  Jb^squimâlt  le  20  février  pour  y  nettoyer  ses  chaudières,  et  partant  le  4 
mars  le  navire  croisa  ensuite  le  long  de  la  côte  ouest  des  îles  Reine-Charlotte  jusqu'au 
1],  retournant  ensuite  à  Hécate- Straits  et  à  Dixon's-Entrance  et  arrivant  à  Van- 
couver le  22. 

Durant  la  saison,  le  \Vin.  JoUiffe  a  parcouru  29,191  milles. 

"  RESTLESS  ". 

Le  Restless,  commandé  par  le  capitaine  Charles  Moore,  fut  engagé,  durant  le  mois 
d'avril  1912,  en  service  de  surveillance  à  l'extrémité  nord  de  l'île  Vancouver,  avec 
port  d'attache  à  Port-Hardy,   C.-B. 

Le  4  mai,  le  navire  se  rendit  à  Esquimalt,  arrivant  le  9,  après  quoi  on  lui  fit 
subir  son  inspection  générale  annuelle  et  on  le  ravitailla.  Cela  fait,  le  navire  partit 
le  13  juin  pour  New-Westminster,  arrêtant  eu  route  à  Victoria  et  Nanaïmo,  et  faisant 
rapport  à  l'arrivée  à  M.  Cunningham,  inspecteur  en  chef  des  pêcheries. 

Le  service  de  surveillance  se  poursuivit  pour  la  pêche  du  saumon  jusqu'au  3 
juillet,  en  visitant  Bellingham  et  Anacortes,  E.-II. 

Le  4  juillet,  le  KesUess  commença  une  journée  d'inspection  de  toutes  les  stations 
de  pêche  de  la  côte,  après  avoir  embarqué  à  divers  ports  M.  Found,  commissaire  dés 
pêcheries,  M.  Mcintyre,  sous-inspecteur  provincial,  et  MM.  Taylor  et  Williams. 
Durant  cette  croisière,  les  stations  suivantes  furent  visitées:  Alberni,  Uchucklesit, 
Sechart,  Ul^uluit,  Kennedy-River  et  Clayoquot-Sound,  et  revenant  à  Victoria  le  10 
juillet.  Le  11  juillet,  le  navire  repartit  pour  continuer  l'inspection  des  stations  siir 
les  côtes  nord,  et  après  avoir  pris  du  charbon  à  Nanaïnio,  alla  visiter  Quathiasca-Cove, 
Alert-Bay,  Smith's-Inlet,  Rivers-Inlet,  Bella-Coola,  Kimsquit,  Nama,  Bella-Bella, 
Buteglen  et  Lowe-Lilet,  arrivant  le  21  à  Prince-Rupert,  où  les  commissaires  des  pêche- 
ries quittèrent  le  KesUess  et  prirent  passage  sur  le  Falcon  et  le  Wm.  Joliffe  pour 
continuer  leur  inspection.  Après  avoir  pris  du  charbon,  le  navire  quitta  Prince- 
Rupert  le  23  mai  pour  Union-Bay,  où  les  commissaires  s'embarquèrent  de  nouveau 
le  28  mai,  et  de  là  le  navire  alla  à  Vancouver  et  à  New- Westminster,  où,  après  un 
voyage  satisfaisant,  les  commissaires  quittèrent   le  navire. 

Le  navire  reprit  ensuite  son  service  de  surveillance  jusqu'au  5  août,  alors  que 
MM.  Found  et  Cunningham  se  rendirent  à  Blaine,  E.-I^.,  à  bord  du  Restless,  ce  navire 
revenant  alors  à  Nanaïmo.  Durant  le  mois  d'août,  le  navire  se  tint  dans  la  rivière 
Fraser,  et  fît  aussi  deux  voyages  à  Bargain-Bay  et  à  Malaspina-Strait. 

Le  3  septembre,  ayant  à  son  bord  M.  A.  Robertson,  de  la  i)isciculture  du  Lact 
Harrison,  le  Rcstiess  se  rendit  à  la  tête  de  Jarvis-Inlet,  retournant  le  5,  puis  repre- 
nant ensuite  son  service  de  surveillance  jusqu'à  la  fermeture  de  la  saison  le  31  octobre. 
Durant  la  saison,  des  procès-verbaux  ont  été  'dressés  contre  onze  bateaux  pour  viola- 
tion de  règlements,  leurs  propriétaires  étant  mis  à  l'amende  pour  ces  violations. 

Le  31  octobre,  le  navire  partit  i)our  Nanaïmo,  puis  ayant  embarqué  l'inspecteur 
Taylor  et  l'officier  provincial  de  Grey,  il  se  rendit  à  la  tête  de  Seymour-Tnlet,  allant 
à  diverses  stations'  à  l'aller  et  au  retour,  et  revenant  à  New-AVe^tminstor  le  13  novem- 
bre, après  avoir  subi  un  très  mauvais  temps. 

Arrivant  à  Esquimalt  le  19  novembre,  le  navire  eut  à  subir  quelques  réparations, 
et  le  14  décembre  il  partit  pour  Port-Hardy,  par  voie  de  Nanaïmo,  et  releva  le  Falcon 
à  son  arrivée.  Ce  service  fut  continué  jusqu'au  8  février,  alors  que  le  navire  se  rendit 
à  Prince-Rupert,  pour  y  faire  la  surveillance  du  district  du  nord,  avant  été  retardé 
quelques  jours  par  le  mauvais  temps.  A  l'arrivée,  la  surveillance  de  la  station  des 
îles  Dundas  fut  commencée,  et  le  navire  était  encore  engagé  dansi  ce  service  à  la  fin 
de  l'exercice.  Depuis  le  1er  novembre,  dix  bateaux  américains  faisant  la  pêche  du 
flétan  ont  été  abordés,  et  il  leur  fut  défendu  d'entrer  dans  les  ports  canadiens,  excepté 
pour  les  fins  spécifiées  dans  les  règleraontf?  de  pêcheries. 
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"  KEWINGTON  ". 

Ce  navire  fut  transféré  le  1er  juillet,  par  le  département  de  la  Marine  et  des 
Pêcheries,  au  département  du  Service  naval,  pour  être  employé  au  service  de  pro- 
tection des  pêcheries,  et  il  fut  confié  à  la  charge  de  l'officier  de  pêcheries  P.  J.  Ledvell. 

Il  quitta  Victoria  le  5  juillet  pour  la  côte  ouest  de  l'île  Vancouver  et  continua 
à  croiser  dans  ces  parages  jusqu'au  11,  alors  qu'il  revint  à  Victoria,  et  en  repartit 
le  lendemain  pour  protéger  la  côte  de  l'île. 

Le  16  juillet,  le  bateau  de  pêche  américain  Bonita  fut  saisi-  alors  qu'il  se  trouvait 
en  dedans  de  la  limite  des  trois  milles,  et  toué  à  Esquimalt,  où  il  fut  remis  au  com- 
mandant de  l'arsenal  de  marine.  Le  navire  revint  ensuite  à  sa  station  sur  la  côte 
ouest  )et  retou-rna  à  Victoria  le  22  juillet.  Quittant  Victoria  le  23  juillet,  le  bateau 
de  pêche  américain  Tlieima  fut  saisi  en  dedans  des  limites  à  Port-Renfrew.  Le 
Mewington  le  toua  à  Esquimalt,  jjuis,  sur  réception  des  orders  nécessaires,  toua  le 
Tlielma  et  le  Bonita  à  Westminster  où  ils  furent  tous  deux  remis  à  l'inspecteur  Cun- 
ningham.  Le  navire  revint  ensu-ite  à  Victoria  le  31  juillet.  En  partant  de  Victoria, 
il  continua  son  service  de  la  côte  ouest,  puis  revint  à  Victoria  le  5  août  et  en  repartit 
le  lendemain,  La  croisière  se  continua  le  long  de  la  côte  ouest  sans  autre  incident 
jusqu'au  14  septembre,  alors  que  le  JS'  ewington  reçut  50  caisses  de  gasoline  du  steamer 
Luco  pour  la  st-ition  de  télégraphie  sans  fil  de  Triangle,  et  après  avoir  débarqué  cette 
gazoline  il  reprit  son  service  de  protection,  et  y  fut  employé  continuellement  jusqu'au 
26  octobre,  alors  qu'on  rencontra  le  launch  américain  Washington  qui  réparait  ses 
machines  à  Bull-ITarbour.  La  croisière  se  continua  ensuite  jusqu'au  1er  novembre, 
alors  que  le  navire  arriva  à  Victoria  pour  y  subir  des  réparations.  Ces  réparations 
terminées,  le  navire  quitta  Victoria  le  9  novembre,  et  reprit  son  service  de  protection 
jusqu'au  23  décembre,  alors. qu'il  arriva  à  Victoria  pour  y  subir  des  réparations  qui 
durèrent  jusqu'au  2  janvier,  après  quoi  le  navire  partit  le  13  janvier  pour  la  côte  ouest. 

Après  avoir  quitté  Winter-Harbour,  le  launch  américain  Active  fut  saisi  et  toué 
I)ar  voie  d'Esquimalt  et  de  Victoria,  où  il  fut  remis  à  l'inspecteur  Cunningham. 

La  croisière  se  poursuivit  ensuite  sans  autre  incident  jusqu'au  15  février,  alori 
que  le  navire  revint  à  Victoria  pour  des  réparations,  qui  furent  terminées  le  10  mars, 
après  quoi  le  service  de  protection  fut  repris  et  continué  sans  interruption  jusqu'à  la 
fin  de  l'exercice. 

D'u  1er  juillet  au  31  mars,  le  ^ ewtnglon  a  été  en  mer  1,350  heures  et  a  parcouru 
11,76Y  milles. 

^'  PALCON  ". 

Le  capitaine  Alfred  Copp  a  été  employé  sous  les  ordres  du  capitaine  Holmes 
Newcomb,  du   William  Jolliffe. 

Ayant  quitté  Esquimalt  le  18  novembre,  le  navire  arriva  à  Bull-Harbour  le  26, 
après  avoir  pris  du  charbon,  en  route,  à  Nanaïmo.  Par  suite  du  mauvais  temps,  le 
Falcon  se  vit  dans  l'impossibilité  de  doubler  le  cap  Scott,  et  fut  obligé  de  revenir  à 
Bull-Harbour.  Le  21  décembre,  le  Bestless  arriva  à  Bull-Harbour,  et  le  t'alcon  partit 
le  30  ponr  Prince-Rupert,  arrivant  le  5  janvier  1913,  et  en  repartant  le  9  janvier  pour 
son  service  dans  le  détroit  Ilecate.  A  Stanley-Harbour,  trois  bateaux  américains  à 
gasoline  furent  découverts,  mais  furent  autorisés  à  rester  à  l'abri  jusqu'à  la  fin  de  la 
tempête.  Le  30  janvier,  les  goélettes  de  pêche  prirent  la  mer.  Le  11  février,  trois 
goélettes  de  pêche  américaines  furent  autorisées  à  venir  se  mettre  à  l'abri  dans  les 
ports  canadiens.  Le  12,  toutes  les  goélettes  de  pêche  reçurent  l'ordre  de  prendre  la 
mer.  Le  feu  se  déclara  su-r  la  goélette  de  pêche  canadienne  Brincess(  Victoria,  et 
détruisit  complètement  ce  bateau.  Le  Falcon  recueillit  l'équipage  de  cette  goélette, 
et  alla  les  débarquer  à  Prince-Rupert. 

S8—^  -   : 


36  DEPARTEMENT  DU  SERVICE  NAYAL 

4  GEORGE  V,  A.  1914 

Après  avoir  nettoyé  sa  chaudière  et  pris  du  charbon,  le  Falcon  quitta  Prince- 
Eupert  le  19,  jetant  Tancre  le  même  soir  à  White-Eoclfô-Bank-Island.  Le  26  février, 
la  goélette  de  pêche  américaine  Puritan  fut  autorisée  à  jeter  l'ancre  à  Stanley-Har- 
bour,  pour  effectuer  des  réparations  nécessaires,  et  reçut  l'ordre  de  reprendre  la  mer 
le  5.  Le  même  jour  la  goélette  américaine  Northland  entra  à  Port- Stanley  pour  y 
faire  de  l'eau,  et  reçut  l'ordre  d'en  repartir  le  lendemain. 

Le  9  mars,  chassés  par  une  violente  tempête  de  vent  et  de  neige  du  sud-ouest, 
les  steamers  américains  Welding  et  Orient  vinrent  chercher  abri,  et  reprirent  la  mer 
le  lendemain. 

Le  15  mars,  le  t'alcon  arriva  à  Prince-Rupert  pour  y  prendre  du  charbon  et  autres 
approvisionnements. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

G.  E.  KINGSMILL, 

(J outre- amiral,  directeur  du  /Service  naval. 
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RAPPORT  SUR  LES  MAREES  ET  LES  COURANTS. 


Ottawa,  le  1er  avril  1913. 
Le  Sous-ministre, 

Ministère  du  Service  naval, 
Ottawa. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  le  rapport  suivant  sur  l'étude  des 
marées  et  des  courants  durant  les  douze  mois  expirés  le  31  mars  1913.  L'on  peut  dire 
en  général  que  lesi  principales  stations  dans  l'est  du  Canada  et  sur  la  côte  du  Paci- 
fique ont  continué  leurs  opérations  ;  de  nouvelles  études  sur  les  courants  ont  été  pour^ 
suivies  durant  les  mois  d'été,  et  beaucoup  d'informations  ont  été  obtenues  sur  les 
marées.  Ces  renseignements'  ont  été  publiés  à  titre  de  rapport  spécial  ou  ont  été 
incorporés  dans  les  indicateurs  de  marées.  On,  se  servit  de  nouveau  du  steamer 
Gulnare  pour  faire  des  études  sur  les  courants  de  la  Gaspésie.  Le  progrès  le  plus 
signalé  dans  l'étude  des  courants  fut  la  mise  en  moyenne  des  observations  qui  a  permis 
de  faire  un  résumé  de  tout  ce  qui  est  connu  relativement  aux  coura'nts'  de  la  Gaspé- 
sie, et  touchant  le  détroit  de  Northumberland. 

OBSERVATIONS    CONCERNANT    LES    MARÉES. 

Les  principales  stations  de  marée  ont  été  tenues  en  opération  presque  continuelle- 
anent  durant  l'année.  Il  y  a  six  de  ces  stations  dams  l'est  du  Canada  et  cinq  sur  la 
côte  du  Pacifique.  Trois  d'entre  elles'  se  trouvent  dans  les  ports  de  Victoria,  de  Van- 
couver et  de  Prince-Kupert,  et  il  y  en  a  deux  qui  sont  des  stations  de  références  pour 
les  régions  plus  importantes,  le  système  de  stations  de  références  se  terminant  à  Sand- 
Heads,  dans  le  détroit  de  Géorgie,  où  six  années  d'observations  furent  faites  lorsque 
le  phare  existait  encore  à  l'embouchure  de  la  rivière  Fraser. 

Durant  l'année  une  mise  en  moyenne  fut  opérée  à  la  suite  d'observations  faites 
par  les  principales  stations.  Ces  observations  représentent  en  tout  un  travail  de 
quatre  années  fait  par  les-  stations  à  l'est  du  Canada,  et  de  cinq  années  par  les  stations 
de  la  côte  du  Pacifique. 

Ces  observations,  en  vue  de  pouvoir  les  analyser  d'une  manière  équitaible,  doivent 
être  faites  sans  interruption,  jour  et  nuit,  durant  toute  l'année,  et  s'il  y  a  eu  inter- 
ruption on  doit  y  remédier  en  se  servant  d'une  méthode  spéciale  qui  a  été  inventée 
dans  ce  but.  Les  rapports  ainsi  préparés'  et  réduits  servent  de  base  aux  indicateurs 
de  marée,  et  les  rendent  de  plus  en  plus  précis  chaque  aoinée. 

NOUVELLES  OBSERVATIONS   SUR  LES   COURANTS. 

Durarit  l'année  1911  une  étude  approfondie  des  courants  à  l'entrée  du  Saint- 
Laurent  fut  entreprise.  La  région  examinée  comprenait  les  eaux  à  l'est  et  au  sud  de 
l'île  Anticoti,  et  aussi  le  courant  de  la  Gaspésie  au  côté  sud  du  passage  entre  Gaspé 
et  Anticosti.  Quand  il  fu4:  question  de  réduire  ces  observations,  les  changements  dans 
le  courant  de  .Gaspé  étaient  si  compliqués  qu'il  fallut  faire  de  nouvelles  études. 
Cependant,  durant  l'automne  de  1912,  un  avis  aux  marins  fut  publié  afin  d'indiquer 
les  meilleures  routes  à  suivre  pour  profiter  du  courant  ou  l'éviter,  suivant  le  cas. 

Pour  obtenir  de  meilleurs  résultats,  une  nouvelle  étude  du  courant  de  Gaspé  fut 
faite  durant  la  saison  de  1912,  du  22  juillet  au  19  octobre.    La  durée  totale  des  obser- 
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vations  faites  en  1911  et  en  1912  représente  cent  jours  d'ouvrage  de  24  heures  chacun. 
Ceci  servit  de  base  à  une  étude  complète  sur  la  nature  de  ce  courant,  vu  que  les  obser- 
vations se  faisaient  jour  et  nuit;  et  la  force  du  courant  était  enregistrée  toutes  les 
demi-heures  au  moyen  de  maréomètres  et  d'appareils  électriques  à  bord  du  vaisseau. 
Des  observations  continuelles  ont  aussi  été  faites  sur  la  force  et  la  direction  du  vent 
en  vu-e  de  connaître  l'influence  que  celui-ci  exerce  sur  le  courant.  Les  observations 
de  nuit  furent  faites  sous'  la  direction  de  M.  S.  C.  Hayden  avec  l'aide  de  M.  W.  A. 
Murphy.  Le  capitaine  C.  T.  Knowlton  coiitribua  aussi  pour  beaucoup  à  cette  étude, 
en  sus  de  son  travail  habituel. 

Le  surintendant  des  levés,  alors  qu'il  était  à  la  Colomibie- Anglaise,  fit  des  recher- 
ches minutieuses  touchant  les  passes'  de  la  côte  du  Pacifique  qui  nécessitent  une  étude 
plus  approfondie.  Des  observations  ont  été  prisesi  l'année  dernière  à  l'une  de  ces 
passes.  C'était  au  passage  Baker,  juste  à  l'est  de  Victoria,  près  de  la  Pointe  Cadboro, 
et  dont  se  servent  tous  les  vaisseaux  entre  Vancouver  et  Victoria.  Il  y  a  là  une  per- 
sonne qui  a  bien  voulu  se  charger  de  prendre  des  observations  qui  eurent  de  bons 
résultats  à  temps)  pour  être  publiés  dans  le  Facific  Tide  Tables  de  la  saison  prochaine. 
Ce  résultat  sera  d'une  grande  utilité  à  la  navigation  de  cette  passe.  Des  arrangements 
complets  ont  été  pris  en  vue  de  faire  de  nouvelles  observations  dans  le  détroit  de 
Seymour.  Le  temps  actuel  est  très  favorable  à  ce  genre  de  travail  vu  que  cette  année 
la  lune  atteint  son  plus  haut  ix)int  de  déclinaison  dans  le  cycle  solaire,  et  les  obser- 
vations concernant  les  marées  sur  la  côte  du»  Pacifique  sont  gouvernées  par  le  déclin 
de  la  lune.  Le&  arrangements  en  question  comprenaient  l'érection  d'une  maison  tem- 
poraire pour  l'observateur,  le  matériel  de  campement  inclus,  et  les  autres  accessoires 
ainsi  qu'un  chronomètre  pour  avoir  l'heure  exacte,  vu  qu-e  les  côtes  du  détroit  de 
Seymour  sont  inhabitées.  L'observateur,  qui  est  un  marin  compétent,  se  rendit  sur 
les  lieux  à  la  fin  de  février  pour  y  commencer  ses  observations  le  plus  tôt  possible. 
L'on  pourra  ainsi  obtenir  une  meilleure  base  pour  calculer  la  mer  étale  du  détroit  de 
Seymour,  ce  qui  sera  très  appréciable  pour  le  trafic  considérable  qui  se  pratique  entre 
les  régions  du  nord  et  du-  sud  de  la  Colombie- Anglaise  ainsi  que  pour  le  trafic  inter- 
national de  l'Alaska. 

RÉSULTAT   DE   L'ÉTUDE  DES   COURANTS. 

Le  courant  de  Gaspé. — Ce  courant  est  constant,  en  ce  sens  qu'il  va  toujours  dans 
la  même  direction,  à  partir  de  l'embouchure  du  Saint-Laurent  au  golfe;  mais  il  est 
sujet  à  des  fluctuations  très  marquées  de  vitesse  selon  l'état  de  la  marée.  Sa  force 
augmente  à  la  marée  descendante  et  diminu-e  à  la  marée  montante.  Cette  concor- 
dance avec  la  marée  est  si  concise  que  tout  changement,  tel  qu'une  irrégularité  diurne 
peut  être  observée  facilement  dans  le  courant.  En  outre  de  cette  fluctuation,  il  y  a 
variation  durant  le  mois,  suivant  la  distance  de  la  lune,  et  la  force  du  courant  varie 
à  l'eau  haute  et  à  l'eau  basse.  Toute  pertubation  due  au  vent  doit  être  étudiée  en 
dehors  des  variations  d'un  caractère  périodique.  Une  réduction  complète  des  varia- 
tions fut  faite  et  des  méthodes  toutes  spéciales  furent  employées  en  vue  de  faire  une 
distinction  entre  ces  différentes  variations  et  d'en  calculer  le  nombre  séparément. 
Les  résultats  concluants  de  ces  observations  sont  donnés  dans  un  rapport  sur  les'  cou- 
rants à  l'entrée  du  Saint-Laurent,  lequel  rapport  vient  d'être  préparé. 

D'après  ces  résultats  un  marin  peut  s'assurer,  au  moyen  des  indicateurs,  ('o  '■- 
période  de  temps  oii  se  produisent  la  faiblesse  et  la  force  du  courant.  De  cette  ma- 
nière il  peut  savoir  si  la  marée  est  montante  ou  descendante  et  décider  en  conséquence 
du  cours  qu'il  devra  suivre.  La  plus  grande  et  la  plus  petite  force  du  courant  sont 
aussi  indiquées  dans  le  rapport,  ainsi  que  les  variations  dans  la  force  du  courant  de 
l'eau  montante  à  l'eau  descendante.  Les  vitesses  extraordinaires  du  courant  y  sont 
au'ssi  indiquées.  L'effet  du  vent  sur  le  courant,  quoiqu'exerçant  peu  d'influence,  y 
est  discuté  à  fond.     Des  renseignements  pratiques  y  sont  aussi  donnés  relativement 
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aux  meilleures  routes  à  suivre,  pour  sauver  du  temps,  dans  les  voyages  d'aller  et  de 
retour. 

JJétreit  de  N ortliumberland. — Les  observations  faites  dans  ce  détroit  durant  la 
saison  de  1908  furent  difficiles  à  réduire  sous  une  forme  qui  pût  être  utile  à  la  navi- 
gation. Les  variations  en  étaient  si  nombreuses  qu'il  fut  impossible  d'adopter  une 
méthode  pratique  de  façon  à  en  faire  une  règle  générale.  La  réduction  de  ces  obser- 
vations fut  donc  considérée  comme  un  problème  insoluble.  Des  observations  sur  les 
variations  du  courant  furent  poursuivies  par  des  pêcheurs  durant  la  saison  de  1902 
et  de  1903.  Ils  ont  une  méthode  excellente  pour  étudier  ces  changements  en  -o  basant 
sur  les  ancres  flottantes  qu'ils  attachent  à  leurs'  trappes,  lesqu-elles  trappes  ils  tirent 
à  terre  lorsque  la  mer  est  étale.     Ces  observations  furent  examinées  avec  soin. 

Les  nombreuses  variations  du  courant  dans  ce  détroit  sont  dueS'  à  la  nature  de  la 
marée,  et  sont  gouvernées  par  le  déclin  de  la  lune.  Il  y  a  des  moments  oii  la  quantité 
dont  la  mer  marne  à  Charlottetown,  entre  les  deux  marées  du  même  jour,  est  deux 
fois  plus  grande  que  la  différence  entre  les  grandes  marées  et  les'  eaux  mortes.  Ce 
changement  se  présente  de  nouveau  dans  la  période  du  mois  nodal  qui  em[)iè 
Je  mois  synodal  des  phases  de  la  lune;  et  quelquefois  il  affecte  les  grandes  marée-;, 
quelquefois  même  les  eaux  mortes. 

D'autres  observations  faites  en  1910  sur  la  rive  nord  du  golfe  Saint-Laurent,  ont 
jeté  beaucoup  de  lumière  sur  l'étude  de  la  marée  dans  le  golfe.  Los  méthodes  em- 
ployées pour  faire  la  réduction  du-  courant  de  Gaspé  ont  aussi  servi  à  faire  connaître 
la  meilleure  ligne  de  conduite  à  suivre  en  ce  qui  regarde  de  pareilles  complexitées. 
En  suivant  ces  procédés  l'on  peut  obtenir  une  solution  satisfaisante  ,par  laquelle  les 
mouvementsi  du  courant  dans  le  détroit  de  Northumberland  peuvent  être  réduits  sous 
forme  de  table  officielle  ayant  des  données  siires. 

On  a  trouvé  que  le  meilleur  moyen  était  de  baser  la  réduction  d'après  l'heure  oii 
a  lieu  la  plus  grande  vitesse  du  flot  et  du  jusant,  afin  de  la  comparer  avec  l'heure  de  la 
marée.  Un  grand  nombre  de  comparaisons  ont  alors  été  faites  avec  plusieurs  de=i 
principales  stations,  et  l'on  a  découvert  que  le  flot  correspond  à  l'eau  basse  à  la 
Pointe-au-Père,  et  le  jusant  à  l'eau  haute  à  l'île  Saint-Paul.  Cette  alternative  dans 
la  marée  sur  les  rives  opposées)  du  golfe  correspond  aux  résultats  obtenus  par  <  •- 
observations  de  1910. 

Maintenant  que  ces  rapports  sont  établis,  il  sera  possible,  à  l'avenir,  de  connaître 
la  date  à  laquelle  le  courant  atteint  sa  plus  grande  force,  en  se  référant  aux  indica- 
teurs. Les  trois  chenaux  qui  se  trouvent  le  long  du  détroit  de  Northumberland  sont 
aussi  très  éminents;  et  les  renseignements  y  relatifs,  qui  seront  donnés  dans  les  indi- 
cateurs, permettront  aux  marins  de  savoir  s'il  y  a  jusant  ou  flot,  ce  qui  est  le  point  le 
plus  important;  et  la  force  approximative  du  courant  à  son  état  maximum  sera  connue. 

NOUVELLES    OBSERVATIONS    SUR   LA    MAREE    ET    NOUVELLES    STATIONS    MAREOGRAPHES. 

En  plus  des  études  ordinaires  faites  durant  l'année  aux  principales  stations  maréo- 
graphes,  l'on  obtint  des  renseignement^,^  à  plusieurs  nouveaux  endroits  de  la  Colombie- 
Anglaise  durant  la  saison  dernière.  Il  était  d'une  importance  toute  spéciale  de  faire 
des  observations  à  Burrard-Inlet  en  vue  de  l'agrandissement  projeté  de  l'entrée  des 
Premiers-Chenaux.  Ce  changement  pourrait  bien  modifier  la  marée  dans  la  baie,  et 
il  était  par  conséquent  sage  d'étudier  la  question  avant  de  faire  les  changements  ci- 
haut  mentionnés.  A  cet  effet  des  maréographes  furent  placés  à  l'entrée  de  la  baie  de 
Port-Moody  et  sur  la  rive  est  du  Bras-Nord  au  quai  de  la  Vancouver  Power  Company. 
Ces  observations  furent  faites  en  même  temps  que  celles  qui  se  poursuivent  d'une 
manière"  permanente  au  havre  de  Vancouver. 

Le  département  des  Travaux  publics  fit  faire  l'inspection  des  alentours  de  Van- 
couver durant  la  saison,  sous  la  direction  de  M.   O.  Lefebvre.     Le  fait  d'avoir  un 
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maréographe  à  Vancouver  évita  la  dépense  qui  aurait  été  encourue  pour  obtenir  des 
données  sûres;  mais  il  fallut  faire  des  observations  spéciales  à  False-Creek.  Les 
notes  relatives  à  ces  observations  nous  furent  prêtées,  ce  qui  nous  permit  d'en  déduire 
des  données  suffisantes  pour  obtenir  l'heure  exacte  de  la  marée  au  milieu  de  Talse- 
Creek.  L'extrémité  intérieure  de  la  crique,  au  delà  du  centre,  sera  bientôt  remplie 
en  vue  d'y  faire  passer  une  ligne  de  chemin  de  fer.  Ceci  aura  pour  résultat,  à  l'ave- 
nir, de  faire  connaître  l'heure  juste  de  la  marée  dans  la  baie  Anglaise  et  False-Oreek. 

Un  autre  levé  hydrographique  a  été  fait  à  l'embouchure  de  la  rivière  Pitt  à 
Coquitlam.  Avec  l'assistance  de  M.  F.  P.  Wilson,  LC,  engagé  à  cet  effet,  des  obser- 
vations furent  faites  durant  l'automne  et  jusqu'à  la  fin  de  janvier.  Ceci  permettra 
de  constater  les  progrès  de  la  marée  sur  la  rivière  Fraser,  vu  que  des  observations 
semblables  se  poursuivaient  en  même  temps  à  New-Westminter,  sous  la  direction  de  M. 
B.  E.  Spencer.  Ces  observations  sont  d'autant  plus  précieuses  qu'elles  concordent 
avec  les  données  de  M.  Wilson,  du  département  des  Travaux  publics. 

La  compagnie  de  chemin  de  fer  électrique  de  la  Colombie- Anglaise  se  propose 
d'améliorer  la  péninsule  de  Saanich,  au  nord  de  Victoria,  ce  qui  donnera  probable- 
ment plus  d'importance  à  la  navigation  dans  cette  région.  Comme  il  n'y  a  pas  encore 
do  quai  de  construit  dans  la  baie,  à  l'extrémité  de  la  péninsule  qui  formera  le  ter- 
minus du  chemin  de  fer  électrique,  il  a  été  impossible  d'installer  un  maréographe  à 
cet  endroit.  Par  conséquent  deux  maréographes  furent  installés  à  Sidney  et  à  la 
Ibaie  Tod,  sur  lesi  deux  côtés  de  la  péninsule.  Le  nouveau  terminus  se  trouve  entre 
ces  deux  stations  qui  sont  importantes  par  elles-mêmes.  Les  observations  faites  à 
ces  endroits  nous  fournissent  des  données  sûres.  ^ 

Une  autre  station  maréographe  a  été  érigée  à  la  tête  du  canal  de  Portland;  ceci 
est  à  l'extrême  nord  de  la  Colombie- Anglaise,  et,  de  cette  manière,  elle  servira  de  gou- 
verne aux  différents  endroits  environnants  tels  que  Granby  et  Maas-Bay.  Cette 
attente  a  été  justifiée  par  les  résultats'  obtenus. 

L'installation  de  ces  cinq  maréographes  fut  confiée  à  M.  H.  W.  Jones,  qui  fit 
aussi  l'inspection  des  principales  stations  de  la  côte  durant  la  saison.  A  deux  de  ces 
stations'  les  maréographes  furent  entourés,  de  pieux  en  bois  australien  afin  de  les  pro- 
téger contre  le  taret.  Les  pieux  ordinairement  employés  pour  soutenir  les  quais  ne 
durent  qu'environ  trois  ans,  et  lorsqu'ils  deviennent  pourris  l'instrument  maréographe 
se  dérange  et  les  observations  peuvent  être  interrompues,  ce  qui  rend  très  difficile  la 
mise  en  réduction  des  observations  faites  précédemment.  Il  faut  par  conséquent 
espérer  que  le  bois  australien  résistera  mieux  au  taret. 

F  oints  de  repère. — On  constata  à  Vancouver  que  le  point  de  repère  qui  avait 
servi  de  base  aux  données  relatives  à  la  carte  du  havre  allait  être  démoli.  Il  était 
placé  sur  la  station  du  Pacifique-Canadien  qui  doit  être  reconstruite.  La  destruction 
de  ce  point  de  repère  comprendrait  la  perte  d'un  niveau  de  référence  pour  les  profon- 
deurs du  havre,  ce  qui  est  indispensable  pour  le  dragage  et  la  construction  des  quais. 

Le  surintendant  s'est  entendu  avec  les  ingénieurs  du  Pacifique-Canadien  pour 
installer  un  nouveau  point  de  repère  sur  le  côté  nord  de  la  bâtisse  des  douanes.  En 
attendant,  un  point  de  repère  temporaire  a  été  placé  sur  une  des  marches  du  bureau 
do  poste.  Le  nouveau  point  de  repère  sur  la  bâtisse  des  douanes  a  été  installé  par 
M.  Cambie,  LC,  et  nous  avons  communiqué  à  l'amirauté  anglaise  sa  description  et 
sa  hauteur  pour  les  besoins  des  cartes  marines.  Le  plus  grande  difficulté,  à  Prince- 
Eupert,  était  d'obtenir  des  données  uniformes  pour  les'  observations  de  la  marée.  Les 
points  de  repère  étaient  souvent  détruits  par  l'effet  des  excavations.  Uxirant  la  der- 
nière saison,  un  point  de  repère  permanent  fut  placé  dans  le  nouveau  quai  en  ciment 
au  bas  de  la  rue  McBride,  et  son  élévation  fut  déterminée  avec  soin,  d'après  les  niveaux 
établis  auparavant.  Ce  point  de  repère  sera  très  utile  à  la  ville  et  au  havre,  surtout 
à  cause  des  données  de  la  carte  marine  qui  concordent  avec  les  nôtres. 
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LA    BAIE    D'HUDSON    ET    LE    DÉTROIT. 

Vu  que  cette  région  a  été  placée  sous  notre  contrôle,  nous  avons  réuni  toutes  les 
observations  qui  ont  été  faites  jusqu'à  ce  jour  concernant  l'étude  des  marées.  Ces 
renseignements  comprennent  les  études  faites  par  les  expéditions  de  Gordon  en  1884 
et  1886.  Durant  les  années  dernières  des  observations  sur  la  marée  ont  été  faites  à 
Nelson  et  à  Churchill  par  le  service  hydrographique  et  le  département  des  Chemins 
de  fer  et  des  Canaux,  sous  la  direction  de  M.  H.  T.  Hazen.  Aussi  M.  J.  G.  McMillan, 
qui  est  à  faire  de  l'arpentage  pour  le  Temiskaming  &  Northern  Ontario  Kailway,  fit 
des  observations  à  Moose-Factory  dans  la  baie  James,  et  à  deux  autres  endroits  dans 
l'embouchure  de  la  rivière  Moose. 

La  plus  grande  partie  des  observations  ainsi  faites  sont  sous  forme  de  notes;  et 
cet  hiver  nous  étudions  la  meilleure  méthode  à  employer  pour  en  retirer  des  résultats 
pratiques.  Comme  il  n'y  a  pas  de  station  de  référence  ni  à  la  baie  d'Hudson  ni  dans 
le  détroit,  avec  laquelle  la  marée  peut  être  comparée,  il  faut  s'assurer  si  on  ne  pour- 
rait se  servir,  à  cet  eiïet,  de  quelque  station  maréographe  existante.  Jusqu'à  ce  jour 
beaucoup  de  travail  a  été  fait  dans  ce  sens. 

Au  détroit  d'Hudson  des  observations  des  plus  importantes  ont  été  poursuivies 
à  la  baie  Ashe  qui  est  située  juste  au  milieu  du  détroit  à  un  endroit  très  approprié 
pour  une  station  de  marée.  Cependant  les  observations  y  sont  souvent  interrompues, 
surtout  pour  les  marées  de  nuit,  ce  qui  rend  très  difficile  leur  mise  en  réduction  par 
analyse  harmonique,  comme  base  des  tables  de  marée. 

A  juger  de  la  façon  que  se  comporte  la  marée  dans  le  nord  de  l'Atlantique,  on  a 
déduit  qu'elle  devait  être,^  sur  la  plus  grande  surface  de  la  baie  d'Hudson,  de  même 
nature  que  sur  la  mer  du  Nord.  Après  avoir  fait  plusieurs  comparaisons,  la  chose 
fut  trouvée  évidente.  Pour  faire  des  comparaisons  avec  Nelson,  l'on  choisit  des 
havres  de  la  mer  du  Nord  ayant  à  peu  près  les  mêmes  variations  de  marée.  L'on 
constata  que  Bremerhaven,  à  l'angle  sud-est  de  la  mer  du  Nord,  remplissait  le  mieux 
les  conditions  requises,  et  que  la  différence  de  l'heure  des  marées  entre  ces  deux 
endroits  est  presque  toujours  la  même  durant  le  mois.  Des  observations  sont  pour- 
suivies actuellement  en  vue  d'obtenir  des  résultats  simultanés  à  Bremerhaven.  Si 
l'on  peut  obtenir  une  donnée  juste  de  la  marée  à  Nelson,  l'on  pourra  ensuite  s'en 
servir  comme  port  de  référence  avec  les  autres  endroits  de  la  baie  d'Hudson.  Si  ces 
essais  réussissent,  ce  sera  un  grand  pas  de  fait  pour  obtenir  des  données  justes  en  vue 
de  préparer  les  tables  de  marée  concernant  la  baie  d'Hudson. 

COOPÉRATION   AVEC    LES  AUTRES    LEVÉS    HYDROGRAPHIQUES. 

L'on  peut  avoir  une  idée  de  la  somme  de  travail  qui  a  été  fait  en  coopération  avec 
d'autres  levés  hydrographiques  durant  l'année,  en  songeant  que  neuf  maréomètres 
automatiques  ont  été  fournis  ainsi  que  les  accessoires  nécessaires!  pour  faire  des  obser- 
vations et  nous  permettre  de  connaître  l'heure  juste,  ce  qui  est  essentiel  pour  bien 
faire  le  travail  de  ce  relevé. 

Sur  la  côte  du  Pacifique  le  service  hydrographique  se  servait  d'un  maréographe  à 
Pacofi,  sur  ]ei'  îles  de  la  Keine-Charlotte.  L'on  obtint  aussi  des  renseignements  pré- 
cieux au  mo'yen  des  maréomètres  qui  avaient  été  fournis  l'année  précédente.  Ces 
renseignements  nous  viennent  de  Queen- Charlotte,  dans  la  baie  Skidegate,  et  de 
Ocean-Falls,  place  manufacturière  de  la  baie  Cousins.  Un  autre  maréomètre  a  été 
fourni  à  la  compagnie  hydro-électrique  de  Prince-Eupert  oii  on  obtint  des  renseigne- 
ments sur  la  rivière  Hocsall,  tributaire  de  la  rivière  Skeena.  Ceci  nous  permettra  de 
suivre  les  progrès  de  la  marée  dans  ces  bras  de  mer.  A  l'est  du  Canada  le  service 
hydrographique  fit  l'installation  d'un  maréographe  à  Bersinis,  sur  le  Saint-Laurent. 
Les  renseignements  ainsi  obtenus  sont  importants,  car  il  y  avait  auparavant  une 
grande  lacune  sur  la  rive  nord  du  Saint-Laurent,  à  partir  des  Escoumains  à  la  Pointe- 
des-Monts. 
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Sur  la  rivière  Saint-Jean,  M.  J.  K.  Scammell,  du  départemeni;  des'  Travaux 
publics,  installa  trois  maréographes  avec  les  accessoires  nécessaires.  11  avait  pour 
but  de  constater  les  différentes  variations  du  niveau  de  l'eau  de  la  rivière  durant  la 
saison,  ainsi  que  la  fluctuation  de  la  marée.  Des  maréomètres  furent  installés  à 
Rothesay,  Pointe  Carters  et  Hampstead,  et  l'un  d'eux  fut  aussi  placé  temporairement 
à  Marble-Cove  près  de  Indiantown.  A  cause  de  la  saison  pluvieuse  le  niveau  de  l'eau- 
de  la  rivière  n'est  pas  descendu  autant  que  d'habitude,  et  ces  observations  seront  con- 
tinuées l'année  prochaine  avec  l'espoir  d'obtenir  de  meilleurs  résultats. 

SERVICE  DES   RENSEIGNEMENTS. 

Vu  que  le  travail  du  service  des  marées  et  des  courants  est  très  connu,  nous  rece- 
vons un  grand  nombre  de  demandes  de  renseignements  d'un  caractère  très  varié. 
Ces  demandes  sont  trop  nombreuses  pour  les  donner  en  détail,  mais  elles  comprennent 
souvent  un  travail  spécial  des  dessins,  des  calculs,  etc.  Nous  recevons  des  demandes 
d'indicateurs  chaque  jour,  dont  nous  mentionnerons  les  suivantes  qui  sont  des  plus 
importantes  : 

Des  notes  précises  sur  la  manière  que  se  comportent  les  courants  à  l'entrée  du 
Saint-Laurent  furent  adressées  à  l'amirauté,  sur  demande  de  l'hydrographe  en  chef, 
pour  être  placées  sur  trois  des  cartes  marines  de  cette  région.  Ces  notes  étaient  basées 
sur  des  observations  faites  récemment  dans  la  région  d'Anticosti. 

Afin  de  servir  de  base  à  l'étude  des  niveaux  géodésiques  entreprise  par  l'observa- 
toire du  Dominion,  des  données  complètes  sur  la  moyenne  du  niveau  de  la  mer  ont 
été  mises  à  point  pour  l'est  du  Canada.  Ces  données  qui  sont  basées  sur  des  observa- 
tions faites  continuellement  durant  huit  à  treize  ans  à  Halifax,  Saint-Joan,  Pointe- 
au-Père et  Québec,  sont  de  beaucoup  supérieures  à  celles  obtenues  sur  la  côte  du 
Pacifique  aux  Etats-Unis. 

Des  renseignements  touchant  la  marée  aux  ports  principaux  de  la  côte  du  Paci- 
fique, furent  fournis  au  ministère  de  la  Marine  pour  les  insérer  dans  l'almanach  des 
ports  du  Pacifique. 

Les  autres  renseignements  fournis  regardent  surtout  la  nature  des  niveaux  de  la 
marée,  des  points  de  repère  et  de  la  marée  montante,  en  vu-e  de  la  construction  do 
•bassins,  de  dragager  ou  autres  travaux  exécutés  par  des  compagnies  industrielles. 
Les  résultats  obtenus  par  le  service  hydrographique  sont  donc  d'une  grande  impor- 
tance en  outre  des  services  qu'ils  rendent  à  la  navigation. 

PUBLICATIONS. 

La  publication  la  plus  importante  qui  soit  faite  durant  l'année  est  le  rapport 
touchant  les  courants  à  l'entrée  du  Saint-Laurent.  Les  observations  faites  en  1895  et 
1896  sont  comprises  dans  ce  rapport,  ainsi  que  les  observations  prises  durant  deux 
années  à  bord  du  phare  flottant  à  l'extrémité  est  d'Anticosti,  et  celles  de  1911  et  1912 
•faites  à  bord  du  vaisseau  attaché  à  ce  service.  Le  rapport  donne  donc  un  exposé 
complet  touchant  les  courants  à  l'entrée  du  Saint-Laurent,  voie  de  navigation  dont 
se  sert  tout  le  commerce  transatlantique  qui  passe  au  sud  de  Terreneuve  ou  par  le 
détroit  de  Belle-Ile. 

Les  renseignements  concernant  la  marée  au  Canada  sont  maintenant  publiés  en 
deux  parties  sous  forme  d'indicateurs,  une  pour  la  côte  de  l'est  et  l'autre  pour  la 
côte  du  Pacifique.  De  cette  manière  il  est  plus  facile  d'en  faire  la  distribution.  Ces 
éditions  sont  en  grande  demande,  surtout  pour  la  côte  du  Pacifique. 

En  outre  des  tables  complètes,  il  y  a  deux  éditions  abrégées  en  format  de  poche. 
L'une  de  ces  brochures  comprend  Québec  et  le  Saint-Laurent,  et  l'autre  Saint-Jean, 
îvT.-B.,  et  la  baie  de  Fundy.  La  circulation  de  ces  petites  éditions  augmente  conti- 
nuellement et  elles  sont  fort  appréciées.    . 
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Chaque  année  des  données  concernant  le^  nouveaux  endroits  et  des  renseigne- 
ments touchant  les  courants  sont  ajoutés  aux  tables  de  marée  des  deux  côtés.  Les 
calculs  qui  servent  de  base  aux  indicateurs  servent  aussi  à  le.>  rendre  plus  préci  . 

Quelques-unes  des  tables  de  marée  les  plus  importantes  sont  publiées  do  nouveau 
à  l'est  du  Canada  et  sur  la  côte  du  Pacifique,  tel  que  décrit  dans  le  rapport  de  l'ajinée 
dernière.  Des  renseignements  sont  aussi  fournis  à  l'amirauté  anglaise  pour  être 
publiés  dans  leur  annuaire. 

LE  PERSONNEL. 

Nos  opérations  sont  faites  par  le  personnel  de  nos  bureaux  et  l'équipe  du  dehors, 
les  officiers  et  l'équipage  du  vaisseau  affecté  au  service  hydrographiqu-e,  et  les  obser- 
vateurs de  marée  du  service  extérieur  qui  sont  au  nombre  de  six  sur  les  côtes  de  l'est 
et  de  cinq  sur  les  côtes  du  Pacifique.  En  outre  de  ces  personnes,  il  y  en  a  plusieurs 
autres  employées  localement  durant  la  saison  d'été  pour  prendre  des  observations  sur 
les  marées  ou  les  courants,  et  il  y  a  aussi  des  ingénieurs  attachés  à  d'autres  services 
qui  travaillent  en  coopération  avec  nos  hommes.  Le  personnel  permanent,  en  outre 
du  surintendant,  comprend  M.  S.  C.  Hayden,  M.  H.  W.  Jones,  M.  R.  B.  Lee  et  Mlle 
N.  R.  Carter.  Ce  personnel  surveille  le  travail  extérieur  durant  l'été  et  l'hiver  fait  le 
calcul  des  tables  des  marées  basé  sur  les  observations,  et  enfin  la  besogne  ordinaire  du 
bureau. 

Respectueusement  soumis, 

W.  BELL  DAWSON, 

/Surintendant  du  service  des  marées. 
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LEVES  HYDROGRAPHiaUES. 


Ottawa,  2  juillet  1913. 


Au  Sous-miuistre, 

Département  du  Service  naval, 
Ottawa. 


Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  le  rapport  suivant  sur  les  progrès 
des  levés  hydrographiques  durant  l'exercice  financier  clos  le  31  mars  19 13. 

On  a  procédé  aux  levés  hydrographiques  suivants  durant  la  saison  de  1912  : — 


Division. 

Steamer. 

Force 
motrice 
normale 

oh.  v. 

Tonnage 
brut. 

Employés 
d'hydro- 
graphie. 

Officiers 

du 
navire. 

Sous-officiers 

et 

matelots. 

Tjac  Supérieur 

Il    Ontario 

'  '  La  Canadienne  " 

"Bayfield" 

"  Cartier  " 

60 
112 
141 

94 
450 

372 

276  (86) 
556  (224) 
575  (311) 
1090  (372) 
762 (518) 
136 (123) 
4(3) 

3 
3 
4 
4 
5 
2 
3 

3 
3 
4 

4 
7 
7 
2 

22 
21 

Bas  du  Saint-Laurent.. . . 

30 

Côte  du  Pacifique 

Baie  d'Hudson 

"Lillooet". 

33 

"Minto" 

"Arctic".    ..     

"Goë.  Chrissie  Thomey  " 
"  Chaloupe  à  gazoline  ". . 

43 

Il    Magnétique 

Baie  James 

23 
15 

Fleuve  Saint-Laurent 

12 

Judicateurs  automatiques 

LEVES  DU  LAC   SUPERIEUE. 

Ces  levés  étaient  sous  la  direction  de  M.  Charles  Savary,  aidé  de  MM.  R.  J. 
Fraser  et  E.  Jodoin,  du  capitaine  Brown,  patron  du  navire  et  pilote,  et  de  M.  Joseph 
Gosford  en  qualité  de  chef-mécanicien. 

Le  vapeur  La  Canadienne,  après  avoir  subi  des  réparations  considérables,  vu 
qu'il  était  hors  de  service  depuis  quelques  années,  est  parti  de  Québec  le  14  juin. 

En  remontant  le  canal  Welland,  il  lui  et  arrivé  un  malheureux  accident  qui  a 
causé  un  retard  d'environ  une  semaine,  et  c'est  le  25  seulement  qu'il  lui  a  été  possible 
de  quitter  la  cale  sèche  à  Port-Dalhousie  et  de  continuer  son  voyage. 

Le  premier  travail  entrepris  a  été  à  la  Grande-Ile-du-Canard,  dans  le  lac  Huron, 
pour  relier  le  phare  à  la  station  des  levés  des  lacs  américains  sur  cette  île. 

On  est  arrivé  au  lac  Supérieur  le  7  août;  on  a  relevé  l'île  Caribou  à  une  échelle 
de  2,000  pieds  au  pouce  et  l'on  a  raccordé  le  nouveau  phare,  à  l'extrémité  est  de  l'île 
Michicopoten,  avec  les  -stations  de  triangulation  des  levés  des  lacs  américains.  Le 
temps  ayant  été  en  grande  partie  nuageux,  il  s'en  est  suivi  beaucoup  de  retards 
et  les  observations  n'ont  été  terminées  que  le  22,  alors  que  le  navire  s'est  rendu  dans 
la  partie  nord-est  du-  lac  pour  compléter  la  carte  marine  de  "  l'île  au  Cuivre  à  l'île  à 
l'Agneau  ".  M.  Savary  rapporte  que  dans  cette  région  le  parti  a  relevé  24  milles 
de  lignes  côtières,  fait  des  sondages  sur  286  milles  à  bord  des  chaloupes  et  sur  297 
milles  à  bord  du  navire. 

Le  15  octobre,  La  Canadienne  a  quitté  le  lac  Supérieur  et  s'est  rendue  au  chenal 
du  Nord  dans  le  lac  Huron  pour  faire  le  levé  du  petit  courant.  Ce  travail  a  été  com- 
plété vers  la  mi-novembre.  Il  comprend  137  milles  de  sondages  en  bateau  *et  25  milles 
de  lignes  côtières. 
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Le  18  novembre,  le  navire  est  arrivé  à  Owen-Sound  pour  l'hivernement  et  l'équi- 
page a  été  congédié. 

Le  personnel  est  revenu  à  Ottawa  et  a  passé  l'hiver  à  faire  son  rapport  sur  le 
travail  de  la  saison  et  à  préparer  les  cartes  hydrographiques  pour  le  graveur. 

Comme  résultat  des  travaux  ci-dessus,  les  cartes  et  plans  suivants  seront  com- 
plétés : — 

N°  103.  De  l'île  au  Cuivre  à  l'île  à  l'Agneau  (partie  est)  Petit-Courant. 

Le  19  mars,  M.  Savary  a  été  transféré  de  cette  division  au  bas  du  Saint-Laurent, 
par  suite  de  la  démission  du  commandant  Miles. 

LEVÉS   DU    LAC   ONTARIO. 

Ces  levés  étaient  sous  la  direction  de  M.  A.  G.  Bachand,  lequel  était  aidé  de 
MM.  E.  Ghysens,  J.  U.  Beauchemin  et  M.  Cailloux.  Aussi,  le  capitaine  McQuade, 
commandant  du  navire  et  pilote,  et  M.  John  Nesbit,  chef-mécanicien. 

Après  avoir  pris  leurs  grades  à  l'école  polytechnique,  MM.  Beauchemin  et  Cail- 
loux ont  rejoint  le  parti  le  15  mai  et  se  sont  montrés  à  la  hauteur  de  leur  tâche. 

Le  vapeur  Bayfield  a  appareillé  au  dépôt  fédéral  des  Phares,  à  Prescott,  et  est 
parti  le  5  mai  pour  le  champ  de  ses  opérations  sur  le  lac  Ontario.  Les  opérations  ont 
eu  lieu  surtout  entre  Cobourg  et  Toronto.  Port-Whitby,  étant  l'endroit  le  plus  cen- 
tral avait  été  choisi  comme  quartier  général.  La  triangulation  par  eau  a  été  conti- 
nuée de  Port-Darlington  à  Toronto  et  la  rive  a  été  en  partie  relevée. 

La  ligne  des  dix  brassesi  a  été  clairement  définie  le  long  de  la  rive  et  les  sondages 
ont  été  portés  jusqu'à  une  distance  de  15  à  17  milles,  mais  on  ij'a  découvert  aucun 
haU't-fond  ayant  quelque  importance. 

Les  travaux  de  la  saison  auront  pour  résultat  la  publication  d'une  carte  marine 
depuis  Presqu'île  jusqu'à  Port-Darlington,  ainsi  que  des  plans  sur  une  grande  échelle 
de  Bond-Head-Harbour,  Port-Darlington   et  Port-Whitby. 

Le  3  novembre,  le  Bayfield  est  entré  en  cale  sèche  à  Port-Dalhousie  où  sa  coque 
a  été  grattée  et  peinturée.  Le  9  novembre,  il  est  revenu  à  Prescott  où  il  a  été  mis 
en  hivernage  et  où  l'équipage  a  été  payé. 

Le  personnel  est  revenu  à  Ottawa  pour  y  rapporter  le  travail  de  la  saison  et 
préparer  les  plans  au  propre  pour  le  graveur. 

LEVES   DANS  LE   BAS   DU  FLEUVE   SAINT-LAURENT. 

Ces  levés  étaient  sous  la  direction  du  commandant  I.  B.  Miles,  de  la  marine 
royale.  Au  commencement  de  la  saison  il  a  eu  comme  adjoints  le  lieutenant  J.  H. 
Knight,  de  la  marine  royale,  et  M.  Alex.  Pinet.  Dans  les  premiers  jours  de  juin, 
MM.  L.  B.  Allen  et  F.  R.  Scandrett,  récemment  gradués  au  collège,  se  sont  joints  au 
personnel.  Vers  la  mi-juillet,  le  lieutenant  Knight  est  parti  pour  aller  rejoindre  la 
division  des  levés  de  la  baie  d'Hudson.  Le  capitaine  H.  J.  McGough  agissait  comme 
patron  du  navire  et  M.  D.  Marcotte  comme  chef -mécanicien. 

Le  vapeu-r  Cartier  a  été  nolisé  à  l'agence  de  Québec  du  ministère  de  la  Marine 
et  des  Pêcheries  et  après  être  allé  en  cale  sèche,  est  parti  pour  le  champ  de  ses  opéra- 
tions le  8  mai.  E-imouski  étant  l'endroit  le  plus  commode,  a  été  choisi  comme  quartier 
général  pour  la  saison. 

La  triangulation,  les  relevés  et  les  sondages  ont  été  faits  dans  le  voisinage  de 
Sainte-Fiavie,  sur  la  rive  sud,  et  du»  cap  Columbia,  sur  la  rive  nord. 

Les  travaux  de  revision  des  levés  hydrographiques  du  bas  du  Saint-Laurent  sont 
maintenant  complétés  depuis  l'ouest  jusqu'à  cet  endroit. 

Le  commandant  Miles  rapporte  que  les  travaux  suivants  ont  été  faits.  Sondages 
en  bateau  600  milles  et  sondages  à  bord  du  navire  750  milles.  Total  de  la  superficie 
couverte,  580  milles  carrés. 
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Les  levés  ci-dessus  auront  pour  résultat  la  publication  d'une  carte  de  la  partie  du 
fleuve  comprise  entre  Fîlot  d'Escoumains  et  Sainte-Flavie. 

Durant  la  dernière  saison  la  température  dans  cette  région  a  été  la  pire  que  l'on 
ait  eue  depuis  nombre  d'années.  On  n'a  fait  que  très  peu  de  travail  en  mai  et  en 
octobre.  Le  (Jartier  est  retourné  à  Québec  vers  la  fin  d'octobre  et  a  été  mis  en  hiver- 
nage. L'équipage  a  été  congédié  et  le  personnel  est  retourné  au  bureau  principal  pour 
y  faire  un  rapport  sur  les  travaux  de  la  saison  et  préparer  les  plans  au  propre  pour 
le  graveur. 

En  mars,  le  commandant  Miles  a  démissionné  dans  cette  division  pour  accepter 
une  position  à  l'amirauté,  après  sept  années  d'excellents  services. 

COTE   DU   PACIFIQUE. 

Ces  levés  étaient  sous  la  direction  du  capitaine  P.  C.  Musgrave,  lequel  avait  pour 
adjoints  MM.  Louis  Davies,  O.  Parker  et  K.  L.  Fortier.  Le  capitaine  H.  F.  Griffith 
agissait  comme  patron  du  navire  et  pilote  et  M.  A.  K.  Borrowman  comme  chef-méca- 
nicien. 

Le  10  avril,  le  vapeur  Lillooet  ayant  le  personnel  à  bord,  a  quitté  Esquimalt  pour 
Nanaïmo,  et  après  avoir  pris  du  charbon,  il  est  parti  vers  le  nord  pour  Ocean-Falls, 
anse  Cousins,  où  il  est  arrivé  le  15. 

Les  levés  de  l'anse  Cousins  et  du  chenal  Fisher,  commencés  l'année  précédente, 
ont  été  repris  et  menés  à  bonne  fin  le  13  mai,  ainsi  que  les  plans,  sur  une  grande 
échelle,  d'Ocean-Falls.  Après  avoir  fait  du  charbon  à  Prince-Eupert,  on  est  arrivé 
le  16  mai  à  la  baie  de  Granby,  anse  de  l'Observatoire.  On  a  immédiatement  com- 
mencé les  travaux  de  levés  hydrographiques  de  la  baie  de  Granby  et  de  ses  abords. 
Il  y  a  dans  le  voisinage  une  grande  mine  de  cuivre.  Il  y  a  deux  quais  et  c'est  un 
port  d'escale  pour  la  plupart  des  vapeurs  cabotiers.  Ce  levé  a  été  terminé  le  22  juin, 
alors  que  le  navire  s'est  rendu  à  Prince-Rupert  pour  y  faire  du  charbon. 

I^e  25  juin  on  arrivait  à  l'anse  Pacofi-Selwyn,  île  de  la  Reine-Charlotte,  et  l'on 
reprenait  le  levé  du  havre  qui  avait  été  commencé  l'année  précédente.  L'un  des 
adjoints  fut  laissé  au  camp  à  Rock-Fish-Harbour  pour  compléter  ce  levé  et  com- 
mencer celui  de  l'anse  Selwyn.  Le  navire  s'est  ensuite  rendu  le  '29  juin  à  Queen- 
Charlotte-City,  dans  l'île  Graham,  où  il  est  resté  le  jour  de  la  Confédération. 

Les  trois  premières  semaines  de  juillet  ont  été  employées  à  faire  la  triangulation 
du  détroit  d'Hécate.  Ce  travail  a  offert  quelque  difficulté  vu  la  grande  distance 
d'une  rive  à  l'autre  et  la  difficulté  d'atterrir  à  certains  endroits  d'où  il  était  nécessaire 
de  faire  des  observations,  sauf  par  un  temps  calme. 

Le  22  juillet  on  a  commencé  à  faire,  à  bord  du  navire  et  à  bord  d'une  des  cha- 
loupes, lesi  sondages  du  détroit  d'Hécate,  depuis  Lawn-Point  jusqu'à  Skidegate.  Le 
25  juillet,  le  navire  s'est  rendu  à  Pacofi  pour  y  reprendre  le  parti  du  camp,  le  levé 
à  cet  endroit  ayant  été  complété.  Jusqu'au  7  août  l'on  s'est  remis  au  travail  de 
triangulation  du  détroit  d'Hécate,  la  navire  s'étant  rendu  à  Prince-Rupert  le  2  août 
pour  y  faire  du  charbon. 

Du  8  au  9  septembre,  on  a  procédé  aux  sondages  en  eau  profonde  à  l'ouest  de 
Dixon-Entrance.  La  brumei  et  le  brouillard  ont  beaucoup  nui  à  ce  travail.  En 
même  temps  un  parti  avait  été  laissé  à  Otard-Bay,  sur  la  côte  ouest  de  l'île  Graham, 
pour  y  faire  le  levé  du  havre,  travail  qui  a  été  complété  le  7  septembre. 

La  triangulation  côtière  des'  îles  Graham  et  Moresby  a  été  complétée  le  21  sep- 
tembre, et  l'on  a  employé  le  reste  du  mois  à  faire  des  sondages  dans  le  détroit  d'Hécate. 

Le  manque  de  charbon,  dû  à  la  grève  des  mineurs,  a  nécessité  la  mise  en  rade 
du  navire  à  Queen-Charlotte-City  durant  la  première  moitié  d'octobre,  alors  que  l'on 
a  complété  la  triangulation  et  la  ligne  côtière  de  l'anse  Skidegate.  S'étant  procuré 
du  charbon  à  la  station  de  la  marine  et  des  pêcheries  sur  l'île  Digby,  et  le  levé  de 
l'anse  Selwyn  étant  considérablement  avancé,  le  navire  est  parti  pour  le  sud,  arrivant 
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il  Esquimalt  le  4  novembre.  Le  navire  a  été  mis  en  rade,  l'équipage  a  été  congédié  et 
le  personnel  a  commencé  la  préparation  des  cartes  pour  le  graveur  au  bureau,  de  l'ar- 
senal maritime  de  Sa  Majesté. 

Le  10  novembre  un  parti  s'est  rendu  à  Alberni  et  l'on  a  commencé  le  levé  de  la 
rivière  Somas. 

En  dépit  d'une  température  très  défavorable,  le  travail  était  passablement  avancé 
le  10  décembre,  alors  que  le  parti  est  revenu,  à  Esquimalt. 

Ci-suit   un   sommaire  des   cartes   marines   et   des   plans   complétés   durant   cette 
saison  : — 

Anse  Cousins  et  chenal  Fisher,  à  l'échelle  de  2  pouces  par  mille  marin. 

Ocean-Falls  "     6 

Baie  de  Granby  et  abords  " 

Havre  de  Pacofi  " 

Otard-Bay 

Sondages   à   l'Entrée-Dixon  " 

Thurston-Bay,  anse  Selwyn  " 

Anse   Selwyn    (inachevé)  " 

Kivière  Somas   (partie  de  Stamp-Hr.)     " 

Des  plans  au  propre  de  ce  qui  précède  sont  en  voie  de  préparation. 


BAIE   D'HUDSON. 

Durant  la  dernière  saison  trois  équipes  ont  été  h.  l'œuvre  dans  cette  région. 

Le  parti  le  plus  nombreux,  sous  les  ordres  du  capitaine  Andersen,  a  été  occupé 
aux  levés  de  la  rivière  Nelson  et  aussi  du  détroit  d'Hudson. 

Le  deuxième,  sous  les  ordres  de  M.  W.  E.  W.  Jackson,  sur  le  vapeur  Arctic,  a 
travaillé  au  levé  magnétique  de  la  baie  et  du  détroit  d'Hudson,  les  observations  étant 
faites  tant  sur  terre  que  sur  mer. 

Durant  la  dernière  partie  de  la  saison,  jusqu'au  commencement  de  novembre,  les 
deux  n:n'irc:i,  sous  le  connuandenient  du  capitaine  Andcrsou,  ont  servi  à  l'étude  des 
condit'OMS  de  la  navigation  dans  le  détroit  d'Hudson. 

Le  troisième  parti,  sous  les  ordres  de  M.  H.  D.  Parisean,  a  travaillé  aux  levés 
do  la  baie  de  Rupert,  dans  la  baie  James,  atin  de  déterminer  la  situation  d'un  endroit 
c-duvenab^e  pour  un  terminus  de  chemin  de  fer. 

Nous  parlerons  d'abord  des  levés  hydrographiques  de  la  baie  d'Hudson. 

LEVÉS    DE    LA    BAIE   D'HUDSON. 

Ces  levés  étaient  sous  la  direction  du  capitaine  Frederick  Andersen,  ayant  comme 
adjoints  le  lieutenant  J.  H.  Knight,  de  la  marine  royale,  et  MM.  H.  LL  Lawson,  A. 
M.  Lacey  et  E.  B.  MacColl.  Le  lieutenant  Knight  est  entré  au  service  des  levés  hydro- 
graphiques en  décembre  1911,  s'étant  retiré  de  la  marine  royale  après  environ  neuf 
ans  de  service  comme  hydrographe  et  il  a  rendu  des  services  très  précieux  durant 
tout  le  voyage^  M.  Lawson,  ayant  été  attaché  au  parti  de  Port-Nelson  durant  la 
«^^aison  précédente  a  HO  chargé  de  la  diier-tion  de  l'équipe  riveraine.  Il  est  parti  pour 
Port-Nelson  avec  un  train  d'attelages  de  chien  en  mars  dernier,  i)our  observer  les 
conditions  de  la  glace  lors  de  la  débâcle  du  printemps,  et  aussi  pour  faire  le  relevé 
de  la  ligne  côtière.  Lors  de  l'arrivée  du  Minto  au  commencement  d'août,  M.  Lawson 
apportait  des  notes  de  campagne  qui  lui  font  honneur. 

MM.  Lacey  et  MacColl,  récemment  gradués,  le  premier  au  collège  Royal  Militaire 
et  le  second  à  l'Université  de  Toronto,  sont  entrés  au  service  das  levés  hydrographiques 
le  printemps  dernier,  et  tous  deux  se  sont  très  bien  acquittés  de  leurs  fonctions. 
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Pour  l'expédition  ci-dessus,  le  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  a  gra- 
cieusement mis  à  notre  disposition  le  brise-glace  Mmto,  un  congé  d'absence  ayant  été 
accordé  sur  demande  de  sa  part  au  capitaine  Murchison,  commandant  du  navire,  il  a 
été  remplacé  par  le  capitaine  S.  W.  Bartlett,  qui  a  servi  en  la  double  qualité  de  com- 
mandant du)  navire  et  de  pilote  pour  le  temps  des  glaces.  Il  a  rendu  d'excellents 
services. 

M.  Joseph  Ferguson,  chef-mécanicien,  mérite  beaucoup  d'éloges  pour  avoir  main- 
tenu ses  machines  en  excellente  condition  durant  tout  le  voyage  et  pour  avoir  écono- 
misé le  combustible.  Le  docteur  Goodwin,  de  Halifax,  médecin  et  chirurgien  du 
service  hydrographique,  s'est  montré  très  compétent,  faisant  preuve  de  beaucoup  de 
jugement  et  d'adresse  dans  le  traitement  des  cas  de  maladie  qui  se  sont  produits. 

Le  Minto  est  parti  de  Halifax  le  24  juillet,  ayant  subi  un  retard  inévitable  d'en- 
viron quinze  jours,  et  il  est  arrivé  à  Port-Nelson  le  6  août  après  un  voyage  sans 
incidents. 

Profitant  de  l'expérience  de  l'année  dernière,  on  a  eu  le  soin  de  choisir  la  route 
de  fagon  à  éviter  \es>  glaces;  il  en  est  résulté  que  le  Minto  a  rencontré  moins  de  glace 
que  tout  autre  navire  qui  ait  pénétré  dans  la  baie  d'Hudson  durant  la  dernière 
saison. 

La  goélette  Chrissie  C.  Thomey  a  été  remorquée  dans  le  havre  de  Domino  et 
laissée  dans  la  baie  d'Hudson  à  120  milles  au  large  de  Churchill  pour  se  diriger  par 
elle-même  vers  la  baie  James. 

On  a  travaillé  aux  levés  hydrographiques  au  large  de  la  rade  de  Nelson,  jusqu'à 
la  fin  de  septembre.  On  a  perdu  50  pour  100  du  temps  par  suite  de  l'état  défavorable 
de  la  tempsratu-re.  Cependant,  les  sondages  ont  été  prolongés  jusqu'à  quelques  milles 
au  large  et  au  delà  du  haut-fond  de  Nelson,  et  l'on  a  relevé  une  partie  considérable 
de  la  rive. 

On  raporte  que  l'hiver  dernier  a  été  rigoureux,  le  chenal  de  la  rivière  étant  resté 
obstrué  par  les  glaces  jusqu'à  la  fin  de  mai,  alors  que  la  débâcle  a  eu  lieu.  Les  ban- 
quises n'ont  quitté  la  rade  de  Nelson  que  vers  la  mi-juillet,  environ  un  mois  plus  tard 
que  d'ordinaire. 

La  dernière  partie  de  la  saison  a  été  employée  à  s'enquérir  des  conditions  de  la 
navigation  dans  le  détroit  d'Hudson.  Dans  ce  but,  M.  Jackson  a  remis  le  vapeur 
Arctic  au  capitaine  Andersen  pour  faire  le  service  conjointement  avec  le  Minto. 

On  est  finalement  sorti  du  détroit  le  6  novenibre.  Il  n'y  avait  pas  de  glace  en 
vue  et  l'on  n'a  passé  qu'une  seule  banquise  lors  du  voyage  de  retour.  On  est  arrivé 
à  Halifax  le  11  novembre. 

L'équipage  a  été  congédié,  le  navire  remis  au  ministère  de  la  Marine  et  des 
Pêcheriesi  et  le  personnel  du  service  des  levés  hydrographiques  est  retourné  à  Ottawa 
pour  reprendre  son  travail  de  bureau. 

Comme  résultat  de  ces  travaux  on  a  publié  une  carte  marine  des  "  Abords  de  la 
rivière  Nelson  ",  y  compris  l'ent  -ée  de  la  rivière  jusqu'à  la  pointe  Flambord  et  s'éten- 
dant  au  delà  du  haut-fond  de  Nelson. 

Aussi  une  carte  des  "Mouillages  dans  le  détroit  d'Hudson",  comprenant  les 
îles  au  Bouton,  Port-Burwell,  l'anse  Suglu-k  et  l'anse  Erik. 

On  trouvera  ci-annexé  le  rapport  du  capitaine  Andersen,  donnant  un  compte  rendu 
détaillé  du  travail  fait  durant  le  voyage  d'aller  et  de  retour,  ainsi  que  des  renseigne- 
ments au  sujet  des  glaces  et  des  conditions  de  la  température. 


LEVES   DE   LA  BAIE   JAMES. 

Ces  levés  étaient  sous  la  direction  de  M.  H.  D.  Pariseau,  ayant  pour  adjoints 
MM.  Paul  Jobin  et  P.  B.  Mortimer.  Le  premier,  un  adjoint  possédant  plusieurs  années 
d'expérience,  était  attaché  au  service  hydrographique  à  Port-Nelson  durant  la  der- 
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nière  saison,  et  le  dernier,  récemment  gradué  du.  collège  est  entré  au  service  le  prin- 
temps dernier. 

Ordre  avait  été  donné  de  faire  le  levé  de  la  baie  Kupert,  en  vue  d'essayer  à  déter- 
miner la  situation  d'un  port  convenable  pour  u-n  terminus  de  chemin  de  fer,  et  de 
recueillir  en  même  temps  tous  les  renseignements  possibles  au  sujet  des  conditions 
des  glaces  et  de  la  température,  ainsi  qu'en  ce  qui  concerne  les  ressources  naturelles 
de  la  région. 

Le  parti,  comprenant  18  hommes,  dans  quatre  canots,  a  quitté  Cochrane,  Ont., 
le  6  mai  et  est  arrivé  au  poste  de  la  rivière  de  l'Orignal  apartenant  à  la  compagnie  de 
Traite  Kevillon  Frères,  le  11  mai.  On  a  éprouvé  une  semaine  de  retard  au  passage 
de  Missinabi  où  il  a  fallu  attendre  la  débâcle.  Comme  il  était  impossible  d'aller  plus 
loin  à  cause  des  glaces  dans  la  baie  Hannah,  on  a  entrepris  de  faire  un  levé  de  la 
rivière  de  l'Orignal  à  partir  d'un  demi-mille  en  amont  du  poste  de  traite  jusqu'au 
pied  de  l'île  de  Middleboro. 

Le  10  juin,  le  parti  s'est  mis  en  route  pour  la  pointe  Mesakonan,  en  suivant  la 
rive  de  la  baie  Hannah,  afin  d'éviter  l'extrémité  sud  de  la  glace. 

Le  19  juin  on  a  commencé  le  levé  à  partir  de  la  pointe  Mesakonan  en  allant  vers 
l'est,  la  triangulation  s'étendant  de  l'île  du  Bois  à  la  tête  de  la  baie  de  Rupert  jus- 
qu'au, pied  du  dernier  rapide  de  la  rivière  Nottoway.  On  a  relevé  85  milles  de  ligne 
côtière  et  fait  183  milles  de  sondages.  Des  observations  des  marées  ont  été  faites 
à  Rupert-House  et  à  l'île  au.  Cerf. 

Outre  les  travaux  ci-dessus  mentionnés  on  a  examiné  diverses  rivières,  baies  et 
pointes  au  sujet  desquelles  on  a  fait  rapport.  D'après  les  renseignements  recueillis, 
il  semblerait  que  l'emplacement  le  plus  convenable  pour  un  terminus  de  chemin  de  fer 
est  la  pointe  Comfort  à  l'extrémité  est  de  Ministikawatin. 

C'est  le  seul  endroit  où  l'eau  profonde  est  tout  près  de  la  ligne  des  eaux  hautes, 
et  le  terrain  adjacent  est  convenable  pour  les  raccordements  de  voies  ferrées,  étant 
plat  et  situé  à  environ  dix  pieds  au-dessus  des  eaux  hautes.  On  a  fait  des  sondages 
suffisants  pour  démonter  qu'un  bon  chenal  existe  depuis  l'île  Charlton  jusqu'à  cet 
endroit. 

On  trouvera  ci-annexé  le  rapport  de  M.  Pariseau  qui  donne  des  renseignements 
complets  au  sujet  de  cette  région,  y  compris  ce  qui  concerne  les  matériaux  de  cons- 
truction. 

Bien  que  la  navigation  dans  la  baie  James"  s'ouvre  ordinairement  vers  le  20  juin, 
le  mois  d'août  est  passalblement  avancé  avant  qu'il  soit  possible  d'entrer  dans  la  baie. 
Les  vents  du  nord  qui  soufflent  généralement  dans  la  baie  d'Hudson,  au  printemps, 
chassent  toutes  les  glaces  dans  la  partie  sud  de  la  baie,  obstruant  ainsi  l'entrée  de  la 
baie  James.  Le  vapeur  Adventure,  après  avoir  quitté  l'île  Strutton,  l'été  dernier,  a 
rencontré  des  glaces  très  épaisses  au  large  des  îles  de  l'Ours  jusqu'à  la  date  du  25 
août. 

Le  manque  de  gazoline,  dû  au  fait  que  la  goélette  Chrissie  C.  Tliomey  n'est  pas 
arrivée,  a  beaucoup  retardé  le  travail.  Ce  navire  avait  été  laissé  dans  la  baie  d'Hudson 
par  le  vapeur  Minto  le  5  août,  alors  qu'il  avait  un  bon  vent  pour  se  rendre  à  la 
baie  James,  mais  il  n'est  arrivé  à  l'île  au  Cerf  que  le  1er  octobre,  sa  marche  ayant  été 
retardée  par  les  glaces  qu'il  a  rencontrées. 

La  navigajtion  dans  la  baie  James^  est  généralement  close  vers  la  fin  de  novembre. 

Le  parti  a  quitté  la  factorerie  de  Moose  avec  un  train  d'attelages  de  chiens  le 
6  janvier  en  passant  par  les  rivières  Abbittibi  et  Frederick-House  et  il  est  arrivé  le 
16  janvier  à  Cochrane  où  les  hommes  ont  été  congédiées.  Les  officiers  sont  retournés  à 
Ottawa  et  ont  été  occupés  à  faire  un  rapport  sur  le  travail  de  la  saison. 

BAIE    D'HUDSON — LEVÉ    MAGNÉTIQUE. 

M.  E.  W.  Jackson,  aidé  de  M.  W.  B.  Wiegand,  dirigeait  ce  levé  sur  le  vapeur 
Arctic  avec  le  capitaine  Joseph  Couillard  comme  commandant  et  John  Keoning  comme 
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ingénieur  en  chef.    Il  appareilla  à  Québec  et  après  avoir  pris  du  charbon  et  des  pro- 
visions partit  pour  la  mer  le  27  juin. 

M.  Jackson  fait  rapport  comme  suit: — 

"  Dans  le  voisinage  de  Rimouski  j'ai  fait  éviter  le  navire  dans  le  but  d'éta- 
blir les  déviations  constantes  de  nos  boussoles  et  ensuite  je  suis  parti  en  toute 
diligence  pour  le  détroit  d'Hudson,  observant  la  déclinaison  magnétique  lorsque 
le  temps  était  favorable.  La  grande  quantité  de  glace  le  long  de  la  côte  du 
Labrador  nous  a  retardé  beaucoup  et  le  vaisseau  n'est  pas  arrivé  à  l'entrée 
orientale  du  détroit  d'Hudson  avant  le  16  juillet. 

Pendant  que  nous  étions'  à  naviguer  dans  le  détroit  du  16  au  28  juillet,  le 
vaisseau  a  été  plus  ou  moins  continuellement  assailli  par  la  glace,  mais  dans 
l'après-midi  du  28  nous  sommes  arrivés  dans  la  pleine  eau  de  la  baie  d'Hudson. 
J'ai  fait  un  essai  infructueux  pour  atterrir  sur  l'île  Coates,  près  du  cap  South- 
ampton,  après  quoi,  nous  avons  visité  successivement  Fîle  Marble,  Churchill, 
et  Nelson  et  nous  avons  fait  des  observations  magnétiques  dans  chaque  endroit. 

Nous  avions  l'intention  de  nous  diriger  de  la  rivière  Nelson  aux  îles 
Ottawa,  mais  la  tempête  nous  a  forcés  d'abandonner  tout  essai  d'atterrir  là  oii 
à  l'île  Smith  et  nous  sommes  partis  pour  le  aétroit  d'Hudson  par  voie  du  pas- 
sage entre  l'île  Mansell  et  la  terre  ferme. 

Nous  avons  fait  des  sondages  à  peu  près  tous  les  dix  milles  et  des  observa- 
tions pour  la  déclinaison  magnétique  chaque  fois  que  nous  en  avons  eu  la 
chance.  , 

Nous  avons  visité  le  détroit  Port-Laperrière,  l'île  Nottingham,  les  baies 
Sugluk,  Ashe,  Stupart  et  Port-Burwell  dans  le  but  d'obtenir  des  observations 
de  terre  des  éléments  magnétiques,  et  lorsque  nous  étions  en  mer  et  que  la 
température  s'y  prêtait,  nous  avons  fait  des  observations  de  déclinaison. 

Le  25  septembre  le  Beothic  arriva  à  Port-Burwell  et  donna  à  VArctic  une  nou- 
velle provision  de  charbon.  Le  Minto  arriva  le  4  octobre,  et  tel  que  déjà  énoncé 
VArctic  travailla  de  concert  avec  lui  observant  les  conditions  de  la  glace  dans  les 
détroits  pour  le  reste  de  la  saison.  JJArctic  partit  finalement  de  Port-Burwell  en 
route  pour  son  port  d'attache  le  6  novembre.  L'équipage  a  été  payé  et  le  vaisseau 
remis  de  nouveau  à  l'agent  du  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries. 

Comme  résultat  du  levé  ci-dessus  de  nouvelles  lignes  de  déclinaison  magnétique 
ont  été  tracées  pour  la  baie  et  le  détroit  d'Hudson. 

Les  travaux  suivants  accompagnent  ce  rapport: — 
Observations  magnétiques  faites  sur  terre. 
Observations  magnétiques  faites  en  mer. 
Changement  séculaire  dans  la  déclinaison  magnétique. 
Tableaux  des  lignes  de  déclinaison  magnétique  égale  pour  la  baie  et  le  détroit 
d'Hudson  pour  1912. 


FLEUVE   SAINT-LAURENT. 

Une  petite  équipe  que  dirigeait  M.  Charles  McGreevy,  dans  une  chaloupe  à  gozo- 
iine  louée  s'est  occupé  d'unir  la  triangulation  principale  du  fleuve  Saint-Laurent  avec 
celle  du  lac  Saint-Louis,  et  a  pris  aussi  la  topographie  des  deux  côtés  du  fleuve  dans 
le  voisinage  de  Lachine  et  Caughnawaga. 

Pendant  l'année  les  nouvelles  cartes  suivantes  ont  été  publiées: — 
N°    98.  De  l'île  Cove  à  l'île  Duck. 

97.  De  l'île  Duck  au  passage  Détour. 
96.  Du  cap  Hurd  à  l'île  Gull. 
306.  La  baie  Masset. 
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304.  Les  passages  Arthur  et  Telegraph. 

64.  Lac  des  Deux-Montagnes  (partie  est). 

55.  "  "  (partie  ouest). 

401.  Port-Churchill. 

404.  Ancrages  dans  le  détroit  d'Hudson. 
206.  Les  Traverses. 

Pilote  du  Saint-Laurent  en  amont  et  en  aval  de  Québec. 
On  a  publié  une  deuxième  édition  de  la  carte  suivante: — 
N°  20.  Ile  Saint-Nicholas  au  pont  de  Québec. 
2,739  cartes  en  tout  ont  été  publiées  pendant  l'année. 

Je   suis»,   monsieur. 

Votre  obéissant  serviteur, 

F.  ANDERSON, 
Pour  l'hydrographe  en  chef. 
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CHANGEMENT   SECULAIRE. 

Les  cartes  annexées  indiquent  les  changements  qui  se  sont  produits;  dans  les 
éléments  magnétiques  au  cours  des  siècles. 

On  s'est  servi  pendant  plusieurs  années  d'un  même  et  identique  emplacement  à 
Port-Burwell,  aux  baies  Ashe  et  Stupart,  et  c'est  seulement  dans  ces  endroits  qu'on 
peut  avoir  quelque  confiance  dans  le  changement  séculaire  des  données.  Aux  autres 
stations  les  emplacements  des  anciens  observateurs  n'ont  pas  pu  être  trouvés,  et  de 
nouveaux  ont  été  choisis  et  ceci  est  probablement  la  cause  des  différences  qui  appa- 
raissent dans  les  résultats  à  ces  stations,  qui  est  particulièrement  remarquable  dans 
l'inclinaison  à  l'île  Marble  et  Churchill. 

Le  changement  séculaire  dans  la  déclinaison  est  maintenant  à  peu  près  +9'  ou 
+10'  dans  la  partie  orientale  du  détroit  d'Hudson,  et  ceci  diminue  graduellement  jus- 
qu'à presque  zéro  dans  le  côté  ouest  de  la  baie  d'Hudson.  C'est-à-dire,  les»  lignes 
isogoniques  dans  le  détroit  d'Hudson  se  déplacent  maintenant  à  l'est  et  au  nord, 
tandis  que  du  côté  ouest  de  la  baie  d'Hudson  elles  sont  pratiquement  stationnaires. 

SOMMAIRE    DES  OBiSERVATIONS  MAGNETIQUES  FAITES  SUR  TERRE. 

VAPEUR  "ARCTIC.^' 

(Fait  sur  l'autorité  du  département  du  Service  naval.) 


Stations. 


Québec. 

Rimouski 

Battle-Harbour. 
Marble-Island  . 
Fort-Churchill. 
York-Factory. . 
Port-Laperrière 
Nottingham-Is  . 
Sugluk-Bay . .  . 
Ashe-Inlet. .  .  . 
Stupart-Bay  . . 
Port-Burwell.  . 


Latidude 
nord. 


Longitude 
ouest. 


48-1 

71 

13' 

80 

68 

31 

16-4 

55 

34- 

40  3 

91 

08- 

46-2 

94 

10- 

59-6 

92 

10- 

35-9 

77 

55- 

15-3 

77 

23- 

140 

75 

32- 

34  2 

70 

28- 

35-2 

71 

30- 

24-8 

64 

41- 

Date. 


1912.47 
.49 
.51 
.59 
.60 
.62 
.66 
.66 
.67 
.68 
.69 
.72 


Déclinai- 
son 
-  ouest 
-f-  est. 


-18  24 

-23  01 

-35  25 

-  7  39 

-f  9  28 

-f  5  06 

-40  13 

-51  10 

-47  43 

-51  57 

-49  55 

-43  35 


Inclinai- 
son 
nord. 


3+75 
0 
+  76 

f87 
+  84 
+  83 
+  85 
+  85 
+  84 
+  83 
+  83 
+  81 


57-8 


Force  ho- 
rizontale; 
unités  du 
vapeur 
G.  C. 


0- 14738 


13510 
•03029 
•06228 
•07218 
•04832 
•05180 
•05875 
•06647 
•06687 
•08510 


Force 
totale  ; 
unités  du 
vapeur 
G.  C. 


63308 
•63472 
•63467 
•61720 
•60815 
•60900 
•60806 
•60324 
•59602 


Champ 
observé 
enD. 


107  0 

593 

58^0 
35  0 
38^8 


Observations  vérifiées  d'après  le  Standard  de  Toronto. 


Observateurs  :— W.  E.  W.  Jackson. 

W.  B.  WlEGAUD. 
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DÉCLINAISON  MAGNÉTIQUE. 


Station. 

Date. 

D. 

Date. 

D. 

Changement 
séculaire. 

Port-Burwell 

1884.6 
1909.7 
1909.7 

1885.1 
1884.7 
1884.6 
1905.6 

0                1 

-49    28 
-44      1 
-52    31 
-54    12 
-52    39 
-  8    40 
-35    22 

1909.7 
1912.7 
1912.7 
1912.7 
1912.7 
1912.6 
1912.5 

-44      1 
-43    34 
-51    57 
-49    57 
-51    10 
-  7    40 
-35    26 

+     13 
+       9 
+     11 
+      9 
+       2 
+       2 
-       0 

0 
0 

Ashe-Inlet 

Stupart-Bay 

Nottinghaiti-Island 

3 

2 

Marble-Island   

1 

Battle-Harbour 

6 

INCLINAISON  MAGNETIQUE. 


Port-Burwell 

U  II  ...... 

Ashe-Inlet 

Il        II     

Stupart-Bay 

Notti  ngham  -Isl  and 

Port-Lapernère 

Marble-Island 

Churchill 


1884.6 
1909.7 
1884.6 
1909.7 
1885.3 
1884.7 
1884.7 
1884.6 
1910.8 


-i-82 
-f82 
-1-84 
+  83 
+  84 
+86 
+  85 
+  84 
84 


23-5 

6-5 

160 

560 

5  2 

1-7 

.54.0 

20  0 

33-4 


1909.7 
1912  7 
1909.7 
1912.7 
1912.7 
1912.7 
1912.7 
1912.6 
1912.6 


+  82 
+  81 
+  83 
+  83 
+  83 
+  85 
+  85 
+  87 
+  84 


■5 

0 

•8 

- 

10 

0 

- 

0 

9 

- 

5 

3 

_ 

1 

•5 

- 

2 

4 

_ 

0 

•0 

+ 

6 

•7 

-f 

3 

FORCE  HORIZONTALE.     1^=1  V.G.C.  unité  x  lO-^ 


Part-Burwell 1909.7 

Ashe-Inlet. 1909.7 

Stupart-Bay |  1885.2 

Nottingham-Island j  1885 . 7 

Churchill 1  1910.8 


7 

8  390 
6  630 
6  240 
4  340 
6    043 


1912.7 
1912.7 
1912.7 
1912.7 
1912.6 


8  510 

6  647 

6  687 

5  180 

6  228 


40 

6 

16 

30 

103 


Les  données  (pour   1884-5  ont  été  obtenues  du  "  Report  of  Hudson 

Bay  Expédition  "  du  lient.  Gordon. 
Données    pour     1905,    Battle-Harbour,    fournies    par    Tinstitution 

Carnegie  de  Washington. 
Données  pour  1910,  Churchill,  manuscrits  de  M.  Savary. 
Données  de  1909,  manuscrits  de  W.  E.  W.  Jackson. 
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SOMMAIRE  DES  OBSERVATIONS  MAGNÉTIQUES  FAITES  EN  MER.-"ARCTIC." 
(Fait  sous  l'autorité  du  département  du  Service  Naval.) 


Date. 


2  juil. 

3  .. 
13  .. 

13  .. 

2  M 
14  M 

15  .. 

16  „ 

17  M 

17  M 

18  .. 

19.  ., 

20  „ 

25  M 

28  M 

29  .. 

29  .1 

30  „ 

30  .. 

31  .. 

3  août 

3  .. 

3  M 

4  .. 
4  .. 
8  .. 

8  .. 

9  ,. 

14  .. 

17  .. 

18  „ 
18  .. 

22  M 

23  M 
23  „ 

25  H 

26  „ 

27  M 

29  ., 

30  .. 

31  .. 

1  sept. 

6  .. 

10  ., 

11  .. 

11  ., 

12  ., 
23  „ 
25  .. 

6  cet, 


Latitude  N. 


49  06 

50  26 
56  24 

56  41 
49  37 

57  31 

58  27 

60  42 

61  10 
61  10 
61  10 
61  13 

61  13 

62  28 
62  48 

61  56 

62  04 
62  10 
62  02 
62  10 
61  40 
61  16 
60  56 

60  16 

59  35 
58  59 
58  29 
57  41 
57  07 

57  50 

58  05 

58  05 

59  33 
59  30 

59  30 

61  22 

62  30 
62  37 

62  36 

63  15 
62  29 
62  15 
62  22 
61  43 
61  55 
61  31 

60  25 
60  25 

60  25 

61  15 


Longitude  0. 

61 

22 

58 

32 

56 

07 

56 

55 

60 

22 

59 

57 

61 

48 

64 

08 

65 

20 

66 

20 

67 

43 

68 

05 

68 

06 

72 

10 

78 

59 

81 

50 

83 

14 

83 

38 

84 

45 

87 

34 

92 

03 

92 

20 

92 

38 

93 

44 

93 

48 

92 

21 

91 

49 

91 

38 

92 

35 

90 

55 

90 

40 

90 

30 

86 

32 

85 

20 

85 

17 

79 

49 

79 

02 

78 

09 

77 

56 

77 

23 

75 

29 

75 

32 

75 

20 

71 

22 

68 

21 

67 

31 

64 

48 

64 

42 

64 

42 

65 

02 

Déclinaison 

+  Est  ; 
-Ouest. 


-27 
-33 
—36 
-37 
—28 
-41 
—42 
-43 
—47 
—45 
—47 
—50 
—47 
-49 
-47 
—34 
—32 
-32 
—28 
—12 
+  1 
+  4 
+  4 
+  10 
+  9 
+  6 
+  3 
+  5 
-H  7 
+  1 
+  2 
+  1 
—15 
—15 
—14 
—36 
—43 
—43 
—40 
—50 
-49 
-47 
-45 
—48 
—48 
-48 
-46 
-43 
-41 
-45 
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DEPARTEMENT  DU  SERVICE  NAVAL— LEVE  HYDEOaRAPHiaUE. 


Ottawa,  23  mai  1913. 

M.  W.  J.  Stewart,  I.C, 

Hydrographe  en  chef,  département  dti  Service  Naval, 

Ottawa.  " 

Monsieur, — J'ai  Fhonneur  de  soumettre  le  rapport  suivant  sur  le  travail  de  levé 
dans  la  baie  et  le  détroit  d'Hudson. 

Le  steamer  Minto  appareilla  à  l'arsenal  de  port  canadien  de  S.M.  à  Halifax,  pen- 
dant le  mois  de  juin,  et  devait  faire  voile  vers  la  première  semaine  de  juillet;  cepen- 
dant au  dernier  moment  la  mèche  du  gouvernail  devint  défectueuse  nécessitant  un 
retard  d'environ  deux  semaines  pour  la  réparer. 

Ayant  terminé  tous  les  arrangements  le  24  juillet  et  ayant  fait  provision  de 
charbon  et  de  provisions,  le  Minto  partit  de  l'arsenal  de  port  à  midi. 

Les  boussoles  furent  ajustées  à  la  sortie  du  port  et  à  3.15  heures  le  cap  fut  mis 
sur  l'île  du  Diable.  Le  temps  était  beau  et  après  un  voyage  sans  incident  nous  sommes 
arrivés  dans  la  baie  Forteau  sur  la  côte  du  Labrador,  à  10  heures  p.m.  le  vendredi,  26. 
Bien  qu'il  pleuvait  et  que  la  soirée  n'était  rien  moins  que  gaie  la  malle  fut  débarquée. 

Un  vent  frais  du  sud-est  a  prévalu  et  nous  avons  rencontré  beaucoup  de  ban- 
quises dans  les  détroits  de  Belle-Ile. 

Nous  sommes  arrivés  à  Domino-Harbour  à  4.15  heures  du  matin  le  samedi,  28,  et 
juste  à  temps,  parce  que  le  temps  devint  très  brumeux  peu  après  que  le  Minto  eut 
ancré. 

Le  schooner  Chrissie  C.  Thomey  attendait  notre  arrivée.  Il  avait  appareillé  à 
Halifax  pour  la  baie  James  et  avait  fait  voile  le  17  juin  afin  d'avoir  des  chiens  à 
traîneaux  sur  la  côte  du  Labrador  pour  le  voyage  de  retour  par  terre  du  parti  de 
levé  de  la  baie  James  au  commencement  de  l'hiver.  Les  chiens  étaient  rares,  cepen- 
dant 36  j)urent  être  obtenus.  La  malle  a  aussi  été  déposée  ici  et  des  rapports  ont  été 
envoyés  à  Ottawa  par  télégraphie  sans  fil. 

Le  brouillard  s'étant  dissipé  considérablement,  nous  sommes  partis  de  Domino- 
Harbour  à  4.30  heures  du  soir,  ayant  le  schooner  Thomey  à  la  remorque.  Nous  avons 
fait  route  vers  le  sud-est  sur  une  distance  d'environ  48  milles  afin  d'être  bien  au 
large  de  la  terre  et  par  là  éviter  le  champ  de  glace  qu'on  trouve  généralement  le 
long  de  la  côte  du  Labrador  dans  cette  partie  de  l'année.  La  route  suivie  passait  à 
environ  90  milles  au  large  du  village  Nain;  nous  avons  rencontré  une  banquise  ici  et 
là  mais  aucun  champ  de  glace. 

Le  cap  Chidley  fut  signalé  à  5.30  heures  du  soir  le  mercredi,  31  juillet,  à  environ 
20  milles  de  distance,  et  le  Minto  entra  dans  le  havre  de  Port-Burwell  à  9  heures  p.m. 
Nous  avons 'VU  des  glaçons  éparpillés  près  des  îles:  Button  lorsque  nous  avons  tra- 
versé les  détroits,  mais  le  passage  était  tout  à  fait  libre. 

Le  missionnaire  morave  est  venu  à  bord  et  a  fait  rapport  que  l'hiver  avait  été 
très  doux  et  qu'un  vaisseau  aurait  pu  entrer  dans  les  détroits  d'Hudson  dès  le  15  de 
juin.  La  pression  était  suffisante  au  lever  du  soleil  et  nous  avons  tourné  le  vaisseau 
vers  9  heures  a.m.    La  boussole  était  en  bonne  condition. 

Nous  avons  rencontré  le  premier  champ  de  glace  à  8.30  heures  du  matin  le  2 
août,  à  peu  près  30  milles  à  l'est  du  cap  Prince-de-Galles,  et  à  la  même  distance  du 
rivage.     Nous  n'avons  eu  aucune  difficulté  à  le  traverser  même  avec  un  schooner  à 
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la  remorque.    La  température  était  32°  E.  à  3  heures  p.m.    Nous  avons  vu  un  grand 
ours  blanc  assis  sur  un  glaçon  au  large  de  la  baie  Wakeham  plus  tard  dans  la  soirée. 

Nous  avons  remarqué  un  feu  sur  une  des  îles  à  peu  près  20  milles  à  l'ouest  de  la 
baie  Wakeham,  il  avait  évidemment  été  allumé  par  des  naturels  qui  faisaient  cuire 
leur  souper. 

La  journée  suivante  était  belle  et  le  temps  calme.  Nou«  avons  passé  un  champ 
de  glace  mince  au  large  de  la  baie  Sugluk,  mais  peu  étendu. 

Le  dimanche,  4  août,  était  une  très  belle  journée,  une  légère  brise  soufflait  du 
sud-ouest.  Nous  avons  remarqué  un  champ  de  glace  à  peu  près  5  milles  au  nord,  à 
côté  de  l'île  Coates,  et  lorsque  nous  étions  à  peu  près  60  milles  plus'  loin  vers  l'ouest 
nous  avons  aperçu  de  grands  champs  de  glace  vers  le  sud,  par  conséquent  la  route  fut 
dirigée  li  point  au  nord  évitant  tout.  La  journée  suivante  a  été  aussi  exception- 
nellement belle,  avec  un  vent  chaud  et  léger  du  sud-ou-est.     Pas  de  glace  en  vue. 

Le  schooner  Chrissie  Thomey  a  cessé  d'être  remorqué  pendant  la  matinée  à  la 
lat.  60°  50'  N.,  et  la  long.  88°  55'  O.,  et  fit  voile  avec  un  bon  vent  pour  la  baie  James. 

Vers  le  soir  du  même  jour  le  schooner  entra  dans  un  champ  de  glace  et  resta 
pratiquement  emprisonné  dans  la  glace  jusqu'au  22  septembre,  alors  qu'il  s'en  est 
dégagé  et  est  arrivé  à  l'île  Charlton,  baie  James,  le  1er  octobre.  Quand  la  débâcle 
se  fait  au  printemps  dans  la  baie  d'Hudson,  les  vents  dominants  du  nord  poussent  la 
glace  dans  la  baie  James,  fermant  ainsi  l'entrée.  On  trouva  aussi  de  la  glace  et 
des  banquises  dans  le  chenal  de  Fox.  A  la  latitude  59-45,  long.  92-28,  nous  avons 
remarqué  de  grandes  pertubations  magnétiques,  la  boussole  standard  tournant  90°. 
Ayant  fait  un  sondage  nous  avons  trouvé  48  brasses  d'eau  avec  un  fond  de  boue  et 
de  gravois.  Nous  avons  remarqué  que  cette  pertubation  diminuait  d'intensité  sur 
une  distance  d'environ  5  milles  dans  la  direction  de  l'ouest. 

Vers  le  soir  nous  entrâmes  en  communication  par  télégraphie  sans  fil  avec  VArctic 
éloigné  d'environ  60  milles,  et  nous  avons  appris  que  le  Beothic  était  parti  le  30,  en 
route  pour  la  rivière  Nelson.  Comme  ce  vapeur  avait  une  autre  provision  de  char- 
bon, nous  avons  immédiatement  changé  la  route  pour  atteindre  Port-Nelson,  et 
sommes  arrivés  au  large  de  la  batture  Nelson  le  lendemain  matin,  6  août.  Nous 
avons  passé  la  journée  à  examiner  la  localité,  et  le  jour  suivant  à  3  heures  p.m.  le 
Minto  amarra  le  long  du  Beotliic  mouillé  dans  le  chenal  profond  à  l'entrée  de  la 
rivière  Nelson,  et  environ  8  milles  en  dehors  de  l'emplacement  du  terminus  projeté. 

M.  H.  H.  Lawson,  officier  qui  dirigeait  le  parti  de  rivage  de  Port-Nelson,  était 
à  bord  du  Beothic  étant  allé  à  sa  rencontre  en  dehors  pour  l'aider  à  trouver  l'étroit 
chenal  à  l'entrée  de  la  rivière.  M.  Lawson  était  parti  d'Ottawa  pour  Winnipeg  le  17 
février,  et  après  avoir  complété  tous  les  arrangements  pour  hommes  et  équipement 
qui  devaient  se  réunir  à  Gimli  sur  la  côte  ouest  du  lac  Winnipeg.  Il  est  finalement 
parti  par  traîneau  tiré  par  des  chiens  le  29  février  et  est  arrivé  à  York-Factory  dans 
la  baie  d'Hudson  le  25  mars.  Ce  voyage  s'est  fait  dans  des  conditions  exceptionnelle- 
ment favorables.  Le  thermomètre  étant  en  dessous  de  zéro,  la  route  était  bonne,  le 
temps  clair,  pas  de  vents  debout,  par  conséquent  il  fit  beaucoup  de  chemin  chaque  jour. 

Peu  après  avoir  atteint  York-Factory,  le  camp  fut  placé  à  Root-Creek  du  coté 
nord-ouest  de  l'entrée  de  la  rivière  Nelson,  et  environ  8  milles  au  large  de  Flamboro- 
Head.     M.  Lawson  fait  rapport  comme  suit: — 

"  Le  1er  avril  cette  localité  semblait  encore  être  au  milieu  de  l'hiver.  La 
glace  dans  le  chenal  était  comparativement  unie,  mais  sur  une  distance  d'un 
quart  de  mille  de  la  côte  du  côté  nord  et  deux  milles  du  côté  sud,  la  glace 
d'automne  s'était  amoncelée  jusqu'à  une  hauteur  de  15  à  20  pieds.  La  grande 
différence  entre  les  glaces  des  deux  côtés  de  la  rivière  était  due  à  ce  que  les 
vents  du  nord  avaient  prévalu. 

"  A  Root-Creek  il  y  avait  moins  de  glace  sur  le  rivage,  à  peine  un  quart 
de  mille  au  large,  mais  un  peu  plus  haut  elle  s'étendait  un  demi-mille  au  large, 
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et  elle  se  terminait  graduellement  jusqu'à  ce  qu'à  Sam-Creek  elle  atteignait  le 
chenal,  4  ou  5  milles  du  rivage. 

"  Une  barrière  de  glace  d'une  hauteur  de  30  à  40  pieds  était  amoncelée  sur 
les  battures  s'étendant  jusqu'au  chenal  à  peu  près  le  long  de  la  ligne  Sam-Creek 
au  phare  de  la  pointe  Marsh,  et  les  York-Koads  semblaient  être  gelés  jusqu'à 
20  milles  en  dehors  de  cette  ligne. 

"  De  bonne  heure  en  mai  la  plus  grande  partie  de  la  neige  avait  disparu 
de  la  terre,  mais  aucun  changement  important  ne  s'est  produit  sur  la  rivière 
jusque  vers  le  15,  alors  que  des  fissures  apparurent  et  que  la  glace  était  très 
crevassée. 

"Le  18  j'ai  vu-  la  première  marée  à  Root-Creek,  la  glace  dans  le  chenal 
remontant  et  descendant  avec  la  marée. 

"  Le  31  le  chenal  était  libre  de  glace  à  l'eau  basse  aussi  loin  que  Flam- 
boro-Head.  Un  fait  digne  de  remarque  est  que  lorsque  la  débâcle  s'est  produit 
la  glace  n'était  pas  poussée  ou  écrasée,  mais  au  contraire  elle  se  brisait  comme 
sur  un  lac.  La  glace  était  continuellement  ramenée  en  arrière  par  la  marée 
montante  à  cause  des  vents  du  nord,  jusqu'au  10  juin,  alors  qu'elle  n'est  plus 
revenue  en  quantité  considérable. 

"  Les  chemins  à  l'extérieur  ont  été  remplis  de  glace  jusqu'au  11  juillet. 
Les  naturels  et  la  compagnie  de  la  baie  d'Hudson  ont  fait  rapport  que  c'était 
une  année  exceptionnelle  parce  que  l'entrée  de  la  rivière  gelait  rarement  au 
delà  du  creek  Sam. 

"  La  rivière  et  les  chemins  sont  aussi  généralement  libres  de  glace  de  bonne 
heure  en  juin.  L'automne  précédent  la  rivière  n'avait  pas  gelé  jusqu'à  la  fin  de 
décembre  et  pendant  novembre  la  glace  flottante  ne  pouvait  retarder  un  vapeur 
de  quelque  grandeur. 

"  Nous  avons  fait  les  premières  observations  de  marée  le  17  juin. 
L'entrée  de  la  rivière  Nelson  ne  gèle  pas  généralement  avant  la  fin  de  décembre 
ou  le  premier  janvier,  et  reste  quelquefois  ouverte  tout  l'hiver.     Cependant  l'épaisse 
glace  flottante  qui  descend  rend  le  mouillage  d'un  vaisseau  dangereux  dans  le  chenal. 
La  rivière  devrait  être  sûre  pour  la  navigation  du  milieu  de  juin  au  1er  décembre. 

Pendant  que  nous  faisions  notre  provision  de  charbon,  nous  avons  pris  de  l'eau 
douce  aux  trois  quarts  du  reflux.  L'eau  était  parfaitement  claire  sans  apparence  de 
sédiment  en  suspens,  montrant  que  le  fleuve  Nelson  transporte  peu  d'alluvion. 

Le  matin  du  10  août  ayant  fini  d'embarquer  notre  provision  de  charbon  et  ayant 
remis  la  malle  au  Beotliic,  le  Minto  est  entré  dans  les  Nelson-Eoads,  où  il  a  rencontré 
VArctic  qui  venait  d'arriver  de  Churchill.  Le  Beothic  sortit  le  même  soir  en  route 
l)our  la  baie  James,  et  quelques  heures  après  il  a  signalé  par  télégraphie  sans  fil  qu'il 
avançait  très^  lentement  dans  un  champ  de  glace  épaisse.  Mardi  le  13,  le  vent  soufflait 
frais  du  nord,  et  comme  le  courant  retenait  le  Minto  avec  le  flanc  à  la  tempête,  de 
grosses  vagues  recouvraient  les  ponts.  On  s'est  servi  de  sacs  remplis  d'huile  de  phoque 
avec  grand  avantage  du  côté  du  vent,  ceux-ci  aplanissaient  la  mer  considérablement 
et  ont  empêché  d'autres  vagues  de  recouvrir  les'  ponts. 

On  a  fait  des  levés  à  partir  du  12  août  jusqu'au  20  septembre,  pendant  cette 
période  la  température  était  favorable  à  la  navigation.  Cependant  le  brouillard,  la 
pluie  et  des  vents  frais  nous  ont  fait  perdre  la  moitié  de  notre  temps  parce  qu'il  était 
impossible  de  travailler  dans  cette  localité  exposée.  Les  vents  d^ominants  étaient 
du  nord-ouest,  de  l'est  et  du  sud-est. 

Nous  avons  fait  le  nouveau  travail  suivant.  Le  relevé  du  rivage  a  été  prolongé 
depuis  le  creek  Sam  pendant  environ  20  milles,  ou  passé  la  batture  Nelson.  Le  son- 
dage a  été  prolongé  depuis  la  limite  du  travail  de  l'année  dernière  jusqu'à  6  milles 
plus'  loin  et  7  milles  au  large  de  la  batture  Nelson,  couvrant  une  surface  d'environ 
100  milles  carrés,  et  environ  900  milles  de  sondage  avec  le  câble.     Tous  ces  sondages 
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ont  été  faits  à  bord  d'une  chaloupe  à  gazoline  vu  qu'il  n'était  guère  possible  de  se 
servir  d'un  vaisseau  dans  cette  localité. 

La  côte  était  très  basse,  rarement  un  pied  au-dessus  de  la  haute  marée,  on  ne 
pouvait  rien  voir  à  quelques  milles  au  large,  par  conséquent  on  s'est  servi  avec  avan- 
tage de  bouées  d'acier  portant  des  pavillons  d'environ  20  pieds  de  haut  et  visibles 
de  6  milles,  pour  déterminer  la  position  du  vaisseau  et  les  sondages. 

La  méthode  adoptée  dans  ces  conditions  pour  déterminer  les  sondages  était  la 
suivante:  Après  avoir  été  ancré  dans  un  endroit  convenable  le  navire  a  été  fixé  au 
moyen  d'angles  relevés  au  sextant  dans  la  direction  desi  stations  du  rivage  et  de  toutes 
les  bouées  possibles  jusqu'à  la  mer.  Après  avoir  pris  le  vaisseau  comme  centre,  des 
rayons  d'à  peu  près  8  à  lO  degrés  ont  été  tracés,  variant  de  2  à  3  milles  au  large, 
embrassant  par  là  un  cercle  d'environ  5  milles  de  diamètre  à  chaque  endroit. 

Des  doris  portant  des  pavillons  ont  été  ancrés  à  peu  près  i  mille  du  navire  pour 
donner  la  ligne,  et  le  yacht  alors  qu'il  sondait  a  été  coupé  par  le  navire  par  des  angles 
de  sextant  et  la  distance  du  navire  obtenue  par  un  angle  dans  la  direction  du  vais- 
seau, à  bord  de  la  chaloupe.  Un  disque  en  canevas,  de  4  pieds  de  diamètre,  peint  en 
noir  a  été  placé  au  haut  du  grand  mât,  afin  qu'on  puisse  facilement  le  distinguer  au 
loin. 

Par  cette  méthode  on  a  pu  sonder  de  60  à  TO  milles  dans  un  jour  calme,  conduisant 
ainsi  les  opérations  d'une  manière  rapide  et  efficace,  ce  qui  est  des  plus  essentiels  dans 
un  district  où  la  saison  est  courte  comme  dans  la  baie  d'Hudson. 


BATTURE   NELSON. 

La  batture  Nelson  dont  la  partie  la  plus  élevée  N.  46  O.  (vrai)  est  située  à  31-8 
milles  du  phare  de  la  pointe  Marsh,  et  8  milles'  de  la  terre  la  plus  rapprochée,  qui  est 
extrêmement  basse,  étant  seulement  un  pied  au-dessus  de  la  haute  marée,  et  en  plu- 
sieurs endroits,  recouverte  par  les  marées  du  printemps,  est  composée  de  gravois  avec 
de  gros  cailloux  ici  et  là.  Elle  vient  à  sec  jusqu'à  une  hauteur  de  16  pieds  à  l'eau 
basse,  au  printemps,  découvrant  une  surface  longue  d'environ  5  milles  du  nord  au  sud 
et  d'un  mille  de  large.  Deux  pieds  d'eau  la  recouvrent  à  l'eau  haute.  Au  printemps, 
cependant,  une  petite  étendue  reste  découverte  aux  petites  marées.  Un  phare  de  30 
pieds  de  hauteur  a  été  construit  là  l'année  dernière  supporté  par  de  gros  câbles  qui 
furent  d'une  grande  utilité  au  levé.  Quand  le  Minto  est  parti  de  cette  localité  à  la 
fin  de  septembre  il  était  encore  solide  et  en  bon  état,  mais  il  reste  à  voir  l'été  prochain 
comment  il  s'est  comporté  pendant  l'hiver. 

En  approchant  de  cette  côte  on  doit  prendre  beaucoup  de  précautions  et  ne  pas 
laisser  descendre  la  sonde  à  moins  de  10  brasses,  parce  qu'on  ne  voit  aucunement  la 
terre  ferme  et  que  la  batture  peut  être  recouverte. 

Dans  la  matinée  du  19  août  pendant  que  le  navire  était  mouillé  au  large  du  côté 
sud  du  fleuve  Nelson,  un  message  fut  reçu  du  Stanley,  disant  qu'il  approchait,  et  à 
6.15  heures  du  soir  il  est  arrivé  et  a  jeté  l'ancre  au  large  du  Minto.  Le  capitaine 
Dalton  a  signalé  un  voyage  très  tempétueux,  en  particulier  dans  les  détroits  d'Hudson 
près  d'Eric-Cove.  Il  est  passé  à  l'est  de  l'île  Mansel  et  a  rencontré  beaucoup  de 
champs  de  glace  qui  auraient  probablement  pu  être  évités  en  laissant  l'île  au  sud. 
Le  jour  suivant  le  capitaine  Bartlett  à  piloté  le  Stanley  jusqu'à  un  endroit  quelques 
milles  au  large  du  phare  de  la  pointe  Marsh  afin  d'atterrir  avec  facilité. 

Le  Stanley  est  passé  de  nouveau  a  côté  le  23  août,  à  destination  de  Churchill  et 
son  port  d'attache  ayant  l'honorable  M.  Cochrane  à  bord. 

Le  mardi,  9  septembre,  deux  invalides,  Percy  k.  Broughton,  missionnaire  de 
Lake-Harbour,  terre  de  Baffin,  qui  s'était  gelé  grièvement  le  corps  et  les  pieds  en 
mars  dernier,  et  le  quatrième  ingénieur  du  vaisseau  qui  avait  eu  une  hémorrhagie 
grave,  embarquèrent  à  notre  bord  venant  du  JSascopie  (portant  les  approvisionnements 
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de  la  compagnie  de  la  Baie-d'Hudson).  Le  Dr  Goodwin,  du  Minto,  a  fait  rapport  que 
ces  honunes  étaient  dans  une  condition  critique  et  qu'à  moins  qu'on  leur  donne  les 
soins  médicaux  convenables  immédiatement  il  y  avait  peu  d'espoir  de  sauver  leurs 
viesi. 

Des  soins  attentifs  ont  amélioré  considérablement  leur  état  et  ils  furent  trans- 
portés à  bord  du  "  Beotliic  "  pour  être  ramenés  chez  eux  plus  tard. 

Avant  de  partir  d'Ottawa  nous  avons  reçu  instruction  de  tâcher  de  trouver  l'équi- 
page du  schooner  Séduisante,  qu'on  disait  avoir  péri.  M.  Broughton,  missionnaire 
de  Lake-Harbour,  m'a  donné  le  récit  suivant  du  naufrage  de  ce  navire  avec  tous  ceux 
qu'il  portait,  lequel  récit  il  tenait  des  naturels  qui  étaient  à  bord  alors  et  sont  parve- 
nus à  Lake-Harbour  au  printemps: — 

"Vers  le  24  se^ptembre  1911,  le  schooner  Séduisante,  sous  le  commande- 
ment de  O.  C.  Forsyth  Grant,  à  destination  des  îles  Ottawa  sur  la  côte  est  de 
la  baie  d'Hudson  pour  faire  la  pêche  à  la  baleine,  s'est  échoué  au  large  de 
l'extrémité  orientale  de  l'île  Nottingham  dans  l'entrée  occidentale  des  détroits 
d'Hudson.  Bien  qu'il  neigeait  alors,  le  temps  était  beau  et  M.  Grant  espérait 
renflouer  son  navire.  Il  a  débarqué  la  plus  grande  partie  de  sa  cargaison, 
consistant  en  peaux  et  dents  de  morses,  fanons'  de  baleine,  etc.  Les  naturels 
au  nombre  d'environ  60,  ont  refusé  de  rester  à  bord  parce  qu'ils  ne  croyaient 
pas  que  c'était  sûr. 

"Le  lendemain  les  naturels  sont  revenus  et  ont  engagé  M.  Grant  d'aban- 
donner son  navire,  mais  sans  succès.  Plus  tard  dans  la  journée,  une  forte 
tempête  accompagnée  de  neige  se  mit  à  souffler  du  nord-est.  Les  naturels  pou- 
vaient voir  de  la  rive  l'équipage  du  schooner  implorant  de  l'aide,  mais  rien  ne 
pouvait  être  fait  alors  à  cause  de  la  très  grosse  mer.  Le  navire  est  finalement 
disparu  avec  tout  l'équipage. 

"  Les  corps  du  capitaine  et  de  l'ingénieur  en  chef  seulement  ont  été  retrou- 
vés et  inhumés  sous  un  gros  amoncellement  de  roches  sur  le  rivage  de  l'île. 

"  Les  naturels  ont  été  forcés  de  demeurer  sur  l'île  Nottingham  tout  l'hiver 
et  ont  eu  beaucoup  de  difficultés  à  obtenir  de  la  nourriture.  Ils  avaient  bien 
peu  de  munitions  et  quand  elles  furent  épuisées  ils  fabriquèrent  des  arcs  et  des 
flèches  afin  de  se  procurer  de  la  viande  d'élan  ". 

"  Au  printemps  les  naturels  s'ouvrirent  un  passage  à  Lake-Harbour,  terre 
de  Baffin,  sur  la  rive  nord  des  détroits  d'Hudson. 
Les  quartiers'  de  M.  Grant  étaient  au  cap  Haven  sur  la  côte  est  de  la  terre  de 
Baffin,  un  peu  au  nord  de  la  baie  Frobisher,  où  je  comprends  qu'il  avait  un  dépôt  assez 
considérable  de  provisions  et  fourrures. 

-  Le  dernier  travail  a  été  fait  à  Port-Nelson  le  19  septembre,  et  le  lendemain  matin 
dans  le  but  d'économiser  le  combustible  qui  se  faisait  rare  et  d'embarquer  de  l'eau 
douce,  le  navire  entra  dans  le  chenal  étroit  et  profond  au  large  de  l'entrée  du  Nelson, 
où  nous  avons  trouvé  un  bon  abri  contre  tout  vent. 

.  Nous  avons  reou  de  l'équipe  du  terminus,  les  données  obtenues  sur  la  marée.  Nous 
avons  attendu  avec  anxiété  le  charbonnier  Boethic;  cependant  le  28,  comme  il  ne 
restait  que  155  tonnes  de  charbon  pour  vapeur,  nous  avons  décidé  qu'il  était  peu  sage 
de  rester  plus  longtemps,  vu  que  le  Minto  avait  brûlé  240  tonnes  dans  le  voyage  d'aller 
et  nous  avons  résolu  de  cesser  le  travail  pour  la  saison.  Nous  avons  levé  les  bouées  et 
avons  mis  le  cap  de  la  batture  Nelson  sur  l'extrémité  nord  de  l'île  Mantel. 

Le  temps  était  tout  à  fait  beau.  Nous  sommes  allés  à  une  vitesse  de  8  nœuds 
avec  une  dépense  de  12  tonnes  de  combustible  eu  24  heures,  ce  qui  est  plutôt  excep- 
tionnel dans  le  cas  du  Minto.  Nous  sommes  arrivés  à  Eric-Cove  le  mardi  soir,  1er 
octobre,  où  nous  avons  appris  que  le  charbonnier  Beothic  était  entré  dans  la  baie 
le  dimanche  matin.  Ceci  était  très  malheureux  parce  que  nous  avons  dû  le  passer 
au  milieu  de  la  baie  d'Hudson,  ce  qui  ne  peut  s'expliquer  que  par  le  mauvais  appareil 
de  télégraphie  sans  fil  à  bord  du  Minto. 
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Le  jeudi  soir,  nous  sommes  entrés  en  communication  avec  VArctic  ancré  à  Port- 
Burwell  et  le  Minto  est  arrivé  le  lendemain,  4  octobre. 

Le  voyage,  de  Nelson,  a  été  vide  d'incidents,  le  temps  a  été  exceptionnellement 
beau  et  clair.  Nous  n'avons  pas  vu  de  champ  de  glace,  mais  seulement  une  banquise 
ici  et  là  dans  le  détroit.  Comme  M.  Jackson  avait  fini  ses  recherches  magnétiques 
pour  la  saison,  VArctic  lui  fut  enlevé  pour  travailler  de  concert  avec  le  Minto  à  l'ob- 
servation des  conditions  générales  de  navigation  dans  le  détroit  d'Hudson  pour  le 
reste  de  la  saison. 

Après  avoir  reçu»  du  charbon  de  VArctic,  le  Minto  s'est  rendu  aux  îles  Button  et 
a  découvert  un  bon  mouillage  parmi  les  îles.  Nous  avons  fait  un  levé  de  la  localité 
et  avons  publié  un  plan.  VJArctic  fit  voile  pour  l'île  Résolution  afin  de  faire  l'exa- 
men des  côtes  pour  y  trouver  des  endroits  propres  à  y  construire  des  havres,  mais  il 
ne  réussit  ,pas  beaucoup  vu  que  le  temps  était  très  variable  et  il  est  retourné  à  Port- 
Burwell  le  8. 

Nous  avons  obtenu  la  différence  de  longitude  entre  les  îles  Button  et  Port-Burwell 
au  moyen  de  signaux  de  télégraphie  sans  fil  échangés  entre  le  Minto  au  premier 
endroit  et  VArctic  au  dernier. 

Le  cu-tter  du  revenu  Arthur  W.,  sous  le  commandement  du  capitaine  Chapman, 
est  arrivé  à  Port-Burwell  le  12  pour  y  hiverner,  et  ensuite  se  rendre  dans  la  baie 
d'Ungava  et  divers  ports  sur  les  détroits  à  l'ouverture  de  la  navigation. 

Les  îles  Button  (voir  la  carte  canadienne  n°  404)  situées  dansi  l'entrée  orientale 
des  détroits  d'Hudson  et  séparés  de  la  pointe  de  l'entrée  nord-est  de  la  baie  d'Ungava 
par  le  détroit  de  Grey,  qui  a  3^  millesi  de  largeur,  sont  composées  de  deux  groupes  de 
roches  nues'  séparées  par  un  chenal  profond,  d'environ  2  milles  de  large.  Le  groupe 
du  nord-ouest  qui  est  le  plus  considérable,  est  composé  de  deux  îles  principalesi,  Lauzon 
et  McColl  (la  première  ayant  le  plus  haut  sommet  du.  Button,  835  pieds  au-dessus 
de  la  haute  marée),  ainsi  que  d'un  certain  nombre  de  petites  îles  ou  rochers. 

Tout  le  groupe  tend  dans  une  direction  générale  nord-est  et  sud-ôuest.  H  a 
environ  9  milles  de  long  et  6  milles^  de  large. 

Le  groupe  Knight  ou  le  plus  petit  comprend  u^ne  grande  île  irrégulière  d'environ 
2  milles  de  large,  haute  de  plus  de  500  pieds,  et  ^plusieurs  petites  îles  et  rochers  au 
large  du  cqfté  sud. 

Un  vaisseau  peut  mouiller  dans  20  brassesi  d'eau  dans  les  îles  Button,  entre  les 
îles  McColl  et  Lauzon,  vers  le  sud  et  juste  à  l'est  de  l'île  Observation.  Cependant  il 
faut  prendre  garde  aux  banquises  qui  descendent  de  temps  en  temps  le  chenal  et 
qui  pourraient  très  probablement  mettre  en  danger  un  vaisseau  qui  les  rencontrerait. 

Le  Minto  a  mouillé  dans  ce  port  pendant  20  jours  sans  être  incommodé.  Cepen- 
dant une  banquise  a  descendu  le  chenal,  mais  le  changement  de  marée  l'a  emportée 
et  elle  s'est  finalement  échouée  sur  une  batture. 

Labrador-Reef,  le  seul  danger  à  éviter  dans  cette  localité  est  situé  S.  54°  E. 
(vrai),  7  milles  de  l'extrémité  nord  des  îles'  Buttons  et  N.  47°  E.  (vrai),  5  milles  de 
l'île  sud-est  du  groupe  Knight. 

Bien  que  ce  récif  est  d'une  étendue  considérable  et  qu'il  est  à  sec  par  endroits, 
quand  la  marée  est  basse,  étant  recouvert  par  environ  16  pieds  d'eau  à  la  haute  marée, 
c'est  un  point  très  dangereux  et  on  doit  exercer  une  attention  de  tous  les  instants 
quand  on  aiPproche  des  'les  Button,  venant  de  l'est  dans  un  temps  brumeux. 

Qunnd  le  détroit  Grey  est  ouvert,  on  évite  cette  batture. 

Le  courant  passe  à  travers  le  détroit  Grey  à  une  vitesse  de  5  à  7  nœuds  à  l'heure, 
produisant  beaucoup  de  remous  près  des  îles,  et  tout  vaisseau  dont  les  machines  ne 
sont  pas  bien  fortes  ou  presque  tout  autre  vaisseau  ferait  bien  d'attendre  une  marée 
favorable  avant  d'essayer  de  passer — ou  se  diriger  dans  le  détroit  d'Hudson  bien  au 
nord  des  îles. 

Alors  que  nous  étions  aux  îles'  Biitton  le  temps  a  été  en  général  beau,  cependant 
il  y  eut  quelques  vents  frais  et  des  giboulées,  mais  ils  n'empêchèrent  pas  la  navigation. 
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Le  Beothic  arriva  à  Port-Burwell  dans  la  matinée  du  25  octobre.  Le  capitaine 
Wayte  fit  rapport  qu'au  2  octobre  le  passage  entre  lesf  îles  Ooats  et  Mansel  était 
presque  bloqué  par  des  champs  de  glace,  toutefois,  ils  réussirent  à  le  traverser  sans 
difficulté.  Le  mardi,  '29  octobre,  ayant  fini  notre  provision  de  charbon  et  transféré 
les  invalides  et  la  malle  sur  le  Beothic,  le  Minto  partit  de  Burwell  pour  Tile  Mansel 
afin  de  s'enquérir  des  conditions  de  la  glace. 

JJArctic  ayant  des  machines  très  peu  fortes,  nous  avons  décidé  qu'il  était  peu 
sage  de  lui  permettre  d'accompagner  le  Minto.  Par  conséquent  il  est  resté  à  Burwell 
dans  le  but  d'observer  les  mouvements  de(  la  glace  à  l'entrée  des  détroits  et  faire 
l'examen  des  havres. 

Le  lendemain  nous  sommes  arrivés  à  la  baie  Sugluk  à  2.30  heures  du  soir.  Nous 
avonsi  remarqué  que  de  la  glace  nouvelle  se  formait  le  long  de  la  rive,  et  que  plu- 
sieurs pouces  de  neige  recouvraient  les  collines. 

Nous  sommes  partis  de  Sugluk  à  8.15  heures  du  matin  et  nous  sommes  arrivés 
à  Eric-Cove  à  midi. 

M.  Shepherd,  chef  du  poste  de  la  compagnie  de  la  Baie-d'Hu.dson  nous  a  donné 
quelques  observations  précieuses  en  rapport  avec  les  mouvements  de  la  glace  dans  cet 
endroit,  et  nous  avons  fait  des  arrangements  avec  lui  pour  qu'il  tienne  un  journal 
des  mouvements  de  la  glace  et  des  conditions  de  la  température  pendant  l'hiver,  con- 
signant soigneusement  les  dates  de  la  fermeture  et  de  l'ouverture  de  la  navigation. 
Il  est  possible  de  voir  le  ,pas3age  entier,  de  l'élévation  au  cap  Wolstenholm,  par  con- 
séquent on  devrait  obtenir  des  renseignements  très  recommandables. 

Nous  avons  trouvé  de  la  nouvelle  glace  sur  la  rive  à  la  tête  de  la  baie  le  long  de 
la  rive,  et  le  matin  du  2,  nous  en  avons  vu  se  former  autour  du  navire.  Nous  sommes 
partis  du  havre  à  7  heures  du  matin,  et  lorsque  nous  avons  été  rendus  à  côté  des  îles 
Diggs,  nous  avons  mis  le  cap  à  quelques  milles  au  nord  de  l'île  Mansel.  Le  temps 
était  beau,  calme  et  clair.  Nous  avons  rencontré  ici  et  là  de  la  neige  fondue,  mais 
la  vigie  n'a  signalé  aucun  champ  de  glace. 

A  midi,  le  Minto  se  trouvait  au  nord  et  à  25  milles  à  l'est  de  l'île  Mansel,  et 
bien  que  cette  date  est  la  dernière  enregistrée  pour  un  vaisseau  dans  cette  localité, 
cucune  glace  n'était  visible  du  haut  du  mât,  le  temps  était  beau  et  les  conditions  des 
plus  favorables  à  la  navigation.  y 

Nous  sommes  arrivés  à  Eric-Cove  à  6.30  heures  du  soir  et  en  sommes  partis  à  4 
heures  du  matin  le  lendemain,  et  sommes  arrivés  de  nouveau  à  Port-Burwell  à  3.30 
heu-res,  le  lundi,  4  novembre,  où  VArctic  attendait  notre  arrivée.  Nous  avons  eu  une 
heureuse  traversée  des  détroits,  un  vent  frais  de  l'ouest  soiifflait,  nous  avons  rencontré 
quelques  banquises,  mais  aucun  champ  de  glace. 

Nous  avons  fait  des  arrangements  à  Burwell  pour  que  les  mouvements  de  la  glace 
dans  l'entrée  des  détroits  soient  observés  pendant  l'hiver  de  la  hauteur  où  on  peut 
voir  le  passage  jusqu'à  l'île  Késolution  en  temps  clair.  On  devrait  surveiller  atten- 
tivement les  dates  de  la  fermeture  et  de  l'ouverture  de  la  navigation. 

Le  Minto  est  parti  de  Port-Burwell  le  matin  du  6  novembre,  et  comme  le  vent 
soufflait  frais  de  l'ouest  et  très  peu  favorable  pour  un  vaisseau  à  faibles  machines 
comme  VArctic^  nous  l'avons  remarqué,  et  laissé  aller  avec  un  bon  vent  une  fois  les 
détroits  de  Grey  passés. 

Nous  somm'es  arrivés  à  Belle-Ile  à  midi  le  vendredi,  8,  ayant  fait  le  voyage  du 
cap  Chidley  en  46  heures,  une  distance  de  600  milles,  nous  n'avons  vu  qu'un  iceberg 
et  pas  de  champ  de  glace.    Nous  sommes  passé  bien  au  large  de  la  rive. 

Après  avoir  dépassé  Belle-Ile  nous  avons  eu»  la  plus  mauvaise  température  et  la 
plus  grosse  mer  dans  le  golfe  Saint-Laurent.  La  vitesse  fut  réduite  à  6  nœuds  parce 
que  plusieurs  paquets  de  mer  recouvrirent  le  pont  du  vaisseau  et  qu'il  y  avait  grand 
danger  de  j)erdre  une  chaloupe  placée  sur  le  gaillard  d'avant. 

Le  Minto  est  arrivé  à  Halifx  à  8  heures  du  matin  le  lundi,  11  novembre.  Les 
provisions  ont  été  débarquées,  l'équipage  congédié  et  le  navire  remis  à  l'agent  du  dépar- 
tement de  la  Marine  et  des  Pêcheries. 
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Il  semble  qu'on  ait  maintenant  assez  d'informations  jpour  se  former  une  idée  des 
conditions  générales  de  la  glace  dans  cette  région  et  décider  quelle  est  la  période 
pendant  laquelle  on  peut  naviguer  avec  assez  de  sûreté  dans  laj  baie  et  le  détroit 
d'Hudson. 

L'hiver  dure  dans  la  baie  d'Hudson  jusqu'à  la  dernière  partie  de  juin  et  la  cha- 
leur du  soleil  ne  fond  .pas  assez  la  glace  pour  rendre  la  navigation  sûre  avant  le 
milieu  de  juillet. 

Toutes  les  archives  pendant  ces  derniers  deux  cents^  ans  s'accordent  pour  mon- 
trer que  le  détroit  d'Hudson  est  plus  ou  moins  rempli  d'épaisses  glaces  flottantes  et 
banquises  pendant  la  première  moitié  de  juillet  et  qu'il  serait  peu  avantageux  d'y 
entrer  avant  le  milieu  du  mois.  La  baie  et  le  détroit  d'Hudson  ne  gèlent  pas  d'un 
côté  à  l'autre,  mais  sont  tellement  couverts  de  glace  que  la  navigation  y  est  prati- 
quedient  impossible  pendant  sept  mois  de  l'année.  Pendant  les  mois  d'hiver  le  froid 
intense  forme  une  épaisse  brume  sur  la  glace  rendant  impossible  d'apercevoir  et  de 
profiter  des  espaces  d'eau  libre  dans  la  masse  de  glace  flottante.  Les  mêmes  condi- 
tions de  température  dominent  plus  tard  au  printemps  par  suite  de  la  chaleur  du 
soleil  sur  la  glace. 

Pendant  la  première  partie  de  la  saison  les  vents  du  nord  dominent  généralement 
dans  la  baie  d'Hudson,  et  quand  la  glace  est  assez  détachée  elle  est  toute  transportée 
dans  la  partie  sud  de  la  baie  fermant  complètement  la  baie  James  jusqu'assez  tard 
dans  le  mois  d'août.  Vers  le  milieu  du  mois  d'août  dernier  il  y  avait  dans  cet  endroit 
des  banquises  et  de  la  glace  de  l'Arctique  qui  gênaient  beaucoup  la  navigation. 

L'entrée  du  fleuve  Nelson  du  côté  ouest  de  la  baie  est  généralement  libre  de  glace 
vers  le  milieu  de  juin,  et  la  saison  se  ferme  généralement  dans  la  dernière  partie  de 
novembre. 

Quand  on  entre  dans  le  détroit  d'Hudson  au  printemjps,  alors  qu'il  y  a  de  la  glace, 
il  est  prudent  de  mouiller  bien  au  large  de  la  rive  nord  parce  que  les  courants  de 
marée  exercent  une  pression  considérable  et  rendent  la  navigation  extrêmement  dan- 
gereuse. Il  vaut  mieux  suivre  le  chenal  du  milieu  jusqu'à  ce  qu'on  arrive  à  l'île 
Charles,  où  il  y  a  généralement  un  passage  libre  le  long  de  la  côte  abrupte  sud. 

Cette  route  ;peut  être  suivie  jusqu'à  l'île  Mansel  où  on  a  généralement  un  pas- 
sage libre  en  passant  au  nord. 

La  masse  de  glace  flottante  venant  de  la  baie  Baffin  règle  principalement  la  fer- 
meture de  la  navigation.  Cette  glace  est  poussée  à  l'entrée  du  détroit  par  le  flux 
principal  du  courant  arctique  et  descend  le  long  de  la  côte  du  Labrador.  Cette  masse 
de  glace  est  composée  de  la  glace  arctique  et  des  banquises  et  a  de  50  à  75  milles  de 
largeur. 

Come  protection  pour  la  navigation,  un  remorqueur  puissant  et  pouvant  aller 
sur  la  mer  et  muni  de  télégraphie  sans  fil  pourrait  surveiller  les  mouvements  de  cette 
masse  afin  que  les  navires  puissent  être  informés  de  ses  mouvements  et  par  là  sortir 
du  détroit  en  temps  opportun.  D'après  des  informations  reçues  à  Port-Burwell  pen- 
dant plusieurs  années,  la  glace  du  nord  ferme  généralement  l'entrée  du  détroit  dans 
la  dernière  partie  de  novembre.  Une  petite  partie  de  ce  champ  de  glace  est  poussée 
dans  le  détroit  Gabriel  et  transjportée  bien  avant  dans  le  détroit  d'Hudson  par  le 
courant  occidental  le  long  de  la  côte  nord. 

La  glace  du  chenal  Fox  est  cause  qu'il  faut  prendre  beaucoup  de  soins  à  l'entrée 
ouest  du  détroit,  non  seulement  en  ce  qui  concerne  la  fermeture  de  la  navigation, 
mais  aussi  pendant  la  saison  de  navigation  on  peut  y  rencontrer  des  champs  de  glace 
épaisse  en  tout  temps.  Cependant  cette  glace  peut  ne  demeurer  qu'un  court  espace 
de  temps,  la  plus  grande  partie  étant  transportée  hors  du  détroit  d'Hudson  par  le 
courant  oriental  le  long  de  la  côte  sud.  Une  ]partie  pénètre  dans  la  baie  d'Hudson, 
mais  l'endroit  où  cette  glace  va  se  diriger  dépend  beaucoup  de  la  direction  du  vent. 
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L'automne  dernier,  vers  la  fin  d'octobre,  le  vapeur  Beothic  a  signalé  que  le  pas- 
sage entre  les  îles  Mansel  et  Coats  était  presque  fermé.  Toutefois  un  peu  plus  tard 
ce  champ  de  glace  est  sorti  du  détroit  et  il  n'y  avait  pas  de  glace  en  vue  quand  le 
va;peur  Minto  est  arrivé  dans  cet  endroit  le  2  novembre. 

D'après  ce  qui  précède,  on  peut  considérer  le  temps  pendant  lequel  les  vaisseaux 
peuvent  entrer  dans  le  détroit  d'Hudson  avec  assez  de  sûreté,  comme  s'étendant  du 
15  juillet  au  15  novembre,  avec  un  prolongement  d'une  semaine  au  comencement  et 
à  la  fin,  selon  la  saison. 

A  cause  de  la  glace  dans  le  détroit  d'Hudson  en  tout  temps  de  l'année,  les  vais- 
seaux qui  y  font  le  commerce  devraient  avoir  des  proues  spécialement  fortes  afin  de 
résister  à  la  glace.  Une  surveillance  de  tous  les  instants  doit  être  exercée,  parce 
qu'on  peut  rencontrer  non  seulement  des  banquises  et  des  champs  de  glace  en  tout 
temps,  mais  des  masses  de  glace  dure  appelées  "growlers",  et  comme  elles  flottent 
peu  au-dessus  de  la  surface  elles  sont  difficiles  à  voir,  spécialement  la  nuit,  et  un 
vaisseau  qui  en  frapperait  une  pourrait  s'avarier  sérieusement. 

Les  tables  et  sommaires  suivants  accompagnent  ce  rapport: — 

Somaire  de  la  glace  rencontrée  par  les  différents  vapeurs  naviguant  dans  la  baie 
et  le  détroit  d'Hudson  pendant  la  saison  de  1912. 

Tableau  des   observations  météorologiques   pris  à  bord   du   Minto,   1912. 

Sommaire  des  observations  météorologiques  prisesi  à  Port-Burwell,   1907-1910. 

Conditions  de  la  glace  telles  qu'observées  d'Eric-Cove,  1910-12. 

Sommaire  des  conditions  de  la  température  à  Eric-Cove,  1910-12. 

Je  suis,  monsieur. 

Votre  obéissant  serviteur, 

F.  ANDERSON, 

Directeur  des  levés  de  la  baie  d'Hudson. 
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COMPTE  KENDU  SOMMAIRE  DES  RENCONTRES  DE  GLACE  FAITES 
PAR  LES  NAVIRES  CI-DESSOUS  AU  COURS  DE  LA  SAISON  DE  1912 
DANS  LE  DETROIT  ET  LA  BAIE  D'HUDSON  ET  A  L'ENTREE  DE  LA 
BAIE  JAMES. 

(Extraits  des  livres  de  bord.) 

vapeur  "beothic". 

Des  icebergs  ont  été  rencontrés  pour  la  première  fois  dans  le  détroit  de  Belle-Ile 
le  10  juillet.  Le  lendemain,  d'épais  champs  de  glace  furent  traversés  depuis  l'extré- 
mité est  du  détroit  jusqu'au  cap  Chedley,  qui  fut  doublé  le  14,  au  milieu  d'icebergs 
nombreux  et  par  un  épais  brouillard  qui  forcèrent  le  navire  à  stopper  plusieurs  fois. 
La  route  suivie  longeait  la  côte  du  Labrador.  Des  îles  Button  (15  juillet)  à  Big- 
Island  (16  juillet),  nous  avons  rencontré  des  glaces  flottantes  et  un  temps  brumeux 
ainsi  que  d'Eric-Cove  à  la  côte  nord  de  l'île  Charles. 

Le  navire  quitta  Eric-Cove  le  18  juillet  et  après  avoir  passé  la  nuit  au  large  de 
l'île  Digges,  dut  retourner  à  Eric-Cove  le  19  juillet,  la  glace  et  le  brouillard  empê- 
chant de  continuer  la  route. 

D'Eric-Cove,  quitté  le  20  à  Port-Churchill  où  nous  sommes  arrivés  le  22  juillet, 
le  temps  est  demeuré  couvert  et  brumeux  et  nous  avons  traversé  de  légers  champs  de 
(glace. 

Entre  Port-Churchill  et  Nelson,  nous  avons  traversé  d'épais  brouillards  et  de  la 
glace,  les  24  et  25  juillet. 

Nous  avons  quitté  Nelson  le  10  août  en  destination  de  la  baie  James  et,  après 
avoir  parcouru  50  milles,  nous  avons  rencontré  des  champs  de  glace  serrée,  le  navire 
devant  se  frayer  un  passage  durant  le  jour  et  demeurer  immobile  durant  la  nuit  jus- 
qu'au large  du  cap  Henrietta-Maria,  que  nous  avons  doublé  le  16  août.  A  cet  endroit, 
nous  avons  vu  beaucoup  d'icebergs  échoués,  A  partir  de  ce  point,  nous  avons  ren- 
contré des  glaces  compactes,  venant  évidemment  du  chenal  Fox,  car  elles  étaient  fort 
décolorées  et  amassées  en  couches  superposées.  Cela  jusqu'au  18  août,  alors  que  nous 
avons  traversé  des  glaces  éparpillées  au  large  de  l'île  aux  Ours  et  que  nous  avons  jeté 
l'ancre  au  large  de  la  factorerie  Moose,  le  19  août.  Au  voyage  de  retour,  nous  n'avons 
pas  traversé  de  glaces  qui  vaillent  la  peine,  car  nous  les  avons  évitées  en  passant  en 
dedans  de  l'île  Belcher  après  avoir  quitté  la  baie  James. 

VAPEUR  DU   GOUVERNEMENT   "  ARCTIC  ". 

Durant  la  croisière  de  VArctic  à  la  baie  et  au  détroit  d'Hudson,  des  icebergs  ont 
été  vus  d'abord  par  56°  46'  de  latitude  nord  et  58°  14'  de  longitude  ouest,  le  3  juillet. 
Des  champs  de  glace  ont  été  rencontrés  à  l'entrée  est  du  détroit  de  Belle-Ile  le  4 
juillet,  le  navire  devant  se  frayer  continuellement  un  passage.  Toute  la  distance  le 
long  de  la  côte  du  Labrador  et  jusqu'au  cap  Chidley,  que  nous  avons  doublé  le  16 
juillet,  fut  parcouru  à  une  vitesse  moyenne  de  "25  milles.  Le  brouillard  sévit  presque 
tout  le  temps.  Dansi  le  détroit  d'Hudson,  nous  avons  rencontré  des  glaces  flottantes 
tous  les  jours,,  jusqu'à  l'île  Charles,  où  nous  sommes  arrivés  le  25  juillet  et  nous 
avons  ensuite  eu  la  mer  ouverte  jusqu'au  cap  Wolstenholme.  Les  machines  devaient 
être  arrêtées  continuellement  au  travers  du  détroit,  mais  la  glace  n'était  cependant 
pas  assez  forte  pour  empêcher  la  marche  d'un  steamer  puissant  blindé  d'acier.     La 
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glace  a  été  rencontrée  de  nouveau  entre  le  cap  Wolstenholme  et  Fîle  Mansel.^  De  cet 
endroit  à  l'île  Coats,  nous  n'en  avons  vu  que  très  peu,  et  nous  sommes  arrivés  à  l'île 
Coats  le  29  juillet.  De  là  jusqu'à  l'île  Marble  et  ensuite  à  Port-Cliurcliill,  atteint 
le  5  août,  nous  n'avons  pas  vu  de  glaces.  Entre  Port-Churchill  et  la  rivière  Nelson, 
nous  avons  passé  des  glaces  libres  et  nous  avons  aperçu  de  vastes  champs  de  glace  à 
Fest,  le  9  août. 

Après  avoir  quitté  la  rivière  Nelson,  nous  avons  rencontré  d'autres  champs  de 
glace  dans  le  milieu  de  la  baie  du  Héron,  les  17  et  18  août  mais,  après  les  avoir  passés, 
nous  n'avons  pas  vu  d'autre  glace  durant  le  reste  de  la  croisière,  sauf  quelques  ice- 
bergs échoués  sur  la  côte  et  quelques  autres  flottants  dans  le  détroit  d'Huidson  et  au 
large  de  la  côte  du  Labrador. 

VAPEUR    "  ADVENTURE  ". 

Nous  avons  doublé  Belle-Ile  à  midi  le  22  juillet  et,  à  6  heures  du  soir,  nous  avons 
rencontré  de  grosses  glaces  flottantes.  De  là  au  cap  Ohidley,  doublé  le  28  juillet, 
nous  avons  traversé  des  glaces  assez  lourdes  et  parfois  très  serrées.  La  route  suivie 
était  à  environ  60  milles  au  large  de  la  côte  du  Labrador.  Les  conditions  étaient  les 
mêmes  à  travers  du  détroit  d'Hudson  jusqu'à  l'île  Diggfô  qui  a  été  atteinte  le  31 
juillet.  De  l'île  Digges  à  l'île  Coats,  nous  avons  traversé  des  glaces  flottantes  très 
serrées  que  nous  avons  dû  frapper  plusieurs  fois  pour  nous  frayer  une  route.  De  cet 
endroit  à  Port-Harrison,  touché  le  3  août,  nous  avons  traversé  de  vastes  champs  de 
glace  plus  ou  moins  serrée.  Nous  avons  quitté  Port-Harrison  le  7  août  et,  jusqu'à 
l'île  aux  Oursi  et  à  l'entrée  de  la  baie  James,  nous  avons  passé  des  glaces  très  serrées 
où  nous  avons:  dû  nous  forcer  un  chemin  presque  tout  le  long  de  la  route.  Nous 
sommes  arrivés  à  l'île  Strutton  le  11  août  et  en  sommes  partis  le  24  août.  Des  glaces 
très  intenses  ont  été  traversées  de  l'île  aux  Ours  jusqu'à  55°  22'  de  latitude  nord  jus- 
qu'à 81°  10'  de  longitude  ouest.  Nous  avons  rencontré  des  glaces  très  denses  au  nord  de 
Belchera.  La  route  suivie  passait  à  l'est  des  îles  Belcher  à  l'aller  et  au  retour.  Nous 
n'avons  pas  rencontré  de  glacesi  qui  vaillent  la  peine  d'être  signalées  après  avoir  passé 
l'île  Charles  ou  le  détroit  d'Hudson. 


Nous  avons  quitté  Sydney-nord  le  5  août.  Les  premiers  icebergs  ont  été  signalés 
le  8  de  ce  mois  dans  le  détroit  de  Belle-Ile  et,  pendant  deux  jours,  nous  avons  eu  un 
épais  brouillard.  Le  temps  s'est  maintenu  assez  bon  le  long  de  la-  côte  du  Labrador. 
La  route  suivie  était  en  vue  de  terre.  Le  ca,p  Chidley  a  été  doublé  le  11  août.  Le 
13  août,  nous  avons  vu  de  gros  icebergs  au  large  du  cap  Prince-de-Galles  dans  le 
détroit  d'Hudson,  et  le  15  août  nous  avons  eu  un  vent  violent  et  de  la  neige  au  large 
du  cap  Woltenholme.  Le  brouillard  et  les  glaces  épaisses  ont  été  traversées  à  60  milles 
au  large  du  cap  Tatman.  Au  retour,  à  partir  de  Fort-Nelson,  nous  avons  eu  7  jours 
de  temps  brumeux  et  des  bourrasKiues  de  neige  ont  été  traversées  au  large  du  havre 
Eclipse,  le  30  août,  mais  nous  n'avons  pas  vu  de  champs  de  glace. 

VAPEUR    "NASCOPIE". 

Du  détroit  de  Belle-Ile  au  cap  Chidley,  nous  avons  rencontré  des  vents  légers,  du 
brouillard  et  de  nombreux  icebergs.  Partis  le  '29  juillet,  nous  avons  doublé  le  cap 
le  9  août,  la  route  suivant  la  côte  du  Labrador  avec  des  relâches  à  plusieurs  points. 
Il  en  fut  de  même  jusqu'à  Lake-Harbour.  Nous  avons  traversé  les  premiers  champs 
de  glace  à  North-Bay,  dans  le  détroit  d'Hudson,  le  11  août.  De  cet  endroit  à  Eric- 
Cove,  touché  le  19  août,  le  vent  soufflait  de  l'ouest  et  était  accompagné  de  brouillard 
assez  épais.    Il  y  avait  de  nombreux  icebergs.    Port-Churchill  fut  atteint  le  25  août 
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par  un  beau  temps  et  une  mer  libre  de  glace.  De  Port-Churchill  à  Marble^Island,  où  le 
navire  est  arrivé  le  3  se,ptembre,  le  temps  est  demeuré  couvert  et  brumeux.  De  Marble- 
Island  à  York-Koads,  que  nous  avons  atteint  le  10  septembre,  nous  avons  essuyé  une 
tempête  mais,  à  part  cela,  le  temps  est  demeuré  beau,  bien  que  couvert. 

Le  Nascopie  a  quitté  York-Roads  le  18  septembre  en  destination  de  l'île  Charlton, 
baie  James,  et  a  traversé  des  glaces  dispersées  le  19  septempre,  retrouvant  la  mer  libre 
le  20  septembre.  Le  temj)s  est  demeuré  beau,  jusqu'à  l'île  Charlton,  atteinte  le  23 
septembre. 

Durant  la  croisière  de  l'île  Charlton  à  Wolstenholme,  où  nous  sommes  arrivés  le 
6  octobre,  le  temps  a  été  exceptionnellement  beau  à  l'exception  d'un  grain  qui  a  duré 
le  3  et  le  4.  Nous  avons  quitté  Wolstenholme  le  même  jour  et  le  8  octobre,  nous  avons 
eu  des  bourrasques  de  neige.  Le  reste  de  la  croisière  jusqu'à  Saint-Jean  de  Terre- 
Neuve,  s'est  fait  avec  un  temps  en  moyenne  beau,  sauf  quelques  tempêtes  de  neige. 
Nous  avons  touché  plusieurs  ports. 

GOÉLETTE  "  CHRISSiE   C.  THOMEY  ". 

Le  navire,  a^rès  avoir  quitté  le  Minto  dans  la  baie  d'Hudson,  par  60°  50'  de  lati- 
tude nord  et  88°  55'  de  longitude  ouest,  le  5  août  a  été  pris  dans  un  champ  de  glace 
le  soir  du  même  jour  et  est  demeuré  plus  ou  moins  immobilisé  par  les  glaces  jusqu'au 
22  septembre,  n'atteignant  l'île  Charlton,  baie  James,  que  le  1er  octobre.  Au  large 
de  l'entrée  de  la  baie  James,  la  glace  avait  une  épaisseur  de  90  à  100  pieds. 

VAPEUR    ROYAL     "  MINTO  ". 

Le  Minto  est  parti  vers  le  nord  à  la  fin  de  juillet  et  s'est  maintenu  à  une  distance 
de  90  à  100  milles  de  la  côte  du  Labrador,  évitant  ainsi  les  champs  de  glace  et  ne  ren- 
contrant que  quelques  icebergs. 

Belle-Le  a  été  passée  le  27  juillet  et  le  cap  Chidley  atteint  le  31  du  même  mois. 

Le  2  août,  le  navire  a  pénétré  dans  un  épais  champ  de  glace  au  détroit  d'Hudson, 
30  milles  à  l'est  du  cap  Prince-de-Galles  et  à  environ  la  même  distance  au  large  de 
la  côte  sud.  Après  avoir  passé  ce  champ,  nous  n'avons  pas  rencontré  d'autres  glaces 
qui  vaillent  la  peine  d'être  signalées.  Le  4  août,  a^rès  avoir  passé  l'île  Coats,  nous 
avons  signalé  de  vastes  champs  de  glace  au  sud,  mais  notre  course  au  nord  nous  en 
a  débarassésL 

Le  2  novembre,  le  Minto  était  à  environ  25  milles  nord  par  est  de  l'île  Mansel  et 
aucune  glace  n'était  visible.  Ce  passage  est  considéré  comme  le  point  critique  de  la 
route  de  la  baie  d'Hudson  et  la  date  du  2  novembre  est  un  record  pour  un  steamer 
qui  peut  y  séjourner. 

Au  voyage  de  retour,  le  temps  est  demeuré  très  beau  et  clair.  Il  n'y  avait  pas 
de  glaces  dans  la  baie  d'Hudson.  Le  caj)  Chidley  a  été  doublé  le  6  novembre  et  Belle- 
Ile  passée  le  8  novembre. 
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Averses. 

Brouillard  en  bandes  dispersées 
Grain. 

Brouillard  tard  le  soir. 
Pluie  et  grain. 
Beau. 

Averses. 

Pluie,  vent  fraichi. 

Brouillard  intermittent  et  pluie 

Brouillard  épais. 

Çeau. 

Epais  brouillard  le  matin. 

Beau. 

Beau  le  matin. 

Beau. 

Brouillard  tard  le  soir. 

Brouillard  le  soir. 

Beau. 

Brumeux  et  nuageux. 

Brouillard  et  pluie. 

Averses. 

Petites  bourrasques  de  neige. 

Beau.                   [grain  modéré. 

Petites  bourrasques  de  neige 

[avec  grain  modéré. 
Beau. 
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SOMMAIRE  DES  CONDITIONS  METEOROLOGIQUES  A  ERIC  COVE. 
(Extrait  du  journal  de  fa  compagnie  de  la  Baie-d'Hudson.) 


Nombre  de 

JOURS  DE 

Pourcen- 
tage de 
beau  ou 
mauvais 
temps. 

Vent. 

Températu- 
re moyenne. 

Date. 

Brouil- 
lard. 

Pluie. 

Neige. 

Aurore 
bor. 

Dir. 

moyen . 

Force 
nioy. 

1910. 

Octobre  ....          ... 

1 

4" 

3 
2 

8 

2 

10 
5 
4 

9 

pour  cent. 
43 
50 
13 

13 
43 
13 
60 
13 
80 
20 
40 

25 
20 
16 
36 
33 
37 

N. 
N.-E. 
N.-O. 

N. 
0. 

N.-E. 
N.-E. 

N. 

N. 
S.-E. 

N. 

N. 
E. 
E. 
E. 
E. 

4.8 
2.6 
5.2 

4 

2.1 

3.9 

2 

5.2 

4 

4.4 

3.5 

4.7 

4.1 

3.6 

4 

4 

4.8 

Novembre 

3 

6 

2 
4 
5 
3 

Décembre  jusqu'au  15.. 

1911. 

Mai,  du  15  . 

Juin  jusqu'au  23 

Juillet,  du  19  au  27... . 

Août 

Septembre 

4 

8 
9 
5 

9 
12 
1 
3 
1 
9 

Octobre 

Novembre  ...         .... 

1 
2 

Décembre  jusqu'au  15.. 
1912. 

Juin 

1 
6 
1 
1 

5 
5 
3 
1 

Juillet 

Août 

Septembre 

Octobre  .... 

19« 
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ETAT  DE  LA  GLACE  DANS  LE  DETKOIT  DE  LA  BAIE  D'HUDSON 
D'APRES  LES   OBSERVATIONS  EAITES  A  ERIC-COVE. 

(Extrait  du  journal  de  la  compagnie  de  la  Baie-d'ECudson.) 

Octobre  1910. 
Date. 
1er. — Tempête  de  neige.     Le  détroit  et  l'anse  sont  encore  remplis  de  glace.     L'eau 

n'est  pas  visible. 
3. — L'anse  est  encore  obstruée  de  glace.     Clair  et  beau. 
4. — Un  peu  de  glace  est  partie  de  l'anse. 
7. — La  glace  obstrue  de  nouveau  l'anse. 

8. — L'anse  est  libre  mais  de  nombreux  icebergs  sont  échoués  sur  le  rivage. 
12. — ^L'anse  est  de  nouveau  couverte  de  glace  mais  le  détroit  est  libre. 
14. — L'anse  est  à  moitié  couverte  de  glace,  peu  de  glace  dans  le  détroit. 
22. — Le  détroit  est  complètement  libre. 
25. — L'anse  est  remplie  de  glaces  à  la  dérive. 

Vent  dominant  du  nord-est  durant  le  mois. 

Novembre  1910. 

2. — Le  détroit  semble  libre  de  glace. 

6. — On  signale  de  la  glace  à  20  milles  environ  au  large. 

9. — Pas  de  glace  dans  le  détroit. 
13. — Thermomètre  à  zéro. 
18. — ^Pasi  de  glace  visible. 

22. — Très  peu  de  glace  à  la  dérive  dans  le  détroit.     Glace  en  feuilles  dans  l'anse. 
27. — Glace  nouvelle  dans  la  baie. 

Le  vent  demeure  modéré  tout  le  mois. 

Décembre  1910. 

1er. — La  baie  est  gelée  solide.     Le  détroit  complètement  obstrué  par  la  glace  flot- 
tante.   L'eau  n'est  pas  visible. 
7. — Six  pouces  de  glace  dans  la  baie.     Thermomètre  — 10. 
30.— Thermomètre  —30. 

Mars  1911. 

14. — On  voit  un  peu  d'eau  dans  le  détroit. 

22. — ^Un  trou  s'est  formé  à  l'entrée  de  la  crique,  mais  tout  l'espace  au  dehors  est 
couvert  de  glace. 

Avril  1911. 

Mois  très  rigoureux. 
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Mai  1911. 

9. — Des  plus  hautes  collinesi,  on  ne  voit  pas  d'eau  dans  la  baie. 
20. — Le  détroit  est  toujours  complètement  obstrué  de  glace. 
31. — Le  détroit  est  complètement  couvert  de  glace. 

Juin  1911. 

10. — La  glace  semble  moins  serrée  dans  le  détroit. 
11. — Des  trous  d'eau  apparaissent  dans  le  détroit. 
13. — Le  détroit  est  de  nouveau  obstrue. 
22. — La  glace  se  déserre  un  peu  dans  le  détroit. 

Juillet  1911. 

19. — Le  détroit  et  la  baie  sont  remplis  de  glace. 
20. — La  glace  est  toujours  ferme  sur  le  rivage. 
21. — ^L'eau  se  montre  dans  le  détroit. 
22. — Le  détroit  est  encore  obstrué  de  glace. 
2é. — La  glace  est  moins  serrée  dans  le  détroit. 
27. — La  glace  semble  plus  libre  dans  le  détroit. 
29. — Arrivée  du  Beothic. 

Août  1911. 

7. — Toute  la  glace  est  disparue  de  la  baie. 

10. — La  baie  est  de  nouveau  remplie  de  glaces,  le  détroit  semble  obstrué. 
12. — Pas  de  glace  en  vue. 
13. — Pas  de  glace  en  vue. 
18. — Forte  gelée. 
19. — Pas  de  glace  en  vue. 
22. — Arrivée  du  i^elican. 

/Septembre  1911. 

De  fortes  tempêtes  sévissent  tout  le  mois. 

Octobre   1911. 

22. — n  n'y  a  pas  encore  de  glace  près  de  la  côte. 
24. — Le  détroit  est  toujours  libre  de  glace. 

Beaucoup  de  vent  et  de  neige  durant  tout  le  mois. 

JSIovemhre  1911. 

1er. — La  glace  ne  se  forme  pas  encore. 

5. — Journée  froide.    Il  se  forme  de  la  glace  brisée  sur  la  rive. 

8. — ^Le  havre  est  rempli  de  glace. 
10. — La  glace  est  de  nouveau  partie  du  havre. 
12. — On  ne  voit  pas  de  glace  dans  le  détroit. 

17. — ^Pas  de  glace  dans  le  détroit.    Un  vaisseau  pourrait  venir  ici. 
21. — L'anse  est  remplie  de  glace. 
23. — Le  détroit  est  presque  libre  de  glace.    L'anse  remplie  de  glaces  brisées. 
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Décembre  1911. 

6. — L'eau  n'est  plus  visible  dans  le  détroit. 

Mars  19m. 
1er. — On  ne  voit  plus  d'eau  dans  le  détroit. 

Avril  1912. 

2. — On  ne  voit  pas  d'eau  dans  le  détroit. 
13. — La  température  est  froide  comme  en  janvier. 
30. — De  nombreux  lacs  se  sont  formés  dans  le  détroit. 

Mai  1912. 

10. — Un  peu  d'eau  est  visible  par  endroits  dans  le  détroit. 
23. — Pas  d'eau  visible,  la  glace  est  épaisse  dans  le  détroit. 
24. — ^Pas  de  glace  dans  le  détroit. 
25. — Toute  la  glace  est  revenue. 

Juin  1912. 

3. — On  ne  voit  pas  d'eau  dans  le  détroit. 
10. — On  ne  voit  pas  d'eau  dans  le  détroit. 
12. — L'eau  est  visible  dans  le  détroit. 
13. — La  glace  du  havre  semble  vouloir  se  briser. 
15. — De  grands  lacs  se  sont  formés  dans  le  détroit. 
21. — Glaces  flottantes  dans  le  détroit. 

Juillet  1912. 

2. — Le  détroit  paraît  obstrué.     La  glace  du  havre  est  encore  solide. 

3. — ^Beaucoup  d'eau  libre  dans  le  détroit. 

4. — Un  fort  vent  de  l'ouest  débarasse  en  partie  le  détroit  de  ses  glaces. 
10.— Toute  la  glace  du  détroit  semble  brisée  de  ses  glaces.    Le  havre  est  libre* 
13. — Pas  de  glace  dans  le  havre,  mais  il  y  en  a  dans  le  détroit. 
16. — L'anse  est  remplie  dé  glaces  à  la  dérive. 
16. — Libre  de  glace. 

17. — La  glace  revient.    Arrivée  du  Beothic. 
18. — Départ  du  Beothic.     La  glace  est  peu  serrée. 
19. — Le  Beothic  revient  à  cause  d'épais  champs  de  glaces  rencontrés  autour  de  l'île 

Digges. 
20. — Départ  du  Beothic. 
21. — L'anse  est  remplie  de  glaces. 
22. — L'anse  est  remplie  de  glacesi. 
23. — Glaces  à  la  dérive  dans  le  détroit. 
24. — ^La  glace  obstrue  encore  la  baie. 
25. — Grosse  dérive  de  glaces  dans  l'anse. 
26. — H  y  a  encore  de  la  glace  dans  le  havre. 
28. — Glace  moins  serrée  dans  le  détroit. 
29. — La  glace  semble  se  briser. 
30. — Le  havre  est  toujours  rempli  de  glace. 

31. — Glace  à  la  dérive  dansi  l'anse.    Un  navire  à  deux  mâts  passe  en  se  dirigeant  vers 
l'ouest. 
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Août  1912. 

1er. — Arrivée  de  V Active  qui  rapporte  la  présence  de  beaucoup  de  glaces. 
2. — Départ  de  V Active.     La  glace  flottante  est  abondante. 
3. — Pas  beaucoup  de  glaces. 
7.  Il  n'y  a  plus  de  glace  dans  le  havre. 
22. — Arrivée  du  JSascopie. 

Le  mois  d'août  a  été  très  beau,  il  n'y  a  eu  qu'une  seule  tempête  de  neige  vers 
le  milieu  du  mois. 

Septembre  1912. 

Le  temps  est  beau  durant  le  mois,  seulement  quelques  tempêtes. 

Octobre  1912. 

Beaucoup  de  neige. 
26. — Jusqu'ici,  on  ne  voit  pas  de  glaces  flottantes. 
27. — ^n  passe  beaucoup  de  glaces  flottantes  vers  l'est. 

La  température  est  belle  tout  le  mois.     Température  20-30  F. 
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15  avril  1912, 
M.  Wm.  J.  Stewart, 

Hydrographe,  bureau  du  Service  Naval, 
Ottawa. 

Monsieur, — En  conformité  à  vos  instructions  du  2  mars  1912,  j'ai  organisé  un 
groupe  dans  le  but  d'examiner  et  d'arpenter  la  baie  Rupert  pour  y  découvrir  un  site 
convenable  à  un  terminus  de  chemin  de  fer. 

J'ai  quitté  Cochrane  le  6  mai  en  destination  de  Missinaibi-Crossing,  sur  la  ligne 
du  Transcontinental  où  mes  hommes  avaient  campé  huit  jours,  attendant  la  débâcle 
de  la  rivière.  Elle  eut  lieu  le  4  mai  et,  le  mardi  suivant,  nous  avons  quitté  Missi- 
naibi-Crossing en  route  pour  la  factorerie  Moose,  le  groupe  comprenant  dix-huit 
hommes,  y  compris  les  arpenteurs,  dans  quatre  canots. 

Nous  sommes  arrivés  au  port  de  la  rivière  Moose  (poste  de  Révillon  Frères)  le 
11  mai  après-midi,  exactement  24  heures  après  le  premier  mouvement  des  glaces  dans 
le  chenal.  La  rivière  était  encore  prise  en  face  de  la  factorerie  et  nous  avons  dû  faire 
un  portage  à  l'île  Moose  pour  atteindre  le  poste  de  la  compagnie  de  la  Baie-d'Hudson. 
Trois  jours  plus  tard,  la  rivière  Moose  était  libre  de  glaces. 

Je  fus  quelque  peu  désappointé  lors  de  mon  arrivée  à  la  factorerie  Moose  en  appre- 
nant qu'il  nous  était  impossible  de  poursuivre  notre  route  avant  trois  semaines  à 
cause  des  glaces  dans  la  baie  Hannah,  ces  glaces  ne  disparaissant  que  vers  le  milieu 
de  juin. 

A  la  factorerie  Moose,  j'ai  fait  la  rencontre  de  M.  McMillan,  l.-C.,  du  chemin  de 
fer  du  gouvernement  d'Ontario,  et  qui  était  arrivé  là  au  cours  du  mois  de  mars,  pour 
s'enquérir  des  conditions  de  la  glace  au  printemps,  dans  la  partie  inférieure  de  la 
rivière  Moose.  Il  avait  fait  quelques  sondages  à  travers  la  glace  et  possédait  une 
copie  en  bleu  des  sondages  qui  avaient  été  exécutés  l'année  précédente  par  M.  Elis; 
LC,  aujourd'hui  du  bureau  des  mines,  Ottawa. 

En  constatant  que  ce  délai  pourrait  me  retenir  plusieurs  semaines,  j'ai  décidé 
d'entreprendre  une  inspection  de  la  rivière.  Les  plans  de  M.  Elis  montrant  le  chenal 
du  nord  comme  le  plus  profond,  j'ai  commencé  mon  travail  à  un  demi-mille  en  amont 
du  poste  de  Révillon  Frères.  J'ai  continué  mon  travail  en  descendant  jusqu'à  l'ex- 
trémité aval  de  l'île  Middleboro,  distance  de  cinq  milles,  comprenant  la  barre  entre 
les  îles  Little-Duck  et  Sandy.  Je  n'ai  pas  tracé  de  ligne  riveraine  à  cause  des  glaces 
échouées  sur  les  deux  rives.  Les  stations  ont  été  observéesi  avec  autant  de  soin  que 
dans  une  inspection  ordinaire  et  celles  du  triangle  Boro-Stream-Tide,  près  de  l'extré- 
mité nord-est  de  l'île  Middleboro,  ont  été  marquées  avec  des  piquets  en  fer  de  trois 
pieds  enfoncés  à  six  pouces  de  profondeur  dans  le  sol.  Si  on  désirait  continuer  plus 
tard  ce  relevé  de  la  barre  externe,  il  serait  facile  de  les  retrouver. 

Les  sondages  ont  été  faits  à  bord  d'une  goélette  de  40  pieds,  le  seul  bateau  appro- 
prié à  ce  genre  de  travail  et  ils  ont  été  très  satisfaisants. 

Durant  mon  séjour  à  la  factorerie  Moose,  M.  McNab,  gérant  de  district  pour  la 
compagnie  de  la  Baie-d'Hudson,  mit  à  ma  disposition  les  vieux  journaux  de  la  com- 
pagnie. J'en  fis  prendre  des  extraits  par  M.  F.  R.  Mortimer.  Quelques-uns  de  ces 
journaux  dataient  de  1763,  mais  la  série  n'était  pas  continuée.  Une  grande  partie 
ayant  été  détruite  il  y  a  quelques  années  par  le  docteur  Milne,  qui  avait  charge  du 
district  de  la  baie  James.  Un  document  très  important  trouvé  dans  ces  journaux 
consiste  en  une  table  compilée  par  M.  A.  Nicholson,  des  noms,  dates  d'arrivée,  dates 
de  départ  de  tous  les  vaisseaux  ayant  touché  à  la  baie  James  entre  les  années  1751  et 
1911  pour  le  service  de  la  compagnie  de  la  Baie-d'Hudson  (tableau  annexé  au  rapport). 
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M.  T.  Draulette,  inspecteur  de  la  maison  Révillon  Frères  dans  la  baie  James, 
m'a  informé  que  le  Half-Way-Point,  au  sud  de  la  rivière  Albany,  est  l'endroit  le  plus 
profond  qui  se  trouve  à  proximité  des  rivages  sud  et  ouest  de  la  baie  James,  et  que 
cette  anse  était  toujours  libre  de  glace  jusqu'à  la  fin  de  janvier. 

Ayant  appris  que  les  deux  compagnies  à  Rupert-House  étaient  à  court  de  provi- 
sions, j'ai  acheté  la  plus  grande  partie  de  mes  provisions  avant  de  quitter  la  rivière 
Moose,  et  le  10  juin,  MM.  Paul  Jobin  et  F.  R.  Mortimer,  accompagné?'  de  huit  hommes 
dans  trois  canots,  sont  partis  pour  la  pointe  Mesakonan,  en  suivant  la  côte  de  la  baie 
Hannah.  Je  suis  parti  le  jour  suivant  dans  un  petit  bateau  à  voile  accompagné  du 
restant  du  groupe;  mais  un  gros  temps  m'a  retardé  deux  jours  à  l'embouchure  de  la 
rivière  Moose. 

BAIE  HANNAH. 

Dans  ma  route  de  la  factorerie  Moose  à  la  pointe  Mesakonan,  j'ai  dû  contourner 
la  baie  Hannah  afin  d'éviter  la  ligne  sud  du  champ  de  glace. 

Il  m'est  impossible  de  donner  une  description  détaillée  de  cette  baie  pour  la 
raison  que  je  ne  l'ai  traversée  qu'une  fois;  mais  les  quelques  notes  qui  suivent  pour- 
ront sans  doute  vous  servir. 

Aprèsi  avoir  traversé  la  barre  extérieure  de  la  rivière  Moose,  nous  nous  sommes 
dirigés  vers  le  sud-est  dans  la  baie  Hannah,  située  à  l'embouchure  des  rivières  West 
et  Harricanavs^,  et  entre  la  pointe  Nattabisha  à  l'ouest,  et  la  pointe  Est  à  l'est, 

La  baie  est  très  peu  profonde  et  desi  battures  de  terre  s'étendent  des  deux  rives 
jusqu'à  plusieurs  milles  au  large.  A  la  marée  basse,  ces  battures  sont  encore  pro- 
longées d'environ  deux  milles,  et  on  n'y  peut  passer  un  bateau  tirant  plus  que  quel- 
ques pieds  d'eau.  Le  chenal  entre  la  pointe  iiig-Stone  et  la  rivière  Mississikabe  a 
environ  trois  brasses  de  profondeur  à  marée  basse. 

A  l'exception  de  quelques  endroits,  la  ligne  de  végétation  se  trouve  d'un  à  trois 
milles  de  la  ligne  de  niveau  des  eaux  à  marée  haute. 

Quand  nous  sommes  arrivés  à  la  pointe  Big-Stone,  la  marée  était  presque  à  son 
niveau  le  plus  bas,  et  la  plage  nous  faisait  voir  une  longue  étendue  de  boue  parsemée 
d'énormes  galets.  A  peu  de  distance  du  plus  bas  niveau  de  la  pointe,  nous  pouvions 
apercevoir  une  île  plate  formée  de  terre  charriée  par  le  courant  et  ayant  une  longucrr 
d'environ  cinq  encablures.  Vue  d'un  mille,  elle  paraissait  avoir  de  cinq  à  dix  pieds 
de  hauteur  et  ressemblait  à  un  amas  de  caissons  brisés. 

De  la  pointe  Big-Stone,  nous  nous  sommes  dirigés  au-  travers  de  la  baie  Hannah, 
jetant  l'ancre  pour  la  nuit  à  environ  six  milles  au  large  de  la  rivière  Mississikabe,  et 
à  un  mille  au  sud  d'un  récif  qui  dépasse  la  mer  d'un  pied  à  marée  basse.  Le  jour 
Buivant,  nous  avons  repris  la  direction  de  la  pointe  Mesakonan. 

Nous  avons  vu  de  la  glace  continuellement,  mais  ce  n'est  qu'au  large  de  la  pointe 
Est,  le  vendredi  matin,  à  six  heures,  que  nous  en  avons  rencontrée. 

Entre  la  pointe  Est  et  la  pointe  Mesakonan,  il  y .  a  un  grand  nombre  de  battures 
en  galets  qu'il  nous  était  facile  de  distinguer  par  les  glaçons  qui  s'y  échouaient. 

RETARDÉS  PAR  LES  GLACES. 

Quand  nous  sommes  arrivés  à  la  pointe  Est,  le  14  juin,  nous  avons  dû  rebrousser 
chemin  et  nous  réfugier  entre  la  terre  ferme  et  les  îles  Plover.  Notre  bateau  à 
voile,  incapable  de  résister  à  la  glace,  lors  de  la  marée  montante,  fut  déchargé  et  haie 
au-dessus  du  haut  niveau  de  l'eau.  Le  soir  du  10  juin,  nous  avons  doublé  la  pointe 
Mesakonan  en  canots,  évitant  les  glaces  flottantes  et  les  battnres.  Le  lendemain, 
notre  bateau  suivit  la  même  route.  Le  long  de  la  rive  nord-ouest  de  Ministikawatin, 
la  glace  nou-s  a  causé  beaucoup  d'ennuis  au  moment  de  la  traversée  de  cette  partie 
du  trajet.    Nous  étions  obligés  d'aller  à  notre  travail  et  d'en  revenir  en  passant  une 
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plage  boueuse  et  glissante  et  en  traversant  des  criques  nombreuses  formées  par  la 
marée  haute.  Nous  n'avons  pas  pu  nous  servir  des  canotsi  avant  le  1er  juillet,  alors 
que  MM.  Jobin  et  Mortimer  sont  partis  pour  la  côte  nord  de  la  baie  Rupert. 

LE    TRAVAIL. 

Nous  avons  commencé  le  travail  d'inspection  proprement  dit  à  la  pointe  Mesa- 
konan,  limite  ouest  de  l'inspection,  le  19  juin. 

Comme  il  était  impossible  dans  les  circonstances  de  faire  une  triangulation  ordi* 
naire  sur  la  côte  nord-ouest  de  Ministikawatin,  j'ai  construit  cinq  grandes  stations 
et  je  les  ai  réunies  par  une  transversale  vérifiée  sur  la  côte. 

A  cause  de  la  nature  du  terrain,  nous  avons  dû  mesurer  une  ligne  de  base  par 
cheminement  sur  la  grève  de  terre  au  sud  de  la  pointe  Black-Bear.  Cette  ligne  avait 
31,592  pieds  de  long.  Elle  a  été  établie  soigneusement,  chaque  distance  du  chemine- 
ment étant  mesurée  trois  fois  par  deux  observateurs  différents. 

La  triangulation  principale  fut  exécutée  à  partir  de  l'île  Wood,  en  haut  de  la  baie 
Rupert,  jusqu'au  dernier  rapide  de  la  rivière  Nottaway.  Les  angles  ont  été  mesurés 
avec  une  méridienne  de  cinq  pouces. 

La  ligne  de  côte  a  été  mesurée  par  diverses  méthodes,  selon  l'importance  et  le 
temps  laissé  à  notre  disposition. 

Entre  la  pointe  Mesakonan  et  la  pointe  Sawayan,  la  côte  a  été  arpentée  en  même 
temps  que  la  transversale  entre  les  stations  de  Ministikawatin.  Entre  la  pointe  Black- 
Bear  et  la  station  de  base  sud,  la  côte  a  été  arpentée  en  conjonction  avec  la  ligne  de 
(base.  Le  reste  de  la  côte  a  été  mesuré  avec  le  sextant  et  la  perche  de  dix  pieds  ou  à 
Taide  de  position  fixes  obtenues  par  le  sextant,  selon  les  circonstances.  Nous  avons 
arpenté  en  tout  65  milles  de  côte. 

Pour  plusieurs  raisons,  entre  autres  l'insuffisance  de  gazoline,  le  nombre  de  son- 
dages exécutés  n'a  pas  été  si  considérable  qu'il  eut  été  possible  de  le  faire,  mais  nous 
avons  couvert  183  milles.  Nous  nous  sommes  trouvés  à  court  de  gazoline  pour  la 
raison  que  la  plus  grande  partie  de  l'approvisionnement  avait  été  placée  à  bord  de 
la  goélette  Crissie  C.  Thomey,  qui  est  arrivée  à  la  baie  d'Hudson  le  5  août  et  que 
ce  vaisseau  a  été  retenu  prisonnier  dans  la  glace  jusqu'au  20  septembre,  n'arrivant  à 
l'île  Charlton  que  le  1er  octobre. 

Nous  avons  fait  des  observations  de  la  marée  à  Rupert-House,  nuit  et  jour,  mais 
seulement  durant  notre  séjour  à  cet  endroit  car  nous  n'avons  pu  trouver  personne 
qui  puisse  continuer  à  enregistrer  les  observations  après  notre  départ  pour  l'île  Stag. 
Du  25  juillet  au  3  novembre,  nous  avons  fait  des  observations  sur  l'île  Stag,  mais 
notre  position  exposée  et  la  grande  distance  qui  séparait  le  niveau  de  mesure  de  la 
ligne  des  hautes  eaux  nous  ont  empêché  d'enregistrer  des  observations  nocturnes. 

Lors  de  notre  séjour  au  poste  de  la  rivière  Moose,  j'ai  fait  des  arrangements  pour 
enregistrer  des  observations  de  marée,  nuit  et  jour,  à  '20  minutes  d'intervalle,  à  partir 
du  1er  juin  jusqu'au  25  octobre,  par  les  officiers  du  poste  de  Révillon  Frères.  La 
feuille  d'état  avait  été  dressée  au  cours  de  novembre  précédent  et,  avant  cette  date, 
le  travail  avait  été  dressé  par  sections  sur  divers  appareils  de  sondage. 

MINISTIKAWATIN. 

La  côte  nord-ouest  de  Ministikawatin  est  très  exposée  aux  rudes  tempêtes  du 
nord-ouest  venant  de  la  baie  James.  Comme  on  peut  le  constater  par  le  plan,  la  ligne 
de  côte  est  fort  dentelée  à  cause  des  énormes  lames  de  la  baie  qui  s'y  brisent.  Ces 
lames  balaient  le  sable  et  la  terre  laissant  à  nu  d'énormes  galets  et  des  rochers  qui 
se  voient  à  marée  basse.  En  divers  endroits,  ces  obstacles  existent  à  plusieurs  milles 
au  large,  ce  qui  rend  une  croisière  dans  ces  parages  excessivement  dangereuse.  Je 
n'ai  pas  eu  l'occasion  de  déterminer  exactement  l'étendue  de  ces  battures  de  roches, 
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mais  les  naturels  et  les  pilotes  locaux  disent  que  le  cercle  dangereux  s'étend  à  5  et  6 
milles  au  large. 

POINTE   MESAKONAN. 

Cette  pointe  forme  rextrémité  ouest  de  Ministikawatin  et  se  trouve  dans  le  voi- 
sinage de  la  ligne  frontière  entre  les  provinces  d'Ontario  et  de  Québec.  C'est  aussi 
la  limite  ouest  des  opérations  de  la  saison. 

L'^eau  profonde  est  assez  rapprochée  de  la  côte  mais,  à  présent,  toute  la  côte  est 
exposée. 

A  environ  un  mille  au  nord-est,  il  existe  un  endroit  très  favorable  à  l'établisse- 
ment d'un  port  artificiel  et  celui  d'un  terminus  et  de  cours  de  chemin  de  fer. 

Un  plan  de  la  pointe  Mesakonan  a  été  préparé.  L'échelle  est  de  3  pou-ces  au 
mille. 

POINTE   REDFERN. 

Entre  les'  pointes  Redfern  et  Cachechu,  la  ligne  de  côte  forme  une  petite  crique 
ayant  un  fond  de  sable.  Cette  crique  pourrait  se  transformer  en  port  en  établissant 
des  jetées  des  deux  côtés  et  en  creusant  un  chenal  de  deux  ou  trois  milles,  jusqu'à 
Feau  profonde.  Il  serait  facile  de  trouver  place  pour  une  douzaine  de  navires  du  type 
de  ceux  qui  transportent  le  grain  sur  les  grands  lacs,  dans  ce  port  improvisé. 

POINTE    CONFORT. 

La  pointe  Confort  est  à  limite  extrême  est  de  Ministikawatin  et  on  pourrait  aussi 
établir  un  bon  port  de  l'autre  côté,  dans  la  baie  Cabbage-Willows.  Les  sondages  mon- 
trent une  profondeur  suffisante  non  loin  du  rivage  et  on  trouve  quatre  brasses  à  moins 
de  huit  encablures  de  la  marque  du  niveau  des  hautes  marées. 

Entre  l'île  Wood  et  la  pointe  Confort  on  a  fait  suffisamment  de  sondages  pour 
indiquer  Texistence  d'un  bon  chenal  entre  le  détroit  de  Charlton  et  la  pointe  Confort. 

Le  site  aux  environs  de  la  pointe  Confort  et  sur  le  Ministikavs^atin  est  parfaite- 
ment approprié  à  l'établissement  d'un  terminus  de  chemin  de  fer,  étant  de  10  pieds 
environ  au-dessus  du  niveau  des  hautes  marées  avec  une  rampe  légère  vers  l'intérieur 
des  terres. 

BAIE    CABBAGE-V^^ILLOWS. 

Cette  baie,  située  entre  la  pointe  Confort  et  la  pointe  Black-Bear,  s'étend  à  cn^/i- 
ron  dix  milles  vers  l'ouest.  Elle  est  très  peu  profonde,  même  à  marée  haute  et,  sauf 
à  l'exception  de  quelques  trous  d'eau,  elle  est  à  sec  à  marée  basse. 

Une  petite  rivière  que  les  naturels  nomment  rivière  Cabbage-Willows,  entre  dans 
le  fond  de  la  baie.  Elle  égoutte  un  grand  marais  situé  entre  la  terre  ferme  et  Minis- 
tikawatin. Il  m'est  impossible  de  donner  de  plus  complets  détails  sur  ce  marais  que 
je  n'ai  traversé  qu'une  seule  fois  en  hiver. 

RIVIÈRE    NOTTAWAY. 

La  rivière  Nottaway  égoutte  une  immense  superficie  située  au  nord  des  Lauren- 
tides  et  se  déverse  à  l'extrémité  extrême  sud  de  la  baie  Kupert.  Son  courant  est  très 
rapide  et,  en  pénétrant  dans  la  baie,  elle  s'étend  sur  une  largeur  considérable  et  forme 
plusieurs  chenaux  en  méandres  et  peu  profonds. 

Dans  le  voisinage  de  la  rivière  Broadback  ou  au  nord  de  la  dernière  île  de  la 
rivière  îsTottaway  (île  que  j'ai  nommée  Lemoine  d'après  le  nom  de  l'explorateur  de  la 
vallée  de  la  Nottaway  pour  le  ministère  des  Terres  de  la_  Couronne)    on  voit  cinq 
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chenaux  différents  à  marée  basse.  Ils  sont  séparés  par  des  îles  ou  des  battures  de 
terres  ou  de  galets,  à  sec  quand  la  marée  est  à  moitié  basse.  Aucun  de  ces  chenaux 
ne  pouvait  permettre  de  naviguer  notre  bateau  à  marée  basse. 

Le  6  septembre  étant  calme  au  moment  de  la  marée  montante,  j'ai  quitté  Rupert- 
House  pour  remonter  le  chenal  principal  avec  le  bateau  à  gazoline  traînant  le  canot 
à  voile  en  remorque.  Prenant  le  chenal  principal  au  large  de  la  bouée  noire,  à  l'entrée 
de  la  rivière  Rupert,  j'ai  suivi  le  chenal  de  la  Nottaway  aussi  soigneusement  que  pos- 
sible jusqu'au  pied  de  l'île  Middleboro,  mais,  à  cet  endroit,  j'en  ai  perdu  la  trace. 

J'ai  donc  dû  continuer  mon  examen  de  la  rivière  dans  un  petit  canot. 

Comme  le  temps  à  ma  disposition  était  limité,  je  n'ai  poussé  la  triangulation  que 
jusqu'aux  premiers  rapides,  pour  rejoindre  la  location  projetée  de  la  ligne  faite  par 
la  compagnie  de  chemin  de  fer. 

Les  bords  est  de  la  rivière  sur  le  côté  sud  de  l'île  Lemoîne,  sont  formés  de  glaise 
et  ont  une  hauteur  abrupte  de  30  à  50  pieds,  abondamment  boisés  d'épinettes  blanches. 
A  divers  endroits  près  de  la  côte,  j'ai  remarqué  la  trace  de  récents  éboulements,  acci- 
dents qui  se  produisent  fréquemment  sur  toutes  les  rivières  au  sud  de  la  baie  James. 

La  rive  nord  de  la  rivière  Nottawa^',  à  partir  du  premier  rapide,  au  nord,  est 
basse  et  marécageuse,  mais,  après  environ  deux  milles,  elle  s'élève  graduellement  de 
5  à  20  pieds  au-dessus  du  plus  haut  niveau  de  l'eau.  Les  bords  sont  abondamment 
boisés  d'épinettes  et  de  baume,  tandis  qu'à  peu  de  distance  à  l'intérieur  et  sur  les  deux 
rives,  le  terrain  est  couvert  de  marécages  et  de  muskegs. 

L'île  Lavoie  est  une  petite  île  basse  et  boueuse  couverte  de  saules.  Son  extrémité 
la  plus  basse  s'étend  vers  le  nord,  parallèlement  à  la  direction  des  chenaux  et  forme 
une  batture  de  terre  et  de  galets  ayant  environ  deux  milles  de  longueur. 

RIVIÈRE   BROADBACK. 

La  rivière  Broadback,  aussi  connue  sous  le  nom  de  Petite-Nottaway,  s'écoule 
venant  de  l'est  dans  la  baie  Rupert,  en  passant  le  long  de  l'extrémité  sud  de  l'île 
Middleboro,  poursuivant  sa  course  à  travers  le  chenal  principal  de  la  rivière  Nottaway. 

Quand  on  examine  la  carte  de  la  ligne  de  côte  publiée  par  le  gouvernement  de  la 
province  de  Québec  et  qu'on  lit  le  rapport  de  M.  Henry  0' Sullivan  à  l'honorable 
ministre  des  Terres,  Forêts  et  Pêcheries  de  Québec  en  date  du  '25  mai  1900,  on  peur 
s'attendre  à  trouver  un  port  naturel  assez  profond  à  l'embouchure  de  la  rivière  Broad- 
back. 

Pendant  que  je  me  trouvais  à  l'embouchure  de  cette  rivière,  j'ai  eu  l'occasion 
d'examiner  ce  port  de  deux  campements  différents,  bien  que  je  n'ai  pas  fait  de  son- 
dages proprement  dits.  A  cette  époque,  le  port  entier  était  presqu-e  à  sec  à  marée 
basse  si  on  excepte  quelques  chenaux  à  peine  assez  profonds  pour  faire  floter  un  petit 
canot  chargé.  Bien  que  des  trous  de  dix  pieds  existent  à  certains  endroits,  ils  ne  sont 
pas  assez  larges  pour  permettre  à  un  bateau  de  40  pieds  d'y  trouver  nn  mouillage. 

A  l'embouchure  de  la  rivière  j'ai  établi  une  station  principale  sur  un  îlot  que  j'ai 
nommé  île  Laliberté  (d'après  le  nom  de  l'arpenteur  du  bureau  des  forêts  de  la  pro- 
vince de  Québec).  Cette  île  peut  être  considérée  comme  l'entrée  sud-ouest  du  bassin 
de  la  rivière  Broadback,  lequel  s'étend  à  huit  encablures  à  l'est  jusqu'au  pied  des 
premiers  rapides  et  a  une  largeur  de  huit  encablures  jusqu'à  la  côte  nord. 

La  côte  nord  de  l'île  Middleboro  au  pied  des  rapides,  montre  une  rive  abrupte 
de  glaise  ayant  15  à  30  pieds  de  hauteur  et  épaissement  boisée  de  petites  épinettes.  La 
côte  sud  est  très  dentelée,  toutes  les  pointes  étant  formées  de  rochers  solides  à  nu. 
La  hauteur  moyenne  de  la  rive  sud  est  d'environ  8  pieds  au-dessus  du  niveau  des 
hautes  marées,  à  la  ligne  de  végétation. 

L'îlot  Laliberté  est  un  roc  solide  qui  s'élève  à  pic  du  bord  de  l'eau  et  a  une  hau- 
teur de  dix  pieds  tout  près  du  bord.  Il  a  environ  30  pieds  de  haut  et  est  couronné  de 
quelques  épinettes  de  petite  taille. 
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L'extrémité  sud  de  l'île  Middleboro  est  formé  de  roc  solide,  à  partir  de  la  limite 
de»  eaux  basses  jusqu'à  la  ligne  de  végétation,  distance  d'environ  200  verges.  Au 
large  de  l'embouchure  de  la  rivière  Broadway  se  voient  sept  rochers  de  granit  à  peine 
couverts  par  la  marée  haute. 

RIVIÈRE    RUPERT. 

La  rivière  Rupert  est  connue  et  a  été  naviguée  par  divers  types  de  bateaux 
depuis  1668,  mais  surtout  par  la  compagnie  de  la  Baie-d'Hudson  qui,  en  1670,  établit 
son  premier  poste  d'échang'e  de  fourrure  près  de  son  embouchure  et  lui  donna  le 
nom  de  Eupert-House,  en  l'honneur  du  premier  gouverneur. 

De  l'époque  des  débuts'  du  poste  jusqu'en  1821  on  ne  sait  que  peu  de  choses  des 
mouvements  de  la  glace  et  de  l'érosion  des  rives  de  la  rivière,  la  compagnie  n'ayant 
pas  conservé  d'annales  avant  cette  date.  Pendant  le  90  années  qui  suivent  il  n'est 
fait  aucune  mention  de  changements  (îans  le  chenal  de  la  rivière  et  peu  d'érosions  se 
sont  produites  dans  le  bassin  de  la  rivière,  les  seules  visibles  étant  produites  par  de 
petits  éboulements  à  l'ouest  de  la  propriété  appartenant  à  l'église  d'Angleterre. 

La  rive  sud  de  la  rivière  s'élève  graduellement  de  la  baie  jusqu'aux  bords  abrupts 
formési  de  glaise,  en  face  de  l'église  d'Angleterre.  Ces  bords  se  terminent  en  une 
pointe  plate  de  sable  oîi  sont  construits  les  postes  de  la  compagnie  de  la  Baie-d'Hudson 
et  de  Révillon  Frères.  Au  delà  du  poste  français,  les  bords  de  la  rivière  s'élèvent  à 
pic  du»  rivage  à  une  hauteur  de  30  à  60  pieds,  se  continuent  plus  loin  que  les  rapides 
de  jRupert-House  et  à  environ  un  mille  et  demi  du  quai  de  la  compagnie  de  la  Baie- 
d'Hudson.  ^ 

A  partir  de  la  propriété  de  la  Mission  et  en  allant  à  l'ouest,  la  marée  basse  forme 
des  marais  salés  à  sec,  lesquels  vont  en  s'élargissant  à  mesure  qu'on  approche  de  la 
baie.  D'autres  plateaux  s'étendent  vers  l'intérieur  le  long  de  la  rive  sud  à  partir  du 
poste  de  Révillon  Frères  jusqu'au  pied  des  rapides  de  Rupert-House.  Le  long  de  ce 
rivage  on  voit  une  étroite  bande  de  terre  abondamment  boisée,  surtout  de  baume,  mais 
de  l'autre  côté  de  cette  bande  on  ne  trouve  que  des  marécages  et  des  muskegs. 

La  rive  nord  est  longue  et  marécageuse  mais  pourrait  se  drainer  facilement.  La 
hauteur  des  bords  de  la  rivière  varie  de  5  à  10  pieds.  A  une  courte  distance,  au.  nord, 
il  y  a  une  arrête  boisée  d'arbres  assez  gros,  surtout  des  épinettes. 

Le  bassin  entre  le  quai  de  la  compagnie  de  la  Baie-d'Hudson  et  le  rapide  de 
Rupert-House  est  assez  grand  pour  servir  au  trafic  maritime  de  la  baie  James  pendant 
un  grand  nombre  d'années  à  venir.  Avec  quelques  améliorations  convenables,  ce 
bassin  pourrait  servir  à  hiverner  un  grand  nombre  de  vaisseaux. 

Le  lit  de  la  rivière  est  formé  principalement  de  glaise  bleue  avec  quelques  galets 
de  surface.  Les  galets-  qui  sont  à  sec  à  marée  basse  ne  pèsent  pas  plus  qu'une  tonne. 
Ce  qu'on  retirerait  avec  des  dragues'  pourrait  parfaitement  servir  à  assécher  les  marais 
salins  de  la  côte  nord. 

Le  bassin  est  si  bien  protégé  de  tous  les  vents  que  la  brise  n'est  jamais  assez  forte 
pour  causer  des  dommages  à  un  bateau  plus  grand  qu'un  canot  sauvage. 

A  la  marée  montante,  le  courant  de  la  rivière  est  encore  assez  fort  et  ce  n'est  que 
rarement  que  notre  bateau  a  été  viré  sur  l'ancre. 

Les  marées  d'équinoxe  du  printemps  sont  d'environ  9  pieds  dans  la  rivière.  Dans 
la  baie  Rupert  comme  dans  la  rivière,  les  marées  dépendent  beaucoup  du  vent. 

A  partir  du  quai  de  la  compagnie  jusqu'au  phare  de  l'intérieur,  il  y  a  un  assez 
bon  chenal  de  14  pieds  à  marée  basse. 

Le  chenal  tracé  à  travers  la  barre  par  les  feux  de  la  compagnie  semble  être 
actuellement  le  plus  profond  mais  il  est  possible  que  des  sondages  en  travers  faits  à 
angle  droit  du  chenal  actuel  en  révèlent  un  autre  meilleur. 

Entre  le  phare  rapproché  du  large  et  la  bouée  noire  il  existe  un  fort  courant  de 
marée  traversant  directement  le  chenal.  L'automne  dernier,  nous  avons  eu  des  diffi- 
cultés à  pénétrer  dans  la  rivière  avec  notre  goélette  à  cause  de  ce  courant  de  marée. 
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NoU'S  n'avons  découvert  aucun  indice  de  roches  de  la  rivière  Rupert,  ni  sur  terre 
ni  sur  la  grève  à  marée  basse.  Le  rapide  de  Rupert-House,  lui-même,  n'est  formé 
que  d'une  arrête  de  roches  traversant  d'une  rive  à  l'autre.  Le  côté  sud  du  rapide  est 
formé  d'une  berge  de  glaise  abrupte  et  le  côté  nord  d'un  long  galet  plat.  Aux  marées 
d'équinoxe,  le  rapide  disparaît  presque  complètement. 

Le^  naturels  m'ont  informé  que  les  premiers  indices  de  roc  solide  dans  la  rivière 
Rupert  se  voyaient  au  pied  du  rapide  Smoky-ITill,  à  quinze  milles  en  amont  du  jwste 
de  la  compagnie  de  la  Baie-d'Hudson. 

RIVIÈRE    PONTIAC. 

Cette  rivière  se  déverse  dans  la  baie  Rupert  en  venant  de  l'est  et  à  environ  5 
milles  de  la  pointe  Poplar.  Son  embouchure  esi;  divisée  en  trois  chenaux  par  deux 
petites  îles  basses.  J'ai  nommé  ces  îles.  Jolly,  du  nom  d'un  sauvage  qui  s'est  fait  une 
réserve  de  chasse  à  l'embouchure  de  la  rivière  depuis  plus  de  30  ans. 

La  rivière,  en  dedans  des  îles  et  d'un  bord  à  l'autre,  a  environ  trois  encablures 
et  demi  de  large.  Nous  n'avonsi  pas  sondé  en  amont  des  îles.  A  marée  basse,  la 
rivière  passe  sur  un  terrain  de  terre  plate  semé  de  galets  et  s'étendant  à  environ  un 
mille  et  demi  du  côté  de  la  mer. 

Nous  n'avons  pas  vu  de  roc  plus  près  que  l'embouchure  de  la  rivière  à  la  Truite 
et  la  roche  Stag. 

CHARLTON. 

Port  Charlton  (Charlton-Harbour),  situé  sur  la  côte  sud-est  de  l'île  Charlton 
n'est  rien  de  plus  qu'une  petite  rivière  entre  l'île  Charlton  et  l'île  Danby.  Il  est  très 
exposé  aux  vents  du  nord-est  et  du  sud-est.  La  marée  traverse  cette  rivière  à  une 
vitesse  qui  atteint  parfois  5  nœuds  à  l'heure. 

C'est  seulement  depuis  quelques  années  que  la  compagnie  de  la  Baie-d'Hudson 
a  cessé  de  placer  son  principal  dépôt  à  la  factorerie  Moose,  et  ce  changement  a  été 
motivé  surtout  parce  que  l'augmentation  du  conunerce  nécessitait  des  navires  trop 
gros  pour  remonter  la  rivière  Moose.  La  compagnie  a  choisi  Port-Charlton  comme 
étant  le  point  le  plus  central  pour  la  distribution  des  approvisionnements  à  ses  divers 
postes  de  la  baie  James. 

Le  seul  point  de  l'île  où  il  soit  possible  à  un  vapeur  de  décharger  sa  cargaison  est 
celui  où  la  compagnie  a  placé  son  quai. 

En  septembre  dernier,  le  Nascopie,  tirant  24  pieds  d'eau,  a  déchargé  sa  cargaison 
à  une  jetée  qui  ne  se  trouve  pas  à  100  pieds  de  la  ligne  de  niveau  des"  hautes  marées. 

Jusqu'à  la  saison  dernière,  les  navires  avaient  l'habitude  de  pénétrer  dans  Charl- 
ton-Harbour par  le  passage  du  sud-ouest,  passant  au-dessus  d'une  barre  à  trois 
brasses  en  marée  haute,  barre  située  entre  l'île  Charlton  et  la  pointe  sud-ouest  de  l'île 
Danby.  En  temps  ordinaire  la  hauteur  de  la  marée  à  l'île  Charlton  est  de  5  pieds, 
environ. 

L'an  dernier  il  a  été  nécessaire  de  trouver  un  nouveau  chenal  pour  le  nouveau 
steamer  de  la  compagnie.  M.  Miller,  pilote  local  de  la  compagnie  de  la  Baie-d'Hudson, 
m'a  dit  qu'il  avait  trouvé  un  bon  chenal  entre  l'île  Carey  et  l'île  Danby,  chenal  où 
l'on  trouve  7  brasses  d'eau  à  marée  haute. 

Les  documents  conservés  au  poste  de  la  compagnie  de  la  Baie-d'Hudson  font  voir 
que  de  1751  à  1904,  dix  navires  appartenant  à  la  compagnie  ou  ayant  été  affrétés  par 
elle,  ont  hiverné  à  l'île  Charlton. 

Il  est  à  peine  possible  qu'on  puisse  trouver  dans  cet  endroit  un  port  convenable 
pour  l'hivernage  de  navires  à  grain  modernes. 
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ILES    STRUTTON. 

Le  port  des  îles  Strutton  est  formé  par  un  groupe  de  trois  îles  situées  à  12  milles 
au  nord-est  de  Charlton.  Ce  havre  a  été  utilisé  depuis  1904  par  la  compagnie  Révillon 
Frères,  qui  ont  établi  leur  dépôt  principal  sur  la  plus  grande  des  trois  îles. 

Ce  havre  offre  le  meilleur  abri  de  la  baie  James  contre  les  tempêtes  venant  de 
n'importe  quelle  direction  et  il  a  une  très  bonne  entrée  du  côté  de  l'ouest  entre  l'île 
principale  et  la  plus  petite  des  îlesi  Strutton. 

Il  existe  un  fort  raz  de  marée  qui  part  du  passage  nord-est  à  marée  montante  et 
rend  ce  havre  dangereux  pour  les  vaisseaux  qui  y  hivernent.  Au  printemps  et  ù  l'au- 
tomne les-  glaces  de  la  baie  ottent  dans  le  port  et  en  ressortent  à  chaque  marée. 

Deux  navires,  VEddystone  et  le  Hadlow^  appartenant  à  la  compagnie  de  la  Baie- 
d'Hudson,  ont  hiverné  dans,  ce  havre  en  1815.  Je  n'ai  rien  trouvé  dans  les  annales 
de  la  compagnie  qui  puisse  faire  connaître  de  quelle  manière  ces  vaisseaux  ont  passé 
l'hiver,  mais  ils  sont  retournés  en  Angleterre  à  l'ouverture  de  la  navigation,  en  1816. 

Je  n'ai  pas  eu  l'occasion  de  visiter  les  îles  Strutton  l'an  dernier,  mais  les  rensei- 
gnements qui  suivent  m'ont  été  fournis  par  M.  Yves  Draulette,  gérant  de  district 
pour  la  maison  Révillon  Erères. 

En  fermant  l'issue  nord-est  par  une  jetée,  ce  qui  en  coûterait  peu  parce  que  la 
passe  est  étroite  et  peu  profonde,  on  pourrait  trouver  aux  îles  Stratton  le  meilleur 
port  d'hivernage  de  toute  la  région  septentrion  alie. 

Le  port  a  ime  profondeur  moyenne  de  7  brasses  à  marée  basse  et  la  marée  y  monte 
de  5  pieds.  L'eau  est  profonde  jusqu'au  bord.  Les  steamers  de  la  compagnie  déchar- 
gent leur  cargaison  à  moins  de  dix  pieds  de  la  marque  du  niveau  des  hautes  marées. 

Les  îles  Strutton  conviendraient  admirablement  pour  l'établissement  d'un  phare 
et  d'un  dépôt  de  bouées  dans  la  région  de  la  baie  James. 

BAIE    RUPERT. 

La  baie  E-upert  forme  une  importante  étendue  d'eau  située  à  l'extrémité  sud-est 
de  la  baie  James  et  dans  laquelle  se  déversent  plusieurs  rivières  importantes.  Ces 
rivières  drainent  la  plus  grande  partie  du  versant  nord  des  Laurentides. 

Elles  charrient  une  quantité  considérable  de  terre  d'alluvion  qui  se  dépose  avec 
le  temps,  au  sud  du  roc  Stag,  y  formant  des  barres,  des  battures  et  de^  grèves  qui 
s'étendent  à  une  distance  considérable  au  large  de  la  marque  dii  iiiveau  des  hautes 
marées. 

La  coloration  des  eaux  due  au  sédiment  qu'elles  contiennent  fait  qu'il  est  très 
difficile  de  découvrir  par  la  vue  la  présence  de  battures  ou  de  galets  dans  le  voisinage 
immédiat  du  chenal  principal.  Les  courants  de  marée  sont  si  irréguliers  en  vitesse 
comme  en  direction  qu'ils  ne  sont  que  de  bien  i)eu  d'aide  pour  faire  des  sondages  tout 
prèâ  des  bancs  peu  profonds  qui,  généralement,  s'élèvent  brusquement  du  chenal 
principal. 

Le  principal  chenal  de  la  baie,  à  partir  de  l'île  Gushue  jusqu'à  un  mille  passé 
l'île  Stagi  pourrait  être  actuellement  utilisé  sans  danger  par  des  vaisseaux  tirant 
de  18  à  20  pieds  d'eau.  •  De  l'île  Stag  ces  vaisseaux  pourraient  aisément  continuer 
jusqu'au  rocher  Stag  et,  au  delà  de  ce  rocher,  on  peut  continuer  avec  un  tirant  d'eau 
de  12  pieds  pendant  8  milles,  c'est-à-dire  à  un  point  situé  2  milles  au-dessus  de  l'entrée 
de  la  rivière  Rupert.  C'est  seulement  avec  l'aide  d'une  marée  exceptionnelle  qu'un 
navire  de  10  à  11  pieds  de  tirant  peut  pénétrer  dans  la  rivière  Rupert. 

Nous  avons  remonté  la  rivière  Rupert  l'automne  dernier  avec  le  Vhrissie  C 
Thomey,  tirant  11^  pieds  à  l'arrière,  mais  ceci  ne  peut  se  faire  que  dans  des  circons- 
tances spéciales  favorisées  par  le  vent  et  la  marée. 

De  l'île  Gushue  au  détroit  Charlton,  on  peut  se  servir  de  trois  passes  bien  déter- 
minées et  qui,  une  fois  examinées,  seront  certainement  reconnues  comme  des  chenaux 
très  profonds. 
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La  passe  Inenew,  nommée  du  nom  du  steamer  local  de  la  compagnie  de  la  Baier 
d'Hudson,  s'étend  à  environ  un  mille  et  demi  à  l'ouest  de  la  pointe  Radison^  sur  Tîle 
Wood,  et  a  de  4  à  7  brasses  de  profondeur. 

La  passe  Emilia,  nommée  d'après  le  steamer  de  la  compagnie  Révillon,  est  de 
beaucoup  la  plus  profonde  et  la  plus  courte  pour  atteindre  l'est  de  l'île  Oharlton  ou 
le  port  Strutton.  L'eau  de  cette  passe  atteint  une  profondeur  variant  de  7  à  20 
brasses  et  elle  traverse  entre  l'île  Wood  à  l'ou<est  de  l'île  Tent  à  l'est. 

La  passe  Chrissie  Thomey,  au  sud  de  l'île  Tent,  passe  au  nord  de  toutes  les 
petites  îles  de  rocher  au  large  du  mont  Sherrich,  conduit  ver&  la  baie  Boatswain,  puis 
tourne  au  nord  le  long  du  côté  est  de  l'île  Tent.  Cette  passe  peut  être  profonde 
mais,  jusqu'ici,  on  n'a  fait  que  quelques  sondages  pratiques  en  traversant  d'une  île 
à  l'autre. 

Il  existe  aussi  un  passage  à  l'est  de  l'île  Stag  qui  se  nomme  passage  du  Bateau, 
parce  qu'il  est  utilisé  par  les  petits  bateaux  de  la  compagnie  de  la  Baie-d'Hudson  qui 
vont  de  l'île  Charlton  à  la  rivière  East-Main.  11  est  assez  profond  mais  pas  autant 
que  celui  qui  contourne  l'ouest  de  l'île  Stag. 

L'A  ROUTE   DE   LA   BAIE   JAMES. 

La  route  suivie  par  les  navires  de  la  compagnie  de  la  Baie-d'Hudson  qui  entrent 
par  la  baie  d'Hudson,  se  trouve  à  l'ouest  des  îles  Bear  et  Twin.  A  quelques  milles  au 
sud  des  îles  Twin,  ils  changent  leur  direction  dans  la  direction  de  la  balise  située  à 
Tembouchure  de  la  rivière  Moose,  et,  de  là,  ils  se  dirigent  sur  l'île  Charlton. 

Les  naviresi  de  la  compagnie  Révillon  suivent  la  même  route  jusqu'aux  îles  Twin, 
puis  changent  leur  direction  afin  de  passer  à  quelques  milles  à  l'ouest  de  l'île  Trodely 
ou  île  South-Tider;  ensuite,  ils  se  dirigent  vers  l'île  Strutton  en  passant  à  mi-chemin 
entre  l'île  Charlton  et  l'île  Trodely. 

Cette  dernière  route  est  la  meilleure  et  la  plus  pratique  pour  atteindre  la  baie 
Rupert,  car  elle  est  plus  courte  et  plus  profonde. 

Il  y  a  quelques  années,  la  compagnie  de  la  Baie-d'Hudson,  de  Londres,  a  publié 
des  cartes  de  navigateur  de  la  baie  James,  pour  l'usage  de  ses  capitaines.  H  nous 
serait  utile  d'avoir  quelques-unes  de  ces  cartes  au  bureau.  Elles  sont  plus  récentes  et 
sont  faites  sur  une  plus  vaste  échelle  que  celle  que  nous  tenons  de  l'amirauté. 

On  connaît  six  bons  mouillages  sur  la  route  de  la  baie  James.  Ils  sont  situés 
comme  suit:  Au»  large  sud-est  de  l'île  nord  du  groupe  Twin,  7  brasses  d'eau  près  de 
la  côte;  (2)  au  large  au  sud  de  l'île  sud  du  groupe  Twin,  7  brasses  d'eau  près  de  la 
côte;  (3)  au  large  de  la  côte  est  de  l'île  sud  du  groupe  Twin,  dans  5  brasses  d'eau 
avec  un  havre  excellent;  (4)  au  large  de  l'extrémité  sud  de  l'île  Weston;  (5)  au  large 
de  l'extrémité  sud  de  l'île  Trodely,  ou  île  South-Tider;  (6)  aux  îles  Strutton.  Tous 
ces  mouillages  sont  bien  protégés  contre  les  grains  fréquents  du  nord. 

ÉTAT    DES    GLACES    DANS    LA    BAIE    JAMES. 

Nous  n'avons  obtenu  que  peu  de  renseignements  sur  l'état  et  les  mouvements  des 
glaces  dans  la  baie  James  ou  dans  la  partie  sud  de  la  baie  d'Hudson,  au  printemps  et 
à  l'automne.  Les  officiers  des  deux  compagnies  de  fourrures  ont  limité  leurs  obser- 
vations aux  conditions  existantes  à  quelques  milles  de  leurs  postes  respectifs.  Le 
peu  qu'on  connaît  de  la  baie  est  basé  sur  les  rapports  venus  des  sauvages  qui  touchent 
aux  postes  de  temps^  à  autre  et  ces  renseignements  ne  touehent  qu'une  distance  faible 
des  côtes  et  sont  obtenus  par  terre  ou.  par  canot.  En  général,  la  distance  est  limitée 
à  5  milles  au  large  et  on  ne  sait  rien  de  pratique  au  delà. 

On  sait  qu'en  hiver,  la  baie  James  est  pratiquement  gelée  en  entier,  du  moins, 
le  côté  est  jusqu'aux  îles  du  milieu.    A  la  fin  de  janvier,  on  sait  que  plusieurs  naturels 
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ont  voyagé  de  la  côte  est  à  presque  toutes  les  îles  qui  se  trouvent  dans  le  milieu  de 
la  baie. 

En  plein  hiver,  on  voyage  sur  la  glace  entre  l'île  Charlton  et  la  factorerie  de 
Moose,  presqu'en  ligne  droite  et  on  peut  aussi  traverser  de  l'île  Charlton  à  Kupert- 
House. 

Les'  Esquimaux  du  groupe  Belchers  traversent  tous  les  hivers  pour  faire  des 
échanges  aux  magasins  de  la  compagnie  de  la  Baie-d'Hudson,  à  Whale-River. 

J'ai  appris  des  officiers  de  la  compagnie  Française  que,  durant  certains  hivers, 
les  naturels  du  groupe  des  îles  Ottawa,  ont  passé  sur  la  glace  jusqu'aux  établissements 
de  Port-Harrison. 

Au  printemps,  le  mouvement  des  glaces  dans  la  baie  James  est  grandement  affecté 
par  la  direction  du  vent.  Si  lé  vent  souffle  constamment  du  sud  et  si'il  est  aidé  par 
un  fort  courant  des  rivières  qui  se  déversent  dans  la  partie  sud  de  la  baie,  cette  partie 
devient  libre  de  glaces  vers  la  seconde  semaine  de  juin.  Si  au  contraire,  le  vent 
souffle  du  nord,  la  glace  demeure  stationnaire  à  marée  basse  et  elle  est  repoussée  vers 
le  sud  avec  le  vent  et  la  marée  jusqu'au  moment  où  le  soleil  la  fait  fondre.  Parfois, 
une  tempête  du.  nord-ouest  empile  les  blocs  de  glace  au-dessus  du  niveau  des  hautes 
marée?,  comme  c'est  arrivé  le  printemps  dernier  au  détroit  de  Charlton. 

Le  27  juin  dernier,  comme  nous  transportions  notre  camp  de  la  pointe  Messako- 
nan  à  la  pointe  Redfern,  nous  avons  eu  beaucoup  de  difficulté  à  passer  nos  canots 
entre  la  poussée  de  glace  au  large  de  la  pointe  Redfern.  Pendant  la  nuit,  un  fort 
vent  du  nord-ouest  empila  la  glace  au-dessus  du  niveau  des  hautes  eaux  mais,  quel- 
ques jours  plus  tard,  toute  cette  glace  était  fondue.  Nous  n'avons  pas  vu  d'autre 
glace  de  toute  la  saison. 

La  navigation  sur  la  baie  James  s'ouvre  vers. le  20  juin,  alors  que  les  steamers 
de  la  compagnie  de  la  Baie-d'Hudson  quittent  la  rivière  Moose  pour  leurs  dépôts 
respectifs. 

Cette  année  VEurelia  a  quitté  la  rivière  Moose  le  lundi,  24  juin,  en  direction  de 
Port-Strutton,  mais  dut  jeter  l'ancre  pendant  deux  jours  à  l'île  Wood,  à  cause  de  la 
glace.  Une  fois  dans  le  havre  de  Strutton,  ce  navire  fut  obligé  de  sortir  et  de  rentrer 
avec  la  marée,  c?ar  les  glaces  se  forçaient  un  chemin  à  travers  le  passage  du  nord-ouest. 
Ce  n'est  que  le  3  juillet  qu'on  put  commencer  la  construction  du  quai. 

La  glace  qu'on  trouve  dans  la  baie  Hannah  ou  le  détroit  Charlton  ne  pourrait 
pas  affecter  sérieusement  des  navires  construits  sur  le  type  des  Terre-Neuviens  qui 
font  la  pêche  au  phoque,  bien  qu'on  ait  vu  des  glaçons  ayant  dix  et  quinze  pieds 
d'épaisseur.  Ils  étaient  brisés  en  petits  morceaux  dont  très  peu  excédaient  un  dia- 
mètre de  cent  pieds. 

Dans  l'automne,  la  glace  qui  descend  avec  le  cours  des  rivières  est  brisée  par  les 
rapides  mais  se  transforme  vite  en  grandes  nappes  qui  flottent  à  la  dérive  vers  les 
baies.  Quelque  temps  après,  ces  nappes  se  rencontrent,  se  cimentent  et  forment 
des  champs  de  glace  qui  parcourent  la  baie  sous  l'influence  du  vend  ou  de  la  marée. 
TJne  baisse  de  température  de  30  en  dessous  de  zéro  qui  dure  plusieurs  jours  et  les 
vents  du  nord  ont  vite  fait  de  fixer  ces  champs  qui  demeurent  tout  l'hiver.  Ceci 
arrive  en  général  vers,  la  fin  de  janvier. 

Le  printemps  dernier  a  été  la  saison  la  plus  tardive  qu'on  ait  observé  dans  la 
baie  James.  Ceci  était  dû  principalement  à  la  rigueur  de  l'hiver  et  aux  vents  cons- 
tants du  nord  pendant  le  commencement  de  la  saison  d'été. 

Les  renseignements  qui  suivent  ont  été  recueillis  durant  l'été  de  diverses  per- 
sonnes qui  ont  navigué  dans  la  baie  et  en  dehors  de  la  baie. 

Les  Esquimaux  du  cap  Jones  ont  fait  rapport  au  Fort-George  qu'il  y  avait  de  la 
glace  au  cap  au  commencement  d'août.  La  glace  était  encore  aussi  solide  qu'en  jan- 
vier et  on  ne  voyait  pas'  d'eau  libre  des  parties  élevées  de  terre. 

Les  bateaux  à  voiles  venant  de  Eort-George  ont  pris  trois  semaines  pour  atteindre 
Charlton,  au  mois  d'août.  Le  vent  leur  avait  été  favorable,  mais  ila  avaient  été 
retenus  par  la  glace. 
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C'est  seulement  au  cours  de  la  troisième  semaine  d'août  que  M.  McNab  a  pu 
toucher  Whale-River  avec  le  Ineneiu  et  ceci  en  courant  au  plus  près  entre  le  champ 
de  glace  et  la  côte. 

L'an  dernier,  VAdventure,  de  Révillon  Frères,  entra  dans  le  havre  de  Strutton 
le  11  août  après'  avoir  quitté  Montréal  le  18  juillet.  Le  navire  a  été  complètement 
pris  dans  les  g-laces  du  détroit  pendant  trois  jours!  et  n'a  atteint  Port-Harrison  que 
le  5  août.  Cet  endroit  avait  été  libre  de  glaces  le  3  août.  Après  avoir  quitté  Port- 
Harrison,  il  est  de  nouveau  tombé  au  milieu  d'un  champ  de  glace  dont  il  ne  s'est 
dégagé  qu^à  50  milles  au  nord  de  Strutton.  On  rapporte  que  VAdventure  a  été  sérieu- 
sement endommagé. 

Le  Beothic,  de  la  compagnie  de  la  Baie-d'Hudson,  est  arrivé  à  Charlton  le  21 
août  après  une  traversée  de  dix  jours  de  Port-Nelson.  La  même  distance  avait  été 
parcourue  en  deux  jours  par  le  même  navire  durant  la  première  semaine  d'août  1911. 

Peu  de  temps  après  avoir  quitté  Port-Nelson,  le  Boethic  a  rencontré  un  vaste 
champ  de  glace  et  ne  s'en  est  dégagé  qu'au  sud  du  cap  Henrietta-Maria. 

Je  n'ai  pas  eu  l'occasion  de  causer  au  capitaine  du  Boethic,  ce  navire  quittant 
Charlton  au  mon  eut  où  j'y  arrivais,  mais  j'ai  obtenu  ces  renseignements  de  quelques 
passagers  qui  sont  arrivés  à  Rupert-House. 

Un  des  bateaux  à  voiles  de  la  compagnie  de  l>a  Baie-d'Hudson  qui  se  dirigeait  de 
Altawapiskay  au  cap  Henrietta-Maria,  a  dû  rebrousser  chemin  le  28  août,  ne  pouvant 
se  fiayer  un  chemin  au  travers  de  la  glace. 

Le  Nascopie,  nouveau  steamer  de  la  compagnie  de  la  Baie-d'Hudson,  est  arrivé 
de  Port-Nelson  à  Charlton  le  22  septembre.  Il  n'a  pas  rencontré  de  glace  à  partir 
de  Port-Nelson. 

Le  5  août,  à  7  heures  du  matin,  la  goélette  C'hrissie  ^.  'J-^omey  a  été  laissée 
par  le  vapeur  du  gouvernement  Minto  à  la  latitude  60°  50'  nord  et  longitude  88°  55' 
ouest,  au  centre  de  la  baie  d'Hudson.  Le  même  soir,  nous  avons  rencontré  un  vaste 
champ  de  glace  et,  à  partir  du  9  août,  nous  avons  été  entourés  pendant  16  jours, 
allant  au  gré  du  vent  et  de  la  marée. 

C'est  seulement  le  20  septembre  que  le  navire  s'est  débarrassé  des  glaces  dans  8 
brasses  d'eau,  entre  le  cap  Lookout  et  la  rivière  aux  Truites.  Le  lendemain  à  midi, 
le  navire  se  trouvait  par  55°  25'  de  latitude  nord  et,  à  partir  de  ce  moment,  il  n'a 
pas  rencontré  de  glace.  Il  est  arrivé  à  l'île  Stag  dans  la  baie  Rupert,  le  1er  octobre, 
après  un  voyage  de  104  jours  d'Halifax. 

ÉTAT  DES  GLACES  DANS  LA  BAIE  RUPERT. 

La  débâcle  des  glaces  du  printemps,  dans  la  baie  Rupert  comme  dans  la  baie 
Hannah,  dépend  beaucoup  de  la  débâcle  dans  la  rivière.  Il  va  sans  dire  que  la  date 
de  cette  débâcle  varie  tous  les  ans.  Dai.'s  un  appendice  à  ce  rapport,  on  verra  une 
table  donnant  les  dates  des  débâcles  du  printemps  dans  la  rivière  Rupert  ainsi  que  les 
dates  où  cette  rivière  est  prise  à  l'automne. 

Une  autre  table  très  courte  fait  une  comparaison  entre  les  dates  des  ouvertures 
et  fermetures  des  rivières  Hayes,  Moose  et  Rupert  pendant  76  ans.  La  moyenne  que 
j'ai  ainsi  trouvée  est  le  23  mai  ;  la  date  la  plus  hâtive  étant  le  1er  mai  1878,  et  la  plus 
tardive  le  8  juin  1838. 

La  date  moyenne  de  clôture  en  automne  est  le  23  novembre,  la  date  la  plus  hâtivQ 
étant  les  5  novembre  1832  et  1873,  et  la  plus  tardive  le"  13  décembre  1852.   ^ 

On  peut  dire  assurément  que,  en  moyenne,  la  rivière  Rupert  est  ouverte  pendant 
six  mois  de  l'année. 

Après  la  débâcle  des  rivières,  l'intervalle  durant  lequel  les  glaces  flottent  sur  la 
baie  Rupert  dépend  entièrement  du  vent. 

En  automne,  la  glace  qui  se  forme  dan^?  les  parties  supérieures  des  rivières 
descend  dans  la  baie.     Elle  s'écoule  ft  la  marée  baissante,  mais  la  plus  grande  partie 
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revient  quand  la  mer  monte  et  que  les  conditions  de  température  sont  ordinaires.  Si 
le  vent  souffle  du»  sud,  il  ne  revient  presque  pas  de  glace  mais,  au  contraire,  s'il  'y  a 
une  forte  brise  du  nord,  les  glaces  reviennent  plus  compactes  et  s'échouent  dans  les 
baies,  les  criques,  les  battures  et  la  grève  on  elles  s'amoncellent.  Au  bout  de  quelques 
jours,  il  ne  reste  qu'un  chenal  central  où  les  glaces  vont  et  viennent  en  montant  et  en 
descendant.  Quand  le  froid  arrive  en  même  temps  que  les  vents  du  nord,,  cette  masse 
se  prend  rapidement. 

En  général,  on  peut  traverser  la  baie  Rupert  dans  des  traîneaux  à  chiens  vers  le 
10  décembre,  entre  Rupert-House  et  la  pointe  Black-Bear. 

CLIMAT. 

On  n'a  pas  trouvé  d'annales  de  la  température  dans  les  environs  de  la  baie  Rupert 
ni  dans  les  bureaux  des  compagnies  de  fourrures,  ni  au  bureau  météorologique  du 
gouvernement.  Le  gouvernement  de  la  Puissance  conserve  des  records  à  la  factorc^ 
Moose,  mais  ces  records  ne  donnent  aucun  renseignement  au  sujet  du  climat  sur  la 
baie  James  ou  la  baie  Rupert.  Les  états  couvrent  une  circonférence  de  près  do  :! 
milles  des  côtes  de  la  baie  James.  Le  printemps  dernier,  alors  que  nous  opérions  des 
sondages  à  l'embouchure  de  la  rivière  Moose,  nous  avons  remarqué  une  sensible  diffé- 
rence de  la  température  entre  les  postes  et  l'extérieur  de  la  rivière. 

Durant  la  dernière  saison,  le  bureau  d'arpentage  a  conservé  des  records  de  la  tem- 
pérature, soir  et  matin,  du  18  juin  au  15  décembre.  Une  table  donne  les  températures 
maxima  et  minima  chaque  mois  ainsi  qu'une  moyenne  mensuelle  avec  une  colonne 
donnant  le  changement  maximum  durant  chaqu-e  12  heures.  Ce  changement  soudain 
de  température  est  très  appréciable,  surtout  quand  un  tel  changement  n'existe  pas  Ti 
Port-Nelson  qui  n'a  pas  un  climat  chaud,  même  en  été,  et  quand  la  température  est 
demeurée  uniforme  durant  tout  l'été.  Les  colonnes  de  la  dernière  table  donnent  aussi 
la  direction  dominante  des  vents,  le  nombre  des  jours  oîï  il  a  plu  ou  ne'gê  et  celui 
des  jours  nuageux  ou  clairs. 

A  Nelson  comme  à  la  baie  James,  le  mois  de  juillet  est  celui  qui  convient  le 
mieux  aux  travaux  d'arpentage.  Après  la  première  semaine  de  septembre,  cela  iio 
vaut  guère  la  peine  d'essayer  des  travaux  hydrographiques,  bien  que  les  so:d  ges 
n'aient  été  commencés  l'an  dernier,  que  le  17  septembre. 

On  n'a  pas  eu  de  fortes  tempêtes  au  cours  de  l'an  dernier  mais  des  vents  violents 
ont  causé  une  suspension  des  travaux  pendant  un  grand  nombre  de  jours. 

Au  cours  de  juin  et  juillet  nous  avons  eu  plusieurs  orages  et  on  m'a  dit  qu'ils  se 
produisaient  fréquemment  tous  les  ans,  les  orages  les  plus  violents  se  produisant  à 
Albany. 

En  somme,  les  étés  de  la  baie  Rupert  ne  sont  pas  très  froids  si  nous  prenons  en 
considération  la  latitude  et  la  proximité  du  champ  de  glace.  Les  rapports  de  la  com- 
pagnie de  la  Baie-d'Hudson  font  voir  qu'on  obtient  tous  les  ans  de  bonnes  récoltes 
de  légumes  et  de  tubercules  et  que  l'orge  comme  l'avoine  peuvent  se  cultiver  à  Rupert- 
House. 

AGRICULTURE. 

Dans  la  partie  sud  de  la  région  de  la  baie  James  les  perspectives  agricoles  sont 
très  bonnes.  A  Albany,  à  la  factorerie  Moose,  à  Rupert-TJouse  et  à  East-Main,  la 
compagnie  de  la  Baie-d'Hudson  a  mis  des  morceaux  de  terre  en  culture  tous  les  ans 
dans  le  voisinage  de  ses  postes  et  on  en  a  toujours  obtenu  des  récoltes  satisfaisantes. 

A  Albany,  les  Pères  Oblats  ont  une  ferme  sur  laquelle  ils  font  pousser  des  légumes 
et  y  élèvent  du  bétail  qui  suffisent  aux  besoins  de  la  mission  et  de  l'hôpital. 

A  la  factorerie  Moose,  la  Mission  de  l'église  d'Angleterre  récolte  suffisamment  de 
pommes  de  terre  pour  la  Mission,  l'école  de  catéchisme,  et  il  lui  en  reste  suffisamment 
pour  subvenir  aux  besoins  du  poste  de  la  maison  Révillon  Frères,  à  Moose-River. 


88  DEPARTEMENT  DU  SERVICE  NAVAL 

4  GEORGE  V,  A.  1914 

A  Rupert-House,  la  compagnie  française  possède  onze  chevaux  qu'on  nourrit  en 
hiver  avec  du  foin  pressé  apporté  de  Montréal.  Durant  l'été,  ces  chevaux  sont  mis  en 
pâturages  aux  environs  du  poste.  Il  y  a  un  an,  M.  Barboteau,  agent  de  Révillon  à 
Rupert,  a  défriché  cent  acres  de  terre  sur  la  rive  nord  de  la  rivière  Rupert  et  il  espère 
pouvoir,  dans  quelques  années,  récolter  assez  pour  demeurer  indépendant  des  appro- 
visionnements extérieurs. 

L'an  dernier,  au  poste  de  la  compagnie  de  la  Baie-d'Hudson,  à  Rupert-House,  je 
me  suis  procuré  des  pommes  de  terre  qui  se  seraient  vendues  un  bon  prix  à  Montréal 
dans  n'importe  quelle  saison  de  l'année. 

Tout  autour  des  baies  Hannah  et  Prince-Rupert,  entre  la  ligne  de  niveau  des 
hautes  eaux  et  la  ligne  de  végétation,  il  existe  d'immenses  plateaux  de  pâturages.  L'été 
dernier,  on  a  trouvé  la  trace  d'un  grand  nombre  de  rennes  entre  la  baie  Cabbage- 
Willow  et  la  rivière  Shebish.  Dans  cette  région,  le  foin  sauvage  atteint  trois  pieds 
de  hauteur. 

Presque  tous  les  légumes  et  les  tubercules  qui  sont  récoltés  dans  les  environs 
de  Montréal  pourraient  être  cultivés  ici  avec  succès  une  fois  que  la  terre  serait  con- 
venablement défrichée  et  drainée. 

Autrefois,  la  compagnie  de  la  Baie-d'Hudson  avait  un  ranch  à  East-Main  pour 
élever  des  bestiaux  afin  d'alimenter  ses  divers  postes  de  viande  fraîche  durant  les 
hivers. 

Dans  les  premiers  temps,  l'orge  a  été  cultivé  d'une  manière  très  satisfaisante  par 
la  compagnie  de  la  Baie-d'Hudson,  mais  cette  culture  est  maintenant  abandonnée. 

A  l'heure  actuelle,  les  compagnies  récoltent  du  foin  pour  leurs  bestiaux  dans  les 
marais  salins  qui  avoisinent  les  postes. 

CHASSE   ET   PÊCHE. 

Au  printemps  et  à  l'automne,  les  sauvages  pèchent  une  énorme  quantité  de  pois- 
son blanc  à  l'embouchure  des  rivières  qui  se  déversent  dans  la  baie  Rupert. 

Ce  poisson  blanc  a  une  saveur  très  riche  et  a  la  taille  d'un  gros  hareng.  Nous 
en  avons  capturé  à  l'embouchure  de  la  rivière  Nottaway  pesant  plus  de  deux  livres. 

Les  sauvages  pochent  le  poisson  blanc  avec  des  rets  de  mailles.  Tard  à  l'automne, 
les  habitants  du  pays  attrappent  ces  poissons  à  l'épuisette  et  peuvent  ainsi  charger 
un  canot  en  quelques  heures.  Cette  pêche  se  fait  au  pied  des  rapides  Smoky-Hill,  sur 
la  rivière  Rupert  et  a  15  milles  à  l'est  de  Rupert-House. 

Au  printemps  et  à  l'automne  on  peut  prendre  à  la  mouche  un  grand  nombre  de 
truites  de  mer.  Les  habitants  capturent  aussi  beaucoup  d'esturgeons  de  grande  taille 
en  amont  de  la  marée,  dans  la  rivière  Nottaway.  Dans  la  baie  Rupert,  on  a  trouvé 
aussi  du  doré.  De  nombreuses  bandes  d'oiseaux  sauvages  habitent  les  gTèves  de  terre 
de  la  baie  Rupert,  au  printemps  et  à  l'automne,  et  plusieurs  espèces  élèvent  des  petits 
sur  les  îles  dans  les  environs  de  Ministikawatin.  Les  habitants  chassent  une  variété 
sauvage  du  pluvier.  Ceux  des  oiseaux  qu'on  rencontre  en  plus  grand  nombre  sont 
les  bergeronnettes,  mais,  d'après  ce  que  j'ai  vu,  les  blancs  ont  bien  peu  de  chance  à 
cette  chasse. 

Le  bois  foisonnent  de  perdrix  de  bouleau  et  de  perdrix  d'épinette. 

Les  ptarmigans,  ou  perdrix  de  neige,  sont  excessivement  nombreux  aux  débuts^  de 
l'hiver  et,  cette  année,  à  l'île  Stag,  nous  en  avons  tué  plus  de  700  en  cinq  semaines, 
avec  seulement  $5  de  munitions.  Ces  oiseaux  so:it  si  p3u  farouches  qu'on  peut  les 
prendre  dans  des  rets  de  mailles  suspendus  aux  branches,  des  saules. 

Partout  on  trouve  les  lapins  de  garenne  en  grande  quantité,  surtout  sur  les  îles 
de  la  baie  Rupert.  C'est  du  reste  le  seul  animal  sur  lequel  le  sauvage  puisse  compter 
pour  se  nourrir. 

Il  y  a  quelques  années,  on  ne  voyait  jamais  de  rennes  dans  la  région  de  Rupert- 
House  mais,  depuis  qu'on  a  commencé  la  construction  du  Transcontinental  national, 
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ces  animaux  ont  émigré  vers  le  nord  et  la  région  entre  les  baies  Hannah  et  Rupert 
est  remplie  de  ces  animaux. 

MATÉRIAUX  DE  CONSTRUCTION. 

On  trouve,  dans  les  environs  de  la  baie  Rupert,  du  bois  propre  à  faire  des  pilotis, 
des  estacades,  des  dormants  des  camps  et  des  entrepôts.  Sur  les  rives  de  toutes  les 
rivières  affluentes  et  à  une  faible  distance  des  endroits  qu'on  pourrait  choisir  comme 
ports  se  trouvent  des  arbres  en  quantité  suffisante.  On  peut  avoir  du  sable  en  haut 
de  l'île  Lemoine,  au  sud-est  de  l'île  Stag-,  un  sud-ouest  do  l'île  Wood  et  aussi  entre  les 
pointes  Confort  et  Sawayon. 

Le  gravois  est  rare  et  en  quantité  insuffisante  pour  des  travaux  de  construction. 

Les  galets  pour  la  construction  de  coffres,  barrages,  jetées  ou  pour  remplir  dc< 
quais,  se  trouvent  en  grande  quantité  entre  les  pointes  Sawayon  et  Redfern,  et  pour 
ainsi  dire  u-n  peu  partout  dans  la  région  du  Ministikawatin. 

On  pourrait  extraire  de  la  pierre  à  la  rivière  Broadback,  à  Smoky-Hill  et  dans 
toutes'  les  petites  îles  situées  au  pied  du  mont  Sherrick.  Les  roches  sont  composées 
en  général  de  granit  et  de  gneiss.  Il  y  a  aussi  des  indices  de  pierre  à  chaux  un  peu 
partout  dans  le  voisinage  de  la  baie  Rupert. 

On  trouve  la  glaise  propre  à  faire  des  briques  partout  dans  la  partie  sud  de  la 
baie. 

VOYAGE   ET    RETOUR. 

Le  17  décembre,  la  glace  était  prise  pour  la  première  fois  entre  l'est  de  l'île  Stn  " 
et  la  pointe  Burntwood.  Le  lendemain,  nous  sommes  partis  pour  Rupert-House  où 
nous  sommes  arrivés  le  même  soir. 

Notre  groupe  se  composait  de  seize  personnes,  y  compris  le  guide,  et  nous  n'avions 
que  seize  chiens  pour  traîner  nos  bagages  et  les  provisions  du  voyage. 

Nous  avons  été  retenus  six  jours  à  Rupert-House,  où  nous  dûmes  attendre  le 
retour  de  Tagent  de  la  compagnie  de  la  Baie-d'Hudson  qui  était  à  la  factorerie  Moose. 

Le  matin  du  26  décembre,  nous  quittions  Rupert-House  et  nous  arrivions  à  Moose 
Taprès-midi  du  ol  décembre.  Nous  avons  quitté  la  factorerie  Moose  le  6  janvier, 
passant  par  les  rivières  Abitibi  et  Frederick-House  et  nous  avons  touché  Cochrane 
le  16  janvier. 

L'équipe  a  été  payée,  congédiée  et  renvoyée  le  20  janvier  et,  le  même  jour,  je  suis 
parti  pour  Ottawa. 

Je  suis,  monsieur, 


Votre  obéissanjt  serviteur, 

H.  D.  PARIZEAU, 
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DONNEES  METEOROLOGIQUES— BAIE  RUPERT. 
Sommaire  de  la  température  à  la  Baie  Rupert  en  1912. 

Cette  table  est  compilée  d'après  ses  propres  records  d'observations  tels  que  donnés  par  M.  F.  R.  Mortimer, 

durant  la  saison  d'arpentage  de  1912. 


Mois. 

Température. 

Chang.  Max.  en 
12  heures. 

Vent 
dominant. 

Jours 

de  pluie  ou 

neige. 

Nua- 
geux. 

Beau. 

Remarques. 

Max. 

Min. 

Moyenne. 

Juin  — 
Juillet.. 
Août.  . . 
Sept. . . . 
Oct. . . . 
Nov.... 
Dec. .  . . 

78 
80 
65 
56 
48 
32 
22 

31 
38 
36 
28 
20 
3 
23 

47 
56 
46 
45 
31 
20 
2 

38 
15 
18 
14 
12 
17 

N.  6tN.-E. 
0.  et  N.-O. 
N.  et  N.-O. 
^.  et  S.-E. 
N.-O.  et  0. 
S.-O.  et  0. 
S.-O. 

4 
6 

5 

6 

13 

12* 

15| 

ll| 

9 

4 
19 
lié 
10 

9 

1 

Du  18  au  30 
juin. 

Du  1er  au  15 
décembre. 

La  température  moyenne  de  la  saison  d'été  a  été  de  49  degrés  avec  un  maximum  de  80  et  un  minimum 
de  28  degrés. 


TABLEAU  II~  DATES  D'OUVERTURE  ET  DE  CLOTURE  DE  LA  RIVIERE  MOOSE, 

1763-1912. 

(EiTtrait  du  Journal  de  la  compagnie  de  la  Baie-d'Hudson  Factorerie  Moose.) 


Années. 

Rivière  libre. 

Rivière  gelée. 

Années. 

Rivière  libre. 

Rivière  gelée. 

1763 

15  avril 

13  novembre 

23 
11 

28          

29 

1856 

1857 

1858 

1859. . 

7  mai  

10  novembre. 

1764 

23 

14         .. 

1765 

27    

11    „    

24 

1766 

15  mai   ...    ..... 

18    M    

8    ..    .     . 

25  octobre. 

1767 

1860 

8    ,.    

26  novembre. 

1768 

16    .. 

11861 . 

1862 

10    t( 

1781  . 

10  novembre 

4 
9 

1er  décembre 

29  octobre.       . 
7  novembre .... 

2  novembre. 

1782 

29  avril 

2mai 

1863     

3  mai 

2    „ 

1er 

1783 

1864 

1867 

1806 

5  novembre 

1807 

1868        

11  mai 

1808 

3       H 

1869 

29  octobre. 

1809 

9    „    

1870 

1871 

1901 

24  avril 

3  mai . 

8  novembre . 

1810 

30  avril  

1814..     . 

25  novembre 

2 

25  octobre 

30  novembre 

29  avril 

10  novembre. 

1815 

31  mai     

25    M    .    .   ..    ... 

13 

1902 

1903 

1904 

29    ..     

16          .. 

1817 

14  mai     

19 

1818 

6    , 

8 

4 

28    1 

26 

1819 

5    „    

1905  

1906 

26 

1842 

8    M    

17  novembre — 
7  décembre 

6  novembre 

13  décembre 

7  novembre 

4 

15         

26 

1850 

1907 

16              n 

1851 

9  mai 

1908 

15    

20    1. 

18          II 

1852 

9    H 

1909 

18          .. 

1853 

14    M    

1910 

1911 

27  avril 

1er  décembre. 

1854 

15    „     

29    

13  mai 

4  novembre. 

1855 

13    M    

1912 
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TABLEAU  III-DATE  D'OUVERTURE  ET  DE  CLOTURE  DE  LA  RIVIERE  RUPERT, 

1822-1912. 

(Extrait  du  journal  de  la  compagnie  de  la  Baie  d'ffudson,  Rupert  ffouse.  ) 


Années. 

Rivière  libre. 

Rivière  gelée. 

Années . 

Rivière  libre. 

Rivière  gelée. 

1822.            

19  novembre . .  . , 
12 

13         

18 

7         

22 

6  décembre 

25  novembre 

11  décembre 

1er 

5  novembre 

25  II         

13          ,.        .... 
22 

29 

23          

26  novembre 

30 

1870 

1871 

1872 

1873 

9  mai 

21  novembre 

1823 

28  mai 

25    „    

23    „    

28    

23 

1824. .     

1825 

3 juin  .    ....... 

16nmi 

22    II    

19 
5 

1826 

1874 

14 

1827.           

15    , .'. 

1875  . 

31  mai . 

18          u 

1828 

11    „    

1876 

1877 

1878 

21    II    

1829 

1830. 

24    

11    11 

15    „    

1er  „    

24    .•    

8 

5          II 

1831 

14    II    

1879 

1880 

1832 

26    II    

31         M 

19          1, 

1833. 

19    

21    

28    M    

2  îiïin 

1881 

21    .,    

28    ,.    

2  juin 

19 

1834 

1882 

16 

1835 

1883 

15 

1836 

1884 

1885        .    .     .. 

25  mai 

21                     M 

1837. 

31  mai           

25   1 

10    „    

6  décembre 

1838, 

8  juin 

1886 

1839 

1887 

20    „    

22    

10    1,      

2 

1840 

23  mai 

1888 

15 

1841 

27    

1889 

1890 

1891 

27          „ 

1842. 

3  juin 

9 

1843. 

21  mai  

14  novembre 

26 
24 

5  décembre 

14  novembre 

2  décembre 

1er 

T 

<                          Il                     

11  novembre 

13  décembre    . . . 

7  novembre 

21          

29 
17 

25  mai 

25    M    

25 

1844.   

23  n)ai 

1892 

1893 

17  décembre. 

1845 

1846      ..        .     . 

2    „    

1894 

1895 

19          1, 

1847 

30    M    

19 

1848 

31    !.. 

1896 

19 

1849. 

30    , 

27    H    

19    ..    

19    „    

30    II      . 

1897 

18          1, 

1850 

1898 

26 

1851. 

1899 

4  décembre. 

1852 

19(K) 

22  mai 

1853. 

1901 

2    

7    1,    

22 

18.54 

23    „    

27 

1902     

30 

1855.. 

1903 

1904  

26    I.    

26 

1856 

17  II  ::.:.:... 

31    ,1    

20    H    

21          II       . 

1857 

1905 

190H 

18    II       

13 

1858.. 

22    „    

2  décembre. 

1859 

6  novembre 

26          

12  décembre 

13  novembre 

10 

7  décembre 

30  novembre 

18          „        ...   ' 

14          

23 

1907 

1860.. 

17  mai     

1908 

24  mai     ... 

18 

1861 

25    „    

13    

21    1 

1909      

23    

IC    1,    

23 

1862.. 

1910 

1911 

2  décembre. 

1863 

12    .,    

14  novembre. 

1864 

17 

20    ,1    

31     M     

1912 

i 
J 

28    II 

1865 

1866... 

1867.. 

30    ,1 

1868 

1869 

24 

25  M    
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TABLEAU  IV- DATE  D'OUVERTURE  ET  DE  CLOTURE  DES  RIVIERES  HAYS, 
MOOSE  ET  RUPERT,  1900-1912. 


Années. 

Rivière  libre  de  glace. 

Rivière  prise  par  la  glace. 

ert. 

Hays. 

Moose. 

Rupert. 

Hays. 

Moose. 

Rup 

1900 

ISOl 

17  mai 

8    „    

26    

30    „    

13    M    

2        M        

27  ..    

7  juin 

24  mai 

27    M    

23    

29  avril 

29    

29    M     

14  mai 

6    M    

8    

4    M    

28  „    

15    

20    H    

27  avril 

29  „     

13  mai 

22  mai 

2    M    

26    u    '.'.'.[.'.'.. 

20    .,    

18    11 

12  novembre . . 
5 

9      ..     r. 

18 

27          M    -    .. 

10  novembre. . 
16       „., 
19          .... 
26 
25 
26 
16 
18 
18 

1er  décembre. . 
4  novembre . . 

16  novembre. 
22         .. 

1902 

1903 

30 
26 
21 
13 
17 
17 
18 
23 

1904 

1905 

19p6 

22  „    

9  juin 

24  mai 

23    

10    

12    ..    . . 

19  novembre. . 
19 
14 
15 
7  décembre  . . 

1907  

1908 

1909 

1910 

2  décembre. 

lÔll 

14  novembre . 

1912 

28    .t       
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Tableau  V — Etat  des  entreprises  agricoles  à  Rupert-TToiiso. 

(Extrait  du  jaurnul  de  la  compagnie  de  la  Baie-d'Hvdson^  Kupert-House.) 
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Pommes  de  terre. 

Autres  graines  semées  : 

Pois,  navets,  radis,  choux, 

haricots,  oignons, 

carottes  et  citrouilles. 

— 

Semées. 

Récoltées. 

Légumes  récoltés. 

fi 

< 

Date. 

Quan- 
tité en 
minots. 

Date. 

Quan- 
tité en 
minots. 

1822.. 

1er 

20 

20 

18 

18 

15 

15 

22 

19 

23 

17 

14 

23 

25 

25 

23 

22 

jui 
mï 

n 

4      oct 

22  juin 

5  juillet. 

23  juin. 

18  juin,  orge  20  mai. 
Orge  24  mai 

4  oct. 

1823.. 
1824  . 

li  . .. 

4        

6        „  .... 
30    sept 

54 
74 

1825.. 

1826.. 

23        

29        

30        

7      oct... 

27    sept     . 

200 
120 
285 
232 

1827.. 

1828.. 

1829  . 

Orge  6  nov. 
Il    6  oct. 

1830 

1831,. 
1832. . 

28        .. 

28 

28        ...... 

8 

22 
29 
23 

30        ..  .... 

15        ..... 

5      oct.... 

2        

1er     .• 

1er     ..  

4        ..... 

2        „  .... 

2        ...... 

30    sept  ... 

1er     1.   

1er    ...... 

7        >.  

7  ...... 

8        

4        .. 

378 

300 
330 
224 

178 

146 
163 
227 
166 
245 
232 
130 
234 
230 
166 

■ 

22  mai. 

19  .. 

3  juin. 

20  mai 

1833.. 

1834.. 

1835,. 

1836. 
1837 
1838.. 
1839 



1840.. 

25        , 
22 

3    jui 

9 

1er     . 

rr 

l               < 

5 

4 

29     m 
27 

1843.. 
1844.. 

20 

1845  . 

1846.. 

1847.. 

1848.. 
1849.. 

1850.. 
1851.. 
1852. . 

ai 

Navets,  12  oct.,  14  minots. 

1853.. 

1854 

29 

7 
28 

m 
Jui 
m 

ai 

12    ..      40      ., 

1855.. 

n. . . . 

30    .. 

1856 

ai 

Orge,  8  sept. 

1859 

13        

3        

7       

13        ...... 

258 
324 

19  mai 

1860.. 
1861.. 
1862. . 

21 

27 
28 
28 
20 
30 
30 
30 
26 
14 

18 
2 

3 
2 

8 

5 

6 

30 

30 

'29 

mai .... 



..    12    .. 
..    18    .. 

Orge  mai  21 

29  mai. 

17  et  20  mai 

..    19    .. 

1863.. 

8 

4  ...... 

8 

3        ...... 

30    sept.... 

2  oct  . . . 
1er    ...... 

28  sept.... 

29        

3  oct.... 
3        ..... 

14           H    .... 

29    sept  ... 

5  oct.... 

22    sept 

19        

22        

234 
264 
214 
96 
381 
246 
261 

164 
239 

411 
"380' 

■■*269* 
236 

"249 

1864.. 
1865 

.,    13    .. 

22  mai 

.,    11    ,. 

1866 

..    1er  oct. 

1867.. 
1868.. 



).    5  sept. 
„    28  août. 

1869.. 

1870. . 
1871.. 

1872.. 
1873. . 
1874.. 

1875.. 
1876. . 

1877.. 
1878.. 
1879.. 

ju 

m 

24 
24è 

30 

„    30  sept. 
Navets,  18  oct. 
Orge,  20  août. 

..     23  sept. 

m 

l" 

Il     3    .1 

11  juin 

Orge  5  juin. 

..    22  mai. 
..    29    ., 

Carottes,     navets,     bette- 
raves, oignons,  13  oct. 

Orge,  15  sept. 

ai 

1   .  . . . 

lOè 
38 

"*33 

48 
48 

,.      5  oct. 
Navets — 6  minots. 
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Tableau  V — Etat  des  entreprises  agricoles  à  Kupert-IIouse — Fin. 

(Extrait  du  journal  de  la  compagnie  de  la  Bme-d'Hudson,  Rupert-House.) 


K 

Pommes  de 

terre. 

Autres  graines  semées  : 

Pois,  navets,  radis,  choux, 

haricots,  oignons, 

carottes  et  citrouilles. 

Semées. 

Récoltées. 

Légumes  récoltés. 

1 

1 

Date. 

Quan- 
tité en 
minots. 

Date. 

9uan- 
tité  en 
minots. 

1880.. 

4 

27 

3 

6 
7 
4 

juin  . . . 

28  ...... 

29  ...... 

25  ...... 

29        

29 

23        

23        ...... 

14        

19  ...... 

23        

13        ...... 

8      oct 

24  sept... 

26        

27        

27        ...... 

27  ...... 

6      oct.... 

28  sept.... 

5  oct.. 

20  sept. 
1er  oct 

8        

6  „  .... 

9  sept 

3      oct... 
3 

220 
275 

229 

176 
259 
189 
344 
323 
229 

266 
360 
178 
330 
270 
213 
140 

316 

96 

216 

126 

193 
151 
209 
55 
145 
1% 

M      9  juin 

Il    25  mai.                  .    ... 

Orge,  navets,  15  minots, 
28  sept. 

Navets,  5^  m.,  betteraves, 
raves,  7  m.,  carottes,  5 
m.,  6  oct. 

Navets,  45  min.,  oignons, 
8  min.,  carottes,  8  min., 
betteraves,  2  min.,  pa- 
nais, 2  min.,  25  sept. 

1881 . . 

mai 

juin 

19 
19 

19 

1882.. 

Navets  30  mai 

Orge  7  juin . 

1883.. 
1884.. 

Petites  graines— 6  juin 

5      

Légumes— 12  juin. 
Petites  graines— 10  juin. 

1885.. 

1886.. 

1887.. 

1888.. 

. 

26 

21 
11 

8 

1 

mai . .   . 

Oigfnons,  2  min.,  navets,  6 
min.,  19  sept. 

1889.. 

1890.. 

juin  . . . 

Navets,  29  oct. 

1891.. 

1892.. 
1893. . 



. 

1899.. 

1900.. 

1901.. 
1902.. 

5 

28 

10 

12 

6 

7 

12 
14 

juin 

mai 

juin.. . . 

22 
20 

Oignions,  3  min.,  carottes, 
8  min.,  betteraves,  3 
min.,  panais,  3  min.,  na- 
vets, 15  min.,  2  oct. 

1903.. 

1904. 

1905.. 

1906.. 

1907.. 

Carottes,    6    min.,    bette- 

1908.. 

raves»,  3  oct. 

1909.. 
1910. . 

8 
10 
13 

7 

juin  . . , 



1911.. 

1912.. 

Nota.— L'herbe  est  amenée  des  marécages  en  bat«aux  et  séchée  pour  faire  du  foin  en  juillet  et  août. 
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Division  du   Service  naval, 

Levés  HYDiiOGKAPiiKiUEs, 

Ottawa,  le  16  mai  1913. 
Le  Chef  liydrugraphe, 

Division  du  Service  naval, 
Ottawa. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre,  pour  l'année  fiscale  1912-13,  le 
rax)port  suivant  concernant  les  travaux  relatifs  au  jaugeage  automatique  des  Grands 
lacs  et  du  fleuve  Saint-Laurent. 

Pour  la  première  fois,  en  1906,  le  ministère  des  Travaux  publics  fit  l'installation 
des  indicateurs  automatiques  sur  les  Grands  lacs,  pour  les  opérations  à  effectuer  sur 
le  canal  de  la  baie  Géorgienne  et  la  rivière  Ottawa.  Ces  indicateurs  furent  trans- 
férés au  service  naval,  dès  que  les  levés  furent  terminés,  en  mai  1912,  et  attachés  au 
service  des  levés  hydrographiques. 

Tous  les  indicateurs  employés  pour  ces  levés,  sont  du  type  Haskell,  semblables 
à  ceux  dont  se  servent  les  Etats-Unis  pour  les  levés  hydrographiques  des  lacs. 

La  première  installation  fut  faite  dans  le  but  d'obtenir  des  points  de  repère  à 
différents  endroits  sur  les  Grands  lacs,  en  comparant,  avec  les  données  obtenues  par 
nos  indicateurs,  celles  des  indicateurs  les  plus  rapprochés,  sur  les  côtes  américaines 
de  ces  mêmes  lacs. 

Par  exemple:  des  niveaux  ont  été  obtenus  des  points  de  repère  de  Toronto,  King- 
ston, Brighton  et  Port-Dalhousie,  en  comparant  la  variation  simultanée  de  l'indica- 
teur installé  à  la  pointe  de  Tibbet,  à  New-York. 

Les  niveaux  des  points  de  repère  de  Colborne  et  Port- Stanley,  ont  été  enregis- 
trés par  la  variation  simultanée  des  indicateurs  de  Cleveland,  O.,  et  de  Buffalo,  N.-Y. 

Des  niveaux  du.  point  de  repère  de  Goderich  ont  été  obtenus  en  les  comparant 
avec  les  variations  simultanées  des  indicateurs  de  Harbour-Beach,  Michigyn,  et  de 
Mackinac,  Michigan. 

Les  niveaux  des  points  de  repère  à  Collingwood  et  à  la  Rivière-aux-Français  ont 
été  relevés  des  variations  simultanées  des  indicateurs  de  Harbour-Beach,  Mich.,  Mac- 
kinac-City,  Port- Arthur,  Ont.;  et  aussi  des  variations  simultanées  des  indicateurs  de 
Marquette,  Michigan. 

Ces  niveaux  ayant  été  obtenus,  les  jauges  sont  conservées  dans  le  but  de  dresser 
un  registre  des  oscillations  des  niveaux  sur  les  (grands  lacs,  et  pour  Tétude  des  divers 
problèmes  hydrauliques  qui  s'y  attachent. 

Jusqu'aujourd'hui,  il  n'a  été  possible  de  tenir  ces  indicateurs  automatiques,  en 
opération,  que  durant  la  saison  de  navigation,  mais  des  essai^s  sont  maintenant  faits, 
au  moyen  de^  diverses  inventions,  pour  contrecarrer  l'intervention  de  la  gelée  et  de 
la  glace,  et  il  est  à  epérer  qu'avant  longtemjjs  nous  pourrons  avoir  des  registres  pour 
l'année  entière  de  toutes  les  jauges  de  quelque  imijortance. 

Durant  la  sai-on  dernière,  il  y  avait  neuf  indicateurs  en  opération  sur  les  Grands 
lacs:  à  Port-Arthur,  Sault-Sainte-Marie  (à  la  partie  supérieure  de  l'entrée  du  canal), 
Sault-Sainte-Marie  (à  l'entrée  inférieure  du  canal),  à  Goderich,  à  l'île  aux  Pêches 
(rivière  Détroit),  à  1  î'e  Fightlng,  rivière  Détroit,  à  Port-Colborne,  à  Port-Dalhousie 
et  à  Kingston. 

Afin  de  faciliter  l'enquête  entreprise  par  le  ministère  des  Travaux  publics  relati- 
N'Cment  au  retrait  des  eaux  sur  la  digue  du  fleuve  Saint-Laurent,  en  aval  de  Montréal, 
trois  indicateurs  furent  installés:  à  Longue-Pointe,  à  Sorel  et  à  Trois-Rivières. 
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Les  données  de  ces  indicateurs  s'accordant  en  quelque  sorte  avec  celles  du  nivel- 
lement géodésique,  les  registres  sont  dressés  d'après  les  données  communes  (le  niveau 
moyen  de  la  mer)  et  mis  en  tableau-x  pour  référence  future. 

Ce  'travail  important  est  dirigé  par  M.  F.  E.  Burgess,  aidé  de  M.  Charles  Price, 
qui  ont  à  installer  ces  indicateurs  automatiques,  les  visiter  et  les  vérifier  de  temps 
en  temps,  parce  qu'ils  sont  très  délicats  et  demandent  la  plus  grande  attention,  si  dos 
relevés  exacts  doivent  être  obtenus. 

Ces  registre.^  sont  placés  sur  des  rouleaux  de  papier  continu  attachés  aux  indica- 
teurs qui  donnent  un  service  d'un  mois,  après  quoi  les  registres  sont  renouvelés.  Ces 
registres  hydrographiques  sont  comparés  dès  qu'ils  sont  re("us  au  bureau  et  puis  les 
variations  sont  mises  en  tableaux.  Outre  ces  nouveaux  registres,  plusieurs  variations 
du  niveau  des  eaux  avaient  été  obtenues  aux  différentes  écluses  des  canaux  du  Domi- 
nion, depuis  leur  construction,  en  tenant  compte  des  variations  des  indicateurs  à 
perche.  Cette  jauge  ne  représentant  que  les  profondeurs  au-dessus  des  bases  des 
écluses,  c'est  notre  intention  de  la  réduire  aux  données  communes  du  niveau  moyen  de 
la  mer.  A  ce  rapport  nous  ajoutons  un  tableau  montrant  les  niveaux  des  différents 
ponits  de  repère  sur  les  Grands  Mes,  tels  qu'obtenus  par  la  comparaison  avec  de  sem- 
blables indicateurs  automatiques,  installée  sur  les  côtes  américaines  des  lac^  inférieurs. 

Je  suis,  monsieur. 

Votre  tout  dévoué, 

F.  E.  BUEGESS, 

Officier  en  charr/e  des  indicafeiirft  automatiques. 
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DESCRTP^lTONS    DE.S    POINTS   DE   REPERE   DETERMINES    PAR   LES   INDICATEURS   AUTOMATIQUES. 

LAC  SUPÉRIEUR. 


Localité. 


Port- Arthur,  Ont. 


Description. 


Le 


point  de  repère  à  Port-Arthur  est  l'extrémité  d'une  pointe  en 
acier  enfoncée  verticalement  dans  nn  bloc  de  pierre,  un  peu  au-dessus 
de  la  surface  de  la  terre,  et  est  situé  au  coin  sud-ouest  du  bureau  de 
fret  du  chemin  de  fer  P.C.,  rue  Arthur.  Comparaisons  de  1907  à 
1912,  inclusivement 


Niveau 
moyen. 


616  141 


LAC  HURON. 


Goderich,  Ont  . . 


Le  point  de  repère  à  Goderich  est  le  haut  bout  d'un  rivet  en  acier  verticale- 
ment enfoncé  dans  un  bloc  en  ciment,  du  côté  sud-est  de  la  cheminée 
de  la  machine  hydraulique  pour  la  distribution  de  l'eau,  côté  sud  du 
havre  de  Goderich.     Comparaisons  pour  1910-12,  inclusivement 


588-568 


BATE  GEORGIENNE. 


Collingwood,  Ont.. 

Rivière  des  Fran- 
çais, Ont 


Le  point  de  repère  à  Collingwood,  n^  6G8i,  est  l'extrémité  d'un  rivet  en 
acier  enfoncé  verticalement  dans  la  plinthe,  côté  nord-ouest,  de  l'édi- 
fice de  la  plante  hydraulique  appartenant  à  la  compagnie  de  construc- 
tion de  bateaux  de  Collingwood.     Comparaisons  pour  1906-11,  incl.  . . 

Le  point  de  repère  de  la  Rivière  des  Français,  n°  26,  est  l'extiémité  d'un 
boulon  en  fer  enfoncé  dans  le  roc  solide,  environ  250  pieds  au  sud- 
ouest  du  bassin  de  la  compagnie  Ontario  Lumber.  Comparaisons 
de  1906-07,  inclusivement 


587-851 


591-585 


LAC  ERIE. 


Port-Colborne 

Port-Stanley,  Ont. 
Port-Stanley,  Ont. 


Le  point  de  repère  de  Port-Colborne  est  le  haut  bout  d'une  cheville  en  acier 
enfoncée  verticalement  dans  le  chevron  de  la  culée,  côté  nord,  du  pont 
tournant  au-dessus  du  nmr  sud  d'entrée  qui  garde  l'écluse  du  canal 
Welland.     Comparaisons  de  1911-12,  inclusivement , 

Le  point  de  repère  de  Port-Stanley  est  le  haut  bout  d'une  cheville  en  acier, 
enfoncée  verticalement  dans  la  partie  supérieure  de  la  culée  en  pierre, 
côté  nord  et  à  l'entrée  est  du  pont  de  fer  qui  traverse  la  crique  de 
Kettle.     Comparaisons  de  1903  à  1911,  inclusivement 

Le  point  de  repère  de  Stewart  est  placé  sur  le  haut  de  la  culée  en  pierre, 
côté  nord,  du  pont  de  fer  qui  traverse  la  crique  de  Kettle  à  Port- 
Stanley.     Comparaisons,  etc , 


584-647 

586-998 
587-335 


LAC  ONTARIO. 


Kingston,  Ont 

Kingston,  Ont . . . . 

Kingston,  Ont . . .  . 

Kingscon,  Ont 

Brighton,  Ont 

Port-Dalhousie,  O. 


Le  point  de  repère  de  Kingston  est  le  haut  bout  d'un  rivet  en  acier  enfoncé 
dans  la  plinthe,  au  coin  sud-ouest  de  l'édifice  des  pompes,  au  bassin 
de  radoub  de  Kingston.     Comparaisons  de  1909-12,  inclusivement  . . . 

Ce  point  de  repère  est  situé  sur  la  pointe  d'une  large  flèche,  attachée  à  un 
chevron,  à  six  pouces  du  nmr  qui  s'élève  près  de  l'indicateur  de  l'eau 
à  l'ouest  du  bassin  de  radoub.     Comparaisons  de  1909-12,  incl 

Le  niveau  du  point  de  repère  15-5,  de  l'indicateur  à  vue,  est  inscrit  sur 
une  pierre  à  l'ouest  du  bassin  de  radoub  de  Kingston.  Voir  au  bas 
des  chiffres  romains, — une  marque  égale  de  la  baisse  des  eaux 

La  base  du  bassin  de  radoub  de  Kingston.     Comparaison  de  1909-12,  incl. 

Le  point  de  repère  de  Brighton  est  une  cheville  en  acier  enfoncée  verticale- 
ment dans  un  faux  marbre  en  roc,  environ  1,000  pieds  au  nord -ouest 
du  quai  de  Brighton,  et  environ  400  du  rivage.  Les  lettres  B.M.  sont 
inscrites  sur  ce  roc.     Comparaisons  de  1908-09,  inclusivement 

Le  point  de  repère  de  Port-Dalhousie  est  l'extrémité  d'un  boulon  en  fer 
placé  verticalement  dans  la  pierre  de  fondation  d'une  grosse  cheminée, 
sur  la  façade  sud-est  de  l'élévateur  du  G.T.P.,  à  l'est  lu  canal  Wel- 
land.    Comparaisons  de  ]  910-12,  inclusivement 


252-722 
251-315 


244-815 
229-315 


256-572 


254  819 
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COMPARAISONS   DE   LA   SURFACE   DE   L'eAU    PENDANT    L'OPÉRATION    DES    INDICATEURS   CANADIENS. 

LAC  ONTARIO. 


Année. 


1907. 
1908. 
1009. 

1908. 
1909. 

1909. 
1910. 
1911. 
1912. 

1910. 
1911. 
1912. 


Période  d'opération. 


incl 


1er  juin  au  30  nov., 
15  mai  au  15  nov. 
14  avril     au  21  nov. 

13  mai  au  17  nov. 
13  avril    au  23  nov. 

11  avril    au  20  déc. 

5  avril    au  31  déc. 

1er  janv.  au  31  déc. 

1er  janv.  au  31  déc. 

21  mai  au  20  nov. 
19  mai  au  16  nov. 
11  mai      au  17  nov. 


Moyenne  durant  l'opération 


Moyenne  durant  la  pé- 
riode d'opération. 


Canada.       Etats-Unis . 


246-55 
247-45 
246-33 

247-56 
246  34 

246-22 
245-78 
244-97 
246-03 

245-91 
245-08 
246-58 


Endroits  de  comparaisons. 


246-23 


246 
247 

246 

247 
246 

246 
245 
244 
245 

245 
245 
246 


246-24 


Port  de  Toronto  et  de  Tibbets. 

Port  de  Brighton  et  de  Tibbets. 
Port  de  Kingston  et  de  Tibbets. 

Port  Dalhousie  et  de  Tibbets. 


LAC  EPvIÉ. 


1911.... 
1912... 

1er  août  au  31  déc,  incl. . . 
1er  janv.  au  31  déc.     i 

571-52 
571-85 

571-52 
572  04 

Port  de  Colborne  et  de  Buflfalo. 

1911.... 
1912.... 

1er  août  au  31  déc.     n  

1er  janv.  au  31  déc.     ..  — 

571-52 
571-85 

571-44 
572-02 

Port  de  Colborne  et  de  Cleveland. 

1908.... 
1909.   .. 
1910... 
1911  ... 

6  juillet  au  12  nov.    „   

17  avril    au  10  nov.    i 

9  avril    au  30  sept,    n   

19  mai      au  10  nov.    tt   

Moyenne  durant  l'opération 

572-67 
572-49 
572  33 
571  66 

572-66 
572-49 
572-27 
571-65 

Port  de  Stanley  et  de  Cleveland. 

571-99 

572  01 
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Année. 

• 

Période  d'opération. 

Moyenne 

PÉRIODE    d' 

DURANT  LA 
OPÉRATION. 

Points  de  comparaisons. 

Pour 
le  Canada. 

Pour  les 
Etats-Unis. 

1901... 
.1907... 
1908.,.. 
1909.... 
1910.... 
1911..   . 

17  mai  au  27  nov.,   incl.. . . 

22  mai  au  28  nov.       „ 

23  mai  au  31  oct.         ..      .. 
1er  mai  au  22  nov.       „      . . 
11  avril  au  21  nov.       n 

20  mai  au  17  nov.       i,      . . 

581-15 
581-30 
581-43 
580-76 
580-24 
579-75 

581  14 
581-31 
581-43 
.580-76 
580-25 
579-73 

Collingwood  et  Harbour-Beach. 

1906.... 
1907... 
1908.... 
1909.... 
1910.... 
1911.... 

1er  juil.  au  27  nov.       ..      .. 

22  mai  au  28  nov.       .. 

23  mai   au  31  oct.         .,      . . 
1er  mai  au  22  nov.        .. 

11  avril  au  21  nov 

20  mai   au  17  nov.       n 

581  10 
581-30 
581-43 
580-76 
580-24 
579-75 

581-10 
581-29 
581-48 
580-71 
580-21 
579-74 

Collingwood  et  ville  de  Machinaw. 

1906.... 
1907.   .. 

1er  sept,  au  21  nov.       „ 
14  mai  au  28  nov.       n 

580-82 
581-30 

580-88 
581-31 

French-River  et  Haibour-Beach. 

1906.... 
1907  ... 

1er  sept,  au  21  nov.       m      .. 
14  mai  au  28  nov.       „ 

580-82 
581-30 

580-88 
581-29 

French-River  et  ville  de  Machinaw. 

1910.... 
1911.... 
1912.... 

28  mai   au  17  nov.       n 
23  mai  au  15  nov.       n 
11  mai  au  15  déc.        .i 

580-30 
579-74 
580-38 

580-29 
579-74 
580-43 

Goderich  et  Harbour-Beach. 

1910.... 
1911 .... 
1912.... 

28  mai  au  17  nov.       m 
23  mai   au  15  nov.        .. 
11  mai  au  15  déc.        i.      . . 

Moyenne  durant  l'opération 

580-30 
579-74 
580-38 

580-24 
579-74 
580-43 

Goderich  et  ville  de  Machinaw. 

580-65 

580-65 

LAC    SUPÉRIEUR. 


Année. 

Période  d'opération . 

Moyenne  durant  la 

PÉRIODE   d'opération. 

Points  de  comparaisons. 

Pour 
le  Canada. 

Pour  les 
Etats-Unis, 

1907.... 
1908.... 
1909..., 
1910.... 
1911.... 
1912... 

16  juin  au  13  nov.,   incl 

25  mai  au    7  nov.       .i 

8  mai  au  12  nov.       m 
16  avril  au  11  nov.        m 
12  mai  au    7  nov.       ..      . . 

6  mai  au  26  nov.       .i      . . 

Moyenne  durant  l'opération 

602-92 
602-61 
602-16 
601-85 
601-76 
602  34 

602-93 
602-63 
602-16 
601-86 
601-76 
602-39 

Port -Arthur  et  Marquette,  Mich. 

602  27 

602-29 
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EAPPORT   ANNUEL   DIT    SERVICE   RADIOTELEGRAPHIQUE,    1912-13. 


Au  Sous-ministre, 

Département  du  Service  naval, 
Ottawa. 

Ottawa,  15  juin  1913. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  ci-joint  le  rapport  annuel  du  service 
radiotélégraphique  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1913. 

L'année  a  été  fertile  en  événements  au  point  de  vue  de  la  radiotélégraphie,  et 
plu-sieurs  affaires  d'une  importance  considérable  se  sont  produites,  particulièrement 
la  "  Convention  Radiotélégraphique  Internationale  "  qui  s'est  réunie  à  Londres,  en 
Angleterre,  au  cours  du  mois  de  juin  1912,  et  Fadoption,  par  le  parlement  canadien, 
durant  la  présente  session,  de  nouvelles  mesures  législatives  relativement  à  la  radio- 
télégraphie. 

Il  y  a  eu  une  augmentation  de  quarante  dans  le  nombre  des  stations  radiotélégra- 
phiques  dans  le  Dominion  et  des  stations  de  bord  sur  des  navires  canadiens,  durant 
l'année.     Cette  augmentation  se  répartit  comme  suit: — 

Stations  côtières 5 

Stations  commerciales  munies  d'une  licence 2 

Stations    expérimentales    et    stations    d'amateurs    munies    d'une 

licence 17 

Stations  de  bord  sur  les  navires  de  l'Etat 4 

Stations  de  bord  munies  de  licence 12 


40 


Le  nombre  total  de^  stat'ons  maintenant  en  opération  est  de  123,  réparties  comme 
suit  : — 

Stations  côtières 37 

Stations  commerciales  munies  d'une  licence 4 

"        d'intérêt  privé  munies  d'une  licence , 2 

"        expérimentales   et   d'amateurs   munies   d'une   licence.  .  28 

"        de  bord  sur  navires  de  l'Etat 16 

"        de  bord  munies  d'une  licence 36 


123 


La  liste  suivante  donne  les  noms  de  toutes  las  stations  côtières  et  stations  de  bord 
actuellement  en  activité  dans  le  Dominion,  et  indique  à  qui  ces  stations  appartiennent 
et  par  qui  elles  sont  exploitées. 
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STATIONS  COTIERES  POUR  COMMUNICATION  AVEC  LES  NAVIRES. 


Côte  de  Vest. 
Belle-Isle,  Terre-Neuve 

Pte  Amour  h  

Pte  Riche  n  

Harriugton,  P.Q 

Health-Pt.,  P.Q  

Cap  Ray,  Terre-Neuve 

Cap  Race,         n         .... 

Grindstone-Island,  P.Q 

Fame-Pt.,  P.Q  

Clark-City,  P.Q 

Pointe-aux-Pères,  P.Q 

Trois-Rivières,  P.Q  . 

Grosse-Ile,  P.Q. 

Québec,  P.Q.. 

Montréal,  P.Q 

Cap-Sable,  N.-E 

Partridge-Isld.,  St-Jean,  N.-B, 

Cap-Bear,  I.P.-E 

Pictou,  N.-E 

Sydney-Nord,  C.-B 

Camperdown,  N.-E 

Ileau-Sable,  N.-E 

Grands  lacs. 

Port- Arthur,  Ont 

Sault-Sainte-Marie,  Ont 

Tobermory,  Ont 

Midland,  Ont 

Pointe  Edouard,  Ont 


Situation. 


Détroit  de  Belle-Isle. 


Golfe  Saint-Laurent . 


Golfe     Saint-Laurent    (Ile 

Anticosti). 

Détroit  de  Cabot 

Atlantique-Nord 

Golfe    Saint-Laurent    (Iles 

de  la  Madeleine) 
Golfe  Saint-Laurent.    . . , 


Fleuve  Saint  Laurent. 


Atlantique-Nord 

Saint- Jean,    N.-B.    (entrée 

du  port). 
Détroit  de  Northumberland 


Sydney-Nord,  C.-B 
Hali 


fax  (entrée  du  port) . 
Atlantique-Nord 


Propriétaires. 


Gouvernement 
du  Dominion. 


Cie  de  télégra 
phie  sans  fil 
Marconi. 


Port-Arthur,  Ont 


Sault-Sainte-Marie,  Ont. . . 

Entr.  de  la  baie  Géorgienne, 

Baie  Géorgienne 

Lac  Huron 


Gouvernement 
du  Dominion. 


Exploiteurs . 


Portée 
en  milles 
marins . 


Cie  de  télégra- 
phie sans  fil 
Marconi. 


En  voie    d'érec 
tion. 


250 


150 
250 
150 
250 

3b0 
400 
200 

250 
250 
250 
150 
100 
100 
200 
250 
250 

150 
100 


100 
250 

300 


250 


300 

300 
300 
350 
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STATIONS  COTIERES  POUR  COMMUNICATION  AVEC  LES  NAVIRES-i^^vn. 


Nom. 


Situation. 


Côte  de  l'ouest. 


Victoria,  C.-A  

Pte  Gray,  C.-A.  (Vancouver).. 
Cap  Lazo,  C.-A 


Victoria,  C.-A 

Vancouver  (entrée  du  port). 
Détroit  de  Georgia,  près 
Comox,  C.  -A. 


Pachena-Pt.,  C.A [Ile  Vancouver  (côte  ouest) 


Estevan-Pt.,  C.-A. 
Triangle-Ild.,  C.-A... 
Ikeda-Head,  C.-A... 
Dead-Tree-Pt.,  C.-A, 
Prince- Rupert,  C.-A. 

Alert-Bay,  C.-A 


Stations  licenciées.     Longue 
distance. 


Glace-Bay,  C.-B 

Bowen-Island,  C.-A. 
Louisbourg,  C.-B — 


Océan  Falls,  C.A. 


Stations  appartenant  à  des 
particuliers. 

Toronto,  Ont 

Bowmanville,  Ont  


Sud  du  détroit  Hécate 

Sud  de  l 'île  Moresby ,  I.  R.  C 
Sud  de  l'île  Grahani,  I.R.C 
Ile  Digby  (entrée  du   port 

de  Prince-Rupert). 
Ile  Cormorant,  C.-A. 


Environs     de     Glace-Bay, 
C.-B. 

Bowen-Ild,   C.-A.,  Détroit 
de  Georgia. 


Cap-Breton 

Ocean-Falls,  C.-A. 

Toronto,  Ont . .   . . 
Bowmanville,  Ont. 


Propriétaires. 


Gouv.du  Dom, 


Cie  de  tél.  sans 
fil  Marconi. 

Canadian  Ex- 
plosives Co., 
Montréal. 

Cie  de  tél.  sans 
filduCanada, 
Marconi. 

Océan  Falls  Co 


Goodyear  Tyre 
and  Rubber 
Co. ,  Toronto 


Exploiteurs. 


Gouv.  du  Dom 


Cie  de  tél.  sans 
fil  du  Canada, 
Marconi. 

Propriétaires. . . . 


Cie  de  tél.  sans 
fil  du  Canada, 
Marconi. 

Propriétaires .... 


Portée 

en  milles 

marins. 


250 
150 
300 

300 
150 
350 
250 
150 
250 

350 


3000 


30 


Réception 
seulement. 

150 


50 


1.  Nouvelle  station  ouverte  en  août  1912. 

2.  Nouvelle  station  ouverte  en  juillet  1912. 

3.  Nouvelle  station  ouverte  à  Touverture  de  la  navigation  en  1913. 

4.  Nouvelle  station  ouverte  le  17  janvier  1913. 

5.  Nouvelle  station  érigée  durant  Texercice  financier  de  1912-13. 
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STATIONS  EXPERIMENTALES  ET  D'AMATEURS. 


Nom. 

Adresse. 

Indicatif  d'appel. 

Elderkin,  Cari  0 

Weymouth,  N.-B 

Bamfield,  C.-A 

XAJ. 

Réception  seulem. 
XAL 
XAK 

Cuthbert,  David 

Lawson,   Donald 

O'Hanley,  Charles  John 

Yarmouth,  N.-E 

Yarmouth,  N.-E 

Fowler,  W.  D 

388  avenue  Roslyn,  Montréal 

Vancouver,  C.-A 

Vancouver,  C.-A 

Charlottetown,  I.P.-E 

170  avenue  Rielle,  Verdun,  P.Q 

Saint- Jean,  N.B  . 

XAM. 
XAL. 
XAB. 
XAN. 
XAP. 
XAQ. 
XAC. 
XBA. 
XAU 

Cooper,  J.  K 

Lockyer,  K.  H.  N 

Milice  et  Défense,  ministère  de  la 

Teel,  Jay  G 

Vaughan,  Frank  P 

St.  Aubin,  A 

Auld,  E.  W 

Buckle,  H.  B 

67  rue  Church,  Montréal 

Charlottetown,  I.P.-E 

Verdun,  P.Q 

Bames,  George  H.   .       

Meighs-Corners,   P.Q  . 

XAS 

Gray   Wm    H              

Vancouver-Nord,  C.-A . 

Victoria,  C.-A 

X  AV 

Harrison,  Cyrill  G 

XBC 

Hum  Jack  Oak. .                

Saint- Jean   N.-B 

XRB 

Jackson,  W.  Franklin 

Victoria,  C.-A ... 

XAZ 

Jeune,  Herbert  H 

Victoria,  C.-A 

XAW 

Léonard,  Percy  C 

Victoria,  C.-A 

XAX 

McCall,  James  D 

Montréal,  P.Q. . 

XBD 

Peirce,  Wallace  A 

Victoria,  C.-A 

XAY 

Pickard,  Harold  L 

Charlottetown,  I.P.-E 

XAT. 

Rogers,  K.  S     .                   

Charlottetown,  I.P.-E 

Pictou,  N.-B 

XAR 

Stiles,  Raymond  D 

XBG 

St.  Laurent,  Adrien 

Stewart,  H.  Ronald 

Ottawa,  Ont 

Charlottetown,  I.P.-E 

XBF. 

Thompson,  Trevor  C 

Montréal,  P.Q 

STATIONS    DE    BORD     LICENCIEES- 


Nom  du  navire. 

Port  d'attache. 

Nom  des  propriétaires. 

Nom  de  la  compagnie 
exploitant  la  station. 

Montréal,  P.Q 

Ch.  def.  P.-C 

„     Alberta 

du  Canada. 

M     Athabaska 



M     iVIanitoba 

Yarmouth,  N. -*E !!."..". . 
Collingwood,  Ont 

Sanlt-Sainte- Marie,  Ont. 

Port- Arthur,  Ont 

Victf>ria,  C.-A...!'..'..*.. 
Newcastle,  N.-B 

Prince-Rupert,  C.-A 

Torontfj,  Ont 

Victoria    C  -A 

Il     Boston 

Northern  Nav.  Co 

Great  Lakes  Towing  and 
WreckingCo 

•' 

Il     Huronic 

H     Impérial 

M     Province 

„ 

Il    Empire   .    .       

B.C.  Salvage  CÔ. '..'.'..'. . 
Cieduch.  de  f.  P.C 

T.  Eaton 

Ch.  def.  P.-C 

..    Salvor 

Il     Prince  Rupert 

Il     Prince  George 

Il     Prince  Albert 

Il    Prince  John 

Il     Florence 

•  ■      PfïnppK'j  Tîpat.rir»p 

Propriétaires. 

Cie  de  tel  sanshl  Marconi 

■  I      PrïnopHS  Charlotte 

Vancouver,  C.-A 

Victoria,  C.-A 

Londres,  Ang 

Victoria,  C.-A 

Glasgow,  C.-A 

du  Canada. 

.1    Princess  May 

Il    Princes?  Royal 

■•      T*rinr'Pt;sj  Vift/iria 

^^ 

II      ("îamomin 

Union  Steamahip  Co 

Propriétaires. 
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Nom  du  navire. 

Port  d'attache. 

Nom  des  propriétaires. 

Nom  de  la  compagnie 
exploitant  la  station. 

1  S.  S.  Princess  Adélaïde. . . 

1    ,1    Princess  Mary 

1    II    Princess  Alice    . .    . 

Victoria,  C.  A  

Ch.  def.  P.-C 

Cie  de  tél.  sans  fil  Marconi 
du  Canada. 

1     II     Princess  Ena 

1     II     Princess  Sophia .    ... 
1     II    Saronic    .          

Samia,  Ont              

Northern  Nav.  Co 

Cie  de  Sauv.  de  Québec  . 

Ligne  Plant 

Holliday  Bros  

Northern  Nav.  Co    . . . 

B.  J.Rogêrs... ...'".!'!' 

1    II     Lord  Strathcona. . . . 

Québec,  P.Q 

1    1,    A.  W.  Perry 

1  II     Aranmore 

2  M    Royal  Edward 

2    II    Royal  George.    .    . 

1  S.  Y.  Aquilo 

Halifax,  N.-E 

Glasgow . 

Toronto,  Ont 

Il             

Vancouver,  C.-A 

Propriétaire. 

1.  Installée  durant  Texercice  financier  de   1912-13. 

2.  Première  licence  canadienne  émise  pour   installation  durant  Tannée. 


FONCTIONNEMENT   ET 


ENTKETIEN    DES 
COTIERES. 


SERVICES    DES    STATIONS 


Les  services  des  stations  côtières  sur  le  littoral  de  FEst,  le  littoral  de  l'Ouest  et 
les  Grands  lacs  ont  tous  été  entretenus  et  ont  fonctionné  avec  un  haut  degré  d'effi- 
cacité durant  toute  l'année,  et  l'augmentation  du  montant  des  affaires  expédiées  est 
très  satisfaisante  (75,887  dépêches — 1,436,314  mots). 

Une  inspection  minutieuse  a  été  faite  de  chaque  station  et  les  quelques  fautes 
légères  qui  ont  été  signalées  ont  été  immédiatement  corrigées,  soit  par  notre  propre 
personnel,  ou,  dans  le  cas  des  stations  exploitées  en  vertu  d'un  contrat  conclu  avec 
notre  département,  par  la  compagnie  chargée  de  l'exploitation. 

Il  n'y  a  pas  eu  d'accident  important  durant  l'année. 


AFFAIRES  COMMERCIALES  EXPEDIEES  PAR  LE  SERVICE  DES 
STATIONS  COTIERES. 


Les  services  des  stations  côtières  ont  expédié  et  reçu  durant  l'année  272,087  dépê- 
ches contenant  4,275,759  mots,  contre  196,250  déi)êches  contenant  2,839,445  mots 
durant  l'année  précédente,  soit  une  aug-mentation  de  75,837  dépêches  et  de  1,436,314 
mots.  Une  excellente  idée  de  l'accroissement  qui  se  produit  d'année  en  année  dans 
l'usage  que  l'on  fait  de  notre  service  ressort  du  tableau  comparatif  suivant,  lequel 
indique  la  besogne  expédiée  durant  chacune  des  quatre  dernières  années. 
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DOC.   PARLEMENTAIRE   No  38 

Etat  co^iparatif  du  volume  total  d'affaires  des  stations  eôtières  durant  les  derniers 

quatre  ans. 


Service. 

1909-10. 

1910-11. 

1911-12. 

1912-13. 

Dépêches. 

Mots. 

Dépêches. 

Mots. 

Dépêches. 

Mots. 

Dépêches. 

Mots. 

Côte  de  l'Est 

Grands  lacs  (Ft- 
Arthur) 

65,608 

nil. 
18,469 

956,370 

71,594 

nil. 
48,074 

1,179,434 
647^461 

119,049 

1,043 
76,158 

1,824,450 

17,095 
997,900 

233,843 

2,750 
115,494 

2,704,411 
52,422 

Côte  de  l'Ouest. . 

265,414 

1,518,926 

Totaux 

84,077 

1,221,784 

119,668 

1,826,895 

196,250 

2,839,445 

272,087 

4,275,759 

Les  recettes  perçues  par  le  département  sur  la  besogne  expédiée  aux  diverses 
stations  accusent  aussi  une  augmentation  satisfaisante.  A  peu  près  toute  cette  aug- 
mentation provient  du  service  du-  littoral  de  l'Est,  lequel  est  exploité  directement  par 
le  département. 

Toutes  les  stations  de  la  côte  de  l'Est  sont  exploitées  par  la  compagnie  de  télé- 
graphie sansi  iil  Marconi  du  Canada,  limitée,  en  vertu  d'un  contrat  avec  le  départe- 
ment, aux  termes  duquel  elle  perçoit  toutes  les  taxes  à  l'exception  de  celles  qui  sont 
perçues  à  la  station  des  îles  de  la  Madeleine. 

Dans  ce  cas  particulier,  les  taxes  perçues  appartiennent  au  gouvernement  jusqu'à 
ce  qu'elles  aient  atteint  la  somme  de  $1,350  par  année. 

Dans  le  cas  des  stations  des  Grands  lacs,  le  gouvernement  reçoit  un  certain  pour- 
centage de  toutes  les  recettes  perçues,  lequel  est  calculé  sur  l'éclielle  mobile  suivante  : — 

5  pour  100  sur  tous  les  montants  jusqu'à  $500. 

Lorsque  les  recettes  s'élèvent  à  plus  de  $500  mais  à  moins  de  $1,000,  alors,  5 
pour  100  sur  les  premiers  $500  et  10  pour  100  sur  les  $500  ou  partie  des  $500  suivants. 

Lorsqu'elles  dépassent  $1,000  mais  n'atteignent  pas  $2,000,  alors  7è  pour  100  sur 
]o  premier  mille  et  15  pour  cent  sur  le  deuxième  mille. 

Lorsqu'elles  dépassent  $2,000  mais  n'atteignent  pas  $3,000,  alors,  7^  pour  cent 
sur  le  premier  mille,  15  pour  100  sur  le  deuxième  mille  et  20  pour  cent  sur  le  troi- 
sième mille. 

Lorsqu'elles  dépassent  $3,000,  alors  7è  pour  100  sur  le  premier  mille,  10  pour  100 
sur  le  deuxième,  20  pour  100  sur  le  troisième  et  30  pour  100  sur  tout  ce  qui  dépasse 
$3,000. 

La  besogne  expédiée  par  les  stations  sur  les  Grands  lacs  cette  année  a  été  très 
faible  et  notre  pourcentage  sur  le«  recettes  totales  n'a  été  que  de  $17.08. 

Le  tableau  comparatif  suivant  indique  le  revenu  provenant  des  divers  services 
durant  les  quatre  dernières  années,  savoir: — 

Etat  comparatif  du  revenu   provenant  des  services  des  stations  eôtières  durant  les 

quatre   dernières   années. 


Ser\  ice. 

1909-10. 

- 

1910-11. 

1911-12. 

1912-13 

Côte  de  l'Est  

Grands  lacs 

Côte  de  l'Ouest 

c. 

Nil. 
Nil. 
Nil. 

S        c. 

Nil. 
Nil. 
3,108  63 

$         c. 

229  57 
Nil. 

4,484  77 

$         c. 

475  00 

17  08 

9,928  40 

Totaux 

Nil. 

3,108  63 

4,714  34 

10,420  48 
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CONSTEUCTION. 

Nouvelles  stations  et  annexes,  améliorations  et  agram)issements  aux  stations 

existantes. 

côte  de  l'est. 

Pointe-au-Père-. — Pour  pouvoir  établir  une  communication  radiotélégraphique 
entre  Québec  et  la  Pointe-au-Père  on  installa  à  ce  dernier  endroit  un  second  mât, 
qui  nous  permit  d'y  placer  une  antenne  capable  de  transmettre  des  dépêches  sur  cette 
distance. 

On  demanda  des  soumissions  pour  l'installation  du  mât,  et  on  accorda  le  contrat 
aux  plus  bas  soumissionnaires,  MM.  de  la  compagnie  de  télégraphie  sans  fil  Marconi 
du  Canada,  limitée,  pour  la  somme  de  $2,350. 

Cet  ouvrage  est  terminé,  y  compris  l'installation  de  l'antenne,  et  on  pourra  faire 
des  essais  entre  la  Point-au-Père  et  Québec,  aussitôt  qu'on  aura  complété  l'agrandis- 
sement de  cette  dernière  station. 

On  s'attend  à  ce  que  le  travail  à  la  station  de  Québec  commence  bientôt.  Les 
communications  seront  probablement  établies  à  la  fin  de  cet  été. 

GRANDS    LACS. 

On  a  terminé  et  mis  en  fonctionnement  au  cours  de  l'année  quatre  nouvelles 
stations,  au  Sault-Sainte-Marie,  à  Midland,  à  Tobermory  et  à  Point-Edward.  On 
travaille  à  l'agrandissement  de  la  station  de  Port-Arthur  dans  le  but  d'établir  une 
communication  directe  durant  le  jour  avec  la  station  du  Sault-Sainte-Marie. 

iSault-lSainte-Marie. — La  construction  de  la  station  du  Sault-Sainte-Marie,  com- 
mencée en  1911,  est  maintenant  terminée.  Elle  fonctionne  depuis  le  7  août  1912;  on 
a  dépensé  pour  cette  station  durant  le  dernier  exercice  la  somme  de  $807.99. 

Tobermory. — La  construction  de  la  station  de  Tobermory,  commencée  en  1911, 
est  maintenant  terminée.  Elle  fonctionne  depuis  le  26  juillet  1912;  et  a  occasionné 
une  dépense  de  $926.09  durant  le  dernier  exercice. 

Midland. — La  construction  de  la  station  de  Midland,  commencée  en  1911,  est 
maintenant  terminée.  Cette  station  fonctionne  depuis  le  8  juillet  1912;  et  a  occa- 
sionné une  dépense  de  $1,069.99  durant  le  dernier  exercice. 

Point-Edivard. — Au  cours  de  l'année  on  a  construit  à  Point-Edward,  près  de 
Sarnia,  Ontario,  une  nouvelle  station  au  coût  de  $13,877.27.  Ce  nouveau  poste  radio, 
télégraphique  type  n°  3  a  40  pieds  de  long  par  60  de  large;  il  possède  deux  mâts  de 
185  pieds  de  hauteur  chacun  et  deux  appareils  de  radiotélégraphie  de  10  c.v.  5^  K.W. 

On  a  acheté  un  excellent  emplacement  pour  la  station  sur  la  réserve  Ordnance  à 
Point-Edward.  Le  Grand-Tronc  a  loué  ce  terrain  du  ministère  de  l'Intérieur,  mais 
il  a  sous-loué  l'emplacement  au  ministère  du  Service  naval. 

Des  soumissions  publiques  ont  été  demandées  pour  l'érection  des  bâtiments  et 
des  mâts.  Les  plus  bas  soumissionnaires,  The  Chaudière  Machine  &  Foundry  Com- 
pany, d'Ottawa,  obtinrent  le  contrat,  pour  la  somme  de  $6,150.  L'appareil  radio- 
télégraphique,  qui  consiste  en  deux  unités  distinctes,  est  actionné  par  un  moteur  de 
10  C.V.  relié  directement  à  un  cycle  générateur  de  5^  K.W.,  muni  d'un  transmetteur 
à  disque  synchronique  sur  le  même  arbre  de  couche.  La  station  a  en  tout  temps  une 
portée  normale  de  350  milles  nautiques. 
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On  a  installé  comme  force  motrice  au-xiliaire  un  moteur  à  gazoline  de  8  c.v., 
qui  remplaceraient  la  force  motrice  principale  en  cas  d'accident. 

Les  appareils  et  l'antenne  seront  installés  par  la  compagnie  de  télégraphie  sans 
fil  Marconi  du  Canada,  limitée,  au  coût  de  $6,174.20. 

Cette  station  est  terminée  et  fonctionne  depuis-  l'ouverture  de  la  navigation  en 
1913. 

CÔTE    DE    L'OUEST. 

De  nouveaux  transmetteurs  de  5^  K.W.  ont  été  installés  aux  stations  de  Pachena 
et  Cape-Lazo.  Ces  stations  ont  maintenant  une  portée  de  500  milles^  sur  eau.  On  a 
construit  une  demeure  pour  le  deuxième  télégraphiste  et  sa  famille. 

On  a  érigé  un  second  mât  à  Dead-Tree-Point,  augmentant  la  portée  de  cette 
station  à  200  milles,  et  réparé  les  bâtiments  et  le  mât  de  Triangle-Island  endommagés 
par  les  fortes  tempêtes  de  l'hiver  précédent. 

Les  détails  suivent: — 

UapeUjazo. — Des  soumissions  ont  été  demandées  pour  la  construction  d'une  habi- 
tation à  Cape-Lazo.  Le  soumissionnaire  ayant  obtenu  l'entreprise  est  James  Carthew, 
de  Comox,  C.-A.,  dont  la  soumission  ($3,000)  était  la  plus  basse. 

Ce  travail  est  terminé  et  on  occupe  la  nouvelle  habitation  depuis  juillet  1912. 

Jilstevan. — On  a  construit  un  poste  radiotélégraphique  type  n°  2  à  Estevan  et  on 
y  a  installé  un  appareil  de  5^  K.W. 

L'ancien  poste  sera  réparé  et  servira  de  demeure  aux  télégraphistes  célibataires. 
Ainsi  on  pourra  loger  un  personnel  de  quatre  hommes  à  la  station.  Le  total  des  frais 
de  ces  constructions  s'est  élevé  à  $5,375.04. 

Fachena — On  a  érigé  à  Pachena  un  poste  radiotélégraphique  nouveau  type  n° 
2,  et  on  y  a  installé  un  appareil  de  5|  K.W.  L'ancien  poste  a  été  réparé  et  loge  main- 
tenant les  télégraphistes  célibataires. 

On  a  fait  un  second  mât  d'un  arbre  et  déblayé  quelque  peu  l'emplacement. 

Les  frais  de  ces  travaux  à  cette  station  se  sont  élevés  à  $5,845.65. 

JJead-Tree-Jfoint. — On  a  terminé  l'installation  d'un  second  mât  à  Dead-Tree- 
Point  et  placé  une  antenne  "  T  "  entre  les  deux  mâts,  ainsi  augmentant  la  portée  de 
la  station  de  150  à  200  milles. 

Les  frais  des  travaux  exécutés  durant  le  dernier  exercice  s'élèvent  à  $667.20. 

Triangle-Island. — A  la  suite  des  fortes  tempêtes  de  l'hiver  précédent  on  jugea 
prudent  d'examiner,  de  réparer  et  de  peinturer  les'  bâtiments  et  les  mâts  de  cette 
station. 

Alert-Bay. — On  a  consttruit  à  Alert-Bay,  Cormorant-Island,  O.-A.,  tme  nouvelle 
station  comprenant  une  habitation  type  n°  1,  un  poste  radiotélégraphique  type  n°  2, 
un  transmetteur  de  8  c.v.  5^  K.W.  et  un  autre  de  6  c.v.  2  K.  W. 

On  a  acheté  un  excellent  emplacement  de  4  acres  de  la  Packer's  Association  de 
la  Colombie-Anglaise  juste  au  nord  de  leur  quai  à  Alert-Bay,  aussi  un  droit  de 
passage  de  l'emplacement  à  leur  quai 

L'emplacement  et  la  passage,  qui  étaient  fortement  boisés,  furent  déblayés.  On 
construisit  une  voie  de  tramway  de  900  pieds  de  long  allant  de  l'emplacement  au  quai. 

On  se  servit  d'un  élévateur  et  d'un  char  mu  par  un  moteur  à  gazoline  de  6  c.v. 
pour  transporter  le  matériel  de  construction. 

On  enleva  la  tête  d'un  arbre  et  on  attacha  un  mât  au  tronc,  ce  qui  nous  donna 
un  mât  de  180  pieds  plus  haut  que  tous  les  environs,  réduisant  ainsi  de  beaucoup 
les  frais  de  construction. 

Les  travaux  d'érection  d'un  second  mât,  pour  télégraphie  sans  fil,  ont  été  com- 
mencés, mais  n'ont  pu  être  complétés  à  cause  du  retard  apporté  à  la  livraison  du  fer 
pour  la  fabrication  des  bandes  de  mât. 

Cette  station  fut  terminée  et  mise  sous  licence,  le  17  janvier  1913  ;  alors  l'échange 
de  communications  avec  l'île  Triangle  et  Ikeda-Iïead  a  été  des  plus  satisfaisantes. 
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On  a  actuellement  repris  les  travaux  d'érection  d'un  second  mât  qui  seront  ter- 
minés au  cours  des  prochains  quinze  jours. 

Le  coût  total  de  l'installation  de  cette  station  a  été  de  $20,803.36. 

BAIE    D'hUDSON. 

Des  plans  et  devis  pour  la  construction  des  bâtiments  et  des  mâts  pour  télégra- 
phie sans  fi],  et  des  appareils  pour  l'installation  de  deux  stations  radiotélégraphiques^ — 
une  à  Port-Nelson  et  une  autre  à  Le-Pas,  Manitoba — ont  été  préparés  pour  le  minis- 
tère des  Chemins  de  fer  et  Canaux  qu-i  a  demandé  des  soumissions  pour  ces  travaux. 

La  communication  devra  s'effectuer  sur  un  parcours  de  400  milles  par  terre. 

Nous  apprenons  que  l'entreprise  a  été  adjugée  à  la  compagnie  de  télégraphie  sans 
fil  Marconi  du  Canada,  limitée,  qui  a  promis  d'assurer  les  communications  nécés- 
Faires  au  moyen  d'un  appareil  représentant  une  énergie  de  20  c.v.,  10  K.W.,  installé  à 
l'une  de  ces  deux  stations. 

Nous  croyons  que  ces  stations  seront  en  opération  vers  le  mois  d'octobre  1913. 
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REVUE  GENERALE  DU  SERVICE  RADIOTELEGRAPHIQUE. 

CÔTE    DE    l'ouest. 

L'établissement  d'une  station  radiotélégraphique  à  la  baie  Alert  ouvre  le  cliami^ 
des  communications  avec  les  bateaux  stationnés  à  une  distance  de  100  milles  du  paS' 
sage  intérieur  situé  entre  le  détroit  de  Queen-Charlotte  et  la  pointe  Chatham,  qui 
n'ont  jamais  été  atteints  jusqu'aujourd'hui,  par  aucune  station;  cette  station  per- 
mettra encore  à  la  petite  colonie  de  la  baie  Alert,  de  communiquer  par  télégraphie, 
avec  le  monde  extérieur.  Cette  colonie  est  peut-être  la  plus'  importante  sur  le  pas- 
sage intérieur  entre  Comox  et  Prince-Rupert,  car  elle  est  le  port  d'attache  de  presque 
tous  les  petis  bateaux  qui  naviguent  sur  ces  eaux,  et  aussi  parce  qu'elle  est  le  centre 
d'une  industrie  de  mise  en  conserve  très  considérable. 

Cette  station  qui  n'a  été  mise  sous  licence  qu'en  janvier,  n'a  pas  été  assez  long- 
temps en  opérat'on  pour  nous  permeitre  d'appiécier  les.  avantages  qu'elle  apportera  au 
service,  mais  nous  avons  tout  lieu  de  croire  qu'elle  deviendra,  avec  le  temps,  une  entre- 
prise des  plus  payantes. 

L'accumulation  des  communications  qui  se  font  aujourd'hui  par  télégraphie  sans 
fil,  autour  de  la  côte  sud  de  l'île  de  Vancouver  et,  par  conséquent,  l'interférence  avec 
notre  service  efficace,  de  ces  communications,  a  été  soulagée  par  l'installation  d'un 
pouvoir  plus  fort,  aux  stations  de  Estevan  et  de  Pachena,  et  aussi  par  l'établissement 
d'un  service  de  communications  directes  entre  ces  deux  derniers  points  et  le  cap  Lazo 
sur  la  côte  est  de  cette  île;  ces  circuits  n'ont  pas  à  souffrir  de  l'interception  qui  existe 
sur  le  circuit  Victoria-Pachena,  et  la  plupart  de  nos  affaires  commerciales  sont  faites 
via  le  cap  Lazo  et  de  là  à  la  pointe  Grey,  où  elles  sont  transmises  aux  lignes  côtières 
pour  remise. 

L'interférence,  la  "  bête  noire  "  de  la  radiotélégraphie,  est  encore  la  grande  diffi- 
culté à  surmonter,  surtout  aux  stations  qui  sont  situées  sur  les  côtes  sud  et  ouestMe 
l'île  Vancouver,  Victoria,  Pachena  et  Estevan. 

Nous  comptons  aujourd'hui  environ  dix-huit  stations  côtières  dans  un  rayon  de 
100  milles  de  Victoria,  et  pas  moins  de  80  stations  de  bord  installées  sur  des  bateaux 
à  vapeur  qui  fréquentent  régulièrement  les  ports  de  la  Colombie-Anglaise.  Outre 
l'interférence  mentionnée  plus  haut,  qui  est  assez  régulière,  nou-s  recevrons,  le  soir, 
des  messages  de  toutes  les  tations  sur  la  côte  ouest  de  la  Califournie  jusqu'à  Panama, 
et  il  est  facile  à  comprendre  qu'il  est  très  difficile  d'y  faire  un  travail  efficace. 

Heureusement  que  nos  stations  du  nord,  y  compris  celle  du  cap  Lazo,  n'ont  pas 
à  souffrir  de  ce  même  état  de  chose,  de  la  part  de  l'interférence,  tel  que  nous  consta- 
tons dans  les  stations  précitées;  et,  à  l'avenir,  quand  nous  jugerons  nécessaire  d'établir 
une  autre  ligne  pour  nos  affaires  qui  vont  toujours  augmentant,  l'établissement  d'un 
réseau  télégraphique  sur  le  passage  intérieur,  nous  sera  d'un  grand  secours  dans  le 
but  de  surmonter  les  difficultés  actuellement  existantes.  L'établissement  d'une  station 
à  la  baie  Alert,  est  un  grand  pas  dans  cette  direction,  et  avec  une  autre  station  dans 
le  voisinage  de  la  pointe  Chatham,  nous  aurons  un  second  réseau  radiotélégraphique 
de  Rupert  à  Vancouver,  tout  à  fait  indépendant  de  notre  système  et  comparativement 
débarrassé  de  l'interférence.  L'établissement  d'une  station  à  la  pointe  Chatham, 
assurera,  en  même  temps,  des  facilités  de  communications  avec  les  bateaux  qui  cir- 
culent le  long  de  cette  partie  du-  pa-sage  intérieur  qui  n'est  pas  encore  en  communi- 
cations avec  les  stations  déjà  établies,  à  cause  des  montagnes  qui  couvrent  une  partie 
de  ce  pays. 
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Il  nous  fait  plaisir  d'apprendre  que  le  ministère  des  Travaux  publics  s'apprête 
à  installer  un  réseau  de  lignes  télégraphiques  ordinaires  entre  Masset  et  Queen-Char- 
lotte-City,  sur  l'île  nord  du  groupe  d'îles  Queen-Charlotte.  Ce  réseau  sera  relié  à 
notre  station  de  la  pointe  Dead-Tree  et  constituera  une  source  d'approvisionnement 
considérable  pour  notre  système. 

Il  n'est  pas  très  connu  du  public,  que  nos  deux  stations  de  la  pointe  Dead-Tree 
et  de  Ikeda-Head  constituent  le  seul  moyen  de  communications  télégraphiques,  entre 
les  îles  de  Queen-Charlotte  et  le  monde  extérieur. 

Il  nous  a  été  possible,  jusqu'aujourd'hui,  de  n'étendre  les  communications  télé- 
graphiques, aux  colonies  situées  sur  un  rayon  d'environ  dix  milles  des  stations,  qu'au 
moyen  de  petites  lignes  de  téléphonie,  mais  lorsque  la  ligne  actuellement  projetée 
sera  terminée,  notre  service  sera  en  communication  directe  avec  presque  toutes  les 
colonies  de  quelque  importance  de  ce  groupe,  et  il  est  facile  à  concevoir  qu'il  y  aura 
augmentation  considérable  d'affaires  transmises   à  notre  service. 

Le  besoin  de  communication  sur  la  côte  de  la  Colombie- Anglaise,  et  l'éloigne- 
ment  des  colonies  y  situées,  constituent  un  vaste  champ  pour  l'installation  d'un  ser- 
vice radiotéiégraphique,  à  cause  du  fait  qu'un  système  de  lignes  ordinaires  ne  peut 
être  maintenu  qu'à  un  coût  très  élevé,  à  cause  des  montagnes  et  des  épaisses  forêts 
que  nous  y  trouvons. 

Deux  stations  radiotélégraphiques,  pour  communiquer  avec  notre  réseau  de  la 
côte  de  Fou  est,  ont  déjà  été  installées,  avec  licence,  par  des  intérêts  privés,  à  Ocean- 
Falls,  C.-A.,  et  à  l'île  Eowen,  C.-A.,  et  à  mesure  que  le  pays  se  développera  il  y  aura 
plusieurs  nouvelles  demandes  de  permis. 

Ces  stations  devront  employer  des  longueurs  d'ondes  ne  nuisant  pas  au  bon  fonc- 
tionnement de  nos  stations,  et  l'on  s'entendra  avec  la  station  la  plus  rapprochée  de 
notre  réseau  pour  que  le  télégraphiste  se  tienne  prêt  à  recevoir  les  dépêches  toutes 
les  deux  heures.  Dans  les  intervalles  le  télégraphiste  de  la  station  licenciée  pourra 
s'occuper  d'autres  travaux. 

Avec  le  temps,  ces  stations  deviendront  une  source  de  revenus  considérables  pour 
notre  service.  Elles  ne  nous  coûtent  rien  d'entretien,  et  toutes  les  dépêches  qu'elles 
envoient  ou  qu'elles  reçoivent  nous  rapportent  quelque  chose.  La  seule  difficulté  prévue 
dans  le  fonctionnement  de  ce  service,  c'est  l'embarras  du  nombre.  Il  est  possible  qu'à 
la  longue  il  nous  vienne  tant  de  besogne  que  l'efficacité  de  notre  réseau  de  stations 
côtières  comme  aide  à  la  navigation  en  souffre.  Si  cela  arrive  jamais,  il  n'y  a  pas 
de  doute  que  les  revenus  provenant  de  la  transmission  de  ces  dépêches  seront  suffi- 
sants pour  justifier  l'établissement  d'un  réseau  de  stations  spécialement  destiné  à  ce 
service  et  n'employant  que  des  longueurs  d'ondes  qui  ne  peuvent  nuire  au  bon  fonc- 
tionnement des  stations  côtières  régulières. 

L'établissement  d'un  atelier  à  Esquimalt  a  été  un  grand  succès.  Maintenant 
nous  entreprenons  nous-mêmes  presque  toutes  nos  réparations.  Elles  nous  reviennent 
ainsi  bien  moins  cher  et  sont  exécutées  beaucoup  plus  vite  que  lorsque  nous  les  fai- 
sions faire  par  des  maisons  du  dehors. 

L'abondance  du  travail  nous  a  empêchés  d'entreprendre  plus  qu'un  petit  nombre 
d'expériences,  à  titre  d'essais,  dans  le  but  de  développer  et  de  perfectionner  l'appareil; 
mais  nous  espérons  qu'au  cours  de  l'année  prochaine  nous  aurons  l'occasion  de  faire 
un  travail  utile  dans  ce  sens. 

GRANDS   LACS. 

On  est  à  établir  le  réseau  projeté  de  huit  stationL  ;  ^'  ires  sur  les  Grands  lacs, 
et  les  travaux  seront  terminés  pendant  l'été  de  1913. 

Cinq  de  ces  stations'  fonctionnent  actuellement,  (  ::■•  Port- Arthur,  Ontario,*  et 
Point-Edward,  Ontario,  et  les  avantages  de  la  télégr;  ;;   ;-  sans  fil  sont  maintenant 
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à  la  disposition  des  navires  faisant  le  service  sur  le  lac  Supérieur,  le  lac  Huron  et  la 
baie  Géorgienne. 

Les  trois  stations  qui  restent  à  construire  seront  situées  à  Kingston,  Ontario, 
Toronto,  Ontario,  et  Port-Burwell,  Ontario.  Un  emplacement  convenable  a  été  choisi 
à  chacun  de  ces  endroits,  et  des  soumissions  seront  bientôt  demandées  pour  les  tra- 
vaux. Ces  trois  stations  sont  destinées  à  fournir  aux  navires  faisant  le  service  sur 
les  lacs  Erié  et  Ontario  les  avantages  de  la  télégraphie  sans  fil. 

La  petite  station  de  Port- Arthur,  que  le  département  a  achetée  en  1911  à  la  com- 
pagnie Marconi,  sera  agrandie,  et  on  y  travaille  actuelleiKent,  afin  d'y  maintenir  une 
communication  de  jour  et  de  nuit  avec  le  station  de  Sault- Sainte-Marie.  A  l'heure 
actuelle,  la  transmission  des  dépêches  ne  se  fait  que  la  nuit.  Les  portées  existantes 
de  ces  deux  stations  sont  amplement  suffisantes  pour  leur  permettre  de  se  mettre  en 
communication  avec  les  navires  sur  n'importe  quel  point  du  lac  Supérieur. 

La  station  de  Kingston  devra  pouvoir  communiquer  avec  une  station  semblable, 
à  Montréal,  reliant  ainsi  le  réseau  des  Grands  lacs  à  celui  de  la  côte  de  TEst. 

CÔTE  DE  L'EST. 

A  rheure  actuelle  notre  système  principal  de  la  côte  de  l'Est  se  termine  à  la 
station  de  la  Pointe-au-Père,  et  on  a  établi  un  système  moins  important,  qui  va 
depuis  Grosse-Ile  jusqu'à  Montréal,  afin  de  pouvoir  communiquer  avec  les'  navires 
voyageant  sur  le  fleuve  Saint-Laurent  proprement  dit. 

On  travaille  maintenant  à  relier  ces  deux  systèmes,  afin  d'établir  une  commu- 
nication non  interrompue  entre  Montréal  et  l'océan.  A  cet  effet,  un  second  pylône 
et  une  grande  antenne  ont  été  installés  à  la  Pointe-au-Père,  et  on  est  entré  en  pourpar- 
lers avec  la  commission  des  champs  de  bataille  nationaux,  dans  le  but  d'acheter  à  Qué- 
bec, sur  une  des  réserves  de  la  commission,  un  emplacement  pour  y  ériger  une  station 
plus  considérable  et  plus  perfectionnée.  Les  commissaires  ont  fait  à  notre  demande 
un  accueil  favorable,  et  nous  leur  soumettrons  prochainement  les  plans  des  bâtiments 
et  des  pylônes,  pour  qu'ils  les  approuvent. 

Dès  que  la  station  de  Québec  sera  terminée,  on  entreprendra  des  expériences  avec 
la  série  de  4=  c.v.  à  la  Pointe-au-Père,  et  l'on  s'attend  à  ce  que  cette  série,  quand  elle 
sera  employée  avec  la  nouvelle  antenne,  suffira  à  établir  la  communication  désirée. 

Les  comuiissaires  du  port  de  Montréal  nous  ont  donné  avis  que  nous  devrons 
prochainement  enlever  de  son  emplacement  actuel  la  station  que  nous  avons  à  Mont- 
réal sur  le  quai  Tarte,  et  des  négociations  sont  actuellement  en  cours  dans  le  but  de 
trouver  un  nouvel  emplacement. 

Après  deux  années  de  négociations,  des  arrangements  ont  été  enfin  conclus  avéô 
les  diiïérentes  compagnies  de  lignes  terrestres,  par  lesquels  ces  compagnies  se  sont 
engagées  à  adopter  la  méthode  internationale  de  calculer  les  taux  pour  la  transmis'- 
sion  des  radiotélégrammes  aux  navires  en  mer,  et  pour  les  dépêches  reçues  d'eux. 
Les  nouveaux  tarifs,  basés  sur  cette  méthode,  ont  été  envoyés  au  Bureau  de  la  Com- 
mission des  chemins  de  fer,  et,  depuis  le  1er  décembre  1912  ces  tarifs  sont  en  vigueur 
dans  tous  les  bureaux  télégraphiques  de  l'Amérique  du  Nord. 

Comme  résultat  de  ce  qui  précède,  le  Canada  peut  maintenant  se  conformer  à 
toutes  les  dispositions  de  la  Conférence  internationale  de  radiotélégraphie,  et  les  admi- 
nistrations e'uropéennes  n'ont  plus  aucune  raison  de  se  plaindre  sous  ce  rapport. 
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LE  SERVICE  DE   TELEGRAPHIE   SANS  FIL  DE  L'ETAT  ET  LES 
SINISTRES   MARITIMES. 

CÔTE    DE    L'EST. 

I\aufrage   du  "  Titanic''. 

Le- naufrage  du  Titanic  et  les  événements  qui  l'ont  suivi  ont  fait  plus,  pour  mettre 
sous  les  yeux  du  public  l'utilité  de  la  radiotélégraphie,  que  tout  ce  qui  est  jamais 
arrivé  avant  ou   depuis  ce  naufrage. 

Le  10  avril  1912,  le  Titanic^  paquebot  de  la  ligne  White  Star,  quittait  South- 
airpton,  Angleterre,  en  destination  de  New- York.  C'était  sa  première  traversée.  Le 
14,  à  2.20  heures  du  matin,  étant  à  575  milles  au  sud-est  du  cap  Race,  Terre-Neuve, 
il  se  mettait  en  communication  avec  notre  station  à  cet  endroit.  Cette  communica- 
tion fut  maintenue  pendant  toute  la  journée,  jusqu'au  coucher  du  soleil. 

A  10.25  heures  ce  soir-là,  par  41°  46'  de  latitude  nord  et  50°  14'  de  longitude 
ouest,  le  navire  frappait  un  iceberg,  et  sombrait  quelques  heures  aprè^,  entraînant 
avec  lui  1,600  personnes,  y  compris  le  télégraphiste  en  chef,  qui  était  demeuré  à  bord. 

Aussitôt,  après  l'accident  on  lança  des  signaux  de  détresse,  auxquels  répondirent 
le  Virginian,  de  la  b'gne  Ail  an,  qui  était  alors  à  300  milles  au  nord,  et  le  Carpathia, 
de  la  ligne  Cunard,  à  30  milles  au  sud. 

Une  communication  constante  fut  maintenue  entre  le  Titanic  et  ces  navires, 
ainsi  que  d'autres,  d'abord  à  l'aide  des  machine»  génératrices  du  navire,  et  plus  tard, 
quand  les  dynamos  furent  submergées,  à  l'aide  des  apareils  en  cas  d'accident,  jus- 
qu'à ce  qu'enfin  les  télégraphistes  durent  abandonner  la  cabine  du  sans  fil,  quelques 
instants  seulement  avant  que  le  navire  coule  bas. 

Le  Carpathia,  en  recevant  la  nouvelle,  se  dirigea  immédiatement  sur  le  théâtre  de 
rac:^i'ent,  mais  ne  put  arriver  à  temps  pour  rendre  d'autres  services  que  de  sauver 
les  passagers  qui  avaient  pris  place  à  bord  des  embarcations. 

Les  nouvelles  du  désastre  sont  parvenues  au  monde  extérieur  par  l'intermédiaire 
du  Virginian  et  de  la  station  du  eap  Race,  et  la  liste  des  personnes  sauvées  a  été 
envoyée  par  le  Carpathia  à  VOlympic  qui  l'a  transmise  au  cap  Race. 

La  communication  fut  ensuite  é'tablie  entre  le  Carpathia  et  la  station  de  l'ile  de 
Sable,  mais  parce  que  le  navire  n'avait  qu'un  petit  appareil  sans  fil  d'urgence,  inca- 
pable de  se  mettre  en  communication  à  plus  de  150  milles  et  incapable  de  transmettre 
un  grand  nombre  de  message^,  et  un  peu  aussi,  pour  une  part,  à  cause  de  la  mau- 
vaise température,  rien  n'a  été  transmis. 

Le  fait  qi  e  si  peu  de  renseignements  authentiques  au  sujet  du  désastre  ont  été 
reçus  pendant  les  trois  jours  qui  se  sont  écoulés  avant  l'arrivée  du  Carpathia  à  Nev«^- 
York,  est  dû  à  cela  et  non  à  la  censure  exercée  par  la  compagnie  Marconi  ni  par  îe 
capitaine  du  vaisseau. 

Au  point  de  vue  de  la  télégraphie  sans  fil,  le  désastre  démontre  très  clairement 
l'inutilité  de  maintenir  autre  chose  qu'un  service  de  vigilance  constante  aux  stations 
radiotélégraphiques  de  ces  vaisseaux. 

Ce  n'est  que  par  hasard  que  le  télégraphiste  du  Carpathia  s'est  avisé  d'écouter  au 
moment  où  le  si?,nal  de  détresse  était  transmis,  pour  la  raison  très  simple  qu'aucune 
vigilance  n'était  pratiquée.  Le  Californian^  qui  au  moment  du  désastre  était  plus 
proche  du   Titanic,  que  le  Carpathia  (a^sez  pror^he,  en  effet,  pour  voir  les  fusées  de 


DEPARTEMENT  DU  SERVICE  NAVAL  123 

DOC.    PARLEMENTAIRE   No  38 

détresse  envoyc'es  par  le  malheureux  vaisseau),  n'a  pas  même  appris  l'accident  avant 
que  le  vaisseau  n'ait  sombré  et  que  les  survivants  n'aient  été  recueillis  par  le  Car- 
patihia. 

Il  est  sans  doute  albsurde  de  s'attendre  à  ce  qu'un  seul  homme  fasse  une  veille 
constante  de  24  heures  par  jour  pendant  tout  un  voyage,  puisqu-'aucun  appareil  d'appel 
convenable  pour  les  navires  n'a  encore  été  inventé,  il  faudrait,  sur  chaque  vaisseau, 
un  deuxième  télégraphiste  ou  au  moins  un  homme  capable  de  reconnaître  le  signal  de 
détresse  quand  il  l'entend. 

Cette  question,  avec  celle  de  l'installation  obligatoire  des  appareils  de  radio- 
télégraphie sur  certains  vaisseaux  et  ceHe  de  la  nature  et  de  la  portée  des  appareils, 
seront  sans  doute  discutées  à  la  "  Conférence  internationale  en  vue  d'éviter  les  dangers 
en  mer  "  qui  doit  avoir  lieu  en  octobre  prochain.  La  question  a  été  étudiée  â  la  con- 
férence internationale  de  radiotélégraphie,  alors  qu^e,  tel  que  mentionné  dans  la  section 
de  ce  rapport  consacrée  à  ce  sujet,  il  fut  décidé  que  les  vaisseaux  devraient  être  divi- 
sés en  trois  classes:  ceux  de  la  première  devant  avoir  deux  télégraphistes  compétents; 
ceux  de  la  seconde  en  avoir  un  bon  et  un  autre  de  second  ordre  pour  se  tenir  aux 
écoutes;  et  ceux  de  la  troisième  avoir  un  télégraphiste  de  deuxième  ordre.  Le  mode 
de  vigilance  fut  déterminé  pour  chaque  classe.  » 

Il  ne  fut  rien  décidé  sur  la  manière  dont  cette  classification  devrait  être  faite. 
On  a  considéré  que  c'était  là  l'aiïaire  des  gouvernements  des  pays  dont  dépendent  les 
navires. 

Un  certain  degré  d'uniformité  est  sans  doute  essentiel  dans  ces  matières,  et  la 
section  du  rapport  de  la  "Conférence  en  vue  d'éviter  les  dangers  en  mer"  traitant 
de  cette  question  est  attendue  avec  intérêt. 

La  politique  prévoyante  de  la  compagnie  Marconi  qui  a  installé  à  bord  des  vais- 
seaux un  appareil  de  rechange  a  été  de  nouveau  mise  en  lumière  dans  le  cas  du  désas- 
tre du  Titanic,  et,  sous  ce  rapport,  on  remarque  que  le  gouvernement  des  Etats-Unis 
a  déjà  adopté  une  législation  pour  rendre  obligatoire  l'installation  de  ces .  appareils 
de  rechange  sur  tous  les  navires.  D'après  nos  lois,  le  ministre  du  Service  naval  a 
le  pouvoir  d'exiger  ne  installation  de  ce  genre. 

CÔTE     ORIENTALE. 

Collision    entre    "  VEmpress    of   Britain  "    et   "  VHelvetia  ". 

Le  27  juillet  1912,  à  5.55  heures  p.m.,  VEmpress  of  Britain,  de  la  compagnie  du 
Pacifique,  dans  un  brouillard  épais  au  large  de  la  pointe  à  la  Renommée,  frappa  et 
coula  le  navire  anglais  Helvetia  et  fut  lui-même  endonmiagé  sérieusement.  La  mer 
était  calfme  et  l'équipage  du  Helvetia  fut  sauvé. 

On  se  mit  immédiatement  en  communication  avec  nos  stations  de  radiotélégra- 
phie à  la  pointe  à  la  Renommée  et  à  Clarke-City,  et  à  partir  du  moment  où  l'accident 
survint  jusqu'à  ce  que  VEmpress  iut  rendu  à  Québec,  il  ne  se  trouva  pas  un  instant 
hors  de  portée  de  l'une  ou  l'autre  de  nos  stations  du  Saint-Laurent. 

Le  public  avait  naturellement  des  craintes  pour  la  sûreté  du  vaisseau,  et  le  rôle 
que  joua  le  télégraphe  sans  fil  en  tenant  les  gens  renseignés  sur  la  marche  et  l'état  du 
navire  fut  fort  apprécié. 

Le  "  Corsican  "  en  collision,  avec  une  hanguise. 

Le  12  août  1912,  à  3.45  p.m.,  le  "  Corsican  " ,  de  la  ligne  Allan,  allant  de  Québec 
à  Liverpool,  frappa  une  banquise  à  environ  120  milles  à  l'est  de  Belle-Ile.  La  commu- 
nication fut  immédiatement  établie  avec  notre  station  de  BelLe-Ue  et  à  .4.05  p.m.,  la 
nouvelle  était  transmise  par  la  station  au  Scandinavian  qui  vint  immédiatement,  à 
travers  un  brouillaid  épais,  à  la  recherche  du  vaisseau  avarié.     Si  le  Corsican  n'avait 
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pas  été  à  une  allure  modérée  au  moment  de  l'accident,  un  autre  malheureux  désastre 
aurait  pu  facilement  s'ensuivre.  Dans  les  circonstances,  il  ne  fut  pas  beaucoup 
endommagé  et  après  un  retard  de  deux  jours  à  cause  de  la  brume  il  continua  à  une 
vitesse  diminuée,  son  voyage  vers  Liverpool  où  il  arriva  sans  encombres. 

A  partir  du  moment  de  l'accident  jusqu'à  ce  qu'il  se  remit  en  route,  le  Corsican 
ne  se  trouva  pas  un  instant  hors  de  portée  de  la  station  de  Belle-Ile,  et  pendant  toute 
la  traversée,  il  fut  en  communication  constante  avec  les  vaisseaux  qui  passaient,  de 
sorte  qu'il  pouvait  obtenir  de  l'aide  à  un  moment  d'avis. 

Naufrage  de  "  l'Eric  "  sur  l'île  de  Salle. 

Le  17  août  1912,  à  11.30  heures  a.m.,  VEric,  allant  de  Rosario  à  Miramichi,  s'é- 
choua sur  l'île  de  Sable  pendant  un  temps  d'épais  brouillard.  Il  n'avait  pas  d'appareil 
de  radiotélégraphie,  mais  dès  que  l'équipage  de  secours  de  l'île  eût  obtenu  des  nou- 
velles du  naufrage,  les  détails  en  furent  envoyés  à  la  terre  ferme  par  les  stations  de 
radiotélégraphie  de  l'île  de  Sable  et  de  Camperdown  (Halifax),  et  les  diverses  com- 
pagnies de  sauvetage  des  environs  furent  averties  par  l'agent  du  département  de  la 
Marine  et  des  Pêcheries  de  Halifax. 

Malgré  le  fait  que  le  navire  gisait  tranquillement  au  large  de  la  côte,  il  fut 
impossible  de  lui  faire  des  signaux  au  moyen  de  pavillons,  à  cause  de  l'épaisseur  du 
temps.  La  compagnie  Marconi  installa  à  bord  un  apareil  temporaire  et  jusqu'au  soir 
du  20,  où  il  fut  abandonné,  des  communications  constantes  furent  entretenues  entre 
la  station  et  l'île. 

Echouement  du  " Bengora  Head". 

Le  5  octobre  1913,  le  steamer  anglais  Bengora  Head  s'est  échoué  près  de  Flowers- 
Cove,  dans  le  détroit  de  Belle-Ile.  Ce  navire  n'était  pas  muni  d'un  appareil  de  radio- 
télégraphie, mais  les  nouvelles  de  l'accident  ont  été  promptement  transmises  par  la 
voie  de  nos  stations,  et,  au  besoin,  des  navires  munis  d'un  appareil  auraient  été  envoyés 
à  l'aide  du  navire  échoué. 

Echouement  du  steamer  "Royal  George". 

Le  6  novembre  1912,  le  steamer  canadien  Royal  George,  naviguant  entre  Bristol 
et  Québec,  s'est  échoué  à  l'île  d'Orléans.  Il  n'y  a  pas  eu  danger  de  perte  de  vie  et 
les  passagers  ont  été  transportés  à  Québec  sans  difficulté. 

On  a  d'abord  jugé  que  la  position  du  navire  était  très  précaire,  et  on  l'a  abandonné 
aux  assureurs  peu  de  temps  après  l'échouement.  Ces  premières  craintes  ne  se  sont 
pas  réalisées,  et  on  l'a  heureusement  remis  à  flot.  Le  navire  s'est  mis  en  route  pour 
Québec  le  23  novembre  sous  sa  propre  vapeur. 

Durant  tout  le  temps  de  son  echouement,  le  navire  s'est  tenu  en  communication 
constante  avec  notre  station  de  Québec,  ainsi  qu'avec  le  steamer  de  sauvetage,  le 
Lord  Strathcona,  et  tous  les  arrangements  relatifs  au  transport  des  passagers  et  aux 
opérations  de  sauvetage  ont  été  conclus  au  moyen  de  la  radiotélégraphie. 

Echouement  du  steamer  "  Uranium  ". 

Le  12  janvier  1913,  à  10.05  heures  du  matin,  le  steamer  anglais  Uranium,  à  desti- 
nation de  Halifax,  s'est  échoué  près  du  cap  Chibouetou  à  l'entrée  du  port  de  Halifax. 
On  a  immédiatement  établi  des  communications  avec  la  station  de  Camperdowvi  et 
transmis  les  nouvelles  du  désastre  à  l'agent  du  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêche- 
ries et  de  Lloyds,  à  Halifax,  N.-E.  On  a  aussi  averti  la  station  de  sauvetage  à  l'anse 
Duncan. 
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Le  vapeur  du  gouvernement  fédéral,  le  Lady  Laurier,  et  le  steamer  Bridgewater 
ont  transporté  et  débarqué  à  Halifax  les  passagers,  au  nombre  d'environ  1,000,  sans 
perte  de  vie. 

L^ Uranium  est  resté  échoué  jusqu'à  2  heures  du  matin,  le  17  janvier,  alors  qu'il 
a  été  remis  à  flot  et  qu'il  s'est  mis  en  route  pour  Halifax  sous  sa  propre  vapeur. 

Durant  tout  le  temps  de  l'échouement,  le  navire  s'est  tenu  en  communication 
constante  avec  la  station  de  Camperdown,  et  tous  les  arrangements  relatifs  au  trans- 
port des  passagers  et  au  sauvetage  du  navire  ont  été  conclus  par  radiotélégraphie. 

Perte  de  l'hélice  du  steamer  "  Mexico  ". 

Le  29  janvier,  la  station  de  l'île  de  Sable  a  été  avertie  que  le  steamer  français 
Mexico,  latitude  40°  45'  nord  et  longitude  58°  30'  ouest,  avait  perdu  son  hélice  et 
que  le  steamer  Galilio  se  tenait  à  ses  côtés. 

Tous  l'es  navires  à  portée  de  la  station  ont  immédiatement  été  avertis,  et  le 
steamer  désemparé  a  dans  la  suite  été  secouru  par  le  Dominion,  qui  l'a  remorqué  à 
Halifax  et  a  essuyé  en  route  une  mer  très  agitée. 

Les  deux  steamers  se  sont  tenus  en  communication  constante  avec  les  stations 
de  l'île  de  Sable  et  de  Camperdov/n  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  atteint  le  port. 

Un  cas  de  danger  pour  la  navigation  rapporté  par  le  steamer  '*  Montfort". 

Le  15  février,  le  steamer  Montfort,  du  C.P.R.,  a  averti  la  station  de  l'île  de  Sable 
qu'il  avait  rencontré  un  espars  surgissant  environ  six  pieds  en  dehors  de  l'eau  et  fai- 
sant évidemment  partie  d'une  épave,  latitude  43°  09'  nord  et  longitude  57°  12'  ouest. 

Les  renseignements  ont  été  transmis  à  l'agent  de  la  marine  et  des  pêcheries  à 
Halifax,  N.-E.,  et  tous  les  navires,  en  communication  avec  la  station  durant  les  quel- 
ques jours  suivants,  ont  été  avertis. 

Accident  au  steamer  "  Cayo  Bomano  ". 

Le  26  mars  1913,  il  a  été  reçu  à  l'île  de  Sable  un  rapport  du  steamer  Bohemian, 
apprenant  que  ce  steamer  remorquait  le  Cayo  Bomano,  dont  une  hélice  était  brisée; 
les  deux  navires  sont  en  fin  de  compte  arrivés  à  Halifax  en  sûreté. 

Accident  au  steamer  ''  Ahhessinia". 

Le  12  janvier,  le  steamer  Cedric,  de  la  ligne  White  Star,  a  averti  la  station  de 
l'île  de  Sable  qu'il  avait  rencontré  le  steamer  Ahhessinia  le  jour  précédent,  et  il  a 
appris  que  le  gouvernail  de  ce  dernier  navire  était  désemparé  et  que  l'arbre  était 
brisé. 

Le  navire  avarié  était  à  portée  de  la  station  de  l'île  de  Sable,  mais,  comme  il 
n'était  pas  muni  d'un  appareil  de  radiotélégraphie,  il  ne  pouvait  être  effectué  de  com- 
munication avec  ce  navire. 

UAhhessinia  est  enfin  arrivé  à  Halifax  sous  sa  propre  vapeur. 

GRANDS    LACS. 

Accident  au  steamer  " Assinihoia'*. 

Le  3  novembre  1912,  le  steamer  Assinihoia,  du  C.P.K.,  a  perdu  deux  lames  d'hélice 
en  traversant  le  lac  Supérieur. 

Le  navire  s'est  tenu  en  communication  constante  avec  nos  stations  au  Sault- 
Sainte-Marie,  Ont,  et  à  Port-Arthur,  Ont.,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  atteint  le  port  sous 
sa  propre  vapeur. 
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Echouemenk  du  steamer  '' Easton". 

Le  5  décembre  1912,  le  steamer  Easton  s'est  échoiié  dans  le  lac  Supérieur.  Il 
est  resté  échoué  pendant  40  heures.  Il  a  immédiatement  été  établi  une  communica- 
tion avec  notre  station  de  Port- Arthur  jusqu'à  ce  que  le  navire  eût  été  remis  à  flot. 

CÔTE    DE    l'ouest. 

Il  ne  s'est  pas  produit  de  désastre  au  cours  de  l'année  sur  la  côte  de  l'Ouest. 
Toutefois,  les  incidents  suivants  auxquels  a  pris  part  le  service  radiotélégraphique, 
peuvent  offrir  un  intérêt  passager: — 

Le  31  juillet  1912,  la  goélette  de  pêche  Washington,  des  Etats-Unis,  se  trouvait 
à  deux  milles  au  sud  de  notre  station  radiotélégraphique  d'Estevan  avec  un  arbre 
d'hélice  ca=sé.  La  goélette  n'était  pas  munie  d'un  apparpeil  de  radiotélégraphie,  mais 
le  capitaine  se  rendit  à  la  station  pour  demander  de  l'aide.  On  a  immédiatement 
transmis  une  dépêche  au  capitaine  du  cutter  du  revenu,  le  Snohomish,  des  Etats- 
Unis.     Ce  navire  s'est  rendu  à  Estevan  et  a  secouru  le  même  jour  le  navire  désemparé. 

Lo  goélette  "  Maria  llieresa  '\ — Le  2  décembre,  on  a  appris  par  téléphone  à  notre 
station  radiotélégraphique  de  Pachena,  qu'une  grande  goélette  à  4  mâts  s'était  échouée 
sur  la  côte,  la  nuit^précédente,  à  Jordan-River.  On  a  immédiatement  averti  la  station 
de  sauvetage  de  Banfîeld,  la  station  américaine  de  Tatoosh,  notre  station  de  Victoria 
et  le  steamer  Tees.  La  goélette  a  été  remise  à  flot  dans  les  premières  heures  du  lende- 
main matin  par  le  remorqueur  Lomé,  en  la  présence  du  cutter  du  revenu,  le  Snoho- 
mish, des  Etats-Unis. 

Le  steamer  ''Pléiades''  (E.-TJ.) — Le  16  août  1912,  à  3.30  heures  du  matin,  un 
signal  de  détresse  a  été  reçu  du  steamer  Pléiades  à  notre  station  de  Point-Grey.  La 
station  se  tint  aux  écoutes,  mais  elle  n'a  pas  reçu  d'autre  appel  du  navire.  Une  sta- 
tion navale  des  Etats-Unis  a,  i)eu  de  temps  après,  paru  se  mettre  en  communication 
avec  le  navire. 

La  goélette  "America". — Le  2  septembre  1912,  cinq  hommes  de  la  goélette  de 
pêche  America,  de  Seattle,  ont  atterri  à  la  station  de  l'île  Triangle. 

Tandis  que  le  navire  se  trouvait  à  environ  quinze  milles  au  sud-ouest  de  l'île,  les 
batteries  des  machines  se  sont  épuisées  et  il  fut  entraîné  vers  le  large  par  une  forte 
marée.  Ces  hommes  ont  ramé  jusqu'à  terre  et  ont  apporté  une  batterie  accumula- 
trice  qu'ilsi  voulaient  faire  recharger  et  ont  demandé  à  notre  officier  s'il  pouvait 
leur  donner  des  charges  pour  une  pile.  Le  cas  semblait  urgent  car  le  baromètre  était 
très  bas  et  si  l'orage  qui  menaçait  s'était  produit,  la  goélette  aurait  été  perdue  au 
large.  Leur  batterie  aceumulatrice  a  été  rechargée  et  nous  leur  avons  donné  des 
charges  pour  leurs  piles  à  même  notre  provision. 

La  première  conférence  radiotélégraphique  se  réunit  à  Berlin  en  1903.  A  cette 
époque,  on  ne  signa  pas  d'entente  mais  on  y  prépara  un  protocole  qui  servirait  de 
base  de  discussion  pour  les  conférences  futures. 

En  1906,  il  devint  évident  qu'une  entente  internationale  était  absolument  néces- 
saire pour  la  télégraphie  sans  fils  maritime  et  qu'une  seconde  conférence  s'imposait. 
Elle  eut  lieu  au  même  endroit  que  l'a  première  et  prit  le  nom  de  Convention  de 
Berlin.  Le  but  principal  de  la  convention  était  de  faciliter  les  communications  entre 
les  navires  et  la  terre,  et  ses  dispositions  principales  peuvent  se  classifier  généralement 
comme  suit: — 

La  réception  de  l'envoi  de  télégrammes. 

L'adoption  de  règlements  uniformes  de  travail. 

La  création  de  moyens  permettant  l'encaissement  des  taux  et  le  règlement  des 

comptes  entre  tes  divers  pays. 

L'organisation  nécessaire  à  la  publication  de  tous  les  renseignements  utiles 

aux  communications  entre  stations. 
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Les    règlements    pou-r    empêcher   l'interférence    et   la    confusion    dans    le    travail 
en  même  temps  que  des  mesures  convenables  pour  leur  mise  en  vigueur. 

L'intercommunication   forcée,   sauf   certaines   exceptions. 
On  a  aussi  pris  des  mesures  pour  l'établissement  d'un  bureau  international  pour 
contrôler  la  distribution  des  renseignements  radiotélêgraphiques.     La  convention  de 
Berlin  a  été  ratifiée  par  toutes  les  principales  nations  du  monde,  y  compris  la  Grande- 
Bretagne  et  ses  colonies  autonomes. 

La  convention  suivante  de  la  Conférence  radiotélégrapbique  internationale  avait 
été  projetés  pour  avoir  lieu  à  Londres  en  1911,  mais  à  cause  du  couronnement  du  roi, 
elle  fut  remise  jusqu'en  juin  1912  et  se  tint  en  session  jusqu'au  5  juillet. 

La  Puissance  du  Canada  était  représentée  par  M.  G.  J.  Desbarats,  sous-ministre 
du  Service  naval  et  le  soussigné,  qui  étaient  délégués  dûment  nommés  par  un  arrêté 
en  conseil  n°  C.  P.  1021,  en  date  du  25  avril  1912. 

M.  Desbarats  avait  reçu  de  Sa  Majesté  des  pouvoirs  plénipotentiaires  l'autorisant 
à  négocier  et  à  signer  pour  la  Puissance  du  Canada,  une  convention  radiotélégra- 
pbique avec  les  autres  nations  représentées  à  la  conférence. 

On  sait  que  c'est  la  première  fois  qu'un  traité  a  été  signé  pour  le  Canada  par  son 
propre  représentant  et  ceci  le  distingue  des  traités  signés  par  la  Grande-Bretagne 
pour  le  Canada.  A  la  conférence  radiotélégrapbique,  le  Canada  et  les  autres  domi- 
nions prirent  place  comme  unités  indépendantes,  discutant  les  questions  soulevées  et 
votant  sur  les  diverses  propositions  d'après  leur  propre  point  de  vue,  les  représentants 
du  Canada  agissant  tout  à  fait  indépendamment  des  membres  de  la  délégation  bri- 
tannique. 

Les  représentants  des  pays  suivants  étaient  présents: — 

Argentine,  Hollande, 

Autriche,  Indes  hollandaises  et  Curaçao, 

Hongrie,  Italie, 

Bosnie-Herzégovine,  Japon, 

Belgique  et  Congo  bel^e,  République  de  Monaco, 

Brésil,  Maroc, 

Bulgarie,  Norvège, 

Danemark,  Perse, 

Egypte,  Portugal, 

France  et  possessions  françaises,  Roumanie, 

Allemagne,  Russie, 

Grande-Bretagne,  République  de  Saint-Marin, 

Australie,  Siam, 

Canada,  -  Espagne, 

Indes,  Suède, 

Nouvelle-Zélande,  Turquie, 

Afrique-Sud,  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord, 

Grèce,  Uruguay, 

Tous  les  pays  énumérés  ci-dessus  ont  adhéré  à  la  convention  radiotélégrapbique 
de  Berlin,  bien  que  dans  le  cas  de  la  Grèce,  du  Siam  et  de  l'Uruguay,  l'avis  d'adhé- 
sion n'a  été  reçaj  qu'après  l'ouverture  de  la  convention. 

PERSONNEL    DE    LA    CONFERENCE. 

Environ  un  tiers  des  délégués  à  la  conférence  étaient  des  fonctionnaires  admi- 
nistratifs attachés  aux  services  postaux  et  télégraphiques  des  divers  pays  qu'ils  repré- 
sentaient. Un  autre  tiers  se  composait  d'oifîciers  de  l/armée  de  la  marine;  environ 
six  pour  cent  faisaient  partie  des  corps  diplomatiques  de  certains  pays  représentés 
et  le  reste  comprenait  des  savants  éminents  et  d'autres  personnes  hautement  intéres- 
sées au  développement  de  l'art  radiotélégrapbique. 
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En  outre,  les  représentants  des  différentes  compagnies  radiotélégraphiques  des 
divers  pays,  avaient  la  permission  d'assister  aux  séances  et  de  prendre  part  aux  dis- 
cussions; mais  cependant  ils  n'avaient  pas  le  droit  de  voter. 

On  a  nommé  trois  comités  principaux,  et  la  plus  grande  partie  du  travail  a  été 
expédiée  par  leurs  membres.  Le  Canada  était  représenté  sur  deux  des  principaux 
comités  connus  sous  le  nom  de  "  Commission  du  règlement  ",  et  de  "  Commission  des 
tarifs  ".  Ces  comités  étaient  composés  respectivement  des  représentants  de  vingt- 
deux  et  vingt  pays.  Le  troisième  comité  connu  sous  le  nom  de  "  Commission  de 
rédaction  ",  était  chargé  de  reviser  et  de  rédiger  toutes  les  propositions  adoptées  par 
la  conférence.     Il  était  composé  des  représentants  de  cinq  pays. 

Avant  la  réunion  de  la  conférence,  on  a  soumis  environ  deux  cents  propositions 
d'amendements  aux  provisions  de  la  convention  de  Berlin  et  ces  propositions  ont  été 
remises  au  bureau  international  qui  les  a  fait  imprimer  et  distribuer  aux  différentes 
administrations  pour  qu'elles  y  soient  étudiées. 

Durant  les  sessions  de  la  conférence  on  a  aussi  soumis  divers  amendements  et 
environ  trois  cents  propositions  ont  été  étudiées  en  tout. 

Le  premier  travail  de  la  conférence  consistait  à  répartir  les  votes  selon  les  pos- 
sessions coloniales,  ainsi  qu'il  est  pratiqué  dans  l'article  12  de  la  convention  de 
Berlin;  et,  durant  la  conférence  de  Londres,  le  nombre  de  voix  des  divers  pays  et  de 
leurs  colonies  a  été  fixé  comme  suit: — 

Grande-Bretagne 6 

France . .     6 

Allemagne , 4 

Pays-Bas 3 

Portugal 3 

Belgique 2 

Japon ' ' '2 

Et  un  pour  chacun  des  autres  pays. 

Les  points  principaux  dont  s'est  occupée  la  conférence  de  Londres  sont  générale- 
ment comme  suit:— 

INTERCOMMUNICATION. 

Le  principe  de  l'intercommunication  obligatoire  entre  les  stations  de  bord  et 
entre  les  stations  de  bord  et  les  stations  côtières,  sans  tenir  compte  du  système  suivi, 
a  été  accepté  par  toutes  les  administrations,  y  compris  la  Grande-Bretagne,  le  Por- 
tugal, le  Japon  et  l'Italie,  les  quatre  nations  qui  avaient  refusé  de  souscrire  à  ce 
principe  lors  de  la  convention  de  Berlin. 

Le  principe  de  l'intercommunication  obligatoire  entre  les  stations  côtières  n'a 
pas  été  accepté  et  il  n'a  pas  été  cru  sage  de  faire  des  règlements  pour  l'opération  de 
ces  stations  tant  que  leur  nombre  ne  rendrait  pas  la  chose  nécœsaire,  et  la  question 
a  été  remise  pour  étude  à  une  conférence  ultérieure. 

En  même  temps  une  clause  a  été  insérée  dans  la  convention  de  Londres  statuant 
que  les  stations  établies  pour  communiquer  de  côte  à  côte  ne  devraient  pas  refuser 
d'échanger  avec  d'autres  stations  semblables  pour  la  seule  raison  de  la  différence  de 
système  de  radiotélégraphie  employé  à  ces  stations. 

STATIONS    AÉRIENN1ES. 

La  réglementation  des  stations  installées  à  bord  des  ballons  et  des  aréroplanes, 
proposée  par  la  délégation  italienne,  n'a  pas  été  considérée  comme  nécessaire  pour  le 
présent  et  ce  point  a  été  remis  pour  étude  à  la  prochaine  conférence. 
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OUTILLAGE    OBLIGATOIRE. 

A  la  troisième  séance  plénière  de  la  conférence,  une  discussion  s'est  ouverte 
sur  le  sujet  de  l'outillage  obligatoire  des  appareils  de  télégraphie  sans  fil  sur  les  navires, 
mais  la  conférence,  tout  en  se  déclarant  en  faveur  du  principe,  a  considéré  que  le 
sujet  n'était^  pas  de  son  ressort  et  devait  plutôt  être  décidé  par  les  diverses  adminis- 
trations elles-mêmes.  La  conférence  n'a  pas  voulu  non  plus  exprimer  d'opinion  par 
rapport  à  la  classe  des  navires  que  l'on  devait  outiller  forcément.  Le  fait  que  la 
Conférence  internationale  pour  la  sécurité  des  bateaux  en  mer  devait  se  réunir  à 
Londrœ  en  1913  pour  discuter  et  faire  des  recommandations  sur  cette  question  et 
d'autres  semblables,  n'a  pas  manqué  d'avoir  son  influence  sur  cette  décision. 

En  même  temps  la  Conférence  a  adopté  et  fait  insérer  dans  les  règlements  annexés 
à  lia  convention  certains  articles  réglant  la  manière  dont  les  quarts  doivent  être  orga- 
nisés sur  les  stations  du  bord  des  diverses  catégories;  les  catégories  de  télégraphistes 
qu'ils  doivent  porter  et  l'installation  des  appareils  de  détresse. 

CLASSIFICATION   DES    NAVIRES. 

Les  navires  munis  d'appareils  radiotélégraphiques  doivent  avoir  une  licence  du. 
gouvernement  dont  ils  portent  le  pavillon  et  la  classification  du  navire  doit  être  indi- 
quée sur  cette  licence. 

Première  classe. — Les  navires  de  première  classe  devront  maintenir  une  surveil- 
lance constante,  porter  un  appareil  de  détresse  capable  de  fonctionner  six  heures  à 
une  portée  minima  de  80  milles  et  un  personnel  de  pas  moins  de  deux  télégraphistes, 
chacun  porteur  d'un  certificat  de  première  classe. 

Deuxième  classe. — Les  navires  de  deuxième  classe  devront  avoir  un  quart  à  cer- 
taines heures  spécifiées  et  en  outre  un  quart  pour  les  premières  dix  minutes  de  cha- 
cune deS'  heures  non  spécifiées.  Le  navire  doit  porter  un  outillage  d'urgence  semblable 
à  celui  de  la  première  classe  avec  cette  différence  que  la  portée  minima  est  réduite  à 
50  milles.  La  station  doit  être  sous  la  direction  d'un  télégraphiste  portant  un  certificat 
de  première  classe  et  ayant  pour  l'aider  soit  un  télégraphiste  de  seconde  classe,  soit  un 
écouteur,  et  ceci  de  manière  à  maintenir  le  service  pendant  24  heures. 

Troisième  classe. — Les  navires  de  troisième  classe  n'ont  pas  de  quart  fixe  et  cette 
classe  se  restreint  aux  bateaux  de  pêche  ou  autres  petits  navires  de  ce  genre.  Ils  ne 
sont  pas  obligés  d'avoir  un  appareil  d'urgence  et  peuvent  se  contenter  d'un  opérateur 
de  seconde  classe  tant  que  l'usage  de  la  station  se  limite  aux  affaires  du  bateau.  Si 
ce  navire  désire  transmettre  des  messages  publics  il  devra  se  procurer  un  télégraphiste 
de  première  classe. 

LONGUEURS    DES    ONDES. 

Chaque  station  côtière  doit  être  capable  d'employer  des  longueurs  d'onde  de  600 
et  de  300  mètres,  et  l'une  de  ces  longueurs  doit  être  reconnue  comme  longueur  d'onde 
normale  de  la  station. 

Chaque  station  de  bord  doit  se  conformer  aux  mêmes  conditions  sauf  que  la  lon- 
gueur d'onde  normale  doit  être  de  600  mètres,  à  moins  qu'il  soit  physiquement  impos- 
sible d'équipe*r  le  navire,  dans  lequel  cas  il  faut  employer  la  longueur  d'onde  de  trois 
cents  mètres. 

La  longueur  d'onde  de  150  mètres  est  réservée  pour  l'usage  des  radiophares. 

Les  ondes  d'une  longueur  entre  600  et  1,600  mètres  sont  réservées  pour  usage 
militaire  et  pour  la  marine  de  guerre. 

Toute  station  de  bord  ou  station  côtière  employant  une  longueur  d'onde  autre 
que  celle  de  600  mètres  doit  interrompre  l'envoi  de  ses  dépêches  à  la  fin  de  chaque 
quart  d'heure  et  pendant  trois  minutes  se  tenir  aux  écoutes  en  se  servant  de  la  lon- 
gueur d'onde  normale  de  la  station. 

38—9 
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TRAXSMISSI0N1    À    LONGUE     DISTANCE. 

Le  irincipe  de  la  convent'on  de  Berlin  qu'une  station  de  bord  doit  toujours  com- 
muniquer avec  la  station  côtière  la  plus  rapprochée,  excepté  dans  des  circonstances 
spéciales,  semble  avoir  été  interprété  très  libéralement  dans  les  stations  d'Europe,  et 
après  une  longu^e  discussion,  la  conférence  a  finalement  adopté  des  règlements  qui 
permettront  à  un  vaisseau  de  communiquer  avec  une  station  côtière  autre  que  celle 
la  plus  rapprochée,  pourvu  que  les  conditions  un  peu  drastiques  suivantes  soient 
suivies  : — 

1.  Le  vaisseau  et  la  station  côtière  doivent  être  de  la  même  nationalité. 

2.  La  longueur  d'onde  employée  doit  être  de  1,800  mètres  aux  deux  stations. 

3.  Le  vaisseau  doit  être  à  pas  moins  de  50  milles  de  la  station  côtière  la 
plus  rapprochée,  à  moins  que  la  force  employée  soit  moins  que  5  K.W.,  et  dans 

ce  cas  la  distance  est  réduite  à  25  milles. 
à.  Les  radiotélégrammes  transmis  doivent  être  destinés  au  pays  dans  lequel 
est  située  la  station  côtière. 

CLASSIFICATION;    DES    TELEGRAPHISTES. 

La  convention  de  Berlin  ne  pourvoyait  qu'à  une  classe  de  télégraphistes  et  chaque 
admiDistration  était  requise  de  donner  à  chaque  télégraphiste  un  certificat  coimne 
quoi  il  était  dûment  qualifié  dans  l'ajustage  de  l'appareil,  connaissait  les  règlements 
s'appliquant  à  la  radiotélégraphie,  et  était  capable  de  transmettre  et  recevoir  des  dépê- 
ches à  une  vitesse  minima  de  vingt  mots  à  la  minute. 

En  vertu  de  la  convention  de  Londres,  on  établit  une  seconde  classe  de  télégra- 
phistes; ces  derniers  doivent  posséder  les  mêmes  aptitudes  que  ceux  de  la  première 
classe,  avec  cette  différence  toutefois  que,  pour  eux,  le  minimum  de  vitesse  est  réduit 
à  douze  mots  à  la  minute. 

CONTRÔLE. 

L^ne  clause  nouvelle  établissant  définitivement  que  "le  capitaine  d'un  vaisseau 
possède  une  autorité  absolue  sur  les  opérations  de  toute  station  de  télégraphie  sans 
fil  à  bord  de  son  vaisseau  ",  fut  incluse  dans  les  procès-verbaux  de  la  convention,  et 
ce,  dans  le  but  de  régler  toutes  contestations  possibles  à  ce  sujet. 

DISPOSITIONS    DE    LA    COMPTABILITÉ    ET    DU    TRAFIC. 

En  plus  des  opérations  consenties  par  les  stations  en  vertu  de  la  convention  de 
Berlin,  il  se  trouve  d'autres  classes  de  dépêches  qui  furent  reconnues  par  la  conven- 
tion de  Londres: — 

(a)  Dépêches  avec  réponses  affranchies. 

(b)  Avis  de  service  payé. 

(e)  Dépêches  à  délivrer  à  un  port  d'escale. 
On  a  fait  plusieurs  améliorations  appelées  à  simplifier  les  méthodes  de  compta- 
bilitée  que  l'on  a  insérées  parmi  les  règlements  déjà  en  force,  de  même  que  l'on  a 
créé  certains  règlements  nouveaux  touchant  la  transmission  en  retour  de  télégrammes 
par  voie  de  station  de  bord  et  de  station  côtières.  Cette  dernière  question  a  fait 
l'objet  d'un  débat  sérieux  à  l'issue  duquel  il  fut  résolu  de  limiter  le  nombre  des  trans- 
missions à  deux  et  de  permettre  à  chaque  station  côtière  ou  de  bord  faisant  la  retrans- 
mission, de  ne  percevoir  qu'une  seule  taxe  pour  la  retransmission  de  chaque  dépêche. 
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SIGNAUX    MÉTÉOROLOGIQUES    ET    HORAIRES. 

On  a  fait  des  règlements  à  l'effet  de  régler  la  question  des  signaux  météorolo- 
giques et  horaires.  Règle  générale,  chaque  administration  verra  à  prendre  les  mesures 
nécessaires  à  l'installation  dans  leurs  stations  côtières  de  services  d'informations 
météorologiques  et  autres  d'importance  première  pour  la  navigation;  la  même  mesure 
devra  s'appliquer  aux  télégrammes  ne  comportant  pas  plus  de  vingt  mots  et  sera  com- 
muniqué à  tous  les  vaisseaux  sur  demande  expresse.  A  moins  d'une  entente  spéciale, 
les  taxes  imposables  aux  dépêches  ordinaires  s'appliqueront  à  l'envoi  de  ces  signaux. 
Le  temps  consacré  à  la  transmission  de  tout  groupe  de  signaux  horaires  ou  météorolo- 
giques, ne  doit  pas  dépasser  dix  minutes. 

RÉSERVE   SPÉCIALE   DE  l'ADMINISTRATION  CANADIENINE-. 

En  vertu  des  termes  de  la  convention,  "  les  taxes  de  bord  "  ne  doivent  pas  dépas- 
ser 40  centimes  du  mot,  mais  peuvent  être  moindres,  de  même  que  les  "  taxes  côtières  " 
ne  doivent  pas  dépasser  60  centimes  du  mot.  La  somme  des  taxes  imposables  à  un 
télégramme  régulier  se  compose  des  "  taxes  de  bord  ",  des  "  taxes  côtières  "  et  des 
"taxe  de  télégraphie  ordinaire";  cette  clause  comporte  cette  particularité  que  si  les 
vaisseaux  usent  de  leur  droit  et  établissent  leurs  "  taxes  de  bord  "  d'après  des  montants 
allant  de  zéro  à  la  limite  maximum  permise,  on  se  trouve  en  face  de  cette  situation 
singulière,  que  les  taxes  globales,  à  partir,  disons  de  Montréal  pour  se  rendre  à  huit 
vaisseaux  différents  en  mer,  par  voie  de  la  station  de  Pointe-au-Père,  seraient  toutes 
différentes  entre  elles,  et  ce,  en  dépit  du  fait  que  les  taxes  de  la  station  côtière  "  à 
partir  de  Pointe-au-Père  pour  se  rendre  au  vaisseau,  de  même  que  les  "  taxes  de 
télégraphie  ordinaire  "  de  Montréal  à  Pointe-au-Père  ne  varient  pas. 

Les  compagnies  commerciales  mettant  pratiquement  à'  contribution  toutes  les 
lignes  terrestres  de  l'Amérique  du  Nord,  soumirent,  lors  de  la  convention,  une  pro- 
position à  l'effet  de  régler  le  tarif  des  télégrammes  sans  fil  en  prenant  pour  base  le 
tarif  de  dépêches  transatlantiques  au  lieu  d'adopter  le  tarif  américain;  de  plus,  et 
nous  aurions  eu  mauvaise  grâce  de  l'exiger  d'eux,  de  posséder  par  deversi  eux,  à  leurs 
milliers  de  bureaux,  les  tarifs  de  bord  de  chaque  vaisseau  porteur  d'un  appareil  sans 
fil  qui  désirrait,  à  un  moiment  donné,  entrer  en  communication  avec  nos  stations. 
A  cela,  les  délégués  canadiens  firent  une  réserve  à  l'effet  de  donner  à  l'administration 
canadienne  le  pouvoir  de  régler  les  taxes  globales  des  dépêches  extérieures  (dépêches 
à  destination  d'un  vaisseau)  par  voie  de  chacune  des  stations  côtières,  et  d'imposer 
aux  vaisseaux  leS'  deux  cinquièmes  et  aux  stations  côtières  les  trois  cinquièmes  de  ces 
taxes,  sans  avoir  égard  à  la  nature  des  "  taxes  de  bord  "  imposées  au  vaisseau  par  le 
bureau  international,  cette  réserve  devant  s'appliquer  aux  opérations  ayant  pour  point 
de  départ  l'Amérique  du  Nord  seulement.    Le  texte  de  cette  réserve  était  le  suivant: — 

"  Le  gouvernement  du  Canada  se  réserve  la  faculté  de  fixer  séparément,  pour 
chacune  de  ses  stations  côtières,  u.ne  taxe  maritime  totale  pour  les  radiotélégrammes 
originaires  de  l'Amérique  du  Nord  et  destinés  à  un  navire  quelconque,  la  taxe  côtière 
s'élevant  aux  trois  cinquièmes  et  la  taxe  de  bord  aux  deux  cinquièmes  de  cette  taxe 
totale  ". 

A  notre  retour  au  Canada,  les  négociations  avec  les  compagnies  côtières  au  sujet 
de  l'adoption  de  la  méthode  internationale  de  l'imposition  des  taxes,  furent  couron- 
nées de  succès,  et  l'on  adopta  officiellement  îla  nouvelle  méthode  le  1er  décembre  1912, 
à  tous  les  bureaux  télégraphiques  de  l'Amérique  du  Nord. 

Ces  compagnies  possèdent  actuellement  une  échelle  complète  de  tarif  pour  cha- 
cune de  nos  stations,  et  nous  sommes  en  mesure  de  nous  conformer,  à  tous  égards, 
aux  stipulations  de  la  convention.  Nos  prévisions,  en  obtenant  le  consentement  de 
la  conférence  au  sujet  de  nos  réserves,  se  justifièrent  au  cours  des  négociations  ci- 
haut  mentionnées,  et  n'eussions-nous  pas  obtenu  la  faculté  de  fixer  une  échelle  de 
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tarif,  il  est  fort  probable  que  les  compagnies  de  terre  n'eussent  jamais  accepté  la 
méthode  internationale  de  l'établissement  des  taxes. 

En  même  temps,  la  somme  d'ennuis  que  cette  réserve  a  épargnée  à  tous  ceux 
qui  ont  à  s'occuper  de  la  comptabilité,  etc.,  est  incalculable. 

LÉGISLATION. 

Le  6  décembre  1912,  le  Ministre  du  Service  naval  a  soumis  à  la  Chambre  des 
Communes  le  bill  n°  26  qui  porte:     "Acte  concernant  la  radiotélégraphie". 

Ce  bill,  après  avoir  subi  la  première  et  la  seconde  lectures,  fut  renvoyé  au  comité 
spécial  de  la  marine  et  des  pêcheries,  et  M.  C.  Jamieson,  M.P.,  président  de  ce  comité, 
à  l'issue  de  l'examen  qu'on  en  fit,  le  remit  à  la  Chambre  après  l'avoir  modifié. 

On  procéda  à  la  troisième  lecture  du  bill  à  la  Chambre  des  Communes,  le  29 
avril  1913,  et,  le  Sénat  l'ayant  discuté  et  lui  ayant  fait  subir  la  troisième  lecture  le 
23  mai,  il  devint  loi  le  6  juin  1913. 

Cette  loi,  connue  sous  le  nom  de  "  Loi  de  radiotélégraphie  "  annule  toute  législa- 
tion radiotélégraphique  antérieure  (IVe  Partie  de  l'Acte  des  télégraphes  ",  chapitre 
126,  R.S.C.,  1906)  et  met,  en  général  et  à  tous  égards,  le  contrôle  absolu  de  la  radio- 
télégraphie, aux  mains  du  Ministre  du  Service  naval. 

Outre  qu'elle  ordonne  l'installation  obligatoire  d'un  appareil  radiotélégraphique 
sur  les  steamers  de  certaines  classes,  cette  loi  a  pour  objet  d'assurer  la  réglementation 
de  la  radiotélégraphie  dans  son  mode  d'opération  actuel  et  autant  qu'on  peut  le  pré- 
voir dans  ses  développements  futurs,  et  elle  est  en  toute  façon  un  modèle  à  suivre 
pour  la  réglementation  de  la  radiotélégraphie. 

Voici  les  principaux  dispositifs  de  la  loi,  et  la  manière  dont  ils  affectent  toute  la 
question  de  la  télégraphie  sans  fil. 

STATIONS    AUTORISÉES. 

D'après  l'article  3  on  ne  peut  installer  ou  utiliser  une  station  de  radiotélégra- 
phie d'aucun  genre  soit  à  bord  d'un  navire  canadien  soit  sur  un  terrain  compris  dans 
le  Dominion  du  Canada,  sans  l'autorisation  préalable  du  Ministre  du  Service  naval. 

SANCTION    PÉK^ALE. 

Toute  violation  de  cette  clause  entraîne  une  amende  ne  dépassant  pas  $500  ou 
douze  mois  d'emprisonnement. 

Cet  article  est  pratiquement  le  même  que  l'article  40  de  la  Loi  des  télégraphes  et, 
en  fait,  place  toutes  les  stations  absolument  sous  l'autorité  du  ministre,  puisque  per- 
sonne ne  peut  faire  fonctionner  une  station  sans  avoir  obtenu  un  permis  et  que  le 
ministre  a  le  pouvoir  en  accordant  ce  permis  de  faire  les  restrictions  qu'il  juge  à 
propos. 

INSTALLATION   OBLIGATOIRE  d'uN  APPAREIL   RADIOTÉLÉGRAPHIQUE   SUR   CERTAINS   K^AVIRES. 

L'article  4  décrète  que  le  ou  après  le  1er  janvier  1913,  les  bateaux  à  vapeur  com- 
pris dans  les  clauses  suivantes  doivent  être  munis  d'un  appareil  radiotélégraphique 
dont  la  moindre  portée  sera  de  100  milles: — 

(a)  Lea  bateaux   autorisés    à   transporter    50   personnes   ou    davantage  et 
desservant  des  ports  à  plus  de  200  milles  de  distance  les  u-ns  des  autres; 

(h)  Les  bateaux  autorisés  à  transporter  250  personnes   ou   davantage  et 
desservant  des  ports  à  plus  de  90  milles  de  distance  les  uns  des  autres; 

(c)  Les  bateaux   autorisés   à  transporter   500  personnes   ou   davantage  et 
desservant  des  ports  à  plus  de  20  milles  les  uns  des  autres. 
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On  fait  exception  pour: — 

1.  Les  bateaux  faisant  le  service  sur  les  rivières  du  Canada; 

2.  Les  bateaux  faisant  le  service  sur  les  lacs  du  Canada  autres  que: 

Le  lac  Ontario, 
Le  lac  Erié, 
Le  lac  Huron, 
Le  lac  Supérieur; 

3.  Les  bateaux  faisant  le  service  sur  la  baie  Géorgienne. 

é.  Les  navires  faisant  escale  aux  ports  canadiens   à  seule  fin  de  remplir 
leur  soute  à  charbon  ou  de  faire  d'autres  provisions,  ou  encore  par  suite  de 
mauvais  temps  et  de  réparations  à  faire. 
On  a  fait  des  exceptions  aux  clauses  de  la  classe  (c)   pour  les  steamers  desser- 
vant les  Grands  lacs  qui  ne  s'éloignent  pas  à  aucun  moment  dans  leur  route  régulière 
de  plus  de  sept  milles  du  rivage,  et  également  pour  les  steamers  desservant  le  détroit 
de  Nortbumberland. 

Cette  question  d'une  installation  obligatoire  a  été  mise  à  l'étude  par  les  divers 
gouvernements  depuis  déjà  quelque  temps  et  il  n'y  a  aucun  doute  que  le  principe  est 
maintenant  admis  dans  tous  les  principaux  pays  du  monde,  vu  surtout  le  rôle  qu'a 
joué  la  radiotélégraphie  lors  du  naufrage  du  Titanic. 

Quelles  classes  au  juste  de  steamer  doivent  être  munies  de  cet  appareil  est  chose 
discutable,  mais  les  nations  qui  ont  jusqu'à  ce  jour  adopté  le  principe  de  l'obligation 
ne  l'ont  imposée  généralement  qu'aux  navires  qui  traversent  l'océan,  c'est-à-dire  la 
classe  de  navires  tombant  sous  la  classe  (a)     de  notre  loi. 

Lorsque  présentée  au  parlement,  la  loi  ne  concernait  que  les  navires  de  cette 
classe;  mais  pour  se  rendre  aux  vœux  exprimés  par  les  membres  des  deux  partis  de 
la  Chambre,  les  dispositifs  furent  modifiés  lors  de  la  première  lecture  par  l'insertion 
des  clauses  (h)  et  (c)  qui,  on  le  remarquera,  étendent  considérablement  la  sphère  de 
l'obligation.  ; 

Telle  qu'adoptée  en  définitive  la  loi  concerne  non  seulement  les  navires  faisant 
de  longs  voyages,  mais  les  bateaux  couvrant  de  courtes  distances  sur  l'océan,  comme 
par  exemple  la  distance  de  la  Nouvelle-Ecosse  à  Terre-Neuve,  et  de  même  les  bateaux 
traversiers  faisant  le  service  entre  des  endroits  éloignés,  ainsi  entre  Toronto  et  Nia- 
gara, Victoria  et  Vancouver,  Saint-Jean  et  Digby. 

En  tout  il  y  aura  environ  quarante  et  un  steamers  enregistrés  au  Canada  qui 
seront  soumis  à  cette  loi,  comme  suit: — 
Clause  (a) — 

Oôte  occidentale , 4 

Les  Grands  lacs 11 

Côte  orientale 6 

Clause  (h) — 

Côte  occidentale , Aucun. 

Grands  lacs 2 

Côte  orientale Aueun. 

Clause  (c) — 

Côte  occidentale , 6 

Graifds  lacs 11 

Côte  orientale 1 


41 


Le  coût   d'installation  d'un   appareil   sur  un   navire  est  d'environ  $3,000   et  on 
devra  payer  le  salaire  d'un  homme  qui  en  aura  la  charge,  ou,  si  on  le  préfère,  on  peut 
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s'entendre  avec   une  compagnie  qui  fournit  l'appareil  et  l'agent   moyennant  $1,'200 
par  année. 

ISTatufellement  les  propriétaires  de  bateaux  s'opposèrent  fortement  aux  clauses 
(h)  et  (c)  quand  la  loi  fut  Me  devant  le  comité  spécial.  Ils  étaient  là  en  nombre 
avec  leursi  avocats  pour  faire  voir  leur  côté  de  la  question  et  ils  soutinrent  que  ce 
nouveau  fardeau  les  empêcherait  de  continuer  le  service  'des  bateaux.  Mais  l'hono- 
rable Ministre  du  Service  Naval  en  appuyant  la  loi  devant  le  comité  avec  éloquence, 
leur  répondit: — 

"  Il  me  semble — et  ce  sont  là  les  vues  des  membres  de  mon  ministère — ■ 
que  si  nous  pouvons,  en  installant  un  appareil  de  télégraphie  sans  fil,  diminuer 
les  risques  de  ceux  qui  voyagent  sur  l'eau,  il  n'est  pas  juste  que  ceux  qui  exploi- 
tent les  bateaux  nous  fassent  obstacle  parce  qu'il  va  leur  en  coûter  $1,000  par 
année  pour  chaque  bateau  ". 
Il  était  évident  que  les  membres  du  comité  pensaient  de  la  même  façon. 
La   compagnie  de  navigation   Richelieu   et   Ontario,   dont  sept   ou   huit  de   ses 
bateaux  tombaient  ainsi  sous  la  loi,  fit  tout  en  son  pouvoir  pour  faire  exempter  les 
bateaux  faisant  le  service  entre  Toronto  et  Niagara.     On  ne  r^éussit  pas  cependant  à 
convaincre  le  comité  que  l'appareil  n'était  pas  nécessaire  sur  ces  bateaux,  et  les  clauses 
(h)  et  (c)  furent  adoptées  finalement  par  le  comité  et  présentées  à  la  Chambre  sous 
leur  forme  actuelle. 

Les  steamers  ^desservant  la  baie  Géorgienne  furent  exemptés  par  le  comité  après 
qu'on  eût  démontr'é  qu'ils  ne  rapportaient  pas  .assez  pour  supporter  les  frais  de  cette 
installation;  tandis  que  l'exception  faite  pour  les  bateaux  se  tenant  tout  le  long  de 
leur  parcours  à  pas  plus  de  sept  milles  au  large,  est  due  à  ce  que  ces  bateaux  sont 
toujours  près  de  rivages  bien  peuplés,  où  il  existe  des  services  de  télégraphie  pouvant 
agir  en  cas  de  danger,  et  en  cas  d'incendie  les  bateaux  peuvent  faire  côte  en  peu  de 
temps  et  prévenir  un  désastre. 

TÉLÉGRAPHISTES. 

L'article  prescrit  que  tous  les  télégraphistes  employés  aux  stations  côtières  ou 
aux  stations  terrestres  doivent  être  sujets  britanniques  et  doivent  faire  la  déclara- 
tion du  secret  professionnel,  alors  que  l'article  11  autorise  le  ministre  à  établir  des 
règlements'  pour  l'examen  des  télégraphistes  qui  désirent  obtenir  desi  certificats  de 
capacité,  à  prescrire  quelles  différentes  classes  de  télégraphistes  seront  employées  aux 
différentes  stations  de  bord,  côtières  et  terrestres,  et  à  fixer  le  nombre  de  télégraphistes 
qui  doivent  y  être  attachés. 

TRANSMISSION    DE    FAUX    SIGNAUX. 

D'après  l'article  7,  toute  personne  qui  transmet  un  faux  signal  de  détresse  ou  un 
radiotélégramme  d'une  espèce  quelconque,  ou  qui,  sans  excuse  légitime,  interfère  dans 
une  radiocommunication,  est  passible  d'une  amende  de  $500  et  des  frais  ou  d'un 
emprisonnement  de  six  mois. 

Cet  article  est  de  grande  nécessité,  et  nous  permettra  de  prendre  des  mesures 
énergiques  afin  de  faire  disparaître  ces  amateurs  irréfléchis  et  malveillants  qui  s'amu- 
sent à  envoyer  des  appels  de  détresse.  Heureusement,  ici,  au  Canada,  nous  n'avons 
pas  encore  à  nous  plaindre  de  cette  classe  de  jeunes  gens. 

CONVENTIONS  INTERNATIONALES. 

L'article  10  autorise  le  Gouverneur  en  conseil  à  acquiescer  à  toute  convention 
internationale  de  radiotélégraphie,  et  à  établir  les  règlements  nécessaires  pour  rendre 
effectifs  les  termes  de  cette  convention. 
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Les  effets  de  la  radiotélégrapliie  ne  peuvent  être  restreints  dans  les  limites  d'une 
sphère  particulière  d'action.  Les  ondes  électriques  ignorent  complètement  les  fron- 
tières nationales  et,  pour  cette  raison,  leur  contrôle  est  ouvertement  une  question 
d'entente  internationale.  Il  est  donc  d'une  importance  capitale  que  le  Dominion 
ait  le  pouvoir  d'acquiescer  à  toute  convention  internationale  dont  il  y  a  lieu  de  croire 
que  nous  retirerons  quelque  avantage. 

CENSURE     ET    EXPROPRIATION    DES     STATIONS. 

L'article  10  autorise  le  Gouverneur  en  conseil  à  contrôler  le  fonctionnement  des 
stations  radiotélégraphiques  et  à  exercer  une  censure  sur  elles  en  temps  de  guerre  ou 
autre  cas  d'urgence,  et  d'après  ^article  13,  Sa  Majesté  est  autorisée,  en  tout  temps,  à 
prendre  possession  de  toute  station  radiotélégraphique  pour  le  service  public,  le  mon- 
tant de  l'indemnité  à  être  payée  aux  propriétaires  de  cette  station  devant  être  fixé 
par  la  cour  de  l'Echiquier  du  Canada. 

HEURES   DE   SERVICE. 

D'après  la  classe  (g)  de  l'article  11,  le  ministre  peut  établir  des  règlements  indi- 
quant les  heures  de  servive  que  l'on  doit  faire  aux  différentes  stations  de  bord  et 
stations  côtières.  C'est  là  une  autorisation  très  nécessaire,  surtout  dans  le  cas  des 
stations  de  bord;  les  propriétaires  de  navires  n'échapent  pas  aux  faibles  de  la  nature 
humaine  et  la  plupart  d'entre  eux  s'efforcent  de  réduire  au  minimum  le  nombre  de 
télégraphistes'  afin  d'économiser  sur  les  dépenses.  En  même  temps,  les  télégraphistes 
eux-mêmes  se  tiennent  rarement  à  leur  poste  plus  longtemps  que  leur  capitaine  ne 
les  y  oblige,  et  ce  dernier,  du  moment  que  ses  propres  dépêches  sont  promptement  expé- 
diées et  reçiues,  s'inquiète  généralement  fort  peu  du  fonctionnement  de  la  station. 
Il  sait  que  si  son  navire  se  trouvait  en  détresse,  il  peut  immédiatement  avoir  recours. 
au  télégraphiste  pour  demander  de  l'aide;  et  ainsi,  les  intéressés  perdent  chacun 
de  vue  ce  point  essentiel  qu'il  ne  sert  guère  à  un  navire  d'envoyer  un  appel  de  détresse 
à  moins  qu'il  y  ait  quelqu'un  aux  écoutes  sur  un  autre  navire  pour  le  recevoir,  et  qu'il 
ne  serait  d'aucun  secours  à  un  navire  en  détresse  d'avoir  une  vingtaine  de  navires  à 
sa  portée  si  les  télégraphistes  de  ces  navires  ne  sont  pas  à  leur  poste. 

D'après  les  règlements  que  doit  publier  prochainement  le  ministère,  les  différentes 
stations  de  bord  seront  classées;  certains  navires  seront  tenus  d'installer  une  vigie 
constante  pendant  une  période  déterminée  durant  le  jour  seulement  et  ensuite  une 
vigie  pour  les  premières  dix  minutes  de  chaque  heure  qui  reste,  tandis  que  d'autres 
navires,  tels  que  les  bateaux  de  pêche,  pourront  observer  une  surveillance  irrégulière 
et  en  conformité  avec  leurs  propres  besoins. 

En  général,  les  bateaux  faisant  un  service  régulier,  maintiendront  soit  une 
vigie  ininterrompue  ou  auront  une  vigie  à  certaines  heures  définies  et  connues  de 
sorte  que  chacun  saura  exactement  quand  les  communications  peuvent  être  établies. 

APPAREILS  ET  APPAREILS  DE  DETRESSE. 

D'après  l'article  11,  clause  (b),  le  ministre  est  autorisé  à  classifier  les  différentes 
stations  et  à  prescrire  le  type  d'appareil  et  d'appareil  d'urgence  qui  devront  être  ins- 
tallés à  chaque  station. 

On  ne  saurait  jamais  trop  apprécier  l'importance  de  cette  clause;  en  spécifiant 
la  qualité  de  l'appareil  dont  on  doit  se  servir,  le  ministre  est  en  état  de  régulariser 
la  pureté  des  ondes  dont  la  longueur  est  limitée,  et,  étant  donné  qu'une  station  bien 
accordée  transmettant  une  onde  légèrement  étouffée  est  beaucoup  moins  susceptible 
d'interférence  avec  les  stations  environnantes  que  celle  qui  transmet  une  vague  forte- 
ment humide,  on  peut  faire  beaucoup  pour  amoindrir  cette  incessante  source  d'inter- 
férence. 
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Le  fait  de  pouvoir  forcer  les  navires  à  se  munir  d'un  appareil  d'urgence  est 
aussi  d'une  haute  importance.  Sur  presque  tous  les  vaisseaux,  l'énergie  pour  l'appa- 
reil radiotélégraphique  vient  de  la  dynamo  du  navire,  laquelle,  en  cas  de  désastre,  est 
ordinairement  Tune  des  premières  parties  à  se  détraquer;  en  effet  les  dynamos  sont 
généralement  hors  de  service  longtemps  avant  que  le  bateau  soit  une  ruine  complète. 
Il  est  donc  essentiel  que  chaque  vaisseau  soit  muni  d'un  appareil  d'urgence  indépen- 
dant, installé  sur  le  pont  supérieur,  loin  de  tout. danger,  et  capable  de  fonctionner  au 
moins  pendant  six  heures  sur  une  portée  d'environ  100  milles.  De  cette  façon  on 
peut  établir  les  communications  et  obtenir  du  secours  longtemps  après  que  lesi  dyna- 
mos ont  cessé  de  fonctionner. 

INTEROOMMUNICATION    OBLIGATOIRE. 

La  clause  (j),  article  11,  donne  au  ministre  le  pouvoir  de  contraindre  toutes  les 
stations  radiotélégraphiques  à  échanger  les  communications  entre  elles. 

Le  but  principal  de  cet  articlie  est  d'empêcher  l'organisation  d'un  monopole  en 
radiotélégraphie. 

Cette  autorisation  n'est  pas  aussi  nécessaire  à  présent  qu'elle  l'était  il  y  a  quelques 
année  lors  de  la  grande  lutte  que  soutenait  la  compagnie  Marconi  contre  la  Conven- 
tion de  Berlin  dans  ses  efforts  pour  l'établissement  d'un  monopole  en  refusant  à  leurs 
stations  de  faire  échange  de  communications  avec  les  stations  munies  d'un  autre 
système  que  le  Marconi. 

A  ce  sujet,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  noter  que  la  compagnie  Marconi  a  com- 
plètement abandonné  cette  attitude  et  qu'à  la  Convention  de  Londres,  en  1912,  elle 
annonçait  publiquement  qu'à  l'avenir,  toutes  les  stations  de  bord  et  côtières  qu'elle 
possédait  et  exploitait,  échangeraient  des  communications  aveq  toutes  les  autres 
stations,  indépendamment  du  système  adopté. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

C.  P.  EDWARDS, 

Surintendant  Général  du  Service  radiot  clé  graphique  de  l'Etat. 
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Collège  Royal  Naval  du  Canada,  Halifax,  N.-E. 


Station  maréographique  teinporaire  à  Bonne  Espérance, 
près  du  Détroit  de  Belle  Isle  montrant  l'échelle  de  ma- 
rée avec,  au-dessus,  un  abri  contenant  l'instrument 
enregistreur. 


Chronomètre  solaire  servant  à  obtenir  du  soleil  directement  l'heure  exacte  en  vue  de  pouvoir  faire  des 
observations  sur  la  marée  dans  les  endroits  isolés. 

38-1914— IJ 


NI 


/ 


'1  * 


